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AVIS AUX LECTEURS 


+ + + 


La TABLE MENSUELLE du Journal officiel comprend : is 

1° La Table analytique, qui présente succinctement les divers docu- 
ments publiés au Journal officiel lois, décrets, arrêtés, circulaires, décisions, 
instructions et avis) enregistrés sous les rubriques, titres et sous-titres 
décculant de l'analyse même des textes. 


2° La Table chronologique, qui contient sous une forme résumée, 
classés d'après leur date de signature, les Litres des textes d'intérêt général 
publiés au Journal ojficiel. 
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L. = Loi. Arr. = Arrêté. 
Ord. — Ordonnance. Ci L : 
s ir. = Circulaire. 
Y.R.A.P. — Décret portant règlement d’admi- . ns " dé 
nistration publique. Déc. — Décision. 
D. = Décret. Ins. = Instruction. 
ACADEMIES 
Académie des beaux-arts. — Statuts. Modification. — U. 60-247 du 
18 mars 1960, p. 2763 
Election d’un membre. Approbation. — D. 18 mars 1960, p. 2763. 
Académie de médecine. — Election d’un membre. Approbation. — 


D. 25 mars 1960, p. 2840. 
ACCIDENTS DU TRAVAIL. — V. Sécurité sociale. 
ACCORDS INTERNATIONAUX. — V. Conventions internationales. 
Domaine 


ACQUISITIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. 


de l'Etat, des départements et des communes. 


ADJUDICATIONS ET MARCHES 


Dispositions générales. 


Bois, articles en bois, ameublement et literie. — Avis relatif à la 
diffusion des plans à échelle réelle des meubies de bureau 
tirés en conformité de la décision n° 10 du groupe permanent 
d'étude des marchés de bois, d’articles en bois, d'ameublement 
et de literie relative à la sélection du mobilier de bureau (formes 
et dimensions), p. 2238. 

Avis relatif à la publication des décisions n°* 10 et 11 du 
groupe permanent d'étude des marchés de bois, d'articles en 
bois, d'ameublement et de literie, p. 2923. 


Commission consultative interministérielle des marchés. — Compo- 
sition. — Arr. 24 fév 1960, p. 2100. 

Sociétés coopératives ouvrières de production. — Sociétés pouvant 
prétendre au bénéfice du décret du 31 août 1959. Liste. Complé- 
ment. — Arr. 14 mars 1960, p. 2829. 


Départements ministériels. 


Air. — Commission consultative centrale des marchés de matériels. 
Nomination d'un membre. — Arr. 19 fév. 1960, p. 2091. 
Anciens combattants et victimes de guerre. — Comité consultatif 


de règlement amiable des litiges. Nomination de membres. — 
Arr. 7 mars 1960, p. 2623. 

Finances et affaires économiques. — Commission consultative des 
marchés. Institution. — Arr. 2 déc. 1959 (rectif au J. O. du 15 déc. 
1959), p. 2879. 

Marine militaire. — Comité consultatif de règlement amiable des 
marchés. Nomination des membres. — Arr. 16 mars 1960, p. 2909. 





— Comité consultatif de règlement 
Nomination de membres. — 


Travaux publics et transports. 
amiable des marchés de travaux. 
Arr. 15 mars 1960, p. 2884. 


AERO-CLUBS. — V. Aviation civile et commerciale (aviation légère 
et sportige). 
AERODROMES. — V. 


Aviation civile et commerciale. 


AEROPORTS. — V. Aviation civile et commerciale. 


AFFAIRES ALGERIENNES 


Cabinet Michel Debré. — Exercice direct par l’autorité militaire de 
pouvoirs de l'autorité civile dans certaines circonscriptions des 
départements algériens. D. 60-197 du 2 mars 1960, p. 2121. 


AFFAIRES ECONOMIQUES (secrétariat d'Etat), — V. Fi 


affaires économiques (ministère). 


nances et 


AFFAIRES ETRANGERES (ministère). \ 


Conseillers civils et attachés civils 
1959). — 
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Situation (modif. ord. 4 fév. 


D 60-286 du 18 mars 1960, p. 2970. 
Exequatur accordé à des consuls, p. 2349, 2664, 2747, 2937. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 2633. 
Ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, p 
Chanceliers, p. 2504, 

Chiffreurs, p. 2504. 

Conseillers et attachés civils, p. 2711. 

Consuls et vice-consuls. p. 2504 2871. 
Secrétaires et conseillers des affaires étrangères, p. 2504. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 2089. 
2747, 2809, 2905 
— Intégration, p. 2504, 2633. 
— Réintégration, p. 2056, 2633 2841, 
— Retraite. p. 2384, 2937. 
— Titularisatrion, p. 2504 


2177, 2220, 2348, 2384, 2504, 2536, 2633, 


2905 


AFFECTATIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. —- V. Domaine 


de l'Etat, des départements et des communes 


AGENTS DE CHANGE 
Nominations. — Bourse de Paris. — Arr. 9 mars 1960, p. 2484. 
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Co : ral, — Modifications. — D. 60-223 du 7 mars 1960, p. 2419. 


— ::. 60-287 du 28 mars 1960, 


p. 2978. 


Aménagement foncier. 


FReémembrement rural. — Avis relatif aux communes dans lesquelles 
ï+# opérations de remembrement ont été ordonnées et à celles 
dans lesquelles la clôture des opérations a été prononcée, p. 2078. 


Animaux. 

Insémisation artificielle. — Taureaux. Détermination des caractères 
sisaiguins. — Arr, 17 fév. 1960, p 2233. 

Maladies des animaux - Charbon symptomatique et anaplasmose de 
l'espèce bovine, Radiation de la liste (modif. art. 224 du code 
rural). — D. 60-287 du 28 mars 1960, p. 2978. 

Monte publique — Arrêtés portant réglementation de la monte 
rublique des verrats dans les. départements suivants: Nord, 
p. 2548 ; Somme, p. 2549 

Blé, céréales farines, 

Mais. — Avis aux producteurs de mais, p. 2589. 

Prir. — Riz, Taxe de stockage et prix et modalités de paiement, de 
stockage et de rétrocession (campagne 1959-1960). — D. 60-168 
du 24 tév. 1960 (rectif. au J. O. du 25 fév. 1960), p. 2424. 

Maïs. Prix et modalités de paiement de stockage et de 


rétrocession (campagne 1959-1960) (modif. D. 30 oct. 1959). — 
D 60-263 du 25 mars 1960, p. 2859 

Taux des redevances et indemnités relatives au rajustement 
du prix des farines livrées en boulangeries. — Arr. 10 mars 
1960, p. 2487 (rectif., p. 2794). 


Conventions collectives. 


Extension Convention collective agricole de travail de Saône- 
et-Loire. Avenant, — Arr. 24 fév. 1960, p. 2425. 
Conventions collectives de travail des exploitations agricoles 
de l’Aude. Avenants. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2426. 


Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention collec- 
tive réglementant les conditions de travail et de rémunération 
des salariés des ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, 
forge, charronnage et réparation de machines agricoles de la 
Vendée, p. 2078 

Avis relatif à l'extension d’un avenant à la convention collec- 
tive réglementant les conditions de travail et de rémunération 
des salariés des exploitations conchylicoles du quartier de 
l'inscription maritime de Norrmoutiers (Vendée), p. 2078. 

Avis relatif à l’extension d’un avenant à la convention collec- 
tive de travail concernant les champignonnières d’Indre-et-Loire, 
p 2864. 

Salaires - Arrêté 
fessions agricoles de la 
d'un médiateur en 


portant désignation de médiateurs pour les pro- 
région suivante : Nantes, p. 2720. 
Recommandation matière de conflit de 


travail, p. 2239. 


Crédit agricole. 


Prêts Prêts à court terme et à moyen terme consentis par les 
caisses de credit agricole mutuel. Taux d'intérêt maximum. — 
Arr. 28 mars 1960, p. 2915. 

Facilités de — Cir. 5 mars 1960, p. 2885. 


crédit. 


Dommages de guerre. 


Bases de calcul Homologation. — Arr, 19 fev. 1960, p. 2721. 
Equipement rural. 

Travaux d'assainissement. — Vallée de la Bar inférieure (Ardennes). 
Déclar: tion d'utilité publique. — Arr. 2 mars 1960, p. 2719. 
Groupements agricoles. 

Chambres d'agriculture. — ŒElections. Frais. Financement, — D. 

60-194 du 23 fév. 1960, p. 2104. 
Décrets autorisant les chambres d'agriculture suivantes à 
contracter des emprunts: Alpes-Maritimes, p. 2201; Drôme, 
p. 2201; Gironde, p. 2201; Loire, p. 2765; Lot-et-Garonne, 
p. 2765; Puy-de-Dôme, p. 2765; Saône-et-Loire, p. 2202. 
Lait et produits laitiers. 
Lait. — Prix du lait à la production. — Arr. 11 mars 1960, p. 2457. 


Produits laitiers. — Prix. — Arr. 11 mars 1960, p. 2457. 











Marchés agricoles. 


Fonds de garantie mutuelle et d’orientation de la production agri- 
cole. — Comité de gestion. Renouvellement du mandat des 
membres. — Arr. 11 fév. 1960, p. 2389. 


Prix agricoles. — Conditions d’établissement (complète D. 18 sept. 


1957). — D. 60-207 du 3 mars 1960, p. 2232. 
Semences, graines et plants. 
Maïs. — Commission officielle de contrôle des semences de maïs. 


Nomination des membres. — Arr. 17 fév. 1960, p. 2106 


AGRICULTURE (ministère). — V. Budget. — Traitements, soldes, 
indemnités. 

Administration centrale. — Inspecteur du service intérieur, dessina- 
teur projeteur et dessinateur. Statut. — D. 60-184 du 24 fév. 1960, 
p. 2066. 

Etablissements d'enseignement agricole. — Personnels administratifs 


ou comptables. Statut (modif. D. 15 janv. 1957). — D. 60-186 
7. 


du 24 fév. 1960, p. 
Notation. — Fonctionnaires du service de l’amélioration de l’éle- 
vage. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2454. 
Fonctionnaires des services agricoles et de la protection des 
végétaux. — Arr. 29 fév. 1960, p. 2455. 
Régies d’avances. — Conseil supérieur de la pêche. Institution. — 
Arr. 25 fév 1960, p. 2455. — Arr. 9 mars 1960, p. 2827. 
Inspection des eaux et forêts de Clermont-Ferrand-Est. Sup- 
pression. — Arr. 8 mars 1960, p. 2719 
Inspection des eaux et forêts de Villers-Cotterêts. 
maximum. — Arr. 18 mars 1960, p. 2979. 
Inspection des eaux et forêts de Briançon. Suppression. — 
Arr. 18 mars 1960, p. 2979. 


Montant 


Concours. 


Eaux et forêts et directions des services agricoles. Sténodac- 
tylographes. Ouverture. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2106. — Avis, 
p. 2652, 2966. 

Eaux et forêts. Agents techniques. Ouverture. — Arr. 3 mars 
1960. p. 2388 — Avis, p. 2652. 

Avis de concours pour le recrutement de vétérinaires inspec- 
teurs contractuels d’abattoirs industriels, p. 2430. 


ee 


Nominations, promotions, mutations. 


Eaux et forêts, p. 2106, 2827. 

Ecole nationale d’agriculture de Rennes, p. 2233. 

Génie rural, p. 2389, 2550, 2794, 2915. 

Inspection générale, — Honorariat, p. 2328. 

Inspection des lois sociales en agriculture, p. 2828. 

Institut national de la recherche agronomique, p. 2828. 

Office national interprofessionnel des céréales, p. 2720. 
ous d’avances et de recettes, p. 2106, 2233, 2391, 2623, 

Services agricoles, 
p. 2794. 

Service vétérinaire, p. 2551. 


p. 2457, 2551, 2828, 2979. — Honorariat, 


Positions diverses. 


— Congé, p. 2223. 

— Démission, p. 2233, 2646. 

— Détachement, p. 2106, 2131, 2202, 2233, 2363, 2391, 
2489, 2551. 2623, 2676, 2766, 2794, 2915. 

— Disponibilité, p. 2106, 2233, 2623. 

— Fonctions (cessation de), p. 2274. 

— Intégration, p. 2389. 

— Licenciement, p. 2233. 

— Réintégration, p. 2233, 2828, 2979. 

— Retraite, p. 2274, 2550, 2581, 2646. 

— Sous les drapeaux, p. 2828. 


2402, 


Tableaux d'avancement. 


Inspection des lois sociales en agriculture, p. 2828. 
. Office national interprofessionnel des céréales, p. 2720. 


AIDE SOCIALE. — V. Famille 'et aide sociale. 


AIR. — V. Forces armées (air). 
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ALCOOLS 

Distilleries. — Situation de certaines distilleries d'alcool de bette- 
raves. — D. 60-239 du 18 mars 1960, p. 2645. 

Tableau de la production et du mouvement des alcools (décem- 
bre 1959) (rectif. au J. O. du 28 fév. 1969), p. 2239. 


ALGERIE 

Accidents du travail et maladies professionnelles. — Fonds communs 
des accidents du travail. Alimentation. — D. 60-222 du 7 mars 1960, 
p. 2415. 

Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. — Comité 
directeur. Délibérations. Approbation. — Arr. 26 fév. 1960, 
p. 2122. 

Collectivités locales. — Elections municipales. Contrôle. Liste prévue 
par l’articie 3 du D. 2 nov. 1959. — Arr. 18 mars 1960, p. 2662. 

Conseils généraux. — Première session ordinaire. Date d'ouverture. 


— D. 60-282 du 30 mars 1960, p. 2966. 


_— 


Crédit. — Régime. — D. 60-221 du 7 mars 1960, p. 2415. 


Délégation générale du Gouvernement. — Service des affaires poli- 
tiques. Création. — D. 60-283 du 30 mars 1960, p. 2967. 

Eau potable. — Aïn-Fékan (Mostaganem). Puits et sondage. Péri- 
mètre de protection quantitative. Création. — D. 29 fév. 1960, 
p. 2167. 

Electricité et gaz d'Algérie. — Conseil d'administration. Nomination 
du président. — D. 2 mars 1960, p. 2122. 

Emprunts. — Avis relatif aux opérations de regroupement des 
emprunts Algérie 4 p. 100 1930 et 1931, p. 2429. 

Enseignement. — Lycées et collèges. Candidats et candidates aux 
fonctions d’adjoint d’enseignement. Diplômes requis. — D. 60-273 
du 25 mars 1960, p. 2941. 

Fonction publique. — Déconcentration en matière de gestion des 
personnels servant en Algérie. — D. 60-251 du 23 mars 1960, 
p. 2775. 

Direction de l’agriculture et des forêts. Agents contractuels. 

Autorisation de recrutement. — Arr. 4 mars 1960, p. 2455. 

Justice. — Organisation judiciaire. — D. 60-158 du 19 fév. 1960 


(rectif. au J. O. du 21 fév. 1960), p. 2349. 

Suppléants rétribués de juge de paix d’Algérie nommés à 
titre contractuel. Titularisation. — D. 60-212 du 2 mars 1960, 
p. 2298. 

Education surveillée. Elèves éducateurs et élèves éducatrices. 
Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 23 fév. 1960, 
p. 2169, 

Personnel. des juridictions musulmanes. Tableaux d'aptitude 
et d'avancement. Commission spéciale. Désignation des membres. 
— Arr. 8 mars 1960. p. 2599. 

Etablissements pénitentiaires. Greffiers comptables et éco- 
nomes stagiaires. Concours de recrutement. Organisation. — 
Arr. 23 mars 1960, p 2935. 

Préfectures et sous-préfectures. — Secrétaires administratifs de 
l’administration départementale algérienne. Fusion avec le cadre 
des secrétaires administratifs de préfecture. — D. 60-182 du 
24 fév. 1960, p. 2056. — Pourcentage des emplois réservés aux 
Français musulmans. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2057. 


Radioélectricité. — Zones soumises aux servitudes. Détermination. 
— D. 60-245 du 18 mars 1960, p. 2743. 


ALIENATIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine 
de l'Etat, des départements et des communes. 


ALSACE ET LORRAINE 


Notaires. — Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 18 mars 
1960, p. 2631. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (ministère). 


— V. Budget. 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 2676. 
Commissions administratives paritaires. — Services extérieurs. Com- 


position. — Arr. 18 mars 1960, p. 2828. 
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Administration centrale, p. 2132. 
Cabinet du ministre, p. 2109. 
Directeur. — Honorariat, p. 2861. 
Office national, p. 2274 


Positions diverses. 


— Retraite, p. 2861, 2891. 
— Titularisation, p. 2587. — Rectif., p. 2920. 
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Office national, p. 2132. 


APPAREILS DE CORRECTION AUDITIVE. — V. Matériel médico et 
électro-chirurgical. 


APPAREILS A PRESSION DE GAZ OÙ DE VAPEUR 


Commission centrale. — Nomination de membres. — Arr. 22 mars 
1960, p. 2949. 


ARMEES (ministère), — V. Budget. 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégations, p. 2058, 
2125, 2223, 2669, 2750, 2858. — Rectif., p. 2224. 

Régies d’avances. — Secteur social de Bizerte. Suppression, — Arr, 
22 fév. 1960, p. 2091. 

Service des essences. Modifications. — Arr, 1° mars 1960, 
p. 2439. 
Nominations, promotions, mutations. 


Cabinet du ministre, p. 2642. 

Gendarmerie nationale, p. 2125, 2418, 2841, 2940. 
Justice militaire, p. 2299, 2669. 

Officiers généraux, p. 2125, 2418. 

Postes aux armées, p. 2643. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 2577. 


Positions diverses. 


— Hors cadre, p. 2126. 
— Retraite, p. 2537. 


ARMEES 
Dispositions communes. 


Essences. — Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs de 
3* classe des travaux des essences, p. 2157. 

Service militaire. — Sursis d’incorporation pour études et appren- 
tissage. Attribution et renouvellement. Conditions. — Ord. 60-257 
du 23 mars 1960. p. 2809. — D. 60-258 du 23 mars 1960, p. 2810. 
— Liste des écoles dont les élèves peuvent obtenir un sursis. — 
Arr. 23 mars 1960, p. 2812. 


Services de santé. — Comité consultatif de santé, Composition 
(année 19601. — Déc. 25 fév. 1960, p. 2543. 
Attribution du titre d'assistant des hôpitaux de l'armée, 
p. 2539. 


Armée de l'air. 


Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. Concours d'admis- 
sion d’élève ingénieur ou d’élève titulaire. Organisation (proro- 
gation arr. 23 mars 1959). — Arr. 18 fév. 1960, p. 2356. 

Ecole nationale d’ingénieurs de constructions aéronautiques, — 
Avis de concours d’admission, p. 2330, 

Ingénieurs. — Avis de recrutement direct d'ingénieurs militaires 
des travaux de l'air, p. 2987. 

Personnel militaire féminin. — Liste d'admission au concours de 
convoyeuses de l'air, p. 2675. 


Armée de mer. 


Commissariat de la marine. — Avis de concours pour le recrutement 
d'officiers de réserve, p. 2987. 

Ecole nationale supérieure du génie maritime. — Concours d’admis- 
sion d’élève ingénieur ou d'élève titulaire. Organisation (proro- 
gation arr. 23 mars 1959). — Arr. 18 fév. 1960, p. 2356. 


Ecoles de médecine navale. — Emplois de l’enseignement. Organi- 
sation (modif. D. 20 déc. 1930). — D. 60-199 du 29 fév. 1960, 

p 2124. 
Professeurs agrégés, chargés de cours et prosecteurs. Concours. 
Organisation (modif. arr. 22 déc. 1930). — Arr. 29 fév. 1960, 

p 2126. 
Ecole des .officiers d'administration de la marine. — Avis de 


concours pour l’admission à l’école des officiers d'administration 
de la marine en 1960, p. 2729. 


Travaux maritimes. — Avis de concours pour le recrutement d’ingé- 
nieurs des directions de travaux des travaux maritimes, p. 2330, 


Armée de terre. 


Brevets, diplômes et certificats. — Certificat technique. Attribution 
(rectif, au J O. du 13 fév. 1960), p. 2439. 


Diplôme d'état-major. Attribution, p. 2504 (rectif., p. 2971). 


Centres territoriaux d'administration et de comptabilité. — Orga- 
nisation. — D. 60-270 du 28 mars 1960, p. 2939, 
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Congé Nombre de congés de longue durée sans solde suscep- 
tibles d'être attribués en 1960 aux officiers et assimilés. — 
Arr. 9 mars 1960, p. 2642 


Ecole polute ] Avis de vacance d'emploi dans le personnel 
enseignant, p. 2987. 
Etudes et fabr 0 d'armement Officiers d'administration de 
3" classe de l'armement. Recrutement (modif. arr. 9 sept. 1950). 
Arr. 4 mars 1960, p. 2674. 


I ( Liste de classement pour les grades d’attaché de 
l'° et de 2° classe (rectif. au J. O. du 28 fév. 1960), p. 2505. 
} e polytechniqu Avis de vacance d'emploi dans le personnel 
enseignant, p. 2206 
Se e du Organisation. — D. 60-260 du 22 mars 1960, 
p. 2857 
Constitution des cadres actifs d'officiers. — D. 60-261 du 
22 mars 1960, p. 2857 
Constitution du cadre de sous-officiers. — D. 60-262 du 22 mars 
1960, p. 2858. 
ARTISANAT 
Chambre de métiers Décrets autorisant les chambres de métiers 


suivantes à contracter des emprunts : Aveyron, p. 2228 ; Charente- 
Maritime, p. 2229. 
Date, — Arr. 25 fév. 1960, p. 2104. 

Avis relatif au recensement annuel des confédérations et 
fédérations syndicales artisanales autonomes en vue de la 
revision des listes des syndicats électeurs aux chambres de 
métiers pour l'année 1960-1961, p. 2624. 


Elections 


ASPERGES. V. I 


raudes (label d'exportation). 


ASSOCIATIONS ET GROUPEMENTS 


Décrets portant reconnaissance d'utilité publique, chan- 
gement de titre, approbation ou modification des statuts des 
associations suivantes : 


Société mycologique de France, à Paris, p. 2199. 

Eclaireurs de France (Les), à Paris, p. 2872. 

Société nationale d’acclimatation de France et de protection 
de la nature, à Paris, p. 2936. 

Nos petits au grand air, à Paris, p. 2937. 

Amicale des anciens élèves et amis des écoles laïques d’Agen, 
p. 2937. 


ASSURANCES 


ent de sociétés françaises et étrangères pour diverses opéra- 
mars 1960, p. 2420 t(rectif., p. 2668). 


Agrén 

tions Arr. 1: 
$ Dérogations à l'obligation d’assu- 
1960, p. 2095. — Arr. 23 fév. 1960, 


Vé} u le terrestre a moteur 
rance Arr. 22 fév. 
p. 2095 


Sécurité sociale. 


ASSURANCES SOCIALES. — V. 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Aérodrom« Création (modif. art. 74 et 78 du code). — D. 60-275 
du 25 mars 1960, p. 2942. 


Aéroports Paris. Conseil d'administration. Nomination d’un 
membre Arr. 1° mars 1960, p. 2366. 

Avis relatif à une délibération du conseil d’administration de 
l'aéroport de Paris, p. 2286. 


Aviation légère et sportive. — Agréments d’aéro-clubs. — Arr. 
1° mars 1960, p. 2718. 
Retraits d’agréments d’aéro-clubs. — Arr. 1° mars 1960, 
p. 2718. 
Commission de l'aviation légère et sportive. Composition 


(modif. arr. 20 déc. 1951). — Arr. 2 mars 1960, p. 2880. 

Acquisition de matériel volant. Primes d’achat. Taux. — 
Arr. 16 mars 1960, p. 2791. 

Acquisition de planeurs. Primes d'achat. Taux. — Arr. 16 mars 
1960, p. 2791. 

Acquisition de parachutes. Primes d’achat. Taux. — Arr. 
16 mars 1960, p. 2791. 


Code. — Modifications. — D. 60-275 du 25 mars 1960, p. 2942. 


Transports aériens. — Manuels d’exploitation (modif. arr. 7 fév. 
1955). — Arr. 26 janv. 1960, p. 2585. 
Transport par air des matières dangereuses. Conditions (modif. 
arr. 22 août 1957). — Arr. 5 mars 1960, p. 2586. 
Arrètés portant autorisations et agréments de transports pour 
le entreprises suivantes : 


Compagnie Geca-Air-Nautic, p. 2103. 
Compagnie Gyrafrique, p. 2103 
Société Air-Géo-Technique, p. 2103 
Arrêté portant prorogation d'autorisations et 
de transports pour l'entreprise suivante : 


Société générale d’affrètements aériens, p. 2103. 


d’agréments 








B 


BACCALAUREAT, — V. Enseignement du second degré. 


BANQUES 


Banques nationalisées. — Administrateurs. Nomination. — Arr. 22 fév. 
1960, p. 2486. 


Banque centrale 
des Etats de l'Afrique équatoriale et du Cameroun. 


Personnel. — Statut. Approbation. — Arr. 26 fév. 1960, p. 2420. 


Banque française du commerce extérieur. 


Administrateurs. — Nomination. — Arr. 25 fév. 1960, p. 2484. — Arr. 
12 mars 1960, p. 2762. 


Banque de France. 


Situation : tous les vendredis. 


BENEFICES AGRICOLES. — V, — Impôts (revenu des personnes phy- 
siques). 


BIBLIOTHECAIRES. — V. Education nationale (ministère). 


BILANS. — V. Impôts (revenus des personnes physiques : bénéfices 
industriels et commerciaux). 


BORDEREAU DES PRIX FORFAITAIRES DES IMMEUBLES BATIS, 
— V. Dommages de guerre. 


BREVETS PROFESSIONNELS. —— V. Enseignement technique et pro- 
fessionnel. 


BUDGET 1960 
Arrêtés portant ouverture de crédits et autorisations de pro- 
gramme (fonds de concours) (tableaux mensuels) : 
Février 1960, p. 2876. 
Mars 1960, p. 2876. 


Dépenses militaires. 


Air. — Transfert de crédits (Premier ministre). — Arr. 28 mars 1960, 
p. 2973. 

Armées. — Rétablissement au budget des armées du produit des 
aliénations ou cessions d’immeubles militaires en Afrique du 
Nord. — D. 60-193 du 23 fév. 1960, p. 2094. 


Transfert de crédits (aviation civile et commerciale). — Arr. 

4 mars 1960, p. 2267. — (Travaux publics et transports). — Arr. 
10 mars 1960, p. 2506. — (Premier ministre). — Arr. 10 mars 1960, 
p. 2544 — (Industrie et commerce). — Arr. 22 mars 1960, 
p. 2785. . 

Guerre. — Transfert de crédits (air). — Arr. 7 mars 1960, p. 2483. 
— Arr. 23 mars 1960, p. 2860. — (Premier ministre). — Arr. 
23 mars 1960, p. 2875. 

Marine. — Transfert de crédits (aviation civile et commerciale). 


Arr. 3 mars 1960, p. 2266. 


Economies budgétaires. 
Opérations d'économies à effectuer. Liste. — Arr. 29 fév. 1960, 
p. 2096. 
Services civils. 


Affaires étrangères. — Transfert de crédits (finances et affaires 
économiques). — Arr. 7 mars 1960, p. 2483. 
Agriculture. — Report de crédits du budget 1959 au budget 1960. — 
Arr. 7 mars 1960, p. 2353. 
Ouverture de crédits. — Arr. 14 mars 1960, p. 2506. 


Anciens combattants et victimes de guerre. — Transfert de crédits 
(armées). — Arr. 10 mars 1960, p. 2507. 


Aviation civile et commerciale. — Transfert de crédits (air). — 
Arr. 24 mars 1960, p. 2860. 

Construction. — Transfert de crédits (Premier ministre). — Arr. 
12 mars 1960, p. 2579. 

Education nationale. — Transfert de crédits (affaires étrangères). — 
Arr. 4 mars 1960, p. 2267. 

Finances et affaires économiques. — Transfert de crédits (agricul- 
ture). — D. 60-204 du 29 février 1960, p. 2200. — (Affaires étran- 
gères). — D. 60-244 du 19 mars 1960, p. 2666. 

Transfert de crédit (compte spécial du Trésor). — Arr. 8 mars 
1960, p. 2483. — (Industrie et commerce). — Arr. 26 mars 1960, 
p. 2909. 


Répartition de crédits. — Arr. 11 mars 1960, p. 2578. 
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Industrie et commerce. — Transfert de crédits (affaires culturelles). 
Arr. 3 mars 1960, p. 2266. 
Transfert de crédits. — Arr. 28 mars 1960, p. 2972. 


Premier ministre. — Transfert de crédits. — Arr. 11 mars 1960, 
p. 2578. — Arr. 28 mars 1960, p. 2972. 
Travaux publics et transports. — Transfert de crédits. — Arr. 


23 mars 1960, p. 2860. 


BUREAU D'INVESTISSEMENT EN AFRIQUE 
Participations financières. — Prise de participation dans le capital 
de la société Djebel Onk. — Arr. 22 mars 1960, p. 2762. 


BUREAU DE RECHERCHES GEOLOGIQUES ET MINIERES, — V. 


Mines et carrières. 


Combustibles 


BUREAU DE RECHERCHES DE PETROLE. — V. 


; y 
liquides. 


C 


CABINETS MINISTERIELS (nominations de membres). 
Anciens combattants et victimes de guerre : 
Ministre, p. 2109. 
Armées : 
Ministre, p. 2642. 
Information : 
Ministre, p. 2650, 2861. 
Ministre d'Etat chargé des affaires culturelles : 
Ministre, p. 2631. 
Ministères d’Etat : 
M. Robert Lecourt, p. 2088. 
M. Louis Jacquinot, p. 2567. 
Ministres délégues auprès du Premier ministre : 
M. Roger Frey, p."2056. 
M. Pierre Guillaumat, p. 2839. 
Premier ministre : 
Premier ministre, p. 2471. 
M. Jean Foyer, secrétaire d’Etat, p. 2167. 


Caisse centrale de COOPERATION ECONOMIQUE 
Situation au 30 novembre 1959, p. 2830. 


Caisse nationale de CREDIT AGRICOLE 


Budget. — Prévisions des charges et produits pour 1960. — Arr. 
9 mars 1960, p. 2550. 

Commissaires du Gouvernement. — Nomination. — Arr. 26 mars 1960, 
p. 2910 


Contrôle. — D, 60-223 du 7 mars 1960, p. 2419. 
Caisse des DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
Personnel. — Chefs adjoints et sous-chefs du service intérieur. Sta- 
tut. — D. 60-217 du 4 mars 1960, p. 2353. 
Caisses d'EPARGNE 
Opérations d'épargne, p. 2927. 


Caisse nationale. 


Comptables. — Cautionnements. Montant. Détermination. — D. 60-205 
du 29 fév. 1960, p. 2202. 


Sécurité sociale (dispositions géné- 


Caisses de RETRAITES. — VV. 


rales). 
CAMBODGE 
Centre médico-chirurgical français (centre médico-chirurgical 
Calmette). Création à Phnom-Penh. — D. 60-265 du 25 mars 1960, 


P. 2871. — Régime. — D. 60-266 du 25 mars 1960, p. 2871. 
_Lycée Descartes, à Phnom-Penh. Montant des droits de scola- 
rité. — Arr. 29 fév. 1960, p. 2348. 
CAMPING. — V. Education physique et sports. 
CASINOS. — V. Jeur. 


Centres d'APPRENTISSAGE., — V. Enseignement technique et pro- 


jessionnel. 





Centres des ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES 


Centre national. 


Restaurants universitaires. — Personnes chargées du contrôle, Vaca- 
tions. Taux. — Arr. 29 fév. 1960, p. 2385. 


Centres régionaux. 


Conseils d'administration. — Lille, Nomination de membre Arr. 


18 mars 1960, p. 2880. 


Centres locaux. 


Amiens. Comité. Composition. — Arr. 18 mars 1960, p. 2880, 


Centres TECHNIQUES INDUSTRIELS. — V. Commerce et industrie, 


— V, Enseignement technique et 


CERTIFICATS PROFESSIONNELS. 
professionnel. 


CESSIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. -- V. Domaine de 
l'Etat, des départements et des communes. 


CHAIRES. —— V. Fonctionnaires de l'enseignement. 


CHAMBRES D'AGRICULTURE. — V. Agriculture (groupements agri- 


coles). 


CHAMBRES DE COMMERCE 


Emprunts. — Lyon. Remboursement. Prorogation du délai — D, 
11 mars 1960, p. 2548. 
Emprunts. — Décrets et arrêtés autorisant les chambres de com- 


merce suivantes à contracter des emprunts: Lyon, p. 2547; 
Rouen, p. 2975 ; Troyes, p. 2547. 

Prix d’émission (mois de mars 1960), — Arr. 27 fév. 1960, 
p. 2096. 


CHAMBRES DES METIERS. —— V. Artisanat. 


CHANGES 
Réglementation des changes (avis du ministère des finances et des 
affaires économiques) : 
Avis n° 706 du ministère des finances et des affaires écono- 
miques relatif aux relations financières avec la Guinée, p. 2330. 


CHEMINS DE FER, — V. Transports et voies de communication. 


CHICOREE A CAFE 
Accord interprofessionnel entre les planteurs et les sécheurs (cam- 


pagnes 1960-1961), — Homologation. — Arr. 7 mars 1960, p. 2622, 
CIMETIERES 
Sépultures militaires. — Faux (Ardennes). Cimetière allemand. Remise 
de terrains aux domaines. — Arr. 2 mars 1960, p. 2558. 
CODE CIVIL 
Modifications — D. 60-285 du 28 mars 1960, p. 2969. 
Permis d'inhumer. — Délivrance. — D. 60-285 du 28 mars 1960, p. 2969, 


CODE PENAL 
Modifications. — D 60-202 du 29 fév. 1960, p. 2168. 
képression de la vente 


Contraventions de police et peines. — 
D. 60-202 


dite « à la sauvette » (modif art. KR. 30 et KR. 32 du code). - 
du 29 fév 1960, p. 2168. 
Outrages aux bonnes mœurs commis par voie de presse et du 
livre. — Commission consultative prévue à l'article 289 du 
code. Nomination d’un membre. — Arr. 23 mars 1960, p. 2808, 


CODE DE PROCEDURE PENALE 


Cinquième partie : instruction générale, Modifications. — Cir, 
1°!’ mars 1960, p. 2632. 


CODE DE LA ROUTE 

Dispositifs antiparasites des moteurs. — V., Radiodiffusion-télévision 
(protection des réceptions). 

Infractions. — Compétence de certains agents verbalisateurs sur 
une partie de l’autoroute du Sud de Paris et de la R. N. 7. — 
D. 60-259 du 25 mars 1960, p 2840. 

Limitation de vitesse. — D, 29 mars 1960, p. 2942. 

Signalisation routière. — Arr. 16 mars 1960, p. 2791. 

Signaux d'avertissement. — Avertisseurs lumineux spéciaux des 
véhicules des services de police, de gendarmerie et de lutte 
contre l'incendie. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2201 (rectif., p. 2485), 
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CODE DU TRAVAIL 
Conseils de prud'hommes. 
60-225 du 


Création à Annemasse (Haute-Savoie), - D 


7 mars 1960, p. 2473 


CONVENTIONS COLLECTIVES 


Cabinet de idministrateurs de biens, syndics de copropriété et 
de ciét( immobilières Extension d’une annexe à lJ’ave- 
nant concernant la région parisienne Arr. 24 fév. 1960, p. 2392. 

Cadr« mvention collective nationale de retraite et de prévoyance). 


Avis relatif à l’agrément d’un accord modifiant et codifiant 
la convention collective nationale de retraite et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947, p. 2110, 


Entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes. — Avis 
relatif à l'extension de trois avenants et d’une annexe à la 
convention collective nationale du personnel des entreprises 
de manutention ferroviaire et travaux connexes et aux annexes 


et avenants à cette convention, p. 2369 (rectif., p. 2519). 


Imprimeries de labeur et industries graphiques. — Avis relatif 
à l'extension d’un avenant à la convention collective natio- 
nale de retraite de l'imprimerie de labeur et des industries 
graphiques, p. 2404 


Industrie text Convention collective nationale de l’industrie 
des textiles naturels. Avenants. Extension. — Arr. 28 mars 1960, 
p. 2980 


omplémentaire de 


R« gimes 1 
des travaux publics 
rectif EE 2720 


retraites 


Ouvriers du bâtiment et 
Agrément. — Arr. 2 mars 1960, p. 2393 


Avis relatif à l'agrément d’un accord de retraite concernant 
le personnel permanent du spectacle, p. 2111. 

Avis relatif à l'agrément d’un accord de retraite concernant 
le personnel des théâtres cinématographiques rémunéré à la 
semaine ou au mois, p. 2111 trectif., p. 2624). 

Avis relatif à l'agrément d'un accord de retraite concernant 
les ouvriers et les techniciens de la production de films ciné- 
matographiques qui ne relèvent pas du régime institué par 
la convention collective nationale de retraite et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1947, p. 2111. 

Avis relatif à l’agrément d’un accord de retraite concernant 
les artistes du spectacle, p. 2111 (rectif., p. 2624). 

Avis relatif à l’agrément d’un accord de retraite concernant 
les bénéficiaires de la convention coHective nationale de retraite 
et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 appartenant à la 
profession du champagne, p. 2112. 

Avis relatif à l'agrément d’un accord de retraite concernant 
les ouvriers boulangers quahfiés, p. 2112. 


Scieries et travail mécanique du bois Extension d’une annexe à 
l'avenant Collaborateurs et d’une annexe à l'avenant « Ingé- 
nieurs et cadres Arr. 24 fev. 1960, p. 2391. 


Hygiène et sécurité. 
Installations électriques Vérification. Demandes d'agrément. Com- 
mission. Nomination des membres. Arr. 4 mars 1960, p. 2720. 


Machines dangereuses 
nes suivantes : 


Décisions portant homologation des machi- 


Dégauchisseuses, p. 2397 
Machines combinées, p. 2398 
Machines à meuler, p. 2399. 
Machines à outils rotatifs, p. 2398 
Presses à métaux, p. 2399. 
Scies à ruban, p. 2396. — Rectif., p. 2890 
Scies circulaires, p. 2396. 
Décisions portant homologation de protecteurs pour les machi- 
nes suivantes : 

Dégauchissseuses, p. 2397 

Presses à cuir, p. 2400. 

Toupies, p. 2398 

Avis relatif à la consultation des organisations professionnelles 
intéressées en vue de la modification de la décision du 4 août 
1953 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
machines à rainer pour le travail du bois et des matières simi- 
laires, p. 2768 


Salaires et indemnités. 


Saisie-arrêt et cession des rémunérations. — Proportions. — D. 60-277 
du 28 mars 1960, p. 2951. 
Salaire minimum interprofessionnel garanti. — Avis relatif à l'indice 


des prix (février 1960), p. 2589, 
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COLLECTIVITES LOCALES 


Dispositions générales. 


Emprunts Prix d'émission (mois de mars 1960). — Arr. 27 fév. 
1960, p. 2096. 


Communes. 


Circonscriptions territoriales. — Décrets et arrêtés modifiant les 
limites de certaines communes dans les départements suivants : 
Eure, p. 2056; Mayenne, p. 2905; Nord, p. 2350; Pyrénées 
(Basses-), p. 2537, Rhin (Bas-), 2537, 2905, 2936; Rhin (Haut-), 
p. 2936 ; Saône-et-Loire, p. 2537. 


Conseils municipaux. — Brevonnes (Aube). Délégation spéciale. Ins- 
titution. — D. 11 mars 1960, p. 2439. 


Décrets portant dissolution de conseils municipaux et insti- 
tution de délégations spéciales dans diverses communes des 
départements suivants : Corse, p. 2664; Meuse, p. 2090 (rectif. 
p. 2664; Seine-et-Oise, p. 2664; Var, p. 2664. 

Décrets et arrêtés portant approbation de délibérations des 
conseils municipaux des communes des départements suivants 
attribuant un nom à des rues, squares, stades, écoles ou bâti- 
ments divers: Alpes-Maritimes, p. 2299; Aude, p. 2384; Cha- 
rente-Maritime, p. 2299; Nord, p. 2220, 2384; Orne, p. 2299; 
Seine, p. 2124, 2250. 


Districts urbains. — Vienne. Institution. — Arr. 8 fév. 1960, p. 2057. 

Maires et adjoints. — Villefranche-de-Lauragais (Haute-Garonne). — 
révocation. — D. 28 mars 1960, p. 2970. 

Stationnement urbain. — Dispositif de contrôle de la durée. — 
D. 60-226 du 29 fév. 1960, p. 2476. — Caractéristiques et moda- 
lités d'agrément. — Arr. 29 fév. 1960, p. 2477. 

Départements. 


Conseils généraux. — Gironde. Délibération. Annulation. — 


D. 29 fev. 1960, p. 2057. 


Paris et Seine. 


Maires et adjoints. — Nomination d’un maire adjoint du 10° arron- 

dissement. — D. 11 mars 1960, p. 2536. 
Personnel. 

Indemnités. — Personnels remplissant, à titre d'occupation acces- 
soire, des fonctions administratives aupres des offices 
d'H. L. M. Montant. — Arr. 8 mars 1960, p. 2747. 

COMBUSTIBLES LIQUIDES 

Bureau de recherches de pétrole. — Conseil d'administration. Nomi- 
nation d’un membre. — Arr. 4 mars 1960, p. 2388. 

Fonds de soutien aux hydrocarbures. — Modalités du soutien accordé 
à la production métropolitaine. — Déc. 23 mars 1960, p. 2949. 

Permis de recherches et d'exploitation. — Permis de Gisors. Octroi 
à des sociétés conjointes et solidaires. — D. 19 fév. 1960 (rectif. 


au J. O. du 26 fév. 1960), p. 2387. 

Permis du seuil morvano-vosgien. Octroi à la Société de 
prospection et exploitations pétrolières en Alsace. — D. 23 fév. 
1960, p. 2065. 

Permis des Dombes. Octroi à la Régie autonome des pétroles. 
— D. 29 fév. 1960, p. 2229. 

Permis de Saint-Estèphe. Validité. Prolongation. — D. 7 mars 
1960, p. 2424. 

Permis de Châlons-sur-Marne. Validité. 
D. 11 mars 1960, p. 2581 (rectif., p. 2978). 

Permis de la Champagne humide. Validité. Prolongation. — 
D. 11 mars 1960, p. 2582. 

Permis de Tan-Elak. Octroi à la Compagnie de recherches et 
d'exploitation de pétrole au Sahara. — D. 25 mars 1960, p. 2886. 

Permis de Tisseras. Octroi à la Compagnie d’exploration pétro- 
lière. — D. 25 mars 1960, p. 2886. 

Permis d’Issendjel. Octroi à la Société française de recherches 
et d'exploitation de pétrole, — D. 25 mars 1960, p. 2887. 

Permis d’Irarraren. Octroi à la Société française de recherches 


Prolongation. — 


et d’exploitation pétrolière. — D. 25 mars 1960, p. 2888. 
Permis d’Oued-In-Teria. Octroi à la Compagnie francaise 
franco-africaine de recherches petrolières. — D. 25 mars 1960, 


p. 2888. 

Permis de Bled Semch. Octroi à la Société nationale des 
pétroles d'Aquitaine. — D. 25 mars 1960, p. 2889. 

Permis d’Hassi-Tabtab. Octroi à la Compagnie de participations, 
de recherches et d'exploitations pétrolières. — D. 25 mars 1960, 
p. 2889. 

Permis Djebel Illerène-Oued Amenenad. Octroi à la Société 
des pétroles de Valence. — D. 28 mars 1960, p. 2913. 

Permis d’Hassi-Touil. Octroi à la Société des pétroles de 
Valence. — D. 28 mars 1960, p. 2913. 

Permis de Blois. Renonciation par des sociétés conjointes et 
solidaires. — Arr. 22 mars 1960, p. 2915. 





UP 


PT 





a PRÈS rh os as À 


240 


ÿ 











pe els … sec SE véds 


ar 


se 


pd 





————— 


DEPARTEMENTS D'OUTREMER 8 





Mars 1960 [ABLE ANALYTIQUE 
COMBUSTIBLES SOLIDES CONSTRUCTION (ministère). — V. Budget. 
Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 2442. 
Houillères et charbonnages. Publications. — Avis relatif à la mise en vente de cartes de France, 
É ai : sich é i 1 bd p. 2373. 
Conseils d'administration. re gr gs or À néant Noms Avis relatif aux prix de vente des photocopies de pièces des 
nation d’un membre. — D. rt Pantrgett ÿ - L dossiers de dommages de guerre, p. 2830. 
Participations financières. — Charbonnages de France. Prise de parti- 
cipation dans le capital de la Société d’économie mixte pour la Nominations, promotions, mutations. 
distribution de la chaleur dans la ville de Grenoble. — Arr. Administration centrale, p. 2108, 2489, 2551, 2722, 2792, 2891, 


5 mars 1960, p. 2582. 

Houillères du bassin du Dauphiné. Prise de participation dans 
le capital de la Société d'économie mixte pour la distribution de 
la chaleur dans la ville de Grenoble. — Arr. 5 mars 1960, 
p. 2582. 

Houïillères du bassin de Provence. Prise de participation dans 
le capital de la Société d’études sidérurgiques de Provence. — 
Arr. 5 mars 1960, p. 2582. 


COMMERCE ET INDUSTRIE 


Centres techniques industriels. — Centre technique interprofession- 
nel des fruits et légumes. Conseil d'administration. Nomination 
d’un membre. — Arr. 9 mars 1960, p. 2827. 

Centre technique de l’industrie horlogère. Conseil d’adminis- 


tration. Nomination d’un membre. — Arr. 17 rmars 1960, p. 2765. 
Garantie de l'Etat. — Octroi à :les emprunts contractés par la 
Compagnie de transports aériens intercontinentaux, — Arr. 
15 mars 1960, p. 2668. 
Objets abandonnés chez les ouvriers et industriels. -- Vente (modif. 
L. 31 déc. 1903). — D. 60-284 du 28 mars 1960, p. 2968. 
COMMUNAUTE. — V. Présidence de la Communauté. 
République du Sénégal. 
Université de Dakar. — Institut de pédiatrie sociale. Création. — 
D. 29 fév. 1960, p. 2200. 
Institut de physique météorologique. Création. — Arr. 25 fév. 


1960, p. 2442. 


COMMUNAUTE (secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats). 


Cabinet Michel Debré. — Signature du secrétaire d’Etat. Délégation, 
p. 2167, 2471. 


COMMUNES. — V. Collectivités locales. — Domaine. — Urbanisme 
et habitation. 


Compagnie française d'ASSURANCE POUR LE COMMERCE EXTE- 
RIEUR 
Administrateurs. — Nomination. — Arr. 12 mars 1960, p. 2762. 
COMPTEURS D'ELECTRICITE. — V. Electricité et gaz. 
Conseil CONSTITUTIONNEL 
Décisions du conseil constitutionnel. 

relative au domaine du législatif et du réglementaire : 

Déc. 29 janv. 1960, p. 2986. 
Conseil supérieur de l'EDUCATION NATIONALE 

Convocation. — Arr. 11 mars 1960, p. 24686. 

Nomination du vice-président. — Arr. 11 mars 1960, p. 2486. 
Conseil d'ETAT 
Personnel. — Sténodactylographe:. Concours de recrutement. Ouver- 


ture. — Arr. 19 mars 1960, p. 2969. 


Conseil supérieur des HABITATIONS A LOYER MODERE. — V. 
Urbanisme et habitation (habitations à loyer modéré et crédit 
immobilier). 


Conseil supérieur de la MARINE MARCHANDE. — V, Marine 
marchande. 

Conseils MUNICIPAUX. — V. Collectivités locales (communes). 

Conseil supérieur du TOURISME. — V. Tourisme. 

CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 

re Création d’une chaire de géologie. — D, 25 mars 1960, 
p. 2941. 

Personnel. — Avis de vacance de postes, p. 2926. 


CONSERVATOIRE NATIONAL SUPERIEUR DE MUSIQUE 
Budget. — Budget additionnel pour 1959. — Arr. 12 fév. 1960, p. 2345. 








2920, 2986. — Rectif., p. 2108, 2722, 2792. 
Inspection générale, p. 2986. — Honorariat, p. 
Services extérieurs, p. 2401, 2552, 2649. 


2985. 


Positions diverses. 
— Démission, p. 2723. 
— Détachement, p. 2070, 2109, 2202, 2362, 2401, 2489, 2552, 2782, 
— Disponibilité, p. 2362, 2401. 
— Fonctions (cessation de), p. 2891. 
— Réintégration, p. 2070, 2108. 


— Retraite, p. 2649. 
— Titularisation, p. 2891. 
CONVENTIONS COLLECTIVES. — V, Agriculture. — Code du 
travail. — Marine marchande, 
CONVENTIONS INTERNATIONALES 
Accords financiers. — Commission de répartition des indemnités de 


nationalisations polonaises. 
1“ mars 1960, p. 2632. 
Commission spéciale de répartition des 
par la Bulgarie. Fonctionnement. — Arr, 10 mars 1960, p. 2808. 
Commission spéciale pour le règlement des créanees finan- 
cières françaises sur la Roumanie, Fonctionnement. — Arr, 
10 mars 1960, p. 2809. 

Avis relatif au remboursement forfaitaire de certains titres 
d'emprunts extérieurs bulgares, p. 2430. 

Frontières. — Création d’un bureau à contrôles nationaux juxta- 
posés à la frontière franco-italienne. Convention francé-italienne. 
Publication. — D. 60-216 du 3 mars 1960, p. 2346. 

Sécurité sociale. — Paiement des allocations familiales aux familles 
demeurées en Itahe dont le chef travaille en France et aux 
familles demeurees en France dont le chef est occupé en Italie. 
— Cir. 17 S.S. du 4 mars 1960, p. 2552 (rectif., p. 2952). 


Nomination d’un membre. Arr, 


indemnités versées 


Tunnel routier sous le Mont-Blanc. — Construction et exploitation. 
Convention franco-italienne. Publication. — D. 60-203 du 20 fév, 
1960, p. 2169, 

COOPERATION 

Coopératiwes ouvrières de production. — V. Adjudications et mar- 
chés. — Urbanisme et habitation (habitations à loyer modéré : 


marchés de travaux). 


CORPS GRAS, HUILES, GRAINES ET PLANTES OLEAGINEUSES 

Graines oléagineuses. — Graines de lin. Prix de soutien (campagne 
1960-1961). — Arr. 29 fév. 1960, p. 2549. 

CREDIT PUBLIC (emprunts de l'Etat) 


Bons d’équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956. — Qua- 
trième tirage au sort. Date, — Arr. 25 mars 1960, p. 2909, — 
Avis, p. 2922. 

Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée, — Valeur de remboursement. 
— Arr. 17 fév. 1960 (rectif. au J. O. du 21 fév. 1960), p. 2420, 

Fonds 3 1/2 p. 100 à capital garanti. — Résultat du tirage, p. 2558. 

Comptes courants collectifs de rentes sur l'Etat, — Ouverture et 
tenue. — Arr. 26 fév. 1960, p. 2127. 


D 


DEBETS. — V. Trésor. 

DECENTRALISATION INDUSTRIELLE. V. Urbanisme et habie 
tation (aménagement du territoire et urbanisme), 

DEFENSE 

Archives de la défense nationale, — D. 60-238 du 15 mars 1960, 
p. 2641. 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Dispositions communes. 


Institut d'émission des départements d'outre-mer. — Situation au 
30 novembre 1959, p. 2332. 








_— 


10 DÉPARTEMENTS 


Guadeloupe. 
Eaur Protection des eaux souterraines. — D. 11 mars 1960, 
p. 2548 
Martinique. 
Routes Construction d’une route nationale reliant Fort-de-France 
au Lamentin. Déclaration d'utilité publique. — D. 11 mars 1960, 
p. 2547. 
DEPARTEMENTS, VILLES ET COMMUNES. —— V. Collectivité loca- 
les Domaine. — Urbanisme et habitation. 
DISPOSITIFS ANTIPARASITES. V. Radiodiffusion-télévision. 


DISTILLERIES. V. Alcools. 


DOCTEURS honoris causa. V. Enseignement supérieur (facultés et 
universites). 


DOCUMENTATION (publications de la direction). — V. Premier 


ninistre 


DOMAINE DE L'ETAT, DES DEPARTEMENTS ET DES COMMUNES 

Acquisitions d'immeubles ou de terrains. Décrets et arrêtés décla- 
rant d'utilité publique l'acquisition d'immeubles ou de terrains 
par les mimisteres suivants 

Education nationale, p. 2422, 2840, 2911. 

Postes et télécommunications, p. 2070. 

Décrets et arrêtés déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'immeubles ou de terrains par les villes ou établissemenis sui 
vants : 

Chambre d'agriculture du Calvados, p. 2105. 

Chambre d'agriculture du Morbihan, p. 2388. 

Chambre d'agriculture de la Haute-Saône, p. 2388. 

Chambre d'agriculture de la Seine, p. 2827. 

Paris, p. 2872 

Affectations d'immeubles ou de terrains Décrets et arrêtés por- 
tant affectations d'immeubles ou de terrains aux ministères 
suivants 

Affaires étrangères, p. 2439. 

Agriculture, p. 2979. 

Armées, p 2909 

Intérieur, p. 2779. 

Ministères d'Etat, p. 2598. 

Travaux publics et transports p. 2227, 2943. 

Logements Occupation des logements par des fonctionnaires de 
l'Etat dans des immeubles détenus par des collectivités locales. 
D. 60-191 du 24 fév. 1960, p. 2089. 


Ventes. cessions ou aliénations d'immeubles ou de terrains. — Alié- 
nation de biens Liste. — Arr. 29 fév. 1960, p. 2097. 


DOMMAGES DE GUERRE. — V. Agriculture. 


Associations syndicales de reconstruction. — Pauillac (Gironde). Dis- 
solution. — Arr 20 fév. 1960, p 2108. 
Hornoy (Somme). Dissolution. — Arr. 23 fév. 1960, p. 2362. 
Hardivillers (Oise). Dissolution. — Arr. 23 fév. 1960, p. 2362. 
La Riche (Indre-et-Loire). Dissolution. — Arr. 23 fév. 1960, 
p. 2362. 
Rehaincourt (Vosges). Dissolution. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2362. 
La Faloise (Somme). Dissolution. — Arr. 29 fév. 1960, p. 2442. 
Jeuxey (Vosges). Dissolution. — Arr. 8 mars 1960, p. 2649. 
Barèmes de reconstitution. — Arrêtés fixant les indices de majora- 


tion applicables aux prix des baremes suivants : 

Matériel de câblerie, p. 2361. 

Matériel électrique (livre 1°": moteurs électriques), p. 2361. 

Matériel électrique (livre II: générateurs de courant), p. 2361. 

Matériel électrique livre IV: matériel de haute tension), 
p. 2361. 

Matériel électrique livre V: 
p. 2361. 

Matériel de concassage et d'agglomération de charbons, p. 2361. 


matériel de basse tension), 


Bordereau général des prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 
Mise à jour des coefficients d'adaptation départementaux. — 

Arr. 1°" mars 1960, p. 2362. 
Commissions Commission consultative sur les demandes formulées 
par les sinistrés en vue d'être releves de la déchéance pour 


profits ilhcites. Composition et fonctionnement. — Arr. 29 fev. 
1960, p. 2202. 
Diverses commissions d'arrondissement de dommages de 
guerre. Modifications. — Arr. 3 mars 1960, p. 2474. 
Commission supérieure de cassation. Nomination de rappor- 
teurs. — Arr. 11 mars 1960, p. 2632. — Arr. 17 mars 1960, 


p. 2778. 
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DONS, LEGS ET FONDATIONS 
Armées, — Acceptation d’un legs. — Arr. 1° mars 1960, p. 2908. 
Education nationale. — Décret autorisant l’acceptation de dons ou 
de legs en faveur de l'établissement suivant : 
Université de Paris, p. 2064. 
Intérieur. — Fondation Carnégie. Budget pour 1960. — Arr. 19 fév. 
1960, p. 2299. 


Fondation Carnégie. Autorisations spéciales de recettes et 
dépenses au budget pour 1959. — Arr. 27 fév. 1960, p. 2600. 


DOUANES 


Admission en franchise, — Divers produits originaires du Cam- 
bodge. Prorogation. — D. 60-268 du 25 mars 1960, p. 2937. 
Bureaux. — Liste et attributions. Modification. — Arr. 15 mars 1960, 

p. 2580. 
Tarifs. — Tarif douanier spécial de l’Algérie applicable aux tabacs. 

— D. 60-206 du 29 fév. 1960, p. 2226. 

Briques et pièces de construction réfractaires. Importation 
au droit réduit. Contingent et conditions. — Arr. 15 mars 1960, 
Pp. 2667. 

Sucres de betteraves et de canne. Importation en exonération 
de droits. Contingent. — Arr. 23 mars 1960, p. 2884. 


Tare intérieure de consommation. — Produits dont l’utilisation à la 
carburation, la vente ou la mise en vente pour la carburation 
sont autorisées. Liste. — Arr. 18 mars 1960, p. 2640. 


E 


EAUX MINERALES 


Exploitation de sources. — Révocation d'autorisation. 
Source de Prétaiiles, à la Plaine (Loire-Atlantique), p. 2107. 
Source Victoire, à Vals-les-Bains (Ardèche), p. 2489. 
— Travaux conservatoires : 
Source Floréal, à Saint-Yorre (Allier), p. 2131. 


EAU POTABLE 


Analyse. — Eaux d'alimentation. Méthodes d'analyse bactériologique. 
— Cir. 21 janv. 1960, p. 2510. 
Travaux d'alimentation en eau potable. — Subventions. Taux. — 


Arr. 11 fév. 1960, p. 2069. 


ECHELONNEMENT INDICIAIRE. — V. Fonction publique (rémuné- 
ration et avantages sociaux). 


ECOLES. — V. Armées, — Enseignement. — Fonction publique. — 
Fonctionnaires de l’enseignement. — Marine marchande. — Pos- 
tes et télécommunications. 


EDIFICES CULTUELS 


Désaffectation. — Synagogue de Courcelles-Chaussy (Moselle). — 
— D. 25 mars 1960, p. 2937. 


EDUCATION NATIONALE (ministère). — V. Budget. — Traitements, 


soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation (rectif. 
au J. O. du 14 fév. 1960), p. 2355. 


Administration académique. — Statut du personnel (modif. D. 14 juin 
1951). — D. 60-254 du 11 mars 1960, p. 2786. 


Bibliothèques. — Bibliothécaires. inspecteurs généraux et secrétaire 
général de la Bibliothèque nationale. Statuts (modif. D. 16 mai 
1952). — D. 60-231 du 7 mars 1960, p. 2545. 


Conseils, comités et commissions. — Comité des travaux historiques 
et scientifiques. Nomination de membres. — Arr. 10 fév. 1960, 
p. 2789. — Arr. 9 mars 1960, p. 2789. 


Ouvriers. — Ouvriers des services extérieurs. Spécialités. Classement, 
définition de programme des examens professionnels. — Arr. 
2 mars 1960, p. 2634. 

Régies d’avances. — Université d'Alger. Montant maximum. — Arr. 
9 mars 1960, p. 2619. 


Enseignement technique, jeunesse et sports. 


Commissions administratives paritaires. — Inspection de la jeunesse 
et des sports. Elections. Date. — Arr. 5 fév. 1960, p. 2546. 
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Concours. 


Administration académique. Secrétaires principaux. Dates. — 
— Arr. 29 fév. 1960, p. 2093. 

Jeunesse et sports. Inspecteurs. Ouverture. — Arr. 12 mars 
1960, p. 2763. | 

Avis relatif à l’ouverture d’une session de l'examen imposé 
aux garçons de laboratoire pour l'inscription sur la liste d’apti- 
tude aux fonctions d’aide de laboratoire des écoles nationales 
d'enseignement technique, p. 2404. 


Avis relatif à la liste des emplois mis au concours pour le 
recrutement des personnels techniques des laboratoires de 
l'enseignement supérieur, p. 2519. 


Liste d'admission à l'examen professionnel d’économe, p. 2356. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 2619, 2912. 
Bibliothèques, p. 2621. 

Conservatoire national des arts et métiers, p. 2763. 
Enseignement et jeunesse, p. 2973. 

Enseignement supérieur, p. 2546, 2763. 


Inspection académique. — Honorariat, p. 2354. 
Inspection générale de l'instruction publique. — Honorariat, 
p. 2840. 


Jeunesse et sports, p. 2064, 2225, 2547. 
Recherche scientifique et techaique outre-mer, p. 2717. 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des\, p. 2621. 


— Détachement. p, 2093, 2200, 2355, 2422, 2444, 2486, 2634. 
2715, 2763, 2789, 2840, 2912. 


— Fonctions (attribution de), p. 2422. 
— Intégration, p. 2619. 

— Retraite, p. 2353, 2763, 2840, 2910. 
— Titularisation, p. 2226. 


Tableaux d'avancement. 


Bibliothèques, p. 2620. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude à l’enseignement supérieur (facultés des 
sciences) (rectif. au J. O. du 17 février 1960), p. 2356. 

Liste des candidats aux fonctions de maître de conférences 
dans les facultés des sciences (rectif. au J. O. du 17 fév. 1960), 
p. 2356. 

Liste d’aptitude aux fonctions de chef de travaux (facultés 
des sciences) (rectif. au J. O. du 17 fév. 1960), p. 2356. 

. Liste d’aptitude aux fonctions d’inspecteur principal de la 
jeunesse et des sports, p. 2226. 

Liste d’aptitude à l’enseignement supérieur dans les facultés 

des lettres et sciences humaines, p. 2310. 


EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS 


Camping. — Organisation. — D. 60-255 du 18 mars 1960, p. 2786. 
_ Commission nationale et commissions départementales. Créa- 
tion. — Arr 18 mars 1960, p. 2788. 

Centres régionaux — Centre d’Aix-en-Provence. Annexe de Bou- 
louris (Var). Autonomie. — D. 7 mars 1960, p. 2422. 

Natation. — Attribution du diplôme d'Etat de maître nageur sau- 
veteur par équivalence de titres, p. 2064, 2716. 


Attribution du brevet d'Etat de moniteur de natation spor- 
tive, p. 2225. 


ELECTRICITE ET GAZ 


Circonscriptions de contrôle. — Compétence des ingénieurs en chef 
des 5° et 6* circonscriptions électriques en ce qui concerne le 
contrôle de l'aménagement hydro-électrique du haut Tarn et de 
l’Aigoual. — Arr. 4 mars 1960, p. 2388. 


Comités régionaux de la distribution du gaz. — Région de Marseille. 
Nomination d’un membre. — Arr. 3 mars 1960, p. 2360. 

Compteurs d'énergie électrique. — Approbation. — Arr. 7 mars 
1960, p. 2509. ” 


Concessions de forces hydrauliques. — Décret déclarant d'utilité 
publique et concédant les travaux d'aménagement et d’exploi- 
tation de la chute d’eau suivante : 


Beauchastel, sur le Rhône (Drôme), p. 2949. 


Marchés. — Electricité de France. Commission des marchés. Nomina- 
tion de membres. — Arr. 9 mars 1960, p. 2548. 
Transport d'énergie électrique. — Construction de lignes. Travaux. 


Déclaration d'utilité publique. — Arr. 5 mars 1960, p. 2424. — 
Arr. 17 mars 1960, p. 2764. 


Transport de gaz. — Construction de réseaux ou de canalisations. 
Travaux. Déclaration d'utilité publique. — Arr. 21 mars 1960, 
p. 2890. 


EMPLOIS RESERVES 


Nomenclature. Tableaux. Modifications. — D. 60-234 du 11 mars 
1960, p. 2557. 


Nominations. 


— Finances et affaires économiques, p. 2891. 

— Armées, p. 2140. 

— Forces armées (air), p. 2458, 2623. 

— Forces armées (terre), p. 2140, 2368, 2650. — Annulation, 
p. 2650. 

— Travail, p. 2829. 


EMPRUNTS. — V. Crédit public. 
ENSEIGNEMENT 
Dispos tions générales. 

Constructions scolaires et universitaires. — Réalisation. Désignation 
des services constructeurs et ordonnateurs., — Arr. 9 déc. 1959 
(rectif. au J. O. du 23 fév. 1960), p. 2912. 

Etudiants maintenus sous les drapeaux. — Etudiants libérés avant 


le 15 avril 1960. Mesures spéciales. — Arr, 15 mars 1960, p. 2585. 


Enseignement agricole. 


Ecoles nationales d'agriculture. — Avis de concours d'admission en 
1960 (rectif. au J. O. du 8 janv. 1960, p. 2404), p. 2206. 


Ecoles natronales supérieures agronomiques. — 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 2094. 


Ecole nationale d'horticulture. — 
en 1960, p. 2206, 2830. 


Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires. — Avis de 
concours d'admission en 1960, p. 2206. 


Ecoles d'industrie laitière. — Avis de concours d'admission, p. 2559. 


Liste des élèves 


Avis de concours d'admission 


Ecole nationale supérieure des sciences agronomiques appliquées. — 
Liste des ingénieurs élèves diplômés, p. 2391. 


Ecole primaire de sylviculture des Barres. — Avis relatif au concours 
d'admission de 1960, p. 2652. 

Ecoles nationales vétérinaires. — Conseil supérieur de l’enseignement 
vétérinaire, Composition (modif. D. 30 déc. 1957). — D. 60-288 du 


30 mars 1960, p. 2978. 
Avis de concours d'admission en 1960, p. 2206. 


Institut national agronomique. — Avis de concours d'admission en 
1960 (rectif. au J. O. du 8 janv. 1960, p. 2404), p. 2206. 


Enseignement médical et pharmaceutique. 


Brevets, diplômes et certificats. — Certificat d’études physiques, 
chimiques et biologiques. Epreuves orales. Remplacement par 
des épreuves écrites. — D. 60-218 du 4 mars 1960, p. 2354. 

Certificat d’études spéciales de bactériologie pharmaceutique 


et technique (modif. arr. 11 oct. 1954). — Arr. 16 fév. 1960, 
p. 2309. 
Certificat d’études spéciales de bactériologie médicale et 
technique (modif. arr. 11 oct. 1954). — Arr. 19 fév. 1960, 
p. 2309. 
Diplôme de chirurgien dentiste. Création à l’université d’Aix- 
Marseille, — Arr. 24 fév. 1960, p. 2442. 
Ecoles de sages-femmes. — Concours d'entrée. Nombre d'élèves à 
admettre. — Arr, 26 fév. 1960, p. 2365. 
Facultés. — Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon. 
Centre de génétique médicale. Création. — Arr. 18 fév. 1960, 
p. 2354. 


Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Marseille. 
Institut de photographie scientifique et médicale. Création, — 
Arr. 9 mars 1960, p. 2714. 


Enseignement du premier degré. 
Brevet élémentaire. — Programme limitatif, — Arr. 19 mars 1960, 
p. 2714. 
Ecoles normales primaires. — Concours d'entrée, Programme limi- 





tatif. — Arr. 19 mars 1960, p. 2714, 

















12 ENSEIGNEMENT JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


Mars 1960 





Enseignement du second degré. 


Baccalauréat Académie d'Alger. Dates des épreuves (année 1960). 
Arr. 24 fev. 1960, p. 2354. 


Ouverture du registre d'inscription (année 1960). — Arr. 
16 mars 1960, p. 2585 
Di] ôme de de in et d'arts plastiques Avis relatif à l'examen 


du certificat de dessin du diplôme de dessin et d’arts plastiques 
pour la sess:on de 1960, p. 2558. 


Décrets portant transformation en collèges 
Aire-sur-l’Adour, 


Lycées et collèges 
nationaux des collèges municipaux suivants : 
p. 2941; la Mure, p. 2941. 

terminales. — Arr. 


Maintien de classes 5 mars 1960, p. 2840. 


Enseignement supérieur. 


Doctorat Faculté des sciences. Spécialités définissant le diplôme 
de docteur sanctionnant le troisième cycle d'enseignement. 
Liste. Arr. 24 fév. 1960, p. 2442. 

Ecole supérieure des sciences de Reims. — Réglement. Modification. 

- Arr. 16 fév. 1960, p 2127. 
Facultés et universités Université de Poitiers. Institut de promo- 
tion supérieure du travail. Statuts. — D. 29 fév. 1960, p. 2200. 
Université de Strasbourg. Institut de promotion supérieure 
du travail, Statuts. — D. 29 fév. 1960, p. 2200. 
Université de Poitiers. Institut d'économie régionale. Création. 
— D, 18 mars 1960, p. 2763. 


Droits de scolarité dans les facultés. — Arr. 18 fév. 1960, 
p. 2309. 

Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Liste 
des certificats d’études supérieures. — Arr. 8 fév. 1960, p. 2442. 

Faculté des lettres et sciences humaines de Rennes. Création 
à Brest d'un institut des lettres et sciences humaines. — Arr. 


25 fév. 1960, p. 2442. 

Université de Paris. Centre d’études et de recherches sur 
l'histoire slave. Création Arr. 9 mars 1960, p. 2714. 

Arrêtés approuvant des délibérations du conseil des univer- 
sités suivantes conférant le titre de docteur honoris causa à des 
Bordeaux, p. 2355 ; Nancy, p. 2789. 


savants etrangers : 


Enseignement technique et professionnel. 


Brevets, diplômes et certificats professionnels. — Avis relatif à 
l'ouverture de la session de 1960 du brevet professionnel 
d'assurances, p. 2286. 

Avis relatif aux épreuves du brevet de technicien du tourisme 
nu 


(option Voyage et option Accueil), p. 2559. 
Avis relatif à l’organisation des épreuves du brevet de tech- 


nicien (session 1960), p. 2926 
Centres d'apprentissage Nouzonville (Ardennes). Centre F. 885. 
Annexion au collège technique féminin de Charleville. — Arr. 


24 fév. 1960, p. 2442 


Conseils d'administration. Représentants du personnel. Elec- 


tion. Modalités Arr. 9 mars 1960, p. 2879. 

Commissions locales professionnelles Saint-Omer. Extension de 
la compétence Arr. 19 fev. 1960, p. 2879. 

Ecole nationale des arts industriels de Paris. — Création. — D. 29 fév. 


1960, p. 2200. 
Ecole centrale lyonnaise Concours d'admission en 1960. Dates. 
Arr, 15 fév. 1960, p. 2093. 


Ecole d'électricité industrielle de Paris (école Chagrliat). — Liste 
des élèves avant obtenu le diplôme d'ingénieur électricien, 
p. 2789. 


! 
Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de Nancy. 
Liste d'admission |(rectif. au J. O. du 23 janv. 1960), p. 2094. 


Ecote nationale supérieure d'’électrochimie et d'électrométallurgie 
de Grenoble Liste des élèves avant obtenu le diplôme d’ingé- 
nieur (rectif. au J. O. du 23 janv. 1960), p. 2094. 


Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, d'hydraulique et de 
radioélectricité de Grenoble Liste des élèves ayant obtenu 


le diplôme d'ingénieur, p. 2355. 


Ecoles nationales d'enseignement technique. — Création au Havre 
et à Massv-Palaiseau. — D. 29 fév. 1960, p. 2200. 
Albi, Belfort, le Mans, Maubeuge, Niort, Rennes et Valen- 
ciennes. Ouverture. — Arr. 15 fév. 1960, p. 2225. 
Ecoles nationales supérieures d'ingénieurs. — Droits de scolarité 
et d'examen. — Arr. 19 fév. 1960, p. 2310. 
Ecoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. — Concours d'entrée 


en 1960. Nombre de places. — Arr. 19 fév. 1960, p. 2485. 
Avis relatifs au concours et au concours spécial d’entrée, 
p. 2239. 








Ecole nationale c'e et de cadres RS de Metz. — 


Création. — D. ?Q fév. 1960, p. 2200. 

Ecole nationale pores de Maison-Carrée. — Avis relatif aux 
concours d’adn ission, p. 2651. 

Ecole nationale d'ingenieurs de Strasbourg. — Concours d’entrée 
en première année. Dates. — Arr. 29 fév. 1960, p. 2385. 

Ecole spéciale de mécanique et d'électricité. — Liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 2912. 

Ecole nationale technique des mines d’Alès. — Concours d’admis- 


sion. Epreuves écrites et orales et programme des connaissances 
exigées. — Arr. 12 août 1959 (rectif. au J. O. du 26 août 1959), 
p. 2548. 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris. — Section d’études 
géologiques et minières. Organisation (modif. arr. 31 juillet 1959). 
— Arr. 11 mars 1960, p. 2717. 

Conseil de perfectionnement. 

Arr. 17 mars 1960, p. 2765. 


Nomination d'un membre. — 


Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. — Liste des 
élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civil, p. 2360. 
Ecole nationale des ponts et chaussées. — Concours d’admission 


d'élève ingénieur ou d'élève titulaire. Organisation (prorogation 
arr. 23 mars 1959). — Arr. 18 fév. 1960, p. 2356. 
Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. — Epernay 

(Marne). Collège technique. Création. — Arr. 27 fév. 1960, 
p. 2879. 

Châtellerault (Vienne). Collège technique industriel et commer- 
cial mixte. Création .— Arr. 2 mars 1960, p. 4, 

Ecoles nationales professionelles et écoles nationales profes- 
sionnelles d’horlogerie. Concours d'entrée (session 1960). Dates. 
— Arr. 7 mars 1960, p. 2546. 


Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée de Clichy. 
— Concours d’entrée en première année. Dates. — Arr. 29 fév. 
1960, p. 2385. 


Construction. Offre de concours faite à l'Etat par la ville de 


Clichy-la-Garenne (Seine). Acceptation, — Arr. 10 mars 1960, 
p. 2911 

Institut national supérieur de chimie industrielle de Rouen. — 
Concours d'admission en 1960. Dates. — Arr. 15 fév. 1960, 
p. 2093. 

Sections techniques. — Cours complémentaires de Bezons, Meudon 


et Tremblay-lès-Gonesse. Sections professionnelles commerciales. 
Reconnaissance. — Arr. 26 fév. 1960, p. 2879. 


Cours complémentaire de Châtenay-Malabry. Section profes- 
sionnelle industrielle. Reconnaissance. — Arr. 2 mars 1960, p. 2879. 


Etablissements nationaux de BIENFAISANCE 


Etablissements nationaux des convalescents. 
Régies de recettes. — Saint-Maurice. Institution. — Arr. 18 fév. 1960, 
sont Hôpital-hospice Dufresne-Sommeiller. 
Budget. — Budget additionnel pour 1959. — Arr. 
p. 2891 
Budget primitif pour 1960. — Arr. 18 fév. 1960, p. 2891. 


12 fév. 1960, 


Sanatorium national Vancauwenberghe. 


Budget. — Budget additionnel pour 1959. — Arr. 27 janv. 1960, 
2890. 


Etablissements CONGREGANISTES 
Décret portant retrait du titre de reconnaissance légale de 
l'établissement suivant : 
Filles de la charité de Saint-Vincent-de-Paul, 
(Ille-et-Vilaine), p. 2199. 


à Chantepie 


Etablissements d'HOSPITALISATION, DE SOINS ET DE CURE 


Personnel. 


Recrutement et statut. — Sténodactylographe et agent de bureau. 
Concours de recrutement. Organisation (modif. arr. 10 sept. 1959), 
— Arr. 15 mars 1960, p. 2891. 


Etablissement national des INVALIDES DE LA MARINE 
Réglementation comptable. — Application. —Arr. 16 fév. 1960, p. 2268. 


Etablissements PUBLICS ET ENTREPRISES NATIONALES 


Commission dé vérification des comptes. — Nomination de rap- 
porteurs. — Arr. 25 mars 1960, p. 2879 . 


EXEQUATUR. — V. Affaires étrangères (ministère). 


EXPERTS COMPTABLES 
Brevet et diplôme. — Avis relatif à la date des épreuves écrites 
de la deuxième partie de l’examen préliminaire d'expert compta- 
ble (session 1960), p. 2372. 
Avis relatif à l’ouverture des examens en vue de l'obtention 
du diplôme d’expert comptable (session 1960} p. 2518. 
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EXPLOSIFS. — V. Mines et carrières. 


EXPORTATIONS, IMPORTATIONS 


Comités techniques d'importation. — Divers comités. Nomination de 
membres. — Arr. 8 mars 1960, p. 2445. — Arr. 22 mars 1960, 
p. 2915. 


Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France (janvier 
1960), p. 2154 trectif., p. 2372), 2370 ( rectif., p. 2518) ; (février 
1960), p. 2796. 


Dispositions générales. 


Avis aux importateurs relatif à l’importation de produits agri- 
coles sous le régime des prix minima, p. 2072. 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de certains pays (libération des échanges) (rectif. au J. O. du 
24 oct. 1959). p. 2073, 2558. 

Avis aux importateurs et aux exportateurs modifiant la liste 
des marchandises soumises au contrôle de la destination finale, 
p. 2142. 

Avis aux importateurs et aux acheteurs de sucre blanc d’impor- 
tation, p. 2151. 

Avis aux importateurs de produits demeurant soumis à des 
restrictions quantitatives à l'importation (contingents globaux), 
p. 2236. 

Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance des pays autres que les Etats-Unis, le Canada et leurs 
dépendances et autres que ceux appartenant à l'Organisation 
européenne de coopération économique (libération des échanges), 
p. 2496. 


Communauté économique européenne. 


Avis aux importateurs de certains produits agricoles en 
provenance des pays membres de la Communauté économique 
européenne, p. 2073. 


Organisation européenne de coopération économique. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance des pays membres de l'Organisation européenne de coopé- 
ration économiqüe (libération des échanges) (rectif. au J. O. du 
24 déc. 1959), p. 2072, 2152. 


Canada. 
Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 


nance du Canada exposés en France dans les foires et salons inter- 
nationaux, p. 2152. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance du Canada trectif. au J. O. du 24 déc. 1959), p. 2152. 
Espagne. 


Avis aux importateurs de tomates originaires et en provenance 
d’Espagne, p. 2459. 


Etats-Unis. 

Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance des Etats-Unis exposés en France dans les foires et salons 
internationaux, p. 2152. 

Avis aux importateurs de produits originaires et en prove. 
nance des Etats-Unis (rectif. au J. O. du 24 déc. 1959), p. 2152. 

Grande-Bretagne. 

Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance du Royaume-Uni de Grande-Bretagne (rectif. au J. O. du 
21 fev. 1960), p. 2152. 

Irlande. 

Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance d'Irlande du Nord (rectif. au J. O. du 21 fév. 1960), 
p. 2152. 

Italie. 

Avis aux exportateurs de produits d’exploitation forestière 

et de scierie à destination de l'Italie, p. 2110. 
Norvège. 

Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 

nance de Norvège, p. 2369. 
Pologne. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance de Pologne, p. 2205 (rectif., p. 2589). 





Suède. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en 
provenance de Suède, p. 2369. 


Suisse. 
Avis aux importateurs de marchandises originaires et en 
provenance de Suisse (add. au J. O. du 5 janv. 1960), p. 2152. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Suisse, p. 2430, 2830. 


Avis aux importateurs de marchandises originaires et en 
provenance de Suisse exposées dans les différentes manifes- 
tations à caractère international organisées en France, p. 2589. 


Tchécoslovaquie. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance de Tchécoslovaquie (rectif. au J. O. du 30 dec. 1959), 
p. 2330. 


Union sud-africaine. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en prove- 
nance de l’Union sud-africaine, p. 2589. 


EXPROPRIATION 
Expropriation pour cause d'utilité publique. Frais et dépens 
des actes. — D. KR. A. P. 60-267 du 28 mars 1960, p. 29083. 
FACULTES. —— V. Enseignement. — Fonctionnaires de l'enseigne- 
ment. 


FAMILLE ET AIDE SOCIALE 


Commission centrale d'aide sociale. — 
18 mars 1960, p. 2766. 


Composition. — D. 60-250 du 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES (ministère), — V, Budget. 


Traitements, soldes, indemnités. 


Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, 
p. 2308. 
Agents comptables. Cautionnement. — Arr. 22 fév. 1960, p. 2641. 


Centre de formation professionnelle et de perfectionnement. — 


Conseil d'orientation. Création. — Arr. 26 mars 1960, p. 2971. 

Commissions administratives paritaires. — Service de la trésorerie 
d’Algérie. Institution. — Arr. 14 mars 1960, p. 2600. — Date des 
élections. — Arr. 18 mars 1960, p. 2640. 

Direction générale des impôts. Services extérieurs (modif, 

arr. 14 nov. 1959). — Arr. 17 mars 1960, p. 2762. 

Commission d’études sur les problèmes des ateliers d'impression de 
l'Etat. — Institution. — Arr. 28 mars 1960, p. 2916. 

Douanes et droits indirects. — Contrôleurs stagiaires. Concours. 
Programme (modif. arr. 12 juin 1958). Arr. 23 fév. 1960, 


p. 2095. 
Inspecteurs élèves. Concours. Programme (modif. arr. 9 mai 


1958). — Arr. 23 fév. 1960, p. 2095. 

Impôts (direction générale). — Bureaux de déclarations. Organi- 
sation. — D. 60-253 du 18 mars 1960, p. 2784. 

Tabacs et allumettes (service d'exploitation industrielle) Plan 


comptable particulier. Approbation. Arr. 24 fev. 1960, p. 2227. 


Trésor. — Services extérieurs. Inspecteurs stagiaires. Stages. Moda- 
lites. — Arr. 6 fév. 1960 (rectif. au J. O. du 13 fév. 1960), p. 2441, 


Affaires économiques. 


Régies d’avances. — Administration centrale. Suppression. — Arr, 
24 fév. 1960, p. 2353. 


Concours. 


Laboratoires. Aides de laboratoire, Ouverture. 
1960. p. 2096. 
j Avis de concours pour l'admission à l’emploi d’inspecteur 
élève du cadastre et à l’emploi d'agent stagiaire de constatation 
du cadastre, p. 2682. 


Arr. 24 fév. 
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Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale des affaires économiques, p. 2484, 
Administration 
Agents comptabies, p 

commerciaux, 
Banques de France, p 
commerce extérieur, 


Honorariat, p. 
2064, 2421, 2910. 
Expansion économique 
53, 2441, 2545, 


stique et des études économiques, 


Honorariat, p. 2544. 


Positions diverses. 
2100, 2200, 2353, 2386, 2421, 2484, 2545, 
2386, 2421, 2441, 2484, : 


Tableaux d'avancement, 


Listes d'aptitude. 


trésorier-payveur 


FOIRES, EXPOSITIONS ET SALONS 


Commissaire général. Nomi- 


FONCTION PUBLIQUE 
Corps communs. 


administrations 
Examens professionnels 
d’agen* de bureau, dactylographe et concours pour l'emploi de 


sténodactvlographe. Correction des épreuves. Nature et modalités 


Liste d'admission au concours, 


Ecole nationale d'administration. 


Organisation et discipline. 


Institut des hautes études d'outre-mer. 


fonctionnement. 


Positions et cessation définitive des fonctions. 


fonctionnaires par approbation d’une disposition statutaire (appli- 


productivité, p. 
— Paveurs principaux, fondés de pouvoir, inspecteurs 
principaux, payeurs et payeurs adjoints des trésoreries des terri- 
toires d'outre-mer. 


Limites d'âge 





1960, p. 2094. 


Rémunération et avantages sociaux. 


Echelonnement indiciaire. — Personnel de la conservation des bâti- 
ments civils et des palais nationaux. — Arr, 3 mars 1960, p. 2383. 


Dispositions diverses. 


Fonctionnaires des cadres algériens. — Inspecteurs et contrôleurs des 
lois sociales en agriculture de l’Algérie. Fusion avec des cadres 
métropolitains homologues. — D 60-185 du 24 fév. 1960, p. 2067. 


Fonctionnaires français des cadres tunisiens ou marocains. — Per- 
sonnel de l'imprimerie officielle du Maroc. Rattachement au per- 
sonnel de l’Imprimerie nationale, — Arr. 1°" mars 1960, p. 2482. 

Emplois du bureau des vins et alcools du Maroc. Correspondance 
avec des emplois du ministère des finances. — Arr. 7 mars 1960, 
p. 2441. 

Travail et sécurité sociale. Correspondance entre des corps et 
catégories d'emplois marocains et métropolitains. — Arr. 11 maïs 
1960, p. 2571. 

Agents permanents des sociétés et services publics urbains 
de transports de voyageurs du Maroc et de Tunisie intégrés dans 
les entreprises métropolitaines de transports publics urbains de 


voyageurs. Indemnité de réinstallation. — Arr. 24 mars 1959, 
p. 2937. 

Français musulmans d'Algérie. — Application au ministère de l’agri- 
culture de l'ordonnance du 29 oct. 1958. — D. 60-195 du 24 fev. 
1960, p. 2105. 


FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT 
Enseignement agricole. 


Ecoles nationales d'agriculture. — Avis de concours pour le recru- 
tement de personnel enseignant à l’école nationale d’agriculture 
de Rennes, p. 2404. 


Ecoles nationales vétérinaires. — Maîtres de conférences et chefs 
de travaux. Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 17 mars 
1960, p. 2765. 

Concours pour la.designation d’agrégés (pathologie des mala- 
dies contagieuses). — Arr. 1°" mars 1960, p. 2827. 

Avis de concours en vue du recrutement de chefs de travaux, 
p. 2496, 2891. 


Recrutement. — Etablissements d'enseignement supérieur. Concours. 
Ouverture, — Arr. 3 mars 1960, p. 2388. 


Enseignement du premier degré. 


Diplômes et certificats d'aptitude. — Certificat d'aptitude à l’inspec- 
tion primaire et à la direction des écoles normales (options 
métropole et outre-mer). Date. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2225. 

Liste d'admission au certificat d'aptitude à l’enseignement 
dans les écoles de plein air, p. 2444. 


Enseignement du second degré. 


Aides de laboratoire. — Examen d'aptitude (modif. arr. 4 sept. 1953). 
— Arr. 24 fév. 1960, p. 2225. 


Enseignement supérieur. 


Facultés. — Avis de vacance de chaire, p. 2623, 2730. 


Enseignement technique et professionnel. 


Centres d'apprentissage. — Professeurs d'enseignement technique 
théorique d’enseignement commercial. Admission dans les sec- 
tions préparatoires au centre de formation pédagogique. 
Concours. Modalités. — Arr. 2 mars 1960, p. 2485. 

Professeurs d'enseignement technique théorique d’enseigne- 
ment commercial. Concours spécial de recrutement. Modalités. 
— Arr. 2 mars 1960, p. 2486. 

Avis de concours pour le recrutement de directrices, p 2286. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techni- 
ques adjoints, p 24083. 

Avis relatif à l'annulation du concours pour le recrutement de 
professeurs techniques adjoints, p. 2829. 

Avis de concours pour le recrutement du personnel enseignant 
(session de 1960), p. 2730. 


Certificats d’aptitude. — Certificat d'aptitude au professorat de 
l’enseignement technique. Partie théorique. Ouverture d’une 
session en 1960. — Arr. 5 fév. 1960, p. 2308. — Délais d’inscrip- 
tion. Prorogation. — Arr. 9 mars 1960, p. 2546. 

Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement techni- 
que. Concours. Dispense de certaines épreuves, — Arr. 18 mars 
1960, p. 2911. 
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Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement techni- 


que. Concours. Dispense de certains certificats. — Arr. 18 mars 
1960, p. 2911. 

Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement techni- 
que. Concours. Dispense de titres et d'épreuves. — Arr. 18 mars 
1960, p. 2911. 


Avis relatif au certificat d'aptitude à l'inscription de l’ensei- 
gnement technique, p. 2286. 


Ecoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. — Avis de concours 
pour le recrutement de professeurs techniques adjoints de bon- 
neterie et de professeurs techniques de filature, p. 2286. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs de dessin 
et de technologie des écoles nationales d'ingénieurs arts et 
métiers, p. 2558. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techni- 
ques et de professeurs techniques adjoints des écoles nationaies 
d'ingénieurs arts et métiers, p. 2730. 

Avis de concours pour le recrutement d’un professeur techni- 
que adjoint de travaux publics et bâtiment des écoles nationales 
d'ingénieur arts et métiers, p. 2926. 


Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. — Profes- 
seurs et professeurs techniques. Concours de recrutement. 
Ouverture. — Arr. 17 mars 1960, p. 2619. 

Professeurs techniques adjoints. Concours de recrutement. 


Ouverture. — Arr. 17 mars 1960, p. 2619. 


Avis relatif à l’annulation de concours de recrutement de pro- 
fesseur technique et professeur technique adjoint, p. 2730. 


Liste des candidats reçus à l'examen de validation de stage des 


professeurs techniques adjoints des disciplines industrielles, 
p. 2385. 
Orientation professionnelle. — Avis de concours pour le recrutement 


de conseillers de centres publics d'orientation professionnelle 
(première série d'épreuves), p. 2730. 

Avis relatif à la session de l’examen du diplôme d'Etat de 
conseiller d'orientation professionnelle, p. 2829. 

Avis de concours pour le recrutement d’inspecteurs de l’orien- 
tation professionnelle (hommes), p. 2926. 


Recrutement. — Professeurs (agrégés et assimilés) des établissements 
d'enseignement technique. Concours de recrutement. Ouverture. 
— Arr. 3 mars 1960, p. 2422. 


FONDATION. — V. Dons, legs et fondations. 


FONDS NATIONAL D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE. — V. Urba- 
nisme et habitation (aménagement du territoire et urbanisme). 


FONDS DE GARANTIE MUTUELLE ET D'ORIENTATION DE LA 
PRODUCTION AGRICOLE, —— V. Agriculture (marchés agricoles). 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE. — V. Sécurité sociale. 


FORCES ARMEES (AIR). — V. Armée (armée de l'air). — Budget. 
Régies d’avances. — Centre d'essais en vol de Brétigny-sur-Orge. 
Montant maximum. — Arr. 19 fév. 1960, p. 2178. 


Etablissement central du commissariat de l'air n° 798, à Ris- 
Orangis. Transfert. — Arr. 25 fév. 1960, p. 2439. 


Service de l'infrastructure aéronautique de l'Algérie. Montant 
maximum. — Arr. 3 mars 1960, p. 2537. 


Nominations, promotions mutations. 


Armée de l'air. — Active, p. 2221, 2418. — Réserve, p. 2177, 
2222, 2350, 2440, 2577, 2747, 2784, 2856, 2939. — Rectif., p. 2350, 
2750, 2856. 


Contrôle général de l’administration, p. 2418, 2669. 
Ecole nationale supérieure de l’aéronautique, p. 2538. 
Etat-major de l’armée de l'air, p. 2124. 

Ingénieurs militaires, p. 2440, 2908. 

Officiers généraux, p. 2124, 2418, 2669, 2815. 

Personnels civils extérieurs, p. 2179. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 2440, 2577. 
Service de santé, p. 2418, 2782. 

Techniciens d’études et de fabrication, p. 2092, 2440, 2577. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 2124, 2669. 
— Détachement, p. 2482, 2668. 
— Hors cadre, p. 2858. 

— Réintégration, p. 2179, 2939. 


Tableaux d'avancement, 


Armée de l'air. — Active, p. 2643. 
Ecole nationale supérieure de l'aéronautique, p. 2538. 





FORCES ARMEES 15 


Listes d'aptitude. 


Liste d'aptitude à l'emploi de sous-chef de service administratif 
stagiaire des services extérieurs, p. 2179. 


FORCES ARMEES (MARINE). — V. 


Armées (armée de mer). — 


Budget. 
Régies d’avances. — Service technique des transmissions. Montant 
maximum. — Arr. 16 mars 1960, p. 2908. 
Diverses régies d’avances. Montant maximum. — Arr. 17 mars 


1960, p. 2970. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 2092. 


Administration centrale, — Rectif., p. 2439. 
Armée de mer. — Active, p. 2299, — Réserve, p. 2301, 2783. 


Commissariat et santé de la marine, p. 2301, 2440, 257 
Comptables des matières, p. 2751. 

Constructions et armes navales, p. 2301, 2713. 

Ecole navale, p. 2302. 

Hôpitaux maritimes, p. 2482. 

Officiers généraux, p. 2418, 2668, 2815. 

Personnel civils administratifs, p. 2440. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 2302, 2440. 


, 2782. 


Positions diverses. 
— Affectation, p. 2418. 
— Ancienneté (bonifications, rappels d’}), p. 2126, 2440. 
— Détachement, p. 2224. 

Tableaux d'avancement. 

Constructions et armes navales, p. 2538, 2713. 
Travaux maritimes, p. 2539, 

Listes diverses. 


Liste de déplacement d'office et des demandes de réintégration 
des personnels civils administratifs et techniques, p. 2505. 


FORCES ARMEES (TERRE). — V. Armées (armée de terre), — 
Budget. 
Régies d’avances. — Services et établissements relevant de la direc- 


tion des études et fabrications d'armement. 
Arr. 1°" mars 1960, p. 2481. 

Transmissions. — Inspecteurs des services. Concours d'accès. Epreu- 
ves et programme. Arr. 29 fév. 1960, p. 2224 (rectif., p. 2909). 


Modifications, — 


Concours. 
Techniciens d’études et de fabrications. Travaux du bâtiment 
du service du génie. Ouverture, — Arr, 21 mars 1960, p. 2939, 
Techniciens d’études et de fabrications. Travaux de labora- 
toire (agents techniques radioélectriciens), Ouverture, — Arr, 
21 mars 1960, p. 2939. 


Techniciens d’études et de 


fabrications. Travaux spéciaux 
(intendance et santé). 


Ouverture. Arr. 21 mars 1960, p. 2940. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs civils, p. 2091. 

Administration centrale, p. 2350, — Rectif., p. 2713. 

Armée de terre. — Réserve, p. 2351, 2574, 2643, 2841, 2971, — 
Rectif., p. 2301, 2642, 2674, 2783. 

Chemins de fer, p. 2643. 

Officiers généraux, p. 2124, 2417, 2481, 2668, 2814, 

Personnels civils extérieurs, p. 2179, 2352. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 2909. 

Service de santé, p. 2125, 2179, 2302, 2352, 2573. 

Service vétérinaire, p. 2092. 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 2714, 

Troupes d’outre-mer, p. 2194, 2539, 2573, 2853. — Rectif., p. 2674. 


Positions diverses. 


— Affectation, p. 2124, 2481, 2668, 2814. 

— Détachement, p. 2538, 2675. 

— Disponibilité, p. 2576. | 

— Grades (homologation de), p. 2091, 2178. - 
— Hors cadre, p. 2126, 2440, 2643, 2970. 

— Réintégration, p. 2092, 2126. 


- Modif., p. 2091. 
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Tableaux d'avancement. 


Administrateurs civils, p. 2091. 
Troupes d'outre-mer, p. 2180. 


Listes diverses. 


Tableaux de départ outre-mer : 

— 1°" mars 1960, p. 2302 (rectif., p. 2644) ;: (add., p. 2815). 
Tableaux des désignations pour servir outre-mer : 

— 25 fév. 1960, p. 2255 (rectif., p. 2644). 

— 25 mars 1960, p. 2815. 


FRANCE D'OUTRE-MER (services). 


Cabinet Michel Debré. — Signature de 
Délégation, p. 2871. 

Personnels. — Indemnité compensatrice due aux fonctionnaires des 
anciens cadres supérieurs reclassés dans les administrations de 
l'Etat, Modalités de calcul. — Arr. 4 mars 1960, p. 2343. 

Commission interministérielle de répartition nominative des 
administrateurs d'outre-mer entre les corps homologues. Nomi- 
nation de membres. — Arr. 11 mars 1960, p. 2471. 

Intégration des fonctionnaires des anciens 
France d'outre-mer. — Cir. 4 mars 1960, p. 2216. 


l'administrateur général. 


cadres de la 


Nominations, promotions, mutations. 


Administrateurs des affaires d'outre-mer, p. 2295. 
Administrateurs de la France d'outre-mer, p. 2215, 2295. 
Administration générale, p. 2344. 

Chiffreurs, p. 2215. 

Conseillers aux affaires administratives, p. 2297. 

Géologues. p. 2344. 

Inspection de la France d'outre-mer. — Honorariat, p. 2775. 


Positions diverses. 


Détachement, p. 2087, 2122, 2167, 2216, 2345, 2383, 2471, 2535, 
2598. 2631, 2743, 2807. — Arr. rapporté, p. 2744. 

Mission, p. 2345, 2535. 
— Retraite, p. 2743. — D. rapportés, p. 2743. 

Titularisation, p. 2246. 


Tableaux d'avancement. 
Administrateurs de la France d'outre-mer, p. 2167. 


FRAUDES 

Aliments des animaux. — Commission interministérielle et inter- 
professionnelle de l'alimentation animale. Institution et comno- 
sition. — Arr. 22 fév. 1960, p. 2454. 


Label d'exportation Asperges. Conditions d’application. — Arr. 
16 mars 1960, p. 2793. 


Œufs Marquage des œufs marocains. — Cir. 6 fév. 1960, p. 2363. 


G 


GARANTIE DE L'ETAT. — V. Commerce et industrie. 


GEOMETRES EXPERTS 


Diplôme. — Avis relatif à l'ouverture de la session normale de 
l'examen préliminaire de géomètre expert, p. 2286. 
GUADELOUPE. — 


Départements d'outre-mer. 


GUERRE. — V. Forces armées (terre). 


H 


HOPITAUX ET HOSPICES. — V. Etablissements d'hospitalisation, de 


soins et de cure. 





IMPORTATIONS. — V. Douanes. — Exportations, importations. 


IMPOTS 
Chiffre d'affaires (taxes sur le). 
Taux des tares. — Taux majorés applicables aux meubles et instal- 
lations frigorifiques et leurs pièces détachées. — D. 60-200 du 


2 mars 1960, p. 2127. 


Enregistrement, publicité foncière et timbre. 


Machines à timbrer. — Autorisations et retraits, p. 2683. 


Revenus des personnes physiques (impôts sur le). 


Bénéfices agricoles. — Tableau des éléments retenus pour le calcul 
des bénéfices agricoles forfaitaires imposables au titre de l’année 
1959 (revenus de 1959). 


— Premier tableau, p. 2601. 


Bénéfices industriels et commerciaux. — Revision des bilans. Coeffi- 
cients de réevaluation. — D. 60-243 du 19 mars 1960, p. 2665. 


IMPRIMERIE NATIONALE 


Personnel. — Sous-protes. Concours de recrutement. Ouverture. — 


Arr. 17 mars 1960 p. 2640. — Avis, p. 2922. 


Adjoints techniques. Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 17 mars 1960, p. 2640. 


INDOCHINE 
Dommages de guerre — Législation (modif. D. 27 sept. 1947). — 


D. 60-232 du 11 mars 1960, p. 2551. 


INDUSTRIE (ministère). — V. Budget. 


Commissions administratives paritaires. — Agents de service des ser- 
vices extérieurs. Elctions. Date. — Arr. 22 fév. 1960, p. 2066. 
Régies d’avances. — Service des œuvres sociales. Suppression. — Arr. 
11 mars 1960, p. 2675. 
Services centraux. Montant maximum. — Arr. 11 mars 1960, 
p. 2675. 
Régies de recettes. — Administration centrale. Institution. — 


Arr. 15 mars 1960, p. 2717. 


Concours. 
Avis de concours pour le recrutement d’élèves ingénieurs des 
travaux pubiics de l'Etat (service des mines), p. 2404. 
Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 2621. 
Carburants, p. 2360. 


Ecole nationale supérieure des mines de Paris. — Hono- 
rariat, p. 2621 

Mines. — Rectif., p. 2621. 

Régisseurs d’avances et de recettes, p. 2949 — Rectif. 
p. 2675. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 2104, 2199, 2424. 
— Disponibilité, p. 2860. 
— Retraite, p. 2764, 2915. 
— Titularisation, p. 2360. 


Tableaux d'avancement. 


Service des instruments de mesure, p. 2622. 


Liste d'aptitude. 


Liste d'aptitude au grade d’inspecteur 
instruments de mesure, p. 2622. 
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INFORMATION (ministère). 


Nominations, promotions, mutations. 


Cabinet du ministre, p. 2650, 2861. 
Service juridique et technique, p. 2429. 


Positions diverses. 
— Fonctions (cessation de), p. 265. 
INSEMINATION ARTIFICIELLE. — V, Agriculture (animaux). 


INSTALLATIONS ELECTRIQUES. — V. Code du travail (hygiène 
et securite). 


Institut GEOGRAPHIQUE NATIONAL 


Personnel. — Elève cartographe. Concours d'admission. Limite d’âge. 
— Arr. 12 mars 1960, p. 2881. 
Divers personnels. Concours et examens professionnels. Ouver- 
ture. — Arr. 18 mars 1960, p. 2882. 


Fonction 


Institut des HAUTES ETUDES D'OUTRE-MER. — V. 


publique. 


Institut scientifique et technique des PECHES MARITIMES 
Budget. — Budget primitif pour 1960. — Arr. 27 fév. 1960, p. 2228. 


Institut national de la RECHERCHE AGRONOMIQUE 

Commissions administratives paritaires. — Diverses commissions. 
Elections des representants du personnel. Date. — Arr. 15 mars 
1960, p. 2884. 

Personnel. — Personnels administratifs ou comptables. Statut 
modif. D. 15 janv. 1957). — D. 60-186 du 24 fév. 1960, p. 2067. 


Personnels techniques de laboratoire, Statut (application 
D. 13 août 1957). — D. 60-187 du 24 fév. 1960, p. 2068. 


Institut national de la STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONO- 


MIQUES 


Personnel. — Inspecteurs généraux et administrateurs. Statut. Modi- 
fication, — D. 60-271 du 18 mars 1960, p. 2938. 


Institut des VINS DE CONSOMMATION COURANTE. — V. Viticul- 


ture et commerce des vins. 


INSTITUTIONS DE RETRAITES ET DE PREVOYANCE. — V. Sécu- 


rité sociale (dispositions générales). 


INTERIEUR (ministère). 

Chiffre (service du). — Réorganisation. — D. 60-269 du 18 mars 1960, 
p. 2936. 

Préfectures et sous-préfectures. — Secrétaires administratifs de 
l'administration départementale algérienne. Fusion avec le 
cadre des secrétaires administratifs de préfecture, — D. 60-182 
du 24 fév. 1960, p. 2506. — Pourcentage des emplois réservés 
aux Français musulmans d’Algérie. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2057. 


Transmissions. — Personnel technique. Statut (modif. D. 22 déc. 
1952). — D. 60-252 du 18 mars 1960, p. 2778. 


Concours. 


Administration centrale. Ouvrier professionnel. Ouverture. — 
Arr. 24 fév. 1960, p. 2090. 

Administration centrale. Ouvriers professionnels. Report de 
date. — Arr. 2 mars 1960, p. 2384. 


Attachés de préfecture. Autorisation. — Arr. 14 mars 160, 
p. 2536. 


Administration centrale. Sténodactylographes. Ouverture, — 
Arr. 18 mars 1960, p. 2872. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration générale, p. 2247. — Rectif. p. 2537. 
Personnels techniques, p. 2537. 
Préfecture, — Attachés, p. 2806. 


Préfets et sous-préfets, p. 2220, 2480, 2664, 2872. — Rectif. 
p. 2247. 


Services civils d'Algérie, p. 2809. 

Sûreté nationale et C. R. S. — Commandants, p. 2633. — 
Commissaires, p. 2255, 2712. — Rectif., p. 2712. — Commissaires 
Principaux, p. 2255, 2480, 2712. — Commissaires divisionnaires, 
p. 2255, 2480, 2712. — [nspecteurs, p. 2779. — Officiers, p. 2633, 
2779. — Honorariat, p. 2779. — Secrétaires archivistes, p. 2779. 


Tribunaux administratifs, p. 2747. 
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Positions diverses. 


— Affectation, p. 2480. 
— Congé, p. 2255, 2633, 2712, 2779. 
— Détachement, p. 2091, 2124, 2220, 2350, 2385, 2417, 2480, 
2600, 2905. 
— Disponibilité, p. 2537, 2665. 
? 


— Intégration, p. 2247, 2536. 

— Reclassement, p. 2712. 

— Réintégration, p. 2255, 2417, 2480, 2712, 2779. 

— Retraite, p. 2255, 2633, 2665, 2779, 2905. — Rectif., p. 2782, 


) 

— Titularisation, p. 2633, 2780. 
Tableaux d'avancement. 

Personnels techniques, p. 2537. 


Sûreté nationale et C. R. S. — Commissaires divisionnaires, 
p. 2480. —- Commissaires principaux, p. 2480. — Rectif., p. 2713. 


J 


JEUNESSE 

Conseils régionaux de la jeunesse. — Institution. — Arr. 16 fév. 1960, 
p. 2126. 

JEUX 

Réglementation des jeux dans les casinos. — Arr. 23 déc. 1959 


(rectif au J. O. du 29 déc. 1959), p. 2091. 
JOURNALISTES. — V. Presse. 


JUSTICE (ministère). — V. Traitements, soldes, indemnités. 

Cabinet Michel Debré. — Signature du ministre. Délégation, p. 2169. 

Education surveillée. — Services extérieurs. Commis. Concours de 
recrutement. Organisation. — Arr, 7 mars 1960, p. 2475. 


Reproduction des documents judiciaires Utilisation de certains 


appareils. Autorisation. — Arr. 5 mars 1960, p. 2416 (rectif., 
p. 2808). 
Concours. 


Education surveillée. Elèves éducateurs et élèves éducatrices. 


Ouverture. — Arr. 16 mars 1960, p. 2777. 
Centre netional d’études judiciaires. Auditeurs de justice, 
Ouverture. — Arr. 22 mars 1960. p. 2807. 


Nominations, promotions, mutations. 


Administration centrale, p. 2089, 2349. 

Education surveillée, p 2123, 2220. 

Centre national d’études judiciaires, p. 2298 

Conseil d'Etat, p. 2599, 2663, 2777. — Honorariat, p. 2777. 

Cour de cassation, p. 2502. 

Directeurs, p. 2089. 

Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 2905, — Rectif. 
p. 2905. 

Greffiers, p. 2056, 2123, 2298, 2349, 2503, 2632, 2746, 2778 
2904. 

Interprètes judiciaires, p. 2711. 

Juges et suppléants, p. 2247, 2969. 

Magistrature, p. 2123, 2247, 2384, 2502, 2568, 2599, 2808, 2904, 
2935. — Honorariat, p. 2247, 2474, 2567, 2746, 2969. 

Magistrature algérienne, p. 2809. 

Officiers publics et ministériels, p. 2089, 2416, 2600, 2808. —« 
Honorariat, p. 2417, 2600, 2808. 

Personnels des services judiciaires, p. 2904, 

Secrétaires de parquet. p. 2349, 2536. 

Tribunaux pour enfants, p. 2299, 2904. 

Tribunaux mulitaires, p. 2568. — Rectif., p. 2904. 


» 


Positions diverses. 


— Cadres (radiation des), p. 2416. 

— Congé, p. 2089, 2599. 2746. 

— Démission, p. 2123, 2168, 2416, 2438, 2476, 2599, 2808. 
— Détachement, p. 2168, 2349, 2503, 2571, 2746. 

— Disponibilité, p. 2168, 2298, 2599, 2663, 2904. 

— Fonctions (attribution de), p. 2299, 2503, 2969. 
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Fonction destitution, suspension de), p. 2384, 2503, 2747 
Intégration, p. 2298. 
Reclassement, p. 2168 


- Réintégration, p 2298, 2711 
Retraite, p. 2089, 2247, 2299, 2474, 2567, 2632, 2664, 2746, 
77. 2871. 2905. 2969 
ous les drapeaux, p. 2599, 2935. 


l'itular tion, p. 2298, 2905 


JUSTICE (organisation judiciaire). 


Juridictions de droit commun. Greffes de tribunaux d'instance 
vacants. Suppression - D. 23 fév. 1960 (rectif. au J. O. du 
25 fév. 1960), p. 2416 D. 11 mars 1960, p. 2474. 
Anciens greffiers en chef des tribunaux de première instance 
supprimés. Honorariat D. R. A. P. 60-230 du 11 mars 1960, 
p. 2535 
1 unaux dé n r Troyes. Juges titulaires. Election. Candi- 


dat Dispense d'ancienneté. D. 7 mars 1960, p. 2349. 


LABEL. \ 
LABORATOIRES D'ANALYSES. V. Santé publique (hôpitaux et 
hospic( pu , thermo-climatisme, laboratoires). 


L4 

LAIT. V. Agriculture 

LAMPARO,. \ 

LEGION D'HONNEUR (maisons d'éducation). 


Personnel Conditions d'avancement et temps de services (modif. 
D. 23 juin 195 D. 60-211 du 2 mars 1960, p. 2297. 


LEGION D'HONNEUR 


Nominations, promotions. 


| ens combattants et victimes de guerre, p. 2109, 2650. 

Finances et affaires économiques, p. 2665 

Forces armées (air), p. 2873 Rectif., p. 2057, 2178. 

Forces armées (terre). p. 2572, 2619, 2873. — Rectif., p. 2178, 
2783, 2906 Modif., p 2906. 


Ministères d'Etat, p 2219 


Premier ministre, p. 2502. 


Nominations à titre posthume. 


\rmée p. 2572 2906 
Edu tion nationale, p. 2092. 
Forces armées (air), p. 2057 
Forces armées (marine), p. 2906. 
— Forces armées (terre), p. 2572. 
Intérieur, p. 2536. 

I 


'remier mil? tre, p 2087 


LEGS. — V. Dons, legs et fondations 
LIMITATION DE VITESSE. — V. Code de la route. 


LIMITES D'AGE. V Fonction publique (positions et cessation de 


»1 »1 sit 
] L4 » ci Le 2 L 


LIN. V. Cor] ras, D es, graines et plantes oléagineuses 
LOTERIE NATIONALE 
sepltieme 
Huitième tranche 1960, p. 2518. 
Neuvieme tf1 inche 1960, p 2730. 


tranche 1960, p. 2330 


Dixième tranche 1960, p. 2923. 
tee tira 
Septième tranche 1960, p. 2405 


Huitième tranche 1960. p. 2590 
Neuvième tranche 1960, p. 2795. 
Dixième tranche 1960, p. 2988. 
Tranches hebdomadaires spéciales 1960. — Avis relatif au tirage 
de la troisième tranche, p. 2073. 
Résultats du tirage p. 2153. 
péciale des Gros Lots de printemps. — Avis relatif au 
tirage, p. 2768. 
Résultats du tirage, p. 2863. 


Tranche s 








M 


MACHINES DANGEREUSES. — V. Code du travail (hygiène et 


securite) 


MACHINES A TIMBRER. — V. Impôts (enregistrement, publicité 


joncière et timbre). 


MAGISTRATURE 


Statut. — Modification D. 22 déc. 1958. — D. 60-13 du 13 janv. 1960 
(rectif. au J O du 15 janv. 1960), p. 2556. 


Tableau d'avancement et listes d'aptitude. — Institution d’une liste 
d'aptitude spéciale supplémentaire. — Arr. 4 mars 1960, p. 2220. 


MAIS. — V. Agriculture (blé, céréales, farines) ; (semences, graines 
et plants). 


MALADIES CONTAGIEUSES DES ANIMAUX. — V. Agriculture 


(aniMaAUT ). 


MARCHES DE L'ETAT. — V. Adjudications et marchés. — Electricité 
et gaz. 


MARINE MARCHANDE 


Assurance des marins. — Indemnités pour perte d'équipement par 
suite d'événements de mer. Taux. Relèvement. — Arr. 2 mars 
1960. p. 2943, 

Commissions — Commission supérieure des recours en matière de 
sécurité, d’habitabilité, d'hygiène et d’approvisionnements. Nomi- 
nation d’un membre. — Arr. 23 fév. 1960, p. 2103. 

Commission consultative professionnelle des gens de mer. 
Création. — Arr 24 fév. 1960, p. 2357, 

Conseil supérieur. — Composition (modif. L. 28 fév. 1948). — D. 60- 

214 du 2 mars 1960, p. 2318. 


Organisation et forctionnement (modif. D, 26 nov. 1948). — 
D. 60-215 du 2 mars 1960, p. 2318. 


Nomination de membres. — Arr. 1°" mars 1960, p. 2359. 


Constructions navales. — Cotisation versée par les bénéficiaires de 
la loi Taux (année 1960). — Arr. 10 fév. 1960, p. 2101. 
Conventions collectives. — Commission nationale. Organisation et 

fonctionnement. — Arr. 10 mars 1960, p. 2880. 
Ecoles nationales. — Conditions d’admission (modif. arr, 30 juin 
1949). — Arr. 24 fév. 1960, p. 2356. 


Pilotage. — Règlement général (modif. D. 14 déc. 1929). — D. 29 fév. 
1960, p. 2312. 
Station de Boulogne. Règlement local. Modification. — 
D. 29 fév. 1960, p 2312. 
Station de Brest. Règlement local. Modification. — D. 29 fév. 
1960, p. 2313. 
Station de la Charente, Règlement local. Modification. — 
D. 29 fév, 1960. p 2314. 
Station de Marans. Règlement local. Modification. — D. 29 fév. 
1960, p. 2315, 
Station de la Rochelle-La Pallice. Règlement local. Modifica- 


tion. — D. 29 fév. 1960, -p. 2316. 
Station de Sète, Règlement local. Modification. — D. 29 fév. 


1960, p. 2316. 

Station du  Tréport. Règlement local. Modification, — 
D. 29 fév. 1960, p. 2317. 

Station de Granville. Règlement local. Modification, — 
D. 18 mars 1960. p. 2644. 


Titres et examens. — Examens d'officier de pont. Programmes 
(modif. arr 30 juin 1949). — Arr. 15 fév. 1960, p. 2227. 

Diplôme d'élève au long cours et d’élève mécanicien. Condi- 
tions de délivrance. — Arr. 16 fév. 1960, p. 2585. 

Calculs nautiques, Types (modif. arr. 23 juil. 1955). — Arr. 
18 fév. 1960, p. 2102. 

Bateaux de plaisance. Conduite des moteurs. Dispense du 
permis. Liste des groupements sportifs (complète arr. 28 déc. 
1954) — Arr. 23 fév. 1960, p. 2102. 

Commissions d'examens, Composition. — Arr. 24 fév. 1960, 
p. 2357. 

Nature et importance des épreuves des examens (modif. arr. 
24 août’ 1949). — Arr. 26 fév. 1960, p. 2227. 

Brevet de capitaine. Examen. Conditions. — Arr, 15 mars 
1960, p. 2882. 
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MARINE MARCHANDE (services). — V. Traitements, soldes, 
indemmniles. 
Concours. 
Inscription maritime. Administrateurs. Ouverture. — Arr. 16 fév. 
1960. p. 2129. 
Nominations, promotions, mutations. 
Administration centrale, p. 2621. 
Inscription maritime, p. 2441. 
Positions diverses. 
Détachement, p. 2359, 2764. 
Tableaux d'avancement. 
Administration centrale, p. 2621. 
MARINE MILITAIRE. — V. Forces armées (mer). 
MARTINIQUE. — V. Départements d'outre-mer. 
MATERIEL MEDICO ET ELECTRO-CHIRURGICAL 
Appareils de correction auditive. — Homologation. — Arr. 17 fév. 
1960, p. 2069. 
Appareils de radiologie et d'électricité médicale. — Avis aux construc- 


teurs et aux utilisateurs de matériel de radiologie et d'électricité 
médicale, p. 2768. 


Appareils de réanimation. — Homologation. — Arr. 19 fév. 1960, 
p. 2131. 


MEDAILLES, DECORATIONS, RECOMPENSES 


Mérite touristique. — Conseil de l’ordre. Nomination d'un membre. 
— Arr. 3 mars 1960, p. 2386. 


MEDAILLE MILITAIRE 
Concessions. 


Forces armées (air), p. 2178, 2873. — Rectif., p. 2908. 
— Forces armées (marine), p. 2873. 
— Forces armées (terre), p. 2220, — Rectif., p. 2058. — Modif. 
p. 2875. 
Concessions à titre posthume. 


— Armées. p. 2906. 
— Forces armées (air), p. 2058. 
- Forces armées (marine), p. 2057, 2908. 
73, 2873, 2906. 


— Forces armées (terre), p. 25 


MEDICAMENTS SPECIALISES. — V. Santé publique (pharmacie 


— Securité sociale (assurances sociales). 


MINES ET CARRIERES 


D 
Appareils, lampes ou moteurs électriques. — Agrément, p. 2231, 2387, 
2764, 2949. 
2 . LD . .. n: 1 . 
Bureau de recherches géologiques et minières. — Participation au 
capital de la Société de recherches et d’études minières en 
Tunisie, — Arr. 24 fév. 1960, p. 2104. 
Participation au capital de la Société sénégalaise des phos- 
phates de Taïba. — Arr. 29 fév. 1960, p. 2360. 
Concessions. — Mines de mispickel aurifère et métaux connexes 


de l’Auriéras et de Chéni. Conditions. — D. 29 fév. 1960, p. 2230. 

Mines de schistes bitumeux dans la Saône-et-Loire. Renon- 
ciation de la Société minière des schistes bitumeux. — D. 7 mars 
1960, p. 2424 — Arr. 26 fév. 1960, p. 2424. 

Mines de plomb. cuivre, argent et métaux connexes de Pey- 
rebrune (Tarn). Mutation au profit de la Société minière et 
métallurgique de Penarroya. — D. 25 mars 1960, p. 2977. 

Mines de zinc, plomb. argent et cuivre d’Arrens (Hautes. 
Pyrénées). Mutation au profit de la Société minière et métal- 


lurgique de Penarroya. — D, 25 mars 1960, p. 2977. 

. Mines de fer de Haute-Lay. Mutation au profit des mines de 
Saizerais. — D 25 mars 1960, p. 2977. 

Mines de fer du Djebel-Bou-Amrane. Conditions. — D. 25 mars 
1960, p. 2278. 

| de fer de Sidi-Marouf. Conditions. — D. 25 mars 1960, 
p. 2978. 


Mines de fer de Sidi-Safi. Conditions. — D. 25 mars 1960, p. 2978. 





TABLE ANALYTIQUE 





MINISTERES 19 





Mines de fer et de cuivre de Tissimiran. Conditions — D 
25 mars 1960, p. 2978 

Mines de plomb, arsenic et métaux connexes d'Aïin-Achour, 
Conditions. — D. 25 mars 1960, p. 2978. 

Mines de zinc, plomb et métaux connexes du Djebel-Brao. 
Conditions. — D. 25 mars 1960, p. 2978. 

Mines de plomb, zinc, cuivre et métaux connexes de l'Oued- 
Mécadjet. Conditions. — D. 25 mars 1960, p. 2978. 

Mines de zinc, plomb et métaux connexes de l'Oued-Oudina. 
Conditions. — D. 25 mars 1960, p. 2978. 

Mines d’arsenic et métaux connexes de Giat (Puy-de-Dôme), 


Renonciation. — Arr. 16 mars 1960, p. 2717. 
Explosifs de mines. — Détonateurs à retard. Approbation. — Arr. 
27 fév. 1960, p. 2360. 
Dépôts des substances explosives. — Arr, 19 mars 1960, p. 2859. 
Approbation d'un mode d’encartouchage, — Arr. 22 mars 1960, 
p. 2914 
Agrément d’explosifs pour emploi dans les quartiers grisouteux 
ou poussiéreux. — Arr. 22 mars 1960, p. 2914. 
Permis de recherches. — Mines d'uranium et métaux radioactifs. 
Octroi à la Société centrale de l'uranium et des minerais et 
métaux radioactifs (permis de Gages). — D. 23 fév. 1960, p. 2065. 


Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Société 
des mines de bitume et d’asphalte du Centre (permis d'Amber- 
naux). — D. 29 fév. 1960, p. 2229. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Société 
des mines de bitume et d’asphalte du Centre (permis de Laguiole). 
— D. 7 mars 1960, p. 2422. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Compa- 
gnie de Saint-Gobain (permis de Saint-Yrieix-le-Dejalat et permis 
de Combressol), — D. 7 mars 1960, p. 2423. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Société 
minière et métallurgique du Châtelet (permis du Bois-de-Roche). 
— D. 25 mars 1960, p. 2976. 

Mines d’uranium et métaux radioactifs. Octroi à la Compa- 
gnie française des minerais d'uranium (permis de Verreyrolles), 

D. 25 mars 1960, p 2976. 

Mines d'uranium et métaux radioactifs. Mutation au profit 
de la Société industrielle et minière de l'uranium (permis de 


Meslan-Sud-Ouest et permis de Melrand). — D. 25 mars 1960, 
p. 2977. 
Sécurité sociale. — Organisation (modif. D. 27 nov. 1946). — D. 60-219 


du 4 mars 1960, p. 2363. 
Caisse autonome de retraites des employés des mines. Règle- 
ment. Modification. — Arr. 1°" mars 1960, p. 2645. 


MINISTERES D'ETAT 


Cabinet Michel Debré. — Attributions de M. Robert Lecourt, ministre 
d'Etat. — D. 60-190 du 24 fév. 1960, p. 2088. 


Signature de M. Robert Lecourt, ministre d'Etat, Délégations, 
p. 2088, 2246, 2839, 


Régies d’avances. — Directeur des territoires d'outre-mer, Institution, 
— Arr. 4 fév. 1960, p. 2122. 


Nominations. 


Cabinet de M. Robert Lecourt, ministre d'Etat, p. 2088 
Cabinet de M. Louis Jacquinot, ministre d'Etat, p. 2567. 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES. 
V. Fonction publique (rémunération et avantages sociaux), — 
Traitements. soldes, indemnités. 


Comité des jurisconsultes Institution. — Arr. 16 fév. 1960, p. 2473, 
— Composition Arr. 1° mars 1960, p. 2473. 


Commissions administratives paritaires Musées de France. Créa- 


tion. — Arr. 17 mars 1960, p. 2745. 
Régies d'avances. — Administration centrale. Institution. Arr, 
3 mars 1960, p. 2746. 
Services de sécurité. — Brigadier de sécurité, Examen d'aptitude 
technique de défense contre l'incendie, Organisation. Arr, 
17 mars 1960. p. 2744. 
Concours. 


Avis relatif aux demandes d'inscription sur les listes d’aptitude 
aux fonctions du personnel scientifique des musées pour le pre- 
mier semestre 1960, p. 2110. 

Avis de vacance d'emploi de conservateur de musées contrôlés, 
p. 2496. 


Nominations, promotions, mutations. 
Architecture, p. 2775. 


Cabinet du ministre, p. 2631. 
Musées de France, p. 2089, 2345. — Rectif., p. 2089. 
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Positions diverses. 
Cadre radiation des), p. 2776 
2088, 2247, 2535, 2663. 


2345. 


Déta 
- Titularisation, p. 


hement, p. 


MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Cabinet Michel Debré Attributions de M. Roger Frey, ministre 
délégué auprès du Premier ministre. — D. 60-229 du 14 mars 1960, 
p. 2535. 


Attributions de M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès 
du Premier ministre. — D. 60-242 du 19 mars 1960, p. 2663. 
Roger Frey, ministre délégué auprès du Pre- 
Délégation, p. 2416. 


Signature de M 
mier ministre 
Signature de M 
du Premier ministré 


Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès 
Délégation, p. 2663, 2776. 


Nominations. 


Cabinet de M. Roger Frey, p. 2056 


Cabinet de M. Pierre Guillaumat, p. 2840. 

MONT-BLANC (tunnel routier sous le). — V. Conventions interna- 
nales 

MONUMENTS COMMEMORATIFS 

Projets Approbation de projets d’érection de monuments dans 
diverses communes des départements suivants : Charente-Mari- 
time, p. 2199 ; Moselle. p. 2199. 

MUSEES 

Réunion des musée ationau Budget additionnel pour 1959. — 
Arr. 26 fév. 1960, p. 2438 


MUSEUM NATIONAL D'HISTOIRE NATURELLE 


Personnel Personnel de surveillance et personnel de ménagerie. 
Statut D. 60-272 du 18 mars 1960, p. 2940. 

MUTUALITE 

Sociétés mutu tes et unions Décrets et arrêtés portant enre- 


gistrement ou approbation, retrait d'enregistrement ou d'appro- 
bation, ou modification de statuts de sociétés ou d’unions dans 
les départements suivants : Alpes-Maritimes, p. 2130 ; Côtes-du- 
Nord, p. 2234; Drôme, p. 2365 ; Isère, p. 2365 ; Loiret, p. 2180; 
Meurthe-et-Moselle, p. 2396 ; Pas-de-Calais, p. 2106 ; Seine, p. 2130. 


Arrêtes portant approbation de fusion de sociétés ou d’unions 
dans les départements suivants: Aisne, p. 2486; Bouches-du- 
Rhône, p. 2486, Côte-d’or, p. 2106 ; Jura, p. 2396, 2645 ; Saûne:- 
et-Loire, p. 2645 ; Seine-Maritime, p. 2130, 2326. 


NATATION. V. Education physique et sports 
NATIONALITE, NATURALISATIONS 
Naturalisations, réintégrations, mentions d'enfants mineurs, franci- 


sation de noms, libérations de liens d'allégeance et autorisations 
de se faire naturaliser à l'étranger. 


D. 3 mars 1960, p. 2275. 
D. 4 mars 1960, p. 2279. 
D. 11 mars 1960, p. 2490. 
D. 18 mars 1960, p. 2677. 


Retraits, pertes ou déchéance de la nationalité française. 
D. 7 mars 1960, p. 2494. 
NOMS PATRONYMIQUES 
Changements de noms : 
D. 23 fév. 1960, p. 212 
221 


D. 29 fév. 1960, p. 
D. 18 mars 1960, 


2. 
9. 
p. 2807. 


9 


NORMALISATION 


Homologation de normes, p. 2104, 2388, 2508 (rectif., p. 2860). 


NOUVELLE-CALEDONIE. — V, Territoires d'outre-mer. 
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OBJETS ABANDONNES. — V. Commerce et industrie. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS 
Création d'offices. — D. 28 mars 1960, p. 2904. 


teproduction des actes. — Agrément et autorisation d'emploi d’appa- 
reils ou de procédés. — Arr. 11 mars 1960, p. 2599. 
Sanctions disciplinaires. — Notaires, p. 2384, 2747. 


Huissiers de justice, p. 2384, 2503. 


P 


PARI MUTUEL 


Prélèvement supplémentaire progressif sur les mises gagnantes. — 
Barème. Modification. — D. 60-227 du 12 mars 1960, p. 2482. 


PECHES MARITIMES 


Lamparo. — Réglementation de l'emploi dans la direction de l’ins- 
cription maritime de Marseille à moins de trois milles des côtes. 
— Arr. 14 mars 1960, p. 2718. 


PENSIONS ET RETRAITES 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre. 
— Modifications. — D. 60-198 du 27 fév. 1960, p. 2123. — D. 60-234 
du 11 mars 1960, p. 2557. — Arr. 7 mars 1960, p. 2509. 

Combattants volontaires de la Résistance. — Commission algérienne 
des combattants volontaires de la Résistance. Composition. — 
Arr. 29 fév. 1960, p. 2957. * 


Honoraires médicaux. — Honoraires et frais d’électroradiologie et 
de physiothérapie en matière de soins gratuits (modif. art. A. 42 
du code). — Arr. 7 mars 1960, p. 2509. 

Indices. — Valeur du point d'indice de pension et d’accessoires 
de pension. — D. 60-264 du 25 mars 1960, p. 2861. 

Retraite du combattant. — Modalités de paiement. — D. 60-246 du 
22 mars 1960, p. 2751. 

Tribunaux départementaux des pensions. — Honoraires des médecins 


experts prés les juridictions des pensions (modif. art. KR. 47 


du code). — D. 60-198 du 27 fév. 1960, p. 2123. 
Personnels civils et militaires de l'Etat. 

Agents non titulaires (régime de retraites complémentaire des 
assurances sociales). — Modalités de fonctionnement du régime. 
— Arr. 17 fév. 1960, p. 2061. 

Commission spéciale de cassation des pensions. — Nomination de 
rapporteurs. — Arr. 22 mars 1960, p. 2904. 

Limites d'âge. — Payeurs principaux, fondés de pouvoir, inspecteurs 
principaux, payeurs et” payeurs adjoints des trésoreries des 
territoires d'outre-mer. — D. 60-192 du 23 fév. 1960, p. 2094. 


Militaires et marins. — Nombre d'officiers et assimilés de l’armée 
de terre pouvant être admis à la retraite proportionnelle en 
1960. — Arr. 9 mars 1960, p. 2642. 

Nombre d'officiers de l’armée de mer administrés par la 
marine marchande pouvant être admis à la retraite proportion- 
nelle en 1960. — Arr. 10 mars 1960, p. 2718. 


Validation de services. — Services accomplis à l’institut pédagogique 
national en qualité d’agents auxiliaires, contractuels ou tempo- 
raires. — Arr. 25 fév. 1960, p. 2354. 

Services accomplis à l'institut national d’études démogra- 
phiques en qualité d’agents contractuels et auxiliaires. — Arr. 
5 mars 1960, p. 2792. 

Services auxiliaires accomplis à l’administration de la marine 
marchande (complète arr. 14 avril 1958). — Arr. 8 mars 1960, 
p. 2386. 


PERMIS D'INHUMER. — V. Code civil. 


PORTS MARITIMES ET FLUVIAUX 


Dispositions générales. 


Emprunts. — Prix d'émission (mois de mars 1960). — Arr. 27 fév. 
1960, p. 2096. 
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Dispositions spéciales. Nominations, promotions, mutations. 

Bordeaux. — Participation au capital de la Société d'équipement Cabinet du Premier ministre, p. 2471. 

de la Gironde. — D. 29 fév. 1960, p. 2201. Cabinet de M. Jean Foyer, secrétaire d'Etat, p. 2167. 
Directeur. Nomination. — D. 7 mars 1960, p. 2422. Institut des hautes études d'outre-mer, p. 2119. 

Concarneau. — Outillage public. Concession à la chambre de com- Mission permanente d'aide et de coopération, p. 2631, 2775. 
merce vas Cahier des charges. Avenant. — Arr, 7 mars Secrétariat général pour l’aide et la coopération, p. 2295. 
1960, p. 6. 

Hendaye. — Outillage public. Concession à la chambre de commerce 
de cote ville. Cahier des charges. Avenant. — Arr. 29 fév. 1960, Positions diverses. 

p. 2789. ; ] 
; P id : A — Fonctions (cessation de), p. 2295. 
: — Dé ’ . — Arr. 24 fév. 1960, den ' 
La a Pallice. Dénomination d'un quai sé tal — Réintégration, p. 2415. 
sas ari ification. — Arr. 15 s 1960, p. 2881. 
Péages. Tarif. D z À ; # 1 PRESIDENCE DE LA COMMUNAUTE 
Port-des-Barques. — Péages sur les navires et lies carburants. Ê Nomination du secrétaire général de la Communauté. — 


tution. — Arr. 18 fév. 1960, p. 2102. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (ministère). 


Bons et obligations — Avis aux porteurs des bons des postes, télé- 
graphes et téléphones 6 p. 100 1953, 6 p. 100 1954, 6 p. 100 1955, 
5,50 p. 100 1956 et 6 p. 100 1957, p. 2957. 

Ecole nationale supérieure des télécommunications. — Concours 
d'admission d’élève ingénieur ou d’élève titulaire. Organisation 
(prorogation arr. 23 mars 1959). — Arr. 18 fév. 1960, p. 2356. 

Concours d’admission d'élève titulaire. Participation des res- 
sortissants des Etats de la Communauté. Limite d'âge. — Arr. 
3 mars 1960, p. 2677. 

Avis d'ouverture d’un concours et d’un examen d’admission 
en 1960, p. 2142. 


Personnel. — Comptables. Cautionnements. Montant. Détermination. 
— D. 60-205 du 29 fev. 1960, p. 2202. 
Taxes. — Taxes applicables aux journaux et périodiques dans le 


régime intérieur et taxes télégraphiques de presse (modif. 
2 janv 1959). — D. 60-281 du 29 mars 1960, p. 2952. 


Relations téléphoniques de voisinage franco-belges. Détermi- 
nation et taxes applicables. — Arr. 19 fév. 1960, p. 2070. 


Relations télégraphiques, téléphoniques et télex franco-maro- 
caines. Taxes applicables. — Arr. 17 mars 1960, p. 2920. 


Relations télégraphiques, téléphoniques et télex franco-tuni- 
siennes. Taxes applicables. — Arr. 17 mars 1960, p. 2920. 


Communications téléphoniques interurbaines à destination des 
journaux et agences de presse. Commission mixte. Nomination 
d’un membre. — Arr. 22 mars 1960, p. 2986. 


Communications établies dans les relations à moyenne et 
grande distance exploitées par voie entièrement automatique. 
Tarif réduit. Période d’application. Extension. — Arr. 25 mars 
1960, p. 2921. 


Concours. 


_ Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs mascu- 
lins, p. 2142. 


._ Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs des 
installations électromécaniques, p. 2496. 


Avis de concours pour le recrutement d'agents d’exploitation 
féminins, p. 2682. . 
Nominations, promotions, mutations. 


Services extérieurs, p. 2203, 2367, 2490, 2921. 


Positions diverses. 


— Détachement, p. 2070, 2203, 2367, 2401, 2677, 2921. 
— Réintégration, p. 2203, 2367, 2490, 2677, 2921. 
— Retraite, p. 2107, 2891, 2921. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES (ministère) — V. 
Postes et télécommumications (ministère). 


POUDRES ET EXPLOSIFS 


Dépôts permanents ou temporaires régulièrement autorisés à proxi- 


mité des chantiers. — Réglementation (modif. arr. 15 avril 1919). 
— Arr. 19 mars 1960, p. 2890. 
Fabrication. — Construction et exploitation d’une fabrique en Algérie. 


Substitution de la société Nobel-Bozel à la société générale 
d’explosifs « Cheddites ». — Arr. 1°’ mars 1960, p. 2419. 


PREMIER MINISTRE. — V. Budget. 


Documentation (direction de la). — Avis relatifs à l'édition et à 
la mise en vente de publications officielles (direction de la 
documentation), p. 2071, 2329, 2517, 2728, 2922. 


Ecole nationale d'administration — Conseil d'administration. Nomi- 
nation d’un membre. — D. 18 mars 1960, p. 2838. 





Déc. 21 mars 1960, p. 2775. 
Délégation de signature au secrétaire général de la Commu- 
nauté. — Déc. 21 mars 1960, p. 2775. 


PRESIDENCE DU CONSEIL. — V. Premier ministre. 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Audiences. 


Réceptions par le Président de la République et remise des 
lettres de créances de : 


Son Exc. M. Walter Eytan, ambassadeur d'Israël, p. 2567. 

Son Exc. M. Jacques Kuok Moukouri, ambassadeur du Came- 
roun, p. 2567. 

Son Exc. le général N. A. M. Raza, ambassadeur du Pakistan, 
p. 2567. 

M. Henry Tremeaud, ministre de Monaco, p. 2567, 


Nominations. 


Cabinet du Président de la République, p. 2215. 
Secrétariat général, p. 2166, 2630. 


PRESSE 

Journalistes professionnels. — Commission supérieure de la carte 
d'identité. Nomination du président suppléant. — Arr. 24 fév, 
1960, p. 2109. 

Publications interdites. — Publication russe Golos Rodini — 
Arr. 5 mars 1960, p. 2439. 

Publication allemande Echo d'Allemagne. — Arr. 14 mars 1960, 

p. 2665. 

Publications pour la jeunesse. — Diverses publications. Interdiction 
d'affichage et de vente aux mineurs. — Arr, 7 mars 1960, 


p. 2536, 2712. — Arr. 16 mars 1960, p. 2712. 


Commission de surveillance et de contrôle. Nomination de 
membres. — Arr. 16 mars 1960, p. 2711. 


PRIX. — V. Agriculture (marchés agricoles). 
PRODUITS LAITIERS. — V. Agriculture (lait et produits laitiers). 
PROJETS D'AMENAGEMENT ET DE RECONSTRUCTION. — V. Urba- 


nisme et habitation (aménagement du territoire et urbanisme). 
PROMOTION SOCIALE 


Groupe de travail chargé d'étudier la formation professionnelle 
dans les petites et moyennes entreprises de transports routiers 


et fluviaux. — Nomination d’un membre. — Arr. 19 mars 1960, 
p. 2944. 

Promotion professionnelle. — Application aux professions agricoles. 
— D. 60-188 du 29 fév. 1960, p. 2068. 

Dispositions diverses. — Admission au bénéfice des jeunes gens 
ayant servi en Algérie et sursitaires. — D. 60-233 du 11 mars 
1960, p. 2557. 


PUBLICATIONS LICENCIEUSES. —— V, Presse (publications pour la 
jeunesse). 


RADIODIFFUSION-TELEVISION 


Protection des réceptions. — Obligation de dispositifs antiparasites 
sur les moteurs de motocyclettes, vélomoteurs, cyclomoteurs et 
moteurs analogues — Arr. 22 fév. 1960, p. 2727. 

Appareils industriels, artisanaux et scientifiques à haute fré- 
quence. Construction et utilisation. Réglementation. — Arr. 
23 fév. 1960, p. 2727. 
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RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE (services) 


Commissions administratives paritaires. — Commissions centrales. 
Suppression et institution. — Arr. 15 mars 1960, p. 2677. 


Nominations, promotions, mutations. 


Directeurs, p. 2794. 


Positions diverses. 
— Détachement, p. 2132, 2401. 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE OU TECHNIQUE 


Centre national de la recherche scientifique. — Avis relatif à la 
publication de la liste provisoire des membres du corps électoral 
pour la désignation des membres élus du comité national de la 
recherche scientifique, p. 2588. 

Fonds de participation à la recherche scientifique. — Attribution de 
la prime de recherche (complète arr. 21 déc. 1957). — Arr. 
7 mars 1960, p. 2444, 


REGIES D’AVANCES ET DE RECETTES. — V, aux ministères ou 


organismes interesses, 
REQUISITIONS. V. Urbanisme et habitation. 


RESTAURANTS UNIVERSITAIRES. V. Centres des œuvres uni- 


versilaires et scolaires (centre national). 


RIZ. — V. Agriculture (ble, céréales, farines). 


SAHARA 

Caisse saharienme de solidarité. — Statut. — D. 60-224 du 9 mars 
1960, p. 2471. 

Détonateurs et explosifs. — Dépôt mobile d’explosifs. Capacité. 
Relèévement Arr. 7 mars 1960, p. 2472. 


Domaines. Avis de clôture d'enquêtes partielles, p. 2495. 


Douanes Exonération de droits. Agrément d'entreprises. — Arr. 
6 fev 1960, p. 2744, 

Hydrocarbures Gisement d’'Hassi-Messaoud. Autorisation d’exploi- 
tation de puits productifs. Extension, — Arr. 27 fév. 1960, p. 2345. 

Perception de la redevance en espèces sur la production des 

hydrocarbures. Régime transitoire, — Arr. 30 mars 1960, p. 2967. 

Justice. — Organisation judiciaire, — D. 60-158 du 19 fév. 1960 (rectif. 
au J. O. du 21 fév. 1960), p. 2349. 

Radioëélectricité Zones soumises aux servitudes. Détermination. — 
D. 60-245 du 18 mars 1960, p. 2743. 

D. 60-189 du 23 fév. 1960, p. 2088. 

Services médicaux du travail. — Conditions d'organisation et de 
fonctionnement. — Arr. 2 mars 1960, p. 2345. 


Région économique Institution. - 


Tribunaux de commerce et chambres de commerce. — Candidats 
aux élections des chambres de commerce. Liste des piéces à 
fournir. Arr. 14 mars 1960, p. 2711. 


SAISIE-ARRET. — V. Code du travail (salaires et indemnités). 


SANATORIUM NATIONAL. — V. Etablissements nationaux de bien- 


jaisance. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Code. Modifications. — D. 60-278 du 25 mars 1960, p. 2953. 


Hôpitaux et hospices publics, thermo-climatisme, laboratoires. 


Hôpitaux et hospices. — V. Etablissements d'hospitalisation, de 
soins ou de cure. 

Thermo-climatisme V. Eaux minérales. 

Laboratoires d'analyses médicales. — Laboratoires agréés. Inscrip- 
tions, modifications et suppressions à la liste. — Arr. 29 fév. 1960, 
p. 2365. 


Laboratoires enregistrés. Inscriptions modifications et sup- 
pressions à la liste Arr. 15 mars 1960, p. 2916. — Arr. 
21 mars 1960, p. 2983. 


Médecine et professions médicales. 
Erercice des professions. — Médecins et chirurgiens dentistes. Auto- 


risation d'exercer en France. — Arr. 8 mars 1960, p. 2622. — 
Arr. 10 mars 1960, p. 2587. — Arr. 11 mars 1960, p. 2793. 





Infirmiers et infirmières. — Exercice de la profession dans les 
départements d’outre-mer (modif. art. L. 486 du code). — D. 
60-278 du 25 mars 1960, p. 2953. 

Médecins, chirurgiens dentistes et sages-femmes. — Conseil national 
de l’ordre des chirurgiens dentistes. Désignation des membres. 
Groupement des régions sanitaires. — Arr. 19 fév. 1960, p. 2131. 


Pharmacie. 


Médicaments spécialisés. — Spécialités pharmaceutiques agréées à 
l'usage des collectivités et divers services publics. Modification 
et complément à la liste. — Arr. 19 fév. 1960, p. 2326. 


Avis aux fabricants de spécialités pharmaceutiques, p. 2957. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION (ministère) 


Commissions administratives paritaires. — Agents du contrôle sani- 
taire aux frontières. Elections. Date. — Arr. 3 fév. 1960, p. 2509. 
Services sociaux. — Organisation. — Arr. 4 mars 1960, p. 2327. 
Concours. 


Hôpitaux psychiatriques. Médecins du cadre général. Ouver- 
ture. — Arr. 17 mars 1960, p. 2622. — Avis, p. 2652 (rectif., 
p. 279%). 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à 
l’hôpital-hospice d'Orsay ('Seine-et-Oise), p. 2330. 

Avis de concours pour le recrutement d’un médecin contrôleur 
départemental contractuel de l'aide sociale à la préfecture des 
Vosges, p 2372. 

Avis de concours pour le recrutement d’un médecin chef de 
protection maternelle et infantile au service départemental 
d'hygiène sociale, p 2373 

Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres 
hospitaliers (comptable) au centre hospitalier de Blois (Loir-et- 
Cher), p. 2373. 

Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres 
hospitaliers (comptable) à l’hôpital-hospice de Thonon-les-Bains 
(Haute-Savoie), p. 2404. 

Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d’internes 
en médecine des hôpitaux psychiatriques dépendant des sociétés 
hospitalières de Sainte-Marie-de-l’Assomption, du Bon-Sauveur 
de Caen et de Saint-Joseph de Cluny, p. 2589. 

Avis relatif au concours pour le recrutement d’un économe 
aux hospices de Beaune (Côte-d'Or) (rectif au J. O. du 27 fév. 
1960). p. 2624. 

Avis de vacance d’un poste de directeur adjoint au centre 
hospitalier régional de Lille (Nord), p. 2652. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe et de 
personnels au foyer départemental de l'enfance à Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme), p. 2681. 

Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur à l'hôpital 
psvchiatrique autonome de Cadillac-sur-Garonne (Gironde), 
p. 2682. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital- 
hospice d’Embrun (Hautes-Alpes), p. 2732. 

Avis de concours pour le recrutement de commis à l’hôpital 
psychiatrique départemental de Rennes (Ille-et-Vilaine), p. 2732. 

Avis de concours pour le recrutement d’adjoints des cadres 
hospitaliers (rédacteurs) au centre hospitalier régional de Stras- 
bourg (Bas-Rhin), p. 2829. 

Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs de l’aide 
sociale (préfecture de Seine-et-Oise), p. 2864. 

Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un agent 
principal au sanatorium départemental de la Bucaille, à Aincourt 
(Seine-et-Oise), p 2925. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe au centre 
hospitaher de Saint-Quentin (Aisne), p. 2958. 

Avis de concours pour le recrutement d’un contrôleur dépar- 
temental de l’aide sociale (Pyrénées-Orientales), p. 2958. 

Avis de concours pour le recrutement d’un économe dans les 
hôpitaux-hospices de Château-Gontier et de Mayenne (Mayenne), 
p. 2987. 

Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice de 
Marines (Seine-et-Oise), p. 2110. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Lormes (Nièvre), p. 2110 

Avis de vacance du poste de directeur du centre hospitalier 
de Belfort, p. 2110 

Avis de vacance du poste de secrétaire de direction du sana- 
torium du Tampon (la Réunion), p. 2110. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice d’Orchies (Nord), p. 2157 

Avis de vacance du poste de directeur départemental de la 
santé du Pas-de-Calais, p. 2157. 

Avis de vacance d’un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) au centre hospitalier d'Auch (Gers), p. 2239. 
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Avis de vacance de postes de pharmacien chef dans les éta- 
blissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics autres 
que les hôpitaux et hospices publics des grands centres sanitaires, 
p. 2286. 

Avis de vacance du poste de directeur du centre hospitalier 
de Lens (Pas-de-Calais), p. 2459. 

Avis de concours pour le recrutement d’un secrétaire de 
direction au sanatorium interdépartemental de femmes à Haute- 
ville-Lompnès (Ain), p. 2496. 

Avis de vacance d’un poste de médecin directeur au sana- 
torium de Clavières (Mayenne), p. 2559. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hospice 
d'Harcourt (Eure), p. 2559. 

Avis de vacance du poste de secrétaire de direction du sana- 
torium Réal-Martin. à Pierrefeu (Var), p. 2559. 

Avis de vacance de postes de médecin chef à l’hôpital psychia- 
trique autonome de Cadillac-sur-Garonne et à l'hôpital psychia- 
trique de Clermont-de-l'Oise, p. 2559. 

Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice d’Ernée (Mayenne), p. 2624. 

Avis de vacance du poste de sous-directeur du centre hospi- 
talier de Toulon (Var), p. 2624. 

Avis de vacance de poste de chef de section administrative 
à la direction départementale de la population et de l’aide 
sociale de la Nièvre, p. 2732. 

Avis de vacance de postes de sous-chef de section administra- 
tive dans plusieurs départements, p. 2925. 

Avis de vacance d’un poste de chef de bureau au sanatorium 
départemental de la Bucaille, à Aincourt (Seine-et-Oise), p. 2926. 

Avis de vacance de postes de directeur économe aux hôpitaux- 
hospices de Sancerre (Cher) et de Gravelines (Nord), p. 2926. 

Avis de vacance de postes dans le cadre général des hôpitaux 
psvchiatriques, p. 2958. 

Avis de vacance d’un poste de commis à l’hôpital psychiatrique 
de Lesvellec (Morbihan), p. 2987. 

Avis de vacance d’un poste d'adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) au centre hospitalier de Saint-Quentin (Aisne), 
p. 2987. 

Liste d'admission au concours d’inspecteurs de la population 
et de l’aide sociale, p. 2108. 


Nominations, promotions, mutations. 


Hôpitaux psychiatriques, p. 2107, 2793, 2955. — Honorariat, 
p. 2955. 

Inspection de la population et de l’aide sociale, p. 2132, 2400, 
2489, 2721. — Rectif., p. 2400. 

Inspection de la santé. — Médecins inspecteurs, p. 2108, 2328, 


2400. — Rectif., p. 2108 . 
tégisseurs d’avances et de recettes, p. 2366. 
Services antituberculeux, p. 2108. 


Positions diverses. 


— Démission, p. 2328. 

Détechement, p. 2107, 2131, 2366, 2400, 2427, 2489, 2622, 
2721. 2920. 

— Disponibilité, p. 2108, 2489, 2955. 

— Intégration, p. 2400, 2984. 

— Réintégration, p. 2108, 2557, 2721, 2984. 

— Retraite, p. 2107, 2955. 

— Révocation, p. 2489. 


Tableaux d'avancement. 
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Inspection de la population et de l’aide sociale, p. 


Listes d'aptitude. 


Liste d’aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et 
hospices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions 
de pharmacien chef des autres établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics, p. 2401. 

Listes d'aptitude aux fonctions de directeur, receveur, économe 
et secrétaire de direction des établissements relevant directe- 
ment du ministère de la santé publique et de la population, 
p. 2427 (rectif., p. 2721), 2985. 


SECURITE SOCIALE 
Dispositions générales. 


Caisses. — Union de recouvrement de Maine-et-Loire. Statuts. Appro- 
bation et enregistrement. — Arr. 17 sept. 1960, p. 2645. 


Union de recouvrement de l'Allier. Statuts. Approbation et 
enregistrement. — Arr. 22 fév. 1960, p. 2130. 





Union de recouvrement de l'Orne. Statuts. Approbation et 
enregistrement. — Arr. 22 fév. 1960, p. 239%. 


Union de recouvrement du Morbihan. Statuts. Approbation et 
enregistrement. — Arr. 26 fév. 1960, p. 2365. 
Union de recouvrement de la Vendée. Statuts. Approbation 
et enregistrement. — Arr. 16 mars 1960, p. 2890. 
Caisse nationale. — Application de la réglementation comptable 
(complète arr. 25 fév. 1957). — Arr. 17 mars 1960, p. 2890. 
Caisses de retraites et institutions de prévoyance. — Arrêtés autori- 
sant le fonctionnement ou approuvant des modifications de sta- 
tuts des associations d'entraide, des institutions de prévoyance 
et des caisses de retraite suivantes ou fonctionnant dans les 
industries, professions et établissement suivants 
Institution de prévoyance des salariés de la région méditer- 
raneenne, p. 2107. 
Caisse interprofessionnelle de retraite et de prévoyance Poitou- 
Charentes, p. 2107. 
Institution de 
salariés, p. 2107. 

Caisse interprofessionnelle de retraites des salariés de l'indus- 
trie et du commerce, p. 2107. 

Caisse de retraite interentreprises, p. 2107. 

Industries métallurgiques, mécaniques, électriques et connexes, 
p. 2107. 

Union des ouvriers souffleurs de verre, p. 2396. 

Imprimerie de labeur et des industries graphiques, p. 2676. 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, p. 2720, 

Caisse ouvrière de retraites de l’industrie textile, p. 2767. 

Vallourec, p. 2767 

Caisse professionnelle de retraites du personnel de banque, 
p. 2915. 

Société des automobiles Peugeot, p. 2915. 


retraites nationale interprofessionnelle des 


Cotisations. — Chauffeurs de taxi de Marseille. Base de calcul. 
Salaire forfaitaire journalier. — Arr, 24 fév. 1960, p. 2234. 
Versement. Date d'entrée en vigueur pour l’Union de recou- 
vrement de l'arrondissement de Douai. — Arr. 17 mars 1960, 
p. 2952. 
Accidents du travail et maladies professionnelles. 
Cotisations. — Arrêtés fixant le barème des cotisations dans les 


industries suivantes : 
Chimie (rectif. au J, O. du 5 déc. 1959), p. 2365 
Métallurgie (rectif. au J. O. du 16 déc. 1959), p. 2720. 


Allocation vieillesse des non-salariés. 


Professions artisanales. Caisses artisanales d'allocation vieillesse 
et caisse nationale de compensation. Administrateurs. Mandat, 
Prorogation. Date, — Arr. 25 fév. 1960, p. 2675. 

Professions industrielles et commerciales. — Caisse de compensation 
de l’organisation autonome nationale de l’industrie et du com- 
merce. Statuts. Modifications. Approbation. — Arr. 27 janv. 1960, 
p. 2365. 

Professions libérales. — Cotisations. Taux. — D, 60-208 du 4 mars 

1960, p. 2233 

Assurance vieillesse complémentaire des médecins 
(année 1960). — D. 60-209 du 4 mars 1960, p. 2234 

Assurance invalidité-déces des médecins. Cotisation (année 
1960). — D. 60-210 du 4 mars 1960, p. 2234 (rectif., p. 2767). 

Architectes, experts-comptables et comptables. Attribution de 
l'allocation vieillesse subordonnée à la cessation de l'activité 
professionnelle (abrogation D. 20 janv. 1950). D. 60-220 du 
4 mars 1960, p. 2363. 

Masseurs kinésithérapeutes 
plémentaire (modif. D. 24 janv. 1960). — D 
1960, p. 2766. 

Infirmiers et pédicures 
mentaire (modif. D. 21 janv. 1956), - 
p. 2767. 

Régime complémentaire d'assurance vieillesse des vétérinaires. 
Réglement. Modifications. — Arr. 9 mars 1960, p. 2676. 

Section professionnelle des architectes. Allocation de vieillesse, 
Réduction. Conditions (modif. arr. 2 sept 1953). Arr. 8 mars 
1960, p. 2720. 


Cotisation 


egime d'assurance vieillesse com- 
60-248 du 18 mars 


kégime d'assurance vieillesse complé- 
D. 60-249 du 18 mars 1960, 


Assurances sociales. 


Assurance vieillesse. — Accession des salariés français de Tunisie 
et du Maroc au régime de l'assurance volontaire (modif. D. 29 déc. 
1945). — D. 60-201 du 29 fév. 1960, p. 2129. — Assimilation de 


certaines périodes à des périodes d'activité salariée. — Arr. 
29 fév. 1960, p. 2552. 

Cotisations. — Salariés français de Tunisie et du Maroc, assurés 
volontaires. Salaires forfaitaires. Fixation. — Arr. 29 fév. 1960, 
p. 2130. 
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Honoraires «es praticiens. — Approbation de tarifs pour divers 
départements. — Arr. 3 mars 1960, p. 2363 (rectif., p. 2676). 
Imprimés. — Modèle S. 1101 b (demande d’admission à l’assurance 

volontaire). Arr. 22 mars 1960, p. 2979. 


Médicaments spécialisés. — Médicaments spécialisés remboursables 


aux assurées sociaux. Modification de la liste. — Arr. 18 mars 
1960, p. 2953. 
Fonds national de solidarité. 
Dispositions financières (modif. D. 26 juil. 1956). — D. 60-276 


du 25 mars 1960, p. 2950. 


Régimes divers. 


Etudiants Admission de certains étudiants en médecine au béné- 


fice du régime (modif. arr. 3 sept. 1957). — Arr. 23 fév. 1960, 
p. 2645 

SENEGAL. — V. Communauté (République du Sénégal). 

Sociétés COOPERATIVES 

Coopératives ouvrières de production. — V. Adjudications et mar- 


chées Urbanisme et habitation (habitations à loyer modéré : 


marchés de travaux) 


Sociétés MUTUALISTES. - V. 
Sociétés NATIONALES 


Société nationale 
1960, p. 2127. 


Sociétés PROFESSIONNELLES 


Mutualité. 


le de vente des surplus. - 


Liquidation. — Arr. 25 fév. 


Société nationale interprofessionnelle de la pomme de terre. — Nomi- 
nation d’administrateurs. Arr. 21 mars 1960, p. 2979. 

SPECIALITES PHARMACEUTIQUES. — V. Santé publique (phar- 
macte - Sécurité sociale (assurances sociales). 

STATIONNEMENT URBAIN. V. Collectivités locales (communes). 

STATISTIQUES 

Comité de coordination des enquêtes statistiques. — Nomination de 
membres Arr. 22 mars 1960 p. 2915. 

Programme d'enquéetes statistiques publiques. — Année 1960. Appro- 
bation Arr. 11 mars 1960, p 2655. 

Statistiques istrielles et commerciales. — Exécution des enquêtes. 
Agreement d'organismes professionnels. Arr. 10 mars 1960, 
p. 2582 

SUCCESSIONS 

Succession en «dt erence : 


Jugements d'envoi en possession provisoire, p. 2132. 
Avis concernant l’appréhension de successions vacantes, p. 2136. 


SUCRE ET BETTERAVES 


Sucreries Création dans la région de Forges-d’Aunis. — Arr. 
8 mars 1960, p. 2388. 
SURSITAIRES. V. Armees dispos tions communes : service mili- 


' 


ture). 


T 


(animaur ). 


TAUREAUX. — V. Agricu 
TELEVISION. V. 


ture 


Radiodiffusion-télérision. 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Dispositions générales. 


Convention postale universelle. Publication et application dans 


ies territoires d'outre-mer. — D. 25 mars 1960, p. 2967. 
Nouvelle-Calédonie. 

Crédit de la Nouvelle-Calédonie., — Statuts. Modification. — Arr. 
26 fév. 1960, p. 2871. 

Postes et télecommunications. — Office. Budget pour 1960. — Arr. 
18 mars 1960, p. 2903. 

TOURISME 

Conseil supérieur du tourisme. — Nomination d'un membre. — Arr. 


25 mars 1960, p. 2976. 











TRAITEMENTS, SOLDES, INDEMNITES 


Agriculture. 
Indemnités diverses. — Enseignements et jurys d'examens ou de 
concours (complète arr. 30 mai 1951). — Arr. 8 mars 1960, p. 2550. 


Education nationale. 


Indemnités diverses. — Rapporteur de la commission permanente des 
stations de sports d’hiver et d’alpinisme, — D. 60-236 du 12 mars 
1960, p. 2584. 

Enseignements et jurys d'examens ou de concours (modif. arr. 
10 déc. 1952). — Arr. 29 fév. 1960, p. 2443. 


Finances et affaires économiques. 


Indemnités diverses. — Magistrats de la cour des comptes. Indem- 
nités de costume d’audience (modif. D. 14 sept. 1950). — D. 60-183 
du 24 fév. 1960, p. 2061. 


Indemnités diverses. — Enseignements et jurys de concours ou 
d'examens (application D. 12 juin 1956). — Arr. 10 mars 1960, 


p. 2752. 
Justice. 

Frais de déplacement. — Personnel des services extérieurs de l’édu- 
cation surveillée, Remboursement. — D, 60-235 du 12 mars 1960, 
p. 2567. 
_ Education surveillée. Agents des services extérieurs. Utilisa- 
tion de leur voiture automobile personnelle, — Arr. 9 mars 1960, 
p. 2777. 

Indemnités diverses. — Personnels médical et cultuel des maisons 
d'éducation de la Légion d'honneur, — Arr. 23 mars 1960, 
p. 2970. 

Traitements. — Psychologues contractuels des services extérieurs de 
l'éducation surveillée d'Algérie. Indices de rémunération. — Arr. 


29 fév. 1960, p. 2349. 
Marine marchande. 


Mndemnités diverses. — Médecin agréé de l'administration centrale. 
Honoraires. — Arr. 4 mars 1960, p. 2507 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Indemnités diverses. — Fonctionnaires et non-fonctionnaires chargés 
des travaux de confection des diplômes des sociétés musicales 
et chorales. Taux. Augmentation. — Arr. 15 fév. 1960, p. 2345. 


Travaux publics et transports. 


Indemnités diverses. — Personnel technique de la navigation aérienne 
et de la météorologie nationale Indemnité forfaitaire spéciale 
(modif. D. 24 déc. 1954) — D. 60-228 du 12 mars 1960, p. 2484. 

Officiers de port du service maritime. Indemnité pour service 
de nuit. — D. 60-237 du 12 mars 1960, p. 2585. 

Prime de rendement. — Administration centrale du secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale (complète arr. 15 janv. 
1952). -— Arr. 12 mars 1960, p. 2485. 


TRANSPORTS ET VOIES DE COMMUNICATION 


Commission des comptes des transports de la nation. — Nomination 
du vice-président. — Arr. 10 mars 1960, p. 2719. 


Chemins de fer d'intérêt général. 
(Société nationale des chemins de fer français.) 


Conseil d'administration. — Nomination d’un membre. — D. 7 mars 
1960, p. 2318 (rectif., p. 2764). 

Marchés — Commisison des marchés des chemins de fer. Nomina- 
tion des membres. — Arr. 26 fév. 1960, p. 2718. 

Police, sûreté et exploitation. — Interdiction d’usage dans les voi- 
tures, dans les salles d'attente, sur les quais ou dans les gares 
d'appareils ou instruments sonores (modif. D. 22 mars 1942), — 
D. 60-274 du 25 mars 1960, p. 2942. 

Recettes (bulletin des) : 

Sixième semaine 1960, p. 2158. 
Septième semaine 1960, p. 2406. 
Huitième semaine 1960, p. 2591. 
Neuvième semaine 1960, p. 2799. 
Dixième semaine 1960, p. 2989. 
Tarifs présentés à l’homologation ministérielle : tous les mardis. 


Chemins de fer d'intérêt général. 
(Réseaux secondaires.) 


Police, sûreté et exploitation. — Interdiction d'usage dans les voi- 
tures, dans les salles d’attente, sur les quais ou dans les gares 
d'appareils ou instruments sonores (modif. D. 22 mars 1942), — 
D. 60-274 du 25 mars 1960, p. 2942. 








PRE A CO 


cab 













——— — 








Mars 1960 
Chemins de fer d'intérêt local et tramways. 
Déclassements. — Ligne de Marle à Montcornet (Aisne). — D. 11 mars 

1960, p. 2547. 
Police, sûreté et exploitation. — Interdiction d’usage dans les voi- 


tures, dans les salles d'attente, sur les quais ou dans les gares 
d'appareils ou instruments sonores (modif. D. 22 mars 1942). — 
D. 60-274 du 25 mars 1960, p. 2942. 


Conseil supérieur des transports. 


Nomination d’un membre. — Arr. 16 fév. 1960, p. 2129. 


Routes et chemins. 


Classements et déclassements de parcelles de la voirie nationale. — 
Route n° 559, à Toulon (Var). — Arr. 9 mars 1960, p. 2790. 
Arr. 15 mars 


Route n° 10, à Croutelle-Virolet (Vienne). — 
1960, p. 2790. 
Route n° 57, à Maxéville (Meurthe-et-Moselle). — Arr. 15 mars 


1960, p. 2790. 


Travaux. — Déclaration d'utilité publique : 

Route n° 35. Déviation de Picquigny et à la Chaussée-Tiran- 
court (Somme). — Arr. 18 fév. 1960, p. 2129. 

Route n° 86. Travaux d’élargissement dans la traversée de 
Châteaubourg (Ardèche). — Arr. 18 fév. 1960, p. 2356. 

Route n° 784. Travaux d’élargissement et aménagement d’un 
carrefour, à Esquibien (Finistère). — Arr. 24 fév. 1960, p. 2129. 

route n° 533. Travaux d'aménagement, à Saint-Peray (Ardè:- 
che). — Arr. 1°° mars 1960, p. 2586. 

Route n° 579. Travaux d'aménagement, à Balazuc (Ardèche). 
— Arr. 1° mars 1960, p. 2586. 

Route n° 22. Travaux d’élargissemen, à Angliers (Vienne). — 
Arr. 10 mars 1960, p. 2790. 

Route n° 120. Travaux de rectification, à Estaing (Aveyron). — 
Arr. 10 mars 1960, p. 2790. 

Route n° 170. Travaux de rectification, de reprofilage et d’élar- 
gissement, à Kerfeunteun. Briec et Landrévarzec (Finistère). — 
Arr. 10 mars 1960, p: 2790. 

Route n° 10. Travaux d'aménagement, à Jaunay-Clan (Vienne). 
— Arr. 11 mars 1960, p 2790. 

Route n° 113. Amélioration du tournant de Marennes, à Aumes 


(Hérault). — Arr. 11 mars 1960, p. 2790. 

Route n° 12. Rescindement de virage, à la Queue-les-Yvelines 
(Seine-et-Oise). — Arr. 15 mars 1960, p. 2790. 

route n° 113/9. Aménagement d’un carrefour, à Ensérune 
(Hérault). — Arr 15 mars 1960, p. 2790. 

Route n° 113/9. Amélioration du virage, à Nissan-lez-Ensérune 
(Hérault). — Arr. 22 mars 1960, p. 2944. 


Transports aériens. 


Voir: Aviation civile et commerciale. 
Transports ferroviaires et routiers. 
Coordination et harmonisation. — Demandes de tonnages supplémen:- 


taires de transport public routier utilisables en zone longue. — 
Arr. 24 fév. 1960, p. 2318 
Matières dangereuses et intectes. — Emballage des substances explo:- 
sives de la sous-classe I a. — Arr. 19 mars 1960, p. 2943. 
Acide picramique et picramate de soude. Inscription dans la 
nomenclature. — Arr. 19 mars 1960, p. 2943. 


TRAVAIL (ministère). 
Contrôleurs des services extérieurs. 


Epreuves facultatives en faveur des 
mars 1960, p. 2427 


Travail et main-d'œuvre. — 
Concours de recrutement. 
Français musulmans d'Algérie, — Arr. 1°’ 
(rectif., p. 2454). 


Concours. 


Sécurité sociale. Rédacteurs des directions régionales. Ouver- 
ture. — Arr. 24 fév. 1960, p. 2107. 


Sécurité sociale. Caisse nationale. Conducteur d’automobiles. 
Examen professionnel. Ouverture. — Arr. 20 janv. 1960, p. 2767. 

Avis de concours pour l'emploi de rédacteur stagiaire des 
directions régionales de la sécurité sociale, p. 2731. 

Liste d'admissibilité à l'emploi d'agent administratif supérieur 
des directions régionales de la sécurité sociale, p. 2326. 

Liste d'admissibilité à l'emploi d’inspecteur stagiaire de la 
sécurité sociale, p. 2326. 
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TRESOR 25 


Nominations, promotions, mutations. 


Contrôle général de la sécurité sociale, p. 2587. 
Positions diverses. 
— Détachement, p. 2234, 2676, 2915. 
— Intégration, p. 2587. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS (ministère). V. Budget. 


— Traitements, soldes, indemnités. 


Concours. 


Météorologie. Ingénieurs élèves. Ouverture. Arr. 2 mars 


1960, p. 2358. 
Météorologie. Ingénieurs des travaux. Concours et examen pro- 


fessionnel. Ouverture. — Arr. 2 mars 1960, p. 2358 
Météorologie. Adjoints techniques. Concours et examen pro- 
fessionnel. Ouverture. — Arr, 2 mars 1960, p. 2358 


Météorologie. Agents stagiaires. Ouverture, — Arr. 2 mars 1960, 
p 2359. 

Ingénieurs de la navigation aérienne. Concours et 
professionnel. Ouverture. — Arr. 18 mars 1960, p. 2883. 

Elèves ingénieurs des travaux de la navigation aérienne. 
Concours et examens professionnels. Ouverture. — Arr. 18 mars 
1960, p 2883. 

Adjoints techniques de la navigation aérienne. Ouverture, — 
Arr. 18 mars 1960, p. 2883. 

Avis de vacance d’un poste d'expert administrateur de 2’ classe 
au siège de l’organisation de l'aviation civile internationale, à 
Montréal, p. 2372. 

Avis d'ouverture d’un concours et d'un examen professionnel 
pour l’admission à l’emploi de conducteur des voies navigables, 
p. 2430. 

Avis relatif aux concours pour le recrutement de personnels 
techniques de la météorologie nationale au secréttariat général 
à l’aviation civile et commerciale, p. 2588. 

Tableau d'aptitude des ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
pour le grade d'ingénieur des ponts et chaussées, p. 2387. 


examen 


Nomination, promotions, mutations. 


Aviation civile et commerciale, p. 2201, 2507, 2621. 

Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports, 
p. 2587. 

Institut géographique national, p. 2547. 


Officiers de port, p. 2359. 
Ponts et chaussées, p. 2065, 2359, 2386, 2508, 2587, 2791, 2944, 
Rectif., p. 2387. 
Régisseurs d’'avances et de recettes, p. 2508, 2719. 
Positions diverses. 
Détachement, p. 2064, 2103, 2129, 2201, 2228, 2508, 2547, 
2884, 2910. 
— Disponibilité, p. 2441, 2884. 
— Fonctions (attribution de), p. 2065. 
— Reclassement, p. 2359. 
— Réintégration. p. 2228. 
— Retraite, p. 2386, 2644, 2719 
Tableaux d'avancement, 
Aviation civile et commerciale, p. 2621 
TRESOR 
Comptes spéciaur Ouverture de crédits (consolidation des prêts 
speciaux à la construction). Arr. 25 fév. 1960, p. 2266 


Remise de débets : 
Affaires algériennes, p. 2935. 
Armées, p. 2482, 2642, 2713, 2751. 
Finances et affaires économiques, p. 
France d'outre-mer, p. 2087. 
Restitutions anonymes au Trésor, p 


2308, 2544, 2641. 


2496. 


TRIBUNAUX DE COMMERCE. — V, Justice (organisation judiciaire), 


Conventions internationales, 


TUNNEL SOUS LE MONT BLANC. — V 
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26 IA\IVERSITES 


U 


UNIVERSITES. V. Enseignement supérieur. 


URBANISME ET HABITATION 


Aménagement du territoire et urbanisme. 


Décentralisation industrielle, — Décentralisation des installations et 
établissements industriels, scientifiques et techniques ne rele- 
vant pas de l'Etat (modif. D. 31 déc. 1958). — D. 60-279 du 
28 mars 1960, p 2956 

Fonds national d'aménagement du territoire. — Modalités de fonc. 
tionnement (modif. D. 19 avril 1957). — D. 60-280 du 29 mars 


1960, p. 2956. 


Groupements d'urbanisme Ile d'Oléron (Charente-Maritime). Cons- 


titution. Arr. 15 fév. 1960, p. 2362. 
Groupement du lac de Vassivière (Creuse et Haute-Vienne). 
Constitution. Arr. 22 fév. 1960, p. 2551. 


Groupement de Mulhouse-Rhin (Haut-Rhin). Constitution. — 
Arr. 22 fév. 1960, p. 2551. 


Denain (Nord). Constitution. — Arr. 2 mars 1960, p. 2722. 
Valenciennes (Nord) Constitution. — Arr. 2 mars 1960, p. 2722. 
Douai (Nord). Constitution. — Arr. 2 mars 1960, p. 2722. 
Plans d'urbanisme. — Commission nationale des plans d’urbanisme. — 
Arr 7 mars 1960, p. 2489. 
Projets d'aménagement ou de reconstruction. — Etablissement public 
« Port rhénan de Colmar-Neuf-Brisach ». Création. — D. 60-240 


du 11 mars 1960, p. 2646. 

Etablissement public « Port rhénan de Mulhouse-Ottmarsheim ». 
Création. — D. 60-241 du 11 mars 1960, p. 2648 (rectif., p. 2957). 

Arreté portant approbation de modificatifs aux projets d’amé- 
nagement et de reconstruction de diverses communes du dépar- 
ment suivant : Indre, p 2649. 

Arrêté relatif à la revision des projets d'aménagement de 
diverses communes du département suivant : Calvados, p. 2360. 


Zones d'habitation Arrêtés portant délimitation de terrains favo- 
rables à la création de zones d’habitation dans les départements 
suivants : Loiret, p 2722; Marne (Haute-), p. 2722. 

Zones industrielles. — Arrêtés portant délimitation de terrains favo- 
rables à la création de zones industrielles dans les départements 
suivants : Gironde. p. 2722; Marne (Haute-), p. 2722; Vienne, 
p. 2722. 

Zones à urbaniser. — Arrêtés portant délimitation de certaines par- 
ties de communes des départements suivants à urbaniser par 
priorité : Côte-d'Or, p. 2792; Maine-et-Loire, p. 2792; Manche, 
p. 2792 ; Oise, p. 2792 ; Seine, p. 2792. 


Construction et habitation. 


Raralement et entretien des immeubles. — Application à certaines 
communes du décret du 26 mars 1852. — D. 7 mars 1960, p. 2429. 


Habitations à loyer modéré et crédit immobilier. 


Conseil supérieur des habitations à loyer modéré. — Liste des candi- 
dats aux élections (retrait), p. 2234. 
Echanges de logements. — Arr. 17 mars 1960, p. 2722. 
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Marchés de travaux. — Sociétés coopératives ouvrières de production 
pouvant prétendre au bénéfice de la loi du 13 juillet 1928, art. 38. 
Liste complément. — Arr. 14 mars 1960, p. 2829. 


Sociétés. — Arrêtés portant retrait d'approbation ou dissolution de 
de sociétés dans les départements suivants: Drôme, p. 2791; 
Eure-et-Loir, p. 2791 ; Nord, p. 2792 ; Seine, p. 2792 ; Var, p. 2792. 


Mesures exceptionnelles en vue de remédier à la crise du logement, 
Réquisitions de logements. — Cir. 3 mars 1960, p. 2723. 


V 


VENTE A LA SAUVETTE. — V. Code pénal (contraventions de police 
et peines). 


VETERINAIRES 

Ordre national. — Conseils régionaux. Elections partielles. Validation. 
—Arr. 19 mars 1960, p. 2949. 

VIANDES 

Halles centrales de Paris. — Communication relative aux cours 


moyens de la cotation officielle hebdomadaire de la viande de 
porc aux Halles centrales de Paris, p. 2239, 2459, 2651, 2862. 
VIET-NAM 


Domaine de l'Etat français. — Aliénation. Autorisation. — D. 60-213 
du 2 mars 1960, p. 2299. 


VIGNES. — V. Viticulture et commerce des vins. 


VITICULTURE ET COMMERCE DES VINS 


Appellations d'origine (contrôlées ou réglementées). — Protection 
des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie. — D. 60-256 
du 18 mars 1960, p. 2793. 


Institut des vins de consommation courante. — Commission régionale 
d'Angers. Nomination d'un membre. — Arr. 16 mars 1960, 
p. 2915. 

Marché du vin. — Stockage des vins du hors-quantum. — Arr. 4 mars 
1960, p. 2273 (rectif., p. 2581). — Arr. 1$ mars 1960, p. 2719. 

Plantations de vigne. — Eaux-de-vie à appellation d’origine contrôlée 
« Cognac ». Autorisation. — Arr. 2 mars 1960, p. 2202. 


Vins à appellation d'origine contrôlée « vins d’Alsace s. Auto- 
risation. — Arr. 8 mars 1960, p. 2456. 


Vins à appellation d’origine contrôlée « Champagne ». Autori- 
sation — Arr. 8 mars 1960, p. 2456. 


Vins à appellation d’origine contrôlée, sauf « Champagne ». 
Autorisation. — Arr. 8 mars 1960, p. 2456. 


Raisin de table. Autorisation. — Arr. 8 mars 1960, p. 2457. 
Statistique mensuelle des vins et cidres (janvier 1960), p. 2074. 


VOIES FERREES. — V. Transports et voies de communication. 


VOIES NAVIGABLES ET NAVIGATION INTERIEURE 


Inspection générale spécialisée de navigation. — Consistance des cir- 
conscriptions. — Arr. 27 fév. 1960, p. 2357. 
Attribution des circonscriptions spécialisées des services de 
navigation. — Arr. 5 mars 1960, p. 2587. 


VOIRIE NATIONALE. — V. Transports et voies de communication 
(routes et chemins). 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 





LOIS, ORDONNANCES, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, DECISIONS, INSTRUCTIONS 


ABRÉÈVIATIONS 


Lab. D. — Décret. 
— Ordonnance, Arr. — Arrélé. 
Dh A.P. — Décret portant règlement d’admi | Cir. — Circulaire, 
nistration publique. Déc. — Décision. 


Arr. 


Arr. 


Ins. — ]nstruction. 
Add _— Additil 

Modif. — Modificatif. 
Rectif. — Rectiticatif. 


La date indiquée à la suite des documents est celle de la publication au « Journal officiel ». 


Les textes d'interêt particulier (nominations, promotions, 


etc.), 


qui 


ne Sont pas Compris dans la table chronologique, 


sont répertoriés dans la table analytique. 





MARS 


1960 





12 août 1959. 

Ecole technique des mines d’Alès. Concours d'admission. 
Epreuves écrites et orales et programme des connaissances 
exigées (rectif. 16 mars), p. 2548. 

17 septembre 1959. 

Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales de Maine-et-Loire. Approbation des 
statuts et enregistrement. — 19 mars, p. 2645. 

19 octobre 1959. 

Toulouse. Parcelle de terrain. Acquisition. Déclaration d'utilité 
publique. — 26 mars, p. 2840. 

17 novembre 1959. 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industries chi- 
miques (rectif. 9 mars), p. 2365. 

1°" décembre 1959. 

Bas-Rhin. Circonscriptions territoriales de communes. Modifi- 
cations. — 29 mars, p. 2905. 

2 décembre 1959. 

Finances et affaires économiques. Commission consultative des 
marchés. Institution (rectif. 27 mars), p. 2879. 

8 décembre 1959. 

Basses-Pyrénées. Circonscriptions territoriales de communes. 

Modifications. — 16 mars, p. 2537. 
9 décembre 1959. 

Constructions scolaires et universitaires. Réalisation. Services 
constructeurs et ordonnateurs. Désignation (rectif. 29 mars), 
p. 2912. 

10 décembre 1959. 


Accidents du travail. Barèmes de cotisations (industries de la 
métallurgie) (rectif. 22 mars), p. 2720. 





Arr. 


Arr. 


Arr. 


11 décembre 1959. 


La Rochelle (Charente-Maritime). Conseil municipal. Délibéra- 
tion. Approbation — 8 mars, p. 2299. 

Domfront (Orne). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 8 mars, p. 2299. 


22 décembre 1959. 


Bas-Rhin. Circonscriptions territoriales de communes. Modili- 
cations. — 16 mars, p. 2537. 


23 décembre 1959. 


Casinos. Jeux. Réglementation ({rectif. 2 mars), p. 2091. 


4 janvier 1960. 


Transport aérien. Octroi d’autorisations et d’agréments. —= 
2 mars p. 2103. . 

Directeur des territoires d’outre-mer. Régies d’avances. Insti- 
tution. — 3 mars, p. 2122. 


13 janvier 1960. 
60-13. Magistrature. Statut. Modification (rectif. 16 mars), 
p. 2536. 


20 janvier 1960. 


Caisse nationale de sécurité sociale. Conducteur d’automo- 
biles Recrutement. Examen professionnel, Ouverture, — 
23 mars, p. 2767. 


21 janvier 1960. 
Eaux d’alimertation. Méthodes d'analyse bactériologique. — 
15 mars, p. 2510. 


26 janvier 1960. 


Transport aérien. Manuels d'exploitation. Modification. — 
17 mars, p 2585. 
Mayenne Circonscriptions territoriales de communes. Modi- 


fications. — 29 mars, p. 2905. 











Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
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Mars 1960 





27 janvier 1960. 


Sécurité sociale. Allocations vieillesse des non-salariés. Caisse 
de compensation de l’organisation autonome nationale de 
l’industrie et du commerce. Statuts. Modifications. Appro- 


bation. 9 mars, p. 2365. 
Zuidcoote (Nord). Sanatorium national Vancauwenberghe. 
Budget additionnel (1959). — 27 mars, p. 2890. 


ler février 1960. 
Matériel 


Mines grisoutéuses. Agrément. — 5 mars, p. 2231. 


3 février 1960. 


Contrôle sanitaire aux frontières. Agents. Commissions admi- 

nistratives paritaires. Elections. Date. — 15 mars, p. 2509. 
4 février 1960. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 5 mars, p. 2231. 


5 février 1960. 
Ministères d'Etat. Signature de M. Robert Lecourt, ministre 
d'Etat. Delégation 2 mars, p. 2088. 
Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique. Session de la partie théorique. Ouverture en 1960. 
8 mars, p 2308 
Inspection de la jeunesse et des Commission admi- 
nistrative paritaire provisoire. Elections. Date. — 16 mars, 
p. 2546. 


sports. 


6 février 1960. 


Nord. Circonscriptions territoriales de communes. Modifica- 
tions. 9 mars, p. 2350. 
Trésor. Services extérieurs Inspecteurs stagiaires. Stages. 


Modalités (rectif. 12 mars), p. 2441. | 
Sahara Entreprises participant à la mise en valeur. Agré- 


ment 23 mars, p. 2744. 
Œuits marocains. Marquage. — 9 mars, p. 2363. 
8 février 1960. 
Vienne (Isère:. District urbain. Création. — ler mars, p. 2057. 


9 février 1960. 


territoriales de 


9=9= 
doi, 


Saône-et-Loire. Circonscriptions communes. 


Modification. — 16 mars, p. 


10 février 1960. 


Marine marchande. Construction navale. Cotisation (année 
1960) — mars, p. 2101. 
Bray-Dunes (Nord). Conseil municipal, Délibération. Appro- 
bation. — 3 mars, p. 2220. 
11 février 1960. 
Alimentation en eau potable. Taux de subventions. Modifi- 
cation. — ler mars, p. 2069. ; 
La Plaine (Loire-Atlantique). Source d'eau minérale de « Pré- 
failles ». Exploitation. Autorisation. Révocation. — 2 mars, 
p. 2107. 
12 février 1960. 
Conservatoire national supérieur de musique. Budget auto- 


nome additionnel pour 1959. — 9 mars, p. 2345. £ 
Hôpital-hospice national Dufresne-Sommeiller. Budget addi- 
tionnel (1959), — 27 mars, p. 2891. 


13 février 1960. 


Education nationale. Signature. Délégation (rectif. 9 mars), 
p. 2355 


15 février 1960. 


Ecole centrale lyonnaise. Concours d'entrée (session 1960). 


— 2 mars, p. 2093 ; | 
Institut national supérieur de chimie industrielle de Rouen. 


Concours d'admission (session 1960). — 2 mars, p. 2093. 
Ecoles nationales d'enseignement technique. Ouverture. — 


5 mars, p. 2225. 





Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


D. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Marine marchande. Officier de poat. Examens. Programmes. 


Modification. — 5 mars, p. 2227. 
Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 5 mars, p. 2231. 
Diplômes des sociétés musicales et chorales. Travaux de 


confection. Rémunération. — 9 mars, p. 2345. 
Ile d'Oléron (Charente-Maritime). Groupement d'urbanisme. 
— 9 mars, p. 2362. 


16 février 1960. 


Conseil régionaux de la jeunesse. 
p. 2126. 

Reims. Ecole supérieure des sciences. Règlement. Modification. 
— 3 mars, p. 2127. 

Inscription maritime. Administrateurs. Concours. Ouverture. 
— 3 mars, p. 2129. | 

Etablissement national des invalides de la marine. Règlement 
comptable. — 6 mars, p. 2268. 

Certificat d’études spéciales de bactériologie pharmaceutique 
et technique. Modification. — 8 mars, p. 2309. 

Affaires culturelles. Comité de jurisconsultes. Organisation, — 
13 mars, p. 2473. 

Marine marchande. Diplôme d'élève au long cours et d’élève 
mécanicien. Délivrance. Conditions. — 17 mars, p. 2585. 


Institution. — 3 mars, 


17 février 1960. 


Agents de l'Etat non titulaires. Régime complémentaire des 


assurances sociales. Fonctionnement. Modalités. — 1‘ mars, 
p. 2061. 

Appareils correcteurs de la surdité. Homologation. — 1°" mars, 
p. 2069 


Transport aérien. Octroi d’autorisations et d’agrénrents. — 
2 mars, p. 2103. 

Taureaux. Détermination des caractères sanguins. — 5 mars, 
p. 2233. 

Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée remboursables le 1°" avril 
1960. Valeur de remboursement (rectif. 11 mars) p,. 2420. 


18 février 1960. 


Port-des-Barques (Charente-Maritime). Péages sur les navires 
et les carburants. Institution. — 2 mars, p. 2102. 

Marine marchande. Types de calculs nautiques à utiliser 
au cours des examens. — 2 mars, p. 2102. 

Picquigny et la Chaussée-Tirancourt (Somme). Route nationale 
n° 35. Travaux de déviation. Déclaration d'utilité publique. 
— 3 mars, p. 2129. 

Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice. 
Régie de recettes. Institution. — 6 mars, p. 2274. 

Facultés. Droits de scolarité. — 8 mars, p. 2309. 

Université de Lyon. Centre de génétique médicale. Création. 
— 9 mars, p. 2354. 

Ecole nationale des ponts et chaussées. Ecole nationale supé- 
rieure de l'aéronautique. Ecole nationale supérieure du 
génie maritime. Ecole nationale supérieure des télécommu- 
nications. Concours commun. — 9 mars, p. 2356. 

Châteaubourg (Ardèche). Route nationale n° 86. Travaux 
d’élargissement. Déclaration d'utilité publique. — 9 mars, 
p. 2356. 

Hôpital-hospice national Dufresne-Sommeiller. Budget primi- 
tif (1960). — 27 mars, p. 2891. 


19 février 1960. 


60-158. Algérie et Sahara. 
9 mars), p. 2349. 

Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux. « Permis de 
Gisors ». Octroi (rectif. 10 mars), p. 2387. 

Relations téléphoniques de voisinage entre la France et la 
Belgique. Détermination et taxe. — 1‘ mars, p. 2070. 

Chirurgiens dentistes. Membres du conseil national de l’ordre. 
Désignation. — 3 mars, p. 2131. 

Air. Régie d’avances. Montant maximum. — 4 mars, p. 2178. 

Fondation Carnegie. Budget pour 1960. — 8 mars, p. 2299. 

Certificat d’études spéciales de bactériologie médicale et tech- 
nique. Modification. — 8 mars, p. 2309. 

Ecoles nationales supérieures d’ingénieurs. Droits de scolarité 
et d'examen. — 8 mars, p. 2310. 

Spécialités agréées à l’usage des collectivités et divers services 
publics. Liste. Modification. — 8 mars, p. 2326. 

Bastia. Groupement d’urbanisie. Création. — 9 mars, p. 2362. 

Ecoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. Coneours d’en- 
trée en première année. Nombre de places (1960). — 13 mars, 
. 2485. 

ut —à de guerre agricoles. Bases de calcul. Homologation. 
— 22 mars, p. 2721. 

Saint-Omer. Commission professionnelle intercommunale. Cons- 
titution. — 27 mars, p. 2879. 

Scies circulaires pour le travail du bois. Homologation. — 
10 mars, p. 2396. 


Organisation judiciaire (rectif. 
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20 février 1960. 


60-203. Convention franco-italienne relative à la construction 
et à l'exploitation d’un tunnel sous le mont Blanc. Publi- 
cation. — 4 mars, p. 2169. 

Robert (Martinique). Construction du centre radiomaritime 
du Vert-Pré. Acquisition d’une parcelle de terrain. Décla- 
ration d’utilité publique. — 1‘ mars, p. 2070. 

Caen. Acquisition d’un immeuble. Déclaration d’utilité publi- 
que. — 2 mars, p. 2105. 

Pauillac. Association syndicale de reconstruction. Dissolution. 
— 2 mars, p. 2108. 

Scies à ruban pour le travail du bois. Homologation. — 10 mars, 
p. 2396 (rectif. 27 mars, p. 2890). 


22 février 1960. 


adminis- 
Date. — 


Industrie. Services extérieurs. Agents. Commission 
trative paritaire. Renouvellement. Elections. 
1°" mars, p. 2066. 

Département de la Seine. Obligation d'assurance en matière 
de circulation de véhicules terrestres. Dérogation. — 
2 mars. p. 2095. 

Ville de Paris. Obligation d’assurance en matière de circula- 


tion de véhicules terrestres. Dérogation. — 2 mars, 
p. 2095. 
Armées (service social de Bizerte). Régie d’avances. Suppres- 
sion. — 2 mars, p. 2091. 
Union des caisses d'allocations familiales et de sécurité 


sociales de l’Allier. Statuts. Enregistrement et approbation. 
— 3 mars, p. 2130. 

Saint-Yorre (Allier). Source « Floréal ». Travaux de sondage. 
Autorisation. — 3 mars, p. 2131. 

Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d’allocations familiales de l’Orne. Enregistrement 
et approbation. — 10 mars, p. 2396. 


Facultés des sciences. Troisième cycle d'enseignement. 
Diplôme de docteur. Spécialités. Liste. Modification. — 


12 mars, p. 2442. 
Facultés des sciences. Troisième cycle d’enseignement. Cer- 


tificats d'études supérieures. Liste. Modification. — 12 mars, 
p. 2442. 

Alimentation animale. Commission interministérielle et inter- 
professionnelle. .-Institution. — 12 mars, p. 2454, 

Creuse et Haute-Vienne. Groupement d’urbanisme. Constitu- 
tion. — 16 mars, p. 2551. 

Haut-Rhin. Groupement d'urbanisme. Constitution. — 16 mars, 
p. 2551. 


Chemin de fer de la Mure. Agent comptable. Cautionnement. 
— 19 mars, p. 2641. 

Perturbations radioélectriques produites par les systèmes 
d'allumage électrique de moteurs de motocyclettes, vélo- 
moteurs, cyclomoteurs et de moteurs analogues. — 22 mars, 
p. 2727. 

Outil vertical à dégauchir sur champ et protecteurs pour 
dégauchisseuses à porte-outil rotatif pour le travail du bois. 
Homologation. — 10 mars, p. 2397. 


23 février 1960. 


Vernon et Bois-Jérôme-Saint-Ouen (Eure). Limites territoriales 


des communes. Modification. — 1° mars, p. 2056. 
Université de Paris. Donations. Modification. — 1‘ mars, 
p. 2064. 
Recherches d'hydrocarbures, « Permis du Seuil morvano- 


vosgien ». Octroi. — 1° mars, p. 2065. 
Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioact:fs 


et substances connexes, « Permis de Gages ». Octroi. — 
1°" mars, p. 2065. 

60-189. Sahara. Région économique. Institution. — 2 mars, 
p. 2088. 

60-192. Trésoreries des territoires d’outre-mer. Personnels. 


Limite d’âge. — 2 mars, p. 2094. 
60-193. Afrique du Nord. Aliénations ou cessions d'immeubles 
militaires. Rétablissement au budget des armées. — 2 mars, 


60-194. Chambres départementales d'agriculture. Frais d’élec- 
tions. Financement. — 2 mars, p. 2104. 

Greffes de tribunaux d'instance. Suppression (rectif. 11 mars), 

Algérie. Obligation d’assurance en matière de circulation de 


véhicules terrestres. Dérogation. — 2 mars, p. 2095. 
Douanes et droits indirects. Contrôleur stagiaire. Concours. 
Programme. Modification. — 2 mars, p. 2095. 

Douanes et droits indirects. Inspecteur élève. Concours. 
Modalités et programme. Modification. — 2 mars, p. 2095. 
Conduite des moteurs à bord des bateaux de plaisance. Modi- 

fication. — 2 mars, p. 2102. 
Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 2 mars, p. 2106. 
Algérie. Education surveillée. Elèves éducateurs et élèves 
éducatrices. Recrutement. Concours. Ouverture. — 4 mars, 


p. 2169. 

Paris. Apposition de plaques commémoratives. Approbation. 
— 5 mars, p. 2220. £ 

Paimpol (Côtes-du-Nord). Bâtiment. Affectation. — 5 mars, 
p. 2227. 





Déc. 


D. 


D. 
D. 


D. 
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Condé-sur-Noireau (Calvados). Projet de reconstruction et 
d'aménagement. Revision. — 9 mars, p. 2360. 

Homoy (Somme). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 9 mars, p. 2362. 

Hardivillers (Oise). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 9 mars, p. 2362. 

Riche (Indre-et-Loire). Asociation syndicale de reconstruction. 


Dissolution. — 9 mars, p. 2362. 
Strasbourg. Acquisition d’un terrain. Autorisation. — 11 mars, 
p. 2422. 


Sécurité sociale des étudiants. Certains étudiants en méde- 
cine. Admission. Complément. — 19 mars, p. 2645. 


Olivet et Saint-Cyr-en-Val (Loiret). Zone d’habitation. Créa- 
tion. — 22 mars, p. 2722. 

Chaumont (Haute-Marne). Zone d'habitation et zone indus- 
trielle. Création. — 22 mars, p. 2722. 

Poitiers (Vienne), Zone industrielle, Création. — 22 mars, 
p. 2722. 

Libourne (Gironde). Zone industrielle, Création. — 22 mars, 
p. 2722. 


Appareils industriels, artisanaux et scientifiques à haute fré- 


quence, générateurs de perturbations radioélectriques. 
Construction et utilisation. Réglementation. 22 mars, 
p. 2727. 


Protecteur pour toupie à arbre vertical pour le travail du 
bois. Homologation. 10 mars, p. 2398. 


24 février 1960. 


60-168. Riz 
de paiement, de stockage et de 
1959-1960) trectif. 10 mars), p. 2424, 

60-181. Télephonistes des administrations de l'Etat. Statut. — 
l‘" mars, p. 2055. 

60-182. Algérie. Administration départementale. Fusion du 
cadre des secrétaires administratifs avec le cadre des secré- 
taires administratifs de préfecture. — 1° mars, p. 2056. 

60-183. Cour des comptes. Indemnité de costume d'audience. 


Taxe de stockage. Riz paddy. Prix et modalités 
rétrocession (campagne 


Attribution. — 1°" mars, p. 2061. 

60-184. Agriculture. Administration centrale. Certains fonc- 
tionnaires. Statut. — 1°" mars, p. 2066. 

60-185. Algérie. Inspecteurs et contrôleurs des lois sociales. 
Fusion avec des corps métropolitains. — 1° mars, p. 2067. 

60-186. Etablissements d'enseignement agricole et institut 


national de la recherche agronomique. Certains personnels. 
Statut. Modification. — 1° mars, p. 2067. 

60-187. Institut national de 14 recherche agronomique. Garçons 
de laboratoire et personnel de laboratoire. Statut, — 
1°" mars, p. 2068 

60-190. Ministères d’Etat. Attributions de M. Robert Lecourt, 
ministre d’Etat. — 2 mars, p. 2088. 

60-191. Fonctionnaires de l'Etat. Occupation des logements 
dans les immeubles détenus pour les collectivités locales, — 
2 mars, p. 2089. 

60-195. Agriculture. Accès des Français musulmans d'Algérie 
à certains emplois — 2 mars, p. 2105. 

Armées. Signature. Délégations (rectif., 5 mars), p. 2224. 

Secrétaires administratifs de préfecture. Pourcentage des 
emplois réservés aux citoyens français musulmans d'Algérie. 
— 1°" mars, p. 2057. 


Intérieur. Ouvrier professionnel. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 2 mars, p. 2090. 

Finances. Aides de laboratoire. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 2 mars, p. 2096. 


Bureau de recherches géologiques et minières. Prise de parti- 
cipation dans le capital de la Société de recherches et 


d’études minières en Tunisie. — 2 mars, p. 2104, 

Normes. Homologation. — 2 mars, p. 2104. 

Eaux et forêts et direction des services agricoles. Sténodacty- 
lographes. Recrutement. Concours. Ouverture. — 2 mars, 
p. 2106 

Sécurité sociale Directions régionales. Rédacteurs. Recrute- 


ment. Concours. Ouverture. — 2 mars, p. 2107. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Modifications. Approbation. — 2 mars, p. 2107. 

Marchés de l'Etat. Commission consultative commune à plu- 
sieurs départements ministériels. Composition. — 2 mars, 
p. 2100 

Esquibien (Finistère). Route nationale n° 784. Rectification et 


élargissement. Déclaration d'utilité publique. — 3 mars, 
p. 2129. 

Port de la Rochelle-Pallice. Quai. Dénomination, — 3 mars, 
p. 2129 

Code de la route. Avertisseurs lumineux spéciaux. — 4 mars, 


p 2201 trectif. 13 mars, p. 2485/. 

Servicé d’exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 
Plan comptable. Approbation. — 5 mars, p. 2227. 

Etablissements d'enseignement du second degré et écoles nor- 
males primaires. Aides de laboratoire. Recrutement. Examen 
d'aptitude. Modalités. — 5 mars, p. 2225. 

Certificat d’aptitude à l'inspection primaire et à la direction 
des écoles normales. Session. Date. — 5 mars, p. 2225. 

Sécurité sociale. Chauffeurs de taxi de la ville de Marseille. 
Cotisations. — 5 mars, p. 2234. 

Transport public routier. Demandes de tonnage supplémen- 
taires utilisables en zone longue pour certaines catégories. 
— 8 mars, p. 2318. 











Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Déc. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Déc. 
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Affaires économiques. Régie d’avances. Suppression. — 9 mars, 
p. 2353. 
Académie d'Alger. Baccalauréat. Dates. — 9 mars, p. 2354. 
Marine marchande Ecoles nationales. Admission. Conditions. 
- 9 mars, p. 2356 
Marine marchande. Commissions d'examen. — 9 mars, p. 2356. 
Marine marchande. Gens de mer. Commission consultative. 


Création, — 9 mars, p. 2357 
Rehaincourt (Vosges). Association syndicale de reconstruc- 
tion. Dissolution. — 9 mars, p. 2362. 


Code du travail. Convention collective nationale du travail 
mécanique du bois et des scieries. Extension d’une annexe 
à l’avenant. « Collaborateurs » et une annexe à l'avenant 

Ingénieurs et cadres ». — 10 mars, p. 2391. 

Code du travail. Convention collective nationale du travail 
du personnel des cabinets des administrateurs de biens, 
syndics de copropriété (gérances mobilières et immobilières, 
sociétés de gérance) et des sociétés immobilières. Annexe 
à l'avenant. Extension. — 10 mars, p. 2382. 

Agriculture. Convention collective agricole de travail de 
Saône-et-Loire, Avenant. Extension. — 11 mars, p. 2425. 

Agriculture, Conventions collectives de travail des exploita- 


tions agricoles de l’Aude. Avenants. Extension. — 11 mars, 
p. 2426. 

Nouzonville (Ardennes). Centre d’apprentissage féminin. 
Annexion 12 mars, p. 2442. 

Université d'Aix-Marseille, Diplôme de chirurgien dentiste. 
Création. — 12 mars, p. 2442. 

Agriculture. Service de l'amélioration de l'élevage. Fonc- 
tionnaires. Notation. — 12 mars, p. 2454. 

Agriculture. Services agricoles et de protection des végétaux. 
Fonctionnaires. Notation. — 12 mars, p. 2455. 


Machines combinées à plusieurs outils pour le travail du bois. 
Homologation. — 10 mars, p. 2398. 


25 février 1960. 


Chambres de métiers. Membres. Elections. Date. — 2 mars, 


p. 2104. 
Caisses de retraites et institutions de prévoyance, Statuts. 
Modifications. Approbation. — 2 mars, p. 2107. 


Société nationale de vente de surplus. Liquidation. — 3 mars, 
p. 2127. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 3 mars, 
p. 2130. 

Trésor. Comptes de prêts. Majoration (construction). — 


6 mars, p. 2266. 
Institut pédagogique national. Agents auxiliaires, contractuels 
ou temporaires. Services. Validation. — 9 mars, p. 2354. 
Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 10 mars, p. 2387. 
Air. Régie d'avances. Transfert. — 12 mars, p. 2439. 


Université de Dakar. Institut de physique météorologique, 
Création. — 12 mars, p. 2442. 

Brest. Institut des lettres et sciences humaines. Création. — 
12 mars, p. 2442. 

Conseil supérieur de la pêche. Régie d'avances. Institution. — 
12 mars, p. 2455. 


Caisses artisanales d'allocation vieillesse. Caisse nationale de 
compensation. Mandat des administrateurs. Date de proro- 
gation. — 20 mars, p. 2675. 

Machines à outils rotatifs et à opérations multiples pour le 
travail du bois. Homologation. — 10 mars, p. 2398. 


26 février 1960, 


Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie. 
Délibérations du comité directeur. Approbation. — 3 mars, 
p. 2122. 

Paris (8°). Apposition d'une plaque commémorative. Appro- 
bation. — 3 mars, p. 2124. 

Rentes sur l'Etat. Comptes courants collectifs. Ouverture et 
tenue. — 3 mars, p. 2127. 

Marine marchande, Examens. Nature et importance des 
épreuves. Modification. — 5 mars, p. 2227. 


Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations familiales du Morbihan. Statuts. Approbation 
et enregistrement. — 9 mars, p. 2365. 

Ecoles de sages-femmes. Concours d'entrée. Nombre de places. 


— 9 mars, p. 2365. L 

Banque centrale des Etats de l'Afrique équatoriale et du 
Cameroun. Personnel. Statut. Approbation. — 11 mars, 
p. 2420, 

Saône-et-Loire, Mines de houille. Concessions. Renonciation. 


Acceptation. 11 mars, p. 2424, 
Réunion des musées nationaux. Budget autonome additionnel 


pour 1960. — 12 mars, p. 2438 

Nord. Monte publique des verrats. Réglementation. — 16 mars, 
p. 2548. 

Somme. Monte publique des verrats. Réglementation. — 
16 mars, p. 2548. 

Crédit de la Nouvelle-Calédonie. Statuts. Modification. — 
27 mars, p. 2871. 


Cours complémentaires. Sections professionnelles. Reconnais- 
sance. — 27 mars, p. 2879. 
p. 2399. 


Machines à meuler. Homologation. — 10 mars, 
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R.A.P. 60-201. 


27 février 1960. 


D.R.A.P. 60-198. Justice. Juridictions des pensions. Médecins experts. 
Arr. 


Honoraires. Modification. — 3 mars, p. 2123. 

Chambres de commerce. Collectivités locales. Ports autonomes. 
Emprunts. Prix d'émission. — 2 mars, p. 2096. 

Ecole nationale d’administration. Concours d’entrée. Moda- 
lités. — 3 mars, p. 2119. 

Institut scientifique et technique des pêches maritimes. 
Budget primitif pour 1960, — 5 mars, p. 2228. 

Hassi-Messaoud (Sahara). Hydrocarbures. Exploitation. Exten- 
sion. — 9 mars, p. 2345. 

Navigation. Circonscriptions d'inspection générale spécialisée. 
Consistance. — 9 mars, p. 2357. 

Mines et carrières. Détonateurs à retard. Utilisation. Appro- 
bation. — 9 mars, p. 2360. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 10 mars, p. 2387. 

Norme. Homologation. — 10 mars, p. 2388. 

Fondation Carnégie. Budget pour 1959 Autorisations spé- 
ciales de recettes et dépenses. — 18 mars, p. 2600. 

av ones Collège technique. Création. — 27 mars, 
P. 79. 

Presse mue mécaniquement destinée au travail à froid des 
mélaux. Homologation. — 10 mars, p. 2399. 


29 février 1960. 


ee" -punce général. Délibération. Annulation. — 1°" mars, 

P. 57. 

Armées. Signature. Délégations. — 1° mars, p. 2058. 

60-188. Agriculture. Promotion sociale. Certaines dispositions. 
Application. — 1° mars, p. 2068. 

Sommeilles (Meuse). Conseil municipal. Dissolution. — 2 mars, 
p. 2090 (rectif. 20 mars, p. 2664). 

60-199. Ecoles de médecine navale. Enseignement. Organisation 
des emplois. — 3 mars, p. 2124. 

Tunisie et Maroc. Accession des salariés français 
au régime de l'assurance volontaire pour la vieillesse. 
Modification. — 3 mars, p. 2129. 

Aïn-Fékan (Mostaganem). Périmètre de protection quantitative 
autour du puits et du sondage d’eau potable. Création. — 
4 mars, p. 2167. 

Ile - d’Aix (Charente - Maritime). Monument commémoratif. 
Erection. Approbation. — 4 mars, p. 2199. 

Leyviller (Moselle). Monument commémoratif. Erection. Appro- 
bation. — 4 mars, p. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications. 
Approbation. — 4 mars, p. 2199. 

Etablissement congréganiste. Titre d’existence légale. Retrait. 
— 4 mars, p. 2199. 

60-204. Finances et affaires économiques. Transfert de crédits 
(agriculture). — 4 mars, p. 2200. 

Centre marnais de productivité. 
Approbation. — 4 mars, p. 2200. 

Metz. Ecole nationale d'ingénieurs. 

p. 2200. 

Ecoles nationales d’enseignement technique. 
4 mars, p. 

Université de Poitiers. Institut de promotion supérieure 
du travail. Statuts. Approbation. — 4 mars, p. 2200. 

Université de Strasbourg. Institut de promotion supérieure 
du travail. Statuts. Approbation. — 4 mars, p. 2200. 

Université de Dakar. Institut de pédiatrie sociale. Création. 
— 4 mars, p. 2200 

Bordeaux. Port autonome. Participation au capital constitutif 
de la Société d'équipement de la Gironde. — 4 mars, 
p. 2201. 

Alpes - Maritimes. Chambre départementale 
Emprunt. Autorisation. — 4 mars, p. 2201. 

Drôme. Chambre départementale d’agriculture. 
Autorisation. — 4 mars, p. 2201. 

Gironde. Chambre départementale d'agriculture. 
Autorisation. — 4 mars, p. 2201. 

Saône-et-Loire. Chambre départementale 
Emprunt. Autorisation. — 4 mars, p. 2202. 

60-205. Postes et télécommunications. Caisse nationale d’épar- 
gne. Agents comptables. Cautionnement. Détermination. — 
4 mars, p 2202. 

60-206. Douanes. Droits d'importation du tarif douanier spécial 
de l’Algérie applicables aux tabacs. Modification. — 5 mars, 
p. 6. 

Aveyron. Chambre de métiers. 
5 mars, p. 2228. 

Charente-Maritime. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisa- 
tion. — 5 mars, p. 2229. 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs 
et substances connexes, « Permis d’Ambernaux ». Octroi. — 
5 mars, p. 2229. 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis des Dombes ». 
— 5 mars, p. 2229. 

Aurieras (Haute-Vienne). 
métaux connexes. Concessions. 
p. 2230. 

Cheni (Haute - Vienne). 
métaux connexes. Concessions. Modification. 
p. 2230. 


Dispositions statutaires. 
Créa'ion. — 4 mars, 


Création. — 


d'agriculture. 
Emprunt. 
Emprunt. 


d'agriculture. 


Emprunt. Autorisation. — 


Octroi. 


Mines de mispickel aurifères et 
Modification. — 5 mars, 


Mines de mispickel aurifères et 
— 5 mars, 
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Marine marchande. Pilotage. Règlement général. Modification. 
— 8 mars, p. 2312. ERA 
Station de pilotage de Boulogne. Règlement local. Modification. 
— 8 mars, p. 2312. ; 0e 
Station de pilotage de Brest. Règlement local. Modification. 
— 8 mars, p. 2313. 5 5 
Station de pilotage de la Charente. Règlement local. Modi- 
fication. — 8 mars, p. 2314. Sr 
Station de pilotage de Marans. Règlement local. Modification. 

— 8 mars, p. 2315. Ë 

Station de pilotage de la Rochelle-la Pallice. Règlement local. 
Modification. — 8 mars, p. 2316. 

Station de pilotage de Sète. Règlement local. Modification. — 
8 mars, p. 2316. 

Station de pilotage du Tréport. Règlement local. Modification. 
— 8 mars, p. 2317. 

60-226. Stationnement dans les agglomérations. Contrôle de 
durée. Dispositif. — 13 mars, p. 2476. 

Budget 1960. Liste des économies et aliénations de biens 
domaniaux. — 2 mars, p. 2097. 

Administration académique. Secrétaires principaux. Concours. 
Dates des épreuves. — 2 mars, p. 2093. 

Tunisie et Maroc. Accession des salariés français au régime 
de l’assurance volontaire pour la vieillesse. Cotisations. — 
3 mars. p. 2130. 

Ecoles de médecine navale. Professeurs agrégés, chargés de 
cours et prosecteurs. Concours. Organisation. Modification. 
— 3 mars, p. 2126. 

Justice. Signature. Délégation. — 4 mars, p. 2169. 

Dommages de guerre. Commission consultative sur les deman- 
des formulées par les sinistrés en vue d’être relevés de la 
déchéance pour profits illicites. Composition et fonction- 
nement. — 4 mars, p. 2202. 

Armée de terre. Services des transmissions. Ilnspecteurs. 


Concours. Nature des épreuves et programme. — 5 mars, 
p. 2224 (rectif. 29 mars, p. 2909). 
Société mutualiste. Statut. Approbation. — 5 mars, p. 2234. 
Education surveillée. Psychologues. Rémunération. — 9 mars, 


p. 2349 

Phnom-Penh (Cambodge). Lycée Descartes. Droits de scolarité. 
— 9 mars, p. 2348. 

Bureau de recherches géologiques et minières. Participation 
dans le capital de la Compagnie sénégalaise des phosphates 
de Taïba. Augmentation. — 9 mars, p. 2360. 

Re d’analyses médicales. Agrément. — 9 mars, 
p. 

Dommages de guerre. Reconstitution. Indices de majoration 
applicables aux prix de divers barèmes. Homologation. — 
9 mars, p. 2360 

Restaurants universitaires. Personnes chargées du contrôle. 


Vacations. Taux. — 10 mars, p. 2385. 
Ecole nationale d’ingénieurs de Strasbourg. Concours d’entrée 
en première année (1960). — 10 mars, p. 2385. 


Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée 
de Clichy. Concours d’entrée en première année (section 
ingénieurs) en 1960. — 10 mars, p. 2385, 

Vannes (Morbihan). Chambre départementale d’agriculture. 
Acquisition d’un immeuble. Déclaration d’utilité publique. 
— 10 mars, p. 2388. 

Vesoul (Haute-Saône). Chambre départementale d’agriculture. 
Acquisition d’un immeuble. Déclaration d'utilité publique. 
— 10 mars, p. 2388. 

Education nationale. Agents de l'Etat et personnels non fonc- 
tionnaires. Occupation accessoire (enseignement, jurys d’exa- 
mens ou de concours). Rémunérations diverses. Modification. 
— 12 mars, p. 2442. 

La Faloise (Somme). Association syndicale de reconstruction. 
Dissolution. — 12 mars, p. 2442. 

Stationnement urbain. Contrôle de la durée. Dispositif. Carac- 
téristiques et modalités d’agrément. — 13 mars, p. 2477. 
Graines de lin. Prix de soutien (campagne 1960-1961). — 

16 mars, p. 2549. 

Sécurité sociale. Assurance volontaire pour la vieillesse. 
Salariés français de Tunisie et du Maroc. — 16 mars, p. 2552. 

Port d’Hendaye. Concession d'outillage public. Cahier des 
charges. Avenant. Approbation. — 24 mars, p. 2789. 

Dispositif de sécurité pour presse utilisée pour le travail du 


cuir et des matières similaires. Homologation. — 10 mars, 
p. 2490. 
1°" mars 1960. 
Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 8 mars, p. 2326. 


Dœnmages de guerre. Bordereau général des prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis. Mise à jour des coeffi- 
cients d’adaptation départementaux. — 9 mars, p. 2362. 

Algérie. Construction et exploitation d’une fabrique d’explo- 
sifs Avenant aux conventions passées avec la Société 
A #4 d'explosifs « cheddites ». Approbation. — 11 mars, 
p. 2419. 

Sociétés d’assurances. Agrément. — 11 mars, p. 2420 (rectif. 
20 mars, p. 2668). 

Travail et main-d'œuvre. Contrôleurs. Candidats français 


musulmans d’Algérie. Epreuves facultatives. — 11 mars, 
p. 2427 (rectif. 12 mars, p. 2454). 

Safi (Maroc). Immeuble domanial. Affectation. — 12 mars, 
p. 2439. 

Taza (Maroc). Immeuble domanial. Affectation. — 12 mars, 
p. 2439. 





Arr Service des essences. Régies d’avances et de recettes. Modi- 
fication. — 12 mars, p. 2439. 

Arr Direction des études et fabrications d'armement. Régie 
d’avances. Modification. — 13 mars, p. 2481. 

Arr Imprimerie officielle du Maroc. Personnels ouvriers. Ratta- 
chement au personnel ouvrier de l’Imprimerie nationale. — 
13 mars, p. 2482. 

Arr Vails-les-Bains (Ardèche). Source d’eau minérale « Victoire ». 
Exploitation. Autorisation, Révocation. — 13 mars, p. 2489. 

Arr Saint-Peray (Ardèche) Route nationale n° 533. Travaux d’amé- 
nagement. Déclaration d'utilité publique. — 17 mars, p. 2586. 

Arr Balazuc (Ardèche). Route nationale n° 579. Travaux d’amé- 
nagement. Déclaration d'utilité publique, — 17 mars, 
p. 2586. 

Arr Caisse autonome de retraites des employés des mines. Règle- 
ment. Modification. — 19 mars, p. 2645. 

Arr Aéro- clubs. Agrément (17° liste) et retrait d'agrément 
(6: liste). — 22 mars, p. 2718. 

Arr. Ecoles nationales vétérinaires. Concours d’agrégation (patho- 
logie des maladies contagieuses). — 25 mars, p. 2827. 

Arr Marine militaire. Legs. Acceptation. — 29 mars, p. 2908. 

Cir. Code de procédure pénale (5° partie: instruction générale), 
Modification. — 19 mars, p. 2632. 

2 mars 1960. 

D. 60-196 Institut de hautes études d'outre-mer. Conseil d'admi- 
nistration. — 3 mars, p. 2119. 

R 60-197. Départements algériens. Certaines circonscriptions. 
Exercice direct par l'autorité militaire de pouvoirs de 
l'autorité civile. — 3 mars, p. 2121. 

60-200. Impôts. Taxes sur le chiffre d'affaires. Taux majorés. 
— 3 mars, p. 2127. 

D. Armées. Signature. Délégations. — 3 mars, p. 2125. 

D. 60-211. Maisons d’éducation de la Légion d'honneur. Certains 
personnels. Conditions d’avancement et temps de services. 
— 8 mars, p 2297. 

D. 60-212. Algérie Suppléants rétribués de juge de paix nommés 
à titre contractuel, Titularisation, — 8 mars, 0. 2298. 

D. 60-213. Viet-Nam. Certains biens du domaine de l'Etat. Alié- 
nation. Autorisation. — 8 mars, p. 2299. 

D. 60-214. Marine marchande. Organisation, Modification. — 
8 mars, p. 2318, 

D 60-215 Marine marchande. Conseil supérieur. Organisation 

et fonctionnement. Modification. — 8 mars, p. 2318. 

Arr. Plantations nouvelles de vignes destinées à la production 
d’eaux-de-vie à appellation d'origine contrôlée « Cognac » 
dans certaines communes. — 4 mars, p. 2202. 

Arr Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Maritimes), Conseil municipal, 
Délibération. Approbation. — 8 mars, p. 2299. 

Arr Sahara. Services médicaux du travail. Organisation et fonc- 
tionnement. — 9 mars, p. 2345. 

Arr Météorologie. Personnels. Recrutement, Concours et examens 
professionnels, Ouverture, — 9 mars, 2358. 

Arr Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
9 mars, p. 2365. 

Arr Intérieur. Administration centrale, Ouvriers professionnels. 
Recrutement. Concours. Epreuves. Report. — 10 mars, 
p. 2384. 

Arr. Ouvriers du bâtiment et des travaux publics. Régime com- 
plémentaire de retraites. Agrément. — 10 mars, v. 2393 
(rectif. 22 mars, p. 2720). 

Arr Agents de bureau, dactylographes et sténodactylagraphes des 
administrations centrales et des services extérieurs. Exa- 
mens professionnels et concours. Correction des épreuves. 
Modification. — 11 mars, p. 2415 (rectif. 30 mars, p. 2935). 

Arr. Centres d’apprentissage. Professeurs d'enseignement technique 
théorique d’enseignement commercial. Centre de formation 
pédagogique, Concours d’admission dans les sections pré- 
paratoires. Modalités. — 13 mars, p. 2485. 

Arr. Centres d’apprentissage. Professeurs d’enseignement tech- 
nique théorique d’enseignement commercial. Recrutement, 
Concours. Modalités. — 13 mars, p. 2486. 

Arr. Faux (Ardennes). Terrains ayant servi d’assiette au cimetière 
militaire. Remise à l'administration des domaines. — 
16 mars, p. 2558. 

Arr Education nationale, Services extérieurs. Ouvriers. Classe- 
met spécialités et programmes"des examens professionnels. 
Modification. — 19 mars, p. 2634. 

Arr. Châtellerault (Vienne). Collège technique industriel et com- 
mercial Création. — 19 mars, p. 2634. 

Arr Ardennes. Vallée de la Bar inférieure. Travaux d’assainisse- 
ment. Déclaration d'utilité publique. — 22 mars, p. 2719. 

Arr Nord. Groupement d'organisme de Denain. Constitution, — 
22 mars, p. 2722. 

Arr Nord. Groupement d'urbanisme de Valenciennes. Constitution, 
— 22 mars, p. 2722. 

Arr Nord. Groupement d'urbanisme de Douai. Constitution. —— 
22 mars, p. 2722. 

Arr Châtenay-Malabry (Seine). Section professionnelle industrielle 
annexée au cours complémentaire Léonard-de-Vinci. KRecon- 
naissance. — 27 mars, p. 2879. 

Arr Aviation légère et sportive. Commission, Composition. Com- 
plément. — 27 mars, p. 2880. 

Arr. Marine marchande. Perte d'équipement. Indemnité, Taux. — 


30 mars, p. 2943. 
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3 mars 1960. 
ne ‘0 agricoles. Conditions d'établissement. — 5 mars, 
60-216. Convention franco-italhenne relative à la création d’un 
bureau à contrôles nationaux juxtaposés à la frontière 
franco-italienne. Publication. — 9 mars, p. 2346 
Premier ministre. Signature. Délégation. — 4 mars, p. 2167. 


Ministères d'Etat. Signature de M. Robert Lecourt. Délégations. 
— 6 mars, p. 2246. 
Marine militaire. Transfert 
commerciale). — 6 mars, 
Industrie. Transfert de 
6 mars, p. 2266. 
Sécurité sociale. Honoraires des praticiens. Tarifs. 
tion. — 9 mars, p. 2363 (rectif. 20 mars, p. 2676). 
Bâtiments civils et palais nationaux. Personnel de la conser- 
vation. Echelonnement indiciaire. — 10 mars, p. 2383. 


Etablissement d'enseignement supérieur agricole public. Per- 


de crédits (aviation civile et 
p. 2266. 
crédits (affaires culturelles), — 


Approba- 


sonnel enseignant. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
10 mars, p. 2388. 

Eaux et forêts. Agents techniques. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 10 mars, p. 2388. 

Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 
10 mars, p. 239,6. 

Caisse de retraites. Statuts. Modification. Approbation. — 


10 mars, p. 2396. 


Enseignement technique. Professeurs (agrégés et assimilés). 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 11 mars, p. 2422. 
Dommages de guerre. Commissions d'arrondissement. Siège 

et ressort. Modification. — 13 mars, p. 2474. 
Air. Régie d’'avances. Montant maximum. — 16 mars, p. 2537. 


Ecole nationale supérieure des télécommunications. Candidats 
des Etats de la Communauté au concours d'admission en 


qualité d'élève titulaire à l'année préparatoire. Limite 
d'âge. — 20 mars, p. 2677. 

Affaires culturelles. Régie d’avances. Institution. — 23 mars, 
p. 2746. 

Château-Arnoux  (Basses-Alpes). Terrain. Affectation. — 
30 mars, p. 2943. 

Réquisitions de logements. — 22 mars, p. 2723. 

4 mars 1960. 
Armées. Signature. Délégation. — 5 mars, p. 2223. 


69-208. Sécurité sociale. Personnes non salariées des 
fessions libérales. Cotisations. Taux. — 5 mars, p. 2233. 

60-209. Assurance vieillesse complémentaire des médecins. 
Cotisation pour 1960, — 5 mars, p. 2234. 

60-210. Assurance invalidité-décès des médecins. Cotisation 
pour 1960, — 5 mars, p. 2234 (rectif. 23 mars, p. 2767). 
60-217. Caisse des dépôts et consignations. Chefs adjoints et 
sous-chefs du service intérieur. Statut. — 9 mars, p. 2353. 
60-218. Enseignement supérieur. Certificat d’études physiques, 

chimiques et biologiques. — 9 mars, p. 2354. 

60-219, Mines. Sécurité sociale. Modification. — 
p. 2363. 

60-220, Sécurité sociale. Allocations vieillesse des travailleurs 
non salariés. Architectes, experts comptables et comptables. 
Modification. — 9 mars, p. 2363. 

Magistrature. Liste d'aptitude spéciale supplémentaire. Insti- 


pro- 


9 mars, 


tution. — 5 mars, p. 2220. 
Education nationale. Transfert de crédits (affaires étran- 
gères). — 6 mars, p. 2267. 


Vins du « hors-quantum ». Stockage. Organisation, — 


6 mars, p. 2273 (rectif. 17 mars, p. 2581). 

Ministère de la santé publique et de la population. Services 
sociaux. Organisation. — 8 mars, p. 2327. 

Fonctionnaires des anciens cadres supérieurs de la France 
d'outre-mer. Indemnité compensatrice. — 9 mars, p. 2343. 

Narbonne (Aude), Conseil municipal. Délibération. — Appro- 
bation. — 10 mars, p. 2384. 

Gouzeaucourt (Nord). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 10 mars, p. 2384. 

Aménagement hydro-électrique du haut Tarn et de l’Aigoual. 
Contrôle, — 10 mars, p. 2388. 

Algérie. Direction de l’agriculture et des forêts. Agents 
contractuels. Recrutement exceptionnel. Autorisation, — 
12 mars, p. 2455. 


Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 13 mars, 
p. 2486. 

Marine marchande. Administration centrale. Médecin agréé. 
Honoraires. — 15 mars, p. 


Officiers d'administration de 3° classe de l’armement. Recru- 
tement. Modification. — 20 mars, p. 2674. 

Fonctionnaires des anciens cadres de la France d'outre-mer. 
Intégration. — 5 mars, p. 2216. 

17 S. S Paiement des allocations familiales aux familles 
demeurées en Italie dont le chef travaille en France et 
aux familles demeurées en France dont le chef est occupé 
en Italie, — 16 mars, p. 2552 (rectif. 30 mars, p. 2952). 
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5 mars 1960. 
Armées. Signature. Délégations. — 20 mars. p. 2669. 
Officiers publics et munistériels. Appareils de reproduction 


des actes. Utilisation. Autorisation. 
(rectif. 25 mars, p. 2808). 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux de 
construction. Déclaration d'utilité publique. — 11 mars, 


— 11 mars, p. 2416 


Publication en langue russe Golos Rodini. Interdiction. — 
12 mars, p. 2439. 

Transport par air des matières dangereuses. Modification. — 
17 mars, p. 

Charbonnages de France. Participation dans le capital de 
la Société d'économie mixte pour la distribution de la 
chaleur dans la ville de Grenoble. Autorisation. — 17 mars, 


p. 2582 

Houillères du bassin du Dauphiné. Participation dans le 
capital de la Société d'économie mixte pour la distribu- 
tion de la chaleur dans la ville de Grenoble. Autorisation. — 
17 mars, p. 

Houillères du bassin de Provence. Participation dans le capi- 
tal de la Société d’études sidérurgiques de Provence. Auto- 
risation — 17 mars, p. 2582. 

Versailles Caserne des Coches. Affectation. — 24 mars, p. 2779. 

Versailles Hangar métallique édifié sur un terrain de l’ancien 
quartier Borgnis-Desbordes. Affectation. — 24 mars, p. 2779. 

Institut national d’études démographiques. Personnel. Ser- 
vices accomplis à temps complet en qualité d’agents contrac- 
eg Ÿ à auxiliaires. Validation pour la retraite. — 24 mars, 
P. 

Enseignement du second degré. Maintien des classes termi- 
nales. — 26 mars, p. 2840. 

Agriculture. Facilités de crédit. — 27 mars, p. 2885. 


7 mars 1960. 


Finances et affaires économiques. Signature. Délégation. — 
8 mars, p 2308 

Troyes. Tribunal de commerce. Juges titulaires. Conditions 
d'ancienneté, — 9 mars, p. 2349. 

60-221. Algerie. Regime du crédit. — 11 mars, p. 2415. 

60-222. Algérie. Accidents du travail. Alimentation du fonds 
commun. — 11 mars, p. 241 

me 7 nationale de édit agricole. Contrôle. — 11 mars, 

241 

Pare À (Var). Annexe du centre régional d'éducation phy- 
sique et sportive d’Aix-en-Provence, Transformation en 
centre régional autonome. — 11 mars, p. 2422. 

Recherches de mines d’uranium, autres métaux radioactifs 
et substances connexes, « Permis de Laguiole ». Octroi. — 
11 mars, p. 2422 

Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs 
et substances connexes, «Permis de Saint-Yrieix-le-Déja- 
lat » et « Permis de Combressol ». Octroi. — 11 mars, p. 2423. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Saint-Estèphe ». Vali- 
dité. Prolongation. — 11 mars, p. 2424, 


Diverses communes. Ravalement d’immeubles. — 11 mars, 
p. 2429 

Saône-et-Loire. Mines de schistes bitumeux. Concessions. Renon- 
ciation. Acceptation. — 11 mars, p. 2424. 


60-225. Annemasse (Haute-Savoie). Conseil de prud'hommes. 
Création. — 13 mars, p. 2473. 

60-231. Bibliothécaires, inspecteurs généraux des bibliothèques 
et secrétaire général de la Bibliothèque nationale. Statuts. 
Modification. — 16 mars, p. 2545. 

Agriculture Report de crédits (finances et affaires écono- 
miques). — 9 mars, p. 2353. 

Bureau des vins et alcoolïs du Maroc. Emplois. Correspondance 
(ministère des finances). — 12 mars, p. 2441. 

Institut national des sciences appliquées de Lyon. Prime de 
recherche. Attribution. — 12 mars, p. 2444. à 

Sahara. Dépôt mobile d’explosifs. Capacité. Relèvement. — 
13 mars, p. 2472. 

Education surveillée. Commis des services extérieurs. Concours. 
Nature des épreuves et organisation. — 13 mars, p. 2475. 

Armées (section Guerre). Transfert de crédits (air). — 13 mars, 
p. 2483 

Affaires étrangères. Transfert de crédits (affaires écono- 
miques). — 13 mars, p. 2483. 

Finances et affaires économiques. Transfert de crédits (prêt 
du fonds de développement économique et social). — 
13 mars. p. 2483 

Normes. Homologation. — 15 mars, p. 2508 (rectif. 26 mars, 
P. E 

Compteurs d’énergie électrique. Approbation. — 15 mars, 
p. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Soins gratuits. 
Honoraires et frais d’électroradiologie et de physiothérapie. 
— 15 mars, p. 2509 

Publication licencieuse. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 16 mars, p. 

Ecoles nationales professionnelles et écoles nationales pro- 
fessionnelles d’horlogerie. Concours d’entrée en classe de 
quatrième. Dates (session de 1960). — 16 mars, p. 2546. 
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Port de Concarneau. Outillage public. Concession. Avenant 
au cahier des charges. Approbation. — 17 mars, p. 2586. 

Chicorée à café. Accord interprofessionnel conclu entre les 
planteurs et les sécheurs (campagne 1960-1961). Homologa- 
tion. — 18 mars, p. 

Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction. — 22 mars, p. 2712. 


8 mars 1960. 


Administration de la marine marchande. Services auxiliaires. 
Validation. — 10 mars, p. 2386. 7 
Comités techniques d’importations. Composition. — 12 mars, 
2444 


Vin d’Ælsace. Plantations de vignes. — 12 mars, p. 2456. 

Champagne Plantations de vignes. — 12 mars, p. 2456. 

Vins à appellation d’origine contrôlée, sauf champagne. Plan- 
tations de vignes. — 12 mars, p. 2456. 

Vignes à raisin de table. Plantations nouvelles. — 12 mars, 
p. 2457. - 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 13 mars, p. 2486. 

Agriculture Agents de l'Etat et personnels non fonction- 
naires Occupation accessoire (enseignement, jurys d’exa- 


mens ou de concours). Rémunérations diverses. — 16 mars, 
p. 2550. 

Sahara Terrains. Affectation au service de l'infrastructure 
aéronautique. — 18 mars, p. 2598 


Argenton-sur-Creuse (Indre). Projet d'aménagement. Modifica- 
tion. — 19 mars, p. 2649. 2 x 
Jeuxay (Vosges). Association syndicale de reconstruction. Dis- 

solution. — 19 mars, p. 2649. 
Agriculture. Inspection de Clermont-Ferrand-Est (Puy-de- 
Dôme). Régie d’avances. Suppression. — 22 mars, p. 2719. 
Architectes. Allocations de vieillesse. Réduction. Conditions. 
Modification. — 22 mars, p. 2720. : j 

Collectivités locales. Personnels remplissant, à titre d’occu- 
pation accessoire, des fonctions administratives aupres des 
offices publics d’habitations à loyer modéré. Indemnités. — 
23 mars. p. 2747. 


9 mars 1960. 


60-224. Caisse saharienne de solidarité. Statut. — 13 mars, 
2471. 

Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique. Inscription à la partie théorique. Délais. Prorogation. 
16 mars, p. 2546. à 

Caisse nationale de crédit agricole. Charges et produits (1960). 
— 16 mars, p. 2550. 

Université d’Alger. Régie d’avances. Montant. — 18 mars, 

. 2619 

ASIE de terre. Officiers. Nombre de congés de longue durée 
sans solde et nombre d’admissions à la retraite proportion- 
nelle à accorder en 1960. — 19 mars, p. 2642. > 

Assurance vieillesse des vétérinaires. Régime complémentaire. 
Règlement. Modifications. Approbation. — 20 mars, p. 2676. 

Marseille. Institut de photographie scientifique et médicale. 
Institution. — 22 mars, p. 2714. à 

Paris. Centre d'études et de recherches sur l’histoire slave. 
Création. — 22 mars. p. 2714. \ 

Education surveillée. Certains agents. Utilisation de leur voi- 
ture personnelle. Autorisation. Modification. — 24 mars, 

. 2771. 

Var Routes nationales n°* 8 et 559. Classement, déclassement 
et reclassement. — 24 mars, p. 2790. ‘en 

Conseil supérieur de la pêche. Régie d’avances. Institution. — 
25 mars p. 2827. 

Centres d’apprentissage. Conseils d'administration. Election. 
Modalités. — 27 mars, p. 2879. 


10 mars 1960. 


Ministres délégués auprès du Premier ministre. Signature 
de M. Roger Frey. Délégation — 11 mars, p. 2416. 

Farines livrées en boulangerie. Taux de redevances et jin- 
demnités relatives au rajustement du prix. — 13 mars, 
p 2487 (rectif. 24 mars, p. 2794), 

Armées. Transfert de crédits (travaux publics et transports). 
— 15 mars, p. 2506. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Transfert de 
crédits (armées). — 15 mars, p. 2507. 

Armées. Transfert de crédits (services du Premier ministre). 
— 16 mars, p. 2544. 

Statistique industrielle. Exécution des enquêtes. Agrément 
d'organismes professionnels. — 17 mars, p. 2582. 

Armée de mer. Officiers administrés par la marine marchande 
pouvant être admis à la retraite proportionnelle pendant 
l’année 1960. Nombre. — 22 mars, p. 2718. 

Finances et affaires économiques. Agents de l’Etat et per- 
sonnels non fonctionnaires. Occupation accessoire (enseigne- 
ment, jurys d'examens ou de concours). Rémunérations diver- 
ses. — 23 mars, p. 2753. 

Angliers (Vienne). Route nationale n° 22. Travaux d’élargis- 
sement Déclaration d’utilité publique. — 24 mars, p. 2790. 

Estaing (Aveyron). Route nationale n° 120. Travaux de recti- 
fication de deux virages. Déclaration d’utilité publique. — 
24 mars, p. 27%. 
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Finistère. Route nationale n° 170. Travaux de rectification. 
Déclaration d'utilité publique. — 24 mars, p. 2790. 

Accord franco-bulgare. Règlement des créances financières 
françaises sur la Bulgarie. Commission. Fonctionnement. — 
25 mars, p. 2808. 

Accord franco-roumain. Règlement des créances financières 
françaises sur la Roumanie. Commission. Fonctionnement. 
— 25 mars, p. 2809. 

Marine marchande, Commission nationale des conventions 
collectives. Organisation et fonctionnement. — 27 mars, 

0 


p. 2880. 
Clichy-la-Garenne (Seine). — Offre de concours faite à l'Etat, 
Acceptation. — 29 mars, p. 2911. 


11 mars 1960. 


Brevonnes (Aude). Délégation spéciale. fnstitution. — 12 mars, 
p 2439. 

Construction. Signature. Délégation. — 12 mars, p. 2442. 

Secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Comrmu- 
nauté. Signature. Délégation. Autorisation. — 13 mars, 
. 2471 

Secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 
nauté. Signature. Délégation. Autorisation. — 13 mars, 
p. 2471. 

Greffes de tribunaux d'instance Suppression. — 13 mars, 


RL À P. 60-230 Tribunaux de première instance supprimés. Hono- 


rariat des anciens greffiers en chef. — 16 mars, p. 2535. 

Martinique. Travaux de construction d’une nouvelle route 
nationale. Déclaration d’utilité publique. — 16 mars, p. 2547. 

Aisne, Chemin de fer d'intérêt local de Marle à Montcornet. 
Déclassement. — 16 mars, p. 2547. 

Lyon. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
16 mars, p. 2547. 

Troyes. Chambre de commerce. Emprunt 
16 mars, p. 2547. 

Lyon. Chambre de commerce. Remboursement d’un emprunt. 
Délai. Prolongation. — 16 mars, p. 2548. 

Guadeloupe Protection des eaux souterraines. Extension. — 
16 mars, p. 2548. 

60-232. Indochine. Dommages de guerre. Modification. — 
16 mars, p 2551. 

60-233. Promotion sociale. Dispositions spéciales pour les 
jeunes gens ayant servi en Algérie. — 16 mars, p. 2557. 
60-234. Code des pensions militaires d'invalidité Tableaux 

d’emplois réservés. Modification. — 16 mars, p. 2557. 

Recherches d’hydrocarbures, « Permis de Châlons-sur- 
Marne ». Validité. Prolongation. —.17 mars, p. 2581 (rectif. 
31 mars, p. 2978). . 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Ja Champagne 
humide ». Validité. Prolongation. — 17 mars, p. 2582. 

60-240. Etablissement public « Port rhénan de Colmar-Neuf- 
brisach ». Création. — 19 mars, p. 2646. 

60-241. Etablissement public « Port rhénan de Mulhouse- 
Ottmarsheim ». Création. — 19 mars, p. 2648 (rectif. 30 mars, 
p. 2957). 

60-254. Education nationale. Administration académique. Per- 
sonnel. Statut. Modification. — 24 mars, p. 2786. 

Lait et certains produits laitiers. Prix. — 12 mars, p. 2457. 

Conseil superieur de l'éducation nationale. Convocation, — 
13 mars, p. 2486. 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Correspondance 
avec des corps et catégories d'emplois de l’administration 
française (santé publique). — 17 mars, p. 2571. 

me Premier ministre. Transfert de crédits. — 17 mars, 
p. 2578. 

Documents judiciaires. Reproduction. Appareils et fourni- 
tures. Agrément. — 18 mars, p. 2599. 

Enquêtes statistiques publiques Programme pour 1960. Appro- 
bation. — 19 mars, p. 2635 

Industrie Régies d’avances. Suppression et montant maxi- 
mum. — 20 mars, p. 2675. 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris. Section d'étu- 
des géologiques et mimières. Organisation. Modification. — 
22 mars, p. 2717. 

Jaunay-Clan (Vienne). Route nationale n° 10. Travaux d’amé. 
nagement. Déclaration d'utilité publique. — 24 mars, p. 2790. 

Aumes (Hérault). Route nationale n° 113. Travaux d’amélio- 
ration. Déclaration d'utilité publique. — 24 mars, p. 2790, 


Autorisation. — 


12 mars 1960. 


60-227. Pari mutuel. Mises gagnantes. Barème du prélèvement 
supplémentaire progressif. Modification. — 13 mars, p. 2482, 

60-228 Navigation aérienne et météorologie nationale, Person- 
nel technique Indemnité forfaitaire speciale. Relèvement, — 
13 mars, p. 2484 

60-235. Education surveillée. Personnel des services extérieurs, 
Frais de déplacement. Remboursement. —- 17 mars, p. 2567. 

60-236. Commission permanente des stations de sports d’hiver 
et d’alpinisme. Rapporteur. Indemnités. — 17 mars, p. 2584, 

60-237. Officiers de port du service maritime. Indemnité pour 
service de nuit. Attribution, — 17 mars, p. 

Aviation civile et commerciale. Navigation aérienne et météo- 
rologie nationäle: Administrations centrales. Fonctionnaires, 
Prime de rendement. Modification. — 13 mars, p. 2484. 

Finances et affaires économiques. Répartition 4e crédits, — 
17 mars, p. 2578. 
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Construction. Répartition de crédits (services du Premier 
ministre). — 17 mars, p. 2579. 
Jeunesse et sports. Inspecteurs. 
Ouverture. — 23 mars, p. 2763. 
Mines grisouteuses. Matériel. Agrément, — 23 mars, p. 2764. 
Montélimar (Drôme). Société coopérative d'habitations à loyer 
modéré. Dissolution. — 24 mars, p. 2791. 
Annœullin (Nord). Société coopérative d'habitations à loyer 
modéré Dissolution. — 24 mars, p. 2792. 
Châtillon-sous-Bagneux. Société coopérative d’habitations à 
loyer modéré. Dissolution. — 24 mars, p. 2792. 
Hyères (Var). Société coopérative d’habitations à loyer 
modéré. Dissoiution. — 24 mars, p. 2792. 
Aunay-sous-Crecy . (Eure-et-Loir). Société coopérative d’habi- 
tations à loyer modéré. Dissolution. — 24 mars, p. 2792. 
Flines-lès-Roches (Nord). Société anonyme d'habitations à 
loyer modéré. Dissolution. — 24 mars, p. 2792 
Institut géographique national. Elève cartographe. 
d'âge des candidates. — 27 mars, p. 2881. 


Recrutement. Concours. 


Limite 


14 mars 1960. 

60-229. Attributions de M. Roger Frey, ministre délégué 
auprès du Premier ministre, — 16 mars, p. 2535. 

Intérieur. Attachés de préfecture stagiaires. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 16 mars, p. 2536 

Algérie. Service de la trésorerie. Commissions administra- 
tives. Institution. — 18 mars, p. 2600. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 19 mars, p. 2645. 


Caisse de retraites. Règlement intérieur. Modification. Appro- 


bation. — 20 mars, p. 2676. 

Publication Echo d'Allemagne. Interdiction. — 20 mars, 
p. 2665 

Sahara Chambres de commerce. Elections. Candidats. Liste 
des pièces à fournir. — 22 mars, p. 2711. 

Pêche au lamparo. Réglementation. — 22 mars, p. 2718. 


Habitations à loyer modéré. Marchés de tfavaux. Sociétés 
coopératives ouvrières de production pouvant prétendre 
au bénéfice de la loi du 13 juil. 1928 (art. 13). Liste. 
Complément. — 25 mars, p. 2829. 

Adijudications et marchés. Coopératives ouvrières de pro- 
duction pouvant prétendre au bénéfice du décret du 
31 août 1959. Liste. Complément. — 25 mars, p. 2829. 


15 mars 1960. 


60-238. Défense nationale, Dispositions applicables aux 
archives. — 19 mars, p. 2641. 

Bureaux de douane. Liste et attributions. Modification. — 
17 mars, p. 2580 

Etudiants maintenus sous les drapeaux et démobilisés avant 
le 15 avril 1960, Mesures spéciales. — 17 mars, p. 2585. 

Douanes. Briques et pièces de construction réfractaires. 
Importation au droit réduit. Contingent et conditions. — 
20 mars, p. 2667 

Compagnie de transports aériens intercontinentaux. Emprunts. 
Garantie de l'Etat. Octroi. — 20 mars, p. 2668. 

Industrie. Bulletin mensuel de la statistique industrielle. 

Régie de recettes. Institution. — 22 mars, p. 2717. 

Croutelle-Virolet (Vienne). Route nationale n° 10. Déciasse- 
ment et reclassement. — 24 mars, p. 2790. . 

Maxeville (Meurthe-et-Moselle).. Route nationale n° 57. Déclas- 

sement et reclassement. — 24 mars, p. 2790. 

La Queue-lés-Yvelines (Seine-et-Oise). Route nationale n° 12. 
Aménagement. Déclaration d'utilité publique. — 24 mars, 
p. 2790. 

Nissan-lez-Ensérune (Hérault). Route nationale n° 113/9. Car- 
refour. Aménagement. Déclaration d'utilité publique. — 
24 mars, p. 2790. 

La Rochelle. Tarif des péages 
dises et les voyageurs perçus au port. 
27 mars, p. 2881. 

Marine marchande. Obtention du brevet de capitaine. Condi- 
tions 27 mars, p. 2882. 

Institut national de la recherche agronomique. Commissions 
administratives paritaires. Elections. Date. — 27 mars, 

2884. 

Etablissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics. 
Sténodactylographes et agent de bureau. Concours. Modi- 
fication 27 mars, p. 2891. 

Laboratoires d'analyses médicales des hôpitaux et hospices 
de l'assistance publique à Paris. Enregistrement. — 
29 mars, p. 2916. 


sur les navires, les marchan- 
Modification. — 


16 mars 1960. 
Baccalauréat. Registre d'inscription. Ouverture. — 17 mars, 
p. 2585 
Publications licencieuses. Exposition et vente aux mineurs. 
Interdiction 22 mars, p. 2712. 

Giat (Puy-de-Dôme). Mines d’arsenic et métaux connexes. 
Concession. Renonciation. Acceptation. — 22 mars, p. 2717. 
Caisse de prévoyance, Fonctionnement. Autorisation. — 

22 mars, p. 2720 
Caisses de retraites. Fonctionnement. Autorisation. — 23 nars, 
p. 2767. 





Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
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Education surveillée. Elèves éducateurs et élèves éducatrices. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 24 mars, - 2771. 

Signalisation routière, Complément. — 24 mars, 2790. 

Aviation civile et commerciale. Construction et + S. { d'avions 
légers. Primes. Attribution. Modification. — 24 mars, p. 2791. 

Aviation civile et commerciale. Construction et achat de 
Er #8 Primes. Attribution. Modification. — 24 mars, 
P. ; 

Aviation civile et commerciale. Construction et achat de 
oc us Primes. Attribution. Modification. — 24 mars, 
p. 2791. 

Asperges. Label d'exportation. — 24 mars, p. 2793. 

Angers (Maine-et-Loire). Zone à urbaniser par priorité. — 
24 mars, p. 2792. 

me (Oise). Zone à urbaniser par priorité. — 24 mars, 
p : 

Dijon, Chenove (Côte-d'Or). Zone à urbaniser par priorité. — 
24 mars, p. 2792. 

en ‘Zone à urbaniser par priorité. — 24 mars, 
P. 4 

Vitry-sur-Seine (Seine). Zone à urbaniser par priorité. — 
24 mars, p, 2792. 

Saint-Etienne. Acquisition de locaux par la chambre départe- 
mentale d’agriculture de la Loire. Déclaration d'utilité 
publique. — 25 mars, p 2827 

Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d’allocations familiales de Vendée. Statuts. Appro- 
bation et enregistrement. — 27 mars, p. 2890. 

Marine militaire. Régie d’avances. Montant maximum. — 
29 mars, p. 2908. 

Valence (Drôme). Acquisition d’un terrain. Déclaration d'uti- 
lité publique. — 29 mars, p. 2911. 

Langres (Haute-Marne). Parcelle de terrain dépendant de la 
citadelle. Affectation. — 31 mars, p. 2979. 


17 mars 1960. 


Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. 
do tes Recrutement. Concours. Ouverture. — 18 mars, 
p. 2519. 

Hôpitaux psychiatriques. Médecins. Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 18 mars, p. 2622. 

Imprimerie nationale Le -protes et adjoints techniques. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 19 mars, p. 2640. 

SW à loyer modéré. Echanges de logements. — 22 mars, 


A ‘ . 

Affaires culturelles. Service de sécurité. Examen d'aptitude 
technique de défense contre l'incendie pour l'accès au 
à brigadier de sécurité. Organisation. — 23 mars, 
p. 2744. 

Musées nationaux. Commis, sténodactylographes et agents 
de bureau. Commission administrative paritaire. Création. 
— 23 mars, p. 2745. 

Musées nationaux. Gardiens et préposés. Commission admi- 


nistrative paritaire. Création. — 23 mars, p. 2745. 

Musées nationaux. Contremaîtres, chefs d’équipe et ouvriers. 
Commission administrative paritaire. Création. — 23 mars, 
p 2746. 

Direction générale des impôts. Services extérieurs. Commis- 
sions administratives paritaires. Modification. — 23 mars, 
p. 2762 

Transports et distribution d'énergie électrique. Travaux. 
Declaration d’utihté publique. — 23 mars, p. 2764 

Ecoles nationales vétérinaires. Maîtres de conférences et chefs 
de travaux. Recrutement. Concours. Ouverture. — 23 mars, 
p. 2765. 

Sécurité sociale Caisse nationale. Réglementation comptable. 
Complément. — 27 mars, p. 2890. 

Relations télégraphiques, téléphoniques et télex entre la 


France et te Maroc. Taxes. — 29 mars, p. 2920. 

Relations télégraphiques, téléphoniques et télex entre la 
France et la Tunisie Taxes. — 29 mars, p. 2920. 

Sécurité sociale. Cotisations personnelles de sécurité sociale 
et d'allocations familiales dues pour les travailleurs indé- 
pendants et les gens de maison (arrondissement de Douai). 
— 30 mars, p. 2952. 

Marine militaire. Régie d’avances. 
31 mars, p. 2970. 


Montant maximum. — 


18 mars 1960. 


Station de pilotage de Granville. Règlement local. Modification. 
— 19 mars, p. 2644. 

60-239. Certaines distilleries d'alcool de betteraves. Situation. 
— 19 mars, p. 2645. 

60-245 Algérie et Sahara. Zones d'application des servitudes 
établies dans l'intérêt des transmissions et des réceptions 
radio-électriques. — 23 mars, p. 2743. 

60-247. Académie des beaux-arts. Statuts. Modification. — 
23 mars, p. 2763. 

Université de Poitiers. Institut d'économie régionale. Création. 
— 23 mars, p. 2763. 

Loire. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt. Auto- 
risation. — 23 mars, p. 2765. 

Lot-et-Garonne. Chambre départementale 
Emprunt. Autorisation. — 23 mars, p. 2765. 


d'agriculture. 
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Puy-de-Dôme. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt. 
Autorisation. — 23 mars, p. 2765. L # 
60-248. Masseurs kinésithérapeutes. Régime d’assurance vieil- 

lesse complémentaire. Modification. — 23 mars, p. 2766. 
60-249. Infirmiers et pédicures. Régime d’assurance vieillesse 
complémentaire. Modification. — 23 mars, p. 2767. sg 
60-250. Famille et aide sociale. Commission centrale d’aide 

sociale. Composition et fonctionnement. Modification. — 
23 mars, p. 2766. , 2 
60-252. Intérieur. Personnel technique des transmissions. 
Statut. Modification. — 24 mars, p. 2778. L | 
60-253. Direction générale des impôts. Bureaux de déclarations. 
Organisation. — 24 mars, p. 2784. 
60-255. Camping. — 24 mars, p. 2786. A 
60-256. Vins et eaux-de-vie. Appellations d’origine. Protection. 
— 24 mars, p. 2793. F Et" 
60-259. Intérieur. Service du chiffre. Réorganisation. — 30 mars, 


60-271. Service national des statistiques. Organisation et fonc- 


tionnement. Modification. — 30 mars, p. 2938. 

60-272. Muséum national d’histoire naturelle. Personnel de 
surveillänce et personnel de ménagerie. Statut. — 30 mars, 
p 2940 


60-286. Affaires étrangères. Conseillers civils et attachés civils. 
Situation. — 31 mars. p. 2970. 
Cour d’appel de Colmar. Notaires. Recrutement. Concours. 


Ouverture. — 19 mar. p. 2631. 1e Ée) 
Algérie. Service de la trésorerie. Commissions administra- 
tives paritaires. Elections. Date. — 19 mars, p. 2640. 


Douanes. Taxe intérieure de consommation. Liste des pro- 
duits dont l’utihsation, la vente ou la mise en vente pour la 
carburatien sont autorisées. — 19 mars, p. 2640. 

Armées Signature. Délégations. — 23 mars, p. 2750. 

Camping Commission nationale et commissions départemen- 
tales. Création. — 24 mars, p. 2788. 

Intérieur. Sténodactylographes. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture — 27 mars, p. 2872. 

Amiens. Comité du centre local des œuvres universitaires et 


scolaires Composition. — 27 mars, p. 2880. 

Institut géographique national. Personnel. Recrutement. 
Concours et examens professionnels. Ouverture. — 27 mars, 
p. 2882 


Navigation aérienne. Ingénieurs, élèves ingénieurs des tra- 
vaux et adjoints techniques. Recrutement. — 27 mars, 
2883 


p. L 

Nouvelle-Calédonie et dépendances. Postes et télécommunica- 
tions. Budget (11960). — 29 mars, p. 2903. 

Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique. Concours Dispenses de certaines épreuves. — 29 mars, 
p. 2911. 

Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique. Concours Dispense de certains certificats. — 29 mars, 
p. 2911 

Certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
nique. Concours. Dispense de titres et d'épreuves. — 29 mars, 
p. 2911 

Médicaments remboursables aux assurés sociaux. Liste. Modi- 


fication — 3Q mars, p 2953. 
Agriculture. Régies d’avances. Montant maximum. — 31 mars, 
p. 2979. 


19 mars 1960. 


60.242. Ministres délégués auprès du Premier ministre. Attri- 
butions de M. Pierre Guillaumat. — 20 mars, p. 2663. 


Chars (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Dissolution. — 
20 mars, p 2664. 

Seillans (Var). Conseil municipal. Dissolution. — 20 mars, 
p. 2664, 

Péri (Corse). Conseil municipal. Dissolution. — 20 mars, 


p. 2664. 

Armées. Signature. Délégations. — 20 mars, p. 2665. 

60-243. Impôts Revenu des personnes physiques. Bénéfices 
industriels et commerciaux. Revision des bilans. Coefficients 
de réévaluation. — 20 mars, p. 2665. 

60-244. Finances et affaires économiques. Transfert de cré- 
dits (affaires étrangères). — 20 mars, p. 2666. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. Délé- 
gations. — 20 mars, p. 2676. 

Ministres délégués auprès du Premier ministre. Signature de 
M. Pierre Guillaumat. — 20 mars, p 2663. 

Brevet élémentaire et concours d’entrée dans les écoles nor- 

. males primaires. Programme limitatif. — 22 mars, p. 2714. 

Vins du hors-quantum. Organisation du stockage. Modification. 
— 22 mars, p. 2719. 

Administration de l'Etat. Préposés téléphonistes. Recrutement. 
Examen professionnel. Organisation. — 25 mars, p. 2806. 


Mines. Substances explosives. Dépôts. Modification. — 26 mars 


L 59. 
Substances explosives. Dépôts à proximité des chantiers. 
Modification. — 27 mars, p. 2890. 
Transports de matières dangereuses. Emballage des substances 
explosives de la sous-classe 1 a. — 30 mars, p. 2943 


Transports de matières dangereuses. Inscription de l’acide 
picramique et du picrimate de soude. — 30 mars, p. 2943. 
Conseil d'Etat. Secrétaire sténodactylographe. Concours. Orga- 

nisation. — 31 mars, p. 2969. 
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21 mars 1960. 


Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
27 mars, p. 2890. 
Armées. Techmciens d’études et de fabrications. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture. — 30 mars, p. 2939. 
Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement. — 31 mars, 
2983 


P. , 
Communauté. Secrétaire général. Signature. Délégation. — 
24 mars, p. 2775. 


22 mars 1960. 


60-246. Retraite des anciens combattants. Modalités de paie- 
ment. — 23 mars, p. 2751. 

60-260. Armée de terre. Service du matériel. Organisation. — 
26 mars. p. 2857. 

60-261. Armée de terre. Service du matériel. Constitution des 
des Cadres actifs d'officiers. — 26 mars, p. 2857. 

60-262 Armée de terre. Service du matériel. Constitution du 
cadre de sous-officiers. — 26 mars, p. 2858. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifica- 


21 


tions. Approbation. — 27 mars, p. 2872. 


Bureau d'investissement en Afrique. Participation financière 
dans la Societé du Djebel Ouk. Autorisation, — 23 mars, 
p. 2762 

Ministres déiégués auprès du Premier ministre. Signature. 
Déiégation — 24 mars, p. 2776. 

Armées. Transfert de crédits (industrie et commerce), — 
24 mars, p 2785. 

Centre national d’études judiciaires. Concours d'accès. Ouver- 
ture — 25 mars, p 2807. 

Services de la France d’outre-mer. Signature. Délégation. — 
27 mars, p 2870 

Saint-Lô (Manche). Bâtiment. Affectation. — 29 mars, p. 2909, 

Mines griscuteuses Mode d’encartouchage d’explosifs. Appro- 


bation — 29 mars, p. 2914. 
Mines grisouteuses. Explosifs. Agrément. — 29 mars, p. 2914, 
Recherches d’hydrocarbures « Permis de Blois ». Renoncia- 
tion Acceptation. — 29 mars, p. 2915. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Modifica- 
tion au règlement et autorisation de fonctionnement. — 
29 mars, p. 2915 

Nissan-lez-Ensérune (Hérault). Route nationale n° 1123/9. Tra- 
vaux d'amélioration. Déclaration d'utilité publique. — 
30 mars, p. 2944. 

Mines grisouteuses Matériel. Agrément. — 30 mars, p. 2949. 

Rouen Chambre de commerce, Emprunt. Autorisation. — 
31 mars. p 2975 

Sécurité sociale. Modèle d’imprimé de demande d’admission 
à l’assurance volontaire, — 31 mars, p. 2979. 


23 mars 1960. 


60-257. Sursis d’incorporation pour études et apprentissage, 
Attribution et renouvellement. Conditions. — 25 mars, 
p. 2809 

60-251. Algérie. Gestion des personnels. Déconcentration. — 
24 mars. p 2775. 

60-258. Sursis d'incorporation pour études et apprentissage. 


Attribution et renouvellement. Conditions. — 25 mars, 
p. 2810. 

Sursis d’incorporation pour études et apprentissage. Attri- 
bution et renouvellement. Listes des écoles. — 25 mars, 
p. 2812. 

Armées (section Guerre). Transfert de crédits (air). — 26 mars, 


p. * 
Travaux publics et transpnrts. Transfert de crédits. — 26 mars, 


p. 2860. 

Armées (section Guerre). Transfert de crédits (services du 
Premier ministre). 27 mars, p. 2875. 

Sucre. Contingent admissible en exonération du droit de 
douane d’importation. — 27 mars, p. 2884, 

Algérie. Etablissements pénitentiaires. Greffiers comptables 
et économes stagiaires. Recrutement. Concours. Or£ganisa- 
tion. — 30 mars, p. 2935. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 30 mars, p. 2949. 

Maisons d’éducation de la Légion d'honneur, Personnels 
médical et cultuel. Indemnités annuelles. — 31 mars, p. 2970, 

Hydrocarbures bruts. Production métropolitaine. Modalités 
du soutien accordé par le fonds de soutien aux hydro- 
carbures ou assimilés. — 30 mars, p. 2949. 


24 mars 1960. 


Aviation civile et commerciale. Transfert de crédits (air). — 
26 mars, p. 2860. 

Sociétés et services publics urbains de transports de voya- 
geurs du Maroc et de Tunisie. Agents permanents français. 
Indemnité de 
p. 2937. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 90 mars, p. 2949, 


réinstallation. Attribution. — mars, 
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D. Mines de plomb, arsenic et métaux connexes d’Aïn-Achour. 
25 mars 1960. Concession. Modification. — 31 mars, p. 2978. 
sf | D. Mines de zinc, plomb et métaux connexes de Djebel-Brao. 
D. Ministères d'Etat. Signature de M. Robert Lecourt. Délé- Concession. Modification. — 31 mars, p. 8. 
gation. — 26 mars, p. 2839. D. Mines de plomb, zinc, cuivre et métaux connexes de l'Oued- 
D, 60-259. Certains agents verbalisateurs sur une partie de l’auto- Mecadijet. Concession. Modification. — 31 mars, p. 2978. 
route du Sud de Paris et de la R. N. 7. Compétence. — D. Mines de plomb, zinc et métaux connexes de l’Oued-Oudina. 
26 mars, p. 2840. UT Concession. Modification. — 31 mars, p. 2978. 
D. Armées. Signature. Délégations. — 26 mars, p. 2858. Arr. Ministères d'Etat. Signature de M. Robert Lecourt. Déléga- 
D, 60-263. Maïs. Prix et modalités de paiement, de stockage et tion. — 26 mars, p. 2839. 
de rétrocession (campagne 1959-1960). Modification. — Arr. Bons d’équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956. Amor- 
26 mars, p. 2859. - ren CR M tissement. Quatrième tirage. Date. — 29 mars, p. 
D. 60-264. Code des pensions militaires d'invalidité et des vic- Arr Communications téléphoniques. Tarif réduit. Période d’ap- 
times de guerre. Nouvel indice devant être appliqué aux plication. Extension. — 29 mars, p. 2921. 
pensions et accessoires de pensions. — 26 mars, p. 2861. 
D. 60-265. Phnom-Penh. Centre médico-chirurgical français. Créa- 
tion. — 27 mars, p. 2871. 
D. 60-266. Phnom-Penh. Centre médico-chirurgical. Calmette. 2 mers 70 
Régime - 27 mars, p. 2871. j : : 
D. Paris (13'). Ilot dit « des Deux-Moulins ». Travaux de réno- se me De. teens, Smet RIVER Caen 
vation. Déclaration d'utilité publique. — 27 mars, p. 2872. A Fi C » P: 
D noise Pete Ve é. L'u rr inances. Centre de formation professionnelle et de perfec- 
. “y erches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis de tionnement. Conseil d'orientation. Création. — 31 mars, 
an-Elak ». Octroi. — 27 mars, p. 2886 p. 2971. 
D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis de 
Tisseras ». Octroi. — 27 mars, p. 2886. 
D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, «Permis 28 mars 1960. 
d’Issendiel ». Octroi. — 27 mars, p. 2887. 
D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, «+ Permis D. R. A. P. 60-267. Expropriation pour cause d'utilité publique. Actes. 
d’Izarraren ». Octroi. — 27 mars, p. 2888. Frais et dépens. — 29 mars, p. 2903. 
D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis D. Algérie. Offices d’huissier de justice. Création. — 29 mars, 
d'Oued-in-Teria Octroi. — 27 mars, p. 2888. p. 2904. L 
D. Recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis de D. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
« Bled Semch Octroi. — 27 mars, p. 2889 Djebel Illerène-Oued Amenenad ». Octroi. — 29 mars, 
D. Recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis p. 2913. L 
d’Hassi-Tabtab ». Octroi. — 27 mars, p. 2889. D. Recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, « Permis 
D. 60-268. Douanes. Produits originaires du Cambodge. Entrée d’Hassi-Touil ». Octroi. — 29 mars, p. 2913 
en franchise des droits ou bénéfice du tarif minimum. Pro- D. 60-270. Armée de terre. Centres territoriaux d’administration 
rogation. 30 mars, p. 2937. et de comptabilité. — 30 mars, p. 2939. 
D. Orschwilier (Bas-Rhin) et Saint-Hippolyte (Haut-Rhin). Limites D. 60-277. Code du travail. Saisie-arrêt et cession des rémuné- 
territoriales. Modification. — 30 mars, p. 2936. rations. Modification. — 30 mars, p. 2951. " 
D, Associations reconnues d'utilité publique. Statuts et titre. D. 60-279. Etablissements industriels, scientifiques et techniques 
Modifications. Approbation. — 30 mars, p. 2936. ne relevant pas de l'Etat. Décentralisation. Modification. — 
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annexes. Publication. — 31 mars, p. 2967. trie des textiles naturels et à ses annexes. Plusieurs ave- 
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Octroi. — 31 mars, p. 2976. D. 60-280. Fonds national d'aménagement du territoire. Fonction- 
D. Peyrebrune (Tarn). Mines de plomb, cuivre, argent et métaux nement. Modification. — 30 mars, p. 2956. 
connexes. Concession. Mutation. — 31 mars, p. 2977 D. 60-281. Postes et télécommunications. Taxes postales appli- 
D. Arrens (Hautes-Pyrénées). Mines de zinc, plomb, argent et cables aux journaux et périodiques dansé le régime intérieur 
cuivre. Concession. Mutation. — 31 mars, p. 2977. et taxes télégraphiques de presse. Modification. — 30 mars, 
D. Mines de fer de Haute-Lay. Concession. Mutation. — 31 mars, p. 2952. 
p. 2977. 
D. Recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs 30 mars 1960. 
et substances connexes, « Permis de Meslan Sud-Ouest » ; , Pre 
et « Permis de Melrand ». Mutation. — 31 mars, p. 2977. D. 60-282. Algérie. Conseils généraux. Première session ordinaire 
D. Mines de fer et métaux connexes du Djebel-Bou-Amrane. (1960). — 31 mars, p. 2966. 
Concession. Modification. — 31 mars, p. 2978. D. 60-383. Algérie. Délégation générale du Gouvernement. Ser- 
D. Mines de fer et métaux connexes de Sidi-Marouf. Concession. vice des affaires politiques. Création. — 31 mars, p. 2967. 
Modification. — 31 mars, p. 2978. D. 60-388. Conseil re -gf de l’enseignement vétérinaire. Com- 
D. ee de fer de Sidi-Safi. Concession. Modification. — 3 mars, position. — 31 mars, 2978. à 
2978. Arr. Production des péter bare dans les zones de l’O. C. R.Ss, 
D. sie de fer, cuivre et métaux connexes de Tissimiran. Perception de la redevance en espèces. Régime transitoire. 
Concession. Modification. — 31 mars, p. 2978. 31 mars, p. 2967. 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-181 du 24 février 1960 relatif aux dispositions 
statutaires communes applicables aux corps de téléphonistes 
des administrations de l'Etat. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories D et C; modifié par le décret 
n° 58-616 du 19 juillet 1958 ; 


Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 
Décrète : 


Art. 1°. — Les corps de téléphonistes des administrations de 
l'Etat sont soumis aux règles statutaires ci-après. 


TITRE I°° 
Dispositions générales. 


Art. 2. — Chaque corps de téléphonistes classé dans la caté- 
gorie C prévue à l’article 17 de l'ordonnance du 4 février 1959 
susvisée peut comprendre, dans la limite des effectifs budgé- 
taires, les grades de préposé téléphoniste, de téléphoniste princi- 
pal et de chef de standard. 


Art. 3. — Les préposés téléphonistes assurent les transmis- 
sions téléphoniques nécessaires au fonctionnement des adminis- 
trations de l'Etat. 

Les téléphonistes principaux assument dans le standard où ils 
sont affectés des fonctions de surveillance et d'encadrement des 
préposés téléphonistes. 

Les chefs de standard assurent l'encadrement des préposés 
téléphonistes et des préposés téléphonistes principaux. 


TITRE II 


Recrutement. 


Art. 4. — Sous réserve de l'application de la législation sur 
les emplois réservés, les préposés téléphonistes sont recrutés à 
la suite d’un examen professionnel ouvert par l’administration 
intéressée. Les modalités d'organisation de cet examen et le pro- 
gramme détaillé des épreuves font l’objet d’un arrêté du ministre 
chargé de la fonction publique. 


Les candidats doivent être âgés de dix-sept ans au moins et 
de trente ans au plus au 1‘ janvier de l’année en cours. 


La limite d'âge de trente ans est reculée, le cas échéant, jus- 
qu’à quarante ans au maximum, d’une durée égale au temps passé 
sous les drapeaux au titre du service militaire légal, de périodes 
de mobilisation ou d'engagement pour la durée des hostilités, 
d'une année par enfant à charge pour les candidats bénéficiant 
de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939, ainsi que de la 
durée des services valables ou validables pour la retraite. 


La limite d'âge est reculée jusqu'à cinquante ans pour les 
fonctionnaires et agents de l'Etat ayant accompli au moins deux 
années de services publics, dont une année de services civils 
effectifs. 


Les candidats reçus sont nommés préposés téléphonistes sta- 
giaires soit par arrêté du ministre dont relève le corps, soit, en 
cas de délégation, par arrêté du préfet ou décision du chef de 
service intéressé, dans les conditions prévues au décret n° 53-896 
du 26 septembre 1953. 


Art. 5. — Les préposés téléphonistes ne peuvent être titula- 
risés qu'après un stage d’un an et si leurs notes profession- 
nelles sont jugées satisfaisantes. Dans le cas contraire, et sous 
réserve des dispositions de l’article R. 434 du décret n° 53-771 





du 13 août 1953, ils peuvent être autorisés à accomplir une 
seconde année de stage à l'issue de laquelle ils sont soit titula- 
risés, soit remis à la disposition de leur cadre d'origine s'ils 
appartenaient déjà à une administration, soit licenciés. 


TirRE III 
Avancement. 


Art. 6. — Les promotions aux grades de téléphoniste principal 
et de chef de standard ont lieu au choix, après inscription sur un 
tableau d'avancement selon la procédure prévue à l'article 28 de 
l'ordonnance du 4 février 1959 susvisée. 


Peuvent être inscrits au tableau d'avancement : 


Pour le grade de téléphoniste principal : les préposés télé- 
phonistes ayant accompli au moins quatre ans de services effec- 
tifs dans le grade ; 


Pour le grade de chef de standard : les téléphonistes principaux 
ayant accompli au moins dix ans de services effectifs dans le 
grade. 


TITRE IV 
Dispositions particulières et dispositions transitoires. 


Art. 7. — Les fonctionnaires appartenant à l'un des corps 
soumis aux dispositions du présent décret peuvent, sur leur 
demande et après agrément du ou des ministres intéressés, être 
détachés et, sur leur demande, après un an de fonctions en cette 
qualité, être intégrés dans un autre corps de téléphonistes. 

Les intégrations visées à l'alinéa précédent peuvent être pro- 
noncées avec effet immédiat, sans détachement préalable, sur 
demande des fonctionnaires et après accord du ou des ministres 
intéressés. 

Les détachements et intégrations autorisés par le présent arti- 
cle ne peuvent être prononcés que dans le grade et à l'échelon 
équivalant à ceux que les fonctionnaires intéressés détenaient 
dans leur corps d'origine. 

Le nombre des fonctionnaires régis par le présent statut, sus- 
ceptibles d’être placés en position de détachement ou de disponi- 
bilité, ne peut excéder 20 p. 100 de l'effectif total de chaque corps. 


Art. 8 — Dans les administrations ou services ne comportant 
pas de corps de téléphonistes et où ont été créés des emplois 
correspondant aux grades régis par le présent décret, les fonc- 
tionnaires et agents exerçant les fonctions définies à l’article 3 
ci-dessus pourront, lors de la formation initiale du nouveau corps, 
y être intégrés et titularisés après inscription sur une liste d’apti- 
tude dressée dans les conditions prévues aux articles 7 et suivants 
du décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 relatif à la réforme 
de l’auxiliariat. 

Toutefois, au cas où de nouveaux emplois viendraient à être 
créés postérieurement à la publication du présent décret, les 
agents titulaires et non titulaires qui exerçaient à la date du 
31 décembre 1950 les fonctions définies à l’article 3 ci-dessus et 
réunissaient à cette date les conditions pour bénéficier de la loi 
du 3 avril 1950 portant réforme de l'auxiliariat pourront être 
intégrés et titularisés dans les corps régis par le présent décret, 
selon les modalités définies à l'alinéa précédent. 


Art. 9. — La durée des services publics accomplis antérieure- 
ment à l'intégration dans des emplois correspondant aux grades 
définis par le présent décret sera comptée comme durée de ser- 
vices dans le grade pour l'application de l’article 6. 


Art. 10. — Un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du 
ministre intéressé, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre chargé de la fonction publique fixera la 
date d'entrée en vigueur du présent décret dans chaque départe- 
ment ministériel. 


Art. 11. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


0 

















—— 
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MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Cabinet d'un ministre délégué auprès du Premier ministre. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret en date du 5 février 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu l'arrêté du 10 février 1960 portant composition du cabinet du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Arrête : 
Art. 1er. Est nommé au cabinet du ministre délégué auprès du 
Premier ministre : 
Conseiller technique. 


M. Bousquet (Lucien), administrateur en chef de classe exception- 
nelle de la France d'outre-mer. 


Art. 2. Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
5 février 1960, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 26 février 1960. 
ROGER FREY. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Greffiers. 


Par arrêté du 22 février 1960, M. Siefert (Charles-Georges), greffier 
chef de greffe au bureau foncier de Lorquin, est muteé, sur sa 
demande, au tribunal d'instance de Sarrebourg, en remplacement de 
M. Braun, appelé à d’autres fonctions. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseillers et attachés civils. 


Par arrêté du 27 février 1960, M. Louis Milcent, conseiller civil de 
l'« classe, 4 échelon, est réintégré dans le corps des conseillers civils 
à compter du 15 mars 1960, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 23 février 1960 portant modification des limites territo- 
riales des communes de Vernon (canton de Vernon, arrondissement 
d'Evreux, département de l'Eure) et de Bois-Jérôme-Saint-Ouen 
{canton d'Ecos, arrondissement des Andelys, même département). 





Par décret en date du 23 février 1960, les limites territoriales 
des communes de Vernon (canton de Vernon, arrondissement 
d'Evreux, département de l'Eure) et de Bois-Jérôme-Saint-Ouen (can- 
ton d’Ecos, arrondissement des Andelys, même département) sont 
modifiées comme suit : 

Les parcelles du territoire de la cemmune de Bois-Jérôme-Saint- 
Ouen, d’une superficie totale . de 2 hectares 85 ares 50 centiares, 
lieudit Cité de la Madeleine, figurant au cadastre sous les numéros 1, 
13 p et 13 bis de la section B, et représentées par une teinte verte 
sur le plan annexé au présent décret, sont rattachées à la commune 
de Vernon. 

En échange, les parcelles du territoire de la commune de Vernon, 
lieudit Les Couardes, d'une superficie égale, cadastrées section B, 
n°* 433 à 449, 449 bis et 450, et représentées par une teinte bistre 
sur le même plan, sont rattachées à la commune de Bois-Jérôme- 
Saint-Ouen. 

L'échange aura lieu sans préjudice des droits d'usage ou autres 
qui peuvent avoir été acquis. 

Un arrêté préfectoral déterminera les modalités financières et 
patrimoniales de cet échange. j 

Ces modifications s’effectueront avec toutes les conséquences 
qu'elles comportent, et notamment la suivante : les indemnités qui 
pourraient être dues par les officiers publics ou ministériels béné- 





ficiant des modifications seront réglées à l'amiable entre les inté- 
ressés, sous le contrôle du Gouvernement, ou fixées par arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice, pris après avis du procureur 
général près la cour d’appel pour les greffiers et après avis de la 
chambre de discipline et du tribunal pour les autres officiers publics 
ou ministériels. 

En application des dispositions de l’article 10 du code de l'admi- 
nistration communale, les conseils municipaux de Vernon et de 
Bois-Jérôme-Saint-Ouen sont maintenus en fonctions. 


Les chiffres de la population des communes visées au présent 
décret, tels qu'ils résultent du dernier recensement, sont les sui- 
vants : 

: Commune de Vernon : avant, 14.460 habitants ; après, 14.538 habi- 
ants. 

Commune de Bois-Jérôme-Saint-Ouen : avant, 402 habitants ; après, 
324 habitants. 





Décret n° 60-182 du 24 février 1960 tendant à la fusion du cadre 
des secrétaires administratifs de l'administration départemen- 
tale algérienne avec le cadre des secrétaires administratifs 
de préfecture. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1048 du 5 novembre 1958 relative à la 
fusion entre cadres algériens et cadres métropolitains de fonc- 
+ va complétée par l'ordonnance n° 59-111 du 7 janvier 

Vu le décret n° 59-131 du 7 janvier 1959 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance du 
5 novembre 1958 précitée ; 

Vu le décret n° 58-531 du 13 juin 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux conditions de titularisation d'agents 
contractuels français musulmans ; 

Vu le décret n° 49-871 du 4 juillet 1949 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au statut particulier 
des secrétaires administratifs de préfecture ; 

Vu l'arrêté gubernatorial du 12 juin 1952 modifié portant 
statut des secrétaires administratifs de l'administration dépar- 
tementale algérienne ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le corps des secrétaires administratifs de l’admi- 
nistration départementale algérienne est fusionné avec celui des 
secrétaires administratifs de préfecture pour former un corps 
unique régi par les dispositions du décret susvisé du 4 juillet 
1949 modifié. 


Art. 2 — Les secrétaires administratifs de l'administration 
départementale algérienne ayant la qualité de titulaire seront 
intégrés dans le cadre des secrétaires administratifs de préfecture 
selon les modalités fixées au deuxième alinéa de l’articke 1‘ du 
décret du 7 janvier 1959 susvisé. 


Art 3. — Les agents occupant sur contrat un emploi de secré- 
taire administratif de l’administration départementale algérienne 
seront pourvus, à compter de la date de publication du présent 
décret, d’un emploi équivalent de secrétaire administratif de 
préfecture. Les dispositions du décret du 13 juin 1958 susvisé 
relatives aux conditions de titularisation des agents contractuels 
français et musulmans leur demeurent applicables. 


Art. 4 — Les secrétaires administratifs de l'administration 
départementale algérienne recrutés en qualité de stagiaire, par 
application de l’arrêté du ministre résidant en Algérie en date du 
4 juin 1957 et de l'arrêté du délégué général du Gouvernement 
en Algérie en date du 5 août 1958, pourront être titularisés dans 
le cadre des secrétaires administratifs de préfecture, si leur 
aptitude professionnelle est reconnue dans les conditions préci- 
sées ci-après : 

Les propositions de titularisation, établies par le délégué géné- 
ral du Gouvernement au vu des notes chiffrées et des apprécia- 
tions fournies par les préfets, seront soumises à l’examen de la 
commussion paritaire compétente à l'égard des secrétaires admi- 
nistratifs de préfecture. 

Cette commission sera complétée par un représentant du délé- 
gué général du Gouvernement et par un représentant du personnel 
choisi parmi les délégués des secrétaires administratifs de l’admi- 
nistration départementale algérienne à la commission paritaire 
instituée pour l'application de l'arrêté gubernatorial du 12 juin 
1952 susvisé. 
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Art. 5. — Les bénéficiaires des dispositions de l’article 4 ci- 
dessus seront reclassés dans les conditions suivantes : 


a) Ceux qui appartenaient précédemment à un corps de fonc- 
tionnaires de l'Etat, de l'Algérie, d’un établissement public de 
l'Etat ou de l'Algérie ainsi que les fonctionnaires originaires des 
cadres du Maroc et de Tunisie seront au moment de leur titulari- 
sation, reclassés dans la 2° classe à l'échelon comportant un indice 
égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui dont ils béné- 
ficiaient dans leur corps d'origine. 


Les fonctionnaires reclassés à l'indice égal conserveront l’an- 
cienneté acquise dans leur ancien échelon ; 


b) Ceux qui ne possédaient pas la qualité de fonctionnaire 
seront reclassés à l'échelon de début de la 2° classe. 


Art. 6. — Les fonctionnaires et agents titularisés et reclassés 
dans le cadre des secrétaires administratifs de préfecture, en 
application des dispositions .des articles 4 et 5 ci-dessus, ne pour- 
ront être inscrits au tableau d'avancement de classe que deux 
ans après leur titularisation. 

Ils ne pourront être mutés sur leur demande en métropole 
avant l'expiration d'un délai de quatre ans à compter de leur 
titularisation. 


Art. 7. — Le Premier ministre, le ministres de l'intérieur, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 24 février 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEPBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Pourcentage des emplois réservés aux citoyens français musulmans 
d'Algérie, au titre de l'article 17, premier alinéa, du décret 
n° 59-1213 du 27 octobre 1959, dans le corps des secrétaires 
administratifs de préfecture. 





Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur, 


Vu le décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 fixant les règles de 
recrutement et de rémunération de certains personnels non titu- 
laires dans les services de l'Etat en Algérie, dans les services de 
l’Algérie et dans les établissements publics en Algérie, notamment 
son article 17, premier alinéa ; 

Vu le décret n° 60-182 du 24 février 1960 tendant à la fusion du 
cadre des secrétaires administratifs de l’administration départemen- 
me algérienne avec le cadre des secrétaires administratifs de préfec- 
ure, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — En ce qui concerne le cadre des secrétaires adminis- 
tratifs de préfecture le pourcentage des réservations prévues à 
l'article 17, premier alinéa, du décret n° 59-1213 du 27 octobre 1959 
est porté de 50 p. 100 à 70 p. 100 à compter de la publication du 
présent arrêté. + 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le secrétaire général pour les 
affaires algériennes et le délégué du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation générale 
du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 24 février 1960. 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 


Le ministre de l’intérieur 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
A. STIRN. 








Décret du 29 février 1960 annulant une délibération 
du conseil général de la Gironde en date du 11 janvier 1960. 





Par décret en date du 29 février 1960, est annulée la délibération 
prise par le conseil général de la Gironde le 11 janvier 1960, en tant 
qu'elle décide l'octroi d'une indemnité forfaitaire annuelle aux 
membres de cette assemblée 





Création du district urbain de l'agglomération viennoise. 


Par arrêté en date du 8 février 1960, a été créé, sous le nom de 
district urbain de l’agglomération viennoise, un établissement public 
régi par les dispositions de l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 
1959. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 20 février 1960 portant nomination 
dans l'ordre national de la, Légion d'honneur. 


Par décret en date du 20 février 1960, rendu sur la proposition 
du Premier manistre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur du 28 janvier 1960 
portant que la nomination du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, la croix de chevalier 
de la Légion d’honneur est attribuée à titre posthume au militaire 
de l’armée de l'air désigné ci-après : 

M. de La Roche-Souvestre (Claude-Louis-Marie), sous-lieutenant. 
Cette nomination dans l’ordre national de la Légion d'honneur ne 
comporte pas l'attribution de la Croix de guerre, l'intéressé ayant 
fait l’objet d’une citation individuelle lors de son déces. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 février 1960: page 1428, 
l'° colonne, 57‘ ligne, au lieu de: « M. Preudhomme (André-Céles- 
tin) », lire: « M. Preud’homme (André-Célestin) ». 





Décrets du 20 février 1960 portant concession de la médaille militaire, 


Par décret du Président de la République en date du 20 février 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur en date du 1°" février 1960 portant que les dispo- 
sitions du présent décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux offi- 
ciers mariniers, quartiers-maîtres et marins dont les noms suivent : 


A TITRE POSTHUME 


Bernet (Robert-Georges), matelot radiotélégraphiste, mle 1589-T-58, 

Dervieux (Guy), quartier-maître fusilier, mle 4026-T-57. 

Philippe (Pierre), matelot fusilier, mle 1336-T-56. 

Alvy (André-Justin), matelot d'équipage, mle 4122-T-58. 

Blanc (André), quartier-maître fusilier, mle 6253-T-35. 

Briot (Philippe-François), matelot gabier, mle 31.246-T-59. 

Le Paih (Marcel-Félix), quartier-maître fusilier, mle 1594-T:-55. 

Morand (Jean-Félix), matelot fusilier, mle 2450-T-57. 

Muller (Jean), quartier-maître infirmier, mle 1158-C-48. 

Munier (Gérard-Jean), quartier-maître canonnier, mle 7423-T-52. 

Névo (Paul), second maître fusilier C. S., mle 32-B-46. 

Petitjean (Pierre), quartier-maître fusilier, mle 1134-T-56. 

Quentel (Joseph), second maître fusilier, mle 421-R-49. 

Rabaud (René), matelot fusilier, mle 4749-T-57. 

Rives (Roger), quartier-maître fusilier, mle 845-T:55, 

Santia (Jean), matelot fusilier, mle 2192-T-56. 

Saunier (Jean - Ernest - Lucien - Georges), matelot d'équipage, mile 
31031-T-59. 


Ces concessions de la médaille militaire ne comportent pas l’attri- 
bution de la Croix de la valeur militaire, les intéressés ayant fait 
l’objet d’une citation lors de leur décès. 
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en date du 20 février 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du muanistre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 28 jan- 
vier 1960 portant que la concession du présent décret est faite en 


Par décret 


conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire est concédée, à titre posthume, au militaire de l’armee 
de l'air désigné ci-après 

Solacroup (Arthur-Aurélien), sergent. Cette concession de la mé- 


daille militaire ne comporte pas l'attribution de la Croix de guerre, 
l'intéressé ayant fait l’objet d'une citation individuelle lors de 
son déces 

Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 1960: page 146, 
l'° colonne, à Boëte (Jean-Georges), au lieu de: « soldat », lire : 
« aspirant » (le reste sans changement). 

Délégations de signature. 

Le Premier ministre, 

Sur la proposition du ministre des armées, 

Vu le reglement du 31 mai 1862, et notamment les articles 62, 
82 et 84 : 

Vu la loi du 16 mars 1882; 

Vu le décret du 15 novembre 1884 ; 


Vu l'ordonnance n° 45-1854 du 20 août 1945; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 1959 ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées, 


Décrète : 

Art. 1°’ M. le contrôleur général de 1'* classe de l’administration 
de l’armée Morin, directeur du contrôle, du budget et du contentieux, 
a délégation permanente de la signature du ministre des armées 
pour les affaires relatives à l’armée de terre ainsi que pour celles 
qui relèvent des services communs dont le contrôle est exercé 
par la direction du contrôle, du budget et du contentieux, en ce 
qui concerne : 


A. — L'administration des contrôleurs généraux et contrôleurs 
de l’administration de l'armée dans toutes les positions statutaires, 
y compris le cadre de réserve et la retraite, pour toutes les 

qui ne sont pas prises par décret. 


decisions 
B. — La mise en œuvre du contrôle extérieur. 
C. — Les décisions portant attribution de licences de fabrication 
ou autorisation de vente de munitions et de matériels de guerre, 


sous réserve de celles que le ministre s’est réservées personnel- 
lement 
D. — La comptabilité publique, pour : 


1° L'opposition éventuelle aux créanciers de l’Etat de la déchéance 
quadriennale, des déchéances, forclusions et prescriptions de toute 
nature , 


2° Les ordonnances de paiement et de virement ; 

3° Les ordonnances de délégation ; 

4 Les ordres de recettes 

5° Les arrêtés de débet et les états exécutoires ; 

6° Les arrêtés portant création ou suppression d'ordonnateurs 


secondaires 
7° Les arrêtés portant création ou suppression de régies d'avances 
et fixation ou modification du montant maximum des avances consen- 


ties aux agents spéciaux des services régis par économie ; 

8° Les arrêtés portant création ou suppression de régies de 
recettes : 

9° Les arrêtés interministériels accordant remise gracieuse de 
débet, après avis du conseil d'Etat ; 

10° Les infractions aux règles de la comptabilité publique à porter 
à la connaissance du procureur généra! de la cour des comptes, 
lorsqu'elles sont justiciables de cette haute juridiction ou de la 


cour de discipline budgétaire. 


Les délégations consenties au présent paragraphe ne s’appliquent 
pas . 

a) Aux opérations pour lesquelles une délégation particulière est 
donnée aux directeurs des services communs ; 

b) Aux opérations relatives au compte de commerce « Fabrica- 
tions d'armement » faisant l'objet de l'article 8 ci-après. 


E. — Les opérations portant sur les comptes spéciaux ressortis- 
sant au service du contrôle financier des cessions aux gouvernements 
étrangers. dans le cadre des décisions prises par le ministre des 
armées . 

1° Compte spécial des cessions de matériels à des gouvernements 
étrangers créé par l’article 17 de la loi du 29 septembre 1917 ; 

2° Compte spécial de règlement des créances françaises sur l’armée 
belge «nées pendant la guerre, créé par l'article 132 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1946; 

3° Compte spécial d'exécution de la convention financière franco- 
belge créé par la loi n° 52-851 du 21 juillet 1952. 

F. — Le contentieux et les réparations civiles, pour : 

1° La désignation des avocats et avoués devant faire partie du 
conseil judiciaire de l’armée de terre ; 

2° Les décisions d'allocations d’ + rs pour réparations civiles 
d'un montant inférieur à 200.000 N 





3° Les décisions de rejet de demandes d’indemnités pour répara- 
tions civiles, quel qu'en soit le montant ; 

4° L'introduction et la défense des pourvois devant le conseil 
d'Etat, les tribunaux administratifs, la cour de cassation et le tri- 
bunal des conflits ; 

5° Les demandes d’avis adressées au conseil d’Etat. 


G. — L'exclusion des fournisseurs et entrepreneurs de la parti- 
cipation aux marchés intéressant l’armée de terre et les services 
communs. 

H. — Les décisions relatives à la saisine du comité consultatif de 
règlement amiable des litiges. 

L — L’agrément des établissements bancaires désirant se porter 
caution personnelle et solidaire des titulaires de marchés de l’armée 
de terre et des services communs. 


Art. 2. — Les délégations définies ci-dessus sont également attri- 
buées : 
1° À M. le contrôleur général de 2° classe de ladministration de 


ee TX 19. pour les questions visées aux paragraphes A, B, C, 
LIANT 

2° À M. le contrôleur de 1'° classe de l’administration de l’armée 
Guerinet, pour les questions visées aux paragraphes A et B; 

3° A M. le contrôleur général de 1'* classe de l’administration de 
l’armée Hervieu, pour les questions visées au paragraphe C ; 

4° À M. Debord, administrateur civil de 1'° classe, sous-directeur, 
chef de la comptabilité centrale, à M. Feltz, administrateur civil de 
classe exceptionnelle, et à M. Fornetty, administrateur civil de 
> Le pour les questions visées au paragraphe D, alinéas 1 à 8 
inclus ; 

5° A M. Debord, administrateur civil de 1'° classe, sous-directeur, 
chef de la comptabilité centrale, à M. Feltz, administrateur civil de 
classe exceptionnelle, et à M. Fornetty, administrateur civil de 
l'° classe, pour les questions visées au paragraphe D, alinéa 9; 

6" A M. Debord, administrateur civil de 1'° classe, sous-directeur, 
chef de la comptabilité centrale, et à M. Feltz, administrateur civil 
de classe exceptionnelle, pour les questions visées au paragraphe E, 
premier alinéa ; 

7° A Mille Treillet, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
à Nan pour les questions visées au paragraphe E, alinéas 2 
eo =: 

8° A M. 
tionnelle, 


Coutant (Pierre), administrateur civil de classe excep- 
sous-directeur du contentieux, pour les questions visées : 


a) Au paragraphe F, alinéa 4, en ce qui concerne les pourvois 
devant les tribunaux administratifs ; 


b) En ce qui concerne les réparations civiles françaises : 

Au paragraphe D, premier alinéa ; 

Au paragraphe F, alinéas 2 et 3, dans les limites suivantes : 

Décisions portant allocation d’indemnités d’un montant inférieur 
à 50.000 NF ; 

Décisions 
100.000 NF ; 


c) En ce qui concerne les réparations civiles dans le cadre de 
l'O. T. 


Au MT D, premier alinéa ; 
Au paragraphe F, alinéas 2 et 3, dans les limites suivantes : 


de rejet de demandes d’indemnités inférieures à 


Décisions portant allocation d’indemnités d’un montant inférieur 
à 10.000 NF ; 
Décisions 
10.000 NF ; 
9° A M. Pilot, administrateur civil de 1'° classe, pour les questions 
visées au paragraphe 8°, b, ci-dessus, et à M. Robin, administrateur 
civil de 2° classe, pour celles visées au paragraphe 8°, c, ci-dessus ; 
10° À M. le contrôleur de 1'° classe de l’administration de l’armée 

Bertrand, pour les questions visées aux paragraphes G et IL 


de rejet de demandes d’indemnités inférieures à 


Art. 3. — Concurremment avec le chef d’état-major de l’armée de 
terre, ont délégation de signature pour toutes les affaires d'ordre 
purement militaire : 


1° Ensemble du service : 


M. 
terre. 


2° Dans la limite de leurs attributions : 


M. le général de brigade de Cherge, adjoint au général chef de 
l'état-major de l’armée pour l’armement des forces terrestres, qui 
est habilité notamment à donner, en application de l’arrêté intermi- 
nistériel du 14 août 1939, les avis sur les demandes d’importation ou 
d'exportation des matériels de guerre, armes et munitions et des 
matériels assimilés, quand ces demandes rs sur des matériels 
d’une valeur totale égale ou inférieure à 300.000 N 

M. le général de brigade Prieur, sous-chef de ‘l'état- -major de 
l’armée. 

M. le colonel Barlier, sous-chef de l'état-major de l’armée. 


le général de division Houssay, major général de l’armée de 


Art. 4. — Les directeurs et chefs de services centraux, les direc- 
teurs adjoints, adjoints aux directeurs et sous-directeurs ci-après 
désignés : 

Direction du personnel militaire de l’armée de terre : 

M. le général de division Pasteur, directeur. 

Ensemble du service : M. le général de brigade Leve, directeur 
adjoint. ; 

Réserves, recrutement : M. Ivonnet, administrateur civil de classe 
exceptionnelle, sous-directeur. 
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Direction des troupes d'outre-mer : 


M. le général de division Bazillon, directeur. 
Ensemble du service : M. le colonel Secretain, adjoint au directeur. 


Direction du génie : 

M. le général de division Thuaire, directeur. 

Ensemble du service : M. le colonel Lapaume, adjoint au directeur. 

Organisation, personnel, matériel : M. le lieutenant-colonel Huraux. 

Travaux : M. le colonel Pages. 

Administration, domaine : Mile Cornuot, administrateur civil de 
classe exceptionnelle, sous-directeur. 


Direction des transmissions : 

M. le général de division Desfemmes, directeur. 

Ensemble du service : M. le colonel Roux (J.-B.-L.). 

Organisation et fonctionnement : M. le colonel Robert (G.-M.-A.). 


Direction de l’intendance : 

M. l’intendant général de 1'*° classe Vilatte, directeur. 

Ensemble du service : M. l’intendant général de 2° classe Dispons, 
adjoint au directeur. 

Personnel et organisation : 
Gaillard. ” 

Solde et transports : M. l’intendant militaire de 1'° classe Lagravère. 

Subsistances : M. l’intendant militaire de 1'* classe Hays. 

Habillement : M. l’intendant militaire de 1'* classe Massotte. 

Pensions et réquisitions : M. l'administrateur civil de classe excep- 
tionnelle Gaudineau, chef de service. 


M. l’intendant militaire de 1'* classe 


Direction du matériel : 

M. le général de division Aubert, directeur. 

Ensemble du service : M. l’ingénieur général de 2* classe Léonard, 
directeur adjoint. 

Services techniques : 

Services : Organisation, administration : 


M. le colonel Bigot d’Engente. 
M. le colonel Vial. 


Service de la mécanographie : 

Ensemble du service : M. l’administrateur civil de 1'* classe Bal- 
lereau, chef du service. 

M. le commandant Bretillot. 


Section centrale de la poste aux armées : 
Administration des personnels : M. l'inspecteur général Yerle, chef 
de la section centrale. 


Ont délégation de signature : 

1° Pour toutes les questions concernant l’administration des per- 
sonnels militaires, à l’exception : 

De toutes les correspondances échangées avec les autres dépar- 
tements ministériels et se rapportant à des questions de principe ; 

De toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d’un 
décret ou d’un arrêté ; 

De l'administration des officiers généraux ; 

Des ordres de mission qui seront délivrés dans les conditions 
fixées par des décisions particulières ; 


2° Pour toutes les questions intéressant l’organisation et le fonc- 
tionnement des services : 

a) Les décisions afférentes aux sursis et dans la limite de 
10.000 NF à la réduction des pénalités en matière de marchés, 
conformément aux dispositions des articles 170 et 172 de l’instruc- 
tion n° 3300 CC-1/CBC/T du 18 juillet 1958 relative aux marchés du 
département de la guerre ; 

b) Les décisions relatives aux primes à prévoir dans les pro- 
grammes de concours sur projets, aux recours des fournisseurs, à 
l'exclusion de la participation aux marchés du service conformément 
aux dispositions des articles 61, 176, 180 et 182 de l'instruction 
n° 3300 CC-1/CBC/T du 18 juillet 1958 relative aux marchés du 
département de la guerre et sous réserve de l'avis conforme de 
la direction du contrôle, du budget et du contentieux ; 

c) Les états de réforme ou d’aliénation par l’administration des 
domaines des matériels réformés ou en excédent des besoins jusqu’à 
concurrence de 200.000 NF ; 

d) Dans la limite de 30000 NF, les décisions d’imputation à la 
charge de l'Etat, des comptables ou des tiers consécutives à l’établis- 
sement des procès-verbaux de recensement, de continuité, de détério- 
ration ou de perte des matières ou des matériels appartenant à l'Etat ; 


e) Dans la linute de 30.000 NF : 

Les décisions portant imputation aux comptables et aux détenteurs 
de deniers des sommes dont ils sont responsables et qu’ils ne peuvent 
représenter ou justifier en depense et les décisions portant à leur 
égard décharge de responsabilité ; 

Les décisions portant imputation aux tiers ou aux personnels mili- 
taires des sommes indûment perçues par eux pour quelque motif que 
ce soit ; 

f) Les circulaires et les décisions relatives aux règlements à l’amia- 
ble, ou selon les procédures prévues, des réquisitions de toute nature 
exercees pour les besoins des armée: françaises ou alliées. 

Ce paragraphe s’applique à chaque direction, selon ses attributions, 
sous réserve de l’action de coordination, qui reste spécialement dévo- 
lue à la direction de l’intendance ; 

g) L’octroi de secours aux anciens personnels militaires relevant 
de l’armée de terre ou à leurs ayants cause ; 

h) Les pièces justificatives de dépenses ; 


i) Les mainlevées des cautionnements des fournisseurs et des 
entrepreneurs. 








Art. 5. — M. l'ingénieur général de 1° classe Carougeau, directeur 
des études et fabrications d'armement, le directeur adjoint et les 
sous-directeurs ci-après désignés : 


Ensemble du service : M. l'ingénieur général de 2° classe Deruelle, 
directeur adjoint. 


Service technique : 
M. l'ingénieur général de 1'* classe de Vals ; 
M. l'ingénieur général de 2° classe Tayeau, sous-chef engins. 


Service industriel : M. l’ingenieur général de 1'"* classe Carre. 
Services administratifs : 


M. l’adminmstrateur civil de classe exceptionnelle Ab Der Halden ; 
M. l'officier d'administration en chef de l’armement Lair. 


Télécommunications : M. l'ingénieur général de 1" classe Combaux. 
Ont délégation de signature : 


1° Pour toutes les questions concernant l'administration des per- 
sonnels civils et militaires, à l'exception : 

De toutes les correspondances échangées avec les autres départe- 
ments ministérieis et se rapportant à des questions de principe ; 

De toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d’un décret ; 

De toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d’un arrêté, 
sauf les arrêtés portant acceptation de démission, mise en disponi- 
bilité ou invalidité temporaire des personnels civils des catégories 
C et D et assimilés : 

De toutes les mesures concernant les administrateurs civils ; 

De l’administration des officiers généraux ; 

Des ordres de mission qui seront delivrés dans les conditions fixées 
par des décisions particuhères ; 


2° Pour toutes les questions intéressant l’organisation et le fonc- 
tionnement des services : 


a) Les décisions afférentes aux sursis et dans la limite de 10.000 NF, 
la réduction des pénalités en matière de marchés, conformément aux 
dispositions des articles 170 et 172 de l'instruction n° 3300 CC-I/CBC/T 
du 18 juillet 1958 relative aux marchés du département de la guerre ; 

b) Les décisions relatives aux primes à prévoir dans les pro- 
grammes de concours sur projets, aux recours des fournisseurs, à 
l’exclusion de la participation aux marchés du service conformément 
aux dispositions des articles 61, 176, 180 et 182 de l'instruction 
n° 3.300 CC/I1/CBC/T du 18 juillet 1958 relative aux marchés du 
département de la guerre et sous réserve de l’avis conforme de la 
direction du contrôle, du budget et du contentieux ; 

c) Les états de réforme ou d’aliénation par l’administration des 
domaines des matériels réformés ou en excédent des besoins jusqu’à 
concurrence de 200.000 NF ; 

d) Dans la limite de 30.000 NF, les décisions d’imputation à la 
charge de l'Etat, des comptables ou des tiers, consécutives à l’établis- 
sement des procès-verbaux de recensement, de continuité, de dété- 
a gg ou de perte des matières ou des matériels appartenant à 
Etat ; 


e) Dans la limite de 30.000 NF : 


Les décisions portant imputation aux comptables et aux déten- 
teurs de deniers des sommes dont ils sont responsables et qu'ils ne 
peuvent représenter ou justifier en dépense et les décisions por- 
tant à leur égard décharge de responsabilité ; 

Les décisions portant imputation aux tiers ou aux personnels 
civils et militaires des sommes indüment perçues par eux pour 
quelque motif que ce soit ; 


f) Les circulaires et les décisions relatives aux règlements À 
l'amiable, ou selon les procédures prévues, des réquisitions de 
toute nature exercées pour les besoins des armées françaises ou 
alliées. 

Ce paragraphe s'applique sous réserve de l'action de coordination 
qui reste spécialement dévolue à la direction de l’intendance ; 


g) L’octroi de secours aux anciens personnels militaires relevant 
de l’armée de terre ou à leurs ayants cause ; 

h) Les pièces justificatives de dépenses ; 

i) Les mainlevées des cautionnements des fournisseurs ou les 
entrepreneurs. 


Art. 6. — M. l’intendant général de 1'° classe Villatte, directeur 
de l’intendance et concurremment M. l’intendant général de 2’ classe 
Dispons, adjoint au directeur, et M. l’administrateur civil de classe 
exceptionnelle Gaudineau, chef de service, chargé des pensions mili- 
taires et des réquisitions, ont, indépendamment des délégations pré- 
vues à l’article 4, délégation permanente de signature pour les arrêtés 
de concession, d’annulation et de déchéance des pensions accordées, 
au titre du décret n° 51-590 du 23 mai 1951 portant codification des 
textes législatifs concernant les pensions civiles et militaires de 
retraite et pour les décisions pvxrtant notification de la conces- 
sion, de l'attribution ou du rejet des pensions ou allocations fondées 
sur l’invalidité, le cécès ou la durée des services, à l'égard des 
militaires de carrière et de leurs ayants cause, relevant : 

De j’armée de terre ; 

De la direction centrale des services de santé des armées (armée da 
terre), 

De la direction des poudres ; 

De la direction centrale des essences des armées ; 

De la direction de la gendarmerie et de la justice militaire. 


Art. 7. — M. Bouzou, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
directeur des personnels civils, a délégation permanente de signa- 
ture : 

1° Pour les arrêtés de concession et d'annulation et les décisions 
portant notification de la concession, de l'attribution ou du rejet, 
des pensions ou allocations accordées au titre du décret n° 51-590 
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du 23 mai 1951 portant codification des textes législatifs ‘oncernant 
les pensions civiles et militaires de retraite aux personnels civils 
et à leurs ayants cause relevant : 


De l'armée de terre ; 

De la direction centrale des services de santé des armées (armée 
de terre 

De la direction des poudres ; 

De la direction centrale des essences des armées ; 

De la direction de la gendarmerie et de la justice militaire. 

2° Pour toutes les auestions concernant l'administration des per- 
sonnels civils, autres que ceux appartenant à la direction des études 
et fabrications d'armement, et à l'exception : 

De toutes les correspondances échangées avec les autres départe- 
ments ministériels et se rapportant à des questions de principe ; 

De toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d’un 
décret ; 

De toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d’un 
arrété, sauf les arrètés visés aux alinéas 1 et 10 du présent article ; 

De toutes les mesures concernant les administrateurs civils ; 

Des ordres de mission qui seront délivrés dans les conditions fixées 
par des décisions particulières. 


3° Pour toutes les questions concernant le matériel et les immeu- 
bles de l'administration centrale et les services des imprimés dans 
les limites fixées ci-dessus en matière de marchés ; 

4° Pour les décisions et circulaires relatives à la réglementation 
générale et à la coordination de l'administration des personnels 
civils extérieurs ainsi que pour les décisions individuelles entrant 
dans les attribütions de la direction des personnels civils ; 

5° Pour les questions de principe se rapportant aux législations 
générales du travail ; 

6° Pour les questions générales concernant les assurances sociales, 
la prévention des accidents du travail et la récupération des mutilés 
du travail ; 

7° Pour les questions relatives d’une part aux rentes, d’autre part 
à la procédure gracieuse préalable en matière d’accidents du travail 
et de maladies professionnelles dans les conditions fixées par l'arrêté 
du 20 juin 1947 instituant une commission des rentes et de procédure 
gracieuse préalable en ce qui concerne les accidents du travail et les 
maladies professionnelles ; 

8° Pour les décisions de validation de services auxiliaires des per- 
sonnels civils relevant de l'armée de terre et des services communs ; 

9° Pour les décisions d'admission à la retraite des personnels 
civils ; 

10° Pour les arrêtés portant acceptation de démission, mise en 
disponibilité ou mise en invalidité temporaire des personnels civils ; 

11° Pour l'octroi de secours aux anciens personnels civils relevant 
de l’armée de terre ou à leurs ayants cause ; 

12° A. — D'après les dossiers et les pièces matricules des officiers, 
sous-officiers et hommes de troupe détenus par le bureau de l’état 
civil et des archives administratives pour : 

La reconnaissance du droit à la carte du combattant au titre de 
la guerre 1914-1918 et des opérations effectuées entre le 11 novem- 
bre 1918 et le 2 septembre 1939; 

La délivrance des autorisations du port de la médaille interalliée 
dite de la Victoire ; 

L'établissement de toutes pièces à caractère militaire concernant 
les mêmes personnels. 


B. — Le règlement des questions litigieuses se rapportant aux 
mêmes affaires concernant les requérants dont les dossiers et pièces 
matricules sont détenus par des autorités décentralisées. 

C. — L'attribution de la mention « mort pour la France ». 

D. — Dans le cadre du décret n° 60-26 du 9 janvier 1960 : 


Pour la transcription, en cas d'opération de maintien de l’ordre et 
de pacification hors de la France métropolitaine, des actes de l’état 
civil militaire pour les membres des forces métropolitaines de l’armée 
de terre, de la gendarmerie, de la justice militaire, du service de 
santé (terre). du service des poudres, du service des essences et les 
non-militaires dans les parties du territoire où le service de l’état 
civil n'est pas régulièrement assure ; 

Pour la rectification administrative des actes de décès dressés en 
Algérie, au Maroc et en Tunisie depuis le 1°" janvier 1952 et jusqu'à 
une date qui sera fixée par décret soit par l’autorité civile, soit par 
l'autorité militaire pour les membres des forces armées désignés à 
l'alinéa précédent ainsi que pour les civils ayant participé, en service 
commandé, au maintien de l’ordre et à la pacification ou les personnes 
employées à la suite des armées ; 

13° Pour les pièces justificatives de dépenses ; 

14° Pour les mainlevées des cautionnements des fournisseurs et 
des entrepreneurs ; 

15° Pour tout ce qui concerne la surveillance de l'application : 

a) Du livre II du code du travail; 

b) De l’ensemble des lois et règlements relatifs à l'hygiène, la 
sécurité et la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles 


Les délégations définies ci-dessus sont également attribuées : 

1° À M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Bastie, sous- 
directeur, pour les questions visées aux alinéas 2, 8, 9 et 10 concer- 
nant les personnels en fonctions à l’administration centrale et aux 
alinéas 3, 13 et 14; 

2° A M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Girard, sous- 
directeur, en ce qui concerne les questions visées aux alinéas 4, 5 


et 6; 





3° A Mlle Treillet, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur, pour les questions visées aux alinéas 1°", 7, 11 et 12 
et, à l'exception de celles concernant les personnels des cadres de 
l'administration centrale, aux alinéas 8 et 9; 

4° À M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Cherrière, 
sous-directeur, pour les questions visées à l'alinéa 15. 


Art. 8. — Indépendamment des délégations prévues à l’article 5, 
M. l'ingénieur général de 1'* classe Carougeau, directeur des études 
et fabrications d'armement, a délégation permantente de signature 
en ce qui concerne : 

A. — Les opérations du compte de commerce Fabrications d’arme- 
ment pour : 


l° Les ordonnances de paiement ; 
2° Les ordonnances de délégation ; 
3° Les titres de perception. 


B. — Les arrêtés de concession de logement aux personnels du 
service ; 

Les décisions de classement des logements, sous réserve de l'accord 
de la direction du contrôle, du budget et du contentieux. 


Les délégations définies à l’alinéa A du présent article sont égale- 
ment attribuées à M. i’administrateur civil de classe exceptionnelle 
Ab der Halden, chef du service administratif, et à M. l'officier d’admi- 
nistration en chef de l’armement Lair. 


Art. 9. — M. l'ingénieur général de 1'° classe Carougeau, direc- 
teur des études et fabrications d'armement, a délégation pour signer 
dans le cadre des directives du ministre des armées les contrats 
de sous-commande avec les pays étrangers pour la mise en œuvre 
du programme de commandes off shore portant sur les pièces de 
rechange d'armes et de véhicules, ainsi que les avenants à ces 
contrats. 

Art. 10. — Les conventions de liquidation des commandes ennemies 
établies dans les conditions fixées par l'ordonnance n° 45-2620 du 
2 novembre 1945, ainsi que les décisions ministérielles prises pour 
le règlement de ces commandes lorsque l’accord du titulaire n’a pu 
être obtenu, sont approuvées, par délégation du ministre, dans les 
conditions suivantes : 

a) Par le directeur du service central des commandes de la 
direction des études et fabrications d'armement, M. l'ingénieur géné- 
ral de 2' classe Renault ; 

Les conventions de liquidation dont le montant total de l'actif et 
du passif ne dépasse pas 500.000 NF ; 

Les conventions de liquidation dont le montant est compris entre 
100.000 et 500.000 NF sont soumises à la direction du contrôle, du 
budget et du contentieux pour examen a posteriori ; 


b) Par le directeur des études et fabrications d’armement, 
M. l'ingénieur général de l'° classe Carougeau, après examen et avis 
conforme de la direction du contrôle, du budget et du contentieux ; 

Les conventions de liquidation dont le montant, déterminé comme 
il est indiqué ci-dessus, est compris entre 500.000 et 1 million de 
nouveaux francs ; 

Les décisions ministérielles dont le montant n'excède pas 
250.000 NF ; 


c) Sont soumises à l’approbation du ministre : 


Les conventions de liquidation dont le montant est supérieur à 
1 million de nouveaux francs ou pour lesquelles un accord n’a pu 
s'établir entre les divers organes chargés de leur examen ; 

Les décisions ministérielles dont le montant est supérieur à 
250.000 NF. 


Art. 11. — Sont approuvées dans les conditions prévues à l’article 
précédent les conventions de liquidation et les décisions ministé- 
rielles établies suivant les modalités fixées par l'acte dit loi du 
20 juillet 1940 et les articles 97 à 104 de la loi n° 46-2154 du 
7 octobre 1946. 

Toutefois, les conventions de liquidation qui fixent une indemnité 
de résiliation comportant une participation de l'Etat aux dépenses 
d'installation ou d'outillage ou qui stipulent le versement par le 
titulaire d’annuités conditionnelles ou inconditionnelles ne sont 
approuvées par le directeur du service central des commandes 
qu'après examen et avis conforme de la direction du contrôle, du 
budget et du contentieux. 


Art. 12. — Indépendamment des délégations prévues à l'article 4, 
M. le général de division Thuaire, directeur du génie, a délégation 
permanente de signature : 

Pour les arrêtés de concession de logement aux personnels mili- 
taires et civils de l’armée de terre et des services communs en ce 
qui concerne les logements relevant du service du génie et dans la 
mesure où la signature de ces arrêtés ne fait pas l’objet de délé- 
gation permanente aux généraux commandant les régions militaires ; 

Pour les décisions de ciassement des logements sous réserve de 
l'accord de la direction du contrôle, du budget et du contentieux. 

Art. 13. — En cas d'observations maintenues de l'état-major de 
l’armée, de la direction du contrôle, du budget et du contentieux ou 
du contrôleur financier sur des questions qui sont réglementairement 
soumises à leur avis ou visa, la décision est toujours déférée au 
délégué ministériel ou, par ce dernier, au ministre. 

Art. 14. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 29 février 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





+ 
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Art. 3. — Les représentants des personnels assujettis au régime 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-183 du 24 février 1960 modifiant le décret n° 50-1130 
du 14 septembre 1950 portant attribution d'une indemnité de 
costume d'audience aux magistrats de la cour des comptes. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 50-1130 du 14 septembre 1950 portant attribu- 
tion d’une indemnité de première mise de costume d'audience 
aux magistrats de la cour des comptes ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les dispositions des articles 1° et 2 du décret 
susvisé du 14 septembre 1950 sont remplacées par les suivantes : 
« Art. 1°. — Une indemnité de première mise de costume 


d'audience peut être allouée aux magistrats de la cour des 
comptes chaque fois qu’ils sont nommés à des grades ou à des 
fonctions nécessitant le port de l’un des costumes d’audience 
prévus par les décrets des 28 septembre 1807, 14 août 1880 et 
24 mai 1928. 

« Les conseillers référendaires de 1° classe délégués dans les 
fonctions de secrétaire général, d'avocat général et de secrétaire 
général adjoint ne pourront toutefois bénéficier de l’indemnité 
prévue au présent article lors de leur accession au grade de 
conseiller maître. 


« Art. 2. — Le taux de l'indemnité de costume d'audience ne 
peut excéder 400 NF. Cette indemnité est accordée au vu des 
pièces justificatives constatant l'achat dudit costume ». 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et qui aura effet à 
compter du 1°° janvier 1960. 

Fait à Paris, le 24 février 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D ESTAING. 





Modalités de fonctionnement du régime de retraite complémentaire 
des assurances sociales institué par le décret n° 59-1569 du 
31 décembre 1959. . 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du travail, 


Vu le décret n° 59-1569 du 31 décembre 1959 portant création 
d'un régime de retraite complémentaire des assurances sociales pour 
certaines catégories d’agents de l'Etat non titulaires ; 

Vu le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 modifié instituant 
un régime de retraite complémentaire des assurances sociales pour 
certaines catégories d’agents de l'Etat non titulaires, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L'institution de prévoyance créée en application de 
Particle 3 du décret du 31 décembre 1959 est administrée par un 
conseil de douze membres composé pour moitié de représentants 
de l'Etat et pour moitié de représentants des personnels assujettis 
au régime de retraites institué par ce décret, dont au moins un 
membre retraité. 


Art. 2. — Les représentants de l’Etat comprennent : 

Trois représentants du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Deux représentants du ministre du travail. 


Un représentant du directeur général de la caisse des dépôts et 
consignations. 





de retraites sont élus par ces derniers au scrutin de liste à un tour, 
avec représentation proportionnelle, dans les conditions fixées par 
les statuts de l'institution de prévoyance. 

Art. 4. — L'institution de prévoyance est chargée du recouvre- 
ment et de la centralisation des cotisations à la charge des agents 
et des services employeurs et prévues par le décret du 31 décem- 
bre 1959. 

Elle statue sur l'admission au bénéfice du régime de retraites 
des agents ou anciens agents non titulaires de l'Etat. 

Elle assure aux bénéficiaires, par l'intermédiaire de la caisse 
nationale de prévoyance, le paiement d'allocations de retraite dont 
les conditiors d'attribution et le mode de calcul sont déterminés 
par le présent arrêté. 

Art. 5. — Le régime est alimenté par : 

L'ensemble des cotisations mises à la charge des agents et des 
services employeurs. 

Les versements à titre de validation de services antérieurs prévus 
à l’article 15 ci-après. 

Les produits financiers procurés par les ressources du régime, 

Les recettes diverses. 

Art. 6. Le versement des cotisations à l'institution de pré- 
voyance est effectué selon des dispositions analogues à celles de 
l'arrêté du 12 décembre 1951 fixant les modalités de versement des 
cotisations à la charge des agents de l'Etat non titulaires, bénéfi- 
ciaires du régime de retraites complémentaires des assurances 
sociales institué par le décret du 12 décembre 1951. 

Art. 7. — Le régime supporte : 

Les allocations de retraites et les remboursements de cotisations 
prévus par le présent arrêté. 

Les frais de gestion. 


Art. 8 — La différence entre les ressources et les charges forme 
la réserve du régime. 

Art. 9. — Les agents ne peuvent faire valoir leurs droits à l’allo- 
cation de retraite que s'ils remplissent la condition d'âge prévue 
à l’article 10 ci-après. et s'ils ont cessé tout emploi qui devrait 
normalement entraîner leur assujettissement, soit au présent régime 
de retraite, soit à un régime ayant fait l’objet d’une convention 
passée en application de l’article 5 du décret susvisé. 

Ils doivent, en outre, lors de la liquidation de leurs droits et, au 
plus tard, à soixante-cinq ans, justifier de dix années de services 
accomplis en qualité d’agent non titulaire dans les administrations, 
services et établissements publics de l'Etat où le régime de retraite 
est applicable, ou validés en application des dispositions de l’article 17 
ci-après. 

Art. 10, — L’allocation de retraite est liquidée à l’âge de soixante- 
cinq ans. Cependant, elle peut faire l’objet d'une anticipation au 
plus tôt à cinquante-cinq ans. Dans ce cas, le total des points de 
retraite est affecté des coefficients de réduction ci-après : 
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Toutefois, le coefficient de réduction n’est pas applicable dans 


le cas d’inaptitude au travail reconnue entre soixante et soixante. 
cinq ans par la sécurité sociale. 

En outre, lorsqu'un agent temporaire de l'Etat, 
régime complémentaire, est licencié de son emploi 
du service entre soixante-trois et soixante-cinq 
de réduction susvisé ne lui est pas appliqué. 


bénéficiaire du 
dans l’intérét 


ans, le coefficient 


Lorsque la cessation d'activité a été antérieure à la mise en 
vigueur du régime de retraite, l’âge à prendre en considération 


pour l'application éventuelle des coefficients de réduction est fixé 
en fonction de l’âge atteint lors de l'entrée en jouissance de l’allo- 
cation. 

Art. 11. — Les droits sont liquidés au premier jour du trimestre 
civil suivant celui au cours duquel la demande a été formulée 
avec entrée en jouissance de l'allocation à la même date. 

Toutefois, lorsque la demande d'allocation est formulée dans le 
délai de deux ans à compter de la publication du présent arrêté, 
la date d’entrée en jouissance est le premier jour du trimestre civil 
suivant celui au cours duquel l'intéressé remplit les conditions 
requises pour bénéficier de l'allocation, sans que cette date puisse 
être antérieure au 1‘ janvier 1960, 
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La même règle est applicable aux liquidations d’allocations affé- 
rentes à des services relevant du présent régime après extension 
intervenue dans les conditions fixées par l’article 1°" du décret du 
31 décembre 1959. 

La date d'effet de l’extension se substitue, dans ce cas, à celle du 
l‘" janvier 1960 et le délai de deux ans commence à courir à la 
date de publication du décret ou de l’arrêté d'extension. 

La liquidation ne peut être opérée que sur demande de l'intéressé 
accompagnée : 

a) D'une justification de cessation d'activité et d’un engagement 
d'avertir l'institution en cas de reprise d'activité ; 

b) D'une fiche familiate d’état civil ; 

c) D'une déclaration sur l'honneur que l'intéressé est (ou n’est pas 
titulaire de l'allocation viagère instituée en faveur des anciens 
auxiliaires de l'Etat par le décret du 29 juillet 1939 et la loi du 
18 septembre 1940 validée. La déclaration doit, en outre, mentionner 
le montant de l'allocation viagère servie au requérant ou comporter 
l'engagement de ne pas solliciter le bénéfice de cet avantage sans 
en aviser l'institution de prévoyance ; 

d) Lé cas échéant, d'une pièce émanant de la caisse de sécurité 
sociale compétente, établissant que l'intéressé a été reconnu inapte 
au travail 


Art. 12. - l est ouvert, au nom de chaque participant, un compte 
de points. Ceux-ci sont déterminés, pour chacune des années de 
cotisation, en divisant les cotisations afférentes à l’année considérée 
par le salaire de référence défini à l’article 14 ci-après. 


Art. 13 L'allocation est calculée en multipliant le nombre de 
points de retraite porté au compte de l'intéressé, à la date de liqui- 
dation de ses droits, par la valeur du point de retraite. 

La valeur du point de retraite est fixée, chaque année, dans les 
conditions prévues à l’article 24 ci-après. 


Art, 14 Le salaire de référence est le montant de la cotisation 
qui donne droit, au cours de l’année, à l'inscription d’un point de 
retraite. Il est déterminé de manière à attribuer chaque année un 
nombre de points constant au salaire moyen. 


Son montant est fixé annuellement par décision conjointe du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
du travail, après avis du conseil d'administration. 

En ce qui concerne les services antérieurs au 1° janvier 1960, 
validés dans les conditions fixées à l’article 15 ci-après, les salaires 
de référence figurent au tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 15. — $ 1° Les agents et anciens agents ainsi que leurs 
ayants droit peuvent, sur leur demande, faire prendre en compte 
les services antérieurs au 1°" janvier 1960 ou à la date d'effet de 
l'arrêté d'extension. Ils doivent effectuer un versement égal au 
montant des cotisations qui auraient été acquittées au titre du 
présent régime, s’il avait été en vigueur aux époques où ces ser- 
vices ont été accomplis, les salaires à retenir pour le calcul desdites 
cotisations étant limités aux montants figurant en annexe ; le ser- 
vice employeur effectue un versement égal à une fois et demie le 
précédent. 

Lorsque les intéresses bénéficient d'un régime de retraite établi 
en vue de la constitution de rentes à la caisse nationale de pré- 
voyance, les versements prévus à l'alinéa précédent peuvent être 
imputés sur les réserves mathématiques des restes provenant des 
cotisations versées tant par les intéressés que par le service employeur 
au titre dudit régime de retraites. 


$ 2. — La demande de validation doit être formulée, à peine de 
déchéance, avant le 1°" Janvier 1962 ou dans le délai de deux ans 
à compter de la publication, soit de la décision interministérielle 
inscrivant l’administration, le service ou l'établissement considéré sur 
la liste établie en exécution de l'alinéa 2 de l’article 1° du décret 
du 12 décembre 1951, soit de l’arrêté d'extension visé à l’article 1°", 
deuxième alinéa du décret du 31 décembre 1959. 

Les versements à la charge du bénéficiaire doivent être effectués 
en totalité, sous peine de déchéance du droit à validation, avant 
l'expiration d’un délai courant à partir de la notification faite à 
l'intéressé et calculés à raison d’un trimestre par année entière de 
services à valider. 


Art. 16 Les services validables accomplis après le 31 décembre 
1959 dans un service ou établissement auquel l'application du pré- 
sent régime est étendue après le 1° janvier 1960 donnent droit, 
sous réserve des dispositions de l'article 15 ci-dessus, à l’attri- 
bution d'un nombre de points égal à celui qui aurait été inscrit au 
compte de l'intéressé si l’affiliation du service ou de l'établissement 
avait pris effet le 1°" janvier 1960. 


Art. 17. — $ 1°". Les titulaires de la carte du combattant 1914- 


1918 ou de la médaille interalliée ont droit à la validation gratuite 
d'un temps égal à la période pendant laquelle ils ont été mobilisés 
entre le 2 août 1914 et le 28 juin 1919. 


Le nombre de points alloués est proportionnel à la moyenne 
annuelle des points de retraite acquis par. les intéressés pour 
l’ensemble de leurs services pris en compte au titre.du présent 
régime. 


: 


$ 2. —_ Pour les années de 1939 à 1945, sont comptées comme 
années de services les périodes de mobilisation, de captivité, de 
déportation et, plus généralement, celles pendant lesquelles l’inté- 
ressé a été tenu éloigné, du fait de la guerre ou de l'occupant 
ou pour participer à la résistance, de l’emploi public qu'il occupait 
en qualité d'agent non titulaire. Elles donnent lieu à validation, à 
titre gratuit, sous réserve que l'intéressé valide également les pério- 
des de services visées à l’article 15 ci-dessus. 

Le nombre de points de retraite acquis, à ce titre, est déterminé 
en fonction du traitement que percevait l'intéressé à la date de 
son éloignement de l'administration en tenant compte du salaire 
limite et du salaire de référence applicables à cette date. 


$ 3. — Les périodes visées aux paragraphes 1°" et 2 ci-dessus 
ne peuvent être prises en considération lorsqu'elles sont susceptibles, 
par ailleurs, d’être retenues dans le calcul d'une pension ou allo- 
cation de retraite servie au titre d’un régime de retraite autre 
que le régime général des assurances sociales. 

D'autre part, lesdites périodes ne peuvent, en aucun cas, faire 
l’objet de la validation prévue à l’article 15 ci-dessus. 


Art. 18. — $ 1°", — Lorsqu'un agent ou ancien agent comptait, 
lors de son décès, au moins dix années de services au sens de 
l’article 9 ci-dessus, sa veuve non remariée a droit, à partir de 
soixante ans, à une allocation de retraite calculée sur la moitié du 
total des points acquis par le de cujus, sans qu’il soit tenu compte 
du coefficient d’anticipation dont ce total a pu être affecté pour 
la liquidation de la retraite du mari. 


$ 2. — La veuve peut demander, à l’âge de cinquante ans au 
plus tôt, la liquidation de son allocation. Dans ce cas, le nombre 
de points de retraite servant au calcul de l’allocation est affecté 
du coefficient d'anticipation prévu ci-dessous : 
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$ 3. — En aucun cas, le nombre de points attribués à la veuve 


d'un retraité ne peut dépasser celui qui a été acquis par le mari, 
compte tenu, éventuellement, du coefficient d'anticipation corres- 
pondant à l’âge atteint par ce dernier lors de sa cessation d'activité. 


$ 4. —_ Le droit à l'allocation de veuve est subordonné à la 
condition que le mariage ait été contracté deux ans au moins avant 
que le mari ait atteint l’âge de cinquante-cinq ans ou ait cessé les 
fonctions au titre desquelles il était affilié au présent régime. Nonobs- 
tant cette condition d’antériorité, le droit à lallocation de veuve 
est reconnu si le mariage a duré au moins six ans. 

L'allocation est supprimée en cas de remariage. 


Art. 19. — La veuve remplissant les conditions prévues à l’arti- 
cle 18 ci-dessus peut, quel que soit son âge, bénéficier dès le 
décès de son mari, de l’allocation au taux prévu pour l’âge de 
soixante ans, si elle a au moins deux enfants mineurs à sa charge 
au moment du décès. L'allocation cesse à la majorité ou au décès 
du dernier enfant, la veuve pouvant, toutefois, à partir de l’âge 
de cinquante ans, faire valoir les droits résultant de l’article 18 
ci-dessus. 


En tout état de cause, l'allocation est supprimée en cas de rema- 
riage. 

Pour obtenir la liquidation de son allocation, la veuve doit formuler 
une demande accompagnée : 

a) D'une fiche familiale d'état civil portant la mention de non- 
divorce ; 

b) D'une déclaration de non-séparation de corps, établie sur l’hon- 
neur par l’intéressée. 


Cette allocation lui est servie à partir : 


Soit du premier jour du trimestre civil suivant le décès du parti- 
cipant si, à cette date, elle est âgée d’au moins soixante ans ou 
est invalide au sens de la législation des assurances sociales, ou a 
deux enfants mineurs à sa charge ; 

Soit, dans le cas contraire, du premier jour du trimestre civil 
suivant son soixantième anniversaire ou la constatation de son inva- 
lidité. 
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Art. 20. — Les enfants mineurs d’un agent ou ancien agent ayant 
accompli dix ans de services pris en compte au titre du présent 
régime ont chacun droit, après le décès de leur père et mère et 
jusqu’à leur majorité, à une allocation calculée sur le cinquième 
des points acquis par l’agent décédé sans qu’il soit tenu compte 
du coefficient d’anticipation. 

L'entrée en jouissance de l'allocation d’orphelin est fixée au pre- 
mier jour du trimestre civil suivant le décès du participant. 

La demande de liquidation doit être formulée par le représentant 
légal des orphelins. 


Art. 21. — Pour le calcul de leur allocation, les participants ayant 
eu au moins trois enfants bénéficient d’une majoration de points. 
Cette majoration est égale à 10 p. 100 pour trois enfants, 15 p. 100 
pour quatre enfants, 20 p. 100 pour cinq enfants, 25 p. 100 pour 
six enfants et 30 p. 100 pour sept enfants et au-delà. 

Ouvrent droit aux mêmes majorations, au profit d’allocataires 
autres que les parents, les enfants ayant été, pendant au moins 
neuf ans avant leur seizième anniversaire, élevés par lesdits allo- 
cataires et à leur charge ou à celle dé leur conjoint. 

En tout état de cause, les majorations ne peuvent être accordées 
simultanément au titre de deux conjoints. Dans ce cas, seule la 
majoration la plus élevée est due. 


Art. 22. — Dans le cas où le nombre total des points de retraite 
attribués à un participant, à sa veuve ou à un orphelin est inférieur 
à 500, il n’est pas versé d’allocation. L’intéressé reçoit, lors de la 
liquidation, un versement unique égal au produit des points de 
retraite par le salaire de référence de l’année précédant la date 
de liquidation. 

Toutefois, le versement ne peut dépasser, pour un orphelin, le 
produit de l'allocation annuelle, calculée au moment de la liqui- 
dation, par le nombre d’années restant à courir jusqu’à vingt et un 
ans. 

Le versement prévu au présent article supprime tout droit à 
allocation tant pour la veuve que pour les orphelins. 


Art. 23. — Les agents qui, au moment de leur cessation d’activité, 
ne remplissent pas les conditions définies à l’article 9 ci-dessus pour 
l'ouverture du droit à l’allocation ont droit, au plus tôt à soixante- 
cinq ans ou à soixante ans en cas d’inaptitude au travail reconnue 
par la sécurité sociale, au remboursement de l’ensemble des coti- 
sations qu'ils ont versées à leur compte. 

Lorsqu'un agent est décédé sans remplir les conditions fixées à 
l’article 9 ci-dessus pour l’ouverture du droit à l’allocation et sans 
avoir demandé le remboursement des cotisations prévu à l'alinéa 
précédent, sa veuve peut obtenir ce remboursement lorsqu'elle 
atteint l’âge de cinquante ans ou dès le décès de l’agent, si elle à 
au moins deux enfants mineurs à charge ou si elle est atteinte 
d'invalidité au sens de la législation des assurances sociales. 

Le même droit est ouvert, au décès de l’agent, aux orphelins 
mineurs de père et de mère. 


Art. 24. — La valeur du point est fixée avant le 1°" août de chaque 
année par décision conjointe du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du travail et après avis du conseil 
d'administration de l'institution. Cette valeur est appliquée aux 
allocations payables à l’échéance du 1°" octobre, ainsi qu'aux trois 
échéances suivantes. 


La valeur du point de retraite est déterminée en tenant compte 
des résultats constatés en ce qui concerne : 


D'une part, l’excédent de la masse totale des cotisations afférentes 
à l’exercice précédent sur le montant total des prélèvements opérés 
sur ces cotisations au titre des remboursements de cotisations, 
rachats d’allocations et frais de gestion ; 

D'autre part, le nombre total des points acquis par les allocataires 
remplissant les conditions requises pour bénéficier de la retraite. 

Toutefois, si les éléments retenus pour la fixation de la valeur 
du point, conformément aux dispositions de l’alinéa précédent, ont 
subi une variation notable pendant l’année en cours, un arrêté 
interministériel, pris après avis du conseil d'administration, peut 
reviser la valeur du point pour le premier semestre de l'exercice 
suivant. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa ci-dessus, la 
valeur du point est fixée à 0,175 NF pour la période du 1‘ janvier 
1960 au 30 juin 1960. 


Art. 25. — Le directeur général de la sécurité sociale, le directeur 
du budget et le directeur de la comptabilité publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 février 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





ANNEXE 


(Art. 14 et 15, & 1er, de l'arrêté.) 
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1995 à 1007.,....... | 15.000 15.000 3,80 
77" OL RATE TR | ts .000 51.000 1,30 
ER ORAARE | 1< .000 51.000 4,0 
7, APR TE TE | 13.000 51.000 4,70 
PAR cocon 06e 1.000) 1.000 © 
à.) CORNE TN PE PTE PURE 15.004) 51.000 5,60 
SPP OP TU NES 22 (HN) 66.000 6,20 
1 COVER DE UNE TUE ET 35.000 105.000 1 
5 - RES LOPT PRENER #1 .000 21:3.(KX) 19 
iso iscoctpietassi 110.(NX) 30. CKX) 18 
ce 2 9 PORN EST Ses 163,500 190,500 % 
ARR EE 221.000 672,04X) 57 
RS 2e VE 258.000 711.000 12 
2 OP PP PA PTE 265 1.000 792.000 52 
PONT 15.4KX) 1.035.000 63 
0 ARRET Tete 111.000 1.332.000 63 
Ris ocitiiioss: 145.000 1.268.000 63 
DL és sdié ss 1:4).00K) 1.208.000 65 
UE NA DA ER TER 171.000 1.422,00) 7h 
soc diocssitièts 223,000 1.284.000) 80 
4 SPP | 228,000 181.00) 97 
D. idees 2 | 600.000 1.800.000 116 
0 ORPI EU G2 .000 1.980.000 Voir nola. 
Nora. — Le salaire de référence de 1938 &era apoliqué pour l’année 
1959 jusqu'à la parution de l'arrêté fixant le salaire de référence 
de 1959. 








Direction générale des impêts. 





Par arrêté en date du 1°" février 1960 : 


M. Pellin (Pierre), administrateur civil de 1'* classe, 3° échelon, à 
la direction générale des impôts, a été nommé directeur départemen- 
tal de 3° échelon des impôts à la direction des contributions indi- 
rectes de Dijon (Côte-d'Or), en remplacement de M. Cheval, appelé à 
d’autres fonctions. 

M. Bouttefroy (Pierre-Léon), directeur départemental de 3° échelon 
des impôts à la direction des contributions directes et du cadastre du 
département de la Savoie, a été affecté à la direction des contri- 
butions directes et du cadastre du département de la Charente. 
Maritime, en remplacement de M. Sainson, appelé à d’autres fonctions. 


M. Vermot (Félix-Joseph), directeur départemental de 3° échelon 
des impôts à la direction des contributions directes et du cadastre du 
département de la Haute-Marne, a été affecté à la direction des 
contributions directes et du cadastre du département de la Côte- 
d'Or, en remplacement de M Richoud, muté à un autre poste. 

M. Paringaux (Louis-Simon-Paul), directeur départemental de 
1°" échelon des impôts à la direction de l'enregistrement et des 
domaines du département de la Creuse, a été affecté à la direction 
de l'enregistrement et des domaines du département du Pas-de- 
Calais, en remplacement de M. Bertoux, appelé à d'autres fonctions, 
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Richoud (Louis), direc- 
impôts à la direction des 


Par arrêté en date du 1°! 
teur départemental de 3 


février 1960, M 
échelon des 


contributions directes et du cadastre de Dijon (Côte-d'Or), a été 
affecté, dans l'intérêt du service, à la direction des contributions 
directes et du cadastre de Lyon (Rhône), en remplacement de 
M. Bousquet, appelé à d'autres fonctions. 

Douanes et droits indirects. 

Par arrêté en date du 22 février 1960, les candidats dont les 
noms suivent, admis au concours organisé les 29, 30 et 31 juillet 
1959 pour le recrutement d'inspecteurs élèves des douanes et droits 
indirects, ont été nommés inspecteurs élèves des douanes et droits 


indirects à compter du 16 octobre 1959 : 
Au 9-A 
MM 
Chauvel (Bernard-Jean-Marie) 
Faure (Philippe-Jacques 
Gherardi (Charles-Antoine 


décret du 30 août 1957. 

Fousse (Savinien-Jean-Baptiste- 
Georges). 

Laot (Albert-Hervé). 

Buard (Pierre-François-Jean). 


titre de l’article du 


François Sfimon (Louis Joseph). 
Charpentier (Claude-Eugene- Arnoux (Georges-Noël). 
Edmond) | Agenor (Joseph-Daniel- 
Birnbach (Gilbert-Adolphe). |  Dutremblay). 
Monteil (Pierre-Y ves-Jean). Lemaître (Jacques-André). 
Gai (Gilbert Depardon (Félix-Raymond-Gus- 
Thomas (Paul-Georges-Marcel tave-Alphonse). 
Aulagnon (Roger-Xavier Charbonnier (Alain-Henri- 


Frédéric) 

Galand (Dominique-Maurice- 
Serge) 

| M'Ba (Germain). 


Filippi de La Palavesa (Jean- 
Jacques-Louis-Roch) 
Xavier (Paul-Lambert) 
Breuil (Jacques-René) 
Au titre de l’article 9-B du décret du 30 août 1957. 
MM | 


Benhamza Hocine Casanove (Francis-Gilbert). 


Almes (Guy-Joseph-Albert- Seguin (Gilbert-Lucien). 
Alexandre) Raynaud (Henri-Barthélémy- 

Bonnefoy (Yves-Bernard-Claude). | Justin). 

Schumacher (André-Adolphe-Jean- | Leraud (Jacques-Pierre-Marie). 


Duflot (Jean-Baptiste-Gustave). 
Harmand (Paul-Roger). 
| Ledieu (Maurice-Condé). 


Léopold). 
Pezard (Claude-Marcel) 
Di Sandro (Robert-Jean). 


Au titre de l’article 9-C du déeret du 30 août 1957. 


M. Carel (Armand-Hervé) 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 23 février 1960 
relatifs à l'acceptation de donations consenties à l’université de Paris. 


Par décret en date du 23 février 1960, le recteur d'académie, prési- 
dent du conseil de l’université de Paris, est autorisé à accepter, au 
nom de cette université, la donation consentie à ladite université 
et comprenant 

1° Un immeuble que le donateur s'engage à faire édifier et meubler 
et qui prendra le nom de Université de Paris-Maison de l'Iran » ; 


2° Une somme de 100000 NF destinée à constituer un fonds de 
réserve et de roulement 
Par décret en date du 23 février 1960, le recteur d’académie, 


président du conseil de l'université de Paris, est autorisé à accepter, 
au nom de cette université, la donation consentie à ladite université, 
par l'Association culturelle franco-libanaise, d’un immeuble que le 
donateur s'engage à construire et à pourvoir äu matériel nécessaire 
et d’une somme de 100.000 NF en vue de la création, à la Cité univer- 
sitaire, d’une maison d'étudiants qui portera le titre « Université de 
Paris. — Fondation de l'Association culturelle franco-libanaise, Pavil- 
lon libanais 


Attribution du diplôme d'Etat de maître nageur sauveteur. 


Par arrêté interministériel en date du 8 février 1960, le diplôme 
d'Etat de maître nageur sauveteur est attribué, par équivalence de 
titres, aux personnes dont les noms figurent dans la liste ci-après : 
| Blouard (Marcel). 

Bourdet (Henri). 
| Boutet (Michel). 
| Burger (Raymond), 


|Carcolse (Roger). 
Castel (Pierre). 
|Cessiecq (Louis). 
(Chaffandon (Laurent), 


Aymard (Paul). 
Beylot (Pierre). 
Bernardin (Maurice). 
Blandino (René), 





Charles (Joël). 

Charpentier (Roger). 

Chaumes (Jean- 
Jacques). 

Cluzeau (Paul). 

Cordier (André). 


Cordonnier (Bernard). 


Decamp (Jack). 
Desbiolles (Roger). 


Dos Santos (Amador). 


Douchy (André). 
Dronka (Paul). 
Ducrest (Alain). 


Dureissex (Jean-Marc). 


Emery (Antoine). 
Faucher (Claude). 
Fort (André). 
Gallet (Pierre). 
Garnièr (Georges). 
Gatti (Albert). 
Genin (Jean-Pierre). 
Gilly (Germain). 
Grether (Maurice). 
Gonguet (Jean- 
Jacques). 





Guillot (Claude). 
Halfinger (Marcel). 
Hameon (Jean). 
Hubert (Gérard). 
Kermarrec (Paul). 
Kolf (Pierre). 
Lafont (Marcel). 
Lahire (Joël). 
Laräier (Marcel). 
Le Cabellec (Louis). 
Le Carrer (Claude). 
Le Garrec (Joseph). 


Le Mouellic (Hubert). 


Lenoël (Albert). 
Lescaudron (Marcel). 
Lucel (Louis). 
Luiggi (Francis). 
Macariot-Rat (Yves). 
Mage (Gilbert). : 
Mainoe (Yves). 
Marchal (Pierre). 
Masson (Roger). 
Olivier (Jean). 
Parot (Henri). 
Picard (Roger). 





Jeunesse et sports. 





Prat (Gustave). 
Prat (Robert). 
Pravieux (René). 
Queraud (Paul). 
Ratel (André). 
Robert (Jean). 
Roch (Louis). 
Saubestre (Jacques). 
Saunier (Roland). 
Stourm (Jacques). 
Tardivel (Jean). 
Thiebaud (André). 
Thery (Albert). 
Thomas (Michel). 
Tourkia (Vladimir). 
Valoteau (Noël). 
Vandois (Jean). 
Veille (Rémy). 
Verstraete (Claude). 
Vicharette (Max). 
Viton (Guy). 
Vollaire (René). 
Zimmermann 
(Claude). 


Par arrêté en date du 4 février 1960, M. Edgar Coutaz est chargé, 
pendant l’année 1960, d’assurer les fonctions de contrôleur de l’en- 
seignement du ski et de secrétaire du comité consultatif de l’ensei- 


gnement du ski. 


Par arrêté en date du 4 février 1960, M. Gilbert Robino est chargé, 
pendant l’année 1960, d’assurer les fonctions de contrôleur de l’ensei- 


gnement de l’alpinisme. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 24 février 1960 portant promotions 
au grade d'ingénieur général des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 24 février 1960, les ingénieurs en chef des 


ponts et chaussées ci-après désignés, inscrits au tableau d’avance- 
ment pour le grade d’ingénieur général, sont promus ingénieurs géné- 
raux des ponts et chaussées de 2° classe, pour compter du 1°" jan- 
vier 1960 : 

MM. Saigot, Drouhin, Laval, Weckel, Bauzil, Joubert, Coquand, 
Lesieux, Dumas (Paul), Pousset, Renoux, Dollet, Larras. 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 18 février 1960, M. Rodary (Pierre), ingé- 
nieur principal du corps autonome des travaux publics, adjoint en 
chef du service des bases aériennes à Brazzaville, a été mis à la 
disposition de l'office central des chemins de fer d'outre-mer pour 
être chargé du poste de directeur du réseau Niger à Cotonou. 

Les présentes dispositions prennent effet le jour du départ de 
l'intéressé. 

Le détachement de M. Rodary sera prononcé ultérieurement. 





Par arrêté en date du 19 février 1960, les ingénieurs généraux 
des ponts et chaussées ci-après désignés ont été affectés aux sections 
du conseil général des ponts et chaussées indiquées comme suit : 

MM. Vauthier, aux 1'° et 3° sections. 

Callet, aux 2° et 4° sections. 

Valentin, aux 1'° et 4 sections. 

Lapébie, aux 1"° et 4° sections. 

Morel, aux 1'° et 3° sections. . 
Renault (Roger), aux 1° et 3° sections. 
Gilbert, aux 2° et 4° sections. 

Petry, à la 2° section. 

Rerolle, aux 1'° et 3° sections. 


MM. Champsaur et Baudet, ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées, ayant reçu rang et prérogatives d'ingénieur général 
de 2° classe des ponts et chaussées en application des dispositions 
de l’article 7 ($$ 4 et 5) du décret du 20 février 1959, ont été affectés 
aux sections du conseil général des ponts et chaussées : 

MM. Champsaur, aux 1'° et 4° sections. 

Baudet, aux 1'° et 3° sections. 
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Par arrêté en date du 19 février 1960, M. Couprie, ingénieur 
général des ponts et chaussées, a été chargé, à la résidence d'Alger, 
de la deuxième inspection générale des services des travaux publics, 
de l’hydraulique et de l’équipement rural. 


M. Couprie pourra en outre être désigné pour étudier les ques- 
tions générales. 


ll cessera d’assurer l'inspection des services des travaux publics 
des départements sahariens. 


Par arrêté en date du 19 février 1960, M. Giraud, ingénieur 
général des travaux publics de la France d’outremer, précédem- 
ment mis à la disposition de la délégation générale du Gouver- 
nement en Algérie, a été chargé, à la résidence de Constantine, 
de la troisième inspection générale des services des travaux publics, 
de l’hydraulique et de l'équipement rural. 


Un arrêté interviendra ultérieurement en vue de placer l'intéressé 
dans la position réglementaire de détachement. 


Par arrêté en date du 19 février 1960, M. Leclercq (Robert), ingé- 
nieur des ponts et chaussées de 1'* classe, inscrit au tableau d’avan- 
cement pour le grade d'ingénieur en chef, précédemment affecté 
au port autonome du Havre (2° arrondissement), a été mis à la 
disposition du délégué général du Gouvernement en Algérie, à 
compter du 1° mars 1960, pour être affecté à la circonscription 
de Bône (direction des travaux publics et des transports). 


Un arrêté interministériel interviendra ultérieurement pour pro- 
noncer le détachement de l'intéressé dans les formes réglementaires. 


Par arrêté en date du 19 février 1960, M. Colas (Gérard), ingé- 
nieur des ponts et chaussées de 2° classe, inscrit au tableau d’avan- 
cement pour le grade d'ingénieur en chef, précédemment chargé 
de l’arrondissement Sud du service ordinaire des ponts et chaussées 
de la Charente-Maritime, a été mis, à compter du 1°" mars 1960, à 
la disposition du délégué général du Gouvernement en Algérie, 
pour être chargé des fonctions d’ingénieur en chef (circonscription 
d'Oran, direction des travaux publics et des transports). 


Un arrêté interministériel interviendra ultérieurement pour pro- 
noncer le détachement de l'intéressé dans les formes réglementaires. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 





Décret du 23 février 1969 accordant à la Société de prospection et 
exploitations pétrolières en Alsace un permis exclusif de recher- 
ches d’hydrocarbures dit « Permis du Seuil morvano-vosgien ». 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 23 février 1959 par laquelle M. André 
Demargne, président directeur général de la Société de prospection 
et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa), agissant au nom et pour 
le compte de ladite société dont, le siège social est à Paris (7'), 
12, rue Jean-Nicot, sollicite l’octroi d’un permis exclusif de recher- 
ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie du 
territoire des départements de la Côte-d'Or et de la Haute-Marne ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Dijon en date des 17 juin et 1°" juillet 1959 ; 

Vu l’avis des ingénieurs des mines de l'arrondissement minéralo- 
gique de Metz en date du 27 juin 1959; 

Vu l'avis du préfet de la Côte-d'Or en date du 8 juillet 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Marne en date du 4 juillet 1959 ; 
pa. l’avis du conseil général des mines en date du 9 nevembre 

59 ; 

Vu la lettre du 3 novembre 1959 de la Société de prospection et 
exploitations pétrolières en Alsace relative au montant de l'effort 
financier en cas de renouvellement du permis sollicité ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règle- 
ment d’administration publique sur les permis exclusifs de recher- 
ches d’hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé à la Société de prospection et exploita- 
tions pétrolières en Alsace un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux, dit « Permis du Seuil morvano-vosgien », 
portant sur une superficie de 943 kilomètres carrés environ, dans 
les départements de la Côte-d'Or et de la Haute-Marne. 





Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est défini comme suit par les 
coordonnées géographiques centésimales de ses sommets reliés entre 
eux successivement par des arcs de méridiens ou de parallèles : 


Sommels. Longitude Lalitude. Sommes, Longitude Latitude. 
ETS 2,40 gr E 53 UŸ ONE APT 280 gr E 52,80 gr N 
_ SRE 3 gr E 53 à J1K. SN 2,80 gr E 52,70 gr N 
| SEE 5 4 gr E RER... 2,50 gr E 52,70 gr N 
SP 2,90 gr E TNT... 2,50 gr E 52,80 gr N 
ET 2,90 gr E CO VERT 2,40 gr E 52,80 gr N 
Art. 3. — Ce permis sera valable pour une durée de deux ans à 


dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 


Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 600.000 NF en muitipliant leur montant par le coeffi- 


cient i ci-dessous : 
S, M, 
‘y ( | =) 
S, M, 
ou 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (I N. S. E. E.). 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 

Le niême coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 

la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 

le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 

les a RE prévues par le code minier 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
M +, décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets et aux frais du titulaire du 
permis, affiché dans les préfectures de la Côte-d'Or et de la Haute- 
Marne et inséré dans un journal de chacun desdits départements. 

Fait à Paris, le 23 février 1960. 





MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 23 février 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes, dit « Permis de Gages », à la Société centrale de l’ura- 
nium et des minerais et métaux radioactifs (S. C. U. M. R. A.). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande du 27 mars 1959 par laquelle M. Maurice Delage, 
agissant au nom et pour le compte de la Société centrale de l’uranium 
et des minerais et métaux radioactifs, société anonyme dont le siège 
social est à Clermont-Ferrand, 4, boulevard Trudaine, sollicite l’octroi 
d’un permis exclusif de recherches de mines d'uranium et substances 
connexes s'étendant sur partie du département de l’Aveyron : 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres docu- 
ments produits à l’appui de cette demande ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise du 1°’ au 30 juin 1959 inclus ; 

Vu les rapports et avis des 24 septembre et 3 octobre 1959 des 
ingénieurs des mines de l’arrondissement minéralogique de Toulouse; 

Vu lavis du préfet de l'Aveyron en date du 9 octobre 1959 ; 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 5 novem- 
bre 1959 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 21 décem- 
bre 1959 ; 

Vu le code minier 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux soli- 
des, les sels de potassium et les hydrocarbures ; 


Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète : 
Art. 1°", — Il est accordé à la Société centrale de l’uranium et des 


minerais et métaux radioactifs un permis exclusif de recherches de 
mines d’uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes, 
dit « Permis de Gages », d’une superficie de 2.600 hectares environ, 
portant sur partie du département de l’Aveyron. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est délimité par les lignes droites 
joignant successivement les sommets A B C D E définis comme suit : 

A. — Clocher de l’église de Gages au lieudit Gages-le-Pont. 

B. — Clocher de l’église de Trébosc. 

C. — Clocher de l’église de Bertholène. 

D. — Clocher de l’église de Laissac. 

E. — Clocher de l’église d'Agen-d’Aveyron, 
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Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans, à 
compter de la publication du présent décret au Journal officiel 
de la République française. 


Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 260.000 NF en multipliant leur montant par le coeffi- 


cient à ci-dessous : 
S, + M 
i 05 ( . u ) 
S, M 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l'ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (I N. S. E. E.). 


où 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s'il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art, 5 Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture de l'Aveyron et inséré dans un jour- 
nal de ce département 

Fait à Paris, le 23 février 1960 

MICHEL DFURÉ 
Par le Premier ministre 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Date des élections pour le renouvellement de la commission admi- 
nistrative paritaire du corps des agents de service des services 
extérieurs. 


Par arrêté en date du 22 février 1960, la date des élections pour 
le renouvellement des représentants du personnel à la commission 
administrative paritaire du corps des agents de service des services 
extérieurs a été fixée au jeudi 28 avril 1960. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-184 du 24 février 1960 relatif au statut particulier 
de certains fonctionnaires de l'administration centrale du 
ministère de l'agriculture. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment l’article 2 ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories D et C, modifié par le décret 
n° 58-616 du 19 juillet 1958 ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. ler. — Le présent décret fixe le statut particulier des 
fonctionnaires occupant les emplois spéciaux suivants de l’admi- 
nistration centrale du ministère de l’agriculture : 


Inspecteur du service intérieur ; 
Dessinateur projeteur ; 


Dessinateur. 
CHAPITRE Ier 
Inspecteur du service intérieur. 
Art. 2. — L'emploi d’inspecteur du service intérieur est 
classé dans la catégorie B prévue à l’article 17 de l'ordonnance 
susvisée du 4 fevrier 1959, 





Art. 3. — L'inspecteur du service intérieur est chargé d’assu- 
rer le maintien de l’ordre et la sécurité dans l'enceinte des 
immeubles affectés à l'administration centrale ainsi que la sur- 
veillance de l'entretien des locaux et du matériel. 


Art. 4. — L'inspecteur du service intérieur est choisi, après 
avis de la commission administrative paritaire compétente, 
parmi les fonctionnaires de l'administration centrale du minis- 
tère de l’agriculture qui appartiennent à un corps de catégorie C 
et réunissent au moins dix ans de services valables pour la 
retraite, dont cinq ans de services civils effectifs dans leur 
corps. 


Art. 5. — L'inspecteur du service intérieur recruté dans les 
conditions prévues à l'article précédent est soumis à un stage 
d'un an; il continue à percevoir, pendant la durée du stage, 
le traitement afférent à son ancien grade si celui-ci est supé- 
rieur au traitement afférent à l'échelon de stage du nouvel 
emploi. 

A la fin du stage, il est soit admis définitivement dans son 
emploi et titularisé à l'échelon qui comporte un traitement 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'il per- 
cevait dans son ancien emploi, soit réintégré dans son précédent 
emploi avec la situation et l'ancienneté qu'il aurait eues s’il 
y était demeuré. 

Dans le cas où la nomination a lieu à traitement égal, l’inté- 
ressé conserve, dans la limite de deux ans, l'ancienneté acquise 
dans l'échelon qu'il occupait dans son ancien grade. 


Art. 6. — L'emploi d'inspecteur du service intérieur comporte 
neuf échelons et un échelon de stage. 

_La durée moyenne du temps passé dans chaque échelon est 
fixée à deux ans. Cette durée peut être réduite à dix-huit mois 
pour tenir compte de la notation. 


Art. 7. — Nonobstant les dispositions des articles 4 et 5 
(1er alinéa) ci-dessus, pourra être titularisé directement dans 
le grade d’inspecteur du service intérieur l'inspecteur du maté- 
riel qui exerce les fonctions définies à l’article 3 depuis au 
moins un an à la date de publication du présent décret. 


CHAPITRE II 
Dessinateur projeteur. 


Art. 8. — L'emploi de dessinateur projeteur est classé dans la 
catégorie B prévue à l’article 17 de l'ordonnance susvisée du 
4 février 1959. . 

Art. 9. — Le dessinateur projeteur procède .à l'établissement 
de tous projets demandés par les différents services et, en géné- 
ral, à l'exécution et à la mise au net de tous travaux de dessin. 


Art. 10. — Le dessinateur projeteur est recruté : 


Soit par concours ouvert aux candidats remplissant les condi- 
tions fixées par l’article 16 &e l’ordonnance susvisée du 4 février 
1959, âgés de dix-huit ans au moins et de trente-cinq ans au plus 
au 1‘ janvier de l’année du concours, cette dernière limite 
d'âge étant susceptible d’être reculée dans les conditions prévues 
par la législation relative aux services militaires et aux charges 
familiales ; 

Soit par examen professionnel parmi les dessinateurs et les 
adjoints administratifs du ministère de l’agriculture justifiant 
d'au moins vingt années de services publics. 


Les modalités du concours et de l'examen professionnel prévus 
au présent article sont fixées par arrêté du ministre de l’agri- 
culture. 


Art. 11. — Le dessinateur projeteur recruté par concours ne 
peut être titularisé au 1‘ échelon du grade qu'après un an 
de stage. 

Lorsqu'il provient du corps des dessinateurs ou du corps des 
adjoints administratifs, il est dispensé du stage et sa titularisa- 
tion est prononcée à un échelon comportant un échelon égal ou, 
à défaut, immédiatement supérieur à celui antérieurement 
perçu ; dans le cas où sa nomination a lieu à traitement égal, 
il conserve, dans la limite de deux ans, l'ancienneté d’échelon 
précédemment acquise. 

Le dessinateur projeteur stagiaire qui n’est pas titularisé à 
l'issue de son stage est soit licencié, soit, s’il appartenait déjà à 
l'administration, réintégré dans son précédent emploi avec la 
situation et l’ancienneté qu'il aurait eues s’il y était demeuré. 


Art. 12. — L'emploi de dessinateur projeteur comporte dix 
échelons et un échelon de stage. 

La durée moyenne du temps passé dans chaque échelon est 
fixée à deux ans. Toutefois, cette durée peut être réduite à dix- 
huit mois pour tenir compte de la notation. 

La durée du temps passé dans l'échelon de stage ne peut 
être réduite. 
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CHAPITRE III 
Dessinateur. 


Art. 13. — L'emploi de dessinateur est classé dans la caté- 
gorie C prévue à l’article 17 de l'ordonnance du 4 février 1959 
et régi par les dispositions du décret susvisé du 16 février 1957. 


Art. 14. — Les dessinateurs procèdent à l'exécution et à la 
reproduction des calques, plans, cartes et dessins. 
Art. 15. — Les dessinateurs sont recrutés, en qualité de sta- 


£iaire, par concours ouvert aux candidats âgés de dix-huit ans 
au moins et de trente ans au plus, satisfaisant aux conditions 
fixées par l’article 16 de l’ordonnance susvisée du 4 février 1959. 
La limite supérieure d'âge, qui n'est pas opposable aux candi- 
dats occupant un emploi de fonctionnaire à l'administration 
centrale du ministère de l’agriculture, est susceptible d’être 
reculée dans les conditions rappelées à l’article 10 ci-dessus. 

Les modalités du concours sont fixées par arrêté du ministre 
de l’agriculture. 

Art. 16. — La durée du stage est fixée à un an. A l'issue de 
cette période, les stagiaires sont soit titularisés, soit licenciés, 
soit reversés dans leur cadre d’origine avec la situation et l’an- 
cienneté qu'ils auraient eues s'ils y étaient demeurés. 


Art. 17. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 24 février 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-185 du 24 février 1960 relatif à la fusion des corps 
des inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agriculture 
de l'Algérie et des corps métropolitains homologues. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’agricul- 


ture et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-1048 du 5 novembre 1958 relative à la 
fusion entre cadres algériens et cadres métropolitains de fonc- 
tionnaires, complétée par l'ordonnance n° 59-111 du 7 janvier 
1959, ensemble le décret n° 59-131 du 7 janvier 1959 portant 
règlement d'administration publique pris pour son application ; 

Vu le décret n° 53-850 du 16 septembre 1953 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agriculture ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les corps algériens d’inspecteurs et contrôleurs 
des lois sociales en agriculture sont fusionnés avec les corps 
métropolitains homologues. 


Art. 2. — Les fonctionnaires appartenant, à la date de publi- 
cation du présent décret, aux corps de l'inspection des lois 
sociales en agriculture en Algérie sont intégrés dans les corps 
métropolitains correspondants avec le grade, la classe, l'échelon 
et l'ancienneté qu'ils détenaient dans leur ancien corps. 

Dès cette intégration, ces fonctionnaires relevant désormais 
de corps uniques sont soumis aux dispositions statutaires du 
décret n° 53-850 du 16 septembre 1953 susvisé, compte tenu des 
obligations découlant de l'application des dispositions du décret 
n° 59-131 du 7 janvier 1959. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre de l’agriculture, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 





décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 
Fait à Paris, le 24 février 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-186 du 24 février 1960 modifiant le décret 
n° 57-51 du 15 janvier 1957 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut particulier de certains 
personnels des établissements d'enseignement relevant du 
ministère de l'agriculture ainsi que de l'institut national de 
la recherche agronomique. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 57-51 du 15 janvier 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier de cer- 
tains personnels des établissements d'enseignement relevant du 
ministère de l'agriculture ainsi que de l'institut national de la 
recherche agronomique ; 

Vu le décret n° 56-1386 du 28 décembre 1956 portant suppres- 
sion et création d'emplois au secrétariat d'Etat à l’agriculture ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. ler. — Les deux premiers alinéas de l'article 1er du 
décret susvisé du 15 janvier 1957 sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art. 1er. — Les fonctionnaires constituant les personnels 
administratifs ou comptables des établissements d'enseignement 
relevant du ministère de l’agriculture, de l'institut national de 
la recherche agronomique et du laboratoire central de recherches 
vétérinaires se répartissent entre les corps suivants : 

«Le corps des secrétaires et économes des établissements 
d'enseignement relevant du ministère de l'agriculture et des 
secrétaires de l'institut national de la recherche agronomue et 
du laboratoire central de recherches vétérinaires ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le chapitre IV du titre Ier du décret susvisé du 
15 janvier 1957 est complété par un article 12 bis ainsi rédigé : 

« Art. 12 bis. — Pour les secrétaires de l'institut national de 
la recherche agronomique intégrés dans le nouveau corps en 
application de l’article 11 ci-dessus, la durée du temps passé 
dans chacun des échelons de la 2° classe et des quatre premiers 
échelons de la 1re classe est fixée, au minimum, à un an six mois. 

«En outre, ces mêmes fonctionnaires pourront être promus 
à la 1re classe après un an de services au 5° échelon de la 
2° classe et en sus de la proportion fixée par l’article 3 ci-dessus ». 

Art. 3 — Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journai officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 60-187 du 24 février 1960 rendant applicable aux per- 
sonnels techniques de laboratoire de l'institut national de la 
recherche agronomique le décret n° 57-833 du 13 août 1957 
portant règlement d'administration publique relatif au statut 
particulier des garçons de laboratoire et du personnel tech- 
nique de laboratoire des services et établissements d'enseigne- 
ment supérieur dépendant du ministère de l'agriculture. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories D et C ; 

Vu le décret n° 57-933 du 13 août 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des garçons 
de laboratoire et du personnel technique de laboratoire des ser- 
vices et établissements d'enseignement supérieur dépendant du 
ministère de l'agriculture : 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les dispositions du décret du 13 août 1957 susvisé 
sont applicables aux personnels de laboratoire de l'institut natio- 
nal de la recherche agronomique. 

Art. 2. Les adjoints techniques de l'institut national de la 
recherche agronomique en fonctions à la date d'application du 
présent décret seront intégrés en qualité de technicien à un 
échelon de ce grade affecté d’un indice égal ou, à défaut, immé- 
diatement supérieur à celui qu'ils avaient atteint dans leur 
ancien grade. Dans la limite de quatre années, ils conserveront 
dans cet échelon une ancienneté égale à celle qu’ils avaient 
acquise dans la classe de leur ancien grade lorsque l’augmen- 
tation de traitement résultant de leur intégration sera inférieure 
à celle qui aurait résulté d'un avancement de classe dans leur 
précédent emploi. 

Art. 3. — Les fonctionnaires titulaires de l'institut national 
de la recherche agronomique, anciens chefs de travaux auxiliaires 
ou préparateurs auxiliaires, qui exercent à la date d'application 
du-présent décret des fonctions comparables à celles définies aux 
articles 6 à 10 du décret susvisé du 13 août 1957 pourront être 
intégrés : 

1° En qualité de technicien, s'ils justifient de la possession 
d'un certificat de licence ou d'un diplôme au moins équivalent ; 

2° Dans l’un des grades visés au titre II du décret du 13 août 
1957 susvisé, selon leur qualification appréciée par une commis- 
sion dont la composition sera fixée par arrêté du ministre de 
l'agriculture, s'ils ne justifient pas de la possession d’un certi- 
ficat de licence ou d'un diplôme au moins équivalent. Toutefois, 
ne pourront être intégrés dans le grade de technicien que les 
agents justifiant d'au moins vingt années de services effectifs 
depuis leur recrutement en qualité de chef de travaux auxiliaire 
ou de préparateur auxiliaire. 

Les agents bénéficiaires des dispositions du présent article 
seront classés dans leur nouveau grade à un échelon déterminé 
compte tenu de la durée des services qu'ils ont accomplis depuis 
leur nomination en qualité de chef de travaux auxiliaire ou 
de préparateur auxiliaire et du rythme moyen d'avancement 
d'échelon fixé par l’article 20 du décret susvisé du 13 août 1957 
ou par l'article 2 du décret susvisé du 16 février 1957 selon leur 
grade d'intégration. Toutefois, la carrière des’ agents nommés 
techniciens en application du 2° ci-dessus sera reconstituée à 
partir du grade d'aide de laboratoire et compte tenu des minima 
d'ancienneté fixés par les articles 17 et 18 du décret du 
13 août 1957 pour accéder successivement aux grades d'aide 
de laboratoire spécialisé, d'aide technique principal et de tech- 
nicien. 

Art. , 4 Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 24 février 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 24 février 1960 
portant nomination d’un inspecteur général de l’agriculture. 





Par décret en date du 24 février 1960, M. Mer (René), ingénieur 
ne du génie rural, est nommé inspecteur général de l’agri- 
culture. 





Décret n° 60-188 du 29 février 1960 portant application aux 
professions agricoles de certaines dispositions de la loi n° 59-960 
du 31 juillet 1959 relative à diverses dispositions tendant à la 
promotion sociale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à la promotion 
sociale, notamment ses articles 3, 5, 6 et 8 ; 

Vu l'avis émis par le comité de coordination de la promotion 
sociale dans sa séance du 11 février 1959, 


Décrète : 

Art. 1°". — Peuvent bénéficier des avantages de la promotion 
professionnelle en agriculture prévue par l’article 3 de la loi 
n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à diverses dispositions ten- 
dant à la promotion sociale, les agriculteurs exploitants ou assi- 
milés, les travailleurs familiaux et les salariés des professions 
agricoles ou connexes à l’agriculture remplissant les conditions 
suivantes : 

Etre de nationalité française : 

Etre âgés de dix-huit ans au moins ; 

Etre en situation régulière vis-à-vis de la législation concernant 
les obligations militaires ; 

Présenter les aptitudes reconnues nécessaires pour exercer la 
profession pour laquelle l'admission est postulée dans un centre 
promotion professionnelle, de perfectionnement ou de spécia- 
isation ; 

Avoir exercé une profession agricole ou connexe à l’agriculture 
pendant une durée qui sera fixée par arrêté du ministre de l’agri- 
culture et pourra varier avec la nature des connaissances acquises. 


Le temps passé, après la scolarité obligatoire, dans un établis- 
sement de formation professionnelle agricole pourra être assi- 
milé à l'exercice d’une activité agricole, dans les conditions fixées 
par ce même arrêté. 

Les jeunes gens ayant servi en Algérie et remplissant les 
conditions prévues par la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 précitée 
sont admis, par priorité, dans les centres de promotion profes- 
sionnelle agricole. 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts chaque année au ministre de 
l’agriculture, au titre de la promotion sociale, des subventions 
peuvent être allouées aux centres de promotion professionnelle 
dont l’enseignement satisfait à l’une des conditions ci-après : 

Assurer aux personnes visées à l’article 1° du présent décret 
une formation professionnelle rapide leur permettant d'acquérir 
une qualification professionnelle supérieure, un perfectionnement 
ou une spécialisation ; 

Assurer aux mêmes personnes un complément de formation 
leur permettant de s'adapter et d'exercer un nouveau métier 
dans une profession connexe à l’agriculture ; 

Assurer la formation du personnel enseignant des établisse- 
ments d'apprentissage et des centres de formation et de promo- 
tion professionnelle ; 

Assurer la formation de vulgarisateurs de base. 


Art. 3. — Les centres de promotion professionnelle peuvent 
être créés : 

Soit par l'Etat, les collectivités ou établissements publics ; 

Soit par des organisations professionnelles agricoles ; 

Soit par des associations ayant pour objet la formation ou la 
rééducation professionnelle. 


Art. 4. — Les subventions visées à l’article 2 ci-dessus sont 
allouées après consultation d’une commission nationale com- 
prenant notamment des représentants des organisations profes- 
sionnelles agricoles et des centres.de promotion professionnelle 
en agriculture et des organisations dont relèvent ces centres. 

La composition de cette commission est fixée par arrêté 
conjoint du ministre de l’agriculture et du ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Art. 5. — Les centres de promotion professionnelle peuvent 
être reconnus par arrêté du ministre de l’agriculture sur rapport 
du comité départemental de l'apprentissage agricole du siège 
et après consultation de la commission nationale prévue à l'ar- 
ticle 4 ci-dessus. 











1 Mars 1960 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


2069 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Lorsque le comité départemental de l'apprentissage agricole 
est appelé à se prononcer en la matière, il devra comprendre en 
outre des représentants des établissements de promotion sociale. 


Art. 6. — Un arrêté du ministre de l’agriculture détermine les 
conditions techniques et administratives auxquelles doivent 
satisfaire les centres de promotion professionnelle agricole pour 
bénéficier de la reconnaissance prévue à l’article 5 ci-dessus. 


Art. 7. — Les centres reconnus peuvent recevoir des subven- 
tions d'équipement et des subventions de fonctionnement. Un 
arrêté conjoint du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques fixe la proportion dans 
laquelle peuvent être subventionnées les dépenses d'équipement 
des centres. 

Un arrêté du ministre de l’agriculture fixe la nature des 
dépenses de fonctionnement des centres susceptibles d'être cou- 
vertes, en totalité ou en partie, par une subvention, ainsi que 
les conditions requises et les justifications à produire pour 
bénéficier d’une subvention d'équipement. 


Art. 8. — Pendant leur séjour dans un centre de promotion 
professionnelle, les stagiaires perçoivent une indemnité de stage 
dont le montant mensuel est fixé par arrêté conjoint du ministre 
de l'agriculture et du ministre des finances et des affaires 
économiques, pris après avis de la commission nationale prévue 
à l’article 4. 

Cette indemnité se substitue, le cas échéant, aux allocations 
de chômage, mais le bénéfice des prestations sociales est 
conservé aux travailleurs salariés pendant la durée du stage. 

Le montant des indemnités versées aux stagiaires, en appli- 
cation de l’alinéa 1er ci-dessus, et des charges sociales corres- 
pondantes est versé aux centres de formation professionnelle 
dans lesquels les stagiaires effectuent leurs études. 

Les obligations imposées aux stagiaires en contrepartie du 
versement de cette indemnité sont fixées par arrêté conjoint du 
ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 


Art. 9. — Tous les stagiaires sont obligatoirement soumis, à 
l'expiration du stage, à un examen de sortie sanctionné, s’il 
est concluant, par un certificat de formation professionnelle, de 
perfectionnement ou de spécialisation. Les conditions de l’exa- 
men et de la délivrance de ce certificat sont fixées par arrêté 
du ministre de l’agriculture. 


Art. 10. - La formation des ingénieurs et des techniciens 
supérieurs agricoles est dispensée aux bénéficiaires prévus par 
l’article 1er désireux d'accéder au niveau d'un enseignement 
supérieur agricole. 

Le ministre de l’agriculture fixe par arrêté les niveaux de 
formation générale et technique indispensable pour suivre cette 
formation ainsi que les conditions techniques et administratives 
auxquelles doivent satisfaire les établissements d'enseignement 
supérieur qui demanderaient à être reconnus pour bénéficier 
des subventions de l’Etat dans les conditions identiques à celles 
des centres de la promotion professionnelle. 

Pendant leur séjour dans les établissements de promotion 
supérieure, les stagiaires admis perçoivent une indemnité dont 
le montant est fixé par décret pris sur proposition conjointe 
du ministre de l’agriculture et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 


Art. 11. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des 
finances et des affaires économiques peuvent faire procéder 
directement par leurs agents qualifiés au contrôle technique, 
administratif et financier des centres reconnus. 

Le contrôle s'exerce sur pièces et sur place. 

Les centres sont tenus de fournir au ministre de l’agriculture 
tous les renseignements d'ordre administratif et technique qui 
peuvent leur être demandés soit occasionnellement, soit pério- 
diquement. 


Art. 12. — La formation des agriculteurs exploitants ou des 
personnes relevant des professions connexes à l’agriculture, des 
travailleurs familiaux et des salariés agricoles appelés à exercer 
des responsabilités syndicales ou professionnelles au sein d’orga- 
nismes à caractère économique ou social peut être assurée : 


Soit par des centres spécialisés ou des centres de recherches 
et d'études directement rattachés à des organisations syndicales 
ou professionnelles agricoles ; 

Soit par des organismes spécialisés ou des organismes de 
recherches et d’études créés en accord avec des organisations 
syndicales ou professionnelles agricoles ou rattachées à des 
établissements d'enseignement supérieur agricole. 


Art. 13. — Une aide financière peut être accordée par le 
ministre de l’agriculture aux conditions qu'il précisera par 
arrêté et dans la limite des crédits qui lui sont ouverts à cet 
effet aux centres, organismes, établissements visés à l’article 12, 
ayant obtenu son agrément pour la réalisation des objectifs qui 
y sont définis. 





Art. 14. —— Des conventions conclues entre les organismes 
mentionnés à l’article 12 et le ministre de l'agriculture prévoient 
les conditions dans lesquelles l'aide financière précitée sera 
utilisée et les modalités du contrôle. 


Art. 15. — Les arrêtés pris pour l'application des articles 1°r 
à 10 du présent décret, à l'exception de celui prévu par 
l’article 4, sont pris après avis de la commission nationale prévue 
audit article. 


Art. 16. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Modification des taux de subventions en matière d'alimentation 
en eau potable. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu l’article 8 du décret du 21 avril 1939 relatif aux crédits et au 
régime de subvention en matière de travaux civils et le tableau E 
annexé à ce décret ; 

Vu le décret du 6 mai 1939 relatif à l'attribution des subventions 
pour travaux communaux d’alimentation en eau potable ; 

Vu l’article 1‘ de la loi du 23 novembre 1940 relative au régime 
de subvention en matière de travaux civils, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Pour la réalisation des travaux d’alimenta:ion en eau 
potable, le ministre de l’agriculture alloue des subventions dont il 
fixe le taux en fonction du prix de revient du mètre cube afférent 
à chaque projet. 

Ces taux, qui ne peuvent excéder pour chaque projet 60 p. 100 du 
montant de la dépense donnant lieu à subvention, doivent être fixés 
de telle sorte que le montant global des subventions allouées sur les 
crédits ouverts chaque année au ministre de l’agriculture ne soient 
pas supérieurs à 40 p. 100 du montant total des dépenses subven- 
tionnées. 


Art. 2. — Les articles 2 et 3 du décret du 6 mai 1939 portant 
fixation des barèmes de subvention pour travaux communaux d’ali- 
mentation en eau potable, modifié par le décret du 7 juillet 1947 
et par l’arrêté interministériel du 8 avril 1959, sont abrogés. 


Art. 3. — Le directeur général du génie rural et de l’hydraulique 
agricole est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 11 février 1960. # 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Homologation d'appareils correcteurs de la surdité. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu larrêté interministériel du 10 juin 1955 relatif aux dispo- 


sitions concernant les éléments et les caractéristiques de fabrication 
des appareils électroniques correcteurs de la surdité applicables 
pour les collectivités publiques et les administrat,.ns hospitalières 
métropolitaines, d'outre-mer, civiles et militaires ; 

Vu FPavis de la commission nationale consultative d'agrément sié- 
geant auprès du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre ; 

Vu l'avis de la commission interministérielle de. normalisation 
du matériel médico et électro-chirurgical, 
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sol Art. 3. — Les sommes encaissées en France au titre des relations 
Arrête : teléphoniques de voisinage franco-belges ne donnent pas lieu à 
Art. 1°", — Jl est procédé à l’homologation, sous les numéros ci- partage et sont intégralement conservées par l’administration fran- 
apres, des prototypes d'appareils ci-dessous désignés, dont les carac- çaise des postes et télécommunications. 


téristiques techniques répondent aux conditions déterminées par 
l'article 2 de l’arrêté interministériel du 10 juin 1955 précité : 
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Art, 2 Le chef du service central de la pharmacie est chargé 


de l’exécution du présent arrete, 

de la République française 
Fait à Paris, 17 février 1960 
Pour 


qui sera publié au Journal officiel 


le 

ministre et par délégation : 

Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 


le 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Détermination des relations téléphoniques de voisinage entre la 
France et la Belgique et fixation des taxes applicables dans ces 
relations. 


Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 

Vu le décret n° 57-1320 du 23 décembre 1957 concernant le mode 
de fixation des taxes téléphoniques internationales ; 

Vu l’article 1°" du décret n° 58-1429 du 31 décembre 1958 portant 
réaménagement de certaines taxes du service des télécommuni- 
cations ; 


Vu l'arrêté n° 1779 du 19 novembre 1947 fixant les taxes françaises 
dans les relations téléphoniques avec la Belgique ; 

Vu l'arrêté n° 2072 du 12 septembre 1956 portant répartition des 
réseaux en circonscriptions de taxe téléphoniques ; 

Vu l'accord intervenu entre l'administration francaise des postes 
et télécommunications et de la régie belge des télégraphes et des 
téléphones au sujet des relations de voisinage entre la France et la 
3elgique, 


Arrête : 
Art. 1’ Les relations téléphoniques France—Belgique, dites 
« de voisinage », sont celles qui sont définies ainsi qu'il suit : 
1 Première zone. 
Conversations échangées entre les réseaux appartenant à une 
circonscription de taxe française et iles réseaux dépendant d’une 


zone belge lorsque : 


a) La circonscription de taxe et la belge sont 


limitrophes, 


française zone 
ou bien 
b La distance 
caise et le centre 
d'oiseau 


entre le chef-lieu de circonscription de taxe fran- 
de zone belge est au plus égale à 25 km à vol 
2. — Deuxième zone. 

Conversations (autres que celles déjà comprises dans la première 
zone) échangees entre les réseaux appartenant à une circonscription 
taxe française et les réseaux dépendant d’une zone belge lorsque 
la distance entre le chef-lieu de circonscription et le centre de zone 
est au plus égale à 50 km à vol d'oiseau. 

Art. 2 — Le montant des taxes unitaires françaises applicables 
dans les relations téléphoniques franco-belges de voisinage est fixé 
ainsi qu'il suit : 

Première zone : 

Deuxième zone : 

La taxe base est la taxe définie par 
26 juin 1957 portant réaménagement 
télégraphiques et téléphoniques, 


3 taxes de base. 

5 taxes de base. 

du décret 
certaines 


l’article 6 
de 


de 


n° 57-720 du 
taxes postales 





Art. 4. — Les taxes unitaires françaises qui précèdent sont appli- 
cables à partir d’une date fixée par accord entre les administrations 
française et belge. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arrete et en particulier : 

1° L'article 1°" de l'arrêté n° 1779 du 19 novembre 1947 fixant 
l’étendue et la taxation des relations téléphoniques de voisinage entre 
la France et la Belgique : 

2° Le dernier paragraphe de l’article 3 de ce même arrêté relatif 
à la zone intermédiaire. 

Art. 6. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1960. 

MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition d'une parcelle de terrain 
nécessaire à la construction du centre radiomaritime du Vert-Pré, 
au Robert (Martinique). 





Par arrêté du 20 février 1960, a été déclarée d'utilité publique, 
en vue de la construction du centre radiomaritime du Vert-Pré, 
au Robert (Martinique), l’acquisition, par voie d’expropriation, d’un 
terrain nu d’une superficie de 3.647 mètres carrés sis au Robert, 
quartier du Vert-Pré, appartenant à M. Bertile, tel qu'il figure au 
plan annexé au présent arrêté. 

L’expropriation éventuellement nécessaire pour l'application des 
dispositions prévues ci-dessus devra être réalisée dans un délai de 
deux ans à compter de la publication du présent arrêté. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 24 février 1960, Mme Poggi (Fernande), contrôleur, 
est placée en position de détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères pour une période maximum de deux ans, à compter du 
1°" octobre 1957, pour être mise à la disposition du Gouvernement 
tunisien en vue d'y exercer ses fonctions. 


Par arrêté du 24 février 1969, les fonctionnaires désignés ci-après 
sont placés en position de détachement prévu par l’article 1°" ($ 5) 
du décret n° 59-309 du 14 février 1959 auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour être mis à la disposition du Gouvernement 
marocain : 

1° Pour une durée de deux ans, à compter du 16 mars 1959 : 

M. Vouriot (Pierre), chef de secteur à Vitry-le-François ; 

2° Pour une durée de trois ans, à compter du 1°" avril 1959 : 

M. Deborai (Bruno), chef de secteur à Argentan. 

M. Burckhardt (Charles), contrôleur principal des installations 
électromécaniques, service général, à Morhange (Moselle). 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 22 février 1960 : 

M. Blervaque (André), vérificateur technique titulaire de 2° classe, 
4 échelon, des services extérieurs du ministère de la construction, 
détaché depuis le 26 mars 1952 auprès du ministère de la France 
d'outre-mer, est réintégré dans son cadre d’origine à compter du 
28 novembre 1956. 

A compter de cette dernière date et jusqu’au 15 août 1958, 
M. Blervaque (André) est placé, à titre de régularisation, en position 
de service détaché auprès du ministère des affaires culturelles en 
vue d'occuper un emploi de reviseur de 3° classe à la direction de 
l'architecture. 





Par arrêté du 22 février 1960, Mme Le Parquier (Julia), chef de 
section titulaire, 3° échelon, des services extérieurs du ministère de 
la construction, est placée dans la position de service détaché, pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 16 décembre 1958, 
en vue d'occuper un emploi de chef adjoint de service départemental 
du cadre administratif temporaire des services extérieurs du minis- 
tère de la construction. 





Par arrêté du 22 février 1960, M. Janin (Robert), chef de section 
titulaire, 3° échelon, des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est placé dans la position de service détaché, pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 31 décembre 1958, en 
vue d'occuper un emploi de chef adjoint de service départemental du 
cadre administratif temporaire des services extérieurs du ministère 
de la construction. 





ses. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 


La commission dés affaires étrangères se réunira le mardi 8 mars 
1960, à dix heures trente (local du 9° bureau) : 

Audition de M. Couve de Murville. ministre des affaires étrangères, 
sur les problèmes européens. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergéti- 
ques (n° 282) se réunira le mercredi 2 mars 1960, à dix heures et à 
quinze heures trente (local n° 264) 


A dix heures — Audition de M. Ferry, vice-président délégué 
général de la chambre syndicale de la sidérurgie française, de 
M. Terrel, secrétaire général, et de M. Henry, directeur adjoint des 
services financiers. 


A quinze heures trente. — Audition 


de M. Ségalat, président du 
conseil d’administration de la S. N. C.F. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Ordre du jour de la séance du mardi 8 mars 1960. 





À seize heures. 
Problèmes administratifs posés par la mise en œuvre des plans 
régionaux. : 
Rapport et projet d’avis présentés par M. de Maud’huy au nom de 
la section des économies régionales. 
Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraitre dans la semaine du 22 février au 27 février 1960 : 


1. — Notes et études documentaires. 

N° 2628. — Constitution de Singapour (ordonnance royale prise en 

conseil privé de 1958 portant constitution de Singa- 

DT ss srnelai sites assises en 1,20 NF. 
N° 2629. — Les conseils ouvriers yougoslaves. — Deuxième 

partie : Fonctionnement des conseils........ 0,80 NF. 
N° 2630. — Le Bureau universitaire de statistique et de 

documentation scolaires et professionnelles, 1,20 NF. 
N° 2631. — Message du Président Eisenhower sur l'Etat de 

l’Union (7 janvier 1960)............ db ee . 0,40 NF. 
N° 2633. — Constitution de la République tunisienne 

ee M FOR FOR Re scssoca ‘OUR DT. 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF, 





IL — Articles et documents. 


(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0914. — 1. Problèmes d'actualité. — La défense de l'Oecident. 
2. Faits et opinions. — Allemagne : À propos de l'affaire 
Heyde : !l’ « euthanasie » sous le régime hitlérien. — 
L'action sociaie des entreprises privées en Répu- 
biique fédéraie. 


Problèmes d'actualité. Le voyage du Président 
Eisenhower en Amérique latine. 
2. Textes du jour Communiqué 
(17 fevrier 1960). 
3. Faits et opinions. Le monde communiste: Dix 
ans de communisme en Chine. — L'Union sovié- 
tique, la Chine populaire et le monde extérieur. 


Des 


N° 0915. — 1. 


franco-péruvien 


Problèmes d'actualité. bases allemandes en 
Espagne ? 

2. Textes du jour Communiqué commun 
italien (9 février 1960). Communiqué 
soviéto-indien (16 février 1960). 

3. Faits et opinions. — Orient-Occident : La KR. A. U. 

et l’Iraq. — La religion en Chine communiste, — 


La République populaire de Mongolie. 


N° 0916. — 1. — 
soviéto- 
commun 


CU SP RE 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 


(cent cinquante numéros), 78 NF. 


III. — 


(Bulletins mensuels d’information sur l'Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et l’U. R. S. S.) 


Chroniques étrangères. 


N° 185. — Allemagne. Le Chancelier Adenauer à Rome. — Le 
problème de Berlin. — Les manifestations d'antisémi- 


tisme. 
N° 264. — Etats-Unis. — Le message sur l’état de l’Union. — Le 
budget. — Le règlement du conflit des aciéries. 
Où PAT Y PANTIN TIENNE 0,70 NF. 
Abonnement à chacune des six «Chroniques étrangères » : six mois, 


4 NF; un an, 7 NF. 


Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un 


an, 39 NF. 
IV. — Cahiers français (documents d'actualité). 


N° 47 de février 1960 : France-ltalie, contient notamment : 


L'émigration italienne en 
culturelles franco-italiennes. — 
L'école française de Rome, 


La France et l'unité italienne. — 
France. Les relstions 
L’académie de France à Rome. 
— Pirandello et la France. 

Faits et documents sur la vie politique, l'outre-mer, l’actua- 
lité sociale, la population, l’agriculture, l'énergie, les sciences, 
les lettres, la France et le monde. 


Le 





ÉUMÉrO...... sésesses TS 


Abonnement : six mois (cinq numéros), 8 NF ; un an (dix numéros), 
14,50 NF, 


V. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon:- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 


N° 634 du 23 février 1960 : 


Parmi les articles publiés : 


Progrès récents des investissements américains dans les pays 
du Marché commun. 

La production pétrolière mondiale en 1959. 

Le plan de Constantine. 

La pénétration économique italienne à l'étranger. 


Notes rapides sur : 


Marchés des matières premières. 
Marchés des frets. 
Transports. 
Chômage dans les pays du Marché commun (graphique). 
Etats-Unis. 
Australie. 
RS 0,70 NF, 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF, 





— 
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VI Revue du ministère de l’agriculture. 
(Rédigé par le ministère de l’agriculture.) 
Le numéro de janvier 1960 donne, entre autres articles : 

1. L'assurance et le régime français de protection contre le 
chômage. Evolution du machinisme agricole (éléments 
statistiques). — Situation du remembrement rural. 

2. Situation agricole au 1° décembre 1959. 


COR CR SPORT « 2,40 NF. 


Abonnement : un an (douze numéros), 24 NF. 


VII Documentation photographique. 
N° 5-201 de janvier 1960. Le Directoire : De thermidor à brumaire. 
24 planches dont 4 en couleurs et 10 fac-similés, 12 pages de textes. 
Le numéro (sans diapositive 4 NF. 
(avec diapositives). 7 NF. 
Abonnement : un an (dix dossiers sans diapositive), 32 NF; (avec 


diapositives), 62 NF. 


VII Bulletin hebdomadaire de statistique. 


Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 613 du 27 février 1960 A la rubrique « Variétés statistiques » : 
Statistiques trimestrielles : indices des prix en France. 
10 MN. ds saccotertees D. 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs -de produits originaires et en provenance 
des pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique. 

Libération des échanges.) 


Rectificatif au Journal officiel du 24 décembre 1959, page 12266 : 
Entre les positions Ex 01-04 et Ex 02-01, ajouter : 


Ex 01-05 Volailles vivantes de basse-cour (coqs, poules, canards, 


oies, dindons et pintades 
— A l'exception des poussins dits « d’un jour ». 


Supprimer l’astérisque figurant en regard de la position 02-02. 
Dans la position Ex 07-0i 


Au lieu de 


- D. Oignons, échalotes et aulx 
- a et b. Oignons (*) et échalotes }. 
_- C. Aulx 

Lire 


— D, Oignons., échalotes et aulx 

Il résulte de ces rectifications que les produits susvisés ne peuvent 
plus être importés désormais au titre des dispositions concernant la 
libération des échanges 

Les certificats d'importation établis dans le cadre de la libération 
des échanges, en suite de contrats domiciliés avant la date de publi- 
cation du présent avis, pourront être utilisés en douane jusqu’au 
7 mars 1960 inclus, heure de fermeture des bureaux de douanes. 

Les dispositions du présent avis seront applicables en Algérie 
suivant des modalités qui feront l’objet d’un avis spécial publié au 
Recueil des actes administratifs de la délégation générale du Gou- 
vernement en Algérie 


Avis aux importateurs relatif à l'importation de produits agricoles 
sous le régime des prix minima. 


A compter du 1° mars 1960, l'importation sous le régime des 
prix minima des produits agricoles dont la liste sera fixée par avis 
aux importateurs sera soumise aux conditions ci-après : 

1. Les importations seront réalisées sous le couvert de certificats 
d'importation d'une durée d'utilisation réduite. Ces certificats ne 
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seront valables pour toutes opérations bancaires et douanières 
qu'après avoir été revêtus d’un visa administratif précisant leur 
date limite d'utilisation. Ce visa sera apposé par la direction des 
relations économiques extérieures, service des autorisations commer- 
ciales, importations, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°). 

Toutefois, pour les importateurs domiciliés dans un département 
autre que celui de la Seine, le visa administratif pourra être apposé 
à partir du 7 mars 1960 par l’une des directions départementales des 
enquêtes économiques figurant au tableau annexé au présent avis, 
sauf lorsqu'il s’agit des produits visés à l’alinéa 3 ci-dessous. 

Les certificats d'importation présentés au visa administratif devront 
comporter trois exemplaires (un rayé de vert et deux rayés de 
bleu) préalablement remplis en ce qui concerne notamment le 
numéro de tarif douanier, la désignation des produits, les quantités 
à importer, l’origine et la provenance. 

Il est rappelé que les certificats d’importation ne sont valables 
que pour une seule opération de dédouanement. 

2. Le visa administratif sera donné automatiquement, sauf pour 
les produits visés à l’alinéa 3 ci-dessous, lorsque le niveau des prix 
constatés sur le marché intérieur dans les conditions prévues par 
des avis particuliers sera égal ou supérieur au prix minimum de 
référence mentionné dans lesdits avis. Il sera refusé lorsque le 
niveau des prix constatés sera inférieur au prix minimum de 
référence. 

3. Les produits en provenance des pays membres de la Commu- 
nauté économique européenne mais non originaires de la Commu- 
nauté, et pour lesquels le bénefice des dispositions du traité de 
Rome est revendiqué par l’importateur au titre de la libre pratique, 
ne pourront être importés que sous le couvert de certificats 
d'importation visés par la direction des relations économiques exté- 
rieures, service des autorisations commerciales, importation, 8, rue 
de la Tour-des-Dames, Paris (9°). Ces certificats devront comporter, 
lors de leur présentation au visa administratif, la mention: « en 
libre pratique ». 

4. Il est rappelé que les produits importés devront répondre aux 
conditions fixées par la réglementation française tant au point de 
vue sanitaire et technique qu’au point de vue de la répression des 
fraudes. 

5. Les avis particuliers désignant les produits soumis au régime 
des prix minima préciseront les modalités d’application de la pro- 
cédure définie par le présent avis. 

6. Les dispositions des avis antérieurs relatifs à l'importation 
de produits agricoles sous le régime des prix minima sont abrogées 
à partir du 1° mars 1960, sauf en ce qui concerne les pommes de 
terre de consommation et les pommes de table pour lesquelles les 
dispositions de l’avis aux importateurs du 27 septembre 1959, modifié 
par les avis du 8 octobre 1959 et du 13 janvier 1960, et celles des 
avis particuliers des 27 septembre 1959 et 5 janvier 1960, 3 octo- 
bre 1959 et 4 février 1960 resteront en vigueur. 

Toutefois, les certificats d'importation établis en suite de contrats 
domiciliés avant le 1° mars 1960 dans le cadre de la procédure 
antérieure pourront être utilisés en douane jusqu’au 7 mars 1960 
inclus, heure de fermeture des bureaux de douane. 


ANNEXE 





Liste des directions départementales des enquêtes économiques 
visées à l’alinéa 1 de l'avis aux importateurs relatif à l’importa- 
tion de produits agricoles sous le régime des prir minima. 
Ajaccio, 1, rue du Capitaine-Livrelli. 

Annecy, 22, rue Sommeiller. 

Bordeaux, 220, cours de la Marne. 

Chambéry, 10, rue du Bon-Pasteur. 

Clermont-Ferrand, 3, rue Ledru. 

Colmar, cité administrative. bâtiment C. 

Dijon, 22, rue d’Assas. 

Lille, cité administrative. 

Limoges, cité administrative, place Auguste-Blanqui. 

Lyon, Lyon-Vilette. 

Marseille, 8, boulevard Dugommier. 

Metz, caserne Ferdudy. 

Nantes, préfecture, 4, rue Maurice-Duval. 

Nice, hôtel des Etrangers, 39, rue Gioffredo. 

Perpignan, 3, rue- Elie-Delcros. 

Rennes, cité administrative, boulevard de la Liberté. 

Rouen, cité administrative Jeanne-d’Arc, boulevard Gambetta. 
Strasbourg, cité admunistrative, 2, rue de l’Hôpital-Militaire. 
Toulouse, 14, boulevard de la Gare. 

Tours, centre administratif Lasalle, Champ-de-Mars. 
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Avis aux importateurs de certains produits agricoles en provenance des pays membres de la Communauté économique européenne, 


L'importation des produits énumérés ci-après en provenance des pays membres de la Communauté économique européenne est sou- 
mise à la procédure des prix Minima définie par l’avis aux importateurs publié au Journal officiel de ce jour. 


Le tableau ci-dessous indique pour chacun de ces produits le ou les produits servant de référence pour la constatation des cours, 
le prix minimum retenu, la période d’application et le délai d'utilisation des certificats d'importation. 



































” PRIX DÉLAIS 
NUMÉROS minimum PERIODE d'utilisation 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS PRODUITS DE REFERENCE au kilogramme des 
tarif douanier en nouveaux d'application. cerlificats 
francs d'importation, 
Ps _ ES) ES . SE PEER snonts “à 
01-03 ex A...| Animaux vivants de l'espèce porcine (à l’ex-| Viande de porc qualité « belle 3,11 A compter du 7 jours, 
clusion des animaux reproducteurs de race coupe », 1er mars 1960. 
pure). 
01-05 ex B...| Volailles vivantes de basse-cour (cogs, poules, | Poulet mort, fre qualilé......... 4,30 A compler du où jours, 
canards, oies, dindes, dindons et pintades) jer mars 1960. 
à l'exception des poussins dits d’un jour. 
02-U Ad....| Viande de l’espèce porcine, fraiche, réfrigérée | Viande de porc qualité « belle 3,71 A compter du 7 jours. 
ou congelée. coupe ». {er mars 1960. 
02-02 …......| Volailles mortes de basse-cour et leurs abats! Poulet mort, fre qualité......... 4,90 A compiler du à jours, 
comestibles ‘à l'exclusion des foies), frais, {er mars 1960. 
réfrigérés ou congelés. 
Æ-05 A el B.|Lard, y compris la graisse de porc et de vo-| Viande de pore qualité « belle 3,77 À compler du 7 jours, 
lailles non pressée ni fondue à l'exclusion coupe », {er mars 1960. 
du Jard contenant des parties maigres 
(entrelardé) frais, réfrigérés, congelés, salés 
ou en saumure, séchés ou fumés. 
CO AE CNT à |: Re PU RONRRRURR OR ARE EEE ccoote | 'TOMMAIOS Sssccsococmoèos co cosocsie 1,40 Mars o jours, 
et avril 1960. 
07-01 Daet b.| Oignons et échalotes. ......,,,.....ssssessoe.s | OÏgNONS SECS.....sssrsosessone 0,55 Mars 5 jours, 
et avril 1960. 
COTE DA CURE NE ho casods sé es do ioso toits soi Choux-fleurs couronnes.....,.... 0,70 Mars 5 jours. 
De Bretagne........ cmt css dé 0,65 et avril 1960. 
07-01. H 6x D.) Salades ... 000000660000 «0 0 ce... | Scaroles du Midi....... ss gésees es 0,95 Mars 19%0. ST 
DNS DE cons née 1,20 Avril 1960, \ Jours, 
0702 H ex D. ÆDINANdS os css0usese 00 bdesnencérse os RS seance 0,65 Mars 1960. ET 
; Epinards de la région parisienne. 0,65 Avril 1960. Ÿ Jours. 
07-01 [L......|Carottes ..........sssosssosecscsscse0e... | Caroiles équeutées de la région 0,50 Mars 1960. 5 jours. 
parisienne. 
Carottes. d’Algérie...... nds tsite 0,80 Avril 1960. 5 jours. 
CORRE. UNION cléasotécsocdandeecancsoñséndaecs cac Haricols veris......... sms vs 2 Mars 5 Jours, 
et avril 1960. 
0708. Moses Artichauts ,........00: coboroosochossdesceises Artichauts d’Algérie.........ossee 1,50 Mars 1960. 5 jours. 
Artichauts du Midi........ css 1,10 Avril 1960, 
0804 Aa, b}Raisins frais de lable...... sons ososesss es es (1) Mars 5 jours. 
et d. et avril 1960 
15-01 ........ 1 Saindoux et autres graisses de porc pressées | SaindouxX ,.......000000000000 2,939 A compler du 7 jours, 
ou fondues, graisse de volailles pressée ou {er mars 1960. 
fondue. 
(4) Le visa administratif des certificats d'importation sera accordé automatiquement quel que soit le niveau des prix constatés, sauf pour 


les produits visés à l'alinéa 3 de l'avis aux importateurs publié au Journal officiel de ce jour el relatif à l'importation de produits agricoles 
sous le régime des priX minima. 





Les prix sur le marché intérieur à prendre en considération pour Page 10154 : 
le fonctionnement du système des prix minima sont les prix de Au lieu de : 
gros constatés : 28-57. — Hydrures, nitrures et azotures, siliciures et borures. 
Sur le marché des Halles centrales de Paris en ce qui concerne Lire : 
les fruits et légumes, la viande de porc et les volailles ; Ex 28-57. — Hydrures, nitrures et azotures, siliciures et borures : 
Par l'institut national des statistiques en ce qui concerne le D A. Hydrures (de calcium, etc.). 
ue. q — Ex B. Nitrures et azotures : 
‘ e — — C. Autres. 
J E* — C. Siliciures (de calcium, etc.). 
Le visa administratif sera accordé ou refusé dans les conditions — D. Borures. 
prévues par l’avis aux importateurs publié au Journal officiel de ce Le 5 dt : 
jour, lorsque les prix sur le marché intérieur auront été égaux ou Page 10155, supprimer les indications figurant en regard de la 
supérieurs ou à l'inverse inférieurs aux prix minima de référence position Ex 29-07 (29-07 C g et h). 
pendant deux cotations successives pour les fruits et légumes et les Page 10156, supprimer les indications figurant en regard de la 
volailles ou lors de la dernière cotation hebdomadaire pour la viande position Ex 29-30 (29-30 A). 
de porc et le saindoux. Page 10169. supprimer, dans la note de l’annexe I, les indications 


concernant les oranges (n° 08-02 Ab, c, d) et les thés conditionnés 
pour la vente au détail (Ex n° 09-02). 11 s’ensuit qu'aucune modalité 
particulière ne s'applique plus désormais à l'importation de ces 
produits. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 


de certains pays (libération des échanges). 
Avis relatif au tirage de la troisième tranche hebdomadaire spéciale 
de la loterie nationale 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 octobre 1959 : è Fa 3 Ù 
. Le tirage de la troisième tranche hebdomadaire spéciale de la 


Page 10152, supprimer les deux astérisques (**}) figurant en regard loterie nationale 1960 aura lieu le mercredi 2 mars 1960, à vingt 
des positions n° 08-02 Ab, c, d (Oranges présentées du 15 juin au heures trente, en présence du public. 
30 septembre inclus), et n° 09-02 (Thé), 




























































































2074 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE {er Mars 1960 
MINISTEMRE DES FINANCES ET 
DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 
ANNEE 
RELEVE PAR . 
CAMPAGNE 1959-1960 — 
| UUANTIIES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÊCOLTANTS 
NUMÉROS — me 
DÉPARTEMENTS Vins à A. O. C et vins d AIsace | Autres vins lotal 
d'orûre — - —— | 
Janvier | Antérieurs. | l'otal. Janvier. Antérieurs lot al. Janvier. Antérieurs Total. 
1 MD évséoésssscdosssidséssés 656 1.272 11.159 15.491 1.309 14.784 16.087 
2 nie... éoitoscescésits 722 31 4i 75 317 480 797 
3 PP PR , 1.816 2,706 14.522 1.816 12.706 14.529 
4 Alpes (Basses-)........... » 1.460 16.857 18.313 1.460 16.853 18.313 
5 Alpes (Hautes-)....... ... » 1.665 1.511 8.976 1.665 7.311 8.976 
6 Alpes-Maritimes ....s.00: » 85 65: 7138 8 632 728 
7 ARGOCNE .....ssc000006.8: 1.495 43.803 3.066 257.468 13.959 945.0?4 258,962 
8 Ardennes os... uses » 5 3 8 5 3 8 
9 INR she ohense see n 796 2.311 5.107 796 2.311 3.107 
10 0 A sl 23.065 22 543 36 306 23.064 23.430 
11 DUR sssnéoossepseses doses 20,526 401.224 | 2.105.052 | 2.506.276 402.507 | 2.124.995 | 2.226 302 
42 AVOYTON soso socoecesee » 1.636 5.185 6.81 1.630 5.185 6.821 
43 Bouches-du-Rhône ....... 1.115 29.466 371.959 131.401 09,90 372,980 432,516 
11 LNVRRGS psc dssoscestéèss« » » . » » » » 
145 CR... ssutto ce co... » » » » » » » 
16 CRHAPORR : sé doodsetses: » 159.388 165.017 324.40 159.388 165.917 324.405 
17 Charente-Marilime ...... » 173.431 307. 166 180, %X) 173.431 307.466 480.900 
18 CURE Soccrsociessveséeseut 1.123 3931 2.072 2.103 439 3.088 3.927 
149 UOPIORS s..ccoccce Cososece » 19 418 527 49 478 527 
21 Côte-d'Or CPV édéé 69.161 1.378 26.254 20.662 27.265 72.598 99.823 
22 Cotes du-Nord scsccosooces ” » » » » » » 
23 LCrOUSD ..séccsee ccocseccesesc » » o » » » » 
4 bordogne ..... NE PR 104.591 7.045 58.072 65.087 10.376 129.102 169.478 
25 DOUDS ,...socscoscsocecess » » 5 » » Fe » 
26 ‘Res RES ES »). 400 16.361 87.847 101.208 31.560 112.048 143.608 
97 DD octets scoseottsnti .. » » 4 » » “ » 
28 Eure-et-Koir soso. PR » 2 ° 2 2 2 2 
29 Finistère .…...... cesvesesses » » » » . Ü 
30 Gard PPT TT PET TS 12.509 296.311 1.519.:% 1.812.091 201.726! 1.519.874 1.854.600 
3 Garon (Haute)... ca » 18.253 85.808 101.061 18.253 85.808 101.061 
3 Gers ÿ » 65.102 443.412 908.514 65.102 413.419 008.514 
33 Gironde ...... 00000000 92.391 60.292 419.731 510.026 239.549 | 1.062.881 | 1.302.420 
34 Hérault ...sssssosoossouse 0.048 096.906 | 3.302.851 | 9.899.851) 597.757 | 3.307.141 | 3.904.598 
8 le-et-Vilaine s.ssscossooeee » » » » » » » 
D 0 75 4.599 22.296 26.895 4.622 22.348 26.970 F 
37 ind ss éveiehl 31.502 11.18 95.276 109.711 25.491 118.775 114.266 | 
38 rimes 3 3.053 22.766 25.819 3.053 22,769 25.829 le 
K: PPS. sccsccsotencnéssnss 21 4.890 5.211 3.051 1.006 4.060 3.375 5.896 9.271 k 
40 Landes .issssososéee sus Ê » 18.188 86.516 105.004 18.188 86.516 105.094 E 
st Loiret Cher scies 2.947 5.186 8.433 31.107 188.955 22).062 31.054 194.441 228.495 FA 
4° PS A 2 D 7 1.951 10.715 12.670 1.956 10.72 12.677 | 
43 Loire (MAUIE-). ..sssosce » à 10 31 311 10 301 311 ñ 
i4 Loire-A IQUE css sévs 25.626 64.50» 00.131 18.306 162.853 211.159 73.932 227.358 301.290 (£ 
45 RDS. ss tesseotéssess: » » 3 2.823 14.512 17.335 2,823 14 512 17.335 ‘3 
46 LR iscisisée dés té e édiés » » “ 3.551 42.413 45.964 3.501 42.413 15.964 
47 Lot-et Garonne ....ss..ss. 1.010 7.191 11.201 13.750 191.251 115.001 17.760 138.442 156.202 
“s RS ET PES , » » 6 310 316 6 310 316 ; 
49 Maine-et-Loire docés 30,804 68.350 99.151 11.342 90.793 105.195 15.116 159.113 204.289 
£ NENCRO .….:.6 cocobs css. » - D . » » » » » 
51 DR trie stades 15.736 266.729 282,165 835 1.555 2.280 16.561 268.284 281.845 
52 [Marne (llaute-}. ss : : , A 135 139 P 135 139 | 
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_ ee ——  —— ———— STOCK NUMÉROS 
Vins à À O. C | Autres vins | lotal 
“ SEC nantes _ commercial d'ordre. 
Janvier Antérieurs lotal Janvier. Antérieurs Total Janvier. Anlérieurs | Total 

784 1.95% 2.710 19.527 111.683 131.210 20.311 112.629 133.950 88.954 1 

9 1,70 7.380 9.950 28.787 136.086 164.873 341.997 113.166 174.823 00.093 2 
598 11.839 15.457 37.156 162 595 199.701 37.75! 77.491 215.188 31.600 3 
73 106 179 3.426 17 641 21.077 17.747 21.256 4.339 ä 
62? 155 947 5.429 31.802 40.225 34.98 40.442 7.540 5 
41.247 3.111 4.361 33.408 156.879 192.287 161.993 196.648 18.049 6 
486 1.056 1.542 10.954 75.127 86.081 76.183 87.623 44.908 7 
910 2.165 h.103 17.133 71.687 91.820 71.850 05.93 8 489 8 
185 S3s 1.023 6.279 8.680 44.959 59.518 4.982 6.970 9 
9.040 7.168 10.378 20.860 113.491 139.354 125.962 149.732 59.453 10 
5592 5.384 5.026 93 506 102.013 125.549 107.427 1:31.485 135.596 it 
468 2.052 2.510 16.285 95.977 412.262 98.019 114.802 18.887 12 
3.053 8.554 11.607 78.871 HP .096 446.967 376.64 458.574 215.370 12 
9 590 10.121 12.711 47.744 105.313 123.057 115.431 133.768 64.127 14 
127 573 710 15.191 96.705 111.826 97.278 112.546 29 462 15 
1.830 7.227 9.057 2%) .680 101.019 120.699 108.216 130.756 68.811 16 
9 0929 9.33 8.254 16.163 122.118 138.281 127.449 116.535 54.904 17 
579 2.219 2.858 20.675 97.372 118.047 99.651 120.905 47.300 18 
798 2.158 2.956 20.494 106 9535 427.497 109.091 130.283 97 455 19 
13.016 3.256 51.272 30.323 159.977 190.510 198.233 241.582 449.552 21 
41.492 6.157 7.619 27.608 119.541 477.149 159.698 184.798 15.835 22 
119 512 Gé! 18.103 112.588 120.694 113.120 151.352 »).939 23 
1.559 9.411 7. (MX) 3.800 16.310 90.22 81.811 97.220 47.828 24 
1.078 9 815 > 405 4.509 190.91 1 296.13 193.729 2°). 406 82.256 25 
1.295 4.821 6.116 9.304 16.765 06.069 51.586 62.189 67.890 26 
757 2.815 3.572 10.601 63.918 74.549 66.763 78.121 16.491 27 
1.118 3.603 4.721 17.198 9.593 109.72 96.126 114.442 37.549 28 
3.147 10.262 13.409 59.428 312.937 372.365 223.199 389.714 151.509 29 
1.033 2.719 3.102 26.971 111.561 111.192 117.280 111.884 103.968 30 
1.971 6.01 8.042 37.134 175.832 212.966 181.873 220.978 42.309 31 
105 315 420 3.719 16.92: 20.697 17.239 21.117 02.104 932 
14.210 65.069 80.279 78.197 363.391 411.551 129.463 221.890 866.218 33 
2.332 8.221 10.553 91.150 171.551 208.704 179,775 219.257 661.364 34 
2.163 13.785 16,218 29.906 197.351 167.260 151.139 183.508 64.062 35 
329 1.0: 1.377 3.770 66.19 79.969 67.247 81.346 1,995 36 
3.784 15.69? 19.476 19.585 101.820 191.405 17.512 1 10.881 03.47 21 
414 3.167 j. 881 38.524 173.606 217.130 182.073 222.011 9.09 38 
005 8.718 0.653 3.072 70.418 82.520 79.19% 03.173 18.525 39 
198 8% 1.024 12.164 61.289 76.553 65.215 77.577 22,006 40 
825 h.797 5.6% 18.332 101.587 119.9 106.31 125.901 171.522 41 
1.962 3.469 891 17.878 321 916 379.824 225.115 384.600 109.892 42 
195 497 622 22.718 105.92 128.680 106.459 129.202 33.410 43 
71.502 23.618 31.120 62.191 269.220 331.411 292 KR 102.51 220.023 44 
1.247 1.794 5.948 21.608 126.110 150.748 130.871 1:46 .696 13.09 45 
4116 613 759 4.407 27.585 31.992 28.28 | 2.101 15.101 46 
645 1.612 2.987 10.012 565.364 66.376 58.006 | 68.663 29.993 47 
46 218 294 7.342 38.686 46.028 H.Y31 | 16.322 10.742 43 
3.928 18.931 22.859 21.046 119.605 110.651 128.56 | 163.510 203,62 49 
2,279 9.784 11.863 10.697 50.811 61.52% G.125 | 72.401 19.290 50 
29.128 66.164 95.292 66.898 RS. 781 352.679 351.915 | 117.971 1.163.072 5 
323 1.056 1.909 12.817 08.122 70.939 | 29.158 | 72.298 23.022 02 
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- - - —- —— 
| QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS | 
LT it [| 
DEPAI MENTS \ins à À. OC. et vins d'Alsare Autres vins | lotat | 
| | ——_—_———_—— —_— — — 
\ rs lo Janvier 1 Antérieurs lotal | Janvier. | Anlérieurs Total | 
ù cmt x | | nine ds | 
| | 
N) Mayenne... n | - 9 ï 6. 2 n 6 
4 \ , , 3 21: 216 3 | 213 246 
1 
) RE ose » . » | 5 2309 | J11 2 | 1)9 51! 
gr Morbihan ss... AO » , » | » | 20 2) | he) 71 20 %) 
: | | | à 
Ji NS sosie is, , - » | 1 | 78 | #2 | à | 78 82 
ie, DURE ondacensesseust) Si 2 6.200 59 10 123 3.901 | 212 6.623 
D TRS mosodécttiadasttesdiss e | » » o | L | » | » . 
üU DS Sococosomesocscetcéoe » | » » > u » | . 
| | 
ü1 WT otsisctosseccsosdté y » » | » » » » » » 
62 |Pus-de-Calais see. » | * | » | Ù »s | , ’ » , 
63 |Puy-de-Dôme ............ | , » | 1.017 6.216 | 7.333 1.017 | 6.316 1.333 
Gi Basses-),.,.... 1.916 2.312 1.07S 9.64: | 10,741 1.111 | 11.609 13.053 
69 llautes-)....... S6i 2.301 | 3.200 | 861 | 2,391 3.255 
66 P Orientales ,.... 161.401 180,585 126.160 513.356 | 639.516 | 151.541 | 674.757 829 140! 
67 R ÙN PPS PE PR S.6} 99 855 | 108.479 | 697 | 6.30Ù 1.023 9.281 106.221 112.902 | 
| - . | 
63 lt 1 151 € PP NP PRET i i 16 ) 206,099 M; | D.40: | >.U01 99,60) 172.758 212.303 | 
69 RDS Sara asesut 1.7X \i M 222.558 à. 121 | 15.99 | 1.305 80.506 | 163.530 211.041 | 
70 | Monte... | 5.4 1 | 31 4 31 31 | 
_ — |! +. | > ee , - . 
11 S LORS, 2S 651 71.501 100,95 11.397 d.J8) | Go i 10.001 | 125.831 165.88? | 
72 |Sarthe RS ii 6: 74 ju | 1.169 | 1.270 112 | 1.239 1.344 
_ (| 
13 SAVOIR soso | » | (1 18.111 22.29 J 565 | 18.444 22.209 
| | 
i4 ES (Hadlehsssis.. | 695 603 Sü 1.906 | 1.992 86 ), 599 2.685 | 
“ | Ki | | | 
19 D sourde totoctésècos » | . | » D » » » » . | 
| 
10 \I HO psoccteocecse » | » | » ” 5 | » » » » | 
PE | 
11 > MAIDR , soso: s | » | Éi. 4 . » » r,, 2 
18 Seine-et-Vise ss. sossse » | » | re & | 8| » 8 8 
79 ù L (Dout-)........... 1.1 1.8 026 2,88) | 12.061 | 15.811 | 1.026 11.81: 18.870 | 
80 LOIRE oocchoéédectaéieses » | . » | » | » » » & | 
D ROSES 2e 1.39 82,004 26.280 | 182.622 | 208.905 51.703 237.016 291.80" | 
82 |Ta ( less » | s | ».248 | 68.714 13.962 5.218 68.714 73.962 | 
| | | : à 4 2 LÉ 2 Fÿ k S mie | 
SJ A PER PS 1211] #99 | 1.023 169. 107 | 117.211 86.618 169.531 118.110 85:.611 
| s | = Pa mé de ‘ = 
81 | Va D sos. éditos. Sa 120.851 151.505 UE 115 | 381.307 100. 02 126.046 102.221 628.26: 
85 | RP does à tu 77 | 187 | 20. 44 | 81.810 102.29%) 29,554 81.923 102.473 
ER ous 4. on 118 | 196 | 50 | 4.8ü8 | 71.581 86. 432 14.901 71.780 86.771 
| | | ” )— LL )— Le 
oi [\i [ DR sos | . | » i 37 11 7 27 4 
53 RL ss dd cn 5e | » | » 1 20 21 1 20 21 
(A) YONNE ss ERP PER | 1.98 5.575 10 no | E8y"| 2.78 3.412 5.674 8.258 11.032 
. 1) | | (2) | ns hal | che Ft à 
Totaux mélr pole 6 y, 2.117.162 | 2.359.167 2.4 10) | 12,994 82; | 11.059.561 3.160.044 | 14.538.987 17.199.051 
me — ——— | — —— | —— hs me ————— 
n 42 ps | .e . 4 DE Our ere L , WE 
RT  Ssmscdhsetiodes: ..……. ; » » 511.000 1.669.466 1.984.032 11.5 6 1.6 9 106 1.981.092 
Ce NET ART T IF URE 2 . . » ii 16 | LUS 12 212.944 11.516 À: 212.91! 
Urande Kabylie... score. . s » 16.706! 115.493 13.289 16.7% 150.289 
| Se RP PP PE Pa » » » » » » » » 
| | « . . » 13.834 88.689 33.834 88. 12.523 
| Mosla IT ‘ , » » 167.910! 9.238.x1 | 2 2 167.940 | 2.238. 2.106.291 
F0 CROP RON é . : » 105.329 | 2 653! 5.011.012 105.229 | 3.14 3.044.012 
| PP A . " | » ».906 | (3) 12.049 17.955 5.906 > (4 17.955 
| DT sos ncbéesiséés » | » 16.441 | 280.181 F4 .622 76.411 980.181 306.622 ; 
| SAUUFA soocoscossesosesee , | , | Ê ” | ” » » » # 
[Nada .ssssssssssssse. ÿ | 4 | » 1.065 | 44) 3.377 1.112 1.065 3.377 4.112 ÿ 
D l'ossccnrttietèdenssé » » » » | . » » » , 1 
dde ï » » 18. 176 | 217.10 205 906 18.476 917.430 205.906 | 
DT sssésasesesse) É | . 15.969 | 77.00: 5. U61 15.969 71.092 93.061 
O4 $ ou e | | 
| DER) seocateicresece » | » - » | » » » | » » 
, PREETETETETETT IE s | s » ». 10; 27.719! 125 | 5. 106 27.719 33.125 
| ] \ lie , | » 2: ü.211 8.094.908 | 9.231.202! 41.126.214 | S.091.958 | 9.231.202 
| | | | | 
| nr ( 9.117.160 2.7%0.4071 3.673.082 | 90 216. 7e | 25.009. 766 | 1.206.288 | 22.433.045 | 26.730.233 
\ 68 \ >) Y mmpris 215.178 hectolitres de vins d’Alsa » 3.311 hectlolitres déduits | 
s pe | | rieurs d ‘par'em de Saïda nouvellement créé. $ 
2 sms é 
; 
STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. MOIS DE JANVIER 1960 | 
f suites: SUD... 2... LU Rue, Ne 117.575 hectotitres. H 
( Drescesiscsadiees | \! AP ds so dédié débe cs stêse A 928.966 hecto!itres. 
( Total sin cétriséessoauns sc... 1.016.511 hectolitres. F 
N mi vs he tation L'rolnsiét ds PT SRE ss... 1.119.211 hectolitres. î 
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_ nie ne 
QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK NUMÉROS 
Vins à À. O. C Autres vins. Total 
commercial d'ordre. 
Jauvier. Antérieurs. Total. Janvier. Antérieurs. Total Janvier. Antérieurs | Total 
296 2.623 3.219 4.511 25.01 27.509 5.107 25.707 30.814 8.113 53 
14.780 22.516 47.332 69.410 216.283 089.723 81.226 516.829 153.005 118.510 54 
405 1.606 2.011 20.154 96.958 117.112 20,509 95.001 119.123 31.021 55 
9 081 6.084 8.169 20.477 151.876 161.553 01.028 110.961 172.522 04.185 56 
156 6.22 7.684 27.456 113.821 141.277 28.912 120.049 118.961 18.490 57 
894 2.292 3.186 93.417 117.896 141.253 21.311 120.128 114.459 38.497 58 
HS 121.81 169.199 114.272 191.910 606.212 148.590 626.821 119.411 312.073 59 
1.736 7.815 9.551 21.527 117.000 138.527 23.263 121.815 118.078 42,160 60 
1.366 3.161 6.827 11.979 93.996 73.975 16.245 61.451 80.80? 12.081 61 
11.291 21.214 65.525 47.070 233.872 280,942 5S.961 26.116 516.477 138.413 62 
1.998 4.5 6.536 +3 154 231.581 282,038 02.492 239.922 288,974 81.072 63 
1.222 4.716 6.028 4 ps 211.570 953.876 155.628 216.286 290,44 6.601 64 
266 1.157 1.723 10.339 66.972 77.311 14.600 68.129 79.034 18.125 65 
4.671 13.659 18.330 10.754 58.201 68.955 15.495 71.860 87.985 38 150 66 
5.919 19.591 23.710 35.617 152.107 17.724 i1 526 171.808 21% 4% 172.508 67 
4.476 3.293 4.409 46.138 1$9,999 921.491 17.914 13S,616 245.960 247.950 68 
46.621 37.015 03.626 120.653 018.255 638.908 137.274 099.270 692,544 18.744 69 
712 2.027 9 740 20.171 87.780 107.951 20.881 89.807 110.691 33.766 70 
6.852 21.093 01.445 16.992 192.31: 920.06 D5.844 216.907 270.791 260,602 71 
3.973 6.851 10.224 23.207 62.690 105.897 26.580 69.511 | 116.121 21.979 72 
1.361 3.219 4.613 27.621 106.826 134.447 28 085 110,105 1:39 000 10,249 73 
58 166 251 22,996 106.997 120.993 23,084 107.16: 120.247 4.776 74 
60.215 300.161 450.676 621.929 3.163.293 3.788.322 685.144 3. 163.N51 1.118.908 2 546.870 75 
8.700 2.358 37.058 59.218 22,266 341.584 67.918 310.721 378.642 127,584 76 
1.516 4.232 5.718 16.225 3.682 99.910 17.741 87.917 105.658 26.40 71 
D.6147 23.009 20,949 02,886 228.826 994.712 DS.999 252.321 410.904 118.260 78 
950 2. 82: 3.132 18.101 %.568 116.669 19.051 101.350 120.401 33.629 79 
4.567 15.172 19.729 21.613 136.652 161.295 29.210 151.821 1K1.051 50.989 80 
942 3.651 4.596 12,935 (2,823 73.763 13.877 64.482 78.959 67.321 81 
161 #5 656 4.374 21.316 25.720 .595 21.601 26.386 12.411 82 
661 1.115 1.779 46.508 215.185 261.693 7.122 216.300 263.472 85,20? 83 
3.916 7.526 11.102 12.203 51.80: 61.007 15.779 50.330 75.109 218.684 84 
290 1.131 1.124 7.419 GD. 742 68.161 7.709 61.876 69,585 2 434 85 
009 1.3 1.727 8.600 17.831 56.434 8.969 19.192 n$. 161 25.148 
1.256 2.967 4.203 30.042 160.896 195.938 26.274 163.863 2K).141 17.801 87 
9416 2.136 3.382 28.246 122.024 150.270 29.192 121.160 153.602 61.042 
1.393 4.14% 5.891 17.70 67.927 105.677 19.143 92 55 111. 508 97 803 89 
327.080 1.195.179 1.522.559 9.061.917 | 11.880.125 | 17.942.042 | 3.388.907 | 16.073.601 | 19.464.6M | 11.827.908 
» » o 416.819 207.091: 253.913 16.819 205.094 253.913 622,850 
» » » 1.866 8.1:8 10.544 1.866 8.17 10.554 2.650 
, » 2.181 11.9 14.461 2.481 11..m0 11.461 19.404 
» » " 295 9%! 1.276 205 us! 1.276 2:19 
» » » 1.551 d. 132 7.086 1.1 D. 102 7.086 11.492 
» » o 1.185 18,952 23.140 1.189 1*.9%59 25,140 062 M5 
» » » 29.740 150.039 159,779 20.710 150.099 154,779 1.230.346 | 
» » » 797 5.547 6.514 797 547 6.344 228 | 
» » » 1.627 6.676 8.903 1.627 6.676 8.503 18.610 | 
» e » 618 2,019 3.223 618 2.019 3.223 276 | 
» « » 669 (6) 3.009 3.678 669 3.009 3.678 119 | 
» » » 1.230 1.927 6.157 1.230 1.927 6.157 1.228 
» » » 18.085 81.62 99.917 1S.0N5 “1.62 09.947 61.628 
» » » 9.660 30.177 12.812 9.660 J6.1:7 15.812 22.110 |! 
| 
ë 5 » 191 1.811 2,332 491 A sil 2 104) 
, , Pour 2.830 12.307 15.587 2,80 12.357 7 8. 192 
» » ù | 122,812 238.620 661 ,442 122 812 58.620 661.442 445,049 | 
297.080 1.195.479 1.529 559 .181.729 15.118.735 18.602.481 5.911.809 16.611.251 20.126.013 | 14.823.057 
du total au ‘1 décembre 1959 pour con<liluer les antérieurs du département de Saïda nouvellement crée i) Antérieurement compris 
— (6) Antérieure:nent conpers dans le pare ment de Tiaret. 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE JANVIER 1960 
+ _ _— te ne — = — = 
MÉTROPOLE | ALGERIE | TOTAL 
Congélation | Emplois de vins ou de moûts À: Congélalion ! Emplois de vins ou de moûts. | Congélation de À F mplois de vins ou de mod! « 
PÉRIODE | ! red A8 Le + ions she * er êl 
Quantlilés Jus Mots Vinaien Quantités Jus Moûts Viaai Quantités Jus Moûts x 
disparues de raisins. | ronrentrés mie di 77 disparues de raisins. | concentrés pre, à ce | disparues de raisins. | conrentrés di. ètre 

















Du 1er sept. 1959 
au 31 janvier 
1900 les l 1082 202,612 391.991 89.595 » » 56.693 3.907 102.913 202,612 388.627 93.502 
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RENSEIGNEMENTS AFFERENTS A LA CAMPAGNE 1959-1960 RACCOURCIE D'UN MOIS 
(App! n du décret ne 359-802 du 4 juillet 1959.) 
QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
| j | | 
| Yins à appellation d'origine coutrôlée | 
| el vine d'Alsace Autres vins. | Total. 
I septembre | ler septembre | |ler septembre 
159 | | | 1059 4 | 159 
| au | Septembre | Différence | au pere | Eté | au Septembre. Différence. 
3U ja 1960 | | BH janv. 1960 | H janv 1960 
| | | | | 
| | 
M pole .. covese / 1, 10 415. 00 2.293. 111 14.709.064 | 3.220.629 | 11.558.995 17.499.051 3.606.385 13.832.616 
| | | | | 
. | ; | ss es TE l-S/éex edé À se Le se à 
Algérie ........ cosoces ù | » 9.231.202 3.266.6:8 | 95.961.524 | 9.231.202 3.206.618 0.964.524 
| | | 
pitisnennsline sine g | état | | | 
To'al ….. 19. 167 155.756 | 2.993.711 | 23.900.766 | 6.187.207 17.508.159 | 96.720.233 | 6.935.063 19.797.170 
| | | 
QUANTITES DE VINS SOLMISES AU PROIT DE CIRCULATION 
| 
Vins à appellation d'origine contrôlée. Autres vins | Total. 
| | 
1 sepulembre | ier septembre ter ge plembre | 
19:49 . | 10559 | ut 
| | Septembre. | Différence. | Septembre. Différence. | = Septembre. Différence. 
au au } au 
janv. 1960 [34 janv. 1960 M janv. 1960 
| ee _ | EN 
| | | 
| | 
“4 ‘d " 6 : : d 
M D sasoocsec. .. | 19 249.047 | 1.279.912 | 17.942.022 3.929.816 | 14.012.926 |! 19.161.601 4.178.863 15.285.139 
| | | | | | 
| | | | | | 
Algérie 0000 0 csssososse | » | ” | G61.112 121.100 | 010.312 | 661.112 121.100 240.312 
| | 
- -—— | 
TOR s.sessocs ocossse 1.92 19 219.047 | 1.273.512 | 18.605.184 4.050.916 14.552.568 | 20.126.043 4.299.963 15.826.080 























Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
réglementant les conditions de travail et de rémunération des 
salariés des ateliers artisanaux ruraux de maréchalerie, forge, char- 
ronnage et réparation de machines agricoles de la Vendée. 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du lhvre 1°" du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des ateliers 
artisanaux ruraux susvisés de la Vendée l'avenant n° 2 à la conven- 
tion collective du 2 avril 1958 conclu le 23 janvier 1960 à la Roche- 
sur-Yon, entre 


D'une part, l'union amicale des maréchaux ferrants, forgerons, 
charrons et vendeurs réparateurs de machines agricoles de Ja 
Vendée ; 


D'autre part. le syndicat des ouvriers agricoles de la Vendée (C. F. 
T. C.). l'union départementale des syndicats C. G. T. de la Vendée et 
l'union départementale des syndicats C. G. T.-F. O. de la Vendée. 


Cet avenant a pour objet de modifier les articles 19, 20 et 21 de 
la convention susvisée. 

Le texte en a été déposé le 4 février 1960 au greffe du tribunal 
d'instance de la Roche-sur-Yon 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre I‘° du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
vations et avis au sujet de l’extension envisagée. 
Leurs communications devront être adressées 
'agriculture, direction des affaires professionnelles 


au ministère de 


) et sociales 


(1e bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
réglementant les conditions de travail et de rémunération des 
salariés des exploitations conchylicoles du quartier de l'inscription 
maritime de Noirmoutier (Vendée). 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application 
de l’article 31 j du hvre 1‘ du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des exploi- 
tations conchylicoles situées dans la circonscription du quartier de 
l'inscription maritime de Noirmoutier (Vendée) l'avenant n° 1 à la 
convention collective du 30 mai 1958 conclu le 23 janvier 1960 à la 
Roche-sur-Yon entre : : 


D'une part, le syndicat conchylicole de Ja baie de Bourgneuf 
(Vendée) ; 

Et, d’autre part, l’union départementale des syndicats confédérés 
(C. G. T.), l’union départementale des syndicats (C. G. T.-F. O.), le 
syndicat des ouvriers agricoles de la Vendée (C. F. T. C.) et le syndicat 


national des cadres d’exploitants agricoles (C. G. C.). 


Cet avenant a pour objet de modifier les articles 18, 19 et 20 de 
la convention susvisée du 30 mai 1958. 


Le texte de cet avenant a été déposé le 12 février 1960 au greffe 
du tribunal d'instance de la Roche-sur-Yon. 


Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressés 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1°" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
vations au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales 
(1°" bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 
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Il a = 
Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de remem- | 
brement ont été ordonnées et à celles dans lesquelles la clôture DÉPARTEMENTS COMMUNES DATE 
des opérations a été prononcee. | | de des arrêtés 
(Application de l'article 8 his, Il, du décret n° 59-58 du D —————— | — ———-— —__— — 
21 février 1959 portant allégement des formalités en | | 
inalière de remembrement rural. |  Seiïne-el-Marne !|Saint-Léger avec extension sur 
ne | suile). | sablonnières, Beillot........... 20 janvier 1960. 
| Saint-Loup-de-Xaud avec exten 
1° Arrétés préfectoraux ordonnant des opérations de remembrement. !| | sion Sur Vulaines-lès-Provins, | 20 janvier 1960. 
| Trocy avec extension sur Vincy- | - 
| | HENIBOVIS ns sccocoosses «. | 20 janvier 19%60 
ne | | Vanville avec extension Sur | 
DÉPARTEMENTS COMMUNES Per | | Rampillon, Sognolles -en - Non-| . 
| des arrêtés | | tois M ts Labs cbadesacià 20 janvier 1960. 
“er. A1 | Villenauxe-la-Petite avec exten 
| | | sion sur Jaulnes............... [27 janvier 1960, 
Charente-Marit..|Saint-Loup avec extension sur | | Villiers-sur-Seine avec extension 
LADOOS soso ses se ss | 15 janvier 1960. | sur Noyen-SUr-SEiNe--..ss..sse 20 janvier 1960. 
| 
Côte d'Or à... Châtillon-sur-Seine avec exlen- | Yonm |Coutarnoux avec extension sur 
sion sur Ssainte-Colombe- sur- | Si TT | Dissangis, Sainte-Colombe près 
RAA OEPEEEEE EEE EEE EEE EEEEEEE | 27 janvier 1960. LT LR En set |5Q janvier 1960. 
Coulmier-le-Sec ...... cs...e «27 janvier 1960 | | Saint-Maurice--Vieil avec ex à 
Griselles avec extension sur | | | tension sur Saint-Martin-sur- | 
NICE 4... [27 janvier 1960, | | Ocre, Saint-Maurice, Thizouail- | 
Moitron odttiitl ss roei -...|27 janvier 1960. | . | les, Merrv-la-Vallée, Egleny ..!129 janvier 196. 
| Poiseul-ia-Ville avec extension | | | Trucv-sur-Yonne avec extension | 
| RE RE eme cd émet » | 27 janvier 050 | | sur les communes de Maillv-la 
| Saint-Marc-Sur-Seine avec exten | Ville, Mailly-le-Château........ | 99 janvier 1960. 
sion sur Bremur, Origny, Belle- ; 
not, Magny-Lambhert .......... [5 janvier 1960 — 
Villy-e-Moulier avec extension | 
PR ET sh ob cod se 03 de | 27 janvier 1960, 20 Arrêlés prononçant la clôture des opérations de remembrement. 
fade 0" 25 | Saint-Ouen-du-Tilleul Éd | IS janvier 1960. — 
» | | 
ré-e ire Esvres-sur-Indre ...... ssdisss este | 9 janvier 1960. | TE 
Indre-et-Loire ,. ll I | janvier 196 DÉPARTEMENTS couts DATE 
Loiret ..........l Extension du remembrement de | | Tente 
Chaingy et Saint-Ay .......... 1 février 1960. | "2 | _ een 
# pr | 
Marne ......... Damplerre-au-Temple avec exten- Le AR sand cesecsi Ohavannes-sur-SUran sosossss.s | ter février 1960 
Sion sur connues limitro ; | Faramars ler février 196% 
7 AR EE k 13 janvier 1960. | PET ne DIM Se Of | k 
Meurthe-et-Mos. | Baslieux ...........,,... ss sta 5 février 1960. AÏSNe ose. DGEY scsosooosssoee Ness » février 1960. 
Laix avec exlension sur Villers AUD 5... | Saint-Oulph ..........sss.so.... | 21 janvier 1960 
CE RAA TN o février 1960. EM gi + | chi | 
MO Susesss Ville-en-Wævre avec extension ras 0e ER De épis M dar ie | mr canon er" 
sur les Communes liinitrophes. | 21 janvier 1960. Charente-Mariti. |Chaniers ........... Mbps TT | 11 janvier 1960. 
Morbihan ....…. Rieuzy-les-EAUX .....,....0000560 » 24 janvier 1960 Côte-d'Or ...... | RIT au TS soc e lo février 1960 
Branderion avec extension sur | i | 
A RP RO PA 1 janvier 1960. Re ET cv os ssscineenths | 90 janvier 1960 
OUR O ns ds ieossos do 29 janvier 1960. RL ag se dome à FRET sc... | 30 janvier 1960, 
» Los DT! LI » { 
NNVRS sic. Saint-Pierre-du-Mont avec exlen- | DUR UNE S Le virements | si cuioullaros 
sion sur Varzy, Courcelles .... 1 janvier 1960 | Allainville-en-Beauce avec exten | 
NOR. soc Gondecourt avec extension sur \ | | 0) +4 Autruy, sur Juine | j 
CRE OR id somuraauant: [18 janvier 19%60. | | ,Erceville ..... cesse. LIT janvier 1960 
Inchy ét Beaumont avec exten- | Loinces avec extension su! Bric\ | 
sion sur Neuvilly, Troisvilles. | Le cor aise CH ee LONAVRE 500 
RS D di ss : [18 janvier 1960. | Faronville avec extension sut 
Montignv-en-Cambrésis avec ex- | | Greneville er) CUS RON 11 janvier 1960. 
tension sur Caudry, Ligny à Grengville-en-Reauce avec exlen- | 
Cambrésis, Bertry ........ ..….l18 janvier 1960. | | Sion sur Faronville, Gulgnon-| 
Vendezgies-sur-Ecaillon avec ex-| | ville, ! halillon le-Roi,  Bazo 
tension sur Saint-Martin-sur- | | rte 7 ssl ( 
Ecaillon,  Sommaing - Ecaillon, | |] PRRIveS Rrnrthhrsose soso 3 JADVICr 1900, 
70" SERRE ‘s janvier 1960. D D Eee 11 janvier 1960. 
Saône-e re vrissey avec extension sur Sas | 
Saône-et-Lai , senäv, Fr els: : 20 janvier 1960. OT Re RE [28 janvier 1960 
C7 PES PPNENENNNNEEN 20 janvier 19%. RARE TRR. is déssodiéés éérasssÀ 2 junivier 1900. 
{ h »< avec » moi r à | : 
: RuY Là 4.5. Rnparass ie lis 20 janvier 1960. Meurthe-el-Mos. | Bruville A LL 7 rh se +4 
Saint-Loup-de-Varennes ,........|20 janvier 1960. | per on ct ee x sain es 
SENOZAN e............ pt ri 20 janvier 1960. tres — es ane For ere TT rompt ei 1000° 
1re PIN » " -h ia” ior Cé: | 44 VMC soon. cé. —— pur? 
arcpnes-le-Grand ........,..... 20 janvier 1960. | Montenoy, Faulx, Leyr ,........ Le fevrier 1960. 
Seine-et-Marne . | “halautre-la-Petile avec exten- : | | 
sion sur Provins, Poignv, Soi OR “5.254 SORA =) janvier 1960. 
sy-Bouy, Sourdun......… esse. | 20 janvier 196, | Berneuil-en-Bray .,....,......... [5 Janvier 1960. 
La Chapelle-Rablais............. 20 janvier 1960. CaMpremy ...............osose . [1 décembh. 199 
Grand-Puits avec extension sur | Ernemont-Boutavent 1 décemb. 1959 
Quiers, Bailly-Carrois. .…, .... |20 janvier 1960. Escames ,,.......,............. 1 décemb, 1959, 
Hondevilliers avec extensiofh sur Seine-et-Marne , |! Mons-en-Mont | 24) janvier 196 
Verdelot, Vileneuve-sur-Belot... | 20 janvier 1960. ; É | 7" y 1éttetsStes Sous 
Limoges-Fourches avec exten IDE a+ 
sion sur  Evry-les-Châleaux en tr er LS rl 
Issy sk. , ABAN Rs nn ions dostssn sh 4) janvier 1960, 
Lissy, Montereau-sur-le-Jard... | 20 janvier 196 : é 
Maison-Rouge en-Brie avec ex- DORE ic ho rss sui n janvier 1960 
tension sur Vanville, Saint- | Behencourt ......... PNR TRE À 0 décermh. 1939. 
Loup-le-Xaud, Lizines, la Cha- 1 | La Chaussée-Tirancourt ........, | » janvier 1960, 
pelle-Saint-Sulpice ........ ... 120 janvier 1960 Cocaeerel"........... ss... | 25 janvier 1960 
Montigny-Lencoup mrcicibies.. 20 janvier 1960. Henencourt et-Lavieville ......... | 18 décemb. 1959 
sainte-Colombe avec extension 
sur Saint-Loup-de-Naud,  Poi- VOOR: 5: 6: | La Chapelle-Palluau .......,.... |:30 janvier 1960, 
BUS. soso imées conso tested n'est y 20 janvier 1960. | Nieul-sur-l'Aulize ........ PP TT 15 janvier 194, 
Saint-Germain - sous - Doue avec < Ty ; 
extension sur Doue, Aulnoy, PONS. coco. ie 0 s EPPOPTIT ETES RP NE" 8 février 1960. 
Saint-Denis-les-Rebais ,.....-+ 120 janvier 1960. - 
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Ministère des travaux publics et des transports. 
TARIFS RE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 
l° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 
I « , l I » À iS à 
n010, I ë proposition aval ' objet de 
tu e er 
1 2 | 1900. } 
1 C « d' !, t 1 art 1 
1 | ’ I ei | j'1 l "di a! À 
( éd | np! lu 15 j 1959, est 
{ ) Î su 
L \ätid » CU } à C 
[ 25 /4 ‘ 1960.) 
a So e e ; t à 
le: 1er ha! 140 etre | 1 tu lil ina onaf pour 
tra p + 1 ( t 1 l CS ( 
(4 ‘ l'A LT 1 de 1 \ de 
spa: ( 
Ce irif € t ét P« L 
su! € 
( Ÿ er 19%00 } 


2° Prix d'application prévus conformément à l’article 14 (1°, b) 


du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
fer français. 











Conformément à l'article 1% 4o, b) de son cahier des charges. la 
Société naltiot e dé hemins de fer francais informe le public que, 
sauf av (NE raire, je } X du bharèine indiqué ci-dessous, compris 
dans Îla e d barèrne à tainioum el à Inaxunum prévus an 
chapitre 3 °$ XI) d arif n° 11, sera perçu, à parkir du 16 mars 1960, 
pou e |! | q [ prorogation, prendra fh h an après la 
date | ie 
{ L4 { { L L 
HKELATION CONDITION PRIX 
— _ ——— de tonnage | par tonne 
de 1 à | par agron 1 pphiquer 
| 
La { l'A \I Allie 20 tonnes. | barème 73 
| ! 
NOTA { | ) applicab'es concurremment avec 
du l'AS it IX, du tarif ne 11 
] | fl | ] ‘ 
1 le 4{°r 7? 1060.) 
Conformément à Particle 14 (4 b) de son cahier des charges, la 
Soc \ w ( r fi us informe le public que, 
if ivis ) [ X du barème fixé Ci-dessous, compris 
da l iie d ( \ ! {l n el à Maximum pre le au 
( I [ n | i ! r d 16 inars 1960, 
! Î il ] atio prendra fin le 2 août 140: 
] el ( élu ) Gi! 
RELATIONS CONDITION | PRIX 
| 
mme ue pa tonne 
d 1 Lonnage par wagon i 1ppliquer 
Fo 9 ol! P i-M Colombiers » ton! as b) Barème 163 





(Paris, le 1° mars 1960.) 











Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, Ja 
Société nalionale des chemins de fer français informe le publie que, 
Sauf avis contraire, je barème ci-dessous, compris dans Ja limite des 
barèmes à minimum et à maxiroum prévus au chapitre 3 (8 XIH) du 
larif ne 11, sera appliqué, à partir du 16 mars 1%, pour une période 
jui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre 1960: 


Ciment en vrac en wagons appartenant à des particuliers. 























RELATION | ; BARÈME 
— —— — CONDITIONS DE TONNAGE 
de | à | applicable. 
— | —————— ce 
E<piet. La Souys.! Par rame de 240 tonnes en wagons 
| | chargés de 20 tonnes............. 81 
NOTA Ces dispositions sont applicables concurremment avec 
elles du chapitre 3, paragraphe XIV, du tarif ne 11. 
(Paris, le 1° mars 41960.) 
3° Projet de convention tarifaire. 
CONVENTION 
ENIRE LA S. N. C. F. ET LA SOCIÉTÉ TRAXSFESA 
Entre a Société natiora!le des chemins de fer franrais (S.N.C À 


dont le siège est à Paris, #, rue Saint-Lazare, représentée par M... 
directeur, d'une part; 

Et la Société Transportes Ferroviaros E<peciales S. A. « Transfesa », 
dont le siège est à Madrid, avenida José-Anionio, 26, représentée 
par M. Lopez Martin, directeur gérant, faisant é'ecliun de domicile 
à Paris, 27, rue de la Bienfaisance, d'autre part, 


il à été convenu et arrêlé ce qui suit: 


Portée de la convention. 


La convention s'applique aux marchandises échangées avec lettre 
de voiture directe entre l'Espagne et le Portugal, d’une part, la 
France el les pays au-delà, d'autre part, via Hendaye et Cerbère, 
et transportées en wagons de particuliers à double plancher, à 
essieux interchangeables, immatriculés par une administralion de 
chemin de fer el expioilés par la Société Translesa. 


Article 2. 
Engagement de la Transfesa. 


La Transfesa s'engage: 

lo A procéder à ses risques et périls, dans un délai maximum 
de vingl-quatre heures, aux opéralions de chanzements d'essieux 
des wagons sur les embranchements particuliers dont elle dispose, 
en gare d'Hendaye et de Cerlère ; 
d% A rembourser à la Société nationale des chemins de fer français 
s indemnités que celle-ci pourrait être conduite à payer pour perte, 

relard, survenu depuis l'entrée des wagons sur l’embran- 

chement jusqu'à leur sortie, après changement d'essieux. 


! 
e 


avarite O1] 


19 
JY 


Article 
Engagement de la Société nationale des chemins de fer françats. 


La Société nationale des chemins de fer français s'engage à allouer 

our les envois de marchandises chargées en Wazons à essieux 
nterchangeables les redevances ci-après découlant de l'application 
de son tarif ne 101: 


Les transports effectués en wagons réfrigérants ne relevant pas du 


régime Interfrigo bénéticieront du barème de redevance prévu au 


TT 


tarif ne 104, chapitre 6, article 22, littera b; 

Les transports effectués en wagons autres que réfrigérants béné- 
cieront du barème de redevance prévu au tarif n° 104, chapitre 4, 
rticle 13, littera b, majoré d’une unité, soit le barème 425. 

En outre, les transports en provenance d'Espagne et du Portugal 
passant sur les embranchements particuliers de la Société Frans- 
fesa à Hendaye et Cerbère bénéficieront de l'alloration prévue à 
l'article 9 du tarif no 102. Les dispositions du présent article ne 
sont applicables que si 1a Société Transfesa figure en lettre de 


voiture, soit comme expéditeur, soit comme deslinalaire. 


Article 4. 


Durée de la convention. 


La présente convention, qui annule et remplace celle conclue le 
jer juillet 1%6, est valable pour une durée d'un an à compter 
du 1er avril 1960: elle se renouvelle d'année en année, par larile 
reconduction, pour des périodes successives dont la durée ne peut 
excéder une année. 





RC 











je Mars 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPLMLIQUE FRANÇAISE 2081 





Chacune des parlies contractantes a la facnité de résilier la 


présente convention à l'expiration de chaque période annue lle, sous B. — Homologations. 

condition d’aviser l’autre partie au moins trois mois à l'avance par 

lettre recommandée | 92 février 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
En outre, la convention pourra étre dénoncée ou revisée sans Proposition du 4 février 1% tendant à mettre en vigueur un 

préavis, par la Société nalionale des chemins de fer français, reelificatift no 29 au tarif international pour le transport des 

dans le cas où des aménagements ou réductions viendraient à marchandises entre les Etats membres de la Communauté euro- 

intervenir dans les larifs français. péenne du charbon et de l'acier, C. E. C. A. n° 1001. (Journal 


ofliciel du 9 février 14.) 

Articie 5. Homolugalion accordée, à titre provisoire, avec autorisation de 

mise en vigueur à partir du 1° mars 1. 

Timbre. 

23 Jévrier UK9), — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 21 janvier 1%60 tendant à meitre en vigueur un 


; : . troisième supplément au tarif international pour le transport des 
Fait en double, à Paris, le 1er avril 1960 marchandises 


Les frais de timbre de la présente convention sont à la charge 
de la Sociélé Transfesa. 


en grands containers entre la France et la Bel- 
Le représentant! ique (édilion du {5 avril 1959), (Journal officiel du 26 janvier 
de la Société nationale des ch2rmins de fer français. Mn). ) 
ps u el approuvé. omologalion accordée, à titre provisoire. après aulorisatio 
Lu et approux iomol a d t J | n 
. 04 à <e en Vicueur vartir « = février 1% onnée par déci 
Le représentant de la Société Transfesa. de mise en visueur à partir du 15 février 1960 donnée par dé 


P sion du 8 février 1%#0 Journal 0 ciel du % févricr 1:60) 
Lu et approuvé. k / Ha ) 





22 février 1960, — Société nationale des chemins de fer français et 
é Régie départementale des chemins de fer et tramways élec- 
triques des Bouches-du-Rhône. — Proposition du % février 1%0 
. 4° Décisions ministérielles tendant à créer dans le tarif n° 2 des chapitres 112 et 451 pour 
: : :4i è > riz eXpédié des gares situées dans les déparlements des Bouches- 
ri ropositions de tarifs. le riz expédié des g | 
mneptusaantens leu dress ta dé du-Rhône et du Gard sur un point frontière franco-allemand ou 
(La date indiquée en tète de chaque affaire est celle de la décision franco-suisse et à modifier corréiativement le recueil TA, (Jour- 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle nal ofliciel du 9 février 1960, 
du nuinéro qui à publié la proposition.) 
—— 2 février 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 28 janvier 1960 tendant 
A. — Autorisations provisoires. A créer, dans le cadre du tarif n° 3, chapitre 3, paragra- 
' | . Es » ù : phe XVIII, de nouvelles dispositions pour le transport des fruits 
25 février 1960. — Société nationale des Chemins de fer français. — et légumes non dénommés et des pommes de terre expédiés, 


Proposition du 8 février 1950 tendant à meiire en vigueur en régime accéléré, d'une gare quelconque de la Société natijo 
un deuxième supplément au tarif international GE. 6: A. nale des chemins de ler francais à Nevers : 

no 301 6301 pour le transport à pelite vitesse, par rames, des A supprimer, dans le chapitre 11, paragraphe 1, les dieposi 
combustibles minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas tions correspondantes prévues pour les mêmes marchandises 
vers la France (édition du fer janvier 1960) (Journal officiel du expédiées d'une gare quelconque de la région Sud-Est et de 
16 février 1x0.) Paris-lolbiac sur la méme destinalion. (Journal officiel du 

Autorisation de mise en applicalion provisoire de ces dispo- 2 février 1960.) 

sitions à compter du fer mars 1960, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
































réglementaire. C. — Approbation de convention tarifaire. 
15 février 1960. — Société nationale des chemins de fer français, — 2% févritr 1960, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 11 février 1% tendant à mettre en vigueur un Projet de convention tarifaire conclue entre la Société nationale 
additif au tarif international €. E. C. A. n° 1301 pour le trans- des chemins de fer francais et la société Erdal, à Bitrhe 
ort de la houille et du coke de houille de certaines gares de Ia (Moselle), pour le transport de produits d'entretien, présenté | 
République fédérale allemande à destination de certaines gares # janvier 1960. (Journal officiel du 2 février 1960.) 
françaises. (Journal officiel du 16 février 1960.) : TR 7 PERLE 5 
Autorisation de mise en application provisaire des dispositions Paris — lmprimerte po Journaux of els, Ÿ%6, rue Desaix 
proposées à partir du 17 février 1%0, sous réserve de la décision _ D D Der 0: EM 
a intervenir après achèvement des formalités de l'instruction Le Préfet, Direrteur des Journaux  of/iciels 
régiementaire Uevm MOREL 
( 
‘ 
COTE DES CHANGES 
: En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXI1REMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITEÉE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 29 février 1960 
4,9080 PNR 45 occossocteocbesre 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9085 4,9080 
5,1560 Canada ..... indé teldile és LE 7 0 5,1625 5,1615 
2,3145 Côte française des ‘Somalis. és 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,305 es 
39,37 RE seat sé 60 100 dollars mexicains. RE ED à inc 39,25 ST 
117,700 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,710 117, 695 
18,882 FER ééssveosss 100 schilling, 18,98869 18,7025 19,2790 18.887 18,882 
9,8425 D coco dbesreotséosése 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8450 9,8435 
71,090 Danemark ...... css. 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,170 71,120 
13,7600 | Grande-Bretagne ...........,... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7620 13,7610 
7,9030 loi ces 0000080 5e 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9045 7,9010 
68,680 Norvège ..........%9%°%°%°*°°. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,730 68,690 
130,200 PR nsc srsssenesétonce 100 florins, 129,9226 127,9375  131,9360 130,210 130,195 
17,150 POUR coco dsocoëcesoésecs 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,155 17,145 
94,810 SUÈGS sc soococcossecosccosesee 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,845 94,825 
113,120 PTIT APPRENTI IT IIITIT 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,160 113,145 
69,08 Tchécoslovaquie .,....,...**:*°+ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 ARE 
1,645 Yougoslavie ..... APP P PT ELIITITE 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,657 NE " 


























PP PP L'ORMR …..vocccoomtosesés, TS Î assiste OR EL D, À cococosuouesse - E 
TE ss tresses né LT irmottonéocnestousss ID COOL ES POP 7 5: 4 SONO PIT PPT TETE 
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ANNONCES 





LES ANNONCES 


SONT RECUES A L'AGENCE HAVAS, 


62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 


ET DANS 


LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





DES 


»10 000 NF 


COMPAGNIE 


SOCIETI 


FRANCAISE 
ANONYME AU CAPITA DE 90) 
RUE MICHEL-ANGE, PARIS 


K. { e n° oi-B 5118, 





PETROLES 








Appel au remboursement anticipé des obligations 
de l'emprunt 4 0/0 1942, 
MM es ) ) 1e o ns dé 000 F omi- 
\ I \ et! 1 db il t rie | 1 Compagnie 
ra [l } 1 ] [ a di lé de proce- 
di | | 1 l 1 | le 1 } 1 les 
1 ) t 1 li 
l ü n embo ement 
Il 1 1) d ki > de 
» à ’ tué navés 
1 } 1 
Le ) | ) n. \ ef E 4 ets 
des ) À 
ba | t , j'An \. P È 
B | | 8, D rd H ha , Paris 
Lori ) Î 14 Bers ; Paris 
Créd P 
sy [ | \ tn \vnmerce et 
? - , ) | la , Pat 
{ ) l Î } IVé le 1es { din} Î u es, 
Pa 
( 14 { 
La ) ) 1959 jusqu'au 
| | } t } l t It t 
er ) } | 
La { ( t ns n »À 
Ë + 
Da ) S wipons, le montan 
n | serait déduit de la somme 
11 
Le ) l 4 l tration 
». Li 
IMECO 
Société de gestion immobilière 
et de transactions commerciales et foncières. 
('APTTA (MN NF 
69 VaRD HIAUSSMANN, PARIS 
[A st » i-B 7006 
CR } " | l m o ile extra- 
| £ 14 pro jé le } 11 2 Jui 1054, 
\ é X la <o l ce à su le 
) L } } li q t nt nbo lblies 1e 
ji " 
| )b:ig ni I { 
1 » Ÿ — 1.481 | 1 490 = 1! )! à 
| — x - 19 1.6) 2 (1) \ » (K) - 9,351 
21 25 1 2.0) — 2,111 à 2.420 ) {NI 
= » l 1 2.10 LS L. “) 2 611 
L 21 1 ? 1,1} & 7121 1 » 710 _— 
Ù ) il à 2.5: 2 Sol à 2.S60 = 
N n} 1 » J10 }. NU] 1 000 
« Ln 1 L + 1 





BRASSERIES DE LA MEUSE 
12.586.200 NF 
PARIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 
MALESHERNBES, À 


1960. 


SIÈGE SOCIAL: 9, 


BOULEVARD 
R. C.: Seine 54-B 


Obligations 4 0/0 19%. 


LISTE NUMERIQUE 

i° Des obligations sorties au cinquième tirage au Sort du 27 janvier 
1960, remboursables à partir du 1°’ mars 1960, coupon n° 35 du 
1: septembre 1960 attaché, à raison de 50 NF; 

2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursees. 

NoTa Les nombres portés dans la colonne en regard des numé- 
ros indiquent l’année d'échéance du rernboursement. 











| | 





| ANNÉES || ANNÉES || ANNÉES 
NUMEROS | % || xrurnos | œ || nuueros = 

| rembour rembour rembour- 

sement. || | sement. | sement. 

| 
70h à 791 60 | 1.112 et 113 60 [| 4.453 el 194 58 
164 à 766 60 || 1.122 et 123 60 || 4.474 57 
109 à 784 60 || 1.131 à 1% 60 || 4.514 DS 
187 à 7 60 1.141 à 116 60 || 4.567 à 971 97 
194 et 395 ü) 1.192 à 157 60 || 4.654 à 65 DS 
817 60 || 1.160 à 162 60 || 4.671 à 662 S 
822 à 828 60 || 1.164 et 165 60 || 4.671 à 
832 à Si? 60 || 1.167 à 170 60 || 6.313 et 314 59 
861 et 62 60 Il 1.182 à 19 5) {| 6.321 à 925 OU 
869 60 1.101 à 19% 60 || 6.227 à 229 nu 
867 et S68 60 1.20 650) [| 6.334 à 226 5,9 
819 à Si üU 1.207 à 211 60 || 6.281 à 385 el) 
SU el su 60 |} 1.216 et 217 60 || 6.395 et 3% 59 
000 à 906 60 | 1 L 2 60 | 6.419 et 420 09 
908 à 910 60 || 1.25 60 || 6.451 à 453 09 
M5 60 || 1.237 60 || 6.455 à 458 09 
5 et M6 6) || 1.229 et 210 60 | 6.471 59 
923 à 97 60 || 1.247 60 || 6.480 à 484 o9 
931 et Yo 60 || 1.252 à 95 60 || 6.495 09 
J40 à 912 60 | 1.261 el 265 60 || 6.516 et 517 09 
02 à 961! 60 | 1.271 6) || 6.51» ) 
O6: à 967 60 || 1.292 60 || 6.556 à 997 ) 
971 à 979 60 || 1.29% à 2% 60 || 6.579 59 
JOL à 998 60 ,1! 1.299 à 901 60 || 6.587 59 
1.001 à ot; Gt) | 1.304 à #0 60 |! 6.95 09 
1.006 à 008 60 || 1.316 à 319 60 || 6.529 à Go 59 
1.011 60 || 1.%% et 3 60 || 6.627 à 629 59 
1.013 60 | 1.36 à 355 60 || 6.704 à 7:09 09 
1.02% à 029 60 | 1.391 60 6.717 29 
1.031 à 0956 60 |! 1.535 à 359 60 6.720 x) 
1.038 à 045 GO || 1.362 60 6.731 et 738 oÙ 
1.048 à 065 60 || 4.165 et 166 58 || 6.741 et 742 59 
1.072 à 075 60 | 4.271 DS | 6.713 59 
1.089 à OS 60 1.501 58 || 6.800 à 820 9 
1.088 à 0 60 | 1.396 et 397 58 || 6.810 59 
1.095 à 097 60 || 4.401 58 || 











Le remboursement aura lieu aux caisses des élablissements ci- 
apres 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Ilaussr@ann, à 
Paris, el 25, rue Neuve, à Lyon; 


Crédit lvonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris: 

l'snque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
“es Haliens, à Paris: 

MM. R. de Lubersac el 

MM. Odier, RBungener, 


| innne lo 
Soie ut alsacienne lt 


boulevard Malesherb: .# à Paris : 
LCour\o.sier el Ce, 57, avenue d'Iéna, à Paris; 


banq 1G, à strasbourg, 


er, ?, 


cénérule 


succursales el 


agecnres, 


et duns leurs 
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GENERALE DES EAUX 
CAPITAL DE 90.000.009 NE 
PARIS - (8e) 


COMPAGNIE 
ANONYME AU 
52, RUE D'ANJOU, 


SOCIÉTÉ 





Avis aux obligalaires. 
Obligations 3 3/4 0/0 1945. 


Usant de la facuité qu'elle s'était réservée lors de l'émission de 
l'emprunt, la compagnie a procédé au rachat en Bourse du nombre 
d'obligalions fixé pour la quinzième année par le tableau d'amortis- 
sement pubiié au Journal officiel du 11 avril 1915. En conséquence, 
aucun tirage n'aura lieu en 1960. 

Les amortissements précédents ayant élé opérés par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis à rembourser. 


Le conseil d'administration. 








ARJOMARI 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.760.000 NF 
SOCIAL: 3, RUE DU PONT-bE-Lom, PARIS (6°) 
R. C.: Seine 55-B 9442. 


SIÈGE 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF 
Papeteries Arches  dJohannot - Marais. 


Cinquième tirage effectué le 17 février 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


{° De la série comprenant les 309 obligations sorties à ce tirage 
JUS litres ayant été rachelés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement); 

20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées 











NUMEROS ANNÉES TAUX 
de remboursement de remboursement 
2.065 à 2.378 59 105,99 NF 
3.214 à 3.397 58 105,49 NF 
4.999 à 5.313 60 106,20 NF 











Les obligations amorties au tirage du 17 février 1960 seront rem- 


boursables à partir du 1er avril 1960 


LICNES TELECRAPHIQUES ET TELEPHONIQUES 
SOGIÉTÉ ANONYME Al ve 12 000.000 px NF 
Suèce Sdciat : 89, nuk DE LA FaisaNDERIE, PARIS (16°) 
re. : 5-B 11 


CAPITAL 


Versail'es 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, cetle sociélé à procédé au rachat en Bourse de 615 obligations 
1 1/2 0/0 1917 dont: 

2% Correspondant au treizième amortissement du 15 mars 1960; 

99 à titre d'amortissement anticipé partiel par imputlalion sur es 
lerniers amortissements. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste de rappel des series comprenant des obligations 
sorties antérieurement et non encore remboursées. 


2,269 à 3.060 {année de remhnoursement: 1939). 
6.331 À 6.711 (année de remboursement: 1%%). 


_——— —— —— rm ef 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





(3e) le 19 septembre 1912, 
lemeurant 31 rue Thiers, à Bernay (Eure), agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de son enfant mineur Mi“hel-Jacques, né Îe 
15 juin 1948 a Paris (12°), dépose une requêle auprès du garde des 
sceaux à l’effel de substituer a son nom patronymique celui de Sacaut, 
ou Sacault, ou Sacoud 


< t e : 
Charles) né à Paris 


M. Sakow:kv 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Par ordonnance en date du 20 février 1%, le président du tribunal 
je grande instance de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant directement, indirectement ou par personne 


interposée, à la dame Thérèse Reydel, épouse de Nicolas Mais, 
demeurant à Coblence (Allemagne), Gemussegass, 9-7, consistant 
notamment dans £a part successorale de la succession de ses 


parents, avant demeuré en dernier lieu à Haegen (Bas-Rhin), et a 
désigné en qualité d'administrateur séquestre, l'administration des 
domaines, représentée par le directeur des domaines à Strasbourg. 


Par ordonnance en date dn 22 février 190, le président du tribu- 
nal de grande instance de Saverne & piacé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant directement, indirectement ou par 
personne interposée à la dame Kraemer (Lina). épouse de Franz 
Ganter, domiciliée à Rodalben (Allemagne) 225 Hauptstrasse, consis- 
tant notamment en immeubles situés à Diedendorf, et a désigné en 
qualité d'administrateur séquesire l'administration des domaines, 
représentée par ie directeur des domaines à Strasbourg 








GROUPEMENT DE L'EQUIPEMENT AUTOMOBILE 
(G. E. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.020.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: à, AVENUE DE FRIEDLAND, À PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 26-B 3166 





Obligations 6 0/0 mars 1956 de 100 NF. 





Deurième tirage effectué le 19 février 1960, 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 13.758 obligations sorties à ce tirage 
(13.757 titres ayant été racnetés d’autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
20 De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
no. encore rembhoursees. 











ANNÉES 


de remboursement 


TAUX 


de rembonureement 


NUMEROS 





273.618 à 287.335 59 
291.174 à 305.638 6ù 


105,77 NF 
106,20 NF 











Les obligations amorties au tirage du 19 février 1960 seront rem- 


boursables à partir du 20 mars 1460. 











| ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 soùt 1901.) 





29 janvier 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence, 
Association des propriétaires du quartier de la Lombarde, ll: à-<u- 
rer la défense des intérêts de adhérents, Siège quartier 
je la Lombarde, Saint-Victoret (Bouches-du-Rhône). 


ses sUuCIai! ; 





30 janvier 1%60. Déclaration à la préfecture des Côles-du-Nord, Kart- 
Club de Saint-Brieuc. Bul: développer et promouvoir en France ja 
pratique des véhicules « go-kart ». chez M. Louis-Geor- 
ges Bogranli, passage de la Poste, Saint-Brieuc. 


Siege sOCIdI; 


ter février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Associa- 
tion intercantonale d'expansion agricole, Bul: éludier et favoriser 


l'expansion agricole dans son ravon d'action (cantons de Miram- 
beau, Jonzac, Saint-Genis-de-Saintonge, Monteéndre). Siège social: 
foyer de progrès agricole de Mirambeau (Charente-Maritime), 


Judo- 


judo, siège 


ter février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens 
Club confolentais. But: enseignement et pralique du 


social: 1, rue Emile-Roux, Confolens (Chart k, 


) 
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2 févr »" ! 


1960, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Centre d’étu- 
des techniques agricoles de Saint-Urbain. Bul: fournir à ses membres 


les invyens de faciliter la gestion de leurs exploitations et d'améiio- 
rer la rentabilité de leur travail par une application judicieuse des 
progrès techniques et des méthodes d'organisation, Siège social: 

ez le préside M. Yves Le Bourg, Camblan en Saint-Urbain 
Fins 


3 février 10. Déclaration à la préfeclure de police, Club sportif 


Rues de Bonneuil-sur-Marne, Bu pralique des sporls, éduca- 
on physique el activilés de plein air, Siège social: mairie de Bon- 
aneulii Marne 

3 février 1960. Déclaration à la sous ge de Bellac, Syndicat 
d'initiative du Dorat. Bul: auginmenter dr “hr le la commune. 
Siège sucial idlel de vile du Dorat (Hauts ienne 

à février 19%60, Déclaration à préfecture du Tarn. Foyer per: 
d'éducation permanente de Dunet, But: délense de la laïcité ‘tion 
éducative et sociale en faveur des aauites et des en ants, ‘sk +4 
su ii : école de KRonei, 





& février 1%650. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais, Amicale 
des amis de l'école publique d’'Equirre. But: établir un lien entre les 
farm Iles et l'école afir de permettre à celle-ci de remplir pieine- 
ne fi sS@ fs 1 a alive el su iale Siegt souCläal: ecCuIe publique, 


Equirre, par le 


1 février 19%50, Déclaration à la prétecture de la Gironde. Association 
des locataires du lotissement d'habitations à loyer modéré du Haut- 
Floirac, à Floirac. But: union des locataires des immeubles du lotis- 
sement pour l'étude et la défense de toutes questions relalives à 
leur posilion. Siège social: avenue de l'Observatoire, Etablissement 
Grestic, Floirac 


5 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Comité 
des fêtes de Saint-Haon-le- Vieux. But: organisation de la fète patro- 
nale et procurer aux habitants de la commune des loisirs sous forme 
de séances récréaltives diverses. Siège social: salle des fêtes muni- 
cipale de sa Haon-le-Vieux (Loire 
5 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Club 
Detente e cuure. But: sorties lourist ques, Ciné lub, conférences 
cultu s0 héâtraies et tout ce qui intéresse la formation 
culturelle et sociale. Siège social: hôtel de ville, Saint-Priest (Isère). 
8 février 1960 D ration à \ sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Union sportive de Wissous. But: encourag et développer la pra- 
que de l'éducation physique et des sports. Siège social: mairie de 
Wissous seine-el-Ois: 
8 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
des parents La élèves du centre d'apprentissage public de Saint-Val- 
lier. kB | LE 1 ‘velop ement, du centre, en particulier au 
développement de l’enseigr eme nt technique en général, défendre les 
intérêts ma s et moraux des apprentis. Siège social: mairie de 
SA Vallie 
9 fAr er 1450 Dé ira »n à la pr ‘fecture du F nistère Amicale lai- 
que | de Bénodet. But: mettre à la disposition de ses adhérents des 
a [A s éduvalives et récréalives, Siège social: école P iblique, ave- 
nue de la Plage, Bénodet, 





10 février 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Comité 
des iètes de Pontauit- Combauit. But: urganiser des fêtes publiques 
et officielles, ainsi que des réjouissances populaires, venir en aide 
aux nécessileux. Siège social: secrélariat de la mairie, 158; avenue 
de la République, Pontault-Combau 

11 février 1960. Déclaration à 1a préfecture d'Orléans. Association 
laique de vacances et aide aux familles du pe But: aide aux 
familles « organisation de vacances. Siège ‘ial: 111, faubourg 
Ba ier, 0 

11 février 1960. D ration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 


Amicale des anciennes de l'institut Saint- + À à Brunoy. _But: 
nir les liens d'amilié entre ses membres, Siège 


L ) » » t 1 

sucla 70. ] Montgeron, Bruno seine-et-0ise 

12 févr Wu Déclaratior \ la sous pr fecture de Toulon. Comité 
de Saint- Eloi de Nans. But: sauvegarder des traditions provençales 
du terroir 1 is. Siège social: mairie de Nans-les-Pins (Var). 

15 f 1960, D \ | ture de Vaucluse. Association 
des parents d'élèves de |’ école d s'Uchaux- la-Galle. But: assurer à 
pd 1 { iud AUX !t l it ue. DICSC SUCIdE. mairie 


ui X 








15 février 1960. Déclaration à la sous-préfeclure de Belley, Comité 
de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse. 
But: assurer aux enfants malheureux, maltraités, abandonnés, en 
danger physique et moral, la protection effective des lois tutélaires, 
Siège social: 98, avenue Roger-Sa:engro, Ambérieu-en-Bugey (Ain). 





15 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Amicale 
mixte des anciens élèves des écoles laïiqués de Saint-Rambert-en- 
Bugey. Bul: contribution à l'émancipation intellectuelle et sociale et 
à la formation civique aux moyens de l’éducation physique, intellec- 

tuelle, sociale et par l'information tec hnique complémentaire (sec- 
tion agricole, ménagère, professionnelle, puériculture, travaux 
pes elc.). Siège social: école de garcons, Saint-Rambert-en- 
Jugey (Ain) 


15 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès, Le Globe 
bouliste, société bouliste de jeu de pétanque. Bul: organiser des sor- 
lies amicales et des concours et taire revivre un quartier. Siège 
social: café du Globe, 39, rue Jules-Cazot, Alès (Gard). 


19 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des commerçants de ÆCharenton-Saint-Maurice. But: resserrer les 
hens de coordination et de défense des intérêts locaux et intensifier 
par des campagnes publicitaires collectives, l’activité commerciale de 
Charenton et Saint-Maurice, Siège social: 48, rue de Paris, mairie 
de Charenton 





MODIFICATIONS 





1er février 19%60. Déclaration à 1a sous- préfecture de Saint-Nazaire. 
L'Arnicale des élèves et anciens élèves de l’école publique de Trélan 
change son litre qui devient Amicale des élèves et anciens élèves de 
l'école Pierre-et-Marie-Curie et lransière son siège social de l’école 
pub'ique de Trélan-Saint-Nazaire au #, rue George-Sand, Saint-Nazaire 
(Loire-Atlantique). 





2 février 1960, Déclaration à la préfecture de Versailles, L’Amicale 
bouliste d'Andrésy lransfère son siège social du 14, au 70, quai 
de l'Oise, Andrésy. 





2 février 1%0, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
L’Amicale des moniteurs de la garderie laïque municipale de Savi- 
gny-sur-Orge change son titre qui devient Amicale laïque des moni- 
teurs de Savigny-sur-Orge. Additif au but: aider moralement et maté- 
riellement la garderie municipale; créer, gérer et animer des patro- 
nages et des camps de vacances pour les enfants d’âge scolaire et 
les adolescents; créer différents groupes culturel, sportif, etc., et 
créer et administrer des bibliothèques pour enfants. Siège social: 
il, avenue de la République, Savigny-sur-Orge (Seine-et-Oise). 


3 février 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville, La Fan- 
fare municipale d'Ugine change son titre qui devient Musique muni- 
cipale d’Ugine. Siège social: mairie d’Ugine (Savoie). 

12 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L’Associa- 
tion pour le développement des œuvres sociales du port autonome 
du Havre modifie ses staluts. Siège social: 125 bis, boulevard de 
Strasbourg, le Havre (Seine-Maritime). 


18 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
L'association Ciné-Club de Forcalquier change son titre qui devient 
Ciné-Photo-Club de Forcaiquier. Additif au but: art de la photo- 
graphie. Siège social: hôtel de ville de Forcaliquier (Basses-Alpes). 





18 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
française contre l'armement aiemique lransière son siège social du 
59, rue du Faubourg-Poissonuitre, au 253, rue Saint-Denis, Paris. 





23 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Œuvre d'entraide aux malades des hôpitaux psychiatriques change 
son titre qui devient Œuvre d'aide aux malades des hôpitaux psy- 
chiatriques. Siège social: 81, avenue Edouard-Vaillant, Boulogne- 
sur seine 








— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 19939.) 





11 janvier 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 1er février 190.) Association 
internationale des techniciens du théâtre. But: confrontations inter- 
nationales d'idées et d'expériences utiles à tous les arts du théâtre, 
diffusion des études susceptibles d'améliorer la présentation des arts 
du théâtre. Siège social: 15, avenue Victoria, Paris. 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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SOMMAIRE MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 21 février 1960 portant nomination, mises en disponibilité 
et acceptalion de démission (personnel des imahäkinas judi- 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Ciaires) (p. 2089). 


crue Décret du 29 février 1%0 portant nomination d'un directeur à l'ad- 
Iministralion centrale du ininistère de la justice (p. 2089). 


PREMIER MINISTRE {rrêlés portant nomination, 
admission à la retraile 


mises en congé de longue durée et 
Affaires algériennes. 
Greffiers (p. 2089). 
Décre 9! svrie 0 . ali . ns l'or à ation: >. ; Che , . 
soc de ii A ae one ee: nl dans l'ordre national Officiers publics et ministériels (p. 2089). 
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Arrêté portant détachement (travaux publics, mines et techniques 





22 Arrélé portant détachement (conseillers et attachés civils) (p. 2089), 
industrielles) (p. 287). 
MINISTERES D'ETAT MINISTERE DE L'INTERIEUR 

| Décret n° 60-189 du 23 février 1960 portant institution d'une région Décret n° 60-191 du 24 février 1960 relatif à l'occupation des loge 
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Sahara, des départements et territoires d'outre-mer (p. 2088). délégation spéciale (p. 209%). 

Arrêté portant délégation de signature (p. 20$8). Arrêté du 2% février 1960 autorisant l'ouverture d'un concours pour 


le recrutement d’un ouvrier professionnel à l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur (p. 200). 
MINISTÈRE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Arrêté sur la réglementation des jeux dans les casinos (rectificatif} 
Arrétés portant nomination, détachements et rectificatif (archives (p. 2091). 
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Liste des élèves de l'école nationale agronomique de 
X y ayant obtenu le diplôme d'ingénieur en 1959 (p. 2091 
fl e des éli 


rieure 


supérieure 


ves avant oblenu le diplôme de l'école nationale supé 
d'électrochimie et d'électrométaHurgie de Grenoble en 
1959 ‘'rectificatif P- 2061 
Liste d'admission à l'école 


mécanique de Nancy 


supérieure d'électricité et de 


rectificatif p. 20941). 


nationale 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS €T DES TRANSPORTS 


irrélé du 10 février 1%50 fixant, pour l’anfée 1960, le taux de la coti- 
ar larlicle 8 de la loi n° 55-1329 du 31 décem 
ve au développement des crédils affectés aux 
dépenses du ministère des travaux publics et des transports 
marchande) (p. 2101). 


sauion prevue ] 
bre 1955 relati 


Inarine 


trrêlé du 18 février 1960 


‘arburants au port de 
10)? 


nstiluant des péages sur les navires et les 
Port-des-Barques au profit de cette com- 

mune (p. 
irrété du 18 fé 


liser au cours des examens de 


vrier 1960 fixant les types de calculs nautiques à uti- 
la marine inarchande (p. 2102). 


Arrélé du 23 février 4960 complétant l'arrêté du % décembre 1954 
Hxant la siste des groupements sportifs dont les membres sont 
lispensés de la possession du permis exigé pour la conduite, 
à bord d’un navire de plaisance, d'un moteur à explosion ou 
à combusiion interne de 100 CV au plus (p. 2102). 

{rreté portant nomination des membres de la commission supé- 
rieure des recours en malière de sécurité, d'habitabililé, d'hy- 
giène et d'approvisionnements (p. 2106 

Arrétés portant octroi d'autorisations et d’'agréments de transport 


aérien (p. 2103). 


{rrélé portant détachement (institut géographique national) (p 2103,. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


irrêté du 21 février 1%0 autorisant une 

Bureau de recherce!l 
Société de 
p 210: 


prise de participation du 
es géologiques et minières dans le Capital 
recherches et d'éludes minières en Tunisie 


{rrélé du 24 février 1960 portant homologation de normes (p. 2104). 


Arrêlé du 25 février 1960 fixant la date des élections pour le renou- 
vellement partiel des membres des chambres de méliers 
p. 2104 

2104). 


portant délachement (adininistration centrale P. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Decret n° 60-19: du 23 février 1960 relatif au financement des frais 
d'élections des chambres départementales d'agricullure en 19%) 
p. 2101: 

Décret n° 60-195 du 21 février 1969 portant application au ministère 
de l’agricullure de l'arlicle 9 de l'ordonnance ne 58-1016 du 

1928 édictant des mesures destinées à favoriser 

Français musulmans d'Algérie aux emplois publics 

2105). 


»% octobre 
L «nt vs des 
le l'Etat (p. 
{rélé du 20 février 1960 déclarant d'utilité publique, en vue de l'ins- 
tallation des services de la chambre départementale d’agri- 
culture du Calvados, l'acquisition par ladile chambre d’un 


immeuble sis à Caen (p. 2165). 


irroté du 24 février 1960 portant ouverture de concours pour Île 
recrutement de sténodactylographes dans les circonscriptions 
des eaux et forêts et les airections des services agricoles 
pP. 2106). 

{rrélé portant nomination de membres de la commission officielle 


de contrôle des semences de maïs (p. 2106 


\rrétés portant détachement et admissions à Ja 


retraite : 


nominations, 
Administrateurs civils (p. 2106). 
Eaux et forêts (p. 2106). 
Régisseurs d'avances (p. 2106). 
2106). 


. ‘ . l » N 
Services agricoles (p 


MINISTERE DU TRAVAIL 


trrétés du 23 février 199 approuvant la fusion de sociétés mutua- 

2106). 

irrété du 24 février 1960 relatif à l'ouverture de concours pour le 
recrutement de rédacteurs des directions régionales de la sécur- 
rité sociale (p. 2107). 


lit . 
ustes (ÿ. 


caisses de retrailes 


Arrétés des 24 et 25 février 1960 relatifs à des 
prévoyance (p. 2107) 


et institutions de 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 11 février 1960 portant révocation d’une autorisation d’ex- 
ploiter une source d'eau minérale (p. 2107). 

Arrélés portant nominations, attribution de fonctions, réintégration, 
affectation, détarhements, admission à la retraite et moditiant 
les dispositions d’un précédent arrêté: 

Administration centrale (p. 2107). 

Hôpitaux psychiatriques (p. 2107). 

Inspection de la population et de l’aide sociale (p. 2108). 
Inspection de la santé (p. 2108). 

Services antituberculeÿx (p. 2108). 

Liste d'admission au concours de recrutement d’inspecteurs de Ja 
population et de l'aide sociale (p. 216). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrété relatif à la dissolution d'une association syndicale de recons- 
truction (p. 2108). 

Arrétés portant nominalions, détachements, admission à la retraite 
et reclificatif (administralion centrale el services extérieurs) 
(p. 2108). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Décret du 24 février 1960 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 2109) 


Arrétlé portant cessation de fonctions et nomination au cabinet du 
ministre (p. 2109). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 24 février 1969 portant mise à la retraite d'un adminis- 
traleur de classe exceptivnnelle (p. 2107). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrété portant nomination d'un membre de la commissinn supé- 
rieure de la carte d'identité des journalistes professionnels 
pour la période triennale courant à compler du 4" juillet 195% 
(p. 2109). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Convocalions de commissions. — Réunion 
de commission (p. 2109). 


Sénat. — Réunions de commissions (p. 2110). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


L a —— 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis relatif aux demandes d'inscription sur les listes d'aptitude aux 
fonctions du personne! scientifique des musées pour le pre- 
mier seinestre 1960 (p. 2110). 


Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d’exploilalion forestière et de 
scierie à destination de l'Italie (p. 2110). 


Ministère du travail. 


Avis relatif à l'agrément d'un accord modifiant et coditiant la 
convention collective nationale ds relrailte et de prévoyance 
des cadres du 14 mars 1917 (p. 2110). 

Avis relatif à l'agrément d'un accord de retraite concernant le per- 
sonnel permanent du spectacle (p. 2111). 

Avis relatif a l’agrément d'un accord de retraile concernant le per- 
éeonnel des théâtres cinémalographiques rémunéré à la serraine 
ou äu mois (p. 2111). 





Avis relatif à l'agrément d'un accord de retraite concernant Îles 
ouvriers et les techniciens de la production de films cinéma- 
tographiques qui ne relèvent pas du régime inslitué par la 
convention collective nationale de retraile et de prévoyance 
des cadres du 11 mars 1917 (p. 2111). 

Avis relatif à l'agrément d'un accord de retraite concernant les 
artistes du spectacle (p. 2111). 

Avis relatif à l'agrément d'un accord de retraite concernant Îles 
bénéficiaires de la convention co'lective nationale de retraite 
et de prévoyance des cadres du 14 mars 19:17 appartenant à 
la profession du champagne (p. 2112). 

Avis relalif à l'agrément d'un accord de retraite concernant les 
ouvriers boulangers qualifiés (p. 2112). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpilal-hospice de Marines 
(Seine-et-Oise) (p. 2110). 
Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpilal-hospice 
de Lormes (Nièvre) {p 2110). 
Avis de vacance du poste de directeur du centre hospitalier de 
Belfort (p. 2110). 


Avis de vacance du poste de secrétaire de direction du sanatorium 
du fampon (la Réunion) (p. 2110). 


Annonces (p. 2113). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 24 février 1960 
portant nominations dans l'ordre national de la Légion d’honneur, 


Par décret en date du 24 février 1960, pris sur proposition du 
Premier ministre, après avis du conseil de l’ordre en date du 
3 sévrier 1960 portant que les nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et réglements en vigueur, 
sont nommés, à titre posthume, chevaliers dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur : 

M. Paul Banon, inspecteur foncier principal à la caisse des prêts 
agricoles d’Alger. À été cité à l’ordre de la Nation. 

M. Noëi Fieschi, maire de la commune de Behagle (département 
de Sétif). A été cité à l’ordre de la Nation. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Remise de débet. 





Par arrêté du Premier ministre et du ministre des finances et des 
affaires économiques en date du 15 février 1960, il est accordé à 
M. Chailloux (René), ancien receveur des postes et télécommunications 
à Bouaké et Dimbokro (République de Côte d’Ivoire), remise gra- 
cieuse : 

D'une part, d’une somme de 20.000 F C. F. A. sur un débet constaté 
à sa charge. 5 Bouaké, par arrêté local du 22 décembre 1952 ; 

D'autre part, d’une somme de 36.371 F C. F. A. sur un débet constaté 
à sa charge à Dimbokro, par arrêté local du 2 mai 1953, 
soit au total d’une somme de 56.371 F C. F. A. dont il reste débiteur 
envers le budget général de l’Afrique occidentale française, à la suite 
des décisions n° 314, C 2 et n° 315/C. 2 du 16 mars 1957 lui accordant 
décharge partielle de responsabilité. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du 25 février 1960, Mme Cabot (Lucienne), ingénieur da 
4 classe des techniques industrielles de la France d'outre-mer, 
licencaée es sciences physiques, est placée en position de détachement 
auprès du ministre de l’éducation nationale pour occuper, du 1°" jan- 
vier au 30 septembre 1959, un poste de professeur de sciences physi- 
ques au iycée d'Alger EI Biar 


—— +0 
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MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-189 du 23 février 1960 
portant institution d'une région économique au Sahara. 


Le Premier ministre 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des finances 
et des affaires écohomiques et du ministre de l'industrie, 

Vu le décret du 30 octobre 1898 rendant exécutoire en Algérie 
la loi du 9 avril 1898 relative aux chambres de commerce : 

Vu le décret du 4 avril 1939 étendant à l'Algérie le décret-loi 
du 14 juin 1938 portant organisation des régions économiques ; 

Vu le décret n° 59-1279 du 6 novembre 1959 relatif aux 
tribunaux de commerce et aux chambres de commerce des 
départements sahariens 

Vu le décret n° 59-1280 du 6 novembre 1959 portant appli- 
cation dans les départements sahariens du décret n° 59-94 
du 3 janvier 1959 relatif aux tribunaux de commerce et aux 
chambres de commerce ; 

Vu le décret n° 59-1278 du 6 novembre 1959 portant création 
de chambres de commerce dans les départements sahariens, 


Art. 1 Les chambres de commerce des départements 
sahariens sont groupées en une région économique dont le siège 
est fixé à Ghardaïia. 

Art. 2 Le ministre d'Etat, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l’industrie et le secré- 
taire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


! 


Fait à Paris, le 23 février 1960 
MICHEL DEBR+ 


P Pre mi? tre 
7 n 
LA e ai 
ROBERT LECOURT 
Le ; Le f cu et des affaires écono Jues, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
I ( trie 
JFAN-MAR( EANNENEY 
( rétaire d'E t au comm » inle eur, 


JOSEPH FONTANET. 


Décret n° 60-190 du 24 février 1960 
relatif aux attributions d'un ministre d'Etat. 


Le Président d 


la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble le décret du 5 février 1960 relatif à 
la composition du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 59-178 du 22 janvier 1959 relatif aux attributions 
des ministres : 

Vu le décret n° 59-290 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Are, 1°. M. Lecourt, ministre d'Etat, exerce les attributions 
précédemment dévolues au ministre délégué auprès du Premier 
ministre en vertu des articles 1°’ à 3 du décret n° 59-290 du 
13 février 1959. 

Art. 2. — Le ministre d'Etat est chargé d'étudier et de proposer 
un projet de réorganisation de l'O. C. KR. S. 


Art. 3 — Le Premier ministre et le ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 

Fait à Paris, le 24 février 1960, 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Cabinet du ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements 
et territoires d'outre-mer. 


Le ministre d’Etat, 
Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 
Arrête : 
Art. 1°". — Sont nommés au cabinet du ministre d'Etat : 


Directeur du cabinet. 
M. Michel Jobert, conseiller référendaire à la cour des comptes. 


Chef du cabinet. 
M. Robert Grosfilley. 


Conseillers techniques. 


M. Noël Masounabe-Puyanne, administrateur civil au minis.ere de 
l’industrie, 

M. Daniel Videau, inspecteur de la France d'outre-mer. 

M. Kenneth Vignes, docteur ès lettres. 


Chargé de mission. 


M. Henri Randon-Niel, commissaire hors classe du service des 
enquêtes économiques. 


Attachés de cabinet. 


M. Robert Hut, contrôleur du Trésor. 
Mlle Marie-Brigitte Ploix. 
Chef du cabinet militaire. 

M. le colonel Guibaud, de l'infanterie de marine (à compter du 

4 avril 1960). 
Chef du secrétariat particulier. 

Mme Madeleine Guerlain. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 février 1960. 

ROBERT LECOURT. 





Délégation de signature. 


Le ministre d’Etat, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu l’arrêté du 5 février 1960 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre, 

Arrête : 

Art. 1°". — Délégation permanente est donnée à M. Jobert (Michel), 
directeur du cabinet, pour signer, au nom du ministre d’Etat chargé 
du Sahara, des départements et territoires d’outre-mer, tous actes, 
arrêtés et décisions, à l’exclusion des décrets 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 février 1960. 

ROBERT LECOURT. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Archives de France. 


Par arrêté du 25 février 1960, M. Guy Beaujouan, conservateur de 
2° classe, 6° échelon (indices : net 410, brut 530), aux Archives natio- 
nales, désigné pour remplir les fonctions d’attaché de recherche 
au centre national de la recherche scientifique, est placé, pour occu- 
per cet emploi, en position de détachement de son cadre d'origine, 
pour une durée de un an à compter du 1°" octobre 1959. 


Par arrêté du 26 février 1960, M. René de La Coste Messelière. 
conservateur de 2° classe, 5° échelon (indices : net 386, brut 496) aux 
Archives nationales, désigné pour remplir les fonctions d’attaché de 
recherche au centre national de la recherche scientifique, est 
placé, pour occuper cet emploi, en position de détachement de son 
cadre d'origine pour une durée de un an à compter du 1‘ octo- 
bre 1959. 
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Musées de France. 





Par arrêté du 18 janvier 1960, M. Claude Peron est nommé conser- 
vateur stagiaire du musée municipal de Pithiviers (musée controle 
de 2° catégorie). 


Rectificatif au Journal officiel du 20 janvier 1960: page 612, 
1l'" colonne, 3° ligne, au lieu de: « Miles Canon (Anne-Marie). », 
lire : « Miles Conan (Anne-Marie). » (le reste sans changement). 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 24 février 1960 portant nomination, mises en dispo- 
nibilité et acceptation de démission (personnel des mahakmas 
judiciaires). 


me « 
È 


N 

Par décret en date du 24 février 1960, M. Hamdi Lakhdar, 
bachadel de la mahakma malékite d’Aïn-Boucif, est mis en dis- 
ponibilité, sur sa demande, pour une durée de dix-huit mois, à 
compter du 22 octobre 1959. 


Par décret en date du 24 février 1960, M. Bekkara ben Ali, 
bachadel en disponibilité, est placé de nouveau en disponibilité, 
sur sa demande, pour une période de deux ans, à compter du 
15 décembre 1959. 


Par décret en date du 24 février 1969, M. Fenneni Abdelka- 
der, adel à la mahakma malékite de Djelfa, est nommé, sur sa 
demande, en la même qualité, à la mahakma malékite de Vialar, 
en remplacement de M. Kadi Hanifi, qui a été promu bachadel à 
Trézel. 


Par décret en date du 24 février 1960, la démission de M. Zer- 
rouki Mohamed, adel à la mahakma malékite de Mostaganem, est 
acceptée. 





Décret du 29 février 1960 portant nomination d’un directeur 
à l'administration centrale du ministère de la justice. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

Vu les articles 13 et 19 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — M. Fernand Grevisse, maître des requêtes au conseil 
d'Etat, est nommé directeur des affaires civiles et du sceau, en rem- 


placement de M. Simeon, qui a été nommé conseiller d’Etat en service 
ordinaire. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 février 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Greffiers. 


Par arrèté du 16 février 1960, M. Cols (Marius), greffier de 
l'e classe, 4° échelon, au tribunal de grande instance de Foix, est, 
à compter du 2 octobre 1959, placé en congé de longue durée à 
plein traitement pour une période de six mois. 


Par arrêté du 16 février 1960, M. Charbonnel (Jacques), gref- 
fier de 2° classe, 3° échelon, au tribunal de grande instance de la 
Seine, est, à compter du 15 décembre 1959, placé en congé de longue 
durée à plein traitement pour une période de six mois. 


Par arrêté du 24 février 1960, M. Portier (Jean), greffirr de classe 
principale, 3° échelon, au tribunal de grande instance de Bordeaux, 
en disponibilité à demi-traitement, qui se trouve dans limpossibi- 
lité définitive et absolue d'exercer ses fonctions par suite d’une 
invalidité de 71 p. 100 ne résultant pas de blessures ou de maladies 
contractées ou aggravées en service, est, sur sa demande, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. . 
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Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 24 février 1960, M. Souci (Abraham-Albert) est 
nomme notaire à Oran, poste creé. 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 16 février 1960, M. Dettwiller (Henri), secrétaire 
de parquet de classe principale, 3° échelon, au tribunal de grande 
instance de Moulins, est, à compter du 5 janvier 1960, placé en 
congé de longue durée à plein traitement pour une période d'un 
an, par application de l'article 41 de la loi du 19 mars 1928. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseillers et attachés civils. 


Par arrêté du 25 février 1960, M. Pierre Biberson, conseiller civil 
de l'* classe, 4 échelon (indice 600), est détaché pour une période 
de un an, à compter du 1‘' octobre 1959, auprès du centre national 
de la recherche scientifique pour occuper un emploi d’attaché de 
recherche de 1°" échelon (indice 600). 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-191 du 24 février 1960 relatif à l'occupation des 
logements par des fonctionnaires de l'Etat dans des immeubles 
détenus par des collectivités locales. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre de l'intérieur, 
du ministre des armées et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l’article 626 du code de l'administration communale : 

Vu l'ordonnance du 17 mai 1945, modifiée par l'ordonnance 
n° 59-33 du 5 janvier 1959 ; 

Vu le décret modifié n° 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime 
d'occupation de logements par des personnels civils de l'Etat 
dans les immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à 
un titre quelconque ; 

Vu le décret n° 49-1618 du 28 décembre 1949 fixant le régime 
d'occupation de logements par les personnels militaires des 
armées de terre, de mer et de l'air et des services communs 
relevant du ministère de la défense nationale dans les immeubles 
appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un titre quelconque ; 

Vu le décret n° 51-420 du 28 février 1951 fixant le régime d'oc- 
cupation de logements par les personnels civils de l'Etat dans 
les immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un titre 
quelconque dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion ; 

Vu le décret n° 52-1148 du 13 octobre 1952 fixant le régime 
d'occupation de logements par les personnels militaires des 
armées de terre, de mer et de l'air dans les immeubles appar- 
tenant à l'Etat ou détenus par lui à un titre quelconque et situés 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réumion, 

Décrète : 

Art. 1°". — Les départements, les communes et les établisse- 
ments publics départementaux et communaux ne peuvent accor- 
der aux personnels civils ou militaires de l'Etat un logement dans 
un immeuble leur appartenant, ou détenu par eux à un titre 
quelconque et situé dans la métropole ou dans les départements 
d'outre-mer, que sous la forme d'une concession ou d'une loca- 
tion de logement. 


Art. 2. — Lorsque l'occupation exercée par les personnels 
visés à l’article 1°" est étrangère à toute considération de service, 
elle doit faire l’objet d’un acte de location. 

Lorsque ladite occupation répond à une nécessité absolue ou 
à une utilité de service, elle doit faire l’objet d'une concession qui 
ne peut résulter que d’un arrêté pris dans les conditions et formes 
prévues aux articles ci-après. 

Art. 3. — Il y a nécessité absolue de service lorsque l'agent ne 
peut accomplir normalement son service sans être logé dans les 
bâtiments où il doit exercer ses fonctions. 
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Art. 4 Il y a utilité de service lorsque, sans être absolument 
nécessaire à l'exercice de la fonction, le logement présente un 


interet certain pour la bonne marche du service. 


Art. 5 Le conseil général, s’il s’agit d'un immeuble apparte- 
nant à un département ou détenu par lui ; le conseil municipal, 
s'il s'agit d'un immeuble appartenant à une commune ou détenu 
par elle ; la commission, le conseil ou le comité administratif, s’il 
s agit d'un immeuble appartenant à un établissement public dépar- 
temental ou communal ou détenu par lui, fixe par délibération 
les emplois dont les titulaires bénéficieront d’une concession de 
logement par nécessité absolue ou par utilité de service et déter- 
mine la situation et la consistance des locaux mis à la disposition 
des titulaires de ces emplois ainsi que les conditions financières 
générales de chaque concession, y compris la détermination éven- 
tuelle des avantages en nature ci-après : l’eau, le gaz, l'électricité 
et le chauffage 

Ces délibérations et ces décisions sont soumises à l'approbation 
du préfet, qui se prononce après avoir recueilli l'avis du directeur 
départemental des domaines. 


Art. 6 Un arrêté du préfet, du maire ou une décision du 
président de la commission, du conseil ou du comité administratif 
concède le logement à chaque agent titulaire d’un emploi figurant 
dans la délibération ou la décision susvisée. Cet arrêté ou cette 
décision, qui peut être nominatif ou concerner impersonnellement 
les titulaires de certains emplois, fixe, en exécution de la délibé- 
ration ou de la décision, les modalités de la concession et le 
montant de la redevance. 


Art. 7 La durée des concessions de logement accordées par 
utilité ou par nécessité de service est limitée à celle pendant 
laquelle les bénéficiaires occupent un des emplois énumérés dans 
les délibérations visées ci-dessus. 

Les concessions prennent fin en cas d’aliénation ou de désaf- 
fectation de l'immeuble occupé et si l'intéressé ne jouit pas des 
locaux en bon père de famille ou n’acquitte pas les redevances 
fixées. Elles peuvent être révoquées si les conditions qui les ont 
motivées viennent à changer. 

A la fin d'une concession, le bénéficiaire doit quitter les lieux 
dans le délai qui lui est imparti par le préfet, le maire ou le pré- 
sident de la commission, du conseil ou du comité administratif. 


Art. 8 Seules les concessions de logement accordées par 
nécessité absolue de service comportent la gratuité de la presta- 
tion du logement nu : l'arrêté ou la décision visé à l’article 6 doit 
préciser si cette gratuité s'étend à la fourniture de l’eau, du gaz, 
de l'électricité et du chauffage ou à certains avantages seulement. 

Les concessions par utilité de service ne comportent pas la 
fourniture gratuite par la collectivité intéressée de ces avantages, 
qui doivent, dans tous les cas, rester à la charge des bénéficiaires. 


Art. 9 En cas de concession de logement par utilité de ser- 
vice, les redevances mises à la charge des bénéficiaires sont 
égales à la valeur locative des locaux, déterminée conformément 
à la législation relative aux loyers des locaux à usage d'habitation. 
Cette valeur locative peut subir un abattement destiné à tenir 
compte : 

1° De l'obligation faite au fonctionnaire de loger dans les locaux 
concédés : 

2° De la précarité de l’occupation ; 

3° Des charges anormales que la concession pourrait faire sup- 
porter au bénéficiaire. 

Cet abattement ne doit pas être plus favorable pour l'occupant 
que celur dont peut bénéficier, conformément à l'arrêté du 
ministre des finances du 31 décembre 1949, un fonctionnaire logé 
dans un immeuble détenu par l'Etat. 

Art. 10 Toutes les occupations de logement par des agents de 
l'Etat dans un immeuble détenu par un département, une com- 
mune ou un établissement public en dépendant devront, si elles 
ne sont pas autorisées par une loi ou par un décret, faire l’objet 
d'une revision dans un délai d’un an à dater de la publication du 
présent décret. Celles qui n'auront pas été régularisées prendront 
fin à l'expiration de ce déiai et les occupants seront susceptibles 
de faire l'objet de mesures d'expulsion. 

En outre. pour toute la période postérieure à la publication 
du présent décret, les occupants dont la situation ne sera pas 
régularisée et maintenue devront verser une redevance égale 
à la valeur locative, ladite redevance pouvant être majorée de 
50 p. 100 pendant les trois premiers mois, de 100 p. 100 pendant 
les trois mois suivants, de 200 p. 100 pendant une nouvelle période 
de six mois et de 500 p. 100 ensuite. 

Art. 11. — Les collectivités locales ne peuvent pas verser d'in- 
demnités représentatives de logement aux fonctionnaires de l'Etat 
pour quelque motif que ce soit. 

Art. 12. — Les conditions dans lesquelles les personnels civils 
et militaires de l'Etat peuvent, le cas échéant, occuper un loge- 
ment dans un immeuble dépendant de la ville de Paris ou du 





département de la Seine seront fixées par arrêté du préfet de 
la Seine et du préfet de police approuvé par arrêté du ministre 
de l'intérieur et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Art. 13. — Les dispositions du présent décret ne sont pas appli- 
cables dans les cas prévus par la loi validée du 2 novembre 1940 
et par le décret du 10 janvier 1941 relatifs au logement des 
membres du corps préfectoral ainsi que par la loi du 19 juillet 
1889 et le décret du 25 octobre 1894 relatifs au logement des 
instituteurs. 


Art 14 — Le ministre d'Etat, le ministre de l’intérieur, le 
ministre des armées, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 





Décret du 29 février 1960 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Sommeilles (Meuse) et institution d’une déléga- 
tion spéciale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 

Considérant que, malgré plusieurs convocations, le conseil muni- 
cipal de la commune de Sommeilles (Meuse) n’a pu parvenir à élire 
un maire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Le conseil municipal de la commune de Sommeilles 
(Meuse) est dissous. é 
Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation spéciale 


composée de : 

MM. Collignon (Louis), Weber (Pierre) et Defontaine (Raymond). 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés de l’execution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 février 1960. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d’un ouvrier 
professionnel à l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 





Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les admi- 
nistrations centrales et dans les administrations assimilées de cadres 
d'ouvriers professionnels titulaires et à la fixation du statut de ces 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-544 du 16 mai 1952 tendant à l'application 
à l’administration centrale du ministère de l’intérieur des dispositions 
du décret précité ; 

Vu les arrêtés interministériels du 18 septembre 1950 modi- 
fiés portant définition et classement des spécialités d'ouvriers pro- 
fessionnels dans les administrations centrales et fixant le règlement 
et le programme des épreuves des concours afférents à ces spé- 
cialités ; 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires poli- 
tiques au ministère de l’intérieur, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — Est autorisée, dans un délai de six mois à compter 
de la publication du présent arrêté, l’ouverture à l’administration 
centrale du ministère de l’intérieur d’un concours pour le recru- 
tement d’un ouvrier professionnel de 1° catégorie. 
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Art. 2. — Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera les moda- 
lités d'organisation de ce concours dans le cadre des dispositions 
prévues par le décret du 3 septembre 1949 et les arrêtés interminis- 
tériels du 18 septembre 1950 susvisés. 

Art. 3. — Le directeur du personnel et des affaires politiques 
au ministère de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 24 février 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l’intérieur, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du personnel, 
M. FAVRE. 





Réglementation des jeux dans les casinos. 


Rectificatif au Journal officrel du 29 décembre 1959 : 

Article 6, 15°, au lieu de: «… de l’article 5 de la présente ins- 
truction », lire : « … de l’article 5 du présent arrêté ». 

Article 12, Ill, 2° paragraphe, 5° ligne, au lieu de: « … 
selon les cas... », lire : « … il s’adjoint, selon le cas... ». 

Article 12, III, 4 paragraphe, 5° ligne, au lieu de: «… 
cas... », lire : « … selon le cas, …». 

Article 72, 8° paragraphe, 2: ligne, au lieu de: «.… et, si elle 
est libre... », lire : « … et si elle est en plus, on détache les tickets 
nécessaires pour rétablir l’équilibre..… ». 


il s’adjoint, 


selon les 





Administration centrale. 





Par arrêté du 26 février 1960, M. Reymond (François), administra- 
teur civil à l’administration centrale du ministère de l’intérieur, est 
placé dans la position de détachement pour une durée maximale 
de cinq ans, auprès des services du Premier ministre (secrétariat 
général du Gouvernement), en qualité de chargé de mission tempo- 
raire. Le présent arrêté aura effet du 1°" octobre 1959. 





Personnels des préfectures. 


Par arrêté du 26 février 1960, M. Roland Cavelier, attaché de 
l'e classe, 2° échelon, à la préfecture des Basses-Pyrénées, est placé 
en position de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter 
du 10 octobre 1959, auprès de la ville de Versailles, pour exercer 
les fonctions de secrétaire général de la mairie. 


Par arrêté du 26 février 1960, M. Bastide (Jean), attaché d’admi- 
nistration centrale de 3° classe, 5° échelon, de jJ’administration cen- 
trale de la marine, est détaché auprès du Conseil constitutionnel, 
en qualité de contractuel, pour exercer les fonctions de secrétaire 
du service des affaires juridiques, pour une période d’un an, à 
compter du 1° octobre 1959, dans les conditions fixées par le 
décret n° 59-309 du 14 février 1959, article 1°" (4°). 








MINISTERE DES ARMEES 


Homologation de grades au titre des forces françaises combattantes. 


Par arrêté du 16 février 1960, sont homologués, en application 
de l’ordonnance n° 45-321 en date du 3 mars 1945 relative à la légis- 
lation sur les pensions, les grades détenus à titre fictif par les agents 
des forces françaises combattantes désignés ci-après, justiciables de 
la législation des pensions d'invalidité : 


A. — Lieutenant-colonel. 


Réseau « Phalanx ». 
(Pour prendre rang à compter du 1°" mars 1942.) 
M. Pineau (Christian), né le 14 octobre 1904. 


B. — Sous-lieutenant. 


Réseau « Bjerring ». 
(Pour prendre rang à compter du 1°" juillet 1945.) 
M. Dupré (Camille), né le 16 avril 1911, 





Réseau « Centurie ». 
(Pour prendre rang à compter du 24 mars 1943.) 
M. Pataud (Louis), né le 12 janvier 1892. 
Réseru « Goélette ». 
(Pour prendre rang à compter du 16 décembre 1943.) 
M. Brun (Louis), né le 23 août 1906. 


Réseau « Jean-Marie Buckmaster ». 

(Pour prendre rang à compter du 18 juillet 1943.) 

M. Rossi (Emile), né le 20 septembre 1913. 
Réseau « Résistance-Fer ‘». 

(Pour prendre rang à compter du 14 avril 1943.) 

M. Lemor (André), né le 23 mai 1922. 
Réseau « SR. A.V. ». 

(Pour prendre rang à compter du 5 août 1943.) 

M. Mahé (Robert), né le 5 octobre 1920. 





Modification d'arrêtés antérieurs portant homologation de grades 
détenus à titre fictif par des agents des forces françaises combat- 
tantes, 


Par arrêté du 16 février 1960, l’arrêté en date du 26 avril 1948 
portant homologation de grade à titre fictif est annulé en ce qui 
concerne M. Lemaire (Jean-Baptiste), né le 15 decembre 1899. 


Par arrêté du 16 février 1960, les arrêtés ci-après portant homo- 
logation de grades fictifs en faveur des agents des forces françaises 
combattantes « disparus », « posthumes », justiciables de la législation 
des pensions d'invalidité désignés ci-dessous sont modifiés comme 
suit : 


Arrêté en date du 8 mai 1947 (Journal officiel du 15 mai 1947). 

Au lieu de : « Catégorie posthume, réseau S. A. P. KR. 2, sous-lieu- 
tenant, rang du 1° juin 1944 : Roux (Gustave), né le 20 juin 1902 », 
lire : « Catégorie posthume, réseau Action KR. 2 (S. A. P. Archiduc), 
sous-lieutenant, rang du 15 septembre 1943 : Roux (Gustave), née le 
7 mai 1902 ». 

Arrêté en date du 26 avril 1948 (Journal officiel du 12 mai 1948). 

Au lieu de: « Catégorie posthume, réseau Marco-Polo, lieutenant, 
rang du 1°" juin 1944: Pic (Rolland), né le 15 juillet 1922 », lire : 
« Catégorie posthume, réseau Marco-Polo, sous-lieutenant, rang du 
25 mai 1944 : Pic (Pierre), né le 15 juillet 1922 ». 





Régies d'avances. 


Par arrêté du 22 février 1960, la régie d’avances près le secteur 
social de Bizerte est supprimée à compter du 1‘ mars 1960, 


Commission consultative centrale des marchés de matériels (air). 


Par arrêté en date du 19 février 1960, M. le commissaire colonel 
Willefert a été nommé membre suppléant de la commission consul- 
tative centrale des marchés de matériels (air), en remplacement de 
M. le commissaire colonel Pomarède. 





Administration centrale (terre). 


Par arrêté du 27 janvier 1960, les administrateurs civils de 
l' classe, 3° échelon, dont les noms suivent sont inscrits au tableau 
d'avancement à la classe exceptionnelle, valable pour l'année 1951, 
dans l’ordre cr-après : 

MM. Voegelin, Hennequin, Blanchetière, Menin, 


Par arrêté du 25 février 1960, les administrateurs civils de 1"* classe, 
3° échelon, dont les noms suivent sont promu: administrateurs civils 
de classe exceptionnelle : 

(Pour compter du 2 janvier 1951.) 

MM. Voegelin, Hennequin, Blanchetière. 


(Pour compter du 14 novembre 1951.) 
M. Menin. 
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Administration centrale (marine). 





_Par arrêté du 25 février 1960. M. Benoist (M.-H.-C.), administrateur 
civil de 1° classe, 3° échelon, du 3 mars 1956, est nommé administra- 
teur civil de classe exceptionnelle, pour compter du 15 septembre 
1959, sur la vacance ouverte par l'admission à la retraite de 
M. Fournet. 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 16 février 1960, les officiers dont les noms suivent, 
qui avaient été placés hors cadre au titre du ministère des affaires 
étrangères, sont réintégrés dans les cadres à compter de la date 
portée à la suite de leur nom : 


A. — AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL LAO 


Infanterie. 


M. Sarraute-Darrivere (Jean-Marius), colonel (D. E M) — 

5 novembre 1959. 

Train. 

M. Jan (Robert-Victorien-Emile), capitaine, — 22 juin 1959. 
Génie. 

M. Prouteau (Guy-Georges-Louis), chef de bataillon. — 28 juin 1959. 
Matériel. 

MM. Quinet (Paul-Léon), commandant (D. E. M). — 28 juin 1959 
Clément (Gilbert-Ernest-Marie), capitaine. — 22 juin 1959. 
Clerc (René-François), capitaine. — 3 août 1959. 

Troin (Marcel-Jean), capitaine. — 6 juillet 1959. 


Infanterie de marine. 


MM. Le Breton (Pierre - Eugène - Emmanuel), lieutenant - colonel 
(D. E. M.). — 24 août 1959. 
Baur (Pierre-Rene-Germain), capitaine. — 22 juillet 1958. 


Berjot (Charles-Fernand), capitaine. — 28 juin 1959. 

Danel (Jean-Joseph), capitaine. — 30 août 1959. 

Demene (Paul-Fernand), capitaine. — 17 août 1959. 

Callies de Salies (Gérard-Marie-Georges-Eugène), lieutenant. — 
24 août 1959. 


Cadre des adjoints de chancellerie des troupes d'outre-mer. 


M. Pommier (Adrien), lieutenant. — 7 mars 1959. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


MM. Choppin (Louis-Jean), capitaine, — 17 juin 1959. 
Orsini (Jean-Vitus), lieutenant. — 11 juillet 1959, 


Intendance des troupes d'outre-mer. 


MM. Besse (Jean-Louis-Henri), intendant militaire de 1° classe, — 
24 août 1959. 
Charmoillaux (Noël - Marie - Joseph), 
2" classe. — 19 septembre 1959. 
Thomas (Louis-Charles-Victor), lieutenant d’administration. — 
4 juillet 1959. 


intendant militaire de 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
MM. Pontich (Guy-Antoine-Joseph), médecin commandant. — 31 mai 
1959 
Eppler (Roger-André), lieutenant d’administration. — 4 avril 
1959. 
B. —— AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 


PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 
Infanterie. 


MM. Belle (Joseph-Lucien), lieutenant-colonel (B. E. M. S.). — 2 juin 
1959. 
Metzler (Camille-Antoine), chef de bataillon (B. E. M. S.). — 
27 juillet 1959. 


Génie. 
MM. Bonnet (Louis-Marie-Alexandre), capitaine. — 7 juillet 1959. 
Bru (Maurice-Marcel), capitaine. — 3 août 1959. 


Zablocki (Gilbert-Félix-Marie-Joseph), capitaine. — 4 avril 1959, 





Infanterie de marine. 


MM. Bertrand (Henri-Félix-Auguste), lieutenant-colonel (B. E. M. S.). 

— 28 juin 1959. 

Fayaud (Eugène-Louis), lieutenant-colonel. — 31 mai 1959, 

Colin (Emile-Justin-Alfred), capitaine. — 3 juillet 1959. 

Goyet (Gaston-René-Pierre), capitaine. — 19 septembre 1959. 

Ladevie (Georges-François-Augustin), capitaine. — 2 juin 1959. 

Perrin (André-Marie-Eugène-Auguste), capitaine, — 27 juillet 
1959. : 


Artillerie de marine. 
MM. Barrigaux (Edmond-Robert), capitaine. — 2 mai 1959. 


Le Huche (Michel-Emmanuel-Joseph), capitaine. — 7 septembre 
* 1959. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes 
(territoires d'outre-mer). 
M. Hery (Daniel-Raymond-Auguste), capitaine. — 29 septembre 1959 


Intendance des troupes d’outre-mier. 


MM. Vechambre (Robert-Henri-Camille), capitaine d'administration. — 
18 juillet 1959. 
Coltier (André), lieutenant d’administration. — 9 juillet 1959. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


MM. de Jaureguiberry (Armand-Jean-Philippe), médecin commandant. 
— 13 mai 1959. 
Lafforgue (Lucien), pharmacien capitaine. — 2 mai 1959. 
Roussilhon (Jean-Pierre), médecin capitaine. — 31 mai 1959. 


C. — A LA DISPOSITION DU GOUVERNEMENT DU VIET-NAM 


M. N'Guyen Tuyen, capitaine d'infanterie de marine. — 1° mars 
1955. 


D. — AU TITRE DE LA MISSION D’AIDE ÉCONOMIQUE 
ET TECHNIQUE AU Laos 


Service de santé des troupes d’outre-mer. 
M. Verly (Adolphe-Emile), médecin capitaine. — 22 juin 1959. 





Service vétérinaire. 





Par décision en date du 10 février 1960, a été nommé dans le 
cadre des officiers de réserve du service vétérinaire avec son grade 
et son ancienneté de grade, à compter du jour de sa radiation des 
cadres de l’armée active, M. le vétérinaire commandant Domenge- 
Héritier (Pierre). 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté du 3 février 1960, les ouvriers dont les noms suivent ont 
été nommés au choix et titularisés dans l'emploi de technicien 
d’études et de fabrications des services techniques de l’aéronautique 
et nommés au 1°" échelon du grade de technicien d’études et de 
fabrications : 

MM. Chartier (C.-R.-H.), Le Marchand (A.-R.-L), Maulucci (R.), 
Bonnand (A.). 

Les nominations des intéressés prennent effet à compter du 
15 décembre 1959, sauf en ce qui concerne M. Le Marchand dont la 
nomination aura effet à compter du 17 octobre 1960. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 24 février 1960 
portant nomination dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 24 février 1960, pris sur le rapport du 
Premier ministre et du ministre de léducation nationale, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en 
date du 20 janvier 1960 portant que la nomination du présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
est nommée dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 
A titre posthume. 


Mme Kogan, née Trouillette (Claudette), alpiniste. Citée à l’ordre 
de la Nation le 23 novembre 1959 (Journal officiel du 24 novembre 
1959). 








À _—— 





—— 
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Concours d'entrée à l'école centrale lyonnaise (session 1960). 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 48-278 du 12 février 1948 portant organisation de 
l'école centrale lyonnaise ; 

Vu larrêté du 15 mars 1958 fixant les conditions d’admission dans 
cet établissement ; 

Vu l’arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les épreuves écrites du concours d'admission en pre- 
mière année de l’école centrale lyonnaise, 16, rue Chevreul, à 
Lyon (7'), se dérouleront les 20, 23, 24 et 25 mai 1960 inclus. 


Art. 2. — Le nombre de places offertes à ce concours est fixé à 
soixante-dix. 
Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 


chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 février 1960. 


Pour le ministre de l’éducation nationale 
et par délégation : 
Le directeur général de l’enseignement technique, 
BUISSON. 





Concours d'admission à l'institut national supérieur 
de chimie industrielle de Rouen (session de 1960). 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu la loi n° 55-188 du 2 février 1955 portant création de l'institut 
national supérieur de chimie industrielle de Rouen ; 

Vu l’arrêté du 15 décembre 1955 fixant la date d’ouverture de cet 
établissement ; 

Vu l'arrêté du 7 août 1958 fixant les conditions d'admission dans 
la section Ingénieurs de cet établissement ; 

Vu le décret du 12 octobre 1959 portant organisation de l'institut 
pen supérieur de chimie industrielle de Rouen (institut Emile- 
Blondel) ; 

Vu l’arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : ’ 


Art. 1°", — Les épreuves écrites du concours d’admission en pre- 
mière année de-l’institut national supérieur de chimie industrielle 
de Rouen se dédouleront les 30, 31 mai et 1°" juin 1960, 


Art. 2. — Le nombre de places offertes à ce concours est fixé 
à trente. 
Art. 3. — Les inscriptions seront reçues par le secrétariat de 


l'établissement jusqu’au, 30 avril 1960 inclus. 


Art. 4 — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 février 1960. 

Pour le ministre de l’éducation nationale 
et par délégation : 
Le directeur général de l’enseignement technique, 
BUISSON. 





Dates des épreuves du concours de secrétaires principaux 
de l'administration académique ouvert en 1960, 





Par arrêté du 29 février 1960, les épreuves du concours prévu par 
l'arrêté du 26 février 1960 se dérouleront au chef-lieu de chaque 
académie aux dates et heures ci-après : 


Mardi 3 mai 1960. 


De 9 heures à 12 heures. — Composition sur un thème d’ordre 
général (coefficient 2). 
De 15 heures à 18 heures. — Composition sur un sujet de droit 


administratif ou de législation financière : rédaction d’une note ou 
d’un rapport d’après les éléments d’un dossier ou de décisions de 
jurisprudence (coefficent 1), 


Mercredi 4 mai 1960. 
De 9 heures à 12 heures. — Composition sur l’organisation de 
l’enseignement (coefficient 1). 


S'il y a lieu, les épreuves facultatives prévues par l’ordonnance du 
29 octobre 1958 auront lieu : 


Mercredi 4 mai 1960. 


De 15 heures à 16 heures. — Première épreuve facultative. 
De 16 h 15 à 17 h 15. — Deuxième épreuve facultative. 


Les inscriptions seront reçues jusqu’au 15 avril 1960 au rectorat 
de chaque académie. Les dossiers de candidatures seront transmis 
pour le 20 avril à la direction de l'administration générale. 








Administration centrale. 





Par arrêté du 25 février 1960. M. Gillette (Louis), administrateur 
civil de 1re classe, 3° échelon, au ministère de l'éducation nationale, 
est détaché en qualité de chargé de mission auprès du ministère 
des affaires étrangères à la direction des affaires culturelles et 
techniques pour une durée de cinq ans, à compter du ler avril 1958. 


Par arrêté du 25 février 1960, M. Puissochet (Alphonse), agent 
supérieur de 1re classe, 2° échelon, à l’administration centrale du 
ministère de l'éducation nationale, est détaché d'office pendant une 
durée de trois ans, à compter du ler septembre 1959, auprès du 
recteur de l’académie d’Alger pour exercer des fonctions de secré- 
taire principal de l’administration académique dang les conditions 
définies par la loi n° 57-871 du ler août 1957 et le décret n° 58-351 
du 2 avril 1958. 


Par arrêté du 25 février 1960, M. Bosc (Claude), nommé et 
titularisé administrateur civil de 2‘ classe (4 échelon) au ministère 
de l'éducation nationale à compter du ler août 1958, est détaché 
d'office auprès du Premier ministre (secrétariat général pour les 
affaires algériennes), pour servir du ler août 1958 au 28 février 1959 
inclus, dans les conditions définies par le décret n° 58-717 du 
12 août 1958. 





Administration académique. 





Par arrêté du 25 février 1960, M. Muller (Charles), secrétaire de 
l’administration académique à la faculté de droit de Strasbourg, 
est placé en position de détachement pour une période de cinq ans, 
à compter du ler décembre 1958, pour exercer ses fonctions à la 
Communauté économique européenne, à Bruxelles. 


Par arrêté du 25 février 1960, M. Lemoine (Jean), secrétaire 
principal de l’administration académique (1er échelon, indice net 330) 
à l’inspection académique de la Somme, est détaché à l'institut péda- 
gogique national pour une période de cinq ans, à compter du 
ler décembre 1957. 





+. Bibliothèques. 


Par arrêté du 25 février 1960, Mile Poincon de La Blanchardière 
(Noëlle), bibliothécaire de 3° échelon (indice net 32€) à la biblio- 
thèque universitaire de Lyon, est détachée pour une période de 
cinq ans, à compter én ler janvier 1959, auprès de la direction de 
l’enseignement supérieur en vue d’exercer les fonctions de biblio- 
thécaire de l’école française de Rome. 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 25 février 1960, M. Bailloud (Gérard), technicien 
au Muséum national d'histoire naturelle, est placé en position de 
détachement et mis à la disposition du directeur général du 
centre national de la recherche scientifique, pour une période de 
trois ans, à compter du 1er octobre 1956. 


Par arrêté du 25 février 1960, M. Gilet (Roland), assistant à la 
faculté des sciences de l’université d’Aix-Marseille, est détaché auprès 
du commussariat à l’énergie atomique en vue d’exercer les fonctions 
d'ingénieur au centre d’études nucléaires de Grenoble pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1‘ juillet 1959. 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 25 février 1960, M. Poussard (Michel), professeur 
agrégé d'anglais, est placé en position de détachement auprès du 
ministre des travaux publics et des transports pour deux périodes de 
cinq ans, à compter du 15 septembre 1954, en vue d'exercer des 
fonctions de professeur à l’école nationale de l'aviation civile. 


Par arrêté du 26 février 1960, M. Boyer (Marc), professeur agrégé 
d’histoire, est placé en position de détachement auprès du directeur 
général du centre national de la recherche scientifique, pour une 
période allant du 15 septembre 1959 au 14 septembre 1960, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 
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Par arrêté du 26 février 1960, M. Bienvenu (Jean-Marc), professeur 
agrégé d'histoire, est placé en position de détachement auprès du 
directeur général du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période allant du 1° octobre 1958 au 14 septembre 1960, 
en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 





Par arrêté du 26 février 1960, M. Ageron (Charles-Robert), pro- 
fesseur agrégé d'histoire, est placé en position de détachement auprès 
du directeur général du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période d'un an à compter du 15 septembre 1959, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 





Par arrêté du 26 février 1960, M. François (Marcel), nommé pro- 
fesseur agrégé de philosophie, est placé en position de détachement 
auprès du directeur général du centre national de la recherche scien- 
tifique, pour une période allant du 1°" octobre 1958 au 14 septembre 
1960, en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 





Par arrêté du 26 février 1960, M. Faugeras (Marius), professeur 
licencié de lettres, est placé en position de détachement auprès du 
directeur général du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période allant du 1°" octobre 1958 au 14 septembre 1960, 
en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 





Par arrêté du 26 février 1960, M. Juillard (Charles), professeur 
certifié d'histoire, est placé en position de détachement auprès du 
directeur général du centre national de la reche:che scientifique, 
pour une période d’un an à compter du 15 septembre 1959, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 





Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 25 février 1960, M. Jean (Maurice), inspecteur de 
l'enseignement primaire (1° classe), est détaché auprès de l'institut 
pédagogique national, pour exercer les fonctions d’inspecteur chargé 
d’études, pendant une période d’un an à compter du 1°" janvier 1960. 


Par arrêté du 25 février 1960, M. Pierre Chilotti, inspecteur d’aca- 
démie de la Seine (1"° classe), est placé en position de détachement 
auprès du directeur de l'institut pédagogique national, pour exercer 
les fonctions d’inspecteur général, pendant une période de cinq ans, 
à compter du 1° janvier 1959. 





Jeunesse et sports. 


Par arrêté du 25 février 1960, M. Barrois (Paul), inspecteur de la 
jeunesse et des sports (1'° classe, cadre départements) au service 
départemental de la jeunesse et des sports d’Alger, est placé en 
position de détachement d'office pour une période de cinq ans, à 
compter du 16 juillet 1958, en vue d’exercer les fonctions de directeur 
du centre régional d'éducation physique de l’académie d’Alger. 





Liste des élèves de l’école nationale supérieure agronomique de Nancy 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur en 1959. 





Les élèves dont les noms suivent, de l’école nationale supérieure 
agronomique de Nancy, ont obtenu en 1959 le diplôme d'ingénieur : 

1 MM. Blondon (François). 4 MM. Boisgontier (Pierre). 

2 Bruckert (Sylvain). 5 Roth (Roger). 

3 Planet (Jacques). 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de l'école nationale 
supérieure d'électrochimie et d'électrométallurgie de Grenoble 
en 1959. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 janvier 1960: page 746, 
le colonne, au lieu de: « 8 Borreil (André) », lire: « 8 Borreill 
(André) ». 





Liste d'admission à l'école nationale supérieure d'électricité 
et de mécanique de Nancy. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 janvier 1960: page 746, 
l'e colonne, % nom, au lieu de: « Fassard (Pierre) », lire: « Pas- 
sard (Pierre) ». 





___ _— ++ 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-192 du 23 février 1960 portant fixation de la 
limite d'âge applicable aux payeurs principaux, fondés de 
pouvoir, inspecteurs. principaux, payeurs et payeurs adjoints 
des trésoreries des territoires d'outre-mer. 





Le Premier ministre, : 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
statut général des fonctionnaires, et notamment son article 53 ; 

Vu le décret n° 53-235 du 24 mars 1953, modifié par le décret 
n° 55-1364 du 15 octobre 1955, portant règlement d’administra- 
tion publique relatif au statut du personnel des trésoreries des 
territoires d'outre-mer ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — A compter du 1” janvier 1957, la limite d'âge 
des payeurs principaux, fondés de pouvoir, inspecteurs princi- 
paux, payeurs et payeurs adjoints des trésoreries des territoires 
d'outre-mer est fixée à soixante ans. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-193 du 23 février 1960 relatif au rétablissement 
au budget des armées du produit des aliénations ou cessions 
d'immeubles militaires en Afrique du Nord. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des armées et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi orga- 
nique relative aux lois de finances, et notamment son article 19, 


Déc è£e : 

Art. 1°". — Le produit des aliénations ou cessions d'immeubles 
militaires en Afrique du Nord est versé au Trésor pour être 
rattaché au budget des armées, selon la procédure des fonds 
de concours 

Ces crédits seront employés à des achats de terrains et à des 


constructions immobilières destinées à satisfaire les besoins de 
l'armée en Afrique du Nord. 


Art. 2. —— Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des armées et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui prendra effet à compter du 1° jan- 
vier 1960 et sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 23 février 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret du 24 février 1960 portant #titularisation d'un admi- Arrête : 

nistrateur civil des affaires économiques en fonctions en Art. 1. — L'article $ de l'arrêté du 12 juin 1952 relatif au 

Algérie. programme des concours pour l'emploi de contrôleur stagiaire des 


Par décret en date du 24 février 1960, M. Badri Mohamed, nommé, 
par application des dispositions du décret n° 56-273 du 17 mars 1956, 
en qualité d'administrateur civil de 2° classe, à titre contractuel, 
aux affaires économiques dans ün emploi comportant exercice de 
fonctions en Algérie, est titularisé dans son emploi, à compter du 
8 août 1959, et reclassé ainsi qu'il suit : 


Administrateur civil de 2 classe (1° échelon), à compter du 
8 août 1959 ; (3° échelon), à compter du 8 août 1959, compte tenu 
de 2 ans et 6 mois de bonification d’âge prévue par le décret 
n° 58-531 du 13 juin 1958 susvisé. 


Dans cette situation, M. Badri conserve 10 mois et 21 jours de 
reliquat de bonification d’âge utilisable pour accéder à l'échelon 
supérieur de son grade, 





Décret du 24 février 1960 portant admission à la retraite, sur 
sa demande, d'un receveur principal des finances de la trésorerie 
d'Algérie. 





Par décret en date du 24 février 1960, M. Jude (Gabriel-Julien), 
receveur principal des finarices de la trésorerie d’Algérie, a été 
admis, sur sa demande, à compter du 1°’ avril 1960, à faire valoir 
ses - droits à la. retraite par application des dispositions de lar- 
ticle L. 4 (alinéa 1°") du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. 





Dérogations à l'obligation d'assurance édictée par la loi du 
27 février 1958 en matière de circulation de véhicules terrestres 
à moteur. 





Par arrêté du 22 février 1960, par application de l’article 3 de la 
loi n° 58-208 du 27 février 1958, sont dispensés de l’obligation d’assu- 
rance édictée par la loi susvisée, en matière de circulation de véhi- 
cules terrestres à moteur, le département de la Seine, pour les 
véhicules dont il est propriétaire, ainsi que toutes les personnes 
ayant avec son autorisation la garde ou la conduite de ces véhicules, 


Par arrêté du 22 février 1960, par application de l’article 3 de la 
loi n° 58-208 du 27 février 1958, sont dispensées de l'obligation 
d'assurance édictée par la loi susvisée, en matière de circulation de 
véhicules terrestres à moteur, la ville de Paris, pour les véhicules 
dont elle est propriétaire, ainsi que toutes les personnes ayant avec 
son autorisation la garde ou la conduite de ces véhicules. 


Par arrêté du 23 février 1960 : 


Par application de l’article 3 de la loi n° 58-208 du 27 février 1958, 
sont dispensées de-l’obligation d'assurance édictée par la loi susvisée 
en matière de circulation de véhicules terrestres à moteur l’Algérie, 
pour les véhicules dont elle est propriétaire, ainsi que toutes les 
personnes ayant, avec son autorisation, la garde ou la conduite de 
ces véhicules. 

Les dispositions de l'arrêté du 10 décembre 1959 relatif aux obliga- 
tions incombant aux collectivités publiques, entreprises ou orga- 
nismes bénéficiaires d’une dérogation à l'obligation d’assurance 
yes par la loi n° 58-208 du 27 février 1958 sont applicables à 
’Algérie. 





Modification de l'arrêté du 12 juin 1952 fixant le programme des 
concours donnant accès à l'emploi de contrôleur stagiaire des 
douanes et droits indirects. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 54-78 du 23 janvier 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation des dispositions statutaires appli- 
cables au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs des ser- 
vices extérieurs de la direction générale des douanes et droits 
indirects, et notamment ses articles 3, 4, 5 et 6; 

Vu l'arrêté du 5 juin 1954 fixant le programme des concours pour 
l'emploi de contrôleur stagiaire de la direction générale des douanes 
et droits indirects conformément aux dispositions de l’arrêté du 
12 juin 1952 ; 
| = _ propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 





services extérieurs de la direction générale des douanes et droits 
indirects est modifié et complété comme suit : 

1° Paragraphe 3, Géographie économique, 1° ligne, remplacer : 
« L — La France et l’Union française », par: « L — La France et 
la Communauté » ; 

2° Paragraphe 3, Géographie économique, partie I, dans les deux 
dernières lignes de l’alinéa 3°, Le commerce, remplacer l'expression : 
« de la France d'outre-mer », par : « des départements et territoires 
d'outre-mer ». : 

Art. 2. — L'article 4 de l’arrêté du 12 juin 1952 relatif au pro- 
gramme des concours pour l’emploi de contrôleur stagiaire des ser- 
vices extérieurs de la direction générale des douanes et droits 
indirects est modifié et complété comme suit : 

1° Rubrique a, Organisation constitutionnelle, administrative et 
judiciaire de la France : 

Première ligne à rédiger comme suit : 

« La Constitution : définition. La Constitution du 4 octobre 1958 
et notions sommaires sur les ordonnances portant lois organiques 
relatives aux pouvoirs publics et à la Communauté », 

2° Rubrique c, Droit commercial, dernière ligne, au lieu de: 
« liquidation judiciaire », mettre : « règlement judiciaire ». 

Art. 3. — L'article 6 de l'arrêté du 12 juin 1952 relatif au pro- 
gramme des concours pour l'emploi de contrôleur stagiaire des 
services extérieurs de la direction générale des douanes et droits 
indirects est modifié et complété comme suit : 

1° Rubrique Contentieux des douanes, nouvelle rédaction des 7!, 
8° et 9° lignes : 

« Compétence en matière de douane, compétence civile et pénale 
des tribunaux d'instance, des tribunaux de grande instance, des 
cours d’appel, de la cour de cassation ». 

Art. 4 — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLOIS,. 





Modification de l'arrêté du 9 mai 1958 fixant les modalités et le 
programme concours ouvrant accès à l'emploi d'inspecteur 
élève des douanes et droits indirects. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative ‘au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 57-985 du 30 août 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut des agents de la catégorie A 
des services extérieurs de l’administration des douanes et droits 
indirects, et notamment ses articles 9, 10, 11, 12 et 44, alinéa 1°"; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1958 fixant les modalités et le programme 
des concours pour l'emploi d’inspecteur élève des douanes et droits 
indirects ; 

Vu les propositions du directeur général des douanes et droits 
indirects ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête : 


Art. 1°, — L'article 2 de l'arrêté du 9 mai 1958 relatif aux 
modalités et au programme des concours pour l’emploi d’inspecteur 
élève des douanes et droits indirects est modifié comme suit : 

Titre I°", paragraphe B, Epreuves orales, alinéa épreuve n° 2, 
in fine, l'expression « Union française » est remplacée par celle 
de « Communauté ». 

Art. 2. — L'article 3 de l’arrêté du 9 mai 1958 relatif aux moda- 
lités et au programme des concours pour l’emploi d’inspecteur élève 
des douanes et droits indirects est complété et modifié comme suit : 

1° III — Géographie, alinéa E. — Les autres pays, in fine, l’expres 
sion « Union française » est remplacée par celle de « Communauté », 

2° Le titre du paragraphe VIII est modifié comme suit : 


« VIII — Organisation constitutionnelle, administrative et judi- 
ciaire de la France et de la Communauté ». 


3° Le quatrième alinéa du paragraphe VIII est rédigé comme suit : 


« La Constitution du 4 octobre 1958 ainsi que les ordonnances 
portant lois organiques relatives aux pouvoirs publics et à la 
Communauté ». 


4° Au huitième alinéa du paragraphe VIII, l'expression « La 
Communauté » est substituée à l’expression « L'Union française ». 


Art. 3. — L'article 4 de l’arrêté du 9 mai 1958 relatif aux moda- 
lités et au programme des concours pour l’emploi d’inspecteur 
élève des douanes et droits indirects est complété et modifié comme 
suit : 

Titre IL, paragraphe B, Epreuves orales, alinéa épreuve n° 2, 
in fine, l’expression « l’Union française » est remplacée par celle 
de « la Communauté ». 
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Art. 4 — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'aides de laboratoire 
au ministère des finances. 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
article 29 : 

Vu le décret n° 56-738 du 24 juillet 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps d’aides de 
laboratoire du ministère des finances ; 

Vu les propositions du chef du service des laboratoires ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art. 1*7,. — Est autorisée l'ouverture d’un concours pour le recru- 
tement de huit aides de laboratoire au service des laboratoires du 
ministère des finances. 


Art. 2. — Le chef du service des laboratoires du ministère des 
finances est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 février 1960. 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du cabinet, 
LANGLOIS. 





Prix d'émission des emprunts prévus par le décret n° 53-709 
du 9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-709 du 9 août 1953 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts des départements, des communes et des syndicats 
de communes, et notamment s0n article 1°"; 

Vu le décret n° 55-632 du 20 mai 1955 relatif aux conditions d’émis- 
sion d'emprunts des chambres de commerce, ports autonomes et 
organismes bénéficiant de la garantie de ces collectivités, des dépar- 
tements ou des communes ; 

Vu le décret n° 58-224 du 26 février 1958 étendant à l’Algérie les 
dispositions des décrets n° 53-709 du 9 août 1953 et n° 55-632 du 
20 mai 1955 relatifs aux conditions d'émission d'emprunts des dépar- 
tements, communes, syndicats de communes, chambres de commerce, 
ports autonomes et organismes bénéficiant de la garantie de ces 
collectivités ; 

Vu le décret n° 54-164 du 15 février 1954 relatif aux emprunts des 
départements, communes et syndicats de communes prévus par le 
décret n° 53-709 du 9 août 1953; 

Vu l'arrêté du 15 décembre 1959 relatif aux conditions d'émission 
des emprunts des départements, communes, syndicats de communes, 
chambres de commerce, ports autonomes et organismes bénéficiant 
de la garantie de ces collectivités prévus par le décret n° 53-709 du 
9 août 1953 et le décret n° 55-632 du 20 mai 1955, 


Arrête : 


Article unique. — Pour la période du 1°" au 31 mars 1960, le prix 
d'émission des obligations représentatives d'emprunts prévus par le 
décret du 9 août 1953 et le décret du 20 mai 1955 est fixé comme 
suit, la date de jouissance de ces obligations étant le 1°" janvier 1960 : 

Obligations 5 p. 100 1960-1980 : 97250 NF pour les titres A et 
194,50 NF pour les titres B. 

Fait à Paris, le 27 février 1960, 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du Trésor, 
MAURICE PEROUSE, 








Liste des opérations d'économies et d‘aliénation de biens à effectuer 
en application de l'article 4 de la loi de finances pour 1960. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Soucieux d'accroître l'efficacité et de diminuer le coût des moyens 
d'action de l'Etat, le Gouvernement s’est engagé dans la révision 
des structures administratives et la simplification, du fonctionne- 
ment des services publics. A cet effet, l’article 76 de lordonnance 
portant loi de finances pour 1959 a prévu que « sous l’autorité du 
Premier ministre, une commission devait... : 


« 1° Définir un programme d'économies susceptible d’être réalisé 
immédiatement dans les services civils et militaires de l'Etat, des 
entreprises nationales et des organismes de sécurité sociale, par 
simplification administrative ou suppression de services ; 

« 2° Etablir une liste des biens domaniaux civils et militaires de 
l'Etat ainsi que les biens appartenant aux entreprises nationales et 
aux organismes de sécurité sociale susceptibles d’être aliénés sans 
porter préjudice au fonctionnement normal de ces services ». 


En exécution de ces dispositions, des arrêtés du 13 février et du 
4 mars 1959 ont précisé les conditions de fonctionnement de cette 
commission et nommé les membres des quinze groupes de travail 
chargés, sous la responsabilité du secrétaire d'Etat aux finances, de 
proposer des économies ou des mesures de simplification administra- 
tive dans les différents ministères et services publics. Utilisant les 
rapports du comité central d'enquête et des corps de contrôle et 
procédant à des enquêtes sur place, ces groupes d’études ont fourni 
un travail apprécié ; plus de cinq cents rapports ont été déposés, 
qui, après avoir été soumis pour observations aux services intéressés, 
ont servi de base aux décisions du Gouvernement. 


La plus grande partie de ces propositions a été examinée à la fin 
de l’année, mais, en raison de la complexité des problèmes posés, 
il n’a pas été possible d’en tirer toutes les conséquences financières 
dans le projet de loi de finances pour 1960. Cependant les conclu- 
sions des groupes de travail ont permis au Gouvernement d'évaluer 
le montant des économies ou des recettes à attendre en cours 
d'année de la réalisation des mesures proposées. L'article 4 de la 
loi de finances dispose : 


« Au titre des simplifications administratives, le Gouvernement 
devra, au cours de l’année 1960, opérer des aliénations de biens 
domaniaux et des économies dans les conditions prévues à Parti- 
cle 76 de l’ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 1959. Le montant total de ces opérations ne devra pas être 
inférieur à 150.000.000 de nouveaux francs. La liste en sera établie 
par arrêté conjoint du Premier ministre et du ministre des finances 
et des. affaires économiques publié au Journal officiel avant le 
1°’ mars 1960 ». 


Les décisions prises par le Gouvernement, et dont ,a liste fait 
l’objet du présent arrêté, ont permis de dégager des économies ou 
des recettes effectives d’un montant, 180.000.000 de nouveaux francs, 
quelque peu supérieur aux prévisions de la loi de finances. Encore 
ce résultat ne représente qu’une partie des efforts entrepris pour la 
réorganisation administrative dont beaucoup ne peuvent trouver 
une traduction immédiate sur le plan budgétaire. Les économies 
réalisées ne constituent donc que les premières manifestations d’une 
politique tendant à réduire les dépenses improductives de l'Etat. 


“ 


L'attention du Gouvernement a été retenue en premier lieu par 
les propositions des groupes de travail pouvant se traduire par des 
économies ou des recettes immédiates. Les décisions prises portent 
à la fois sur des aliénations de biens domaniaux, sur la liquidation 
de certaines participations détenues par l’Etat et sur des économies 
dans le fonctionnement des services. 


1° La constitution progressive d’un domaine de main morte, mal 
utilisé, voire inutile au fonctionnement des services, est une ten- 
dance naturelle de toutes les collectivités. D'une manière générale, 
on constate que leur patrimoine immobilier s'adapte toujours avec 
retard à l’évolution des fonctions ou des techniques. La revision du 
domaine de l'Etat a permis d'établir une liste d'immeubles qui peu- 
vent être rendus à l’utilisation privée sans inconvénient pour la 
bonne marche des services publics. Le montant total des recettes 
à attendre de ces ventes est estimé à environ 31 millions de nou- 
veaux francs ; 


2° De la même manière, l’Etat ou les entreprises nationales détien- 
nent, dans des sociétés, des participations qui ne sont pas nécessaires 
à l'exercice de leur mission. Il s’agit de titres dont l'Etat ou les 
entreprises nationales sont devenus propriétaires pour des raisons 
purement fortuites résultant, notamment des mesures de confisca- 
tion prises au lendemain de la guerre, en dehors de toute prescrip- 
tion législative ou de la volonté de la nation de créer une entreprise 
publique. La liste de ces titres sera communiquée aux commissions 
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des finances des deux assemblées au fur et à mesure que leur 
cession sera ordonnée, Ces opérations dégageront des ressources 
actuellement immobilisées estimées à près de 32 millions de nou- 
veaux francs ; 


3° Enfin, et c’est le point le plus important, l'examen du fonc- 
tionnement des services administratifs et des entreprises nationales 
a permis d’alléger les charges publiques de 117 millions de nouveaux 
francs. Ces économies, dont le présent arrêté donne la liste classée 
par ministère, résultent soit de la réorganisation de services, d’une 
meilleure gestion du matériel et des stocks ou d’une modification 
des méthodes d’achat, soit de la suppression d’organismes dont 
l'existence n’était plus justifiée, soit d’une plus juste adaptation des 
recettes affectées à certains services, soit enfin d’une participation 
plus importante de l'Etat aux bénéfices des établissements finan- 
ciers nationalisés. 


Le Gouvernement a ainsi respecté lé$ dispositions de l’article 4 
de la loi de finances, mais les résultats obtenus ne traduisent que 
partiellement les efforts de réorganisation administrative, qui dépas- 
sent le cadre du présent arrêté. 


Les conséquences financières d'ensemble de cette réorganisation 
se développeront sur plusieurs budgets. 


Le projet de loi de finances sôumis au Parlement à la fin de 
l’année 1959 a déjà enregistré un certain nombre d'économies pro- 
posées par la commission de réforme administrative. 

Les économies réalisées lors de l'élaboration du budget de 1960 
se sont traduites soit par des réductions des crédits, soit par un 
accroissement des services rendus, à dépense égale. 


Rentrent par exemple dans la première catégorie la suppression 
de plus de mille emplois dans les services du ministère de la 
construction, corrélativement à la liquidation des dommages de 
guerre, ainsi que la réduction des effectifs du ministère des anciens 
combattants qui porta sur une centaine de postes. Des réorgani- 
sations effectuées par divers ministères, avant même que ne soient 
connues les décisions de la commission de réforme administra- 
tive, permirent également de réduire certains des crédits alloués 
en 1960 ; ce fut le cas notamment pour les départements des postes 
et télécommunications et des forces armées. 


D’autres mesures permirent de diminuer le coût de certaines 
opérations et par suite de valoriser les dotations budgétaires. Le 
meilleur exemple en est l’amélioration des conditions de réali- 
sation des constructions scolaires à la fois sur le plan technique 
et sur le plan financier. Par un protocole passé le 26 juin 1959 
par l’éducation nationale, les finances, la construction et les tra- 
vaux publics, et qui correspondait à une suggestion du groupe 
d'études, le contrôle des projets et de l'exécution des travaux a 
été confié aux services extérieurs des ponts et chaussées et de la 
construction, plus à même que les services centraux d’apprécier 
la valeur des réalisations. Par décret en date du 26 octobre 1959, 
le régime des «prix plafonds», appliqué jusqu'alors exclusive- 
ment à certaines constructions du premier degré, a été étendu 
à l’ensemble des constructions tant du premier degré que du second 
degré et du technique. 


Mais l'application de la plupart des mesures de réorganisation 
ne peut être que progressive et leur effet se fera davantage 
sentir sur les budgets des prochains exercices. Ainsi l’Electricité 
de France, outre les résultats obtenus en 1960, pourra réaliser 
en 1961 environ 10 millions de nouveaux francs d'économies sup- 
plémentaires. Les prévisions sont du même ordre de grandeur en 
ce qui concerne le budget annexe des postes et télécommunications. 


L'ambition du Gouvernement dépasse cependant la simple réduc- 
tion des dépenses publiques et vise d’une manière générale à 
améliorer le rendement des administrations et des entreprises natio- 
nales. 

De nombreuses propositions des groupes de travail tendent à 
simplifier les relations entre administrations et administrés par 
l’allégement des procédures. La coordination des services publics 
a fait de même l’objet d’études particulières qui ont conduit, dans 
plusieurs cas, à modifier les compétences de différents ministères 
et à réorganiser plusieurs administrations centrales. 


Certaines suggestions présentées par les groupes de travail de 
la commission de réforme administrative ont été acceptées dans 
leur principe par les ministres, mais, du fait de leur complexité, 
nécessitent des études complémentaires. Ces études sont en cours. 
En même temps, l'examen des problèmes administratifs communs 
aux différents ministères a été confié à des groupes de travail 
spécialisés, dont les conclusions seront présentées au Gouvernement 
au cours des prochains mois. 

Quatre commiüssions, placées sous l’autorité du secrétaire d'Etat 
aux finances, étudient actuellement l'adaptation de la mécanogra- 


phie et de l'électronique à l’administration, la gestion et le contrôle 
des prix de revient des ateliers, la simplification de la réglemen- 
tation et du paiement des pensions civiles et militaires. 


La réforme administrative, condition de l'efficacité de l’action 
des pouvoirs publics, sera le résultat d'efforts persévérants et de 
longue durée portant sur tous les secteurs de la vie publique. Les 
décisions prises et les orientations données marquent la volonté 
ras “er en NOTE de poursuivre avec continuité l'objectif qu’il s'est 
assigné. 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l’article 76 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959 ; 


Vu l’article 4 de la loi de finances pour 1960 (n° 
26 décembre 1959), 


59-1454 du 


Arrêtent : 


Art. 1°", — La liste des opérations à effectuer en 1960 au titre 
des économies et des simplifications administratives, dans les 
conditions prévues à l’article 76 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958, est arrêtée conformément à l’état annexé au pré- 
sent arrêté. 

Le montant total de ces opérations s'élève à 180,40 millions de 
nouveaux francs. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TABLEAU ANNEXE 


Liste des économies et aliénations des biens domaniaux 
qui seront réalisées en 1960, 


(En millions de nouveaux francs ) 
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DÉSIGNATION MONTANT 
I. — Economies, augmentation et recettes. 
MINISTÈRES 
Affaires étrangères. 

Limitation de l'intervention des architectes en chef des 
bâtiments civils pour la construction sue n- 
CT M A PP EP 0,05 

Réduction des subventions versées à divers organismes... 0,09 

Agriculture. 
Suppression de certaines subventions versées par l’Elat 
la Compagnie nationale d'aménagement du Bas-Rhône- 
A REP ET EPP OR EU CN PP PET PE LS POP TET TO PYE 0,50 

Prise en charge par le conseil supérieur de la pêche des 
dépenses afférentes aux établissements domaniaux de 
pisciculture et à la station centrale d'hydrobiologie 
annee donc dose dfd do 0 éosb coton souples 0,25 

Aménagement des charges et ressources de l'élevage et ë 
OS 1ocHES 08 COMPMS... ne donognén ones 22000 0 0 © 0.08 » 15 

Education nctionale. 

Améliorations apportées au groupement des achats de 
LA OO PT PE CP PP PE 2 

Aménagement des règles applicables en matière de publi- 
cation et d'impression des thèses da doctorat.......... 0,20 

Suppression de 150 emplois au service de santé scolaire 
2 M SE PP 1,50 
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DÉSIGNATION MONTANT DÉSIGNATION MONTANT 
Finances et aflaires économiques. Socicté natronale des chemins de fer français. 
Relèvement du minimum des redevances perçues pour Réorganisation aes services Centraux.........s..ss.suses + 1 
occupation temporaire du domaine pulñic........ ss... 0,10 Aménagement des conditions de gestion des logements 
Re nement du contrôle sur les assujeltis à la vignette A apparlenant à la Société nationale des chemins de fer A 
CP PP PTT 1 EE Te TR ee Se 0 Pi AE nada cos ape .. 
Non-renouvellement des conventions passées avec cerlains Aliénation d'éléments supplémentaires du domaine immo- 
groupements d'i tone et de agen (peaux lai- 8 bilier de % Société nalionale des chemins de fer fran- A 
nées exoliques, Coton, el DÉTECTE TETE ais non nécessaires à l’exploitation................. és és 
Aménagement des dividendes versées par les compagnies , “ 
d'assurances et les banques natonalisées.....,.........e 10 à 
Régie autonome des transports parisiens. 
Information. Réorganisation des services centraux administratifs et 
AT NS RTE ME enigenr cena à à + aan 14 1,5 
Unification au taux de 50 p. ee Le s réduc pa re — tarifs 020 mer du systeme de distribution et de contrôle des dé 
consenties à la presse sur les té'écommunications..-.. , DS. ,issnedbacese. dés cosdsneleccnseseresceñesse set 
Revision des conditions d'attribution de la subvention de : 
15 p. 100 sur les achats de matériel de presse.......... 0,6: 
L4 
Compagnies de navigation d'économie mixte. 
Santé publique Incidence d'une meilleure coordiration dans les activités 
Malorat le | fixe versée à l'Etat par le eu Wa > compagnies de transport appartenant à où 
Hajoratlon qe la redevance e versée : Eli { "Etat ou placées sous son contrôle........,............... 
Compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy. 0,80 ! F À d 
Travaux publics et transports. Compagnie générale transatliantique. 
Il lle doté cree iss Suppression de la Jigne Bordeaux—Casablanca............ 0,50 
s atn ' ac >rCl ’e —— 
Total mode ccsmcateameeconhocredteadesbttsocertses 117 
Revision du taux de la taxe d'atterrissage et généralisa- . id 
FO OS. ADR. ARR, no covedorcotets CP to Dee buse 0,5 
Réduction de l'effectif des officiers sur les frégates méléo- 
FUIOLSIQUES ss ss osent ones ns secte sssnssssssssee 0,10 
II. — Aliénation de biens domaniaux ou sous séquestre. 31 
Pr Affaires étrangères 
rmces. 
sband | nié … dns to aliilt se dés Terrain contigu à maison d'habitation; superficie totale: 
Ananaon de Lonrection à omiIcr es erneis ot ") 4 18- Î — 4 
ciers m riniers, quartiers maitres et dr ul bosses 0,03 on eg “tr ns 0 GPS Me ar te. 
Translert au Bourget de la base aéronavale des Mareaux.. 0,10 
Réduction du nombre de véhicules de liaison du parc auto- A 
moblle milltaire...............sosssosssosssosossesessees ee 0,50 Agriculture. 
Relèvement du prix de journée dans les hôpilaux mili- 
taires ..-... nés SD dt )E RE hshete nn 0,30 Chalet du Rond-d'Orléans (Aisne. — Forêt domanjale de 
Réduction de: s elec tifs de la direction des transports mili- Coucy-Basse) 
taires par voie ferrée en Allemagne... sesrsesessesses ee Que Maison forestière (Alllier. — La Croix-du-Bois). 
nues w ers_alellers Quart de Le ere erregs du Maison foreshère (Allier. — Bougimont-Grande). 
= - es divers atellers à DOIS @6 là Marine Gans 165 0.04 Ensemble immobilher de la Clappe ; 1 hectare 50 de terrain 
Bee Poele à PAPA gt on 2 Lg ; et divers bâliments (Basses-Alpes. — Chaudon-Norante). 
un — <— _ ombre des revues et publications du minis- 0.04 Trois immeubles (Hautes-Alpes. — Aspres-sur-Buech). 
me De cg RE NE a voter qe 2 4 Trois terrains (Alpes-Maritimes, — Saint-Auban, Saint- 
de y Sr ot …— nt de la marine pendant une 0,05 Martin-d'Entraunes, Saint-Vallier-de-Thiey). ; 
susste +R “à l'atensl de 2 PAT oo a ee 0 30 Annexe de la maison forestière d’Alba (sécherie) (Ardèche). 
‘ } Le ars { “a Cent tonne mmnns.s L aie n : : Pa . 
Allégement des dépenses d'entretien des mmmeubles et des Maison fi rmière de la Souche (Ardèche). L 
SR 4,61 Maisons forestières à Brulay-à-May (Sud), Brulay-à-May 
Renforcement du conirôle des déplaceme nis ass oseasesee 3 (Nord), Robessard, Mollevaux-Est (AMennes). 
Ralentissement du recrutement de personneis civils...... 3 Terrain d'implantation et immeuLle dans lequel est exploité 
le bar-restaurant de la grande côte Charente-Maritime. — 
Ah domamiale de Saint-Augustin à Saint-Palais-sur- 
Mer). 
pste éléces cations. Terrain d'implantation du bar-restaurant « Terminus » (Cha- 
Fontes_ 08 RCE rente-Maritime. — Forêt domaniale de Saint-Augustin à 
Rélorme du fonds d’'approvisionnement des postes, télé- Salnt-Palais-sur-Mer). 
graphes et téléphones et remboursement au Trésor Dunes du Douhet et lais de mer au Nord du port de Douhel 
d'avances antérieurement consenties à ce fonds. 20 (Charente-Maritime). 
nenthaèt ne pe à câbles Se 0,07 Etablissement piscicole (Corrèze. — Neuvic). 
Fermeture de l'usine de câbles de Ja Seyne.............. , + 
Unification au taux de 50 p. 100 des réductions de tarifs Partie du ver de Chiavari. — Parcelle A - 16 p: 9 hec- 
consenties à la presse en matière de télécommunications. 2 el A-4 à. 69 p, 70, 74, 75 p, 80, 83: 12 er + 
Relèvement des tarifs postaux applicables aux journaux et : ares 7%; bâtiments en ruines, cadastre 2/4 74 et 72 
périodiques non routés......... ss... sccrsssososssosssss à 0, 2 hectares 86 ares 45 Corse). ù 
Réorganisation du pare de matériel ferroviaire utilisé par Maison forestière des Granges-Fischer (Côte-d'Or). 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones... 0,07 Maison forestière (Côtes-du-Nord. — Lein ar Hoat). 
Suppression partielle de la deuxième distribution postale. 1 Terrain de 43 hectares; étang de 17: hectares (Dordogne. — 
Forêt domaniale de Born). 
Lais de mer 1.020 hectares (Gard). 
Terrain (Haute-Garonne. — Esp: 
ENTREPRISES NATIONALES pe sd re — Hourtin-Plage). 
errains ndes). 
Electricité de France et Gaz de France. Boire de Thouare (Loire-Atlantique). 
Dunes boisées de 49 hectares (Loire-Atlantique, — Escou- 
Réorganisation des services centraux et des circonscrip- blac-la Baule). 
TERRA re LS OT ie à Maisons forestières des Bois-Thomas, de la Bretonnière, des 
Rationalisation du système des relevés de compteurs et, de . Chateliers, de Thou (Loiret). 
recouvrement des quitlances................... RE ET 3 Château de "Roquedo ol (Lozère). " 
Revision dé contrats d'assurances......... ss... 0,50 Canal de Wassy, réservoir de Leschères, maison forestière 
Liquidation de stocks de matériel excédentaires ou périmés. 20 de Pont-Varin (Haute-Marne). 
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Terrain de 5.000 mètres carrés environ (Meurthe-et-Moselle. 
— Auderny). 

Maison forestière des Carmes (Nièvre). 

beux pavillons de l'Ermitage (Nord). 

lutte du Carandean (Oise). 

lerrain de 500 mèlres carrés environ (Hautes-Pyrénées. — 
sarrancolin). 

Maison forestière de Verderkopf (Bas-Rhin), 

Maison forestière à Saint-Pierre (liaut-Rhin). 

hivers immeubles (Haute-Saône. — Port-sur-Saône). 

Terrain (Haute-Saône, — Port-sur-Saône). 

Terrain de 2.500 mètres carrés environ (Haute-Saône. — 
Amance). 

Maisons forestières des Clos et de Douvay (Sarthe). 

Terrains et immeubles (Seine, — Boulogne-Billancourt, 
71 et 8, quai du 1-Septembre, et 3 bis à 7, rue des Abon- 
dances). 

Maisons forestières de la Grande-Houssaye, de la Coutume, 
de la Haye-des-Prés, de la Ilaye-des-Parques (Seine- 
Maritime). 

Maison forestière de Trilport (Seine-et-Marne). 

Maisons forestières de lOrme et de la Porte-d’Achères 
(Seine-et-Oise). 

Maison forestière Saint-Perquier (Tarn-et-Garonne). 

Fort de Saint-Pierre (Vendée). 

scieries des Aulnées, du Haut-Poirot, du Bei'lard; terrain de 
Moriville et terrain à Charmois-devant-Bruyère (Vosges). 

Domaine de Castelluceio: bâtiment en ruine, 15 afes; 
terrains agricoles, 230 hectares (Corse). 

beux maisons d'habitation et un garage (Aude. — Carcas- 
sonne). 

Ecole d'industrie laitière de Poligny et une 
tive d’affinage (Jura, — Poligny). 

Domaines plantés en vigne de 13 hectares et de 7 hectares 
Bas-Rhin. — Barr, Chatenois). 

Domaine planté en vigne de 14 hectares (Haut-Rhin. — 
Steinbach). 

Quatorze parcelles, surface totale 4 hectare 43 ares 79 cen- 
tiares, et. un bâtiment "cadastré c/7:8 (Haute-Savoie, — 
Contamine-sur-Arve). 

Immeuble dans lequel est exploité l'hôtel du Tourne-Bride, 
dépendant des haras du Pin (Orne). 

Cinq Silos à grains (Aube, — Chatres) (Sarthe. — Le 
Mans) (Saône-et-Loire. — Châlon-Crissey) (Seine-et-Oise. 
— Mantes) (Yonne. — Sens). 

Trois centres de congélation (Allier. — Villefranche-d’Al- 
lier) (Indre, — Aigurande) (Deux-Sèvres. — Bressuire). 

Domaine agricole de 300 hectares, à l'exception des bâti- 
ments dits du Châleau et annexes, et de 8 hectares de 
terre (Bouches-du-Rhône, — Vergières). 

Châlet-abri (Hautes-Pyrénées, — Orédon). 


cave coopéra- 


Finances. 


Hôtel (Alpes-Maritimes. — Cannes). 


Justice. 


Maison d'afrêt (Allier. — Moulins). 
\aison d'arrêt (Allier, — Cusset). 


Maison d'arrêt (Basses-Alpes. — Digne). 
\laison d'arrêt (Hautes-Alpes, — Gap). 
\iaison d'arrêt (Ardennes, — Rethel). 


\aison d'arrêt (Aude, — Narbonne). 

\aison d'arrêt (Aude. — Limoux). 

Maison d'arrêt (Aveyron. — Rodez). 

Maison d'arrêt (Cantal, — Saint-Flour). 

\laison d'arrêt (Charente. — Angoulème). 

Maison d’arrêt (Charente-Maritime. — Rochefort). 
Maison d’arrêt (Charente-Maritime, — Jonzac). 
Ex-prison militaire (Haute-Garonne, — Toulouse). 
\aison d'arrêt (Haute-Garonne. — Saint-Gaudens), 
Maison d'arrêt Las nn — Vitré). 

\aison d'arrêt (Isère. — Vienne). 

Maison d'arrêt (Loire. — Saint-Etienne). 

Maison d'arrêt (Loire, — Montbrison). 

Maison d'arrêt (Loire-Atlantique. — Nantes). 
Maison d'arrêt (Loir-et-Cher, — Vendôme). 
Ex-prison militaire (Loiret. — Orléans). 

\Maison. d'arrêt (Lot-et-Garonne. — Agen). 

Maison d'arrêt Maine-et-Loire. — Baugé). 

Maison d'arrêt (Maine-et-Loire. — Saumur). 
Maison d'arrêt (Manche, — Avranches). 

Maison d'arrêt (Meuse. — Saint-Mihel). 

Maison d’arrêt (Meuse. — Bar-le-Duc ou Verdun). 
Maison d'arrêt (Nord. — Hazebrouck). 

Maison d’arrêt (Oise. — Senlis). 

Maison d'arrêt (Orne. — Mortagne). 

Maison d'arrêt Puy-de-Dôme. — Clermont-Ferrand). 














Ex-prison militaire (Puy-de-Dôme. — Issoire). 

Maison d'arrél (kasses-Pyrénees. — Saint-Palais). 

mn d'arrêt et infirmerie spéciale (Basses-Pyrénées. — 
au). 

Maison centrale de femmes (Bas-Rhin. — Haguenau). 

Maison d'arrêt (Sarthe. — Le Mans). 

Maison d'arrêt (Seine-Maritime. — Le Havre). 

Maison d'arrêt (Somme. — Abbeville), 

Maison d'arrêt (Tarn. — Albi). 

Maison d'arrêt (Vaucluse, — Carpentras). 

Maison d’arrêt (Vosges. — Epinal). 

Ancien bagne, terrains et bâtiments divers (la Guyane). 


Travaux publics et transports. 


Immeubles d'habitation (Bouches-du-Rhône. — Marseille : 
2, impasse Alquier; 36, rue Léo-Lagrange; 26, bouievard 
de la Gardane; 46, boulevard Danietle-Casanova; chemin 
de Mimet; Saint-Antoine; chemin de la Gavotte; 11, ave- 
nue du Redon). 

Trente-deux maisons éclusières, comprises dans la section 
du canal de Nantes à Brest radiée de la nomenclature des 
voies navigables (Côtes-du-Nord). 

Dix maisons éclusières sur l'Isle (Dordogne). 

Ouvrages ou immeubles sur la Baïse canalisée : treize déri- 
vations, douze maisons éclusières, trois barrages sans 
usine, une grange, quatre cales, douze terrains: deux 
hectares au lotal (Gers et Lot-et-Garonne. — Entre Saint- 
Jean-Poutge et le pont de Bordes), 

Terrains dépendant de l'ancien cunal de Givors (Loire. -- 
entre écluse 26 et écluse 33). 


Neuf maisons éclusières (Lot-et-Garonne. —  Vialères, 
Lapierre, Pacheron, Récaillan,  Lasoboles,  Nazarel, 
Bapaume, Sorbet, Saint-Crabary). 

Immeuble sis 1, avenue Moil (Marne, — Vitry-le-François). 

Re “us d'habitation : neuf logements (Nord. — Landre 
cies). 

Immeuble d'habitation: onze logements (Nord. — Marpent). 

Terrain nu (Pas-de-Calais. — Montreuil-sur-Mer, avenue du 


Maréchal-Leclerc). 
Deux immeubles bâtis : 264 mètres carrés (Pas-de-Calais. — 
Labuissière, rue Rouge). 
Terrain de 18.000 mètres carrés Pyrénées-Orientales, — 
Perpignan, avenue de Grande-Bretagne). 
Terrains inutiiisés du fait du déclassement d’une partie 
(I 


du canal de Montbéliard à la Haute-Saône aute- 
Saône. — Frahiers, Champagney, Echavanne et Ron 
champs). 

Deux hôtels particuliers (Seine. — Paris, 3 et 5, impasse 
bre «à 

Immeubles (Seine-Maritime. — Bolbec). 

Immeubles (Paris. — 3 et 5, impasse Valmy). 

Terrain de 60 hectares (Ain. — Nantua-Port). 

Terrain de 48 hectares (Hautes-Alpes. — Montdauphia, 


Saint-Crépin). 
Terrain de 11 hectares (Bouches-du-Rhône. — Rognac et 
Berre-l’Etang). 
Terrain de 14 hectares (Bouches-du-Rhône. — Vitrolles-le- 
Roucas). 
Terrain de 63 hectares 
Terrain de 530 hectares 


(Eure) 
(Indre-et-Loire, — 


— Conches-le-Fresne). 
Charge-Saint 


Regle). 

Terrain de 79 hectares (Isère, — Chambarand-Marcilloles). 

Terrain de 30 hectares (Landes. — Liposthey). 

Terrain de 82 ares (Landes. — Biscarosse-le-Pit). 

Terrain de 78 hectares (Loire. — Feurs-Chambeon), 

De de 102 hectares (Moselle. — Thionville, Basse 
(utz). 

Terrain de 146 hectares (Oise. = Plessis-Belleville). 

Terrain de 60 hectares (Pas-de-Calais. — Norrent-Fontes, 
Rely). 

Terrain de 5 hectares {Seine-Maritime. — Le Ilavre, Blé- 
ville). 

Terrain de 4 à 6.000 mètres carrés (Seine-et-Oise. — Paray 


Vieille-Poste). 


Postes et télécommunications. 
Centre de tri, édifié sur terrain appartenant à la ville 
(Nord. — Lille, rue des Casernes). 
Terrain de 3.890 mètres carrés (Pas-de-Calais. — Arras, rue 
Bocquet-Flochel). 
Terrain de sports de 3.870 mètres carrés (Vienne. — Poi: 
tiers, route de Biard, au lièudit la Tourelle. 


III. — Cession de participations finanCières de l'Etat et 
d'entreprises nationales à diverses société®...... 


Total (I, H, 1 à EPP LEPFERIEIELLET IEEE] 





MONTANT 





32,08 
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Commission consultative des marchés 
commune à plusieurs départements ministériels. 





Le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 modifiant et complétant 
les décrets n° 53-405 du 11 mai 1953, n° 54-596 du 11 juin 1954, 
n° 56-256 du 13 mars 1956, n° 57-1015 du 26 août 1957 relatifs aux 
marchés de l'Etat ; 

Vu les propositions du Premier ministre, du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, du ministre de la justice, du ministre de la santé publique 
et de la population, du ministre du travail, du secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur et du vice-président du conseil d'Etat, 


Arrête : 


Art. 1°", — En application de l’article 24 du décret n° 59-167 
du 7 janvier 1959, sont nommés membres de la commission consul- 
tative des marchés commune aux services du Premier ministre, 
aux ministères des affaires étrangères, des anciens combattants et 
victimes de guerre, de la justice, de la santé publique et de la 
population et du travail : 

M. Iba Zizen, conseiller d'Etat, président ; 

M. de Courtivron, commissaire aux prix, représentant le secré- 
taire d'Etat au commerce intérieur (direction générale des prix 
et des enquêtes économiques) ; 

Le contrôleur financier du département ministériel dont relève 
le service qui présente le projet de marché, ou son représentant, 


et, suivant le département ministériel intéressé : 
Pour les services du Premier ministre : 


Le chef des services administratifs et financiers ou son repré- 
sentant. 

Le directeur de la documentation ou son représentant. 

Le directeur du Journal officiel ou son représentant. 


Pour le ministère des affaires étrangères : 


Le directeur du personnel et de l'administration générale ou 
son représentant. 

Le directeur général des affaires culturelles et techniques ou son 
représéntant. 

Le sous-directeur chargé de la comptabilité à la direction du 
personnel et de l'administration générale ou son représentant. 


Pour le ministère des anciens combattants et victimes de guerre : 


Le directeur des statuts et des services médicaux ou son repré- 
sentant. 

Le directeur des pensions ou son représentant. 

Le directeur de l’administration générale ou son représentant. 


Pour le ministère de la justice : 


Le directeur de l’administration pénitentiaire ou son représentant. 

Le directeur de l'éducation surveillée ou son représentant. 

L'ingénieur en chef du service de l’exploitation industrielle des 
bâtiments et des marchés ou son représentant. 


Pour le ministère de la santé publique et de la population : 


Le directeur de l'administration générale, du personnel et du 
budget ou son représentant. 

Le directeur général de la santé publique ou son représentant. 

Le directeur général de la population et de l'entraide ou son 
représentant. 


Pour le ministère du travail : 

Le sous-directeur chargé du budget, de la comptabilité, du ma- 
tériel et des affaires immobilières à la direction de l’administration 
générale et du personnel ou son représentant. 

Le sous-directeur de la formation professionnelle à la direction 
du travail et de la main-d'œuvre ou son représentant. 

Le chef du service du contrôle général de la sécurité sociale 
ou son représentant. 


Art. 2. — Sont nommés respectivement suppléants du président 
de la commission et du représentant du secrétariat d'Etat au com- 
merce intérieur, M. Fleck, maître des requêtes au conseil d’Etat, 
et M. Delos, commissaire aux prix. 


Art. 3 — Les règles générales de fonctionnement de cette 
commission sont celles prévues par le décret n° 57-1015 du 26 août 
1957 relatif aux contrôles des marchés de l'Etat, modifié par le 
décret n° 59-167 du 7 janvier 1959. 


Art. 4. — Les rapporteurs de la commission consultative commune 
visée à l'article 1° ci-dessus sont ceux des commissions consul- 
tatives centrales des marchés remplacées par ladite commission 
commune. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
arrêté, notamment les arrêtés portant institution de commissions 
consultatives centrales des marchés dans les différents départe- 
ments ministériels visés à l’article 1°, 


Fait à Paris, le 24 février 1960, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 24 février 1960, il a été mis fin au détachement 
auprès de l’école nationale d’administration de MM. Sarrazin (Claude), 
Groult (Claude), Tarallo (André) et Mlle Lavorel (Claudette), atta- 
chés d’administration de 3° classe, 4 échelon, à l’administration cen- 
trale des finances. 

MM. Sarrazin (Claude), Groulit (Claude), Tarallo (André) et 
Mile Lavorel (Claudette) ont été radiés du cadre des attachés 
d'administration de l’administration centrale des finances. Le pré- 
sent arrêté a son effet à compter du 1‘ août 1959. 








Par arrêté du 25 février 1960, M. François Boudet, administra- 
teur civil de 2° classe, 6* échelon, à l’administration centrale des 
finances, est placé en service détaché, pour une période maxi- 
mum de cinq ans, auprès du ministère de l'éducation nationale, 
en vue d’exercer les fonctions de chargé de cours de droit public 
à la faculté de droit et des sciences économiques de l’université 
À Le présent arrêté a son effet à compter du 1° novembre 


Par arrêté du 25 février 1960, M. Louis Imbert, administra- 
teur civil de 1"* classe, 3° échelon, à l'administration centrale des 
finances, est placé en service détaché, pour une période maxi- 
mum de cinq ans, auprès du ministère de l'éducation nationale, 
en vue d'exercer les fonctions de chef de travaux à la faculté 
de droit et des sciences économiques de l’université de Paris. Le 
présent arrêté a son effet à compter du 1°" juillet 1959. 


” 


Direction générale des impôts. 








Par arrêté du 25 février 1960, les candidats dont les noms suivent 
ont été nommés inspecteurs élèves des impôts à compter de la 
date de leur installation dans cet emploi : 

MM. 

Albertini (Clément). 
Bocquet (André-Marie-Gilbert). 
Brochard (Christian-Robert). 
Cabot (Georges-René-Edouard). 
Canesi (Héber). 
Chapaveyre (Guy-Gérard-Henri). 
Mile Chaussard (Annie-Juliette- 

Suzanne). 
Clos (Jacques). 
Cognard (René-Antonin). 
Fernandez (Gilbert-Jean- 

Jacques). 

Huguet (Gérard-Henri). 
Lacassagne (Claude-Georges- 
Géraud-Marie). 


Lebert (Claude-Lucien-Pierre). 

Leblanc (Raymond). 

Marconnot (Michel-Henri). 

Paut (Gérard-Francis-Etienne). 

Saadia (René-Jules). 

Santoni (Joseph). 

Scoarnec (Guy-Pierre-Marie). 

Seince (Pierre-François-Henri). 

Sindic (Paul). 

Souchon (Christian-Marcel- 
Pierre). 

Venard (Victor-Jean-Charles). 

Vieil (Elie-Jean). 








Par arrêté du 25 février 1960, les candidats dont les noms suivent 
ont été nommés inspecteurs élèves des impôts à compter de la 
date de leur installation dans cet emploi : 

MM. Breugnot (Marcel-Jean-Paul). 
Abbal (Gérard-Robert-Jean). Mlle Brignole (Joséphine-Louise). 
Alcaraz (Jean-Marc-Paul). Brunerye (Marc-Thierry-Paul- 
Aldebert (Raymond-René- Fernand). | 

Marcel). Canonge (André-Antoine). 
Alliaume (Pierre-Georges). Capdevielle (Michel-Georges). 
Angelo (Luiz-Victor). Cardonne (Michel-Damien- 
Appere (Jean-Nicolas-Y von). Gaston). 

Appert (Alain-Bernard-Jean). Cartray (Henri-Emile). 

Arger (Hubert-Marcel-Fernand). Mlle Castan (Marcelle-Jeanne- 
Azam (Jean-Pierre-Léon). Louise-Colette). 

Azema (Roger-Jules-Pierre- Castillon (Paul-Marie-Eugène). 

Louis). Cavart (Serge-André). 

Baldet (Jacques-Marie). Cherrier (Guy-Daniel). 

Barbier (Nicolas-Joseph). Mme Christin, née Joubert 

Mile Bats (Marie-Michelle). (Françoise-Colette). 

Bayard (Pierre-Jacques-Louis). Christin (Gérald-Pierre-Henri). 

Becchetti (Serge). Ciais (Jean-Joseph-Louis). 

Becquart (Christian-Fernand- Codron (Bernard-Joseph-Auguste- 
Albert). Henri). 

Mile Beer (Danièle-Jeannette). Cognon (Léon-Charles). 

Mile Belpomme (Monique-Julia). Collette (René-Marie-Rémond). 

Bendayan (Jean-Joseph). Courtet (Jean-Joseph). 

Benedetti (Georges). Mlle Cristafol (Anne-Marie- 

Berger (Georges-Jean-Y ves). Jeanne). 

Bertrand (Yves-Paul). David (Jean-Claude-Daniel-Léon). 

Billiotte (Robert-Paul). Decaux (Gilbert-Emile). 

Boisson (Gérald). Delage (Pierre). 

Boulanger (Arthur-Casimir- Delhom (Jean-Henri-Adrien). 

Georges). Deltour (Robert-Jean-Emilien). 
Breban (Raymond-Paul). Demarsan (Jean-Marcel). 
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Denoyer (Jean-François). 

Derouet (Bernard-Lucien). 

Mlle Despres (Paulette). 

De Surville (Philippe-Marie- 
Bosco). 

Mile Devers (Madeleine-Jeanne- 
Blanche). 

Devillieres (Jacques-Albert- 
Alain). 

Di Cesare (André). 

Didier (Pierre). 

Dreher (Albert). 

Dufresne (André-Jules). 

Dumec (André-Jean-Louis). 


Dumenil (François-André-Paul). 

Dumont (Roger-Alphonse). 

Durvaux (Jean-Léopold). 

Mlle Enjalbert (Marie-Thérèse- 
Etiennette). 

Esperance (Axel-Cléo-Alexandre- 
Louis). 

Faulques (Pierre-Michel). 

Figa {René-Jean-Martin). 


Fouchet (Jean-Pierre-Raymond). 

Mlle Frayssinet (Françoise- 
Julienne-Marie). 

Fronton (René-Marius-Urbain). 

Gaboriau (Michel-Alexandre- 
Louis). 

Gaillac (Jean-Pierre-Michel). 


Garnier (Claude-Francis-Antoine). 


Gau (Jacques-Alexandre- 
Georges). 

Gautier (Bernard-Emile- 
Alphonse). 

Geniest (Gérard-Aimé-Marie). 

Mlle Gilbert (Lucie-Jeanne- 
Françoise). 

Gleizes (Jacques). 

Gonzales (Lucien). 

Gougis (Maurice-André-Gilbert- 
Lucien). 

Grandrieux (Georges-Louis- 
Robert). 

Grange (Bernard-Pierre-Jean). 

Granger (Jean-Claude-Valentin). 


Mile Gros (Aimée-Alberte-Marie). 


Gueudin (Francis-Jean-Marie). 

Hautreux (Maurice-Louis- 
Etienne). 

Hays (Louis-Arsène-François- 
Marie). 

Hempel (Jean-Marie-Roger). 

Hermant (Gaston-Julien). 

Hesry (René-Pierre-Henri). 


Mile Hivon (Jacqueline-Simonne). 


Mme Jaggi, née Richard (Suzy). 
Jagreaux (Michel-Claude). 

Mlle Juliard (Georgette-Rose). 
Jurquet (Guy-Edouard-René). 
Kernoa (Jean-Yves). 


Kerouedan (Albert-Yves-Marie). 

Koffi Mamadou. 

Mlle Labarre (Danièle-Marthe- 
Alice). 

Labeyrie (Pierre). 

Laborde (Jean-René). 

Mlle Lafforgue (Jeanne-Marie- 
Thérèse). 

Lambert (Claude-Alexandre- 
Jules). 

Mile Lambert (Jacqueline- 
Jeannine). 

Lantelme (Henry-Robert-Y ves). 

Lapierre (Gilbert-Louis-Joseph). 

Lasnier (Gilbert-Gaston). 

Lavergne (Fernand-Jean). 

Le Borgne (Pierre-Yves-Marie). 

Lecigne (Claude-Julien). 

Le Dain (Rémy-Joseph-Marie). 

Lejay (André). 

Le Merdy (Robert-Jean-Marie). 

Lepagney (Edmond-Henri-Emile). 

Leroy (Roland-Henri). 

Lespinasse (Roger-Yves). 

Leurs (Jules-Auguste-Daniel). 








Levron (Jean-Guy-Jacques- 
Marie). 

Linares (Bernardino-Segundo). 

Lorthiois (Daniel-Léon). 

Mace (Michel-Albert-Joseph- 
Armand). 

Mile Malièki (Geneviève). 

Malignon (Jean-Pierre-Alain). 

Marcheix (Robert-Noël). 

Mlle Martin (Jacqueline- 
Marguerite-Marie). 

Martin (René-Auguste). 

Mauco (André-Georges-Henri). 

Maumus (Guy-Lucien). 

Menard (Jacques-Henri). 

Menard (Pierre-Marie-Etienne). 

Mescle (Maurice-Eugène). 

Mesinele (Jacques-Joseph). 

Mialet (Gérard-Raymond-Marie). 

Michard (Jacques-Gilbert). 

Michelis (Emile-Daniel-Armand). 

Miro (Myriam-Antoine-François). 

Moise (Jacques-Raymond). 

Mile (Monnier (Françoise- 
Denise). 

Monso (Jean-Louis). 

Mopin (Michel-Noël-Albert). 

Mottay (Jean-Joseph-François). 

Mouchoniere (Paul-Lucien). 

Mougin (Jean-Jacques). 

Mounetou (Jean-Romain). 

Mouzon (Robert-Auguste). 

Musquere (Guy-Gabriel-Jean). 

Neumayer (Pierre). 

Nicolas (Paul-André). 

Nicolas (Roger-Louis). 

Noël (Michel-René). 

Nowak (Jean). 

Ogan (Barnabé). : 

Onnée (Jean-Claude-Pierre- 
François). 

Orine (Charles-Alfred-Claude). 

Oriol (Paul-Louis-Marie-Auguste). 

Paignon (Pierre-François-Emile). 

Parents (Marcel-Fernand- 
Maurice). 

Pech (Jean-Louis-Paul-Pierre). 

Mme Pelle, née Saillier (Yvette- 
Denise-Jacqueline).. 

Perrier (Maurice-Joseph). 

Mile Phalippon (Claude-Pauline- 
Françoise). 

Picavet (Marcel-Oscar). 

Pierrisnard (Marcel-Jules- 
Théodule). 

Poinet (Philippe-Gérard- 
François). 

Prach (André-Joseph). 


Pradere (Roger-Albin-Marcei). 

Prouillac (André-Pierre). 

Pujol (Jean-Henri-Elie). 

Raffenaud (Marc-André). 

Rebel (Jean-Claude-Antoine). 

Riva (Jacques-Pierre-Ange). 

Robin (Jacques). 

Robles (Jean-Pierre). 

Rochais (Guy-Louis-Prosper). 

Rochelandet (Claude-Félix- 
Emile). 

Rondeau (Daniel). 

Rondot (Gilles). 

Roubinowitz (Serge-Patrice). 

Roy (Jean-Michel-René). 

Mlle Runavot Marie-Claude). 

Saint-Martin (Elie-Armandl). 

Sakaloff (Emile-Marcel). 

Sales (Pierre-Emile-Constantin- 
Ghislain). 

Salinas (Gilbert-Vincent). 

Sanson (Gonzague-Hervé). 

Saunier (Jean-Fernand). 

Mme veuve Schmidt, née 
Karcher (Irène-Hilde). 

Segura (Vincent). 

Siaud (Robert-Louis-Alphonse). 

Sirvent (Robert-Manuel). 

Sivieude (Paul-André). 





Toffin (Yves), 

Toutain (Roland-Georges). 

Verdier (Jean-Louis-Emile- 
Henri). 

Vergneau (Pierre). 

Mlle Villecampe (Hélène). 

Vincent (Odet-Henry). 

Wagner (René-Edmond)). 


Soucarre (Hubert-Fernand). 
Soudrye (Paul-René-Michel). 
Steunou (Loiïc-Yvon-François). 
Tabone (Yves). 

Mlle Tant (Jeannine-Micheline). 
Mile Tant (Liliane-Léa-Laure). 
Targe (René-Pierre-Claude). 
Teuma (Louis-Valentin). 





Par arrêté en date du 25 février 1960, M. Chastel (Roland), inspec- 
teur de 4° échelon des impôts (service des contributions directes), a 
été placé en service détaché auprès de la Société générale pour 
favoriser le développement du commerce et de l’industrie en France, 
Le . période maximum de cinq ans, à compter du 1° décem- 

re 1959. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 23 février 1960, les dispositions de l'arrêté du 
13 janvier 1960 portant nomination et titularisation d’attachés sta- 
giaires à l’institut national de la statistique et des études économiques 
sont rapportées en ce qu’elles concernent M. Guy Carpentier. 





Par arrêté du 25 février 1960, Mme Marie Gleizes, attaché adjoint 
à l’institut national de la statistique et des études économiques, est, 
en la même quahté, placée en service détaché auprès de l’adminis- 
tration générale des services du ministère de la France d'outre-mer, 
pour servir au Niger, pour la période du 28 janvier 1959 au 30 juin 
1959 inclus. 


Par arrêté du 26 février 1960 : 


Mile Paule Rouillard, adjoint technique à l'institut national de la 
statistique et des études économiques, en service détaché auprès du 
ministère des travaux publics et des transports, est réintégrée dans 
les cadres de l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques à compter du 1° mai 1959, 

Mlle Rouill:rd est placée en service détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères pour être mise à la disposition de la Com- 
munauté économique européenne, à Bruxelles, pour une période 
de cinq ans, à compter du 1° mai 1959. 





Par arrêté du 26 février 1960, M. Gaston Duon, administrateur à 
l'institut national de la statistique et des études économiques, est 
placé en service détaché auprès du ministère des affaires étrangères 
pour être mis à la disposition de la Communauté économique euro- 
péenne, à Bruxelles, en qualité de chef de division au service commun 
des statistiques, pour une période de cinq ans, à compter du 
1°" décembre 1958. 





Services extérieurs du Trésor, 





Par arrêté en date du 25 février 1960, M. Crapanne (Jean), inspec- 
teur adjoint du Trésor de 3° échelon, a été placé en service détaché, 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 1°" décembre 
1958, pour exercer les fonctions de directeur à la caisse autonome 
artisanale d’assurance vieillesse de haute Normandie. 


Par arrêté en date du 26 février 1960, M. Rousseau (Gérard), ins- 
pecteur adjoint du Trésor de 3° échelon, nommé, par arrêté du 
doyen de la faculté de droit de Poitiers, assistant à l’école de droit 
de Limoges, a été placé, en vue de lui permettre d’exercer ses nou- 
velles fonctions, en service détaché, pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du 16 octobre 1958, auprès du ministère de 
l'éducation nationale. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Taux de la cotisation, pour l'année 1960, prévue par l'article 8 de la 
loi n° 53-1329 du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics et 
des transports (marine marchande). 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 24 mai 1951 relative à la construction navale ; 

Vu l'article 8 de la loi n° 53-1329 du 31 décembre 1953 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministere des 
travaux publics et des transports (marine marchande), 
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Arrêtent : 


Art, 1°". — Le taux de la cotisation instituée par l'article 8 de la 
loi n° 53-1329 du 31 décembre 1953 et due par les bénéficiaires de la 
loi du 24 mai 1951 relative à la construction navale est fixé, pour 
l'année 1960, à 0,50 p. 1000 des allocations versées. 

Art. 2. — Le directeur du budget au ministère des finances et des 
affaires économiques, le directeur des affaires économiques et du 
matériel naval et le directeur de l’administration générale et des 
gens de mer au secrétariat général de la marine marchande sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du budget, 

Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Institution de péages sur les navires et les carburants au 
Eee de Port-des-Barques, au profit de la commune de Port-des- 
rques. 


Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l’intérieur, 

Vu le code municipal ; 

Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1959 ; 

Vu le décret du 26 avril 1941 ; 

Vu la demande présentée par le conseil municipal de Port-des- 
Barques, suivant délibérations des 16 mai 1957 et 3 avril 1959; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
ment l'avis de la commission permanente d'enquête du port de Port- 
des-Barques en date du 3 avril 1959 ; 

Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 14 décembre 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°" — Il est institué au port de Port-des-Barques, au profit 
de la commune de Port-des-Barques, les taxes de péages ci-après : 


A. — Taxes sur les navires. 


1° Navires attachés au littoral du port de Port-des-Barques de la 
commune de Port-des-Barques, dans la zone définie par les limites 
de la commune, à savoir la Fontaine-de-Lupin, au Nord, sur la 
Charente, et la digue de Montportail, au Sud. 


Taxes annuelles valant abonnement : 


Navires de moins de 2 tonneaux de jauge brute........ 20 NF 
Navires de 2 tonneaux et plus et de moins de 5 tonneaux 
NSP OP A SE Re MT 40 NF, 
Navires de 5 tonneaux et plus et de moins de 10 tonneaux 
Un 7 PANIER REG RER EN M 60 NF. 
Navires de 10 tonneaux et plus et de moins de 15 tonneaux 
PR PNR 2 Te À 90 NF, 


2° Autres navires accostant au port de Port-des-Barques : 


Soit par tonneau de jauge brute légale et par opération 
CR ns codé a dia és sévit ee lé ete LOL 30 NF. 
Soit les taxes annuelles valant abonnement définies au para- 
graphe 1° ci-dessus. 


La taxe sera payable par l’armateur, 


B. — Taxes sur les carburants. 


A l'unité de capacité et par opération d'embarquement de tous 
carburants au port de Port-des-Barques : 

Par litre de carburant d’avitaillement de toute nature embarqué 
À bord des bateaux pratiquant la pêche, la conchyliculture ou la 
plaisance, à l'exclusion de toute autre embarcation : 0,05 NF, 

La perception aura lieu sur le volume réel embarqué au vu de 
la déclaration d'avitaillement et la taxe sera payée par le pompiste 
déclarant, qui sera autorisé à majorer du montant de ladite taxe 
le prix de vente du carburant livré. afin de la faire supporter par 
l'armateur. 


C. — Mode de perception. 


Lesdits péages, tant sur les navires que sur les carburants, seront 
recouvrés par l'administration des douanes. 

Les taxes annuelles seront réglées avant le 31 mars dé chaque 
année. Toute année commencée sera due intégralement, à l’excep- 
tion de la période suivant la mise en vigueur des taxes de péage, 
pour laquelle les prix d'abonnement seront réduits proportionnelle- 
ment à leur durée effective d'application. 





D, — Exemptions. 


1° Taxes sur les navires, 


Navires de guerre et bâtiments de service des A a 6 
de l'Etat, du département de la Charente-Maritime et de la com- 
mune de Port-des-Barques. 


2° Taxes sur les carburants. 


Aucune exemption ne sera appliquée aux bateaux pratiquant la 
pêche, la conchyliculture ou la plaisance. 


Art. 2. — Affectation des péages. — Le produit des péages institués 
par l’article 1°" du présent arrêté est affecté au financement, par 
la commune de Port-des-Barques, des travaux d’amélioration du 
port de Port-des-Barques pris en considération par décision minis- 
térielle du 13 mars 1958 et, en particulier, au service des emprunts 
que — commune serait autorisée à contracter en vue de ce finan- 
cement. 

La durée de perception des péages en cause ne saurait excéder 
le délai prévu pour l'amortissement des emprunts que la commune 
serait autorisée à contracter sous la garantie de ces péages. 

Art. 3. — Dans les trois premiers mois de chaque année, la 
municipalité de Port-des-Barques adressera au ministre des travaux 
publics et des transports, au ministre de l’intérieur ainsi qu’au rece- 
veur des douanes chargé de la perception ‘un compte rendu 
détaillé des recettes perçues au port de Port-des- des frais 
de perception de l’année précédente et de l’emploi qui a été fait 
de ces recettes ainsi que le rappel de ces indications pour les 
années précédentes. 

Art. 4 — Les péages fixés à l’article 1 ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 février 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le ministre des travaux pubics et des transports, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 





Types de calcuis nautiques à utiliser au cours des examens 
de la marine marchande, 





Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 58-757 du 20 août 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la délivrance des titres exigés des capitaines, 
patrons, seconds ou lieutenants sur les navires de commerce, de 
pêche ou de plaisance 

Vu l'arrêté n° 39 du 21 juillet 1955, modifié par l'arrêté du 
28 mai 1959, 


Arrête : 

Art. 1°. — L'arrêté du 23 juillet 1955 fixant les types de calculs 
nautiques à utiliser au cours des examens de la marine marchande 
est modifié comme suit : 

A l’article 1°", après élève chef de quart, ajouter : . 

« Lieutenant de la marine marchande, lieutenant de grande navi- 
gation » ; 

A l’article 2, après élève chef de quart, ajouter : 

à & pen 5e de la marine marchande, modèles n° 1 à 16, 18 
1 et 

« Lieutenant de grande navigation, modèles n°* 1 à 26 », 

Art. 2. — Les dispositions de l’article précédent sont applicables 
à partir de la session d'examens de juin-juillet 1960, 

Art. 3. — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer est chargé de phone du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de publique française et au Bulletin officiel 
de la marine marchande. 

Fait à Paris, le 18 février 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL, 





Complément de l'arrêté du 28 décembre 1954 fixant la liste des 
groupements ee gl gpl meet ogg san a ne À grd 
session du permis exigé pour la conduite, à bord d'un fñavire de 
plaisance, d'un moteur à explosion ou à combustion interne de 
100 CV au plus. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 51-741 du 11 juin 1951 portant Fe ge d’admi- 
nistration publique pour lexercice du commandement et de la 
conduite des moteurs à bord des navires de plaisance, et. notam- 
ment son article 2 a 

Vu l'arrêté du 28 pe 1954 relatif à la délivrance des permis 
de conduire les moteurs ; 
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ments sportifs don de cr des sociétés adhérant à ces grou- 
pements sont at D la possession du permis exigé pour la 
conduite, à bord d’un navire de plaisance, d’un moteur à explosion 
ou à combustion interne de 100 CV au plus, 


Arrête : 


Art. 1°". — La liste des groupements sportifs figurant à l’article 1°" 
de l'arrêté du 28 décembre 1964 susvisé est complétée comme suit : 

« Fédération française du yachting à voile reconnue par le minis- 
tère de l’éducation nationale (haut commissariat à la jeunesse et 
aux sports) ». 

Art. 2 — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer au secrétariat général de la marine marchande est chargé 
de l'exécution du présent 

Fait à Paris, le 23 février 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Commission supérieure des recours en matière de sécurité, 
d'habitabilité, d'hygiène et d'approvisionnements. 





Par arrêté du 23 février 1960, l’arrêté du 5 juillet 1957 nommant 
les membres de la commission supérieure des recours en matière 
de sécurité, d’habitabilité, d’hygiène et d’approvisionnements est 
modifié comme suit : 

Art. 1°, $ Bd, pures PRES le texte du troisième alinéa par le sui- 
vant : 

« Avec voix consultative. un officier radio-électricien de 1'° classe 
de la marine marchande : M. Chaix (Antoine) ; suppléant : M. Ferrant 
(Henri) ». 





Octroi d'autorisatiens et d'agréments de transport aérien. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordi- 
nation des transports aériens ; 

Vu le décret n° 56-746 du 25 juillet 1956 portant extension à 
l'Algérie du décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordi- 
nation des transports aériens ; 

Vu les arrêtés des 1°" avril 1957 et 15 juillet 1959 portant octroi 
d'A et d'agrément de transport aérien à la société Gyr- 
afrique ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date 
du 19 décembre 1959, 


Arrête : 


Art, 1*". — Les dispositions de l’article 1°" de l’arrêté du 15 juillet 
1959 sont modifiées ainsi qu’il suit : 


« La présente autorisation est valable pour le transport à la 
demande de fret et d’un maximum de six passagers par voyage 
sur le territoire métropolitain, en Algérie et sur les territoires 
relevant de l’O. C. KR. $S. au moyen d’hélicoptères. 

« La société Gyrafrique est agréée, en outre, pour le transport 
à la demande de fret et de dix-huit passagers par voyage en Algérie 
et sur les territoires 2 est de l’O. C. KR. S. au moyen d’hélicoptères 
du type Sikorsky S. 


Art. 2. — La ds autorisation est accordée pour une période 
expirant le 15 juillet 1960. 


Art. 3. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordi- 
nation des transports aériens ; 
PAT fu 541102 du 12 novembre 1954 portant application 
u 
Vu les arrêtés des 1° avril et 28 décembre 1957 et du 15 juillet 1959 


Re we er + Ton prete tienne aérien à 
société G. E. C. A.-Air-Nautie ; 
Vu l'avis du conseil conseil supérieur de l'aviation marchande en date 


du 21 décembre 1959, 





Arrête : 


Art. 1°". — La compagnie G. E. à A.-Air-Nautic est autorisée 
et agréée à effectuer des transports à la demande de fret et de 
passagers à l’intérieur du territoire métropolitain, sur les relations 
entre la France continentale et la Corse ainsi que sur l’ensemble 
des relations internationales 

Ces transports peuvent être effectués au moyen d'appareils dont 
le poids total au décollage est supérieur à 5.700 kg, mais leur exé- 
cution est toutefois subordonnée, pour chaque vol ou série de vols, 
à une autorisation préalable de l’administration. 


Art. 2. — Les autorisations et agréments faisant lobjet de l'ar- 
on mt ci-dessus sont accordés pour une période expirant le 15 juil- 
e 


Art. 3. — Sont abrogées les épuattèete de l’arrêté du 15 juillet 1959. 


Art. 4. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 février 1960. 
ROBERT BURON. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordination 
des transports aériens ; 

Vu le décret n° 56-746 du 25 juillet 1956 portant extension à 
l’Algérie du décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coor- 
dinetion des transports aériens ; 

Vu les arrêtés des 1°’ avril et 9 août 1957, des 28 mars et 7 juillet 
1958 et du 15 juillet 1959 portant octroi d'autorisation de transport 
aérien à la Société nt d’affrètements aériens ; 

Vu lavis du conseil supérieur de l'aviation marchande en date du 
21 décembre 1959, À 


Arrête : 


Art. 1°" —— La validité des dispositions des arrêtés des 1°" avril et 
9 août 1957, des 28 mars et 7 juillet 1958 et du 15 juillet 1959 portant 
octroi d’autorisation de transport aérien à la Société générale 
d’affrètements aériens est prorogée jusqu’au 15 juillet 1961. 


Art. 2. — L'article 3 de l’arrêté du 1°" avril 1957, modifié par les 
+ du 9 août 1957 et du 7 juillet 1958, est complété ainsi qu’il 
suit : 

« L'entreprise est également autorisée à effectuer du transport à la 
demande. de fret à l’intérieur de l'Algérie et des territoires relevant 
À ne R. S. au moyen de deux Bristol Mark 21 et de trois Bristol 

ar » 


Art. 3. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 février 1960. 
ROBERT BURON. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif à la coordination 
des transports aériens ; 

Vu le décret n° 56-746 du 25 juillet 1956 portant extension à 
l’Algérie du décret n° 53-916 du 26 septembre 1958 relatif à la coor- 
dination des transports aériens ; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1959 portant octroi d'autorisation de trans- 
port aérien à la société Air-Géo-Technique ; 

Vu l’avis du conseil supérieur de l’aviation marchande en date du 
21 décembre 1959, 


Arrête : 


. 1° — Les dispositions de l’article 3 de l'arrêté du 15 juillet 
1969 sont modifiées ainsi qu'il suit : 

« La présente autorisation est valable pour le transport à la 
demande de fret et d’un maximum de six passagers par voyage en 
Algérie et dans les territoires relevant de l'O. C. R.S. 

« Ces transports ne peuvent être effectués qu’au moyen d'appareils 
dont le poids total au décollage est inférieur à 5.700 kg ». 


Art. 2. — La présente autorisation est accordée pour une période 
expirant le 15 juillet 1960. 

Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 février 1960. 
: ROBERT BURON. 





Institut géographique national. 


a —— 


Par arrêté du 25 février 1960, M. Kostomaroff (Serge), artiste 
cartographe tubes de 2° classe à l'institut géographique national, 
chérifiens, est mis en e détaché re 


. provenant des cadres 
du ministère des affaires étrangères pour servir à l'ambassade de 


France au Maroc, pour une durée de trois ans, 
1e ete À 1957, comme agent contractuel de 1° TR. 


—+e+— 




















2104 


LA 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Mars 1960 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Autorisation d'une prise de participation du Bureau de recherches 
géologiques et minières dans le capital de la Société de recherches 
et d'études minières en Tunisie. 


Par arrêté du 24 février 1960, le Bureau de recherches géologiques 
et minières est autorisé à prendre dans le capital de la Société de 
recherches et d’études minières et industrielles en Tunisie une par- 
ticipation de 54440 NF, représentée par 5.444 actions nouvelles de 
un dinar de la société, par rachat des actions détenues par l'Etat 
français. 


Homologation de normes. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret du 
24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation ; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 


Art. 17 — Sont homologuées, à la date du 31 décembre 1959, les 
vingt-quatre normes françaises suivantes : 


INDUSTRIE ÉLECTRIQUE 
Installations électriques de première catégorie. 


NF C 15-100 add 2 et 3. — Exécution et entretien des installations. 
Règles. * 


Matériel pour installations domestiques et analogues. 


NF C 61-100 add 1. — Interrupteurs et commutateurs. 


NF C 61-110 et add 1. — Interrupteurs, commutateurs, boutons de 
minuterie ou de sonnerie, d'usage courant et de courant 
nominal au plus égal à 10 A. 


CONSTRUCTION NAVALE 


Conducteurs et câbles type marine 250 et 750 volts, 
isolés au caoutchouc. 


NF J 71-100. — Règles. 


Conducteurs et câbles type marine 750 volts, 
isolés au caoutchouc. 


NF J 71-101. — Séries 750 MCP et MCPA. 
NF J 71-102. — Séries 750 MCN et MCNA. 
NF J 71-104. — Séries 750 MCTh et MCThA. 


Conducteurs et câbles type marine 250 volts, 
isolés au caoutchouc. 


NF J 71-111. — Séries 250 MCP et MCPA. 
NF J 71-112. — Séries 250 MCN et MCNA. 
NF J 71-113. — Série 250 MCT, 

NF J 71-114. — Séries 250 MCTh et MCThA. 


Conducteurs et câbles type marine 750 volts, 
isolés au tissu verni. 


NF J 71-350. — Règles. 

NF J 71-351. — Série 750 MVP. 
NF J 71-352. — Série 750 MVTh. 
NF J 71-353. — Série 750 MVN. 


COMBUSTIBLES LIQUIDES 


NF M 07-007. — Pression de vapeur Reid des produits pétroliers. 


INDUSTRIES CHIMIQUES 


NF T 32-001. — Peintures. — Huile de lin brute. — Caractéristiques 
principales. 

NF T 60-101. — Pétroles et dérivés. — Masse volumique des produits 
du pétrole. — Méthode de l’aréomètre. 

NF T 60-123. — Pétroles et dérivés. — Détermination de la pénétra- 
bilité des paraffines et des cires à l’aiguille. 


MICROCOPIE 


NF Z 43-002. — Vocabulaire de la microcopie. — 1° Microcopies et 
leurs supports. 

NF Z 43-004. — Limitation du taux de réduction des microfilms de 
35 mm pour appareils de lerture dans les échanges de docu- 
mentation. 

NF Z 43-006. — Caractère typographique conventionnel AFNOR pour 
essais de lisibilité. 





NF Z 43-007. — Essais de lisibilité. — Description et utilisation de la 
mire AFNOR. — Prise de vues. 

NF Z 43-008. — Essais de lisibilité, — Description et utilisation de la 
micromire AFNOR. — Lecture. 


Art. 2. — Sont annulées, à la date du 31 décembre 1959, les sept 
normes françaises suivantes : 


MÉCANIQUE 
NF E 27-139. — Boulonnerie série réduite à pas fin. — Vis (homologuée 
en juin 1939). 


NF E 27-429, -— Boulonnerie série réduite à pas fin. — Ecrous et gou- 
pilles (homologuée en juin 1939). 


CONSTRUCTION NAVALE 


NF J 71-100. — Règles d'établissement des conducteurs type 
« Marine » 750 volts, isolés au caoutchouc vulcanisé (homolo- 
guée en juin 1942). 


NF J 71-101. — Conducteurs type « Marine » 750 volts, isolés au 
ee gr vulcanisé, — Dimensions (homologuée en juin 
). 


NF J 71-102. — Câbles type « Marine » 750 volts à conducteurs mul- 
tiples isolés au caoutchouc vulcanisé. — Dimensions (homo- 
loguée en juillet 1944). 
COMBUSTIBLES LIQUIDES 


NF M 07-007. — Tension de vapeur Reid (homologuée en avril 1937). 


INDUSTRIES CHIMIQUES 
NF T es — Huiles et graisses. — Densité (homologuée en avril 
934). 
Fait à Paris, le 24 février 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
. RAYMOND BARRE, 





Date des élections pour le renouvellement partiel 
des membres des chambres de métiers. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le code de l'artisanat ; 

Vu la loi n°.56-1096 du 30 octobre 1956 modifiant certaines disposi- 
tions relatives à l’élection aux chambres de métiers et aux métiers 
artisanaux ; 

Vu le décret n° 56-324 du 28 mars 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’organisation et le fonctionnement des 
chambres de métiers ; 

Vu le décret n° 59-1315 du 19 novembre 1959 relatif à la compo- 
sition des chambres de métiers et aux élections à ces chambres ; 

Vu l’article 103 C du code industriel local applicable dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


Arrête : 


Art. 17. — Les élections pour le renouvellement des membres des 
chambres de métiers dont le mandat expire le 1°* mai 1960 auront 
lieu le 24 avril 1960. 

Toutefois. en ce qui concerne les chambres de métiers d’Alsace 
et de la Moselle, ces élections auront lieu le 25 avril 1960. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. : 


Fait à Paris, le 25 février 1960. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Administration centra le. 





Par arrêté du 26 février 1960, M. Debos (Jean), secrétaire d’admi- 
nistration de classe principale, 4 échelon, du ministère de l’industrie, 
est placé en service détaché auprès du ministère de l'intérieur, pour 
une durée de cinq ans, à compter du 16 avril 1958, en vue d’occuper 
un emploi de secrétaire administratif de préfecture. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 60-194 du 23 février 1960 relatif au financement des 
frais d'élections des chambres départementales d'agriculture 
en 1960, 


Le Premier ministre, 

Sur le + pr du re ur des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre ’agriculture, 

Vu le décret n° 57-904 du 5 août 1957 relatif à la mise en 
cation des dispositions contenues dans le projet de loi n° 
portant rajustement des dépenses publiques pour 1957, et notam- 
ment son article 14, 
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— Peuvent être appelés à bénéficier des dispositions 
Décrète : : de Te Particle ler les élèves français musulmans d’Algérée rem- 


Art. 1°. — Sous téserve des dispositions de l'article 4 ci-après, 
il sera perçu en 1960, dans chaque département métropolitain, 
0,5 décime sur le principal de la contribution foncière des pro- 
priété non bâties pour assurer le financement des frais d’élec- 
tions aux chambres départementales d'agriculture. 


Art. 2. — Le produit de l'imposition prévue à l'article 1” 
constitue une recette extraordinaire du budget primitif pour 1960 
des chambres départementales d'agriculture. Ledit budget devra 
prévoir en dépense obligatoire un crédit d’un montant corres- 
pondant. 


Art 3. — Le produit de l'imposition prévue à l’article 1° sera 
perçu par le fonds national de péréquation des chambres d'agri- 
culture en vue d'être rattaché par voie de fonds de concours au 
budget du ministère de l’agriculture. 


Art. 4. — En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, le taux de l'imposition à percevoir 
en 1960 est fixé à 0,02 p. 100 du revenu servant de base à la 
taxe foncière sur les propriétés non bâties. 


Art. 5. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera ns au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 23 février 1960. ; 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-195 du 24 février 1960 portant application au 
ministère de l'agriculture de l'article 9 de l'ordonnance 
n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures destinées 
à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat. : 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’agri- 
culture, 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat, et notamment son 
article 9; 

Vu le décret n° 50-1612 du 30 détembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier du 
corps des ingénieurs des eaux et forêts, et notamment ses 
articles 9 et 10; 

Vu le décret n° 52-395 du 10 avril 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des ingé- 
nieurs du génie rural, et notamment ses äfticles 8 et 10; 

Vu le décret n° 53-539 du 21 mai 1953 relatif à l’organisation 
et au fonctionnement de l’école nationale du génie rural, modifié 
par le décret n° 58-458 du 28 avril 1958, et DES son 
article 4 ; 

Vu le décret n° 52-1289 du 1er déceMbre 1952 partait règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier du 
corps des officiers des haras nationaux, et notamment son 
article 11 ; 

Vu le décret n° 57-535 du 27 avril 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des ingé- 
nieurs des services agricoles, et notamment ses articles 7 et 8; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. ler. —— En application de l'ordonnance susvisée du 
29 octobre 1958, un dixième du nombre des postes d'ingénieurs 
élèves à l'école nationale supérieure des sciences agronomiques 
appliquées, à l’école nationale du génie rural, à l’école nationale 
des eaux et forêts et à l’école nationale des haras sera réservé 
aux élèves français musulmans d'Algérie de l'institut national 
agronomique, des écoles nationales d'agriculture, de l’école 
er eg des industries agricoles et de l'école nationale d’horti- 
culture. 





plissant les conditions fixées par les textes susvisés, à savoir : 


Pour l'admission à l'école nationale supérieure des sciences 
agronomiques appliquées, en qualité d'ingénieur élève des ser- 
vices agricoles : décret n° 57-535 du 27 avril 1957 (art. 8, 1°) ; 

Pour l'admission à l’école nationale du génie rural, en qualité 
d'ingénieur élève du génie rural: décret n° 52-395 du 10 avril 
1952 (art. 8 et 10), décret n° 53-539 du 21 mai 1953, modifié par 
le décret n° 58-458 du 28 avril 1958 (art. 4); 

Pour l'admission à l’école nationale des eaux et forêts, en 
qualité d'ingénieur élève des eaux et forêts: décret n° 50-1612 
du 30 décembre 1950 (art. 9 et 10) ; 

Pour l'admission à l'école nationale des haras, en qualité 
d'officier élève des haras nationaux: décret n° 52-1289 du 
ler décembre 1952 (art. 11) et décision ministérielle du 19 juillet 
1948 fixant la moyenne exigée aux examens de sortie de l'institut 
ge agronomique pour l'admission des candidats à l'école 

es haras. 


Art. 3. — Par dérogation à ces dispositions, les élèves fran- 
çais musulmans d'Algérie de l'institut national agronomique 
pourront être admis directement, dans la limite prévue à 
l’article 1er ci-dessus : 


A l'école nationale du génie rural, en qualité d'ingénieur 
élève du génie rural, s'ils justifient, outre leur admission 
en troisième année de l'institut national agronomique, avoir 
obtenu au cours de leurs deux années d’études dans cet établis- 
sement une note moyenne minimum de 14/20 dans le groupe 
de matières déterminé par l'arrêté ministériel du 3 mai 1958 
pris en application de l’article 4 du décret modifié du 21 mai 
1953 susvisé ; 

A l'école nationale supérieure des sciences agronomiques 
appliquées, en qualité d'ingénieur élève des services agricoles, 
s’ils ont obtenu, au classement de deuxième année de l'institut 
national agronomique, une note moyenne suffisante pour accéder 
en troisième année de cet établissement. 


Art. 4 — Pourront en outre être admis à concourir pour 
l'accès à l'école nationale supérieure des sciences agronomiques 
appliquées les élèves français musulmans d'Algérie des écoles 
nationales d'agriculture, de l’école nationale des industries agri- 
coles ou de l’école nationale d’horticulture, quel que soit leur 
rang de classement, à condition que leur moyenne soit suffi- 
sante : 

a) Pour leur passage en troisième année des écoles nationales 
d'agriculture ; 

b) Pour l'obtention du diplôme d'ingénieur en ce qui concerne 
les élèves sortant de l’école nationale des industries agricoles 
et de l’école nationale d’horticulture. 


Art. 5. — Au cas où les postes d'ingénieurs élèves ou d'offi- 
ciers élèves réservés aux ve français musulmans d'Algérie 
des établissements d'enseignement supérieur agricole au titre 
des dispositions du présent décret ne seraient pas intégralement 
utilisés en raison de l'absence de candidats remplissant les 
conditions ci-dessus prévues, ils pourront être pourvus dans les 
conditions réglementaires normales. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre de l'agriculture 
et le secrétaire général ar les affaires algériennes sont char- 
gés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au Recueil des actes 
per riens de la délégation générale du Gouvernement en 

gérie. 


Fait à Paris, le 24 février 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Déclaration d'utilité publique, en vue de l'installation des services 
de la chambre départementale d'agriculture du Calvados, de l'acqui- 
sition par ladite chambre d'un immeuble sis à Caen. 





Par arrêté du 20 février 1960, est déclarée d'utilité publique, en vue 
de l'installation des services de la chambre d'agriculture du Calvados, 
l'acquisition par ladite TS au besoin par voie d’expropriation, 
de l'immeuble sis à Caen, 4, promenade de Sévigné. 


L'’expropriation prévue à l’article précédent devra être réalisée 
pe délai de deux ans à compter de la publication du présent 
arr 
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Ouverture de concours pour le recrutement de sténodactylographes 
dans les circonscriptions des eaux et forêts et les directions des 
services agricoles. 





Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, 


Vu l’article 29 de la loi du 24 mai 1951 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables notamment aux corps des sténodactylographes des admi- 
nistrations centrales et des services extérieurs ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 fixant notamment la nature et les 
modalités des concours pour l'emploi de sténodactylographe dans 
les administrations centrales, les services extérieurs des ministères 
et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1959 fixant les conditions de recrute- 
ment des agents contractuels visés à l’article 6 de l'ordonnance sus- 
visée du 29 octobre 1958, 

Arrêtent : 

Art. 1°, — Indépendamment de la législation sur les emplois 
réservés, est autorisée, au cours de l’année 1960, l'ouverture de 
concours pour le recrutement de sténodactylographes dans les ser- 
vices extérieurs du ministère de l’agriculture, à raison de : 

Vingt emplois dans les circonscriptions des eaux et forêts ; 

Huit emplois dans les directions départementales des services agri- 
coles. 


Art. 2. — Conformément à l’article L. 421 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, les postes à 
pourvoir au titre des emplois réservés pourront, en cas d’impossi- 
bilité d'attribution aux bénéficiaires, être pourvus par les candidats 
du concours. 

Art. 3. — Sur le contingent des postes mis au concours, deux 
postes de sténodactylographe dans les circonscriptions des eaux et 
forêts et un poste dans les directions départementales des services 
agricoles sont réservés à des Français musulmans d'Algérie en appli- 
cation de l’ordonnance susvisée du 29 octobre 1958. 

Art. 4. — Le directeur général des eaux et forêts et le directeur 
de l'administration générale et du personnel du ministère de l’agri- 
culture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 24 février 1960. 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 





Commission officielle de contrôle des semences de maïs. 





Par arrêté en date du 17 février 1960, sont nommés membres de 
la commission officielle de contrôle des semences de maïs : 


1° Avec voix délibérative. 


MM. Bertin, directeur de la station expérimentale du maïs à Saint- 
Martin-de-Hinx (Landes). 
Bustarret, inspecteur général de la recherche agronomique. 
Cauderon, directeur de la station d'amélioration des plantes du 
Massif Central à Clermont-Ferrand. 
Cotte, professeur d’agriculture à l’école nationale d'agriculture 
de Montpellier. 
Jussiaux, ingénieur général de l’agriculture. 
Lascols, chargé de recherches à la station centrale d’améliora- 
tion des plantes de Versailles. 
Meneret, directeur de la station d'amélioration des plantes de 
Dijon. 
Le directeur général de l’officé national interprofessionnel des céréa- 
les ou son représentant. 
Le sous-directeur des produits végétaux ou son représentant. 
Le chef du service de la répression des fraudes ou son représentant. 
Le directeur de la station centrale d'amélioration des plantes culti- 
vées ou son représentant. 
Le directeur de la station d'essais de semences. . 
L'ingénieur en chef des services agricoles chargé de mission 
« Céréales ». 
2° Avec voix consultative, 


MM. Bidau, à Gan (Basses-Pyrénées). 
Coyola, à Labenne (Landes). 
Duvivier, à Rodez (Aveyron) 
Etchebarne, à Pau (Basses-Pyrénées),. 
Gay, à Versigny (Oise). 

Hodée, à Corné (Maine-et-Loire). 
de Vilmorin (André), à Paris. 





Le président de l’union nationale des coopératives agricoles de 
céréales. u 


Le président de la fédération nationale des coopératives de céréales. 
Les secrétaires généraux des 1"* et 2° sections du groupement natio- 
nal interprofessionnel des semences. 


3° Suppléants. 
MM. Kiss, ingénieur adjoint à la station d'amélioration des plantes 
du Massif Central à Clermont-Ferrand. 
Rautou, chargé de recherches au centre de recherches agrono- 
miques à Montpellier. 


M. Jussiaux, ingénieur général de l’agriculture, est nommé prési- 
dent de la commission officielle de contrôle des semences de maïs. 





Administrateurs civils. 





Par arrêté du 26 février 1960, M. Mustapha Pacha Ahmed, admi- 
nistrateur civil de 1" classe, 2° échelon, au ministère de Fagri- 
culture, est placé en position de service détaché, pour une durée 
maximum de trois ans, à compter du 7 mai 1959, pour exercer les 
fonctions de sous-directeur de la caisse centrale des sociétés agri- 
coles de prévoyance de l'Algérie. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 10 février 1960, les candidats dont les noms 
suivent sont nommés, à titre civil, à l’emploi d'agent de bureau de 
l'administration des eaux et forêts (qualification dactylographe), 
titularisés dans cet emploi, et reçoivent les affectations ci-après : 

M'°- Lorin (Renée), à Dieppe (Seine-Maritime). 

M"° Roy (Geneviève), à Reims (Marne). 4 

M'° Querquant (Jeanine), à Alençon (Orne). 

Me Decourcelles (Edith), à Chaumont (Haute-Marne). 

M''e° Clausse (Nadine), à Langres (Haute-Marne). 

Courcelle (Geneviève), à Saint-Dizier (Haute-Marne). 
Ferry (Paulette), à Saint-Dizier (Haute-Marne). 
Boiteux (Thérèse), à Montbéliard (Doubs). 
Pasquier (Janine), à la Roche-sur-Yon (Vendée). 
Renaudier (Maryse), à Saint-Etienne (Loire). 
M"° Bourgeat (Yvonne), à Privas (Ardèche). 
M. Cavret (Henri), à Privas (Ardèche). 


Par arrêté en date du 10 février 1960, Mile Debert (Françoise), 
est nommée, à titre civil, agent de bureau stagiaire de l’adminis- 
tration des eaux et forêts (qualification dactylographe), et est affectée 
à la Rochelle (Charente-Maritime). 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 23 février 1960, Mme Labroise (Ghislaine), 
chef de section administrative, a été nommée en qualité de ré ur 
d’avances auprès de la direction des services agricoles de la he, 
à compter du 1°" mars 1960, pour les activités prévues à l'arrêté 
du 1°" février 1955. 








Services agricoles. 


————— 


Par arrêté en date du 24 février 1959, M. Audidier (Lucien), ingé- 
nieur général de l’agriculture, en disponibilité, a été sur sa 
demande, à faire valow ses droits à la retraite proportionnelle à 
jouissance différée, à l’âge de soixante-cinq ans. 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-D'OR 





Par arrêté du ministre du travail en date du 23 février 1960, a 
été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de 
Saint-Eloi, n° 21-220, à Vignolles, avec la société mutualiste dite 
Société de secours mutuels et d’entraide de Vignolles, n° 21-100, 
à Vignolles. 





DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 





Par arrêté du ministre du travail en date du 23 février 1960, ont 
été approuvés les statuts de la é mutualiste dite Union des 
rer militaires du travail d’Auchel et environs, n° 62-1434, à 

uche 
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Concours pour le recrutement de rédacteurs des directions régionales 
de la sécurité sociale. 


S 


Le Premier ministre et le ministre du travail, 


Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des me- 
sures destinées à faciliter l’accès des Français musulmans d'Algérie 
aux emplois publics de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 31 décembre 
1958 concernant les épreuves facultatives ; 

Vu le décret n° 55-993 du 28 juillet 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel des 
directions régionales de la sécurité sociale, et notamment le titre HI, 
chapitre II; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale et 
du personnel du ministère du travail, 


Arrêtent : 


Art. 1, — Est autorisée l’organisation de deux concours pour le 
recrutement de cinquante-deux rédacteurs des directions régionales 
de la sécurité sociale : 

Premier concours : trente-six postes pour les candidats titulaires 
de l’un des diplômes prévus à l’article 29, 1°, du décret n° 55-993 
du 28 juillet 1955. 

Second concours : seize postes réservés aux agents du ministère 
du travail ou de la caisse nationale de sécurité sociale réunissant 
les conditions d'âge et d'ancienneté de service fixées à l’article 29, 
2°, du même décret. 

Les postes que le jury aurait estimé ne pouvoir être attribués 
aux candidats du second concours pourront être reportés au profit 
des candidats du premier concours. 


Art. 2. — Le nombre de postes réservés aux candidats français 
musulmans d'Algérie bénéficiaires de l'ordonnance n° 58-1016 du 
29 octobre 1958 est fixé à : 

Premier concours : quatre. 

Second concours : deux. 

Les deux postes ainsi réservés au titre du second concours seront, 
s’ils ne sont pas pourvus, reportés sur le contingent normal des 
postes offerts à ce concours. 


Art. 3. — Le directeur de l’administration générale et du per- 
sonnel du ministère du travail est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par-délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 24 février 1960, a été approuvée une modification 
aux statuts de l'institution de prévoyance des salariés de la région 
méditerranéenne (Ipsrem), 29, la Canebière, Marseille (1°'), autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règle- 
ment d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 24 février 1960, a été approuvée une modification 
aux statuts de la caisse interprofessionnelle de retraite et de pré- 
voyance Poitou-Charentes (Cirpec), 1, boulevard Emile-Roux, Angou- 
lême (Charente), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 
1946 modifié. 


Par arrêté du 25 février 1960, a été approuvée une modification 
aux statuts de l'institution de retraites nationale interprofessionnelle 
des salariés (L KR. N. L S.), 14, boulevard Haussmann, Paris (9°), auto- 
risée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 
du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 25 février 1960, a été approuvée une modification 
aux statuts de la caisse interprofessionnelle de retraites des salariés 
de l’industrie et du commerce (C. I. KR. S. L C.), 24, rue Le Peletier, 
Paris (9), autorisèe à fonctionner dans les conditions prévues aux 
me 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 
modifié, 








Par arrêté du 25 février 1960, ont été approuvées des modifications 
aux statuts et règlement de prévoyance de la caisse de retraite 
interentreprises (C. R. L), 21. rue d'Artois, Paris (8'), autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 25 fevrier 1960, a été approuvée une modification 
aux statuts de l'institution de retraite complémentaire des ouvriers 
et mensuels des industries métallurgiques, mécaniques, électriques 
et connexes (Ircommec), 7, rue de Madrid, Paris (8'), autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 24 février 1960 portant mise à la retraite 
d'un administrateur de classe exceptionnelle. 





Par décret en date du 24 février 1960, a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite pour limite d'âge, à compter du 23 mars 
1960, M. Gemptel, administrateur de classe exceptionnelle. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sources d'eau minérale. 





Par arrêté en date du 11 février 1960, l'autorisation accordée 
par arrêté mirusteriel du 12 janvier 1867 d'exploiter le captage 
de Préfailles, situé à la Plaine (Loire-Atlantique), en tant que source 
d’eau minérale, est révoquée.» 





Administration centrale. 


a —— 


Par arrêté du 26 février 1960, Mme Khiari (Mireille), secrétaire 
d'administration principale de 2° échelon ktindice net 305) à l’admi- 
nistration centrale du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, est détachée, en la même qualité, pour une période de 
cinq ans, à compter du 1° avril 1957, auprès du ministère des 
affaires étrangères pour être mise à la disposition du Gouverne- 
ment tunisien en qualité d'agent technique principal du cadre 
latéral dans les conditions fixées par le protocole franco-tunisien du 
9 mars 1957 relatif à l'assistance technique. 





Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté du 29 janvier 1960, M.. le docteur Jay, médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Lesvellec (Morbihan), est chargé, à titre 
intérimaire, des fonctions de médecin directeur de l’hôpital psychia- 
trique Saint-Paul, à la Réunion, à compter du 1° février 1960, et 
pendant toute la durée du congé de M: le docteur Bejot, directeur, 


Par arrêté du 29 janvier 1060, M. le docteur Despinoy, médecin 
directeur de l’hôpital psychiatrique de Marseille-Nord (Bouches-du- 
Rhône), non installé, est chargé, à titre intérimaire, dans lintérêt 
du service, des fonctions de médecin chef à l'hôpital psychiatrique 
de Lesvellec (Morbihan). 


Par arrêté du 9 février 1960, M. le docteur Carriat, médecin chef 
du quartier psychiatrique de l’hôpital de la Timone, à Marseille, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 1° mai 1960, 


Par arrêté du 9 février 1960, M. le docteur Digo, médecin chef à 
l'hôpital psychiatrique privé, faisant fonction d'établissement public, 
de Vieille-Eglise (Seine-et-Oise), reçu au concours du médicat des 
hôpitaux psychiatriques de la Seine du 23 juin 1959, est mis à 
la disposition du préfet de la Seine en vue d'être affecté à l’un 
des hôpitaux psychiatriques de son département. 


Par arrêté du 10 février 1960, M. le docteur Trillat (Paul), médecin 
chef de service à l’hôpital psychiatrique départemental de Clermont 
(Oise), reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques de 
la Seine du 23 juin 1959, est mis à la disposition du préfet de la Seine 
en vue d'être affecté à l’un des hôpitaux psychiatriques de son 
département. 
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Inspection de la population et de l'aide sociale. 


Par arrêté du 9 février 1960 : 


Mlle Risler (Marcelle), inspecteur de la population et de l’aide 
sociale, mise à la disposition du ministère de l'éducation nationale 
en qualité d’adjoint au chef du service de l'accueil des étudiants 
étrangers, est réintégrée dans ses fonctions à compter du 1‘ jan- 
vier 1960. 

Mlle Risler est affectée, à titre provisoire, à compter de la même 
date, à la direction départementale de la population et de l’aide 
sociale de la Seine. 


Par arrêté du 17 février 1960. M. Gagnerie (Jean-Noël), inspecteur 
divisionnaire, directeur départemental de la population et de l'aide 
sociale de la Gironde, atteint par la limite d'âge, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 18 mars 1960. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté du 29 janvier 1960, la date d'effet de la mise en dispo- 
nibilité accordée à M. le docteur Salmon (André), médecin inspecteur 
principal de la santé, directeur du centre de santé pubiique de 
Soissons, par l'arrêté du 5 décembre 1959, est reportée du 15 décem- 
bre 1959 au 1°" janvier 1960. 


Par arrêté du 25 février 1960, Mme le docteur Carles, née Fabre 
(Amy-Rose-Fernande), médecin inspecteur de la santé de 4 éche- 
lon, est placée d'office en service détaché auprès du ministère 
de l'éducation nationale pour une période maximum de cinq ans, 
à compter du 1‘ janvier 1959, en vue d'exercer les fonctions de 
médeekin de secteur du service de santé scolaire et universitaire à 
Nice. 


Par arrêté du 26 février 1969, M. le docteur Garnier (Pierre- 
Bernard), médecin inspecteur de la santé de 4 échelon, est placé 
en service détaché auprès du ministré des affaires étrangères pour 
une durée maximum de cinq ans, à compter du 1°" avril 1957, 
en vue d'être mis à la disposition du Gouvernement tunisien pour 
exercer les fonctions de médecin de la santé publique en Tunisie. 


Par arrêté du 25 février 1960, Mme le docteur Roy, née Le 
Goulard (Andrée-Jeanne-Anna), médecin inspecteur de la santé de 
4 échelon, est placée d'office en service détaché auprès du minis- 
tère de l'éducation nationale pour une période maximum de cinq 
ans, à compter du 1°" janvier 1959, en vue d'exercer les fonctions 
de médecin de secteur du service de santé scolaire et universitaire à 
Landerneau. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 février 1960: page 1144, 
l'° colonne, rubrique « Inspection de la santé », au lieu de : « M. le 
docteur Bernard (Lucien-Edmond-Noël-Romain), médecin inspecteur 
divisionnaire de la santé de 4 échelon, est placé. », lire: « M. le 
docteur Bernard (Lucien-Edmond-Noël-Romain), médecin inspecteur 
divisionnaire de la santé de 1°" échelon, est placé. » (le reste sans 
changement). 





Services antituberculeux. 


Par arrêté du 19 janvier 1960, Mile le docteur Gérard, médecin 
adjoint au sanatorium de Bodiffé en Plemet (Côtes-du-Nord). est 
nommée, dans l'intérêt du service, médecin adjoint au sanatorium 
de Roquefraîche, à Lauris (Vaucluse), en remplacement de M. le 
docteur Lafontaine, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 15 janvier 1960, M. le docteur Martin (Jacques), reçu 
au concours des médecins des services antituberculeux publics et 
privés du 15 décembre 1959, est nommé médecin adjoint du sanato- 
rium du Rhône, à Saint-Hilaire-du-Touvet (Isère), en remplacement 
de M. le docteur Bruel, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 20 janvier 1960, Mlle le docteur Pons, médecin 
à temps complet des dispensaires antituberculeux de la Martinique, 
est mise à la disposition du préfet de la Guyane, à compter du 
1°" février 1960, en vue d’exercer les fonctions de médecin à temps 
complet des dispensaires antituberculeux de son département, y 
compris les séances de vaccination par le B. C. G. 





Par arrêté du 25 janvier 1960, Mlle le docteur Roques (Jacqueline), 
reçue au concours des médecins des services antituberculeux publics 
et privés (tuberculose pulmonaire) du 15 décembre 1959, est nommée 
médecin adjoint au sanatorium du Rhône, à Saint-Hilaire-du-Touvet, 
en remplacement de M. le docteur Perceval, décédé. 





Par arrêté du 29 janvier 1960, M. le docteur Gignoux (Georges), 
reçu au concours des médecins des services antituberculeux (tuber- 
culose extra-pulmonaire) du 4 décembre 1959, est nommé médecin 
adjoint au sanatorium de Trestel (Côtes-du-Nord). 


Par arrêté du 9 février 1960, Mlle le docteur Lohyac, médecin 
adjoint au sanatorium de Trestel (Côtes-du-Nord), est chargée, à 
titre intérimaire, des fonctions de médecin directeur de létablisse- 
ment précité, en remplacement de M. le docteur Fitte, décédé. 





Liste d'admission au concours de recrutement d‘inspecteurs 
de la population et de l'aide sociale. 


Par arrêté du 29 janvier 1960, sont déclarés définitivement admis, 
à la suite des épreuves du concours ouvert le 7 janvier 1960 pour 
le recrütement d’inspecteurs de la population et de l’aide sociale, 
les candidats ci-après désignés : 








1 M'e: Girard (Marie-Thérèse). 8 MM. David (Bernard). 
2 Levert (Geneviève). q Bource (Christian). 
3 Roullet (Marie-Claude), 10 Aubague (Raymond). 
4 M. Malafosse (Jean-Pierre). 11 Mie: Ferre (Simone). 
5 M'°: Boyer (Françoise). 12 Aubert (Eliane). 
6 Collet (Kathléen). 12 Cagninaeci (Françoise). 
7 M.Milhau (André). 
LEE 














MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Association syndicale de reconstruction. 





Par arrêté en date du 20 février 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Pauillac (Gironde) est dissoute. 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Pauillac sera assurée sous le contrôle du directeur départemental de 
la construction, à Boraeaux, par M. Labattu (André), reviseur prin- 
cipal titulaire au centre de règlement de dommages de guerre à 
Bordeaux, commissaire à la reconstruction près l'association syndi- 
cale de reconstruction de Pauillac. M. Labattu (André) sera investi 
à cet effet des pouvoirs les plus étendus, notamment de ceux prévus 
à l’article 37 du décret n° 59-452 du 21 mars 1959. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 20 février 1960, sont nommés à l’emploi de 
vérificateur des corps de personnels administratifs titulaires de l’ad- 
ministration centrale du ministère de la construction et titularisés 
dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 1959 : 

1° Les neuf vérificateurs désignés ci-après : 

Mes Ardiet (Suzanne). M. Guyon (Henry). 
Bastard (Simone). M''e Perrotel (Madeleine). 

M. Chambellant (Jean). Me Sérardour (Jacqueline). 
Mw+ Dupuis (Suzanne). M. Vespérini (Félix). 

M. Gillet (Robert). 


2° Les deux rédacteurs désignés ci-après : 
Mme Laquère (Marguerite). | M. Pellennec (Guy). 





Rectificatif au Journal officiel du 21 février 1960: page 1707, 
2 colonne, 2° mention. liste des noms, 2° nom, au lieu de : « Dévoluet 
(Robert) », lire : « Devoluet (Robert) ». 


£. 





Services extérieurs. 





Par arrête en date du 20 février 1960, M. Boivin (Joseph), vérifi- 
teur technique titulaire de 1'"* classe, 4 échelon, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1° mars 
1960. 





Par arrêté en date du 20 février 1960, M. Nicolle (Maurice), reviseur 
principal titulaire, 3° échelon, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1° avril 1960. 
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Par arrêté du 26 février 1960, M. Marlangeon (Bernard), vérifica- 
teur technique titulaire de 2° classe des services extérieurs du minis- 
tère de la construction, est placé, pour une durée de cinq ans, en 
position de service détaché auprès du commissariat à la reconstruc- 
tion et à l’habitat rural de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie, en vue d'occuper un emploi de reviseur de 1'"* classe. 
L'effet de cette disposition est fixé au 10 mai 1955. 





Par arrêté du 26 février 1960, M. Gaultier de Carville (Alain), rédac- 
teur titulaire, 6° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1°" octobre 1959, en vue 
d'occuper un emploi de rédacteur, 8° échelon, à l'office public dépar- 
temental d’habitations à loyer modéré de Seine-et-Oise. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Décret du 24 février 1960 portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 24 février 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, et vu les déclarations 
du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 4 février 
1960 portant que les nominations comprises dans le présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommés : 


Au grade de chevalier. 


M. Duroueix (Louis), secrétaire de l’union des blessés de la face ; 
services civils et militaires : 25 ans. 

M. Caquet (Louis-Charles), vice-président des anciens du 39° KR. L ; 
services civils et militaires : 50 ans. 

M. Buffier (Charles-Marius), trésorier de l'association des mutilés, 
réformés n° 1 du canton de Salon-de-Provence ; services civils et 
militaires : 45 ans 2 mois. 





Cabinet du ministre. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d’administration 
“> en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu les arrêtés des 15 janvier 1959 et 16 avril 1959 portant nomina- 
tion des membres du cabinet du ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 


Arrête : 

Art. 1°", — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions exercées 
par M. Robert Aube, conseiller économique, en qualité de chargé de 
mission au cabinet du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre. 

Art. 2. — M. Louis Mangin est nommé chargé de mission au ‘cabinet 
du ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 


Art. 3, — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
le" mars 1960, sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 
RAYMOND TRIBOULET. 











MINISTERE DE L'INFORMATION 





Commission supérieure de la carte d'identité des journalistes pro- 
fessionnels pour la période triennale courant à compter du 
1°" juillet 1958, 





Par arrêté du 24 février 1960, M. Payer, conseiller honoraire à la 
cour de cassation, est nommé président suppléant de la commission 
supérieure de la carte d'identité des journalistes professionnels, en 
remplacement de M. Benezech, démissionnaire. 


+ 0 $— 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le mardi 8 mars 
1960, à dix heures trente (local du 9 bureau) : 


Audition de M. Couve de Murville. ministre des affaires étrangères, 
sur les problèmes européens. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des FE énergéti- 
ques (n° 282) se réunira le mercredi 2 mars 1960, à dix heures et à 
quinze heures trente (local n° 264). 


A dix heures — Audition de M. Ferry, vice-président délégué 
général de la chambre syndicale de la sidérurgie française, de 
M. Terrel, secrétaire général, et de M. Henry, directeur adjoint des 
services financiers. 


À quinze heures trente. — ce " M. Ségalat, président du 
conseil d'administration de la S. N. Ç. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 10 mars 
1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 


L — Audition de M. Michelet, garde des sceaux, ministre de la 
justice, sur l’application des mesures de réorganisation judiciaire en 
métropole et en Algérie. 


IL — Nomination de rapporteurs pour : 


La proposition de loi (n° 541) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l’article 767 du code civil ; 

La proposition de loi (n° 514) de M. Mignot complétant l’article 866 
du code civil ; 

La proposition de loi (n° 543) de M, Frédéric-Dupont modifiant 
l’article 1758 du code civil ; 

La proposition de loi (n° 544) de M. Legaret tendant au maintien 
dans les lieux des personnes de plus de soixante-dix ans ; 

La proposition de loi (n° 542) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l’article 5 de la loi du 1°" septembre 1948 sur les loyers ; 

La proposition de loi (n° 460) de M. Guillain permettant aux 
locataires de locaux professionnels de céder le bénéfice du maintien 
dans les lieux ; 

La proposition de loi (n° 523) de M. Ballanger tendant à ouvrir 
un nouveau délai de notification des sous-locations ; 

La proposition de loi (n° 518) de M. Lolive complétant la loi du 
1°" décembre 1951 sur les expulsions ; 

La proposition de loi (n° 344) de M. Peretti modifiant le décret 
du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 

La proposition de loi (n° 517) de M. Halbout sur le recouvrement 
des pensions alimentaires ; 

La proposition de loi (n° 519) de M. Frédéric-Dupont accordant la 
priorité sur certains marchés aux mutilés de guerre ; 

La proposition de loi (n° 507) de M. Yrissou sur la réglementa- 
tion de diverses manifestations commerciales ; 

La proposition de loi (n° 512) de M. Baouya renforçant la répres- 
sion de l’injure non publique proférée par écrit anonyme ; 

La proposition de loi (n° 511) de M. Hersant permettant l'exercice 
du droit de réponse aux émissions télévisées et radiodiffusées ; 

La proposition de loi (n° 506) de M. Gahla tendant à la suppres- 
sion de la délégation générale du Gouvernement à Alger ; 

La proposition de loi (n° 510) de M. Palmero tendant à la cession 
à la commune de la Brigue des terrains domaniaux de la Marta : 

La proposition de loi (n° 513) de M. Coulon excluant les fonc- 
tionnaires déportés, engagés volontaires ou anciens combattants des 
mesures de mise à la retraite par anticipation ; 

La proposition de loi (n° 540) de M. Charret créant un contingent 
spécial de croix de la Légion d’honneur pour les fonctionnaires 
retraités ; 

Le projet de loi (n° 528) tendant à la ratification des décrets pris 
en application de la loi du 16 mars 1956. 


III, — Nomination de rapporteurs en remplacement de M. Foyer 
pour : 

La proposition de loi (n° 421) de M. Boscher réformant les règles 
de partage des charges entre usufruitiers et nu-propriétaires ; 

Le projet de loi (n° 356) portant réforme des régimes matrimo- 
niaux 

Le projet de loi (n° 333) autorisant la ratification de la convention 
sur les ventes d'objets mobiliers, sur la reconnaissance de la per- 
sonnalité juridique des sociétés étrangères, sur les obligations alimen- 
taires ; 

La proposition de loi (n° 348) de M. Beauguitte relative à l’hono- 
rariat des sapeurs-pompiers communaux. 
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IV. Rapport de M. Ray rats chédsnl sur la proposition de loi 
(n° 171) de M. Coste-Floret modifiant les articles 2123 et 2130 du 
code civil sur l’hypothèque judiciaire et rétablissant l’hypothèque 
judiciaire des biens à venir. 

V. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur la proposition de loi 
(n° 176) de M. Pleven relative à l’exercice par les citoyens de statut 
civil particulier de certaines options de législation et de la faculté 
d'option de statut que leur reconnaît l’article 75 de la Constitution. 





Réunion de commission du mercredi 2 mars 1960. 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi por- 
tant réforme de la fiscalité sur la taxation des produits énergétiques, 
à dix heures et à quinze heures trente, — Local n° 264. 








Réunions de commissions du mercredi 2 mars 1960, 





Commission des affaires culturelles, salle n° 263, à quinze heures. 
Commission des lois, salle n° 207, à dix heures. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis relatif aux demandes d'inscription sur les listes d'aptitude 
aux fonctions du personnel scientifique des musées pour le premier 
semestre 1960. 


Aux termes du décret du 31 août 1945, publié au Journal officiel 
du 12 septembre 1945, les candidats aux emplois : 

1° De conservateur des musées nationaux ; 

2° D'assistant des musées nationaux ; 

3° De conservateur des musées classés ; 

4° D'assistant des musées classés ; 

5° Du personnel scientifique des musées contrôlés et aux emplois 
du personnel scientifique des musées classés autres que celui de 
conservateur ou d'assistant, 
doivent être inscrits sur les listes respectives d'aptitude à ces fonc- 
tions, dressées par la commission de classement du personnel scien- 
tifique des musées. 

Les candidats désirant figurer sur ces listes pour le premier 
semestre 1960 devront, dans un délai d’un mois franc à dater de 
la publication du présent avis au Journal officiel, faire acte de 
candidature aupres du ministre d'Etat, direction des musées de 
France, palais du Louvre, pavillon Mollien, Paris (l]‘')}, en lui adres- 
sant leur dossier établi ainsi qu'il suit : 

1° Une demande sur papier libre ; 

2° Un extrait d'acte de naissance sur papier libre ; 

3° Un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois de date ; 

4° Un certificat de position militaire (pour les candidats hommes) ; 

5° Une note détaillée sur leurs titres et travaux faisant connaître 
notamment la nature des publications et les études dans lesquelles 
ils se sont spécialisés : 

6° Des expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes 
allégués à l’appui de la demande ; 

7° Un certificat d’un médecin choisi par le candidat attestant qu’il 
est physiquement apte à remplir l'emploi considéré, 


_ mmmmmmmmmremeersiqmetrentnnte 


Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de l'Italie, 


(Clôture d’un contingent.) 


En application des dispositions de l’article 5 de l’avis aux expor- 
tateurs publié au Journal officiel du 15 novembre 1959, les exporta- 
teurs sont informés de ce que le contingent de 300 mètres cubes 
de cerisier-merisier, ouvert à destination de lItalie par l'avis aux 
exportateurs du 17 janvier 1960, est épuisé et clos. 


| 
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Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Marines (Seine-et-Oise). 





Est déclaré vacant, à compter du 1° mai 1960, le poste de direc- 
teur de l’hôpital-hospice de Marines (Seine-et-Oise), établissement de 
5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inserites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
1943, les agents déjà titulaires d’un poste de directeur d’hôpital- 
hospice devant, en outre, avoir accompli dans ce poste trois années 
de fonctions au moins à la date du 31 mai 1960. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale de 
Seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versailles. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice de Lormes (Nièvre). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Lormes (Nièvre). 


En labsence de candidatures déclarées parmi les agents inscrits 
sur la liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, auront accès à ce poste : 


Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
de plus de cinquante lits ne figurant pas sur la liste d'aptitude 
ci-dessus visée ; 

Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics comptant au moins six années de fonctions 
dans leur emploi. 


Les candidatures devront être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au directeur dépar- 
temental de la population et de l’aide sociale de la Nièvre, 24, rue 
de la Prétecture, à Nevers. 

Il est précisé que dans le cas où le poste susvisé serait attribué 
à un agent ayant le grade d’économe, celui-ci serait chargé d’assurer 
en tant qu'économe les fonctions de directeur économe, sa titula- 
risation dans le grade de directeur économe pouvant être ultérieu- 
rement prononcée en application du décret qui déterminera, confor- 
mément à l’article L. 893 du code de la santé publique, les conditions 
de recrutement et d'avancement du personnel de direction des hôpi- 
taux et hospices publics. 

Jusqu'à la mise en vigueur de ce décret, ledit agent pourra être 
placé en position de service détaché au regard de son poste actuel. 





Avis de vacance du poste de directeur du centre hospitalier de Belfort. 


Est déclaré vacant le poste de directeur du centre hospitalier de 
Belfort, établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
pp établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
à la direction départementale de la population et de l’aide sociale 
du territoire de Belfort, 8, rue Heim, à Belfort. 





Avis de vacance du poste de secrétaire de direction 
du sanatorium du Tampon (la Réunion). 





Est actuellement vacant le poste de secrétaire de direction du sana- 
torium du Tampon (la Réunion). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les secrétaires de 
direction des établissements de cure publics et les adjoints des cadres 
hospitaliers. 

Les demandes doivent être adressées, dans le délai d’un mois à 
compter de la publication du présent avis, à la préfecture de la 
Réunion (service d’aide sociale, 2° bureau), à Saint-Denis. 


+ + 





Ministère du travail. 


Avis relatif à l'agrément d’un accord modifiant et codifiant la conven- 
tion collective nationale de retraite et de prévoyance des cadres 
du 14 mars 1947. 





En application de l'ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959, le 
ministre du travail a été saisi d'une demande d'agrément de l'accord 
du 28 décembre 1959 modifiant et codifiant la convention collective 
nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947. 














— 


2 Mars 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2111 





Cet accord a été signé par les organisations signataires de la 
convention, c’est-à-dire : 
D’une part : 
Le conseil national du patronat français ; 
D'autre part : 
L'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs (C. G. T.) ; 
LOT T CS: française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
( 


La confédération générale des cadres (C. G. C.) ; 
La fédération nationale des ingénieurs et cadres (C. G. T.-F. O.). 


Le tèxte de l'accord et de la convention y annexée a été déposé 
le 6 janvier 1960 au secrétariat du conseil des prud’hommes de Paris, 
où il pourra en être pris connaissance. 

rendant un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément aux dispo- 
sitions de lordonnance du 4 février 1959 et de Particle 31 k du 
livre I: du code du travail, de faire connaître leurs observations et 
avis au sujet de l’agrément envisagé. 

Les communications à ce sujet RER être adressées au ministère 
du travail, direction générale de la sécurité sociale, 14 bureau, 
1, place de pe © Paris (7°). 

En outre, copie de ces communications devra être adressée au 
ministère des finances et des affaires économiques, direction géné- 
rale des prix et des enquêtes économiques (service des affaires 
sociales), 41, quai Branly, Paris (7°). 





Avis relatif à l'agrément d'un accord de retraite 
concernant le personnel permanent du spectacle, 





En application de l’ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959, le 
ministre du travail a été saisi d'une demande d'agrément de la 
convention collective nationale du 11 mars 1957 instituant un régime 
Le ET ETCT LT de retraite pour le personnel permanent du spec- 
tacle. 


Cet accord a été signé par : 


syndicat des directeurs de théâtres de Paris ; 

chambre syndicale des directeurs de spectacles ; 

chambre syndicale des directeurs de théätres de France ; 
syndicat national des directeurs de tournées théâtrales ; 
syndicat national de la publicité radiophonique et télévisée, 


D'une part, et : 


fédération nationale du spectacle (C, G. NE 

syndicat national des régisseurs (C. G. 

syndicat des machinistes, électriciens, es de l’habille- 
ment, personnel administratif, peinture, décoration (C. G. T.); 

La fédération syndicaliste des spectacles (F. O.) ; 

Le ren français des techniciens du cinéma et de la radio 


F5 FSEEE 


La fédération LR AT des syndicats chrétiens du spectacle et 
du film (C. F, T. C.); 

Le syndicat national des professionnels du théâtre, de la musique 
et annexes (C. F. T. C.); 

Le syndicat des administrateurs de nue (C. G. C.), 


D'autre part. 


Conformément aux dispositions de l’article 1°" de l’ordonnance du 
4 février 1959, l’agrément de l’accord, par arrêté du ministre du 
travail et du ministre des finances et des affaires économiques, aura 
pour effet d’en rendre les dispositions obligatoires dans la métro- 
pole pour tous les employeurs et salariés intéressés. 

L'accord a été déposé le 22 mars 1957 au conseil des prud’hom- 
mes de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 

Pendant un délai de quinze jours, les organisations profession- 
nelles et toutes personnes intéressées sont priées, conformément aux 
dispositions de l’ordonnance du 4 février 1959 et de l’article 31 k 
du livre 1°" du code du travail, de faire connaître leurs observations 
et avis au sujet de l'agrément envisagé. 

Les communications à ce sujet doivent être adressées au ministère 
du travail, direction générale de la sécurité sociale, 14 bureau, 
1, place de Fontenoy, Paris (7°). 

En outre, copie de ces communications devra être adressée au 
ministère des finances et des affaires économiques, direction géné- 
rale des prix et des enquêtes économiques (service des affaires 
sociales), 41, quai Branly, Paris (7°). 





Avis relatif à l'agrément d'un accord de retraite concernant Île 
personnel des théâtres cinématographiques rémunéré à la semaine 
ou au mois. 








En application de l'ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959, le 
ministre du travail a été saisi d’une demande d’agrément de la 
convention collective du 17 mars 1959 instituant un régime de 
retraite complémentaire pour le personnel des théâtres cinémato- 
graphiques rémunéré à la semaine ou au mois. 


Cet accord a été signé par : 
La fédération nationale des cinémas français, 


D'une part, et : 
Le, Le ss nationale des syndicats chrétiens du spectacle et 
La fédération syndicaliste des spectacles de Force ouvrière ; 
La fédération nationale du spectacle, 

D'autre part. 





Conformément aux dispositions de l’article 1° de l'ordonnance 
du 4 février 1959, l’agrément de l’accord, par arrêté du ministre du 
travail et du ministre des finances et des affaires économiques, aura 
pour effet d’en rendre les dispositions obligatoires dans la métro- 
pole pour tous les employeurs et salariés intéressés. 

L'accord a été déposé le 22 décembre 1959 au conseil des 
prud'hommes de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 

Pendant un délai de quinze jours, les organisations profession- 
nelles et toutes personnes intéressées sont priées, conformément 
aux dispositions de l'ordonnance du 4 février 1959 et de l’arti- 
cle 31 k du livre 1°" dy code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de l'agrément envisagé. 

Les communications à ce sujet doivent être adressées au ministère 
du travail, direction générale de la sécurité sociale, 14 bureau, 
1, place Fontenoy, à Paris (7°). 

En outre, copie de ces communications devra être adressée au 
ministère des finances et des affaires économiques, direction géné- 
rale des prix et des enquêtes économiques (service des affaires 
sociales), 41, quai Branly, à Paris (7°). 





Avis relatif à l'agrément d'un accord de retraite concernant Îles 
ouvriers et les techniciens de la production de films cinémato- 
graphiques qui ne relèvent pas du régime institué par la conven- 
rs a de retraite et de prévoyance des cadres 

u mars . 





En application de ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959, le 
ministre du travail a été saisi d'une demande d'agrément de la 
convention collective du 1‘ juillet 1955 instituant un régime de 
retraite complémentaire pour les ouvriers indépendants des studios 
et les techniciens directement engagés par les producteurs de films 
lorsque ces travailleurs ne bénéficient pas du régime institué par 
la convention collective de retraite et de prévoyance des cadres 
du 14 mars 1947 


Cet accord a été signé par : 
Le syndicat français des producteurs et exportateurs de films, 
D'une part, et : 

La fédération nationale du spectacle (C. G. T.) ; 

La fédération syndicaliste des spectacles (F. ©.) ; 

ur” + “us nationale des syndicats chrétiens des spectacles et 
u 

Le syndicat autonome du cinéma français, 


D'autre part. 


Conformément aux dispositions de l’article 1°" de l'ordonnance 
du 4 février 1959, l’agrément de l’accord, par arrêté du ministre du 
travail et du ministre des finances et des affaires économiques, 
aura pour effet d'en rendre les dispositions obligatoires dans la 
métropole pour tous les employeurs et salariés intéressés. 

L'accord a été déposé le 4 décembre 1959 au conseil des 
prud’hommes de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 

Pendant un délai de quinze jours, les organisations profession- 
nelles et toutes personnes intéressées sont priées, conformément 
aux dispositions de l’ordonnance du 4 février 1959 et de l’article 31 k 
du livre I°" du code du travail, de faire connaître leurs observations 
et avis au sujet de l’agrément envisagé. 

Les communications à ce sujet doivent être adressées au ministère 
du travail, direction générale de la sécurité sociale, 14° bureau, 
1, place Fontenoy, Paris (7°). 

En outre, copie de ces communications devra être adressée au 
ministère des finances et des affaires économiques, direction géné- 
rale des prix et des enquêtes économiques (service des affaires 
sociales), 41 quai Branly, Paris (7°). 





Avis relatif à l'agrément d'un accord de retraite 
concernant les artistes du spectacle. 


En application de l’ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959, le 
ministre du travail a été saisi d’une demande d’agrément de la 
convention collective nationale du 11 mars 1957 instituant un régime 
complémentaire de retraite pour le personnel intermittent du spec- 
tacle ainsi que de l’avenant du 25 février 1958 à cette convention, 


Ces accords ont été signés par : 


Le syndicat des directeurs de théâtres de Paris ; 

chambre syndicale des directeurs de spectacles ; 

chambre syndicale des directeurs de théâtres de France ; 
syndicat national des directeurs de tournées théâtrales ; 
syndicat français des producteurs et exportateurs de films ; 
syndicat français de la postsynchronisation ; 

syndicat national de la publicité radiophonique et télévisée, 


D'une part ; 


fédération nationale du spectacle (C. G. 9: 
syndicat national des acteurs (C. G. T.) 
Le syndicat national des artistes de variétés (C. G. T.); 
Lee: national des artistes des chœurs et de la danse 
Le ar cr À : national des artistes musiciens de France et d’outre- 
mer 
_ édite | adiseliste des spectacles (F. ©.) ; 
Le syndicat national libre des acteurs (F, ©.) ; 
Le syndicat national libre des artistes de variétés F. O.); 
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La fédération nationale des syndicats chrétiens du spectacle et du 
film (C. F. T. C.): 

Le syndicat national des professionnels du théâtre, de la musique 
et annexes (C. F. T. C.); 

Le syndicat national des chefs d'orchestre (C. G. T.) ; 

Le syndicat national des chansonniers, 


D'autre part. 


Conformément aux dispositions de larticle 1°" de l'ordonnance du 
4 février 1959, l'agrément de ces conventions et avenant, par arrêté 
du ministre du travail et du ministre des finances et des affaires 
économiques, aura pour effet d'en rendre les dispositions obliga- 
toires dans la métropole pour tous les employeurs et salariés inté- 
resses 

La convention collective du 11 mars 1957 et son avenant du 
25 février 1958 ont été respectivement déposés, le 22 mars 1957 sous 
le numéro 805 et le 25 mars 1958 sous le numéro 893, au conseil 
des prud'hommes de ia Seine, 


sance. 

Pendant un délai de quinze jours, les organisations profession- 
nelles et toutes personnes intéressées sont priées, conformément 
aux dispositions de l'ordonnance du 4 février 1959 et de l’arti- 


cle 31k du livre I du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de l'agrément envisagé. 

Les communications à ce sujet doivent être adressées au minis- 
tère du travail, direction générale de la sécurité sociale, 14° bureau, 
1, place de Fontenoy, Paris (7°). 

En outre, copie de ces communications devra être adressée au 
ministère des finances et des affaires économiques, direction géné- 
rale des prix et des enquêtes économiques (service des affaires 
sociales), 41, quai Braniy, Paris (7°). 





Avis relatif à l'agrément d'un accord de retraite concernant Îles 
bénéficiaires de la convention collective nationale de retraite et 
de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 appartenant à la pro- 
fession du champagne. 


En application de l'ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959, le 
ministre du travail a été saisi d’une demande d'agrément de l'accord 
du 31 décembre 1959 relatif au taux de la cotisation à verser pour 
les cadres du champagne, en application de la convention collective 
nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947. 

Cet accord a été signé par : 

D'une part : 
L'Union des syndicats du commerce des vins de Champagne ; 
D'autre part : 

1° Le syndicat de maîtrise et des employés du champagne de 
Reims et de la région ; 3 

2° Les syndicats des cadres, de la maîtrise et des employés du 
champagne d’Epernay et de la région. 

Conformément aux dispositions de l'article 1°’ de l'ordonnance 
du 4 février 1959, l'agrément de l'accord, par arrêté du ministre du 
travail et du ministre des finances et des affaires économiques, 
aura pour effet d’en rendre les dispositions obligatoires pour tous 
les employeurs et cadres de la profession du champagne. 


où il pourra en être pris connais. 





L'accord a été déposé le 13 janvier 1960 au conseil des prud’hommes 
de Reims, où il pourra en être pris connaissance. 

Pendant un délai de quinze jours, les organisations profession- 
nelles et toutes personnes intéressées sont priées, conformément 
aux dispositions de l'ordonnance du 4 février 1959 et de l’article 31 k 
du livre I*" du code du travail, de faire connaître leurs observations 
et avis au sujet de l'agrément envisagé. 

Les communications à ce sujet doivent être adressées au ministère 
du travail, direction générale de la sécurité sociale, 14 bureau, 
1, place de Fontenoy, Paris (7°). 

En outre, copie de ces communications devra être adressée au 
ministère des finances et des affaires économiques, direction générale 
des prix et des enquêtes économiques (service des affaires sociales), 
41, quai Branly, Paris (7). 





Avis relatif à l'agrément d'un accord de retraite 
concernant les ouvriers boulangers qualifiés. 





En application de l’ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959, le 
ministre du travail a été saisi d’une demande d'agrément de 
l'accord du 22 janvier 1958 relatif au régime de retraite complé- 
mentaire des ouvriers boulangers qualifiés. 


Cet accord a été signé par : 
. La fédération française des travailleurs de l’alimentation C. G. T.- 


‘La fédération française des travailleurs de l’alimentation C. G. T.; 
La fédération française des syndicats chrétiens des travailleurs 
de l’alimentation C. F. T. C. 


D'une part, 
et la confédération nationale de la boulangerie française, 
D'autre part. 


Conformément aux dispositions de l’article 1°" de l'ordonnance du 
4 février, 1959, l’agrément de l'accord, par arrêté du ministre du 
travail et du ministre des finances et des affaires économiques, aura 
pour eftet d’en rendre les dispositions obligatoires dans la métro- 
pole pour tous les employeurs et salariés intéressés. 

L'accord a été déposé le 7 février 1958 au conseil des prud’hommes 
de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 

Pendant un délai de quinze jours, les organisations profession- 
nelles et toutes personnes intéressées sont priées, conformément 
aux dispositions de l'ordonnance du 4 février 1959 et de l’article 31 k 
du livre [°° du code du travail, de faire connaître leurs obser- 
vations et avis au sujet de l’agrément envisagé, 

Les communications à ce sujet doivent être adressées au ministère 
du travail (direction générale de la sécurité sociale, 14° bureau), 
1, place de Fontenoy Paris (7°). 

En outre, copie de ces communications devra être adressée au 
ministère des finances et des affaires économiques, direction géné- 
rale des prix et des enquêtes économiques (service des affaires 
sociales), 41, quai Branly, Paris (7°). 








Paris — imprimerie des Journaux ofBreiets, 26 rue Desarx 
Le ftrélet, Directeur des lournauxz offrerels, 
Henw MOUEL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à Ja teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


GEOFFROY-DELORE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 134, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine 54-B 9097. 





Obligations 6 0/0 1952. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations sorties au tirage du 29 janvier 1960 et rembour- 
sables à partir du 1°" mars 1960, coupon n° 9 du 1° mars 1961 
attaché, à raison de 112,00 NF ; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 




















remboursées. 
Nora. — Les mombres portés dans la colonne en regard des 
numéros indiquent l’année d’échéance du remboursement. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
sl de sd de rie de 
NUMEROS robe. NUMEROS ie 4 El NUMEROS asibins. 
sement sement sement 
A Me 58 4.182 à 191 59 7.429 à 444 60 
64 58 4.205 à 208 59 7.448 à 462 60 
103 58 4,229 à 231 59 7.468 60 
109 et 110 58 4,238 à 243 59 7.471 à 480 60 
113 et 114 58 4.251 à 253 59 7.484 à 508 60 
119 à 122 58 4.258 et 259 39 7.512 à 524 60 
125 et 126 58 4.272 à 277 59 7.530 à 545 60 
129 58 4.279 à 288 59 7.548 à 551 60 
132 à 143 58 4.297 à 299 59 7.554 à 580 60 
153 à 158 58 4.300 et 301 59 7.586 à 597 60 
166 à 169 58 4.316 et 317 59 7.599 à 602 60 
208 à 212 58 4.322 à 332 59 7.605 à 607 60 
218 58 4.359 à 382 59 7.610 à 614 60 
225 58 4.385 à 393 59 7.618 à 627 60 
237 et 238 58 4.397 à 416 59 9.746 58 
244 et 245 58 4.419 à 426 59 9.755 58 
3.631 à 634 57 - 14.430 à 438 59 9.761 58 
3.933 57 4.440 à 449 59 9.770 58 
.027 et 028 59 4.463 à 466 59 9.777 58 
.034 à 040 59 4.470 à 474 59 9.788 58 
4.051 et 052 59 4.478 à 481 59 9.793 58 
4.060 et 061 59 7.146 à 209 60 9.798 à 800 58 
4.071 59 7.211 à 250 60 9.805 58 
4.095 59 7.253 à 266 60 9.814 et 815 58 
4.106 à 109 59 7.270 60 9.823 à 826 58 
4.112 59 7.275 à 353 60 9.843 58 
4,124 - 59 7.359 à 367 60 9.845 58 
4.132 à 137 59 7.369 à 384 60 9.867 et 868 58 
4.139 à 143 59 7.391 à 398 60 9.921. et 922 58 
4.151 à 153 59 7.402 à 404 60 9.926 58 
4.171 à 173 59 P7 à 426 60 9.973 58 





D ne 


Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements ci- 
après : 

Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon ; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris ; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris ; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 


et dans leurs succursales et agences. 


SOCIETE FRANÇAISE NORD-VERRE 


(Verreries Charbonneaux, de Masnières et de Fourmies réunies.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: RUE ALBERT-THOMES, À REIMS (MARNE) 
R. C.: Reims 58-B 28, 


Obligations 5 1/2 0/0 de 10 NF émises en avril 1935 
par la société Verreræs à bouteilles de Fourmies. 





Tirage du 11 février 1960 dernier tirage). 


Liste numérique des obligations amorties au dernier tirage et de 
celles amorties aux précédents tirages et non encore présentées 
au remboursement. 











ANNÉES ANXFES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembhour NUMÉROS | de rembour- 
sement sement. sement. 
68 1960 1.789 1959 2,166 1958 
660 1960 1.803 1959 2.173 1959 
686 1960 1.805 1955 2.191 1958 
809 1960 1.808 1959 2.196 1959 
866 1960 1.814 1958 2.214 1959 
869 1960 1.N24 1958 2.220 1945 
898 1960 1.826 1958 2.221 1959 
1.501 1959 1.837 1959 2.224 1958 
1.503 19:59 1.840 1959 2.231 1946 
1.528 1959 1.891 194 2.232 1956 
1.567 1959 1.889 199 2.233 1946 
1.572 1959 1.908 1959 2.234 1947 
1.574 1958 1.956 1957 2.239 1946 
1.581 1956 1.958 1959 2.236 1944 
1.583 1957 1.959 1956 2.237 1951 
1 584 1958 1.962 1952 2.238 1953 
1.5*6 1956 1.968 1951 2.265 1959 
1.588 1955 2.008 1954 2.270 1959 
1.59 1956 2.009 1948 2.273 1959 
1.595 1954 2.010 1948 2.275 1959 
1.597 1957 2.017 1956 2.278 1959 
1.51 1958 2.0 1955 2.284 1959 
1.600 1956 2.065 1959 2.293 1959 
1.601 1955 2.084 1955 2.302 1959 
4.627 1959 2.085 1956 2 37 1959 
1.631 1959 2.090 196 2 38 1956 
1.650 1957 2.095 1959 2.338 1959 
1.666 1958 2.09% 1954 2.342 1959 
1.672 1958 2.097 1959 2,400 1959 
1.673 1958 2.098 1957 2.411 1959 
1.699 1959 2.400 1959 2.479 1953 
1.717 1959 2.101 1959 2.476 1949 
41.721 1959 2.111 1959 { 2.477 1947 
1.740 1954 2.112 1954 2.478 1954 
1.741 1952 2.12 1959 2.480 19% 
1.71 1959 2.123 1957 2.481 1956 
1.793 1959 2.127 1959 2,482 1959 
1.761 1959 2.132 1958 2.483 1954 
1.713 1959 2155 1959 2.484 1951 
4.774 1959 2.147 1957 2.486 1952 
1.77% 1959 2.118 1959 2,487 1957 
41.787 1959 2.15% 1955 2.458 1955 
1.788 1959 2.165 1959 














da nement a ae ee qe eng ee ee re ne 0e ne ee ne con 





Le remboursement s'effectue à la Mutuelle industrielle, 55, rue 
La Boétie, à Paris (8°). 
Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 
du 1er avril 1960 
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CAISSE DES DEPOTS ET :CONSIGNATIONS 


Emprunts unifiés des collectivités locales. 





Fonds spécial géré par la Caisse des dépôts et consignations 
(décret ne 53-709 du 9 août 1953). 


Tirage des obligations 5,50 0/0 1959-1979, 





Liste numérique des 17.606 obligations de 20.000 F (200 NF) sorties 
au tirage du 16 février 1960 et remboursables au 17 avril 1960 à 
210 NF, 


3.001.516 à 3.002.515 — 3.055.906 |! —— 3.219.641 à 3.320. 610 — 3.310.839 
à 3.056.995 — 3.084.604 à 3.085.603 | à 3. 37 S35 — 3.385.580 à 350 
— 3.108.458 à 3.109.437 — 3.141.791 | — 3.169: 911 à 3.470 0.510 — 3.543.912 
à 93.142.700 — 3.147.808 à 3.148.867 | à 3.514911 — 3.551 193 à 3.592.05 U8 
— 3.198.918 à 3.199.917 — 3.210.437 | — 3: 104.922 à 3.551.921 — 3.566.722 
à 3.241.456 — 3.266.077 à 3.267.076 | à 3.567.721 — 3.579.013 à 3 380.01. 

Les remboursements auront lieu: 


Pour Paris, aux guichets du caissier général de la Caisse des 
dépôts et consignations, 56, rue de Lille, à Paris (7°), à la paierie 
générale de la Seine, à la caisse du receveur général des finances 
de la Seine el aux caisses des trésoriers principaux el receveurs- 
percepteurs, 

Pour les départements, aux caisses des trésoriers-payeurs généraux, 
des trésoriers principaux, des receveurs des finances el des percep- 
teurs. 

En outre, aux guichets des établissements ci-après: 


Banque nationale pour le commerce et l’industrie; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Comptoir national d'escomple de Paris; 

Crédit commercial de France: 

Crédit industriel et commercial; 

Crédit :yonnais; 

Crédit de l'Ouest; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France; 

Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 

Crédit du Nord, 








Association financière pour le commerce et l'industrie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 790.000 NF 
155, BOULEVARD IIAUSSMANN, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 1699. 


Obligations de 10 NF 5 0/0 1930. 


Liste numérique des obligations amorties au tirage du 17 février 1960 
et remboursables à partir du 17 avril 1960 à 10 NF. 





28 47 6932 663 784 7.499 7.459 7.514 7.536 7.510 

797 799 812 005 1.051! 7.559 7.564 7.615 8.263 8.290 
14.052 1.085 1 262 1.968 1.273! 8.292 8.28 8.446 9.020 9.076 
1.285 1.289 1.19 1.441 1.523| 9.182 9.191 9.236 9.311 9.382 
1.578 1.597 1.677 1.717 1.751| 9.429 9.446 9.512 9.516 9.643 
1.769 24018 2.058 2.079 2.080! 9.645 9.727 9.7 9.758 9.771 
2.094 2.116 2.125 2.160 2.265] 9.183 9.798 9.819 9.816 9.865 
2.351 2512 2,650 2.692 2.867 | 9.924 9.969 9.979 10.021 10.054 
2.082 9.01 3.041 3.082 3.156 | 10.065 10.097 10.099 10: 104 10.108 
3.302 3.422 3.461 3.467 3.474 | 10.109 10.112 10.113 10.117 10 121 
3.486 3.499 3.519 3.520 8.5 | 10,122 10.127 10.134 10.140 10.177 
3.644 3.679 3.787 3.803 3.918! 10.238 10.242 10,241 10.260 10.2%4 
3.003 4.016 4.023 4.0%6 4.0)! 10.32% 10.368 10.417 10.421 90.431 
4.45 4.500 4.725 4.805 4.9 | 10.457 10.450 10.537 10.513 10.550 
4.902 5 212 5.214 5.238 5.348 | 10.561 10.620 10.673 10.751 10. 754 
5.349 5 121 5.62 5.670 5.807 | 10.762 10.766 10.904 10 912 10 920 
6.014 6.049 6.258 6.422 6.514}! 10.927 10.931 10.949 10.953 -10.961 
6.526 6.557 6.762 7.017 7.028 | 10.971 10.981 10.989 11.005 11.010 
7.029 7.039 7.043 7.083 7.161 | 11.0M6 11.098 11.098 11.162 11.218 
7.993 7.276 71.286 7.292 7.315 | 11.224 11.297 11.294 11.330 11.357 
7.34 1.318 7.415 7.428 7.497 


Liste des obligations sorties au tirage du 25 février 1959 
et non encore présentees au remboursement. 


186 1.171 1.517 1.604 1.608, 7.596 7.718 7.190 8.309 8.316 
1.669 18% 2.975 2.593 2.686! 8.33 8.337 8.340 8.420 8.45 
3.2 3.490 3.495 3.623 4.161! 8.447 8.460 8.408 9.023 9 49%5 
4.499 4.514 4.889 5.020 5.102! 9.222 9.281 9.312 9.316 9.436 
5.105 5.208 5.419 5.538 9.782! 9.716 9.761 10.008 10.231 10.969 
5.929 6.069 6.977 6.984 7.082 | 10.973 11.108 11.131 11.194 11.145 
7.333 7.359 7.365 7.550 7.553 111.343 11.344 11.551 11.359 11.363 


Nota — Les obligations amorties aux tirages précédents des 
31 juillet 19%41, 26 juillet 1944 et 26 juillet 195 ont été présentées 
en totalité au remboursement. 

Les obligations nmorties an cours des années 1933 à 1940, 1942, 
1943 et 1916 à 1958 l'ont été en totalité par voie de rachats en Bourse. 
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ETABLISSEMENTS RUBY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100.000 NF 
Sièce SsoctaL: VOIRON (ISÈRE) 

R C.: Grenoble 51-B 220, 





Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 20 NF. 





La société, usant de ia faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion de ses obligatiuns, à racheté en Bourse 81 obligations dunt 
l'amortissement élait prévu pour le ler mars 1960 

Il ne -era donc procédé, cette année, à aucun tirage au sort. 
Les amortissements ont été effectués par voie de rachats en bourse. 


{Le tàbleau d'amortissement a été s# au « Journal officiel de 
l'Etat français » des 1er et 2 mars 1943.) 








Société d’investissements métropolitains et d'outre-mer 
AU CAPITAL DE 240.000.000 DE FRANCS DyIBOUTI 
Sièce socraL: À DJIBOUTI 
R. C.: Djibouti ne 3456. 





Obligations 5 0/0 1930. 





Le tirage au sort effectué par la compagnie le 17 février 1960 
a porté sur 172 obligations duat les numérws sont les suivants: 


Liste numérique des obligations sorties au tirage 
effectue le 17 fevrier 1960. 





2 30 43 72 21514.207 4.22% 4.253 4.269 4.271 
307 52 465 508 530! 4.317 4.320 4.323 4.329 4.376 
721 749 756 764 7191 4.32 4.429 4.433 4.449 4.462 
802 820 853 850 867! 4.470 4.47% 4.507 4.514 4.515 
810 963 995 1.055 1.122/14.505 4.585 4.586 4.5Y1 4.653 

1.130 1.269 1.283 1,292 1.322! 4.681 4.744 4.847 4.888 4.941 
1.942 1.354 1.390 1.532 1.556} 4.982 5.049 5.055 95.061 5.087 
1.686 1.699 1.743 1.757 1.846! 2.096 5.098 5.122 5.123 5.1% 
1.958 2.075 , 2.120 2.126 2.14115.152: 5.169 5.178 5.182 5.207 
2.142 2.153 2.207 2.209 2.23115.216 5.219 5.225 5.227 5.231 
2.241 2.913 2.339 2.433 2.488! 5.289 5.353 5.360 5.368 5.370 
2.497 2.507 266% 2.125 2.:54819.375 95.385 5.43% 5.499- 5.512 
2.811 2.820 2.841 2.854 2.896! 9.516 9.59 5.541: 95.543 5.573 
2.861 2.946 2.971 2.987 3.19715.608 5.628 5.656 95.653 5.656 
3.200 3.221 3.272° 3.453 3.51215.619 5.689 5.761 5.731 5.738 
3.537 3.742 3.746 3.819 3820! 5.752 5.857 5.921 5.969 5.989 
3.891 3.842 3. 83 3.844 3.872! 5.995 5.99% 

3.923 3.926 3.986 4.007 4.058 


remboursables à 10 NF à partir du 15 mars 196 (coupon n° 60 
allaché) a la Banque de l’Indochine el à Ja Banque franco-chinoise. 








PAPETERIES DE GASCOGNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.260.000 NF 
Sièce SOCIAL: MIMIZAN (LaAnpes) 
R. C.: Mont-de-Marsan 57-B 4t. 





Obligations 4 3/4 0,0 1947 de 50 NF. 





Treiaème tirage eflectué le 22 février 1900. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 137 obligations sorties à ce tirage; 


2o Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 





CO CT 
ANNÉES ANNÉES ANNEES 
numeros| ll nuueres| ar. NUMEROS| ur 
sement. sement. sement. 
1 à 90 59 2.081 à. 2.186 56 ||3.949 à 4.034 50 
1.862 à 1.963 57 |3646 à 3714 60 |a.35 à 4959 58 
1.972 à 2.080 55 3.819 à 3.886 60 1.960 à TR 59 

















Les obligations amorties au lirage du 22 février 1960 seront rem- 
boursables à partir du 1° avril 1960. 


ie ———— 








H 
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TUILERIES DE LEFOREST 
CartTaL' 181.500 NF 
SièGE SOCIAL: LEFOREST (PAs-DE-CaLAIS) 
R. C.: Béthune 56-B 66. 





Emprunt 6 1/2 0/0 1928. 





Vingt-quatrième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


l° Des numéros des 299 obligations 6 1/2 0/0 1928 sortis au tirage 
au sort du 23 février 1960 et remboursables à 10 NF à partir 
du 15 avril 1960; 


20 Des numéros des obligations amortis antérieurement et non 
remboursés. 



































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
à de Fe de , de 

NUMÉROS sénilious NUMEROS où tbesileé NUMEROS 3 1àr rP 

sement sement sement. 
27 et 28 Go 1.913 60 3 306 À 3.958 59 
83 45 2,110 58 3.260 59 
S4 à 86 D6 2,146 à 2:15 60 .384 et 3.385 60 
87 43 2.171 à 2.176 HZ 1.405 à 3.405 58 
94 44 2,21 60 3.411 60 
102 G) 2.931 à 2.240 60 3.420 LU) 
108 à 110 60 2,256 à 2.260 60 3.437 à 3.499 5S 
11 60 2,262 96 3.469 60 
126 60 2.272 Ln 3.4NM à 3.500 60 
130 G0 2,282 60 3.512 Go 
268 el 269 57 2.288 à 2.2 60 3.557 58 
306 59 2,303 à 2.310 60 3.579 59 
308 59 2.321 et 2.32 28 3.644 e1 3.645 58 
3m et 352 HYI 2:334 09 3.691 à 3.653 60 
155 7 2.35% à 2.38 09 3.600 el 3.66 60 
361 à 365 57 2.541 à 2.319 60 3.638 el 3.659 60 
3711 à 374 60 2,340 60 3.661 à 3.665 o8 
376 et 377 60 2.31 à 2.258 57 3.687 60 
102 60 2,961 97 3.690 6Q 
123 59 12.388 09 3.691 à 3.700 64 
130 29 2.392 G 3.705 58 
156 et 57 59 2.954 à 2.100 60 5.708 5S 
161 à 564 60 2,404 99 3.712 à 3.717 60 
654 et 652 6 2.406 à 2.410 59 3.732 à 3.736 59 
64 à 660 60 2.429 el 2.450 60 3.738 à 3.740 59 
684 pre 60 2,470 09 3.746 à 3.70 60 
71 à 690 60 2,482 29 3.791 à 3.760 60 
691 59 2,484 09 3.161 à 3.765 59 
699 59 2.485 60 3.167 59 
725 59 2.611-4 2,515 60 3.807 59 
727 et 73 59 2,518 à 2.520 60 3.810 59 
820 58 2.52 et 2.533 60 3.828 à 3.890 59 
1.114 à 1.116 59 2,540 60 3 87 58 
1.118 et 1.119 59 2,549 59 3.889 58 
1.121 et 1.122 60 2.56: à 2.570 59 3.895 À 3.809 58 
1.128 à 1.190 60 2.638 60 5.901 à 3.906 59 
1.204 4 2,649 59 3.908 à 3.M0 59 
1.210 58 2.656 60 3.M1 et 7.912 60 
1.324 et 1.322 60 2.660 60 3.957 et 3.958 58 
1.324 et 1.325 60 12.662 60 3.964 60 
1.234 à 1.338 60 2,662 60 3.966 60 
1.386 60 2.684 à 2.6N9 60 1.03% à 4.040 60 

{1.460 29 2.66 09 4.041 

1.461 à 1.463 5 2.712 à 2.718 59 4,043 à 4.050 60 
1.487 à 1.490 60 2,799 60 1.059 et 4.060 58 
1.514 : 56 2.871 et 2.872 60 4.189 58 
1.625 et 1.626 60 2.874 à 2.877 60 4.132 57 
1.628 60 2.983 à 2.988 60 4.13% et 4.126 57 
1.697 à 1.7 59 3.065 et 3.066 58 4.205 58 
1.708 et 1.70% 60 3.101 à 3.103 28 4.235 58 
1.721 à 1.726 59 3.105 et 3.108 58 4.241 60 
1.728 à 1.790 59 3,12 à 3.424 60 4.254 60 
1.731 à 1.7%6 € 3.126 à 3.120 60 4. 60 
1.739 et 1.740 60 3.131 à 3.140 60 5.271 60 
1.743 ie 3.204 59 1.253 à 4.280 60 
1 761 60 3.203 à 3.207 59 1.281 à 4.284 60 
1.767 à 1.77 60 3.209 - 59 1.286 à 4.29% 60 
1.781 5 3.220 56 1.13 et 4.314 58 
1.799 HE 3.221 et 3.222 £ 1.921 à 4.323 60 
1.801 à 1.804 60 3.236 09 1.339 et 4.310 60 
1.851 à 1.897 60 3.238 09 1.341 et 4.342 29 
1.860 60 3.247 et 3.248 57 1.358 et 4.359 60 
1.863 et 1.864 57 3.260 41 1.370 + 59 
1.871 à 1.877 60 3.265 52 1.415 à 4.420 59 
1.879 60 3.907 à 3.309 60 1.431 et 4.432 59 
1.885 et 1.886 54 3.3 à 3.319 59 1.439 59 
1.899 59 3.821 à 3.323 09 1.441 à 4.447 59 
1.891 60 3.326 à 3.330 59 1.453 à 4.460 59 
1.894 à 1.898 60 3.331 59 1.461 à 4.468 59 
1.900 60 3.33 à 3.340 09 1.482 à 4.484 60 
1.914 60 3.951 et 3.354 59 1.486 et 4.487 60 
























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
due de j de + de 
NUMÉROS souhour NUMEROS ht NUMEROS sbilinns, 

sewneut. sement. sement. 

4.500 58 5.05 ” 59 ||5.944 à 5.348 60 
4.524 [EI] +.080 29 2.900 29 
4.530 G0 5.081 à 5.084 59 5.429 et 5.490 
4.591 à 4.510 60 n.092 60 5.42 à 95.43 59 
4.545 28 2.094 60 5.450 D 
4.551 à 4.599 60 5.097 à 5.100 60 5.454 et 5.455 60 
4.561 09 5.106 DS 0.407 €! 5.108 60 
4.579 59 5.111 et 5.112 60 5.481 & 
4.603 à 4.605 60 5.115 à 5.120 60 5.483 58 
4.607 el 4.60s 60 5,121 60 5.910 58 
4.610 60 5.123 60 5.542 58 
4.811 28 5.125 à 5.128 60 5.545 58 
4.815 et 4.816 DX 5.12 à 9.139 60 0.547 et 5.018 DS 
4.891 et 4.892 60 5.139 et 5.140 &) 5.500 58 
4.894 [) 5.141 à 5.14 59 2.602 58 
4.90? à 4.904 60 5.148 et 5.149 59 5.651 à 5.613 &t) 
4.906 60 5.163 à 5.165 59 5.676 el 5.671 59 
4.922 et 4.923 60 5.167 à 5.170 59 5.681 à 5.68) 60 
4.925 60 5.171 59 5.687 et 5.688 6) 
4.932 à 4.95 59 5.235 et 5.226 60 5.74 01] 
4.937 à 4,940 59 5.238 à 5.240 60 5.707 et 5.708 60 
4.998 59 5.266 et 5.267 59 























PETROFIGAZ 


Société financière pour favoriser la diffusion et l'utilisation régionales 
des gaz de pétrole. 


SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DE 2.500.040 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE JOSEPH-SANSBŒUF, A PARIS (8e) 
R. C.: Seine 56-B 5983. 


Obligations 6 0/0 1959 de 200 NF. 


Premier amortissement du 15 mars 1960. 


Tirage du 12 février 1960. 





La société, ayant usé de la facuité qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, à procédé au rachat en Bourse du quart des obligations 
à ammertlir le 15 unars 1960, soit 5658 titres sur les 226%4 dont 
l'amortissement est prévn à celle date. 

Le tirage au sort a donc porté sur 16.956 obligations. 


Série. comprenant les 16.976 obligations sorties au tirage et 11 obli- 
gations parmi celles qui ont été rachetées en Bourse par la 


société. 
199.920 à 216.96. 


Les obligations nominatives et au porteur ainsi désignées par le 
sort seront remboursables, sans frais, coupon au 15 mars allaché, 
à raison de 250 NF par titre, à partir du 15 mars 1960, aux guichets 
des siège, su-“cursales et agences des établissements suivants: 


Crédit cominercial de France; 
Crédit lyonnais; 
L'Union européenne industrielle et financière ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas; 
Comptoir national d'escomple de Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 
Banque de l'Union parisienne ; 
* Compagnie algérienne de crédit et de banque; 
MM, Cottet el Ce; 
Crédit industrie} et commercial; 
Crédit du Nord; 
MM. Lazard frères et C*; 
Société générale; 
Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel; 
Société marseillaise de crédit; 
L'Union des mines. 


Le prix du remboursement se décompose comme suit: prix d'émis 
sion, 199 NF; prime de remboursement, 51 NF, 


En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra étre classe 
dans la catégorie B. 


Conventwns franco-£trangères. — Montant de la taxe proportion- 
nelle relative à la prime de remboursement dont sont exonérés les 
ee titi des conventions: 6,12 NF lorsque l'exonération est 
otale. 


(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
2 juin 1959.) 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM | ASSOCIATIONS 








M. Bertrani-Charles Lévy, employé de commerte, né à Strasbourg 

le 8 juin 1%%5, demeurant à Strasbourg-Robertsau, 22, rue Jeanne- ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
d'Arc, dépose une requête auprès du karde des sceaux à l'effet. de 
substiluer à son nom paltronymique de Lévy celui de Leary, sous 


lequel il est notoirement connu. DECLARATIONS 
tastisemptelt (Décret du 16 août 1901.) 








A Scappuecl {Aubert}, né le ? août 1914 à Florence (Italie), 
demeurant parc de Beauva:lon, bloc 3, Mazargues, Marseille, dépose 
une requête auprès du garde des sce aux à l'effet d’adjoindre à son 2 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Associa- 
nom patronymique celui de sa mère, Reboul de Barry. tion locale des aides familiales rurales de Saint-Igrÿ-de-Roche. Bu! : 


22 aider malérie.lement et moralement à dumicile les familles rurales. 
Siège social: mairie de Saint-Igny-de-Roche (Saône-et-Loire), 


M. Karapatoglou (Dimitri), né à Fès (Maroc) le 4 décembre 1949, 
demeurant à Fès, 9, rue Bringau, agissant tant en son nom person- 
» ‘at TT » es ! { » e* > eorves-Phili s 
ne 2. = Pa on en Mes ur | Dre urs : Georg Philippe, _né le 9 février 1960 Déclaration à là préfecture de Lyon. Commune libre 
3 ! é s, 06 1 el, né le 2 avril 1950 à Fès, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subsliluer à son nom Philosophes Progrès Tolstoi. But: secourir les vieux el les œuvres de 
patronymique celui de Costa. ro ua S du quartier. Siège social: café Mille, 157, Cours Tolsto, 
À è 1 
M. Karapatoglou (Théodore), né à Fès (Maroc) le 11 septembre 
1924, demeurant à Fès, 7, rue de Castrie, agissant lant en son nom 2 février 1960, Déclaration à la préfecture de Lyon. Boules du Sou- 
personnel qu'au nom de ses enfants mineures: Catherine, née le venir et Pont-d'Ecully réunies. Bul: pralique du sport boules. Siège 
16 février 1950 à Fès, et Christiane Marguérite-Anna, née le 6 mars social: café Bonnat, 12, avenue Sidoine-Appolinaire, Lyon. 
1954 à Fès, dépose une ret quête auprès du gan le des sceaux à l'effet : * 
de subsliluer à son nom patronymique cului de Costa. 
DE EE MES S 3 février 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. L'Ecran gigor- 
M. Grzvwacz (Michel), né à Varsovie (Pologne) le ler mai 1897, din. Bul: cullure par le cinéma. Siège social: maison du Peuple, 
demeurant à Montrouge (Seine), 70, avenue de la République, dépose Givors. 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom palronymique celui de Grivat, 





5 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Ami- 
cale des sapeurs-pompiers de Grammond. Bul: entraide entre ses 
membres Siège social: maison Villars, au bourg, Grammond (Loire). 








AVIS DIVERS 


6 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Chien de 
défense granvenchonnais, Bul: utilisation du chien pour la garde et 
la défense, Siège social: chez M. Dumesnil, route de Norville, Notre- 


Société générale alsacienne de banque Dame-de-Gramvenchon (Seine-Maritime). 


SOCIÉTÉ ANONYME FONDÉE EN {881 





CartTaz: 4.000.000 NF 8 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Associa- 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE Joseru-Massoz, STRASBOURG tion de culture ouvrière. But: formation ét culture du milieu popu- 
R. C.: Strasbourg 54-B 121: 2 B. F. ne 199. Dijon par tous moyens, Siège social: 29, rue Jean-Baptiste-Baudin, 


MM. les actionnaires de la Société générale alsacienne de banque 





sont convoqués en assemblées générales ordinaire et extraordinaire 8 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Club sportif 
pour le 28 mars 1960, au siège social, 4, rue Joseph-Massol, à Stras- Socabu. But: pratique des sports et des jeux et resserrement des 
J0Ur£ 7 ; liens de carmaraderie entre ses membres par l’organisation de 
L'assemb'ée générale ordinaire se tiendra à onze heures. L'’assem- concours, fêtes et excursions, Siège social: usine Socabu, Notre- 
blée générale extraordinaire aura lieu à l'issue de l'assemblée ordi- Dame-de-Gravenchon (Seine-Maritime). 
nuire. 
I. — Assemblée générale ordinaire. 
ORDRE DU JOUR 12 février 1960. Déclaration à la préfecture de police, Association 
PERS ’ Midi 4 des élèves agents techniques de l'école française de radioélectricité. 
° pnorts ( ‘onseil adr stra!l at ds ssaires ) ‘ n F TF «+ 64 L a 
1 Maps M "#4 tralion et des commissaires aux But: éducatif et culturel. Siège social: 10, rue Amyot, Paris. 
Rapport des commissaires aux compt es sur les conventions RAS HEUES 
visées par l’article 40 de la loi ju 24 juillet 1867; 12 févri s dé. bd ; ” : 
2 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Bowling-Club de 
9% M" { C1 > > »S nd ù 
n ss. ph. re à cm et perles au 31 dé Paris (B. C. P.). Bul: encouragement ol développement du jeu de 
cembre . allec ! ges peneices, ; ling. Siège socral: 4 Y ñ 
3° Décharge aux membres du conseil d'administration de leur ges- bowling. Siège social: 45, rue de Montpensier, 'aris 
tion durant l'exercice 1959; 
° » »l'e " artie nn<ei '. inistration : 
 pnavelement partiel du cl TE ne 29 des | 16 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Asso- 
dues: ; 1 bn is À nr ciation piscicole + ep temgs But: arr Pat res 
his ' , tai ni D aiét lement des cours d'eau sous contrôle de la soei utte contre le 
P nat n € issaire aux c tes xati p - : à: : 7 
. me — Pr commissaire aux comptes et fixation de sa braconnage et destruction des nuisibles. Siège social: mairie de 
2° Approbation des conventions visées par l’article 40 de la loi du Riel-les-Eaux (Côte-d'Or). 
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ORDRE DU JOUR a — 


do Autorisation au conseil d'administration de procéder à l’augmen- É " , 
tation L capital socia: de 4 millions NF "10 mil'ions NF dans 17 février 1960. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
les conditions suivantes : , de cogestion pour les déplacements à but éducatif des jeunes (C. 

G. €. D. E, P.) transfère son siège social du 16, rue des Pyramides, 





De 4 millions NF à 8 millions NF par incorporation de toutes Si 4 age 
réserves ou report a nouveau élévation à 100 NF de la au 78, rue de Lille, Paris. 
valeur nominale des 80.000 actions de 50 NF existantes: 
De 8 millions NF à 10 millions NF par créatior émission 
contre espèces de 20.000 actions gr pres À . re 2 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Société de 
œ Modifications flotives. de l'article: 7.40 -sintnte médecine et d'hygiène du travail transfère son siège social du 
Moditications corrélatives de l'article norte: 2, place Mazas, au 15, rue de l'Ecole-de-Médecine, Paris. 
En vertu de l'article 32 des statuts, les titulaires d'actions doi- 
vent être inscrits sur les registres de la société cinq jours au moins 
avant la aate des assemblées pour pouvoir assister à celles-ci. Ils ne 26 février 1960. Déclaration à la préflerture de police. L'Association 
sont soumis à aucune formalité préalable générale d'écoles d'élèves ingénieurs de Paris (A. G. E. E, 1, P.) 
Toutefois, afin de faciliter l'établissement des listes de présence, transfère son siège sotial du 51, rue du Rocher, au 210, rue Saint- 
Il est souhaitable que les actionnaires désirant assister aux assem- Jacques, Paris, 
biées en donnent avis auparavant. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


L] 
Décret n° 60-196 du 2 mars 1960 relatif au conseil 
d'administration de l'institut des hautes études d'outre-mer. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-42 du 5 janvier 1959 portant création de 
l'institut des hautes études d'outre-mer ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Le conseil d'administration de l'institut des hautes 
études d'outre-mer comprend, outre le vice-président du conseil 
d'Etat, président : 

Un représentant de chacun des Etats africains et de Mada- 

gascar, membres de la Communauté. 

Un représentant de chacun des territoires d'outre-mer. 

Un représentant du ministre chargé de la fonction publique. 

Un représentant du ministre chargé des territoires d'outre-mer. 

Un représentant du secrétaire d'Etat chargé des relations 

avec les Etats de la Communauté. 
Un représentant des ministres chargés des relations avec le 
Togo et le Cameroun. 

Quatre membres de l’administration appartenant à des corps 
de la catégorie A visée à l’article 17 de l’ordonnange du 
4 février 1959. 

Quatre professeurs d'université choisis au sein des établisse- 
ments ayant leur siège sur le territoire de la République ou 
des Etats membres de la Communauté. 


Art. 2: — Les membres du conseil d'administration, à l’excep- 
tion des représentants des Etats de la Communauté, sont nommés 
pour six ans par décret et sont renouvelés par moitié tous les 
trois ans. Les membres soumis au premier renouvellement sont 
tirés au sort. 

Le mandat des membres du conseil. d'administration est 
renouvelable. 


Art. 3. — En cas de vacance d’un siège par démission, décès 
ou toute autre cause, le nouveau membre achève la période de 
fonction de son prédécesseur. 


Art. 4 — En cas d’empêchement, les membres du conseil 
d'administration peuvent se faire représenter par un autre 
membre du conseil. 





Art. 5. — Le conseil d'administration choisit une commission 
permanente de huit membres à laquelle il peut déléguet une 
partie de ses attributions. La commission permanente est pré- 
sidée par le président du conseil d'administration. En cas 
d'empêchement, le président peut se faire suppléer par un 
autre membre du conseil d'administration. 

Art. 6. — Les fonctions de membre du conseil d'adminis- 
tration de l'institut des hautes études d'outre-mer sont gratuites. 

Art. 7. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 2 mars 1960. 


Par le Président de la République ; 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


C. DE GAULLE, 


Es WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 2 mars 1960 portant nomination 
du directeur de l'institut des hautes études d'outre-mer, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu l’ordonnance n° 59-42 du 7 janvier 1959 portant création de l’ins- 
titut des hautes études d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 50-1353 du 30 octobre 1950 portant organisation de 
l’école nationale de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 59-587 du 29 avril 1959 relatif aux nominations 
aux emplois de direction de certains établissements publics, entre- 
prises publiques et sociétés nationales ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art 1°. — M. François Luchaire, professeur des facultés de droit, 
est nommé directeur de l'institut des hautes études d'outre-mer, en 
remplacement de M. Paul Bouteille, placé, sur sa demande, dans la 
position de congé spécial institué par l’article 9 du décret n° 59-1379 
du 8 décembre 1959. 

M. François Luchaire est chargé à ce titre des fonctions de direc- 
teur de l’école nationale de la France d'outre-mer. 


Art. 2. — Le Premier ministre est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 2 mars 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





Concours d'entrée à l'école nationale d'administration de 1960 et 
fixation de certaines modalités d'application du décret n° 58-1249 
du 13 décembre 1958 en ce qui concerne l'organisation et la disci- 
pline de ces concours. 


Le Premier ministre, 


Vu l’ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la forma- 
tion, au recrutement et au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires et instituant une direction de la. fonction publique, modifiée 
par la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-294 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-1249 du 13 décembre 1958 modifié portant 
règlement d’administration publique relatif aux concours d'entrée et 
au régime des études à l’école nationale d'administration, et notam- 
ment le titre [°" ; : 

Vu le décret n° 59-310 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux conditions d’aptitude physique pour 
l'admission aux emplois publics, à l’organisation des comités médi- 
caux et au régime des congés des fonctionnaires ; 

Après avis du conseil d'administration de l’école nationale d’admi- 
nistration, 


Arrête : 


Art. 1°, — Deux concours d’entrée à l’école nationale d’adminis- 
tration seront ouverts en 1960 aux candidats remplissant les condi- 
tions fixées à l’arcicle 1° et aux articles 2 ou 15 du décret du 
13 décembre 1958 susvisé. 


Art. 2. — En dehors des diplômes mentionnés à l’article 2 ($ 1°) 
du décret du 13 décembre 1958 susvisé, la liste des diplômes ou 
certificats permettant de se présenter au premier concours demeure 
sr pour le concours de 1960, par l'arrêté du 3 février 1950 
modifié, 
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Art. 3. — La quatrième épreuve d'admissibilité du premier coneours 
portera, au choix du candidat, sur une des langues étrangères sui- 
vantes : allemand, anglais, arabe classique moderne, espagnol, italien, 
russe. 

Pour la langue arabe seulement, les candidats pourront utiliser un 
dictionnaire, 


Art. 4 — L'épreuve d'exercices physiques du premier et du 
second concours portera à la fois sur les courses pied, le saut 
en hauteur, le grimper à la corde, le lancer du poids et la natation. 

Le barème de notation de cette épreuve est donné en annexe au 
présent arrêté. 

Si, par suite des conditions atmosphériques, les installations 
sportives étaient impraticables, certains des exercices ci-dessus indi- 
qués pourraient être supprimés par décision du président des jurys 
après avis du représentant du haut commissariat à la jeunesse et 
aux sports chargé de l’organisation de l'épreuve. 


Art. 5. — Chacune des épreuves orales facultatives de langues 
étrangères du premier concours aura une durée de quinze minutes 
et comprendra une version, un thème et une conversation. Pour 
l'arabe classique moderne, l'épreuve comprendra seulement une ver- 
sion et un thèr:e. 

L'interrogation orale facultative du premier concours visée 
au 3° de l’article 7 du décret du 13 décembre 1958 aura une durée 
de quinze minutes. 

Les conditions d'organisation et de notation des épreuvés facul- 
tatives de pilotage d'avion ou de planeur ou de descente en para- 
chute du premier concours demeurent fixées par l’arrêté du 5 juin 
1953. 


Art. 6. — L'épreuve facultative de langue du second concours 
portera, au choix du candidat, sur une des langues étrangères sui- 
vantes : allemand, anglais, arabe classique moderne, espagnol, italien, 
russe. 

Pour la langue arabe seulement, les candidats pourront utiliser un 
dictionnaire. 


Art. 7. — Les épreuves d'admissibilité auront lieu les 20, 21, 22 
et 23 septembre 1960 pour le premier concours et les 20, 21 
et 22 septembre 1960 pour le second concours. 

Elles se dérouleront dans les centres suivants, au choix du can- 
didat : Paris, Alger, Dakar, Saigon et Strasbourg. 

Les épreuves d'admission auront lieu à Paris, dans les locaux de 
l'école nationale d'administration. 

Les candidats seront convoqués individuellement pour les épreu- 
ves ; toutefois, le défaut de réception de la convocation ne saurait 
engager la responsabilité de l'administration. 


Art. 8. — Les demandes d'admission aux concours devront être 
adressées le 31 mai 1960 au plus tard au directeur de l’école 
nationale d'administration. Elles seront établies sur des imprimés 
dont le modèle est fixé par l’école nationale d’administration. Les 
candidats pourront soit les envoyer par pli recommandé, soit les 
déposer au secrétariat général de l’école nationale d'administration 
qui les recevra chaque jour ouvrable entre 9 heures et 12 heures et 
en délivrera reçu. 


Les pièces suivantes à l'exception de la justification des diplômes 
et certificats exigés qui pourra être produite »: 23 juillet au plus 
tard, devront être jointes à ces demandes : 


1° Un extrait d’acte de naissance ayant moins de trois mois 
de date ; 

2° Un certificat de nationalité pour les candidats qui n’auront pas 
la qualité de fonctionnaire titulaire ; 

3° Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date (bulletin n° 3); 

4° Pour les candidats au premier concours, une copie certifiée 
conforme des diplômes ou certificats exigés ou, pour ceux d’entre eux 
qui feraient acte de candidature au titre du 2° de l’article 2 du 
décret du 13 décembre 1958 et qui ne seraient pas titulaires d'un 
de ces dilômes ou certificats, une attestation ,de l'autorité compé- 
tente indiquant les études supérieures accomplies et les résultats 
obtenus. 

Les candidats au second concours devront également fournir copie 
certifiée conforme de leurs diplômes ; 

5° Pour les candidats au premier concours au titre du para- 
graphe 2° de l’article 2 du décret du 13 décembre 1958 et pour les 
candidats au second concours, un état des services civils accomplis. 
Cet état devra être établi, sur un imprimé dont le motdièle est fixé 
par l’école nationale d'administration, par l’autorité investie du pou- 
voir de nomination. Un état des services devra être fourni pour 
chacune des administratioris auxquelles a appartenu le candidat ; 

6° Un état signalétique et des services militaires ou une copie 
certifiée conforme de ce document ou, pour ceux qui n'auront pas 
accompli leur service militaire, une pièce attestant leur situation au 
regard des lois sur le recrutement de l’armée. Les candidats join. 
dront éventuellement copie de leurs citations ; 

7° Un certificat médical établi, sur un imprimé dont le modèle est 
fixé par l’école, par un médecin au choix du candidat ; 

8° Pour les candidats ressortissant de la loi du 31 mars 1919 qui 
désirent être dispensés de l'épreuve d’exercices physiques, une copie 
certifiée conforme du titre de pension ou du livret militaire ; 

9° Pour les candidats qui désirent bénéficier du recul de limite 
d'âge en tant que père ou mère de famille, une fiche d'état civil 
tenant lieu de certificat de vie des enfants ; 

10° Quatre enveloppes timbrées à l’adresse du candidat. 


Pour obtenir les imprimés nécessaires à l'établissement de la 
demande d'admission, des états de service et du certificat médical, 
les candidats devront s'adresser à l’école nationale d’administration. 











Les candidats qui auront antérieurement fait acte de candidature 
à un concours d'entrée à l’école nationale d'administration, aux 
épreuves de facilités de préparation sous le régime du décret du 
20 octobre 1950 modifié ou aux épreuves du 21 mars 1959 en En 
d'accéder au cycle préparatoire, seront tenus de 

demande d’admission dans les conditions fixées au premier alinéa 
du présent article. Ils seront toutefois dispensés de présenter les 
pièces indiquées aux paragraphes 2°, 4°, 6° et 8° si aucune modi- 
fication n'est intervenue dans leur situation ; ils seront également 
dispensés de fournir la pièce visée au 1° s’ils ne demandent pas le 
bénéfice du recul de limite d’âge en tant que père ou mère de 
famille. En ce qui concerne la pièce indiquée au 5°, ces candidats 
seront dispensés de fournir à nouveau la justification des ser- 
vices accomplis dans des administrations auprès desquelles ils ne 
seront plus en fonctions. 

Les candidats aux épreuves du 20 février 1960 pour l’accès au cycle 
préparatoire. au second concours et les stagiaires de ce cycle n'’au- 
ront à présenter qu’une demande d’admission accompagnée de quatre 
tm timbrées et éventuellement de la pièce indiquée ci- 

essus au 8° 


Art. 9. — La surveillance des épreuves sera placée sous la respon- 
pr aa) du directeur de l’école nationale d'administration ou de son 
élégué. 


Art. 10. — Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute infrac- 
tion au règlement du concours entraînera l’exclusion du concours, 
sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispositions pénales 
prévues par la loi du 23 décembre 1901. 

La même mesure pourra être prise contre les complices de l’auteur 
principal de la fraude ou de la tentative de fraude. 


Art. 11. — Lors des épreuves, il sera interdit, notamment, aux 
candidats : 


1° D’introduire dans le lieu des épreuves tout document ou note 
quelconque ; 

2° De communiquer entre eux ou de recevoir des renseignements 
de l’extérieur ; 

3° De sortir de la salle sans autorisation du président des 
épreuves. 


Les candidats devront se prêter aux surveillances et vérifications 
nécessaires. 

Aucune sanction immédiate ne sera prise en cas de constatation 
de flagrant délit. Le surveillant responsable établira un rapport qu’il 
transmettra au jury. 


Art. 12. — L'exclusion du concours sera prononcée par le jury, 
complété par le directeur de l’école nationale d'administration ou 
son délégué. 

Le jury pourra, en outre, proposer au Premier ministre l’interdic- 
tion temporaire ou définitive de se présenter à un concours ulté- 
rieur d'entrée à l’école nationale d'administration. 

Aucune décision ne pourra être prise sans que l'intéressé ait été 
convoqué et mis en état de présenter sa défense. 


Art. 13. — Les épreuves écrites des deux concours seront anonymes. 
Chaque composition sera corrigée par deux correcteurs au moins. 
Dans chaque concours, les membres du jury apprécieront seule la 
première épreuve d'admissibilité ; les autres épreuves écrites pour- 
ront être corrigées par des examinateurs spéciaux. 

La première épreuve d'admission du premier concours ainsi que 
la première et la deuxième épreuve d'admission du second concours 
seront notées par le président et les membres du jury. Les interro- 
gations, qui seront notées pe un examinateur spécial, le seront 
également par un membre du jury. 


Art. 14. — Une note de 0 à 20 sera attribuée à chacune des épreuves. 
Chaque note gg multipliée par le coefficient prévu pour l'épreuve 
correspondante. La somme des produits ainsi obtenus, à laquelle 
s’ajouteront éventuellement les points excédant la note 10 obtenue 
aux épreuves facultatives, formera le total des points pour l’ensemble 
des épreuves 


Art. 15. — Le jury de chaque concours appréciera souverainement, 
avant que soit levé l'anonymat des copies, le nombre de candidats 
à admettre aux épreuves d'admission 

Nul ne pourra être déclaré admissible ou admis, sauf décision 
motivée du jury, s’il lui a été attribué pour l’une des épreuves obli- 
gatoires autre que celle d’exercices physiques. une note inférieure à 6. 


Art. 16. — Ne pourront être admis que les cañididats' remplissant 
les conditions d'aptitude physique exigées l'exercice de la 
fonction publique et reconnus soit indemnes de toute affection tuber- 
culeuse, cancéreuse, nerveuse ou poliomyélitique, soit définitivement 


uéris. 

Pour être autorisé à faire acte de candidature, tout candidat devra 
fournir un certificat d’un médecin de son oix attestant qu'il 
satisfait aux conditions exigées à l’alinéa précédent. 

Lors de leur entrée à l’école, les candidats reçus subiront les 
visites prévues à l’article 13 du décret du 14 Pde vo-$ 1959 susvisé : 
leur admission définitive sera subordonnée au résultat de ces visites 
ou, exceptionnellement, à celui de visites ultérieures, sans qu’en 
aucun état de cause le délai accordé puisse excéder un an. 


Art. 17. — Le directeur de l’école nationale d’administration est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République françaisé. 


Fait à Paris, le 27 février 1960, 


Pour le Premier ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE RACINE. 
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ANNEXE 





BARÈME DE L'ÉPREUVE D'EXERCICES PHYSIQUES 











Hommes. 
À 
100 1000 |MAUTEUR + “ue GRIMPER | NATATION 
NOTES ” Œn 17,257 kg. Œan 50 mètres 
mètres. mètres (Ea s 
mètres). Se: mètres). nage libre. 
20 11” 8/10 250 1,65 11,50 11 38” 
19 12” 253 1,60 11 10,50 40” 
18 12’ 2/10 2"56 1,50 10,50 10 42” 
17 12” 4/10 3’ 1,50 10 9 44” 
16 12” 6/10 306 1,45 9,50 8 46” 
15 12”’ 9/10 3712 1,10 9 7 48” 
14 143” 2/40 318 1,35 8,50 6 50” 
13 43°” 5/10 324 1,30 8 5 52” 
12 13’ 8/10 330 1,25 7,50 4 54” 
11 11” 1/10 336 1,20 7 3,50 56” 
10 14" 4/10 342 1,55 6,50 3 58” 
9 14" 7/10 3'48 1,10 6 2,50 1° 
15”° 3'54 1,05 5,50 2 102 
7 15” 4/10 4’ 1 5 LA 106 
6 15” 8/10 406 0,95 4,50 1,50 1710 
5 16’ 2/10 4”12 0,90 4 1,25 4"15 
4 16” 6/10 419 0,85 3,75 1 1°20 
3 27 4” 0,80 3,50 0,75 15 
2 17” 5/10 4” 0,75 3,25 0,50 130 
4 jé 440 0,70 3 0,25 |Sans limite 
de temps. 























Conditions de déroulement des épreuves. 


Course de 100 mètres. un seul essai, course individuelle, 

Saut en hauteur: trois essais à chaque hauteur, 

Lancer du poids: trois essais. 

Grimper: sans l’aide des jambes. 

Natation: nage libre, départ plongé. 

Les performances qui se traduiraient par une fraction de note 
seront appréciées -à& la note. inférieure. 














Femmes. 
TEU POIDS 3RIMP 
ci 60 500 HAUTEUR à dès: GRIMPER NATATION 
NOTES (Œn Œn 3 mètres 50 mètres 
mètres. mètres. | mètres). mètres). | (vitesse). nage libre. 
9% 8’ 5/10 1737 1,35 8 6”’ 49”’ 
19 8’’ 6/10 1738 1,33 7,75 6’ 5/10 52” 
18 8’ 7/10 1739 1,31 7,50 7”’ 56”’ 
17 8’ 8/10 140 1,28 7,25 F 7 5/10 4 
16 8’”’ 9/10 1°42 1,25 7 jé 1'04 
15 9” 1'44 1,20 6,75 8” 5/10 108 
11 9’° 2/10 146 1,15 6,50 9"? 1” 
143 9°” 4/10 148 1,10 6,25 10” 116 
12 9” 6/10 150 1,05 6 =” 120 
11 9” 8/10 152 1 5,75 12” 1”24 
10 10”’ 154 0,95 5,90 12" 128 
9 10°’ 4/10 156 0,90 5,25 14” 132 
8 10’ 8/10; 158 0,85 5 16” 136 
7 14°” 2/10 L 0,80 4,75 18”° 1°40 
6 11’ 6/10 205 0,75 4,50 *3 m. 1’44 
5 12°’ 210 0,70 4,25 *2,50 m. 148 
4 12" 5/10 215 0,65 4 *2 m. 152 
3 13” 220 0,60 3,50 #1,50 m. 156 
2 13’ 5/10 2’ 0,55 3 #1 m. 2’ 
1 14”° 230 0,50 2,50 *0,50 m. | Sans limite 
de temps. 























Conditions de déroulement des épreuves. 


Course de 60 mètres: un seul essai, course individuelle. 
Saut en hauteur: trois essais à chaque hauteur, 
Lancer du poids: trois essais. 

Grimper: avec l'aide des jambes. 

Natation. nage libre, départ plongé. 


Les performances qui se traduiraient par une fraction de note 
seront appréciées à la note inférieure. 


(*) Sans limite de temps. 
mmmmçcmomom-c-c-cçcmmcœxpuoymoco-OLLLLLssssssyuyuyuyuyuunnpnnnnn 





AFFAIRES ALCERIENNES 





Décret n° 60-197 du 2 mars 1960 relatif à l'exercice direct par 
l'autorité militaire de pouvoirs de l'autorité civile dans cer- 
taines circonscriptions des départements algériens. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur 
et du ministre des armées, 

Vu le décret n° 56-274 du 17 mars 1956 relatif aux mesures 
exceptionnelles tendant au rétablissement de l'ordre, à la pro- 
tection des personnes et des biens et à la sauvegarde du terri- 
toire de l’Algérie ; 

Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 transférant au président 
du conseil des ministres les attributions du ministre de l'Algérie ; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exer- 
ro de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en 

rie ; 

Vu le décret n° 60-120 du 13 février 1960 instituant un comité 
des affaires algériennes ; 

Vu le décret n° 60-157 du 20 février 1960 sur l'exercice de leurs 
attributions par les autorités civiles et militaires en Algérie, et 
notamment son article 5, 


Décrète : 


Art. 1°. — Dans les arrondissements des départements algé- 
riens énumérés sur la liste annexée au présent décret, les auto- 
rités militaires : 

A. — Peuvent employer directement les forces civiles de police 
(corps urbains, renseignements généraux, police judiciaire, 
G. M. S., C. KR. S.) pour les opérations de maintien de l’ordre, 
sans que ces forces cessent pour autant de relever hiérarchique- 
ment des autorités civiles. 

B. — Exercent directement les pouvoirs prévus aux dispositions 
suivantes du décret susvisé n° 56-274 du 17 mars 1956 : 


Article 1° : 


Alinéas 1 et 2. 

Alinéa 3, sauf en ce qui concerne l'importation et l’expor- 
tation. 

Alinéas 4 et 5. 

Alinéa 6, sauf en ce qui concerne l'entrée, Ja sortie et le séjour 
dans tout le territoire de l'Algérie. 

Alinéa 7, en ce qui concerne seulement les décisions provisoires 
d’assignation à résidence pour une durée maximum de trois 
mois. 

Alinéas 8, 9, 10 et 11. 

Article 3. 


Art. 2. — La liste ci-annexée fera l’objet tous les trois mois 
d'un nouvel examen par le comité des affaires algériennes 
institué par le décret du 13 février 1960 susvisé, et sera éven- 
tuellement modifiée par décret à la suite de cet examen. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre de l'intérieur, le 
ministre des armées, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont 
chargés, chacun en ce # le concerne, de l'exécution du présent 
ES qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 


Fait à Paris, le 2 mars 1960. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, . 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


TABLEAU ANNEXE 
AU DÉCRET N° 60-197 Du 2 MARS 1960 RELATIF A L'EXERCICE DIRECT PAR 
L'AUTORITÉ MILITAIRE DE POUVOIRS DE L'AUTORITÉ CIVILE DANS CERTAINES 
CIRCONSCRIPTIONS D’ALGÉRIE 


Région d’Alger. 


Tous les arrondissements du département de Tizi-Ouzou. 

Tous les arrondissements du département d’Orléansville. 

Les arrondissements de Médéa et de Tablat (département de 
Médéa). 
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Région d'Oran. 


Les arrondissements de Nemours, Marnia et Sebdou (département 
de Tlemcen). 


Les arrondissements de Méchéria et Aïn-Sefra (département de 
Saïda). 


Région de Constantine. 


Les arrondissements de Dijidjelli, Collo, El Milia et Mila (départe- 
ment de Constantine). 


Les arrondissements de Bougie, Sidi-Aïch, Akbou, Lafayette et 
Kerräta (département de Sétif). 


Tous les arrondissements du département de Batna. 
Tous les arrondissements du département de Bône. 





Décret du 2 mars 1960 portant nomination du président 
du conseil d'administration d'Electricité et Gaz d'Algérie. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’industrie, 

Vu le décret du 5 juin 1947 fixant les conditions d’application à 
l'Algérie de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, et notamment son article 13, modifié par le 
décret n° 54-457 du 26 avril 1954 modifiant la composition du conseil 
d'administration d’Electricité et Gaz d’Algérie ; 

Vu le décret n° 59-587 du 29 avril 1959 relatif aux nominations aux 
emplois de direction de certains établissements publics, entreprises 
publiques et sociétés nationales ; 

Vu l'arrêté du 29 décembre 1959 portant nomination des adminis- 
trateurs d’Electricité et Gaz d'Algérie ; 

Vu la délibération du conseil d'administration d’Electricité et Gaz 
d'Algérie en date du 12 janvier 1960 ; 

Vu l'avis du délégué général du Gouvernement en Algérie ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — M. Pierre Maisonneuve, préfet hors classe en service 
détaché, est nommé président du conseil d'administration d’Electricité 
et Gaz d'Algérie. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l’industrie, le secré- 
taire général pour les affaires algériennes et le délégué général du 
Gouvernement en Algérie sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation géné- 
rale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 2 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. GE ‘ J 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Approbation de délibérations du comité directeur 
de la caisse d‘’équipement pour le développement de l'Algérie. 





Par arrêté du 26 février 1960, sont approuvées les délibérations 
annexées au présent arrêté n°* 34, 35, 36, 37 et 38 du comité directeur 
de la caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie prises 
au cours de la réunion du 21 janvier 1960 et relatives à l'exécution 
du programme d'équipement public. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Travaux météorologiques. 





Par arrêté du 27 février 1960, M. Mourier (André), ingénieur de 
3° classe des travaux météorologiques de la France d'outre-mer, est 
placé dans la position de détachement auprès du ministre des travaux 
publics et des transports pour remplir les mêmes fonctions que dans 
son cadre d'origine. Ce détachement est prononcé pour compter du 
1" octobre 1959 et pour une durée maximum de cinq ans. 


__—& © © 








MINISTERES D'ETAT 





Régies d'avances. 





Par arrêté du 4 février 1960 : 


ll est institué auprès du directeur des territoires d'outre-mer une 
régie d’avances pour le paiement des dépenses suivantes imputables 
au budget de l'Etat : ] 

1° Soldes et accessoires de solde, avances de solde, indemnité 
d’éloignement, indemnité pour frais d’hôtel et frais divers, notam- 
ment frais de vaccination, de passeport et de visa, de transport de 
bagages dans la métropole, concernant les fonctionnaires et agents 
envoyés dans les territoires d'outre-mer par nécessité de service, 
ainsi que les membres de leur famille, lorsque ces dépenses ne peu- 
vent supporter les délais normaux d’ordonnancement ; 

2° Solde de congé du personnel des territoires d'outre-mer et la 
seconde fraction de la prime d’éloignement, dans le cas où le service 
administrateur n’aurait pu prendre les mesures propres à provoquer 
le paiement à l’échéance ; 

3° Emoluments des personnels auxiliaires et contractuels affectés 
en cours de mois aux services centraux des territoires d’outre-mer 
et des fonctionnaires titulaires dans le cas où, au moment de leur 
affectation, ils se trouvaient sans solde ou à demi-solde ; 

4° Avances sur frais de mission : frais de transport et indemnités 
de mission (à l'exclusion des avances sur indemnités de mission à 
l'étranger pouvant être perçues chez un agent payeur spécial ou 
un agent percepteur des chancelleries diplomatiques et consulaires) 
lorsque ces dépenses ne peuvent supporter les délais normaux d'’or- 
donnancement : ‘ 

Frais de mission lorsqu'il n’a pas été cogsenti d’avances sur ces 
frais ; 

5° Menues dépenses et dépenses urgentes de matériel inférieures 
à 1000 NF des services centraux ; 

6° Secours urgents, dans la limite de 200 NF par bénéficiaire. 


Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est fixé 
à 150.000 NF 

Les pièces ‘justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
d’un mois à compter de la date des paiements. 

Le régisseur est nommé par arrêté du ministre délégué auprès du 
Premier ministre. Il est soumis au contrôle de l’inspection générale 
des finances, de l'inspection générale de la France d’outre-mer et du 
comptable supérieur du Trésor intéressé. 

Il est assujetti à un cautionnement qui peut être constitué en 
numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie fournie 
par l’affiliation à une association française de cautionnement mutuel 
agréée, et perçoit une indemnité de responsabilité. 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 
dans les conditions prévues par l’arrêté du 12 septembre 1952. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 février 1960 portant changements de noms. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1*'. — Sont autorisés à substituer : 
Au nom de BACHRACH celui de BACHE : 

BACHRACH (Philippe), né le 10 août 1914 à Paris (12°), demeurant 
à Paris (15°), 29, rue des Favorites, agissant é au nom de 
ses enfants mineurs: a) Henri-Jean, né le 27 octobre 1946 à 
Paris (9°); b) William-Bertrand, né le 25 mai 1949 à Paris (9°); 
c) René-Richard, né le 19 novembre 1951 à Paris (9°). 


Au nom de BEN TATA celui de BERTAL : 


BEN TATA (Roland-Baruk), né le 17 novembre 1920 à Constan- 
tine (Algérie), demeurant à Paris (1°), 22, rue des Halles, agis- 
sant également au nom de ses enfants mineurs : a) Jean-Raphaël, 
né le 3 août 1950 à Batna (Algérie) ; b) Paule-Yvonne-Fanny, née 
le 19 août 1952 à Batna (Algérie). 


Au nom de COLOMBIN celui de COLOMBIER : 


. COLOMBIN (Georges-Roger), né le 2 ne 1919 à Paris (6‘), demeu- 


rant à Paris (18‘), 74, rue Laba a nt également au nom de 
ses enfants mineurs : a) Claude-Roger, né le 8 septembre 1945 à 
Paris (10°); b) Michel-Paul, né le | mars 1947 à Paris (10°); 
c) Bernard-Yves, né le 31 mars 1950 à Paris (10%). . 
Au nom de HERSZENBAUM celui de HERBAULT : 
HERSZENBAUM (François), né rs 8 avril 1929 à Paris (19°), demeu- 
rant à Saint-Etienne (Loire), 1, rue Jacques- eorges, agissant 
également au nom de son enfant mineur : Guy-François-Maurice, 
né le 22 août 1954 à Saint-Etienne (Loire). 
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Au nom de JANOWICZ celui de JANOVIEZ : 
1° JANOWICZ (Jojÿna), né le 15 mars 1913 à Rowno (Pologne), demeu- 
rant à Lyon (Rhône), 4, rue Jarente, agissant également au nom 
de son enfant mineure: Hélène-Suzanne, née le 25 novembre 
1941 à Lyon (Rhône) ; soma épis “+ , 
2° JANOWICZ (Maurice-Alain-Jacques), mé le 4 janvier 1937 à 
Paris (14°), demeurant à Lyon (Rhône), 4, rue Jarente. 


Au nom de LABITTE celui de LAFITTE : 


LABITTE (Claude), né le 1‘ avril 1937 à Clichy-la-Garenne (Seine), 
demeurant à Gennevilliers (Seine), 2, rue Royer-Bendelé. 


Au nom de LAGADEC celui de GIRAUDEAU : 
LAGADEC (Marylène-Claude-Rose), née le 19 mars 1954 à Châlons- 
sur-Marne (Marne). demeurant à Connantray (Marne), mineure 
représentée par le sieur René-François GIRAUDEAU. 


Au nom de RUBENSTEIN celui de RUTIN : 
RUBENSTEIN (Lucienne), divorcée GURTLER, née le 3 juillet 1915 à 
Paris (12°), demeurant à Savigny-sur-Orge (Seine-et-Oise), 19, Grande- 
Rue. 


Au nom de SAIDLITZ celui de LAROCHE : 

SAIDLITZ (Charles), né le 14 juin 1909 à Paris (3°), demeurant à 
Paris (16), 7, square Pétrarque, agissant également au nom de 
ses enfants mineurs : a) Danièle-Catherine-Claude, née le 6 mars 
1947 à Toulouse (Haute-Garonne) ; b) Christian-Jean-Alain, né le 
10 octobre 1948 à Toulouse (Haute-Garonne). 


Au nom de SOMOUNDJIAN celui de SAMONT : 


SOMOUNDJIAN (Arthur), né le 29 novembre 1928 à Paris (13°), 
demeurant à Joinville-le-Pont, 29, avenue Guy-Môquet. 


Au nom de SZERESZEWSKI celui de CHERET : 
1° SZERESZEWSKI (Jacques-Maurice), né le 7 décembre 1937 à 
Paris (9), demeurant à Asnières (Seine), 5, square des Anciens- 
Combattants ; 
2° SZERESZEWSKI (Roger), né le 25 novembre 1939 à Saint-Brice- 
sous-Forêt (Seine-et-Oise), demeurant à Asnières (Seine), 5, square 
des Anciens-Combattants. 


Au nom de SZLECHTER celui de TIRION : 


SZLECHTER (Edouard), né le 4 avril 1922 à Essen (Allemagne), 
demeurant à Paris (6), 16, rue Jacques-Callot. 


Au nom de SZULFRID celui de BAUDOIN : 
SZULFRID (Philippe-Jean-Charles), né le 20 février 1941 à Paris (19°), 
demeurant à Paris (9°), 14, rue Fontaine, mineur représenté par la 
dame Simone-Ernestine-Marie BAUDOIN, divorcée SZULFRID. 


Au nom de VASMAN celui de VASMANT : 

VASMAN (Albert-Joseph), né le 8 juillet 1916 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Paris (12°), 17, rue Michel-Chasles, agissant également 
au nom de ses enfants mineurs : a) Claude-Jackie, né le 31 janvier 
1946 à Paris (10°) ; b) Daniel-Cléo, né le 9 septembre 1948 à Neuilly- 
sur-Seine (Seine) ; c) Pascal-Paul, né le 28 août 1954 à Paris (3°). 


Au nom de WEIL celui de VILLERS : 

WEIL (Robert-Edmond), né le 6 octobre 1900 à Vincennes (Seine), 
demeurant à Paris (20°), 1, rue Lucien-Guitry, agissant également au 
nom de son enfant mineure Lydie-Marie, née le 3 mars 1940 à 
Paris (12°). 


Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal an XI, 
complété par l’ordonnance du 23 août 1958, la mention en marge 
des actes de l’état civil du nouveau nom conféré par le présent 
décret ne pourra être requise par le procureur de la République du 
lieu du domicile qu'après l'expiration du délai d’un an fixé par 
ladite loi et sur justification qu'aucune opposition n'aura été 
formée devant le conseil d’Etat. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier. ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 





Décret n° 60-198 du 27 février 1960 portant règlement d'adminis- 
tration publique et modifiant le taux des honoraires des 
médecins experts près les juridictions des pensions. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
mimstre des armées, du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'article L. 137 bis du code des pensions militaires d'invali- 
dite et des victimes de la guerre (décret n° 51-469 du 24 avril 
1951). ainsi conçu : « Les conditions d'application du présent livre 
sont fixées aux articles R. 1 à R. 145 » ; 

Vu l’article R. 47 dudit code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre ; 

Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète : 


Art. 1. — L'alinéa 3 de l’article R. 47 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Il est alloué aux médecins experts, pour l'ensemble des actes, 
convocations, examens, rapports et dépôts de rapport devant la 
cour régionale ou le tribunal des pensions, par pensionné exa- 
miné, une somme égale à l’honoraire prévu, pour visite judiciaire 
et dépôt d’un rapport, au tarif des frais de justice en matière 
criminelle ; si l'expertise a présenté des difficultés particulières 
qui ont nécessité le dépôt d’un rapport détaillé, cet honoraire 
peut être doublé par le président de la cour ou du tribunal. » 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le minis- 
tre des armées, le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 27 février 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des anciens combattants 
° et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Education surveillée, 





Par arrêté du 22 février 1960, est acceptée, à compter du 1° mars 
1960, la démission de M. Merlin (Roger), instructeur technique 
stagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée d’Aniane, 





Par arrêté du 23 février 1960, est mutée, par nécessité de service, 
en la même qualité, au service de la liberté surveillée auprès du 
tribunal pour enfants de Toulouse : Mlle Pommies (Odette), chef 
de service éducatif, 3° échelon, à l'institution spéciale d'éducation 
surveillée de Lesparre. 


Par arrêté du 24 février 1960, est nommé, à compter du 1°" février 
1960, interne en médecine des services d'observation de la région 
parisienhe rattachés au centre d’observation de Bures-sur-Yvette, 
en remplacement de M. le docteur Vial: M. le docteur Jost (Hubert). 





Greffiers. 





Par arrêté du 25 février 1960, les dispositions de l’arrêté du 
14 janvier 1960 portant mutation au tribunal de grande instance de 
Saintes de M. Dumor, greffier de 1'* classe, 2° échelon, au tribunal 
de grande instance d'Evreux, sont rapportées. 





Magistrature, 





Par arrêté du 25 février 1960, sont chargés, pour trois ans, des 
fonctions de juge de l’application des peines aux tribunaux de grande 
instance ci-après désignés : 


Béthune : M. Serouart, juge audit tribunal. 
Bordeaux: M. Lavergne, juge audit tribunal. 
Clermont-Ferrand : M. Lere, juge audit tribunal. 
Douai : M. Delattre, juge audit tribunal, 
Marseillé : M. Roth, juge audit tribunal. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 24 février 1960 : 

La démission de M: Cottet, avoué près le tribunal de grande 
instance de Blois, en résidence à Vendôme, est acceptée en appli- 
cation de l’article 19 du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958, 

#1 alloué à M: Cottet ou à ses ayants droit une prime de 
4. ‘ 

Cette prime sera liquidée conformément à l’article 19, alinéas 2 
et 3, du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958. 





+0 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Approbation de l'apposition d'une plaque commémorative 
(hommage public). 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 26 février 1960, 
a été approuvée l’apposition d’une plaque à la mémoire de Mocha 
Piade, homme d'Etat yougoslave, sur l’immeuble sis à Paris (8°), 
29, avenue de Messine, 





Personnels fechniques. 


Par arreté du 27 février 1960, M. Valentin (Albert), ingénieur 
des travaux principal, 5° échelon, des services techniques du matériel 
du ministère de l’intérieur, est placé dans la position de détachement, 
pour une durée maximale de deux ans, auprès du ministère des 
affaires étrangères, en vue d'accomplir en Tunisie une mission 
d'assistance technique dans le cadre du protocole franco-tunisien 
+ % coopération administrative et technique, en date du 9 mars 


Par arrêté du 27 février 1960, M. Zanotti (Ernest), contrôleur, 
7" échelon, des services techniques du matériel du ministère de 
l'intérieur, est placé dans la position de détachement, pour une 
durée maximale de deux ans, auprès du ministère des affaires 
étrangères, en vue d'accomplir en Tunisie une mission d’assistance 
technique dans le cadre du protocole franco-tunisien sur la coopé- 
ration administrative et technique, en date du 9 mars 1957. 





Sûreté nationale. 


Par arrêté du 25 février 1960, M. Thery (Yves), officier de paix 
principal de la sûreté nationale de 2° échelon (indice 365) au corps 
urbain du Havre, est placé en position de détachement, pour une 
période maximum de cinq ans, auprès du Premier ministre, à compter 
du 16 avril 1959, pour exercer les fonctions d'officier de paix au 
Cameroun. 





RS 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-199 du 29 février 1960 portant modification du 
décret du 20 décembre 1930 relatif à l’organisation des emplois 
de l’enseignement dans les écoles de médecine navale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret du 22 juillet 1890 portant création d’une école 
du service de santé de la marine à Bordeaux et de trois écoles 
annexes à Brest, Rochefort et Toulon ; 

Vu le décret du 20 décembre 1930 portant organisation des 
emplois de l'enseignement dans les écoles de médecine navale, 


Décrète : 


Art. 1”. — L'article 12 du décret du 20 décembre 1930 
portant organisation des emplois de l’enseignement dans les 
écoles de médecine navale est abrogé et remplacé par le suivant : 

« Sont admis à concourir : 

« a) Pour les emplois de chargés de cours : 

« Les médecins de 1° et de 2° classe justifiant, au premier 
jour du mois du concours et depuis leur admission dans les 
cadres actifs, d’un minimum de trois ans de service effectif 
dans les différentes unités ou services à bord ou à terre en 
métropole ou hors métropole, à l'exception du temps passé à 
terre à l’école d'application du service de santé de la marine à 
Toulon ; Ro | 

« Les pharmaciens chimistes de 1° et de 2° classe, quelle que 
soit leur ancienneté ; 

« b) Pour les emplois de prosecteurs : 

« Les médecins de 2° classe ayant accompli une année d’embar- 
quement dans leur grade au premier jour du mois du concours. 
Les médecins de 1" classe peuvent être autorisés à concou- 
rir s'ils se trouvent dans la deuxième moitié de la liste d’ancien- 
neté de leur grade établie au 1° janvier de l’année du concours ». 





Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 février 1960, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier mimistre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 2 mars 1960 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après à compter du 1° mars 1960 : 

M. l'ingénieur général de 2° classe Leonard (Jacques-Yves-André) 
est nommé directeur central dû service du matériel en remplacement 
de M. le général de corps d'armée Aubert, appelé à d’autres 
fonctions. 

M. l'ingénieur général de 2° classe Derrier (Marcel-Jules-Eloi) est 
nommé directeur adjoint du service du matériel. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mars 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER, 





Décret du 2 mars 1960 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, à 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°". — M. le général d’armée aérienne Jouhaud (Edmond-Jules- 
René) est nommé inspecteur général de l’armée de l'air à compter 
du 15 mars 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 mars 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 2 mars 1960 portant nomination d’un officier général 
de l'armée de l'air aux fonctions de chef d'état-major de l'armée 
de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu le décret du 28 août 1938 fixant les cadres, le recrutement, 
l’avancement et la discipline du personnel de l’administration cen- 
trale du ministère de l'air et les textes qui ont modifié ou complété 
ledit décret ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. le général d'armée aérienne Stehlin (Paul-Marie- 
Victor), est nommé chef d’état-major de l’armée de l'air à compter 
du 15 mars 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 2 mars 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Décret du 2 mars 1960 plaçant un ingénieur général de l'air dans 
la position prévue par l'article 3, alinéa 2, de la loi du 19 mai 1834, 
en congé définitif du personnel navigant et dans la 2° section 
du cadre des ingénieurs généraux de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers, et notamment 
l’article 3, alinéa 2 ; 

Vu la loi du 30 mars 1928, modifiée par la loi du 30 mars 1929 
et la loi du 24 janvier 1949 relative au statut du personnel navigant 
et en particulier les dispositions de l’article 6; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l’ont modifiée et com- 
plétée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1*. — M. l'ingénieur général de 1° classe de l'air Martin 
(Jacques-A.-A.-M.) est placé, sur sa demande, dans la position prévue 


par l’article 3, alinéa 2, de la loi du 19 mai 1834, pour la période 
comprise entre le 1° avril 1960 et le 30 juin 1960. 


Art. 2 — M. l'ingénieur général de 1° classe de l'air Martin 
(Jacques-A.-A.-M.) est placé, sur sa demande, en congé définitif du 
personnel navigant, pour une période de cinq ans, à compter du 
1°" juillet 1960. 

Art. 3. — A l'issue de cette période de cinq ans, soit le 1°" juillet 
1965, M. l'ingénieur général de 1'* classe de Fair Martin (Jacques- 
A.-A.-M.) sera admis dans la 2° section du cadre des ingénieurs 
généraux de l'air. 

Art. 4. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du. présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mars 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 2 mars 1960 portant nromotion d'un officier général de 
larmée de terre dans la l'* section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des mimistres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. le colonel de gendarmerie Bezanger (Maurice- 
Marcel) est promu, dans la l'* section du cadre de l'état-major 
général, au grade de général de brigade, pour prendre rang du 
1°" mars 1960. . 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 2 mars 1969 portant promotion d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — M. le pharmacien colonel Bertrand (Maurice-Jean) 
est promu, dans la 2° section du cadre de l’état-major général, au 
grade de pharmacien général, pour prendre rang du 5 janvier 1960. 

Art. 2. — M. le médecin colonel Henry (Marcel-Etienne-Gabriel) 
est promu, dans la 2° section du cadre de l'état-major général, au 
grade de médecin général, pour prendre rang du 27 février 1960, 





Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 mars 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Délégations de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement sur la comptabilité 
publique ; 

Vu la loi du 7 juillet 1900 portant organisation des troupes d’outre- 
mer ; 

Vu l’article 54 de la loi du 25 février 1901 relatif au contrôle des 
troupes d'outre-mer ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 modifié portant régime finan- 
cier des territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 

Vu le décret n° 59-266 du 7 février 1959 transférant au ministre 
des armées les attributions précédemment exercées par le ministre 
de la France d'outre-mer en ce qui concerne les forces armées ; 

Vu le décret du 30 mai 1959 relatif à la direction des affaires 
d'outre-mer du ministère des armées ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 


Décrète : 


Art. 1°", — En ce qui concerne les forces terrestres et la gendar- 
merie stationnées dans les départements et territoires d’autre-mer, 
les Etats de la Communauté, la République du Cameroun et la 
République togolaise, M. le général de division Pennacchioni (Louis), 
directeur des affaires d'outre-mer, a délégation permanente du 
ministre des armées : 


1° Pour signer, en son nom, tous arrêtés et instructions relatifs 
à la législation et à la réglementation propres à ces forces ; 

2° Pour signer, en son nom, tous arrêtés, actes et décisions inté- 
ressant la-gestion administrative”et financière de ces forces, à l'ex- 
clusion des décrets ; 

3° Pour signer, en son nom, les ordonnances, les titres de per- 
ception (notamment les arrêtés de débet et les états exécutoires) 
et tous actes ou décisions se rattachant à l'exécution du budget de 
ces forces ; 

4° Pour approuver les cahiers des charges et documents techni- 
ques relatifs aux marchés de fournitures ou de travaux s’exécutant 
dans la métropole au profit de ces forces ; 

5° Pour approuver les marchés inférieurs à 2 millions de nouveaux 
francs et tous actes ou décisions se rapportant à l'exécution de ces 
marchés ; 

6° Pour signer les décisions de rejet de demandes d'’indemnité 
pour réparations civiles, quel qu’en soit le montant ; 

7° Pour prendre les décisions d'allocations d’indemnité pour répa- 
rations civiles d’un montant au plus égal à 50.000 NF ; 

8° Pour assurer, devant toutes les juridictions, la défense des 
intérêts de l'Etat dans toutes les affaires contentieuses mettant en 
cause les corps et services militaires des forces terrestres et de la 
gendarmerie stationnés dans les territoires visés à l’article 1° 
ci-dessus. 


Art. 2. — M. l'intendant militaire de 1'* classe Banon (René), 
sous-directeur à la direction des affaires d'outre-mer, a la déléga- 
tion de signature du ministre des armées en ce qui concerne les 
pièces justificatives des ordonnances de paiement, de virement ou 
de délégation, et des titres de perception, visés à l’article 1°, 

En cas d’absence ou d'empêchement de M. l’intendant militaire 
de 1'° classe Banon, cette délégation est donnée à M. l'intendant 
militaire de 2‘ classe Lavergne (Norbert). 


Art. 3. — En cas d’absence ou d'empêchement de M. le général 
de division Pennacchioni, directeur des affaires d’outre-mer, déléga- 
tion de signature est donnée : 

1° À M. le colonel Cazalaa (Pierre), directeur adjoint, pour les 
actes et décisions visés aux paragraphes 2°, 4°, 5° et 6° de l’article 1er 
a “0 à l’exclusion des décrets et des arrêtés ; 

* A M. l’intendant militaire de 1'° classe Banon, pour les actes 
É. décisions visés aux paragraphes 3°, 7° et 8° de l’article 1°’ 
ci-dessus. 


Art. 4. — M. l’intendant militaire de 1'° classe Banon a délégation 
permanente du ministre des armées pour la signature des décisions 
concernant les délégations de solde d'office concernant les ayants 
cause des militaires des forces visées à l’article 1°. 


Art. 5, — MM. le colonel Marsault (Gérard), le médecin colonel 
Audhuy (Pierre), sous-directeurs à la direction des affaires d’outre- 
mer, le chef d’escadron Javaudin (Pierre), chef du bureau gendar- 
merie à la direction des affaires d’outre-mer, ont délégation perma- 
nente du ministre des armées, chacun dans les attributions de son 
ressort, pour la signature des pièces comptables, 
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En cas d'absence ou d’empêchement des officiers ci-dessus dési- 
gnés, délégation est donnée respectivement à M. le lieutenant-colonel 
Leclerc (Robert), à M. le lieutenant-colonel Felix (Edmond) et à 
M. l'intendant militaire de 2° classe Lavergne (Norbert) pour les actes 
prévus au présent article 

Art. 6 Les délégations de signature prévues au présent décret 
ne peuvent, en aucun cas, s'appliquer aux actes ou décisions ayant 
fait l’objet d'un refus de visa des services de contrôle. 

Art. 7 Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 mars-1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER 


Modification à l'arrêté du 22 décembre 1930 portant organisation des 
concours pour les emplois de professeurs agrégés, chargés de cours 
et prosecteurs dans les écoles de médecine navale, 


Le ministre des armées, 


Vu le décret du 20 décembre 1930 portant organisation des emplois 
de l’enseignement dans les écoles de médecine navale ; 

Vu le décret n° 59-755 du 16 juin 1959 relatif à l’organisation des 
concours pour l'obtention des titres de professeur agrégé du Val-de- 
Grâce, des écoles de médecine navale ou du service de santé de 
l’air et de maître de recherches des services de santé des armées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 décembre 1930 portant organisation 
des concours pour les emplois de professeurs agrégés, chargés de 
cours et prosecteurs dans les écoles de médecine navale ; 

Vu l'arrêté ministériel du 16 juin 1959 relatif aux programmes des 
concours pour l'obtention des titres de professeur agrégé du Val- 
de-Grâce, des écoles de médecine navale ou du service de santé de 
l'air et de maître de recherches des services de santé des armées, 


Arrête : 

Art. 1°". — Le deuxième alinéa de l’article 10 de l'arrêté minis- 
tériel du 22 décembre 1930 est abrogé et remplacé par le suivant : 

« Les candidats aux concours de chargés de cours ne peuvent 
faire usage de livres ou de notes quelconques sous peine d’exclusion 
du concours. 

« Les candidats à l'agrégation pourront disposer des éléments 
d'information prévus pour les différents concours à larrêté minis- 
tériel du 16 juin 1959 relatif aux programmes des concours pour 
l'obtention des titres de professeur agrégé du Val-de-Grâce, des 
écoles de médecine navale ou du service de santé de Flair et de 
maître de recherches des services de santé des armées ». 

Art. 2. — L'article 21 de l'arrêté ministériel visé à l’article 1°" est 
modifié comme suit : 

« Le troisième alinéa du paragraphe relatif à l’école d’application 
est abrogé ». 

Art. 3. — Le directeur des services de santé des armées est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 février 1960. 

PIERRE MESSMER. 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 16 février 1960 : 

M. le commandant du cadre des adjoints administratifs des corps 
de troupes Dureisseix (André), qui avait été placé « hors cadre », 
au titre du mimistère des affaires étrangères, pour servir à la 
mission militaire française près le Gouvernement royal du Cambodge, 
est réintégré dans les cadres à compter du 9 avril 1959. 

M. le commandant du cadre des adjoints administratifs des corps 
de troupes Dureisseix (André) est placé dans la situation <« hors 
cadre », au titre du ministère des affaires étrangères, pour servir 
à la mission militaire française près le Gouvernement royal du 
Cambodge, à compter du 10 septembre 1959. 





Constructions et armes navales, 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 3 fé- 
vrier 1960 : 

Les secrétaires administratifs des directions de travaux dont les 
noms suivent reçoivent, au titre de la loi n° 57-871 du 1°" août 1957 
(services accomplis en Algérie), les majorations d’ancienneté ci-après : 

Bianconi (Antoine), 1 mois 23 jours. 

Le Goff (Auguste), 4 mois. 





Les techniciens d’études et de fabrications des constructions et 
armes navales dont les noms suivent reçoivent, au titre de la loi 
n° 57-871 du 1° août 1957 (services accomplis en Algérie), les majo- 
rations d'ancienneté ci-après : 
Frégosi (Antoine), 8 mois. 
Théréné (Michel), 8 mois 

11 jours. 

Long (André), 8 mois. 
Debray (Laurent), 8 mois. 
Lerévérend (Eugène), 8 mois 

6 jours. 

Lesné (Tancrède),7 mois 19 jours. 
Brun (Jacques), 8 mois. * 


Gonidec (Yves), 8 mois 6 jours. 
Tanguy (Jean), 8 mois. 

Quaglia (Jean), 8 mois. 

Lebré (Aimé), 8 mois. 

Carrasco (Lucien), 8 mois. 
Grall (Alain), 8 mois. 

Jolivet (Constant), 8 mois. 
Marie (Max), 8 mois 2 jours. 
Pinçon (Jean), 16 jours. 





Ces majorations d'ancienneté seront appliquées à la date du 
1°" janvier 1960 (cf. art. 9 du décret n° 58-351 du 2 avril 1958). 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 3 février 
1960, M. le technicien d’études et de fabrications des constructions 
et armes navales Mare (Emile) recoit, au titre dé la loi n° 51-538 
du 14 mai 1951 (personnes contraintes au travail en pays ennemi), 
les bonifications suivantes : 2 ans 6 mois 16 jours. 





Services communs (active). 


Par arrêté du 4 février 1960, M. le capitaine de gendarmerie Rol 
(Florentin) est placé hors cadres et mis, à compter du 27 janvier 
1960, à la disposition du ministre des affaires étrangères (mission 
militaire française près le Gouvernement royal lao) en qualité 
emest près le commandant de la police militaire des forces 
armées lao, 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Institution des conseils régionaux de la jeunesse. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 58-912 du 27 septembre 1958 relatif à l’exercice 
des attributions concernant la jeunesse et les sports ; 

Vu le décret n° 58-1234 du 16 décembre 1958 complété relatif au 
haut comité de la jeunesse ; 

Vu l'arrêté en date du 16 janvier 1960 du ministre de l’éducation 
nationale portant délégation générale et permanente de signature 
au haut commissaire à la jeunesse et aux sports ; 

Vu la délibération du haut comité de la jeunesse dans sa séance 
plénière du 17 décembre 1959, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est institué dans chaque académie un conseil 
régional de la jeunesse. La présidence en est assurée par le recteur ; 
celui-ci peut déléguer sa présidence à l'inspecteur principal de la 
jeunesse et des sports. 


Art. 2. — Le conseil régional de la jeunesse est chargé de donner 
des avis et de formuler toutes propositions sur les problèmes 
concernant la jeunesse, les loisirs, l'animation des collectivités et 
l'équipement socio-éducatif. 


Art. 3. — Le conseil régional de la jeunesse est composé des 
membres suivants : 
L'inspecteur principal de la jeunesse et des sports. 
Un représentant du ministère de la santé publique et de la 
population. 
Un représentant du ministère des armées. 
représentant du ministère de l’intérieur. 
représentant du ministère du travail. 
représentant du ministère de l’agriculture. 
représentant du ministère de la justice. 
représentant du ministère de la construction. 
représentant des comités d'expansion économique. 
représentant du centre régional des œuvres universitaires. 
Huit représentants des: mouvements de jeunesse et d'éducation 
populaire. 
Cinq personnalités désignées par le recteur. 
Les inspecteurs de la jeunesse et des sports, chefs des services 
départementaux de la jeunesse et des sports de l'académie. 


Le secrétariat en est assuré par un inspecteur de la jeunesse et 
des sports désigné par le recteur sur proposition de l'inspecteur 
principal de la jeunesse et des sports 


Art. 4. — Le conseil régional de la jeunesse se réunit obligatoi- 
rement une fois par semestre ; il peut également se réunir à lini- 
tiative de son président ou à la demande d’un tiers de ses membres. 


Art. 5. — Le conseil régional de la jeunesse peut constituer des 
groupes de travail. Il peut associer à ses travaux, avec voix consul- 
tative, toute personne dont la collaboration lui paraîtrait utile, 
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Art. 6. — Le sous-directeur de la jeunesse et de l’éducation popu- 
laire est chargé de l’exécution du présent arrêté. ‘ 
Fait à Paris, le 16 février 1960. 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation : 


Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 





Approbation d'une délibération du conseil de l'université de Paris 
on ifiant le règlement de l'école supérieure des sciences de 
Reims. 





Par arrêté en date du 16 février 1960, est approuvée la délibé- 
ration du conseil de l’université de Paris modifiant le règlement de 
l’école supérieure des sciences de Reims. 


222 ARR FPS SE ARE EUR POS RP IE EL OSREENEETEPE PNR ME R  PA R SPNE RES RRE 
MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-200 du 2 mars 1960 
relatif aux taux majorés des taxes sur le chiffre d'affaires. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 258, 
ainsi que les articles 69 I, 69 M et 69 N de l'annexe II à ce 
code, 

Décrète : 

Art. 1°". — Sous réserve de l'exécution, par les professions 
intéressées, des engagements pris en matière d'exportation, l’ap- 
plication des dispositions de l’article 69 I, 8° et 24°, de l’annexe III 
au code général des impôts est suspendue en ce qui concerne 
les meubles et installations frigorifiques, leurs pièces détachées 
et accessoires. 


Art. 2. — Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
compter du 1° mars 1960. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Liquidation de la Société nationale de vente des surplus. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 46-1847 du 24 août 1946 créant une société natiônale 
ne dr de la liquidation du matériel dit -« surplus » acquis par 
"Etat ; 

Vu le décret n° 49-521 du 14 avril 1949 relatif à la liquidation de la 
Société nationale de vente des surplus, notamment son article 2 ; 

Vu l'arrêté du 18 mars 1953 portant nomination du liquidateur de 
la Société nationale de vente des surplus ; 

Vu la loi n° 46-827 du 26 avril 1946 portant dissolution d'organismes 
professionnels, notamment son article 3 ; 

Vu le décret n° 49-1236 du 12 septembre 1949 tendant à modifier 
les conditions de liquidation de certains organismes du secteur para- 
administratif, notamment son article 2 ; 

Vu l'avis émis le 6 novembre 1959 par le comité de surveillance 
chargé du contrôle des opérations du liquidateur de la Société natio- 
nale de vente ges surplus, 


Arrête : 


Art. 1*, — En attendant la clôture définitive des opérations de 
liquidation de la Société nationale de vente des surplus prévue à 
l’article 8 du décret n° 49-521 du 14 avril 1949, tous les éléments actifs 
mobiliers et immobiliers de cette liquidation seront remis, à compter 
du 1°" janvier 1960, au liquidateur de la caisse autonome de recou- 
vrement des comités d'organisation et des organismes professionnels, 
interprofessionnels et a-administratifs visés par la loi n° 46-827 
du 26 avril 1946 et le n° 49-1236 du 12 septembre 1949. 





Art. 2. — Ce liquidateur poursuivra les opérations de liquidation 
de la Société nationale de vente des surplus dans les conditions pré- 
vues par le décret n° 49-521 du 14 avril 1949. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris. le 25 février 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Ouverture et tenue des comptes courants collectifs 
de rentes sur l'Etat. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 8 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 relatif à 
la création des comptes courants collectifs de rentes sur l'Etat ; 

Vu le décret n° 48-310 du 21 février 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 8 de la loi 
n° 46-2914 du 23 décembre 1946 relatif à la création dés comptes 
courants collectifs ; 

Vu les décrets n° 50-636 du 6 juin 1950 et n° 59-637 du 19 mai 1959 
modifiant le décret n° 48-310 du 21 février 1948 susvisé ; 

Vu les arrêtés des 2 novembre 1955 et 27 août 1958 relatifs à 
l'ouverture de comptes courants collectifs de rentes sur l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 20 avril 1959 fixant les règles techniques d’amortis- 
sement par le sort de divers emprunts amortissables soit par rachat 
en Bourse, soit par tirage ; 

Vu les arrêtés du 26 septembre 1959 portant notamment substi- 
tution de nouveaux emprunts aux émissions 5 p. 100 1920-1950, 
5 p. 100 1938-1948 (caisse autonome de la défense nationale), 4 1/2 
pour 100 1933-1948, 4 p. 100 1934-1951 et à celles de l’ancienne caisse 
autonome d’amortissemrent 4 1/2 p. 100 1929-1949 et 4 p. 100 1941-1952 ; 

Sur la proposition du directeur de la dette publique, 


Arrête : 


Art. 1° — Les comptes dits comptes courants collectifs de rentes 
sur l'Etat prévus par l’article 8 de la loi du 23 décembre 1946 et 
par le décret modifié du 21 février 1948 peuvent être ouverts pour 
les fonds suivants : 

1° Rentes 3 p. 100 perpétuel à échéance annuelle ; 

2° Rentes 3 p. 100 1942-1955 amortissable ; 

3° Rentes 3 p. 100 1945-1954 amortissable ; 

4° Rentes 3 1/2 p. 100 1942-1952 amortissable ; 

5° Obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1943-1953 amortissable ; 

6° Obligations du Trésor 3 1/2 p. 100 1944-1954 amortissable ; 

7° Obligations 3 1/2 p. 100 1943-1958 des postes, télégraphes et 

téléphones ; 

8° Rentes 3 1/2 p. 100 à capital garanti ; 

9° Obligations du Trésor 4 p. 100 1934-1960 amortissable ; 

10° Rentes 4 p. 100 1941-1960 amortissable ; 

11° Rentes 4 1/2 p. 100 1929-1960 amortissable ; 

12° Obligations du Trésor 4 1/2 p. 100 1933-1960 amortissable ; 

13° Rentes 5 p. 190 perpétuel ; 

14° Rentes 5 p. 100 1920-1960 amortissable ; 

15° Obligations du Trésor 5 p. 100 1938-1960 amortissable. 


Les écritures afférentes à ces comptes sont tenues en nouveaux 
francs de capital nominal pour les obligations des postes, télégra- 
phes et téléphones, et en nouveaux francs de rénte pour les autres 
fonds. 


Art. 2. — Les opérations enregistrées au débit et au crédit d’un 
compte courant collectif de rentes sur l’Etat sont notifiées au titu- 
laire du compte au moyen de relevés établis dans la forme du modèle 
ci-annexé pour chaque journée d’écritures concernant ledit compte. 

Les relevés des opérations afférentes aux fonds gérés en séries 
ou en tranches sont accompagnés d’un état établi dans la forme du 
modèle également ci-annexé, faisant apparaître les résultats enre- 
gistrés dans chacune des séries ou des tranches d'amortissement 
que comprend le compte. 


Art. 3. — Les dispositions des arrêtés des 2 novembre 1955 et 
27 août 1958 relatives à l'ouverture et à la tenue des comptes 
courants collectifs sont abrogées. 

Art. 4. — Le directeur de la dette publique est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 26 février 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
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DETTE FUBLIQUE MINISTERE DES FINANCES 


— 


COMPTES COURANTS COLLECTIFS DE RENTES SUR L'ETAT 


(Article 8 de la loi n° 46-2014 du 23 décembre 1946.) 


Numéro du compte: 














NUMÉRO | NUMÉRO NUMÉRO NUMÉRO 
de FR 

l'ordre de dépôt, de transfert de du compte 
virement ou iournal opération de 

ou retrait reconversion 1 1 contrepartie. 


CREDIT 


b (c) (c) (d) (ce) 






































Erplicalion des abréviations et indices conventionnels qui peuvent être utilisés dans l'établissement de ce relevé. 


Le numéro 7 désigne le fonds 5 p. 100 perpétuel. Le numéro 58 désigne le fonds 3 1/2 p. 100 1942-1958 amor- 
Le numéro 8 désigne le fonds 3 1/2 p. 100 1912-1952 morlissable (P, T. T.). 

amortissable | Le numéro 72 désigne le fonds 5 p. 100 1920-1960 amortis- 
Le numéro Ÿ désigne le fonds 3 1/2 p. 100 à capital sable. 


garanti. Le numéro 73 désigne le fonds 4 1/2 p. 33-196 au 
Le numéro 11 dé ione le fonds 3 1/2 P. 100 1943-1953 Pr + es TS ! d se Lun NL: ni: 


1 artisenhlr -p : = « ! 
Lo ae 12 désigne le fonds 3 p. 1400 perpétuel à Le «+ pig 16 désigne le fonds 5 p. 100 1938-1960 amortis- 
: « 7 a e à ù sable, 

échéance annuelle ‘* 
Le numéro 13 désigne le fonds 3 1/2 p. 100 1944-1954 ous 

amortissable & tis 2 
Le numéro 15 désigne le fonds 3 p. 100 1945-1954 amor- Le numéro 90 désigne le fonds 4 1/2 p. 100 1929-1960 amor- 
ec” L Üissabie 

issable . 
Le numéro 16 désigae le fonds 2 p. 100 1942-4955 amor- Le numéro 93 désigne le fands 4 p. 400 1941-1960 amorti- 

tissable sable. 


: 


désigne le fonds 4 p. 400 1931-1960 amortis- 


Ce numéro est, soit celui qui est imprimé sur l’ordre de virement, de retrait ou de dépôt, soit dans le cas de transfert, 
celui que l'agent de change aurait jugé bon d'indiquer au crédit du eertiticat, 


Les fndications conventionnelles figurant dans ees/colonnes sont destinées généralement à faciliter les recherches en cas 
CO |! 'intéressent que les services du ministère des finances. 
t précisée selon le code ci-après : 
lique une opération effectuée au moyen d’un ordre de ‘dépôt (ordre A). 
dique une opération effectuée au moyen d'un ordre de virement (ordre B). 
indique une operation effectuée au moyen d’un ordre de retrait (ordre C). 
indique une opération d'un earactère exceptionnel (régularisation d’écritures par exemple). 
M indique que le comple a élé crédité à la suite d’une émission. 
T indique que le compte a été crédilé à la suite d’un transfert certifié par un agent de change. 
es lettres CP indiquer | les opérations de compensation de quinzaine au comptant, 
a lettre L indique les opéralions de liquidation du terme en fin de mois, 








DETTE PUBLIQUE RENTES AMORTISSABLES BUREAU 
- à (Comptes courants collectifs). pu 
Es ! GRAND-LIVRE 


Mouvement des séries. 











du | FONDS 


cotuple 


== noel ape SERIES ANCIEN SOLDE CREDIT NOUVEAU SOLDE 


Jour | Mois Année 


1 
NUMIRO | | 

| 

| 
































a e-n 


Nota. — Ce même modèle d'imprimé est utilisé pour la notification du mouvement des tranches, leur numéro étant 
porté dans ce cas dans la colonre « Séries ». 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Ouverture de concours d'accès 
dans le corps des administrateurs de l'inscription maritime. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer 

Vu le décret-loi du 28 décembre 1926 portant organisation du corps 
des administrateurs de l'inscription maritime, modifié par le décret- 
loi du 30 octobre 1935; 

Vu le décret n° 54-873 du 31 août 1954 fixant les conditions de 
D du ee “Ag administrateurs de linscription maritime ; 

Sur les proposi de l'inspecteur général des services de 
l'inscription maritime et le rapport du directeur de l’administration 
générale et des gens de mer, 


Arrête : 


Art. 1°". — Des concours pour l’entrée à l’école d'administration 
de l'inscription maritime seront ouverts à Paris dans le courant du 
mois d’août 1960. 


2e nombre des places mises aux concours est fixé ainsi qu'il 
SUIL ; 

Candidats provenant des licenciés en droit, ès lettres ou ès sciences : 
deux places. 

Candidats appartenant aux divers corps de direction de la marine 
nationale : une place. 

Candidats provenant des capitaines au long cours, commissaires de 
la marine marchande licenciés en droit et officiers d'administration 
de Finscription maritime : deux places. 

Si aucun candidat n'est dans une catégorie, les places pré- 


reçu 
vues pour celle-ci pourront être attribuées à ceux des candidats 
des autres catégories qui auront obtenu les meillèures notes. 


Art. 2. — Un arrêté ultérieur fixera la date exacte des concours 
et apportera au nombre des places offertes les modifications éven- 
tuellement justifiées par les circonstances. Il interviendra au moins 
quatre mois avant la date fixée pour le commencement des épreuves. 


Art. 3. — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 16 février 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement 
ou de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité publique). 





ROUTE NATIONALE N° 35 





Par arrêté du 18 février 1960 : 


Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter pour la 
déviation de la route nationale n° 35 à Picquigny et à la Chaussée- 
Tirancourt (Somme) en vue d'éviter lé passage à niveau situé au 
croisement de ladite route et de la ligne d'Amiens à Boulogne, 
conformément aux dispositions du plan qui restera annexé au pré- 
sent arrêté. 

L'Etat est autorisé à procéder à l’expropriation des terrains et 
bâtiments nécessaires à l’exécution de ces travaux dans les condi- 
tions prévues par l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 et 
le décret du 6 juin 1959. 

L'expropriation devra être réalisée dans un délai de cinq ans à 
dater de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NAFIONALE N° 784 





Par arrêté du 24 février 1960 : 

Sont déclarés he ed publique la rectification et l’élargissement 
Je DS CPU à rétine de D Gros 

et et l u our roix- 

Rouge, sur le territoire la d’Esquibien (Finistère), 
conformément aux sposhique du g gr restera annexé au pré- 
sen 

L’expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Dénomination d’un quai du @ port de la Rochelle-Pallice. 


Par arrêté du 24 février 1960, est dénommé, au port de la Rochelle- 
Pallice, quai Inspecteur-Général-Modéré-Lombard le quai dit actuel- 
lement quai des Pétroliers ou quai de Marée-de-l’Avant-Port. 











Conseil supérieur des transports. 





Par arrêté du 16 février 1960, a été nommé au conseil supérieur 
des transports, en remplacement de M. Marcou, à titre de person- 
nalité n’appartenant pas à l'administration : M. Georges Desbrière, 
président de la chambre de commerce de Paris. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 27 février 1960, M. Beretti (Joseph), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de 4 classe, attaché au service ordinaire 
des ponts et chaussées de la Corse, est détaché auprès de la ville 
d’Ajaccio en qualité de directeur des services techniques pour une 
période de cinq ans, à compter du 1° octobre 1959. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-201 du 29 février 1960 modifiant, en ce qui concerne 
l'application de la loi n° 59-939 du 31 juillet 1959 relative 
à l'accession des salariés français de Tunisie et du Maroc 
au régime de l'assurance volontaire pour la vieillesse, le décret 
du 29 décembre 1945 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l’ordonnance du 19 octobre 1945. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l'article 244 
modifié ; 

Vu la loi n° 59-939 du 31 juillet 1959, et notamment l’article 4 
aux termes duquel «Un reglement d'administration publique 
détermine les modalités d'application de la présente loi et pré- 
cise notamment les délais dans lesquels les intéressés devront 
demander leur affiliation » ; 

Vu le décret du 29 décembre 1945 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, et notamment les articles 98 à 105 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les articles 98 à 105 du décret du 29 décembre 1945 
constituent un chapitre 1°’ du titre IIL dudit décret sous la 
rubrique : Dispositions générales. 

Art. 2. — Il est inséré dans le titre III du décret du 29 décembre 
1945 un chapitre IL intitulé : Dispositions spéciales aux sala- 
riés de nationalité française de Tunisie et du Maroc. 


Article 105-1. 


Les dispositions du chapitre 1°’ du présent titre sont appli- 
cables aux salariés français du Maroc et de la Tunisie, sous 
réserve des dispositions ci-après, 


Article 105-2. 


Les demandes d'adhésion à l'assurance volontaire formées 
par application de la loi du 31 juillet 1959 doivent être pré- 
sentées : 

Avant le 1‘ juillet 1960 en ce qui concerne les travailleurs 
visés à l’article 244, deuxième alinéa, du code de la sécurité 
sociale, exerçant leur activité au Maroc ou en Tunisie au jour 
de la promulgation de la loi du 31 juillet 1959, ainsi que les 
personnes mentionnées à l’article 2 de ladite loi ; 

Dans un délai de six mois à compter du premier jour de 
l'exercice de leur activité au Maroc ou en Tunisie en ce qui 
concerne les travailleurs mentionnés à l’article 244, deuxième 
alinéa, du code de la sécurité sociale, dont l’activité salariée 
sur ces territoires a commencé postérieurement à la promul- 
gation de la loi susvisée, et qui ne peuvent bénéficier des dis- 
positions de l’article 105 du présent décret. 


Article 105-3. 


Les intéressés sont rangés dans la classe de cotisations eor- 
respondant à la rémunération afférente à leur dernière acti- 
vité salariée au Maroc ou en Tunisie précédant la demande. 


Article 1054. 


Les demandes visées à l’article 1052 sont adressées : 


Soit à la dernière caisse primaire d'affiliation en métro- 
pole, si l'intéressé a déjà effectué des périodes d'assurance obli- 
gatoire ; 


————… 
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Soit à la caisse primaire centrale de sécurité sociale de la 
région parisienne dans le cas contraire. 

Le ministre du travail peut désigner un organisme de liaison 
Chargé de centraliser les demandes et de les transmettre à l’or- 
ganisme compétent. 


Article 105-5. 


Les droits des personnes qui demandent le bénéfice de l’ar- 
ticle 2 de la loi du 31 juillet 1959 sont liquidés suivant les 
règles en vigueur pour le régime général de l'assurance vieil- 
lesse. Toutefois, les personnes âgées d'au moins soixante ans 
au 1°’ avril 1946 restent régies par les dispositions du décret 
du 28 octobre 1935 et les textes qui l'ont complété et modifié. 


Article 105-6. 


Les périodes assimilées à des périodes d'activité salariée 
pour l'application de l’article 2 de la loi du 31 juillet 1959 
sont : 

Les périodes postérieures au 30 juin 1930 pendant lesquelles 
les travailleurs ont été contraints de suspendre leur activité 
salariée à la suite de leur appel sous les drapeaux soit pour accom- 
plir leur service militaire légal en temps de paix, soit comme 
mobilisés ou comme volontaires en temps de guerre ; 

Les périodes postérieures au 1‘ septembre 1939 durant les- 
quelles les intéressés ont été mobilisés, engagés volontaires en 
temps de guerre, prisonniers ou déportés ; 

Les périodes postérieures au 1° septembre 1939, telles qu'elles 
seront définies par arrêté du ministre du travail, durant lesquelles 
les intéressés ont été empêchés d'exercer une activité salariée 
en raison de la situation où ils se sont trouvés placés du fait 
de la guerre ou de troubles à l’ordre public. 


Pour bénéficier des dispositions du présent article, les inté- 
ressés doivent justifier de leur adhésion à l'assurance volontaire 
au titre d'une activité salariée pendant une durée d’au moins six 
mois précédant immédiatement le trimestre civil au cours duquel 
est survenue la cessation d'emploi. 


Article 105-7. 


Les assurés âgés au 31 juillet 1959 d'au moins soixante ans ou 
soixante-cinq suivant le cas peuvent obtenir la liquidation de 
leurs droits à l'assurance vieillesse à compter, au plus tôt, du 
1°" août 1959, sous réserve que leur demande d'affiliation à 
l'assurance volontaire et leur demande de pension ou rente 
de vieillesse aient été présentées dans le délai visé à l’ar- 

Article 105-8. 


Les pensions ou rentes précédemment liquidées, au titre de 
périodes couvertes par un régime d'assurance obligatoire au 
profit des personnes visées à l’article 2 de la loi du 31 juillet 
1959, seront revisées avec effet du 1° août 1959, compte tenu 
des périodes validées, au titre de l'assurance volontaire, anté- 
rieures à la date d'effet de la liquidation effectuée. 


Article 105-9. 


Les cotisations dues par les personnes visées à l’article 2 de 
la loi du 31 juillet 1959, pour les périodes au titre desquelles 
l'adhésion à l'assurance volontaire est demandée, sont calculées 
sur la base de 9 p: 100 des salaires fixés par l'arrêté prévu au 
dernier alinéa de l’article 2 susvisé. 

Le versement desdites cotisations peut être échelonné pendant 
une période n’excédant pas quatre ans, avec l'accord de la caisse 
primaire compétente. 

La mise en paiement des pensions ou rentes liquidées en 
faveur des intéressés est alors ajournée jusqu'au moment où 
le versement des cotisations dont il s’agit est terminé. 


Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en’ ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République - française. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








Enregistrement et approbation des modifications apportées à ses 
statuts par l'Union des caisses d'ail familiales et de sécurité 
sociale de l'Allier pour le recouvrement des cotisations, le contrôle 
et le contentieux. 


Par arrêté en date du 22 février 1960, a été enregistrée et approu- 
vée la modification apportée à l’article 1‘ des statuts de l'Union 
des caisses d’allocations familiales et de sécurité sociale de l’Allier 
pour le recouvrement des cotisations, le contrôle et le contentieux, 
qui prend la dénomination d'Union de recouvrement des cotisations 
à PERS sociale et d'allocations familiales de l'Allier (U. KR. S. 

l'A, : 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 


Par arrêté du ministre du travail en date du 25 février 1960, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 
mutualiste des employés de l'hôtel Majestic de Cannes, n° 6-430 ; 
siège social: hôtel Majestic, Cannes, boulevard de la Croisette. 


DÉPARTEMENT DU LOIRET 


Par arrêté du ministre du travail en date du 25 février 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Mutuelle 
nationale des hospitaliers, n° 45-442, à Montargis, 25, rue Jean-Jaurès. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 25 février 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste d'entreprise dite 
mg mutualiste d'électronique, n° 75-4833, à Paris (20'), 55, rue 

es Orteaux. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 


Par arrêté du ministre du travail en date du 25 février 1960, a 
été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Caisse inter- 
professionnelle et des services publics de la fédération mutualiste 
de Normandie, n° 76-681, à Rouen, avec la société mutualiste dite 
Mutuelle du personnel municipal et des établissements publics de 
Rouen et sa région, n° 76-782, à Rouen. 





Fixation des salaires forfaitaires constituant l'assiette des cotisations 
dues par les personnes sollicitant leur adhésion à l'assurance volon- 
taire pour les périodes pendant lesquelles elles ont exercé une 
activité salariée au Maroc ou en Tunisie. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son article 244 
modifié ; 

Vu la loi n° 59-939 du 31 juillet 1959, et notamment son article 2, 
dernier alinéa ; 

Vu le décret n° 60-201 du 29 février 1960 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'application de la loi du 31 juillet 1959, 
et notamment son article 2, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les salaires annuels forfaitaires constituant, pour cha- 
cune des années 1930 à 1958 inclus, l'assiette des cotisations rétroac- 
tives à verser dans le cadre de Farticle 2 de la loi du 31 juillet 1959 
sont égaux, compte tenu de la classe dans laquelle les intéressés 
sont rangés, au produit des chiffres figurant dans le tableau ci-annexé 
par le coefficient de revalorisation afférent à l’année considérée en 
vigueur à la date de publication du décret n° 60-201 du 29 février 
1960. 

Art. 2. — Le directeur du budget au ministère des finances et des 
affaires économiques et le conseiller d'Etat, directeur général. de 
la sécurité sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 29 février 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


. 
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ANNEXE 


(Les chiffres ci-dessous sont exprimés en nouveaux francs.) 





EE 
ANNÉES ire CLASSE 2% CLASSE 3e CLASSE 4e CLASSE 
190%... sont 16,55 33,10 19,65 66,20 
1 nas ni 16,55 33,10 19,65 66,20 
+. pen Eu 16,55 33,10 49,65 66,20 
1990... cce 16,5 33,10 49,65 66,20 
1998 55835 16,55 33,10 49,65 66,20 
19 1684 16,5 33,10 49,65 66,20 
1008 >n50.. 18,42 36,81 93,26 73,68 
not dans 23,01 16,02 69,03 92,04 
Pr se 25,96 50,72 76,08 101,44 
D RARE 21,63 55,26 82,89 110,52 
1. NET 27,63 59,26 82,89 110,52 
IONE safe 41,13 82,86 124,29 165,72 
Li DNET vie 65,17 128,94 193,11 251,88 
NS sous 08: 6h,17 128,91 193,41 21,88 
PO ass 79,81 159,62 239,13 319,2: 
sh re eue 161,08 222,16 183,24 614,32 
1946... nv 05 195,81 391,68 587,52 783,26 
D: SPRETE Le 251,19 22,38 753,57 1.004,76 
10 rise PP 399,67 719,34 1.079,01 1.138,68 
LD scoot 12581 81,62 1:271,48 1.703,24 
1 ce posé 459, 970,60 1.155, 1.911,20 
LE: BÉRPTTTT : 683,91 1.967,88 9,051.82 2.735,76 
1 css e 619,88 1.639,76 2.459,61 3.279,52 
199 5066 ss 830,19 1.660,28 2.190,57 3.320,76 
190 dits 885,90 1.771, 2.657,10 3.543,60 
Le HOPECTP 970,59 1.911,18 2.911,77 3.882,36 
V0 Te PS 1.081,97 2.163,94 3.215,91 4.327,88 
OUR is. AE 1.320 2.610 3.960 5.280 
1988. sé usi 1.500 3.000 4.500 6.000 

















MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du 27 février 1960, est autorisé, pour la période du 
1°" avril 1957 au 31 mai 1957, le détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères, pour le service forestier tunisien, de M. Vin- 
centi (Paul), agent technique des eaux et forêts. 





Génie rural. 





Par arrêté du 27 février 1960, M. Blaizot (François), ingénieur en 
chef du génie rural, est placé en service détaché auprès de la 
Compagnie nationale d'aménagement de la région du bas Rhône et 
du Languedoc pour cinq ans, à compter du 1°’ octobre 1959, en 
vue d’exercer les fonctions de directeur de la division de l’exploi- 
tation et de la mise en valeur. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Groupement des régions sanitaires pour la désignation par les 
conseillers départ taux de l'ordre des chirurgiens dentistes 
des quinze membres du conseil national de l'ordre. 








Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre IV, titre 1°", chapitres 1°" et III, du code de la santé 
publique, et notamment son article L. 439; 


Vu la loi n° 58-91 du 4 février 1958 complétant l’article L. 439 du 
code de la santé publique ; 


Vu le décret du 4 mars 1959 abrogeant et remplaçant certains 
articles du code de la santé publique relatifs aux modalités de 
fonctionnement des conseils de d'ordre des médecins et à la compo- 
sition des conseils de l’ordre des médecins et de l’ordre des chirur- 
giens dentistes, et notamment l’article L. 439; 


Vu l'arrêté du 26 octobre 1945 relatif au groupement des régions 
sanitaires pour la désignation par les conseillers départementaux 
de l’ordre des chirurgiens dentistes des membres du conseil 
national de l’ordre, 





Arrête : 


Art. 1°". — Les régions sanitaires sont groupées selon le tableau 
suivant pour la désignation par les conseillers départementaux de 
l'ordre des chirurgiens dentistes des quinze membres du conseil 
national de l'ordre : 





: groupe. — Région de Paris........,..........:.. 4 membres, 
groupe. — Régions de Lille, Laon, Rouen, Rennes, 2 -- 
> groupe. — Régions de Dijon, Strasbourg, Nancy 
et Châlons-sur-Marne...... sn bo cs — 
4" groupe. — Orléans, Poitiers, Angers...... sossese 1 — 
5 groupe. — Lyon, Grenoble..............,.... es "#4 — 
6* groupe. — Bordeaux, Toulouse, Montpellier...., + : A —- 
it | MS REIN I NN PENTIER oh. D — 
RE ne nes more nee ee à 86.04 assovare à — 
9° groupe. — Clermont-Ferrand, Limoges....,....... 1 — 
TR LL) de ali Lu dent ei e side enr r dre vi 5 membres, 


Art. 2. — L'arrêté du 26 octobre 1945 est abrogé. 


Art. 3. — Le directeur général de la santé publique est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1960. 

Pour le ministre et par autorisation : 


Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 





Homologation d'appareils de réanimation. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 1° octobre 1956 relatif aux dispo- 
sitions concernant les éléments et les caractéristiques de fonction- 
nement des appareils de réanimation applicables pour les collecti- 
vités publiques et les administrations hospitalières métropolitaines, 
d'outre-mer, civiles et militaires ; 

Vu l'avis de la commission interministérielle de la normalisation 
du matériel médico-chirurgical et électro-chirurgical, 


Arrête : 


Art. 1°. — Il est procédé à l’homologation, sous les numéros 
ci-après, des prototypes d'appareils ci-dessous désignés dont les 
caractéristiques techniques répondent aux conditions ‘déterminées à 
l'article 2 de l'arrêté interministériel du 1° octobre 1956 précité : 




















; ; ess i NUMERO 
JOXST SIGN N ° 
RTE TT Es mur "e CATÉGORIE | GROUPE | d'homolo- 
ou importateurs. de l'appareil. gation. 
R. Delhomme et C°,| Resutator. | Secourisme 4 43-60 
27, rue Berzélius, Pa- et utilisation 
ris (17°), médicale. 
[—— 
R. Pesty, 7 à 13, rue| Insufflateur| Secourisme 4 41-60 
des Cascades, Paris Ranima, et utilisation 
(20°). médicale. 
—— 











Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 
de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 février 1960, 

Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 





Sources d’eau minérale. 





Par arrêté en date du 22 février 1960, la Société commerciale 
d’eaux minérales du bassin de Vichy a été autorisée à exécuter des 
travaux sur le sondage de la source Floréal, situé à Saint-Yorre 
(Allier), à l’intérieur du périmètre de protection des sources doma- 
niales de Vichy. 





Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrêté du 27 février 1960 : 

Il est mis fin au détachement de Mme Froment (Gilberte), sage- 
femme de 2° classe (indice brut 367), au centre hospitalier régional 
de Rouen, à compter du 31 mai 1959. 

L’intéressée est détachée, en la même qualité, aux hospices civils 
de Lyon, pour une durée de cinq ans, à compter du 1°" juin 1959, 

















—— 
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Inspection de la population et de l'aide sociale. 





Par arrêté en date du 20 février 1960,: M. Gibert (Alain), inspec- 
teur de la population et, de l’aide sociale dans le département de 
la Guadeloupe, est muté, en la même qualité et dans l’intérêt du 
service, dans le département de la Gironde. 





Inspection de la santé. 


Par arrêté du 27 février 1960, M. le docteur Falot (Joseph-Georges- 
Henri), médecin inspecteur principal de santé de 4 échelon, est 
placé en service détaché auprès du ministre des affaires étrangères, 
pour une période de deux ans, à compter du 1°" avril 1957, en vue 
d'être mis à la disposition du Gouvernement tunisien pour exercer 
les fonctions de médecin de la santé publique en Tunisie. 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Administration centrale. 





Par arrêté en date du 29 février 1960, Mile Mirande (Christiane), 
administrateur civil de classe exceptionnelle, est nommée sous-direc- 
teur au ministère des anciens combattants et victimes de guerre et 
chargée de la sous-direction des statuts de combattants et victimes 
de guerre. 


Par arrêté en date du 29 février 1960, M. Peyrot (Alexis), sous-direc- 
teur au ministère des anciens combattants et victimes de guerre, est 
nommé directeur adjoint chargé de la sous-direction des services 
médicaux. 





Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté du 18 février 1960, les tableaux d’avancement des 
fonctionnaires des services départementaux de l'office national des 
anciens combattants et victimes de guerre, pour l'accès aux grades 
ci-après, sont arrêtés comme suit, pour l’année 1960 : 


Secrétaire général de classe exceptionnelle. 
(A titre territorial.) 


MM. Tijou (Jules), secrétaire général (Indre-et-Loire). 
Jacob (Jean), secrétaire général (Moselle). 


D 


Secrétaire général de 1'° classe. 


MM. Richter (Jean), secrétaire général (Meurthe-et-Moselle). 
Lamarque (André), secrétaire général (Seine). 
Notebaert (Henri), secrétaire général (Vosges). 

Agu (Marceau), secrétaire général (Basses-Alpes). 
Deudon (Fernand), secrétaire général (Aube). 


On à Co D2 


Secrétaire général de 2‘ classe. 


MM. Castel (Alain), secrétaire général adjoint (Finistère). 
Herlequin (Robért), secrétaire général adjoint (Marne). 
Jeunot (Gilbert), secrétaire général adjoint (Seine-et-Oise). 
Paschal (Georges), secrétaire général adjoint (Constantine). 

M° Duhin (Suzanne), secrétaire général adjoint (Somme). 

M. Skolil (Georges), secrétaire général adjoint (Seine-et-Oise). 

M'e Raude (Yvonne), secrétaire général adjoint (Vienne). 

M. Chicoy (Abdon), secrétaire général adjoint, détaché. 

M'e Brun (Alice), secrétaire général adjoint, détaché. 

10 Mw°* Chateigner (Bernadette), secrétaire général adjoint (Loiret). 

1 Carpentier (Amélie), secrétaire administratif (Seine). 

12 Arnould (Charmette), secrétaire administratif (Ardennes). 

13 M'ie Crombez (Paule), secrétaire administratif (Nord). 

14 M*° Viard (Simone), secrétaire administratif (Alpes-Maritimes). 

15 M'° Jauze (Jeanne), secrétaire administratif (Hérault). 
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Secrétaire général adjoint de 1° classe, 


MM. Fimbel (Paul), secrétaire général adjoint (Bas-Rhin). 
Riche (René), secrétaire général adjoint, détaché. 
Chicoy (Abdon), secrétaire général adjoint, détaché. 


Co DS +4 





Secrétaire administratif de classe exceptionnelle. 


MM. Sabben (Maurice), secrétaire administratif (Constantine). 
Beaufils (René), secrétaire administratif (Seine). 
M Pages (Marcelle), secrétaire administratif (Dordogne). 


Co 2 +4 


Secrétaire administratif de 1" classe. 


MM. Dekeyser (Henri), secrétaire administratif (Nord). 
Bories (Gabriel), secrétaire administratif (Aveyron). 
M'- Pellaud (Henriette), secrétaire administratif (Morbihan). 
M”: Constant (Marie), secrétaire administratif (Cantal). 
Barrere (Robert), secrétaire administratif (Seine). 
Bouyssaly (Georges), secrétaire administratif (Oran). 
Poullot (René), secrétaire administratif (Seine-et-Marne). 
Henocq (René), secrétaire administratif (Somme). 
9 M": Huscenot (Odette), secrétaire administratif (Seine-et-Oise). 
10 Gayral (Odette), secrétaire administratif (Var). 
- 11 M. de Larocque (Jean), secrétaire administratif (Puy-de-Dôme). 
12 M”: Germain (Josette), secrétaire administratif (Calvados). 
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MINISTERE DE L'INFORMATION 





Radiodiffusion-télévision française. 





Par arrêté du 3 février 1960, à compter du 1°" juin 1959, et pour 
une période maximum de cinq ans, Mme Lebeau (Marguerite), secré- 
taire d'administration de classe principale, est détachée dans l’emploi 
de chef de section administratif. 








SUCCESSIONS EN DESHERENCE 





Jugements d'envoi en possession provisoire. 





DÉPARTEMENT DE L'ALLIER 


Par jugement en date du 17 décembre 1959, le tribunal de grande 
instance de Cusset, département de l'Allier, a, sur la requête de 
l'administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil, préalablement à l’envoi en 
possession des successions de : 


1° Penin (Françoise), sans profession, née à Vichy (Allier), le 
13 septembre 1877, veuve de Perrin (Jean), domiciliée à l’hospice des 
vieillards de Cusset, décédée à l'hôpital psychiatrique d’Yzeure 
(AHier) le 9 juin 1959 où elle se trouvait en traitement. 

2° Sancelme (Antoine), plongeur, né à Vicq (Allier), le 23 décem- 
bre 1901, domicilié à Vichy, café Mantin, allée des Ailes, décédé, le 
28 avril 1959 à l’hôpital psychiatrique d’Yzeure (Allier) où il se 
trouvait en traitement. 


Par jugement en date du 20 janvier 1960, le tribunal de grande 
instance de Cusset, département de l’Allier, a, sur la requête de 
l'administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil, pré ement à, l'envoi en 
possession de la succession de Chalmin (Marie-Louise), née à Saint- 
Menoux (Allier), le 21 juillet 1896, veuve de Danton (Lucien-Jean), 
décédée à l'hôpital de Vichy, le 19 mai 1959, domiciliée à Bellerive- 
sur-Allier, route de Charmeil, villa Roseraie. 


DÉPARTEMENTS DE LA DRÔME ET DE L'ARDÈCHE 


Par jugement en date du 6 janvier 1960, le tribunal de grande 
instance de Privas, département de l’Ardèche, a, sur requête de 
l'administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil, des successions de : 


1° Bancel (Marie), veuve Vivier, sans profession, née à Saint- 
Bazile (Ardèche), le 21 décembre 1861, fille de Jean-Jacques et de 
Blache (Marie-Victoire-Romaine), domiciliée en dernier lieu à Lamas- 
tre (Ardèche), décédée à l’hôpital de Lamastre (Ardèche) le 26 août 
1955. 
2° Luron (Marie Augustine), épouse séparée de Lamaze (Louis), 
sans profession, née à Anould (Vosges), le 23 avril 1875, fille de 
Pierre et de Sagaire (Marie), domiciliée en dernier lieu à Annonay 
(Ardèche), 33, rue de la Valette, décédée à l’hôpital de Privas (Ardè- 
che) le 2 février 1957. 














3 Mars 1960 





2133 





DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-MARNE 


Par jugement en date du 7 décembre 1959, le tribunal de grande 
instance de Chaumont, département de la Haute-Marne, a, sur la 
requête de l’administration des domaines : 


Ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 770 du 
code civil, préalablement à l'envoi en possession de la succession 
non réclamée de M. Chauvot (Achille) domicilié à Wassy, décédé à 
Nancy le 14 avril 1949 ; 

Autorisé le domaine, à faire tous actes conservatoire et d’adminis- 
tration, à exercer tous les droits et actions qui en dépendent, et à 
aliéner, dès maintenant, les immeubles de la succession, 


DÉPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER 


Par jugement en date du 24 février 1959, le tribunal civil de Ven- 
dôme, département de Loir-et-Cher, a, sur la requête de l’adminis- 
tration des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites 
par l’article 770 du code civil, préalablement à l'envoi en possession 
des successions de : 


1° M. Hyppolyte Bruel, né à Engniales (Aveyron), le 17 mai 1882, 
domicilié rue de la Croix-Blanche, à Vendôme, décédé à l'hospice de 
cette ville le 30 novembre 1954. 


2° Mlle Honorine-Aimée Delassie, née à Maisons-Alfort (Seine), le 
20 février 1872, domiciliée à Vendôme, 92, rue de la Bretonnerie, 
décédée à l'hôpital de cette ville le 7 décembre 1955. 


3° M. Jean-Claude Jourden, né à Blois le 24 janvier 1931, domicilié 
à Selommes, décédé à Vendôme le 10 septembre 1956. 


DÉPARTEMENT DE LA MEUSE 


Par jugement en date du 11 février 1960, le tribunal de grande 
instance de Bar-le-Duc, département de la Meuse, a, sur la requête 
de l’administration des domaines, ordonné les publications et affiches 
prescrites par l’article 770 du code civil, préalablement à l’envoi en 
possession de la succession de M. Emile-Henri- Marc Etienne, sans 
profession, né à Saulx-en-Barrois (Meuse) le 12 juillet 1897, domicilié 
en derñier lieu dans cette localité où il est décédé le 15 janvier 1960. 


DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 


Par jugement en date du 14 janvier 1960, le tribunal de grande 
instance de Nancy, département de Meurthe-et-Moselle, a, sur la 
requête de l’administration des domaines, ordonné les publications 
et affiches prescrites par l’article 770 du code civil, préalablement 
à l’envoi en possession de la succession de Masse (Marie), veuve de 
Fortunat Viaud, née à Dolus (Chartente-Inférieure), le 2 avril 1854, 
de André et de Catherine Blanchard, domiciliée à Nancy, 21, fau- 
bourg Sainte-Catherine, y décédée le 6 mai 1930. 


DÉPARTEMENT DU NORD 


Fr 

Par jugement du 25 mars 1959, le tribunal de grande instance 
de Douai, département du Nord, a, sur la requête de l’administration 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l’article 770 du code civil, préalablement à l’envoi en possession des 
successions de : 


1° M. Carbonnelle (Eugène-Philippe), né à Douai le 31 octobre 
1873, demeurant à Douai, 43, rue François-Lemaire, y décédé le 
6 novembre 1955, veuf de Julie-Adrienne-Marie-Florentine Thery. 

2° Mlle Dechaud (Marguerite-Joséphine), née à Valenciennes le 
9 décembre 1872, demeurant à Douai, 77, rue de Canteleu, y décédée 
le 11 mars 1955, célibataire. 

3° M. Ben Bachir Bentadj, né à Beni-Ouarsous (Oran), présumé en 
1929, domicilié à Auby, décédé à Douai (Hôtel-Dieu) le 9 octobre 1955, 
célibataire. 

4° Mme Castel (Angèle), hée le 8 juin 1886, à Wattrelos (Nord) 
demeurant à Douai, 5, rue des Clarisses, décédée à Douai (Hôtel- 
Dieu) le 21 novembre 1957, veuve en premières ;noces de M. Henri 
Van Maele et veuve en de es noces de Louis-Jean-Baptiste 
Coulon-Pillot. 

5° M. Bourniste (Ali), né à Constantine (Algérie), présumé en 
1902, demeurant à Aniche, 35, rue Des © décédé à Somain, 61 bis, 
rue J.-Bouliez le 19 juillet 1 ; célibatair 


Par jugement en date du 17 mars 1959, le tribunal de grande 
instance de Lille, ge du Nord, a, sur la Fe uête de l’admi- 
nistration des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites 
par l’article 770 Le code civil, préalablement à l’envoi en possession 
des successions de : 


1° M. Boukaert (Fernand-Emile), né à Flers-lez-Lille le 4 mars 1910, 
demeurant à Lille * rue Coustou, y décédé le 8 octobre 1954, veuf 
de Germaine Clerick. 

2° M. Brahim ben Abbès, présumé né en 1892 au douar Oulad 
ben Zaara (Sud Maroc), demeurant à Lille, 58, rue de Fontenoy, 
y a le 20 décembre 1956, célibataire. 

° Mlle Chauvel (Adèle-Amélie), née à Colombes (Seine) le 2 avril 
1800, demeurant à Lille, 34, place aux Bleuets, y décédée le 19 octobre 
1957, célibataire. 

4° Mlle Wulleput (Louise), né le 9 juin 1896 à Camphin-en-Pevele, 
demeurant à Lille, 30 ter, rue de Wattignies, édée à Lille le 
8 janvier 1958, célibataire. 
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5° Mme Pennel (Améline-Césarine), née à Lille le 5 Fi d 1877, 
demeurant à la Madeleine, 71, rue Godefroy, décédé à Saint-André 
le 7 décembre 1957 nee de Duplouy (Georges-Henri). 

6° M. Braems (André ), né à Perenchies le 13 septembre 1905, 
demeurant à Lill me rue Saint-Gabriel, y décédé le 12 mai 1958, 
ve de Suzanne Reb. 

* Mme Baussart (Jeanne-Célestine), née à Armentières le 10 sep- 
lombre 1883, demeurant à Lille, 44, rue de Roubaix, y décédée le 
6 août 1957, veuve de Dauchy (Henri-Joseph). 

8° M. Lewylle (Joseph-Alphonse), né à Roulers (Belgique) le 
19 décembre 1871, demeurant à Tourcoing, 138, rue Nationale, y 
décédé le 29 mai 1956, veuf de Marie-Mathilde Vansteenkeste. 

9° Mme Lefebvre (Clotilde-Hermance), née à Marcqg-enBarœul le 
14 décembre 1878, y demeurant 51, rue des Hautes-Loges, décédée 
à Tourcoing, rue de l’Yser, le 5 mars 1957, veuve Vanhoute (Bernard- 
Auguste). 

10° Briche (Ferdinand-Emile), né à Boulogne-sur-Mer le 22 juin 
1919, demeurant à Lille, 40, rue du Poids, décédé à l’hospice de Tour- 
coing le 30 janvier 1957, époux de Terrin (Marguerite-Pierrette). 

11° M. Montens (Valentin-Joseph), né à Roubaix le 23 mai 1898, 
demeurant à Lille, 28, rue Thiers, y décédé le 26 novembre 1928, 
célibataire. 

12° M. Tafati Saïd, né au douar Beni Mehla (Alger), commune 
d’Isserville-les-Issers, district de Grande-Kabilie, le 7 octobre 1908, 
cg à Lille (hôpital Calmette) le 28 juillet 1957, époux de Yamina 


13° Mme Brame (Eugénie-Victoria), née à Lille le 17 juillet 1879, 
demeurant à Lille, 35, rue des Pavillons, décédée à l'hôpital régional 
de Lille le 18 janvier 1957, veuve de Jules-Louis Delesalle 

14° Bellanger (Berthy), né à Tours le 19 septembre 1917, demeurant 
1, rue du Magasin, à Lille, décédé à l’hôpital suburbain de Saint- 
André le 16 octobre 1956, célibataire. 

15° Mlle Godfrind (Aline-Pauline-Henriette), né le 20 septembre 
1883 à Lille, y domiciliée 15, rue Charles-Quint, décédée à Lille le 
24 juillet 1955, célibataire. 

16° Mme Boulet (Marie-Fidéline-Clotilde}, né à Lille le 25 mai 1882, 
y demeurant 38, rue d’Artois. décédée à Lille le 18 décembre 1955, 
veuve de Gustave-Jules Debray. 

17° M. Pennequin (Henri-Benjamin-Joseph), né à Bersée (Nord) le 
9 juin 1878, demeurant à Lille, 12, boulevard Victor-Hugo, décédé 
à l’hôpital suburbain de Saint-André le 11 mars 1958, célibataire. 

18° Mmè Lagache (Marie-Madeleine), né le 22 juillet 1888 à Peren- 
chies, demeurant à Lille, 56, rue Malesherbes, y décédée le 7 août 
1957, veuve de Octave-Louis-Jean-Baptiste Maes. 

19° M. Loubry (Louis), né à Hénin-Liétard le 18 août 1881, demeu- 
rant à la Bassée, rue du Maréchal-Leclerc, y décédé le 25 janvier 1956, 
époux divorcée de Alphonsine-Marie-Joseph Diverchy et divorcé en 
deuxièmes noces de Gabrielle-Gertrude-Marie-Angélique Gorguet. 


DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DÔME 


Par jugement en date du 28 janvier 1960, le tribunal de grande 
instance de Clermont-Ferrand, département du Puy-de-Dôme, a, sur 
la requête de l’administration des domaines, ordonné les publications 
et affiches prescrites par l’article 770 du code civil, préalablement 
à l’envoi en possession des successions de : 


1° M. Coelho (Crestina), célibataire, né au Portugal le 20 avril 1904, 
fils de Coelho (José) et de Incarnacion (Maria). Profession : ouvrier, 
en son vivant, domicilié 74, avenue Charras, à Clermont-Ferrand, 
décédé à Clermont-Ferrand le 15 mars 1959. 


2° M. Garde (Pierre), veuf de Blot (Marie), né à Montcel (Puy-de- 
Dôme) le 27 décembre 1893, fils de Garde (Jean) et de Paperent 
(Annette), en son vivant sans profession, domicilié 68, rue des Ar- 
vi à Clermont-Ferrand, décédé à Clermont-Ferrand le 25 avril 
1 L 

3° Mme Anñglard (Marie-Julie), divorcée Favier, née à Pontaumur 
le 22 mai 1881, fille de Anglard (Auguste) et de Sappin (Marie), en 
son vivant sans profession, hospitalisée à l’hospice de Rochefort- 
Montagne, décédée à l’hôpital de Clermont-Ferrand le 30 mars 1959. 


DÉPARTEMENT DU RHÔNE 


Par jugement en date du 13 novembre 1959, le tribunal de grande 
instance de Lyon, département du Rhône, a, à ja requête de l’adminis- 
tration des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites 

par l’article 770 du code civil, préalablement à l'envoi en possession 
de successions de : 


1° Betton (Marie-Rosalie-Nancie), veuve de Hauteville (Alfred), 
née à Boucieu-le-Roi (Ardèche) le 14 novembre 1876, fille de Marie: 
Claude et de Morfin (Sophie), domiciliée à Lyon (1°), rue René:- 
Leynaud, n° 13, décédée à Villeurbanne le 11 août 1958. 

2° Massard (Pierre), veuf de Varth (Lucie), né à Savigneux 
(Loire) le 18 septembre 1875, fils de Simon et de Deviller (Reine), 
domicilié à Lyon (1°), rue René-Leynaud, n° 13, décédé à Alix le 
25 août 1958. 

3° Arguillet (Marie-Joseph), né à Lyon (2°) le 3 août 1893, fils de 
Lyon (1°), montée Saint-Sébastien, n° 14, décédé à Lyon (4) le 
29 août 1958. 

4° Champion (Marguerite), veuve de Moreau (Albert), née à Neu- 
ville-sur-Saône le 11 juin 1873, fille de François et de Ricard (Mar- 

erite), domiciliée à Lyon (1°), quai Saint-Vincent, n° 23, décédée 

Villeurbanne le 18 septembre 1958. 

5° Rouquet (Blanche), veuve de Lestrat, née à Lyon le 4 janvier 
1881, fille de Paul et de Balansard, domiciliée à Lyon (1°), rue 
Ornano, n° 2, décédée à Lyon (4°) le 18 septembre 1958. 
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6° Fayol (Pélagie), veuve de Buvat (Jean-Louis-Henri), retraitée, 
née à Neuville-sur-Saône le 14 avril 1872, fille de Jean- Louis et de 
Sanglard (Sophie), domiciliée à Lyon (1°), montée du Lieutenant- 
Allouche, n° 6, décédée à Saint-Genis- Laval le 8 octobre 1958 

7° Duet (Caroline-Marie), veuve de Doria (Alexis), née à Lyon (6") 
le 17 mai 1886, fille de Hugues et de Vitte (Jeanne- Marie), domiciliée 
à Lyon (1°"), rue de l’Annonciade, n° 30, décédée à Saint-Genis- Laval 
le 24 octobre 1958. 

8° Vallet (Antoinette), retraitée, née à Lyon (7°) le 24 août 1884, 
fille d'André et de Rousaillon (Antoinette), domiciliée à Lyon (1), 
rue Dominique-Perfetti, n° 12, décédée à Saint-Genis-Laval le 18 no- 
vembre 1958. 

9° Maillet (Alice), née à Lyon le 23 juin 1884, fille de Marin et 
de Ravaz (Jeanne), domiciliée à Lyon (1*"), rue de la Vieille, n° 17, 
décédée à Lyon (5) le 6 décembre 1958. 

10° Frizon (Joseph-Claudius), veuf de Real (Antoinette), né à 
Lyon (2°) le 15 avril 1891, fils d'André et de Verdier (Catherine), 
domicilié à Lyon (2), rue Bellecordière, n° 10, décédé à Alix le 
15 octobre 1958. 

11° Rochebloine (Uranie), veuve de Keser, née à Boffres (Ardè- 
che) le 16 janvier 1878, fille de Joseph et de Brunel (Marie), domi- 
ciliée à Lyon (2), rue Auguste-Comte, n° 29, décédée à Saint- Genis- 
Laval le 30 novembre 1958. 

12° Crébier (Jeanne), veuve de Guidez (François), née à Lyon (6) 
le 19 septembre 1889, fille de François et de Donnat (Marguerite), 
domiciliée à Lyon (2°), rue Mazard, n° 5, décédée à Pierre-Bénite le 
7 décembre 1958. 

13° Ducimetiere (Françoise), née à Lyon (4) le 11 octobre 1881, 
fille d’Etienne et de Four (Marie), domiciliée à Lyon (2‘), rue de la 
Monnaie, n° 11, décédée à Saint-Genis-Laval le 6 décembre 1958. 

14° Rey (Victor-Alexandre), veuf de Janin (Marie-Henriette), né 
à Beaucroissant (Isère) le 31 janvier 1890, fils d’Auguste et de 
sentil (Mathilde), domicilié à Lyon (3), rue Maurice-Flandin, n° 29, 
décédé à Lyon (3°) le 13 juillet 1958. 

15° Rocle (Louise-Henriette), veuve de Barone (Laurent-Michel), 
née à Paris (14) le 3 mai 1891, fille de François et de Maxence 
(Catherine-Claudia), domiciliée à Lyon (3°), rue Turbil, n° 38, décédée 
à Lyon (3°) le 23 juillet 1958. 

16° Bugnano (Catherine-Juliette), veuve de Wissler (Jean), née à 
Lyon (3°) le 14 juillet 1884, fille de Charles-Félix et d’Oberto (Anne- 
Marie-Elisabeth), domiciliée à Lyon (3°), avenue Félix-Faupe, n° 158, 
décédée à Lyon (3°) le 2 septembre 1958. 

17° Cielica (Ignacy), né à Terespol (Pologne) le 15 décembre 1892, 
fils de Joseph et Zygmont (Maria), domicilié à Lyon (3')}, rue 
D , n 24, décédé à Lyon (3°) le 11 septembre 
1958. 

18° Brahic (Marie-Louise), veuve de Buer (Louis), née à Lamastre 
(Ardèche) le 14 septembre 1888, fille d'Emile et de Barochet (Marie- 
Virginie), domiciliée à Lyon (3°), avenue de Saxe, n° 127, décédée 
à Lyon (3°) le 17 septembre 1958. 

19° Bakir Ahmed, né à Sétif (Constantine) le 14 février 1895, fils 
de Saïd «et de Terkia bent Ouakkaf, domicilié à Lyon (3°), décédé 
à Alix le 4 octobre 1958 

20° Magnou (Juliette), née à Estivaux (Corrèze) le 18 octobre 1882, 
fille de Pierre et de Vauzour (Jeanne), domiciilée à Lyon (3'), avenue 
Lacassagne, n° 167, décédée à Alix le 25 octobre 1958. 

21° Sarte (Françoise), veuve de Charrel (Léopold), née à la Guiche 
(Saône-et-Loire) le 10 avril 1870, fille de Claudine, domiciliée à 
Lyon (3'), rue Garibaldi, n° 246, décédée à Lyon (2) le 1°’ novem- 
bte 1958. 

22° Verdier (Jeanne-Joséphine-Mélanie), veuve d'Odoz (Benoit- 
Joseph), née au Châtelet (Cher) le 18 novembre 1876, fille de Cathe- 
rine, domiciliée à Lyon (3°), rue Rancy, n° 53, décédée à Villeurbanne 
le 8 novembre 1958. 

23° Kheznadji Loucif, né à Guellal (Constantine) le 29 juillet 1929, 
fils ue domicilié à Lyon (3°), décédé à Lyon (3°) le 9 novem- 
bre 1958. 

24° Combe (Rosalie), née à Saint-Julien-Molin-Molette (Loire) le 
26 février 1878, fille de Régis et de Bachelard (Marianne), domiciliée 
à Lyon (3°), rue de Bonnel, n° 49, décédée à Alix le 12 novembre 1958. 

25° Labrosse (Marie-Julie), veuve de Vermorel (Jean), née à Ran- 
chal le 5 juillet 1880, fille de Pierre et de Lièvre (Céline), domiciliée 
à Lyon (3°), place Voltaire, n° 59, décédée à Lyon (4) le 3 décem- 
bre 1958. 

26° Grandjean (Joseph-Charles), veuf d’Eustache (Marie-Joséphine), 
né à Paris (14) le 22 avril 1875, fils de Joseph et de Niellot (Char- 
lotte), domicilié à Lyon (4), rue Henri-Gorjus, n° 43, décédé à 
Lyon (2) le 8 août 1958. 

27° Garnier (Louise-Fanny), veuve de Linossier (Pierre-Marie), née 
à Bourg (Aïn) le 20 janvier 1873, fille de Claude et de Nullet (Marie- 
Angélique-Adélaïde), domiciliée à Lyon (4), rue du Chariot-d’'Or, 
n° 41, décédée à Alix le 15 septembre 1958. 

28° Cruat (Marguerite-Virginie), née à Lyon (2) le 26 janvier 
1883, fille de Lucien et de Cattin (Marie), domiciliée à Lyon (4!), 
place du Commandant-Arnaud, n° 7, décédée à Alix le 10 novembre 
1958. 

29° Clauzier (Marie-Félicie), née à Cayres (Haute-Loire) le 15 août 
1891, fille de Pierre et de Feuillet (Maria), domiciliée à Lyon (4), 
rue Bony, n° 13, décédée à Alix le 14 novembre 1958. 

30° Girerd (Victor), né à Brullioles le 6 janvier 1898, fils de 
Jules et de Ducret (Marie), domicilié à Lyon (4), grande rue de la 
Croix-Rousse, n° 14, décédé à Lyon (4) le 4 décembre 1958. 

31° Barratte (Stéphanie-Irène), veuve de Cottier (Jacques), née à 
Saint-Chamond (Loire) le 11 août 1878, fille de Jules-Louis et de 
Peyrieux (Jenny), domiciliée à Lyon (4), rue Bony, n° 13, décédée 
à Alix le 19 décembre 1958. 

32° Yves (Raymonde), 
d'Angète, domiciliée à Lyon (5°), chemin de Choulans, n° 55, décédée 
à Lyon (5') le 21 juillet 1958. 


née à Paris (14) le 16 août 1904, fille. 





33° Petit (Joanny), né à Méximieux (Aïn) le 5 juin 1890, fils de 
Claude et de Lombard (Marie), d s. Re (5°), montée du 
Gourguillon, n° 24, décédé à Pierre-Bénite Sr 1958. 

34° Baury (Clémentine), veuve de Canoe Louis), née 
à Lyon (3) le 14 juillet 1885, fille de Jacques et de Soucillon (Clé- 
mence), domiciliée à Lyon (5), rue Roquette, n° 9, décédée à Villeur- 
banne le 14 octobre 1958. 

35° Morilla (José), maçon, né à Venta del Charcon (Espagne) le 
31 décembre 1914, fils de Augustin et de Munoz (Ramona), domicilié 
à Lyon (5°), chemin de Montribloud, n° 21, décédé à à Lyon (3°) le 
23 octobre 1958 58. 

36° Delbos (Reine), née à Paris (6*) le 6 janvier 1884, fille de 
Gabrielle, domiciliée à Lyon e quai Pierre-Scize, n° 84, décédée 
à Lyon (2°) le 24 novembre 1958. 

37° Bos (Adrien- re cm ve veuf de Gay (Marie), né au 
Cheylard (Ardèche) le. 29 septembre 1887, fils de Louis-Félix-Just 
et de Pons (Marie-Fany), pe cilié à Lyon (5°), rue du Commandant- 
Charcot, n° 136, décédé à Lyon (5°) le 25 juin 1958. 

38° Blanc (Edouard), né à Salette-Fallavaux (Isère) le 27 novem- 
bre 1890, fils de Alphonse et de Serme (Justine), domicilié à 
Lu À Le rue Bossuet, n° 88, décédé à Pierre-Bénite le 19 juil- 
e L 

39° Branciard (Véronique-Françoise), veuve de Clerc (Clément- 
Benoit-Prosper), née à Villeurbanne le 5 janvier 1879, fille de Benoit 
et de Julien (Victorine), —— à Lyon (6), cours Vitton, n° 9, 
décédée à Alix le 6 août 1 

40° Giraudet (Jeanne), = de Sacquet (Lazare), née à Saint- 
Martin-en-Coailleux (Loire) le 16 juillet 1881, fille de Jean-François 
et de Dauphin (Marguerite), domiciliée à Lyon (6), rue Boileau, 
n° 85, décédée à Alix le 16 août 1958. 

41° Hunckler (Joseph), veuf de Paturel (Adélaïde), né à Mulhouse 
(Haut-Rhin) le 24 décembre 1884, fils de Joseph et de Schaffar 
(Elisabeth), domicilié à Lyon (6*)}, rue Masséna, n° 71, décédé à 
Alix le 10 septembre 1958. 

42° Raffin (Claude-René-Eugène), né à Lyon (6°) le 23 mars 1889, 
fils de Jules-Claude et de Ecuert (Marie), domicilié à Lyon (6°), rue 
Tête-d’Or, n° 83, décédé à Lyon (3°) le 17 septembre 1958. 

43° Abadjian (Assenette), veuve de Kakamian (Armenac), née à 
Kasciris (Asie Mineure) le 24 décembre 1881, fille de Kevork et de 
Mickanian (Agarenie), domiciliée à Lyon (6*, rue Boileau, n° 154, 
décédée à Saint-Genis-Laval le 24 octobre 1958. 

44° Comte (Antoine), veuf de Bard (Marguerite), né à Oullins le 
18 janvier 1888, fils de Claude et de Brachet (Françoise), domicilié 
L ne ie rue Bossuet, n° 93, décédé à Pierre-Bénite le 26 octo- 
re 1 

45° Vidon (Joséphine-Henriette), veuve de Jourdan (Louis-Claude), 
née à Lyon (2°) le 6 juin 145, fille de François-Alexis et de Rojat 
(Marie-Joséphine-Annette), miciliée à Lyon (6‘), rue Tête-d’Or, 
n° 70, décédée à Saïint-Genis-Laval le 29 octobre 1958. 

46° Gentaz (Emma-Julia), née à Chatonnay (Isère) le 26 mars 1888 
fille de Félix-François et de Granjon (Marie Virgin e-Farrélie), domi: 
er Es, Lyon (6'), rue Cuvier, n° 53, décédée à Lyon (3‘) le 8 novem- 
re 
47° Polo (Louise), née à Lyon (4) le 7 juin 1880, fille de Jean- 
Louis et de Goutte (Claudine), domiciliée à Lyon (6), rue des 
Charmettes, n° 121, décédée à Givors le 7 décembre 1958. 

48° Gallopini (Jean-Henri), veuf de Mial (Antoinette-Victoire), 
peintre, né à Lyon (3°) le 28 août 1882, fils de Jacques-Henri et de 
Leduc (Marie-Victoire), domicilié à Lyon (7°), rue Pasteur, n° 23, 
décédé à Villeurbanne le 26 juillet 1958. 

49° Chirol (Augustine-Jeanne), née à Pont-d’Ain (Ain) le 26 octo- 
bre 1885, fille de Johanny et de Rodet (Marie-Louise), 
° 5" À (7:), rue Montesquieu, n° 63, décédée à Lyon (3) le 28 juil- 
et 1 

50° Girerd (Auguste-Louis), veuf de Durhone (Eugénie), né à 
Lyon (3°) le 19 ee 2 1879. fils de LouisFrançois et de Laube 
(Rose-Thérèse), domicilié à Lyon (7, rue Creuzet, n° 4, décédé à 


-Lyon (3°) le 5 août 1958. 


51° Kimrianoff (Cassen), veuf de Compagnon (Eugénie-Victorine), 
né à Kulestendil (Bulgarie) le 2 juin, 1881, fils d’'Etienne et de 
Ivantekeva (Catherine), domicilié à Lyon (7°), chemin de Vénissieux, 

n° 128, décédé à Lyon (3°) le 19 août 1958. 

52° Olivero (Jean), veuf de Serafimi (Angèle), né à Tricerno 
(Italie) le 21 mars 1867, fils de Jean et de Tagliado (Marie), domi- 
cilié à Lyon (7°), rue des Culattes, n° 51, décédé à Alix le 29 août 1958. 

53° Grazzini (Pietro), veuf de Santini (Conchetta), né à Monte- 
Carlo (Italie) le 20 novembre 1872, fils de Valério et de 
(Nelly), domicilié cvs (7°), rue des Culattes, n° 145, décédé à 
Alix le 17 octobre 1 

54° Lemerle (Alice-Marie), veuve de Moncel (Louis), née à Ahun 
(Creuse) le 25 octobre 1876, fille de Michel et de Al (Marie), domi- 
ciliée à Lyon (7°), rue de Gerland, n° 264, décédée à Villeurbanne 
le 6 octobre 1958.” 

55° Pérogino (Marie), veuve de Tartara, née à Asti (Italie) le 
7 décembre 1878, fille de Segondo ét de Lisson (Maria), domiciliée 
à Lyon (7°), rue de la Madeleine, n° 30, décédée à Lyon (5°) le 
15 décembre 1958. 

56° Duclos (Jean), veuf de Kervarrec (Barbe), né à Saint-Germain- 
du-Bois (Saône-et-Loire) le 29 janvier 1879, fils de Jean et de 
Girard (Jeanne), domicilié à Lyon (7°), chemin de Saint-Priest, n° 114, 
décédé à Lyon (3°) le 26 octobre 1958. 

57° Rigot (Marie-Jeanne), veuve de Coutier Œronet rie) née 
à Lyon (2°) le 15 ‘juin 1871, fille de Marie, domiciliée à Lyon (7°), 
rue du Repos, n° 1, décédée à Lyon (3°) le 5 décembre 1958. 

Bluze (Louis-Maurice-François), né à Beaune Côte-d'Or) le 

9 février 1910, fils de Maria, domicilié à Albigny-sur-Saône, décédé 
à Lyon (3°) le 21 septembre 1958, 
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59° Heine (Alexandre), né à Tornachoe (Pologne) le 11 décembre 
1899, fils de Jean et de Maria, domicilié à Aveize, décédé à Aveize 
le 15 avril 1955 

60° Cho D: jf manœuvre, né à Taglait (Sétif) le 7 septembre 
1934, à Bron, rue des Essarts, décédé à Pierre-Bénite le 
1°" septembre 1958. 

61° Peyrache (Alphense-Pierre), né à Terrenoire (Loire) le 20 décem- 
bre 1875, fils de Pierre et de Gardier (Marie), domicilié à Bron, 
rue Plantier, n° 22, décédé à Alix le 14 décembre 1958. 

62° Viallon (Herminie-Marie-Célanie), veuve de Legrand (Alexandre- 
Edouard), née à Etampes (Seine-et-Oise) le 1** mars 1871, fille de 
Henri-Alexandre et de Mosny (Euphémie-Zoé), domiciliée à Chaponost, 
décédée à Sainte-Foy-lès-Lyon le 16 mai 1958. 

63° Morel (Marie), veuve de Conjard (Sylvain), née à Annoisin- 
Châtelous (Isère) le 14 juin 1892, fille de Jean-Louis et de Des- 
TT 58 (Anne), domiciliée à Irigny, décédée à Lyon (5°) le 20 août 


64° Boissac (Marcelle), née à Vernaison le 16 février 1913, fille 
de Auguste et de Decheneaud (Adèle), domiciliée à Messimy, décédée 
à Lyon (5°) le 26 décembre 1958 

65° Trouillet (Annette), née à Mussy-sur-Dun (Saône-et-Loire) le 
29 mars 1879. fille de Pierre et de Verchere (Antoinette), domi- 
—-« à Oullins, rue du Nord, n° 6, décédée à Lyon (3°) le 25 novembre 

66° Cattaruzza (Auguste), né à San Quirino (Italie) le 15 octobre 
1900, fils de Amédéo et de Cattaruzza (Rosa), domicilié à Saint- 
Fons, rue Aristide-Briand, n° 1, décédé à Lyon (3°), le 17 septembre 
1 i 

67° Martin (Emilie-Pauline), née à Lyon (2°) le 20 décembre 1872, 
fille de Jean et de Robert (Mariette), domiciliée à Sainte-Foy-lès- 
Lys rue Commandant-Charcot, n° 111, décédée à Lyon (3') le 30 août 
1 À 
68° Linage (Pauline-Marie-Gasparine), veuve de Remuet (Jean- 
Benoît), née à Lyon (6°) le 5 mai 1881, fille de Antoine et de Las- 
seur (Claudine), domiciliée à Saint-Genis-Laval, impasse du Chi- 
teau, décédée à Lyon (3°) le 14 décembre 1958. 

69° Buridon (Françoise-Antoinette), veuve. de Bay (Etienne), née 
à Loyette (Ain) le 10 août 1885, fille de Nicolas et de Foret (Adé- 
laïde), domiciliée à Saint- Laurent-d’ Agny, décédée à Alix le 4 août 
1 


958. 

70° Pondi (Léopold), veuf de Amadori (Assunta), né à Rover- 
sano (Italie) le 23 juillet 1879, fias de Antoine et de Mazzani (Thé- 
rèse), domicilié à Vaulx-en-Velin, chemin de la Rize, n° 5, décédé à 
Alix le 21 octobre 1958. 

71° Ressat (Conception), veuve de Leal (Narcisse), née à Lorca 
(Espagne) le 8 décembre 1898, fille de Francisco et de Navarro 
(Conception), domiciliée à Vaulx-en-Velin, décédée à Saint-Genis-Laval 
le 30 octobre 1958. 

72° Drewniak (Léon), né à Piakova (Pologne) le 31 décembre 1891, 
fils de Jacob et de Wiskel (Victorine), domicilié Vénissieux, rue 
Victor-Hugo, n° 46, décédé à Lyon (5'} le 29 juin 1958. 

73° Messalti Achoum, né à Guellal (Constantine) le 19 février 1908, 
fils de Tahar et de Messalti Cherifa, domicilié à Vénissieux, che- 
min Clos-Verger, n° 13, décédé à Pierrè-Bénite le 29 août 1958. 

74° Blandin (Jean), ne à Marlioz (Haute-Savoie) le 28 décembre 1877, 
fils de François et de Grandchamp (Marie), domicilié à Villeur- 
banne, rue Louis-Blanc, n° 28, décédé à Villeurbanne le 31 août 1958. 

75° Rauline (Léontine-Marie) veuve de Carel (Albert-Auguste), 
née à Agneaux (Manche) le 24 avril 1882, fille de Auguste-Louis 
et de Oufroy (Julienne-Albertine), domiciliée à Villeurbanne, rue 
de Lorraine, n° 10. décédée à Lyon (3) le 11 septembre 1958. 

76° Nudischer (Louise), veuve de Manoux (Pierre), née à Col- 
mar (Haut-Rhin) le 21 juin 1881, fille de Charles et de Wirth (Rose), 
domiciliée à Villeurbanne, rue du 4-Août, décédée à Alix le 15 sep- 
tembre 1958. 

77° Riou (François-Régis- Toussaint), né à Boucieu-le-Roi (Ardèche) 
le 1° novembre 1888, fils de Firmin-Xavier-Régis et de Lafumat 
(Marie-Nancie), domicilié à Villeurbanne, petite-rue Chevreul, n° 3, 
décédé à Lyon (3') le 17 septembre 1958. 

78° Butty (Jeanne-Joséphine), veuve de Curabet (Antoine-Louis), 
née à Lamure-sur-Azergues le 25 décembre 1894, fille de Louis- 
Joseph et de Duperray (Marguerite-Jeanne), domiciliée à Villeur- 
Le rue Doyen-Caillemer, n° 34, décédée à Lyon (3°) le 22 septembre 

79° Roussin (Julie-Adrienne-Elisa), veuve de Bouvier (Jean-Marie), 
née à Dieulefit (Drôme) le 5 août 1880, fille de Auguste-Louis et 
de Rousset ({ Elisa), domiciliée à Villeurbanne, hospice des 
Charpennes, décédée à Villeurbanne le 3 août 1958. 

80° Chipier (Antoine), veuf de Dupart (Eugénie), né à Lyon (2) 
le 28 février 1864, fils de Jacques-Alphonse et de Jallarnion-Grive 
(Marguerite-Joséphine), domicilié à Villeurbanne, rue J-C.-Vivant, 
n° 86, décédé à Villeurbanne le 7 octobre 1958. 

81° Darnaud (Marie-Jeanne), veuve de Barral (Louis), née à Fran- 
cheville le 22 mai 1886, fille de Etienne-Cyprien et de Cottet (Marie), 
domiciliée à Villeurbanne, rue Flachet, n° 36, décédée à Saint-Genis- 
Laval le 6 octobre 1958. 

82° Bourdier (Claude), né à Saint-Etienne (Loire) le 30 octobre 1885, 
fils de Marie, domicilié à Villeurbanne, rue de Crémieux, n° 146, 
décédé à Lyon (3°) le 19 octobre 1958. 

83° Sablayrolles (Louis), veuf de Tourniere (Louise), né à Gou- 
blet (Tarn) le 16 octobre 1902, cuisinier, fils de Anna, domici- 
lié à Villeurbanne, rue de Magenta, n° 24, décédé à Lyon (2') le 
21 octobre 1958. 


84° Janville (Marie-Claudine). née à Lyon (4) le 4 mai 1866, fille 
de Antoine-Gabriel et de Mancier (Marie), domiciliée à Villeur- 
Come É- à des Charpennes, décédée à Villeurbanne le 9 novem- 

re 

85° Chanrion (Francine), née à Tarare le 13 Ace 1878, fille 
de Jean-Marie et de Saunier (Stéphanie), domiciliée à Villeurbanne, 
rue de Pressensé, n° 13, décédée à Villeurbanne le 30 novembre 1958. 








DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par jugement en date du 20 novembre 1959, le tribunal de grande 
instance de la Seine a, sur la requête de l’administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 770 
du code civil, préalablement à l'envoi en possession des succes- 
sions de : 

1° Pascal (Marcelle-Camille), célibataire majeure, sans profession, 
née à Concarneau (Finistère) le 2 septembre 1910, fille de Pascal- 
Alexandre-Auguste et de Le Tallec (Marie-Françoise), domiciliée à 
Paris (6°), 33, boulevard du Montparnasse, décédée à l’hôpital Bou- 
cicaut, à Paris, le 1°" août 1957. 

2° Tassin (Berthe-Marie), célibataire majeure, femme de chambre, 
née à Orsay (Seïne-et-Oise) le 4 juillet 1894, fill de Tassin (Jean) et 
de Berre (Marie), domiciliée à Paris (6°), 52, rue de Sèvres, décédée 
à l’hôpital Laennec, à Paris, le 18 septembre 1957. 

3° Belin (Fernande-Désirée), veuve Auphelle (Jean), sans profes- 
sion, née à Verences (Manche) le 29 décembre 1892, fille de Belin 
(Célestin) et de Lechevrel. (Maria), décédée en son domicile à 
Paris (15°), 120, rue Lecourbe, le 29 avril 1958. 

4° Gueye Baye, célibataire majeur, sans profession, né à Dakar 
(Sénégal) le 1°’ janvier 1894, filiation inconnue, décédé en son domi- 
cile à Paris (7’), 1, rue de Varenne, le 23 décembre 1957. 

5° Sokoloff (Serge), célibataire majeur, mécanicien, né à Kharkov 
(Russie) le 25 août 1893, filiation inconnue, décédé en son domicile 
à Paris (15°), 403, rue de Vaugirard, le 18 avril 1958. 

6° Terryn (Blanche-Marie), veuve Ouvre (Ernest), concierge, née 
à Lille (Nord) le 22 décembre 1879, fille de Terryn (Emile-Julien) et 
de Saegaerto (Hortense), domiciliée à Paris (15), 36, rue Mathurin- 
Régnier, décédée à l'hôpital Broussais, à Paris, le 4 décembre 1956. 

7° Roquette (Jeanne-Marie- Eugénie), veuve Pick (Marie-Joseph- 
Léon), sans profession, née à Saint-Etienne (Loire) le 8 novembre 
1873, fille de Roquette (Auguste) et de Marcet (Jeanne-Marie), domi- 
ciliée à Paris (7°), 52, rue de Bourgogne, décédée à l’hôpital Bichat, 
à Paris, le 23 novembre 1957. 

8° Daniels (Pétronella), veuve Couillard (François), sans profession, 
née à Nimègue (Pays-Bas) le 6 septembre 1867, fille de Daniels 
(Michel) et de Frenten (Maria), domiciliée à Paris (16°), 4, rue Lalo, 
décédée à l’hôpital Boucicaut, à Paris, le 30 septembre 1955, 

9° Fee (Raymond-Théophile), divorcé Fantin (Marie-Césarine), sans 
profession, né à Paris (14') le 31 octobre 1880, fils de Fee (René- 
Eugène-Michel) et de Corbineau (Rosalie-Joséphine), domicilié -à 
Paris (15°), 10, rue Juge, décédé à l’hôpital Broussais, à Paris, le 
22 février 1958. . 

10° Grosos (Alberte), veuve Raux (Georges), sans profession, née 
à Ezy (Eure) le 23 octobre 1879, fille de Grosos (Albert) et de 
Deseme (Merine), domiciliée à Paris (15'), 83, rue Mademoiselle, 
décédée à l’hôpital Necker, à Paris, le 13 septembre 1957. 

11° Galoteau (Jeanne-Pauline), célibataire majeure, vendeuse, née 
à Epernay (Marne) le 14 juillet 1893, fille de Galoteau (Eugène) et 
de Schmit (Marguerite), domiciliée à Paris (15°), 97, rue Leblanc, 
y décédée le 1° novembre 1957. 

12° Leblond (André-Léon-Alfred), veuf Leroy (Marie), sans pro- 
fessiop, né à Bolbec (Seine-Maritime) le 13 juillet 1893, fils de 
Leblond (Edmond-Ernest) et de Anquetil (Jeanne-Anaïs), domicilié 
à Paris (15°), 56, rue de Javel, décédé à l’hôpital Boucicaut, à Paris, 
le 9 août 1958. 

13° Roy (Joseph-Louis), veuf Levy (Madeleine), sans profession, né 
à Bordeaux (Gironde) le 10 septembre 1875, fils de Roy (Joseph) et 
de Viroben (Elisa), décédé en son domicile à Suresnes (Seine), 37, rue 
Pasteur, le 24 janvier 1956. 

14° Leblanc (Maurice), veuf Boudeceuil (Alphonsine-Marie), garçon 
de bureau, né à Paris (15°) le 25 avril 1892, fils de Leblanc (Louis- 
Henri) et de Brusset (Honorine-Léontine), domicilié à Paris (15°), 
18, rue Olivier-de-Serres, décédé à l'hôpital Broussais, à Paris, le 
23, mars 1957. 

15° Dupuy (Marie), célibataire majeure, concierge, née à Lussac 
(Gironde), fille de Dupuy (Gabriel) et de Bordelais (Françoise), domi- 
ciliée à Neuilly-sur-Seine (Seine), 65, rue Borghèse, décédée à l’hôpi- 
tal de Neuilly-sur-Seine (Seine) le 13 décembre 1956. 

16° Tissier (Hubert), célibataire majeur, employé de bureau, 
né à Bois-Colombes (Seine) le 19 juin 1902, fils de Tissier (Louis- 
Jean-Joseph}, et de Jacob (Clotilde-Eugénie), domicilié à Neuilly-sur- 
Seine (Seine), 47, avenue du Roule, décédé à Conflans-Saint-Honorine 
(Seine-et-Oise) le 5 novembre 1957. 

17° Letochneff (Alexandre), célibataire majeur, chauffeur de taxi, 
né à Moscou (Russie) le 15 août 1900, fils de Letochneff (Nicolas), 
et de Borodouline (Olga), domicilié à Levallois-Perret (Seine), 133, rue 
Anatole-France, décédé à l'hôpital Beaujon, à Clichy (Seine), le 
8 décembre 1957 

18° Marc de Saint-Pierre (Jacqueline-Adeline-Charlotte), veuve Cal- 
dara (Monti-Paolo), sans profession, née à Paris (16) le 19 janvier 
1877 fille du baron de Saint-Pierre (Robert-Marie-Jean) et de Sangalli 
(Marguerite), domiciliée à Paris (6*), 13, rue de Condé, décédée à 
lhôpital Saint-Antoine, à Paris, le 28 février 1958. 

19° Thorel (Théophile), veuf Constant (Antoinette), sans profession, 
né à Clichy-la-Garenne (Seine), le 21 mai 1890, fils de Thorel (Alexan- 
dre) et de Delon (Augustine), décédé en son domicile à Clichy (Seine), 
3, rue du Landy, le 19 janvier 1958. 

20° Augras (Adolphe), célibataire majeur, sans profession, né à 
Paris (14) le 29 mars 1835, fils de Augras (Eugène) et de Theodon 
(Marie), domicilié à Paris (15*), 259, rue Lecourbe, décédé à l’hospice 
d’Ivry, à Ivry (Seine), le 6 décembre 1958. 

21° Michelson (Pauline), veuve Ajizenberg (Samuel), sans profession, 
née à Varsovie (Pologne), le 23 février 1895, fille de Micheison 
(Michel) et de Ivanska (Régina), domiciliée à Paris (16'}), 3, rue de la 
D décédée à l'hôpital Necker, à Paris, le 25 avril 
1957. 


2 








— 


— 





2136 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Mars 1960 





22° Smirnoff (Paul), célibataire majeur, manœuvre, né en Russie le 
7 janvier 1897, filiation inconnue, décédé en son domicile à Paris (15°), 
68, rue Emeriau le 20 octobre 1958. 

23° Pourchez (Claire-Marie), veuve Dalexandre (Désiré-Emilien), 
concierge, né à Boves (Somme) le 4 juin 1874, fille de Pourchez 
(Alfred) et de Leconte (Marie-Amélie), domiciliée à BoisColombes 
(Seine), 4, rue Jean-Brunet, décédée à l'hôpital Beaujon, à Clichy 
(Seine), le 15 juin 1958. 

24° Delhaye (Charles-Paul), célibataire majeur, sans profession, 
né à Paris le 16 octobre 1903, fils de Hermant-Louis-Joseph 
Delhaye et de Léontine Lefort, domicilié à Noisy-le-Sec (Seine), 
42, rue Merlan, décédé à Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais) le 27 novem- 
bre 1956. 

25° Richard (Marthe-Marceline), retraitée, veuve en premières noces 
de Jacques-André Kiein et divorcée en deuxièmes noces de Jules- 
Alfred (Dupont), née aux Lilas (Seine) le 23 janvier 1888, fille de Adrien- 
Richard et de Augustine-Marguerite Topin, domiciliée aux Lilas 
(Seine), 96, rue de Paris, décédée à lhôpital Tenon, à Paris, le 
2 avril 1955 

26° Drot (Henri-François), sans profession, divorcé en premières 
noces de Alice-Marie Mallein, veuf en secondes noces de Jeanne- 
Léontine Billard, né à Paris (18°) le 29 mars 1887, fils de Jules Drot 
et de Anthelmette Mayer, domicilié à Bagnolet (Seine), 211, rue 
Robespierre, decedé à l'hôpital Tenon, à Paris, le 2 octobre 1957. 

27° Chantrenne (Marie-Joseph), célibataire majeur, retraité, né à 
Jussy-Champagne (Cher) le 7 avril 1877, de filiation inconnue, domi- 
cilié à Paris (17°), 114, avenue de Wagram, décédé à l'hôpital de la 
Pitié, à Paris, le 2 novembre 1956. 

28° Maho (Marie-Guillemette), sans profession, veuve de Jean-Louis 
Dviaison, née à Plogonnec (Finistère) le 4 avril 1888, fille de Hervé 
Maæho et de Marie-Anne Quemener, domiciliée à Paris (18°), 10, passage 
Championnet, décédée au sanatorium de Nevers (Nièvre) le 27 novem- 
bre 1957. 

29° Ledot, (Marie-Madeleine), sans profession, célibataire majeure, 
née le 24 juillet 1886 à Caen (Calvados), fille de Marie Ledot, décédée 
en son domicile à Paris (19°), 40, avenue Secrétan, le 19 mars 1957. 

30° Feldblum (Anna), sans profession, veuve de Alexandre Rechels, 
née à Sanova (Russie) le 18 janvier 1888, fille de Heroch Feldblum 
et de Zackermann, domiciliée à Paris (18°), 102, rue Doudeauville, 
décédée à l'hôpital Broussais, à Paris, le 21 juillet 1954. 

31° Kozlana (Mathieu), sans profession, célibataire majeur, né à 
Stignana (Yougoslavie), le 8 mars 1893, fils de Gaspard Kozmana et 
de Olika (Andréatchits), domicilié à Paris (2°), 60, rue Montmartre, 
décédé à l'Hôtel--Dieu, à Paris, le 28 avril 1958. 

32° Yourtaieff (Jean), ingénieur, célibataire majeur, né à Lawa 
(Russie), le 30 juin 1884, fils de Théodore Yourtaieff et de Jeanne 
Kraineff, domicilié à Paris (17°), 136, avenue de Villiers, décédé à 
l'Etang-la-Ville (Seine-et-Oise) le 21 juillet 1945. 

33° Soret (Léon-Alphonse), célibataire majeur, sans profession, né 
le 6 décembre 1887 à Rimogne (Ardennes), fils de Constant-Joseph 
Soret et de Marie-Clémence Monfroy, domicilié à Bobigny (Seine), 
62, avenue Paul-Vaillant-Couturier, décédé à l’hôpital Tenon, à Paris, 
le 1°" janvier 1956. 

34° Mathe (Suzanne-Andréa), veuve de Charles Davous, sans 
profession, née à Puteaux (Seine) le 7 août 1884, fille de Jacques 
Mathe et de Marguerite Sousporte, domiciliée à Paris (17°), 215, rue 
de Courcelles, décédée à l’hôpital Beaujon, à Clichy, le 10 mars 1956. 

35° Decasteil! (Quintina-Natolina), célibataire majeure, sans pro- 
fession, née à Prunetto (Italie) le 20 décembre 1887, fille de Jean- 
Baptiste Decastelli et de Albina Moschetti, décédée en son domicile 
à Paris (17°) 117 avenue de Clichy, le 3 février 1956. 

36° Marechal (Pauline-Jeanne), célibataire majeure, sans profession, 
née à Paris (13'), le 2 août 1872, de filiation inconnue, domiciliée à 
Paris (9), 189, rue du Faubourg-Poissonnière, décédée à l'hôpital 
Bichat, à Paris, le 12 mars 1958. 


"9 @——— 


Avis concernant l’appréhension de successions vacantes. 


DÉPARTEMENT DU GARD 


Le directeur des domaines à Nîmes, nommé curateur à la succes- 
sion ci-après désignée par jugement en date du 20 juin 1957 rendu 
par le tribunal de grande instance d’Alès (Gard), fait connaître qu’il 
a décidé de présenter au même tribunal une requête tendant à ce que 
l'administration des domaines soit envoyée en possession de la 
succession de Cécile Teissier, veuve Tauleigne, sans profession, née 
au Vialas (Lozère) le 28 décembre 1886, domiciliée en dernier lieu 
à Alès, 107, rue Fabrerie, décédée à Alès le 28 janvier 1957. 


Le directeur des domaines à Nîmes, nommé curateur aux succes- 
sions ci-après désignées par jugements rendus aux dates et par les 
tribunaux de grande instance indiqués ci-dessous, fait connaître 
qu'il a décidé de présenter au tribunal de grande instance de Nîmes 
une requête tendant à ce que l'administration des domaines soit 
envoyée en possession des successions de : 


Augier (Antoine), sans profession, domicilié à Uzès, décédé à Uzès 
le 7 mars 1935 (jugement vacance du tribunal d’Uzès en date du 
12 janvier 1950). 

Prades (Berthe), veuve Cerodes, sans profession, domiciliée à Ber- 
nis, décédée à Nîmes le 7 avril 1953 (jugement vacance du tribunal 
de Nîmes en date du 8 novembre 1954). 

Dufour (Marie-Hélène), veuve Delcour, sans profession, domiciliée 
à Pont-Saint-Esprit, décédée à Pont-Saint-Esprit le 3 janvier 1955 
(jugement vacance du tribunal d’Uzès en date du 13 octobre 1955). 





Paulin (Marie), sans profession, domiciliée à Saint-Gilles, décédée à 
Nîmes le 8 avril 1955 (jugement vacance du tribunal de Nîmes en 
date du 19 novembre 1957). 

Bernat (Tony), sans profession, né à Nantes le 26 décembre 1890, 
domicilié à Gallargues, décédé à ne le 11 mai 1955 (jugement 
vacance du tribunal de Nîmes en date du 16 août 1956), 

Puech (Marie-Antoinette), veuve Noël, sans profession, domiciliée à 
Nîmes, 24, boulevard Gambetta, décédée à Nîmes le 8 juin 1956 
| ea vacance du tribunal de Nîmes en date du 19 novembre 

). 

Saez (Pascal), sans professon, né à Polina (Espagne) le 23 mars 
1891, domicilié à Saint-Gilles, décédé à Saint-Gilles le 8 juillet 1956 
(jugement vacance du tribunal de Nîmes en date du 6 mai 1958). 

Dayre (Hippolyte), sans profession, domicilié à Nîmes, 2, rue des 
Patins, décédé à Nîmes le 16 octobre 1956 (jugement vacance du tri- 
bunal de Nîmes en date du 25 mars 1958). 6 

Jouve (Joseph), ferblantier, né à Nîmes le 10 novembre 1897, domi- 
cilié à Nîmes, 3, rue Croix-de-Fer, décédé à Asnières le 9 février 
1957 (jugement vacance du tribunal de Nîmes en date du 14 mai 


.1957). 


Mombel (Françoise), veuve Eygonnet, sans profession, domiciliée à 
Marguerittes, décédée à Marguerittes le 17 mars 1957 (jugement 
vacance du tribunal de Nîmes en date du 17 décembre 1957). 

Caussignac (Julie), sans profession, née à es le 7 novembre 
1873, domiciliée à Nîmes, 29, rue Fresque, décédée à Nîmes le 3 avril 
> ee vacance du tribunal de Nîmes en date du 22 octo- 

re 1957). 

Baldyrou (Louise), veuve Fenouillet, sans profession, domiciliée à 
Nîmes, 4, rue Dagobert, décédée à Nîmes le 16 août 1957 (jugement 
vacance du tribunal de Nîmes en date du 29 janvier 1958). 

Driol (Césarine), veuve Hafrasy, sans profession, née à Nîmes le 
12 octobre 1880, domiciée à Nîmes, 7, rue Grangent, décédée à Nîmes 
le 14 septembre 1957 (jugement vacance du tribunal de Nîmes en date 
du 7 août 1958). 

Désailly (Léonie), sans profession, née à Lille le 16 août 1886, 
domiciliée à Nîmes, 36, boulevard Jean-Jaurès, décédée à Nîmes le 
4 novembre 1957 (jugement vacance du tribunal de Nîmes en date du 
24 juillet 1958). 

Jullian (Marthe), veuve Berges, sans profession, née à Lignan-sur- 
Orb le 14 janvier 1883, domiciliée à Nîmes, 36, rue Saint-Rémy, 
décédée à Nîmes le 7 mai 1958 (jugement vacance du tribunal de 
Nîmes en date du 14 octobre 1958). 

Garrigues (Joséphine), épouse Astier, née à Florensac le 20 juillet 
1880, domiciliée à Nîmes, 1, route de Saint-Gilles, décédée à Nîmes 
le 4 novembre 1958 (jugement vacance du tribunal de Nîmes en date 
du 21 octobre 1959). 


DÉPARTEMENT DE LA MEUSE 


Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 3 mars 1955 
rendu par le tribunal de première instance de Saint-Mihiel, dépar- 
tement de la Meuse, fait connaître qu’il a décidé de présenter au 
tribunal de grande instance de Bar-le-Duc, département de la Meuse, 
une requête tendant à ce que l’administration des domaines soit 
envoyée en possession de la succession de Marie Bastien, 
épouse de Marbaque, sans profession, date et lieu de naissance 
inconnus, domiciliée en dernier lieu à Lérouville, décédée à Lérou- 
ville le 22 octobre 19089. 


Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 3 mars 1955 
rendu par le tribunal de première instance de Saint-Mihiel, dépar- 
tement de la Meuse, fait connaître qu’il a décidé de présenter au 
tribunal de grande instance de Bar-le-Duc, une requête tendant à 
ce que l'administration des domaines soit envoyée en possession de 
la succession d’Aimé Marbaque, veuf de Marie Bastien, sans profes- 
sion, date et lieu de naissance inconnus, domicilié en dernier lieu à 
Lérouville, décédé en cette localité le 29 février 1928. 


Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 17 avril 1958 
rendu par le tribunal de grande instance de Bar-le-Duc, départe- 
ment de la Meuse, fait connaître qu’il a décidé de présenter au 
tribunal de grande instance de cette ville, une requête tendant à 
ce que l'administration des domaines soit envoyée en possession 
de la succession d’Edouard-Ernest Marchal, sans profession, date et 
lieu de naissance inconnus, domicilié en dernier lieu à Fains-les- 
Sources, décédé en cette localité le 9 janvier 1958. 


Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 2 mars 1957 
rendu par le tribunal de grande instance de Bar-le-Duc, départe- 
ment de la Meuse, fait connaître qu’il a décidé de présenter au 
tribunal de grànde instance de cette ville, une requête tendant à 
ce que l'administration des domaines soit envoyée en possession 
de la succession de Georges-Marcel Tartier, veuf d’Anita Debias, 
sans profession, date et lieu de naissance inconnus, domicilié en 
dernier lieu à Brauvilliers, décédé à Bar-le-Duc le 28 juin 1936, 


Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 20 janvier 1958 
rendu par le tribunal de première instance de Saint- -dépar- 
tement de la Meuse, fait connaître qu'il a décidé de présenter au 
tribunal de grande instance de Bar-le-Duc, département de la Meuse, 
une requête tendant à ce que l'administration des domaines soit 
envoyée en. possession de succession de Pierrette-Anne-Marie 
Pignol, sans rofession, née à Saint-Mihiel le 3 février 1930, domi- 
ciliée en dernier lieu à Chauvoncourt, décédée en cette localité le 
19 octobre 1yo4. . 
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Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur à la 
sucession ci-après désignée par jugement en date du 29 avril 1958 
rendu le tribunal de grande instance de Bar-le-Duc, département 
dé ‘Ta se fait connaître qu'il a décidé de présenter au tribunal 
de grande instance de cette ville, une requête tendant à ce que 
l'administration des domaines soit envoyée en possession de la 
succession de Paul Bourette, sans profession, né à Menaucourt le 
31 mai 1875, domicilié en dernier lieu à Menaucourt, décédé à Bar- 
le-Duc le 20 janvier 1958. 


Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur À la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 6 juin 1957 
rendu par le tribunal de grande instance de Verdun, département 
de la Meuse, fait connaître qu'il a décidé de présenter au tribunal de 
grande instance de cette ville, une requête tendant à ce que l’adminis- 
tration des domaines soit envoyée en possession de la succession 
de Jean Schwitz, date et lieu de naissance inconnus, domicilié en 
dernier lieu à Belleville-sur-Meuse, décédé à Verdun-sur-Meuse le 
4 novembre 1956. 


Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 30 avril 1959 
rendu par le tribunal de grande instance de Verdun-sur-Meuse, 
département de la Meuse, fait connaître qu'il a décidé de présenter 
au tribunal de grande instance de cette ville une requête tendant 
à ce que l'administration des domaines soit envoyée en possession 
de la succession de Mme Marie-Victorine Liegeois, sans profession, 
date et lieu de naissance inconnus, domiciliée en dernier lieu à 
Landrecourt, décédée à Verdun le 11 décembre 1958. 


Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 24 janvier 1952 
rendu par le tribunal de première instance de Saint-Mihiel, départe- 
ment de la Meuse, fait connaître qu'il a décidé de présenter au 
tribunal de grande instance de Bar-le-Duc, département de la Meuse, 
une requête tendant à ce que l'administration des domaines soit 
envoyée en possession de la succession de M. Louis-Antoine Apied, 
veuf Collet, sans profession, date et lieu de naissance inconnus, 
domicilié en dernier lieu à Pont-sur-Meuse, décédé à Gondrecourt- 
le-Château le 15 avrit 1947. 


Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 24 avril 1956 
rendu par le tribunal de grande instance de Bar-le-Duc, département 
de la Meuse, fait connaître qu’il a décidé de présenter au tribunal 
de grande instance de cette ville une requête tendant à ce que 
l’administration des domaines soit envoyée en possession de la suc- 
cession de Mme Simone Colin, divorcée Varinot, sans profession, 
née à Bar-le-Due le 21 septembre 1904, domiciliée en dernier lieu 
à Fains-les Sources, décédée en cette localité lé 27 février 1956. 


Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur à la 
sucession ci-après désignée par jugement en date du 11 mai 1957 
rendu par le tribunal de grande instance de Bar-le-Duc, département 
de la Meuse, fait connaître qu’il a décidé de présenter au tribunal 
de grande instance de cette ville une requête tendant à ce que 
l'administration des domaines soit envoyée en possession de la suc- 
cession de Mme Marie-Elisabeth Ramseyer, veuve de M. Alphonse 
Barthelemy, sans profession, date et lieu de naissance inconnus, 
domiciliée en dernier heu aux Marats, décédée à Fains-les-Sources 
le 3 février 1956. 


Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 17 avril 1958 
rendu par le tribunal de grande instance de Bar-le-Duc, département 
de la Meuse, fait connaître qu'il a décidé de présenter au tribunal 
de grande instance de cette ville une requête tendant à ce que 
l’administration des domaines soit envoyée en possession de la suc- 
cession de M. Ali ben Tahar Kraria, sans profession, date et lieu 
de naissance inconnus, domicilié en dernier lieu à Fains-les-Sources, 
décédé en cette localité le 19 juin 1957. 


Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 4 février 1958 
rendu par le tribunal de première instance de Saint-Mihiel, dépar- 
tement de la Meuse, fait connaître qu’il a décidé de présenter au 
tribunal de grande instance de Bar-le-Duc, département de la Meuse, 
une requête tendant à ce que l'administration des domaines soit 
envoyée en possession de la succession de M. Georges Pouchkareff, 
sans profession, né à Podoiska (Russie), le 27 octobre 1886, domicilié 
en dernier lieu à Saint-Mihiel, décédé en cette ville le 27 janvier 1958. 


Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 29 janvier 
1959 rendu par le tribunal de grande instance de Verdun-sur-Meuse, 
département de la Meuse, fait connaître qu'il a décidé de présenter 
au tribunal de grande instance de cette ville une requête tendant 
à ce que l’administration des domaines soit envoyée en possession 
de la succession de M. Marcel Harmand, sans profession, date et 
lieu’ de naissance inconnus, domicilié en dernier lieu à Spincourt, 
décédé à Verdun-sur-Meuse le 19 avril 1954. 
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Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 17 janvier 
1957 rendu par le tribunal de grande instance de Verdun-sur-Meuse, 
département de la Meuse, fait connaître qu’il a décidé de présenter 
au tribunal de grande instance de cette localité une requête tendant 
à ce que l'administration des domaines soit envoyée en possession 
de la succession de Mlle Marie Lhotel, sans profession, date et lieu 
de naissance inconnus, domiciliée en dernier lieu à Chauveney-Saint- 
Hubert, décédée en cette localité le 8 février 1953. 





Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 12 septem- 
bre 1958 rendu par le tribunal de grande instance de Verdun-sur- 
Meuse, département de la Meuse, fait connaître qu'il a déeidé d 
présenter au tribunal de grande instance de Verdun-sur-Meuse, d 
partement de la Meuse, une requête tendant à ce que l’adminis- 
tration des domaines soit envoyée en possession de la succession 
de Mme Marie-Augustine Thomas, veuve de M. Jean Coyard, sans 
profession, née à Récicourt le 27 décembre 1876, domiciliée en der- 
nier lieu à Verdun-sur-Meuse, décédée en cette ville le 30 juin 1965. 


Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 22 octobre 
1959 rendu par le tribunal de grande instance de Verdun-sur-Meuse, 
département de la Meuse, fait connaître qu’il a décidé de présenter 
au tribunal de grande instance de cette localité une requête ten- 
dant à ce que l’administration des domaines soit envoyée en pos- 
session de la succession de M. Miguel Augusto Da Silva Lopez, date 
et lieu de naissance inconnus, domicilié en dernier lieu à Clery-le- 
Petit, décédé à Doulcon le 7 juillet 1955. 


Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 22 octobre 
1959 rendu par le tribunal de grande instance de Bar-le-Duc, dépar- 
tement de la Meuse, fait connaître qu'il a décidé de présenter. au 
tribunal de grande instance de cette localité une requête tendant à 
ce que l’administration des domaines soit envoyée en possession de 
la succession de M: Jean-Baptiste Videira, sans profession, date 
et lieu de naissance inconnus, domicilié en dernier lieu à Bar-ile- 
Duc, décédé en cette ville le 12 octobre 1956. 


Le directeur des domaines à Bar-le-Duc, nommé curateur à la 
succession ci-après désignée par jugement en date du 11 juin 1959 
rendu par le tribunal de grande instance de Bar-le-Duc, département 
de la Meuse, fait connaître qu’il a décidé de présenter au tribunal 
de grande instance de cette localité une requête tendant à ce que 
l'administration des domaines soit envoyée en possession de la succes- 
sion de M. Christian Moroz, sans profession, né à Zahajca (Pologne) 
le 2 mars 1906, domicilié en dernier lieu à Tremont-sur-Saulx, décédé 


en cette localité le 9 septembre 1955. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Le directeur des domaines, chef du service central des ventes du 
mobilier de l'Etat, 104, rue de Richelieu, à Paris (2')}, nommé curateur 
aux successions ci-après désignées par jugements rendus par le 
tribunal de grande instance de la Seine, fait connaître qu'il à décidé 
de présenter. au tribunal de grande instance de la Seine une requête 
tendant à ce que l'administration des domaines soit envoyée en 
possession desdites successions : 


1° Weill (Cécile), célibataire majeure, sans profession, née à 
Strasbourg (Bas-Rhin) le 30 octobre 1876, filiation inconnue, domi- 
ciliée à Paris (16‘), 14, rue Mesnil, décédée à Epinay-sur-Orge (Seine- 
et-Oise) le 7 juin 1955 (jugement du 11 mai 1956). 

2° Léone (Gemma-Marie), célibataire majeure, sténodactylographe, 
née à Constantinople (Turquie): le 26 août 1890, fille de Léone 
Valentin et de Valenti (Philomène), domiciliée à Paris (7°), 43, rue 
Cler, décédée à l'hôpital de Vaugirard, à Paris, le 11 octobre 1956 
(jugement du 10 avril 1959). 

3° Boureau (Eugénie-Angéline-Clotilde), célibataire majeure, sans 
profession, née à Soisy-sous-Montmorency (Seine-et-Oise), fille de 
Boureau (Claude) et de Dubray (Alexandrine), domiciliée à Paris (15°), 
116, rue de Javel, décédée à l’hôpital Necker, à Paris, le 20 novembre 
1955 (jugement du 14 novembre 19). 

4° Allard (Alexis), veuf Dey (Suzanne), emballeur, né à Vandheurs 
(Yonne) le 4 juin 1888, fils d’Allard (Julie), domicilié à Levallois- 
Perret (Seine), 62, rue Chaptal, décédé sur le territoire de la com:- 
mune de Neuilly-surSeine (Seine) le 2 juillet 1949 (jugement du 
30 juin 1950). 

5° Montagne (Suzanne-Augustine), célibataire majeure, sans profes- 
sion, née à Louviers (Eure) le 21 février 1894, fille de Montagne 
(Adéline), domiciliée à Levallois-Perret (Seine), 93, rue Aristide- 
Briand, décédée à Neuilly-surSeine (Seine), 69, rue Perronet, le 
9 avril 1957 (jugement du 31 mai 1958). 

6° Saunois (Marguerite-Cécile), célibataire majeure, concierge, née 
à Paris (1) le 3 décembre 1893, fille de Saunois (Paul) et de 
Gaillard (Marie), domiciliée à Paris (6°), 80, rue de Vaugirard, décédée 
en son domicile le 23 février 1954 (jugement du 22 novembre 1957). 

7° Robin (Jean-Baptiste), veuf Chillaud (Louise), sans profession, 
né à Plaisance (Haute-Vienne) le 8 août 1888, fils de Robin (Louis) et 
de Tortiger (Marie), domicilié à Paris (15'), 56, boulevard de Gre- 
nelle, décédée à l’hôpital Broussais. à Paris, le 3 mai 1957 (jugement 
du 10 avril 1959). 

8° Riquier (Marguerite-Marie), célibataire majeure, sans profes- 
sion, née à Neuilly-sur-Seine (Seine) le 17 avril 1873, fille de Riquier 
(Paul) et de André (Marie), décédée en son domicile, à Paris (16'), 
23, rue de Varize, le 4 septembre 1944 (jugement du 30 mai 1958). 

9° Leger (Eugène), veuf Bougon (Marie), sans profession, né à 
Pouilly-sur-Loire (Nievre) le 16 octobre 1882, fils de Leger (Prosper) 
et de Roy (Marie-Louise), domicilié à Puteaux (Seine), 40, rue des 
Bonnets, décédé à Nanterre (Seine), 403, avenue de la République, 
le 27 mars 1953 (jugement du 11 mars 1955). 

10° Féradjedjian (Aznive), célibataire majeure, sans profession, née 
à Constantinople (Turquie) le 16 mai 1886, fille de Féradjedjian 
Antranick) et de Ohanes J. Armanevo, domiciliée à Boulogne-sur- 

eine (Seine), 149, avenue de la Reine, décédée à Paris (10°), 200, rue 
À sopsResnns le 8 mai 1942 (jugement du 18 janvier 
1956). 
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11° Douaire (Anna), célibataire majeure, sans profession, née à 
Paris (20°) le 30 mars 1877, fille de Douaire (Edouard) et de Dufour 
(Albertine), domiciliée à Paris (16°), 48, rue de Passy, décédée en son 
domicile le 25 octobre 1951 (jugement du 9 novembre 1956). 


12° Oberson (Marguerite-Adèle), veuve Joyeux (François), sans 
profession, née à Villaraboud (Suisse) le 10 janvier 1878, fille 
d'Oberson mg me et de Borcard (Marie), domicilié à Puteaux 
(Seine), 58, rue Gambetta, décédée à l’hôpital Laennec, à Paris, le 
o décembre 1955 (jugement du 11 octobre 1957). 


13° Joyeux (François), époux Oberson (Marguerite), sans profession, 
né à Usson (Vienne) le 6 octobre 1873, fils de Joyeux (Jacques) et de 
Guerin (Marie), domicilié à Puteaux (Seine), 58, rue Gambetta, décédé 
en son domicile le 30 nevembre 1955 (jugement du 11 octobre 1957). 


14° Breton (Suzanne), célibataire majeure, sans profession, née 
à Paris (15°) le 1°’ décembre 1881, filiation inconnue, domiciliée à 
Paris (15°), 76, rue Mademoiselle, décédée à l'hôpital Broussais, à 
Paris, le 16 janvier 1956 (jugement du 14 novembre 1958). 


15° Guglielmi (Louis-Paul-René), époux Dubuys (Cécile), arbitra- 
giste de Banque, né à Paris (13°). le 1° mai 1897, fils de Guglielmi 
(Luc) et de Terrasse (Louise), domicilié à Paris (16*), 34, quai de 
Passy, décédé en son domicile le 9 février 1955 (jugement du 
9 novembre 1956). 


16° Magazian (Madiros), célibataire majeur, sans profession, né à 
Istamboul (Turquie) le 27 janvier 1883, fils de Magazian Katchardour 
et de Houstiane, domicilié à Paris (6°), 10, rue de l’Ancienne-Comédie, 
décédé à l'hôpital Cochin, à Paris, le 24 avril 1958 (jugement du 
13 novembre 1959). 

17° Wielgopolanin (Casimir), sans profession, époux de Marie Le 
Carrer, domicilié à Paris (18°), 8, rue Boinod, né à Wygoda (Pologne 
le 30 novembre 1885, fils de (inconnu) et de Madeleine Wojcikow, 
décédé à l’hôpital Bichat, à Paris, le 31 mars 1956 (jugement du 
14 novembre 1958). 

18° Fages (Marie-Louise-Joséphine), sans profession, veuve en pre- 
mières noces de Georges Batut, divorcée en secondes noces de Pierre- 
Louis-Gaston Duboc, veuve en troisièmes noces de Paul-Emile Moreau, 
domiciliée à Paris (17°), 193, rue Legendre, née à Estaing (Aveyron) 
le 14 août 1882, fille de Firmin Fages et de Marie-Léonie Palies, décé- 
dée à l'hôpital Bichat, à Paris, le 24 mai 1955 (jugement du 10 février 
1956). 

19° Fautrat (Suzanne-Julie), veuve en premières noces de Camille- 
Désiré Sandrin, veuve en secondes noces de Georges-Gustave-Louis 
Befferal, sans profession, domiciliée à Paris (17°), 8, rue Brédaine, 
fille de Georges-Léon-Edmond Fautrat et de Marie-Julie-Eugénie 
Flamton, née à Paris (9) le 19 octobre 1878, décédée en son domicile 
le 23 janvier 1952 (jugement du 21 septembre 1956). 


20° Pepin (Mariel), sans profession, veuve de Jean Lemaitre, domi- 
ciliée à Paris (17°), 43, rue de la Condamine, née à Saint-Pierre-sur- 
Dive (Calvados) le 13 mai 1866, fille de Jules Pepin et de Aline Bru- 
net, décédée à l'hôpital Beaujon, à Clichy, le 25 avril 1952 (jugement 
du 11 octobre 1957). 

21° Deserbais (Marie), sans profession, veuve de Jules Pouyollon, 
domiciliée à Paris (17°), 9, passage Geoffroy-Didelot, née à Saint- 
Rémy-en-Montmorillon (Vienne) le 10 août 1870, fille de René Deser- 
bais et de Marguerite Pain, décédée à Poitiers (Vienne) le 14 mars 
1955 (jugement du 22 novembre 1957). 


22° Winderycks (Désiré), sans profession, veuf de Marie Faure, 
domicilié à Stains (Seine), 4 et 6, villa Forget, né à Anvers (Belgique) 
le 1°" février 1897, fils de François-Edouard-Henri Winderycks et de 
Marie-Elisabeth-Thérèse Vanrul, décédé à l'hôpital Lariboisière, à 
Paris, le 24 juillet 1953 (jugement du 6 janvier 1956). 

23° Chapuis (Marcel-Joseph-Henri), administrateur de sociétés, 
époux de Jeanne-Augustine-Lucie Aubertin, domicilié à Paris (17°), 
2, rue Dobropol, né à Saint-Dié (Vosges) le 6 juillet 1900, fils de 
Emile-Claude Chapuis et de Angèle-Marie-Célina Maillot, décédé à 
l'hôpital de la Pitié, à Paris, le 20 novembre 1955 (jugement du 
15 juin 1956). 

24° Marquet (Marcel-Alfred), célibataire majeur, sans profession, 
né à Saint-Denis (Seine) le 16 janvier 1887, fils de Alfred Marquet 
et de Marie Colin, domicilié à Saint-Denis, 9 bis, boulevard Jules- 
Guesde, décédé à l’hospice de Saint-Denis le 9 avril 1952 (jugement 
du 30 octobre 1953). 


25° Brille (Marcelle-Eugénie), veuve de Edouard-Alfred Jainin, sans 
profession, née à Saint-Denis (Seine) le 18 février 1892, fille de 
Henriette-Albertine Brille, domiciliée à Saint-Denis (Seine), 11, villa 
Dauré, décédée à l’hôpital de Saint-Denis le 21 novembre 1957 (juge- 
ment du 14 novembre 1958). 


26° Dumas (Jeanne-Elisabeth-Eugénie), sans profession, divorcée de 
Louis-Henri See, née à Paris (14°) le 12 janvier 1872, fille de Alphonse 
Dumas et de Claire Leger, domiciliée à Paris (8), 44, rue de Moscou, 
décédée à l'hôpital Beaujon, à Clichy, le 30 janvier 1952 (jugement 
du 11 octobre 1957). 


Le directeur des domaines à Paris (S.C.V.M.) fait connaître 
qu'il a décidé de présenter au tribunal de grande instance de la 
Seine une requête tendant à ce que l’administration des domaines 
soit envoyée en possession des successions ci-après désignées, dont 
il a été nommé curateur : 

1° Deviers (Raymonde-Marie-Louise), célibataire, secrétaire, née à 
Courbevoie (Seine) le 13 septembre 1904, filiation inconnue, domi- 
ciliée à Paris (12°), 4, rue Coriolis, y décédée le 24 décembre 1956 
(jugement du 8 janvier 1960). 





2° Jantzy (Fernand-Félix), veuf de Blanqui (Angèle-Rosa), com- 
merçant, né à Reims (Marne) le 13 novembre 1893, fils de Jantzy 
(Anne-Louise), domicilié à Paris (4‘), 35, rue des Archives, y décédé 
le 17 juillet 1958 ( (jugement du 8 janvier 1960). 


3° Pecalvel (Alice), veuve en premières noces de Cifido (Adrien- 
Gilles), veuve en secondes noces de Miquet (Georges-Jules), sans 
profession, née à Paris (6°) le 26 mai 1873, fille de Pecalvel (Marie- 
Joséphine), domiciliée à Paris (10*), 2, boulevard Bonne-Nouvelle, 
À Fhôpital Lariboisière le 20 mars 1959 (jugement du 18 décem- 
re ). 


4° Henry (Jeanne-Elise), veuve de Marlier (Raoul), employée de 
bureau, née à Paris (10°) le 17 juillet 1882, fille d'Henry (Marie-Augus- 
tine), domiciliée à Paris (16°), 18, rue Richard-Lenoir, décédée à 
+ pe Saint-Antoine le 3 février 1956 (jugement du 23 novembre 
56). 


5° Vignon (Marie-Gabrielle), veuve en premières noces de Four- 
geot (Robert), veuve en secondes noces de Ramel (André), concierge, 
née à Amiens (Somme) le 17 avril 1879, fille de Vignon (Amable) et 
de Delamotte (Marie-Gabrielle-Adèle), domiciliée à Paris (3°), 68, rue 
Notre-Dame-de-Nazareth, décédée à l'Hôtel- Dieu le 12 octobre 1956 
(jugement du 27 septembre 1957). 


6° Copette (Augustine-Emilie), veuve d’Emery (Philippe-Eugène), 
sans profession, née à Paris (4) le 26 novembre 1869, fille de Copette 
(Joséphine), domiciliée à Nogent-sur-Marne (Seine), 21, avenue Fran- 
klin-Roosevelt, décédée à l’hôpital Saint-Antoine le 7 janvier 1952 
(jugement du 20 novembre 1952). 


7° Augeix (Georges), veuf de Grafteaux (Marie), gardien de musée, 
né à Tours (Indre-et-Loire) le 27 juillet 1898, fils d’Augeix (François) 
et de Léontine, domicilié à Paris (4), 29, boulevard Beaumarchais, 
décédé à l’hôpital de Perray-Vaucluse à Epinay-sur-Orge (Seine-et- 
Oise) le 28 mai 1956 (jugement du 20 septembre 1957). 


8° Rousseau (Marguerite), veuve Loof (Fernand), teinturière, née 
en Belgique, filiation inconnue, domiciliée à Paris (3°), 37, boulevard 
Saint-Martin, décédée à l’Hôtel-Dieu le 18 décembre 1948 (jugement 
du 16 mars 1956). 


9° Rietsch (Charles-François), veuf de Germain (Germaine-Marie), 
manœuvre, né à Paris (12°) le 1°" janvier 1894, fils de Rietsch et de 
Raeppel (Thérèse-Aurélie), domicilié à Paris (11')}, 135, rue de 
Montreuil, décédé à l'hôpital Saint-Antoine le 21 janvier 1956 (juge- 
ment du 23 novembre 1956). 


10° Peclet (Marie), célibataire, sans profession, née à Solesmes 
(Nord) le 24 avril 1883, fille de Peclet (Alphonse) et de Lenes (José- 
phine), domiciliée à Paris (4'), 6, rue Lesdiguières, décédée à l’hôpital 
de la Pitié le 18 juin 1956 (jugement du 14 juin 1957). 


11° Prignet (Laure-Adèle), divorcée de Nungesser, sans profes- 
sion, née à Valenciennes (Nord) le 31 mai 1867, fille de Prignet 
(Jules-Marie) et de Dorchis (Elvire-Adèle), époux décédés, domiciliée 
à Paris (3'), 33, boulevard du Temple, y décédée le 6 février 1945 
(jugement du 14 juin 1957). 


12° Framalico (Mario), époux de Fosca (Burick), approvisionneur 
aux Halles, né à Trieste (Italie) le 12 janvier 1886, fils de Framalico 
(Giovanni) et de Cesca (Marie), époux décédés, domicilié à Paris (3°), 
13, rue Michel-le-Comte, y décédé le 11 mars 1953 (jugement du 
17 septembre 1954). 


13° Perrelle (Eugène-Henri-Edouard), veuf de Mallet (Berthe- 
Angèle), sans profession, né à Vernon (Eure) 1e 27 décembre 1961, 
fils de Perrelle (Guillaume-Clément) et de Dorval (Marguerite- 
Eugénie), époux décédés, domicilié à Bry-sur-Marne (Seine), 1 bis, che- 
min des Moines, décédé à l'hôpital de Brévannes (Seine-et-Oise) 
le 2 octobre 1942 (jugement du 28 mai 1948). 


14° Sorba (François), né à Paris (11*) le 15 février 1897, domicilié 
à Paris (11*), 16, boulevard Beaumarchais, décédé à l’hôpital Saint- 
Antoine le 20 février 1952 (jugement du 17 septembre 1954). 


15° Domenichini (Lavinia), divorcée de Chansonnière, née à 
la Spezia (Italie) le 14 mars 1889, fille de Domenichini (Domingo) 
et de Viguade (Dominga), époux ‘décédés, domiciliée à Paris (10°), 
54, rue du Faubourg-Saint-Martin, décédée à l'hôpital Lariboisière 
le 22 octobre 1957 (jugement du 9 mai 1958). 


16° Perriot (Charles), né à la Machine (Nièvre) le 7 mars 1886, fils 
de Perriot (Jean-Baptiste) et de Barillot (Céline), domicilié à 
Paris (11°), 15, boulevard Voltaire, décédé à Sens (Yonne) le 1er août 
1956 (jugement du 28 juin 1957). 


17° Rodon (Marie-Séraphie), veuve en premières noces de Raffier 
(Léon-Emile), veuve en secondes noces de Faurie (Antoine-Armand), 
dit Jaconnet, sans profession, née à Tèche (Isère) en 1870, fille 
de Rodon (Isidore) et de Blanc (Adélaïde), époux décédés, domici- 
liée à Paris (3°), 108, rue Vieille-du-Temple, y décédée le 19 juillet 
1955 (jugement du 23 novembre 1956). 


18° Simonin (Marie-Jeanne), célibataire, née à Clerval (Doubs) 
le 23 décembre 1883, fille de Simonin (Jean) et de Cordelier (Anna), 
époux décédés, domiciliée à Paris (3°), 6, rue de Normandie, y 
décédée le 11 juin 1956 tjugement du 14 juin 1957). 


19° Duprat (Nathalie), veuve Martin (Jean-Marie-Alphonse), née à 
Tarbes (Hautes-Pyrénées) le 27 juillet 1907, domiciliée à Paris (20°), 
53, rue des Cendriers, décédée à Villejuif (Seine) le 29 mai 1956 
(jugement du 14 juin 1957). 


20° Morand (Maurice-Jean-Marie-Robert), divorcé en premières 
noces de Patte (Lucienne), époux en secondes noces de Laage 
(Marguerite-Rose), né à Paris (10°) le 4 août 1896, fils de Morand 
(Bertrand-Maurice) et de Taesch (Marie-Catherine), époux décédés, 
domicilié à Paris (4‘), 12, rue Pouletier, y décédé le 21 janvier 1957 
(jugement du 10 octobre 1958). 
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21° Gay (Pauline-Louise-Marie), veuve de Combemorel (Jean), 
sans profession, mée à Paris (14 le 2 août 1880, fille de Gay 
(Antoine) et de Martin (Marie-Marguerite), époux décédés, domici- 
liée à Vincennes (Seine), 4 bis, rue de l'Eglise, décédée chez les 


dames du Calvaire, à Paris (15), le 12 septembre 1956 (jugement, 


du 19 septembre 1958). 


22° Bickart (Alice-Marie), veuve de Dreyfus (Armand), sans pro- 
fession, née à Paris (10*) le 18 août 1888, fille de Bickart (Joseph) 
et de Weill (Hortense), époux décédés, domiciliée à Saint-Mandé 
(Seine), 1, rue Eugène-Ringuet, décédée à Cusset (Allier) le 4 juillet 
1957 (jugement du 30 janvier 1959). 


23° Cordelle (Louise-Emilie), célibataire, sans profession, née à 
Dugny (Seine) le 16 avril 1878 (filiation inconnue), domiciliée à 
Paris (20*), 343, rue des Pyrénées, décédée à l'hôpital Tenon le 
20 janvier 1945 (jugement du 29 avril 1955). 


24° Joubert (Basile-Paul), veuf de Gouge (Philomène-Eugénie- 
Euphémie), sans pralession, né à Ferrière-Larcon (Indre-et-Loire) 
le 20 mai 1879, fils de Joubert (Marie-Prudence), décédée, domicilié 
à Paris (11‘), 3, rue Lacharrière, décédé à l’hôpital de la Pitié le 
8 septembre 1954 (jugement du 22 avril 1955). 


25° Delcorzac (Catherine), veuve Schwachgeim, née à Odessa 
(Russie) le 19 septembre 1891, domiciliée à Paris (15'), 45, rue des 
Favorites, décédée à Paris (14), 1, rue Cabanis, le 3 juillet 1957 
(jugement du 30 janvier 1959). 


26° Boulay (Robert-Marcel-Auguste), secrétaire, né à Hayange 
(Moselle) le 9 avril 1908, fils de Boulay (Louis-Léon) et de Lejeune 
(Louise-Marie-Joséphine), domicilié à Paris (13, 6, rue du Jura, 
décédé à Paris (4'), 1, place du Parvis, le 17 mars 1950 (jugement 
du 30 septembre 1955). 


27° Marteau (Jeanne), veuve Perrollaz (Oscar), née à Paris (17° 
le 28 octobre 1882, fille de Marteau (Jules-Mathurin) et de Beziau 
(Aline), domiciliée à Paris (13‘), 39, rue Jenner, décédée à Paris, 
1, rue Pierre-Larousse, le 25 mai 1954 (jugement du 16 mars 1956). 


28° Marceau (Félicie-Joséphine), divorcée en premières noces de ” 


Perraudin (Louis), veuve en secondes noces de Grelois (Georges- 
Louis), née à Saint-Amand-Montrond (Cher) le 19 février 1886, fille 
de Marceau (Solange), domiciliée 124 bis, rue de Paris, à Bagneux 
(Seine), décédée en son domicile le 10 mai 1957 (jugement du 
19 septembre 1958). 


29° Desrues (Marie), veuve Minet (Edouard), née à Nemours 
(Seine-et-Marne) le 20 octobre 1879, fille de Pierre et de Marie-Denise 
Villain, domiciliée à Bagneux (Seine), 16, rue des Buttes, décédée 
en son domicile le 14 décembre 1956 (jugement du 30 janvier 1959). 


30° Pedrell (Carlos-Félipe-Pedro), époux de Achnelle (Suzanne), 
compositeur de musique, né à Minas (Uruguay) le 16 octobre 1878, 
fils de Pedrell (Pedro! et Frisch (Albine), domicilié à Montrouge, 
1l, avenue de Verdun, décédé en son domicile le 3 mars 1941 
(jugement du 17 septembre 1954). 


31° Bloume (Jeanne-Laure), célibataire, artiste lyrique, née le 
6 avril 1886, à Paris (2°), fille de Bloume (Charles-Joseph-Adolphe) 
et de Gardon (Marie-Léontine), domiciliée à Paris (18‘), 59, rue 
Lepic, décédée à Neuilly-sur-Marne, 3, avenue Jean-Jaurès, le 3 octo- 
bre 1950 (jugement du 8 janvier 1954). 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 


Le directeur des domaines à Melun, nommé curateur aux succes- 
sions désignées ci-après, fait connaître qu’il a décidé de présenter 
au tribunal de grande instance de Melun, département de Seine- 
et-Marne, une requête tendant à ce que ladministration des 
domaines soit envoyée en possession des successions de : 


1° Mme Nhil (Marie-Louise), veuve Lamblin, née le 3 septembre 
1893 à Francourchamps (Belgique), domiciliée à Servon, décédée 
à Brie-Comte-Robert le 1er décembre 1944 (jugement du tribunäl 
civil de Melun du 11 juillet 1945). 


2° Mme Valette (Camille-Henriette), veuve Boucreux, née le 
25 décembre 1865 à Neuilly-sur-Seine, domiciliée à Brie-Comte- 
Robert, y décédée le 36 août 1944 (jugement du tribunal vivil 
de Melun du 3 octobre 1945). 


3° M. Napie (Léon-Eugène), célibataire, né le 19 septembre 1866 
à Richemond (Moselle), domicilié à Villeneuve-les-Bordes, y décélé 
le 16 octobre 1949 jugement du tribunal civil de Provins du 
8 mars 1950). 


4° M. Simonel (André), célibataire, né le 6 novembre 1899 à 
Nancy, domicilié à Vimpelles, y décédé le 29 avril 1950 (jugement 
du tribunal civil de Provins du 21 mars 1951). 


5° M. Clavey (Emile-Jules), célibataire, né le 21 juillet 1876 à 
Nevers, domicilié à Dontilly, y décédé le 15 septembre 1951 (juge- 
ment du tribunal civil de Provins du 20 mai 1953). 


6° Mile Bernard (Maria), célibataire, née le 2 janvier 1874 à 
Verdun, domiciliée à Dontilly, décédée à Provins le 10 décembre 
1952 (jugement du tribunal civil de Provins du 20 mai 1953). 


7° M. Plisson (Jules-Simon), divorcé Therhal, né le 17 septembre 
1888 à Maïsse, domicilié à Nangis, décédé à Provins le 6 décembre 
1952 (jugement du tribunal civil de Provins du 23 décembre 1953). 


8° M. Matalouski (Jean-Baptiste-Laurent), célibataire, né le 
12 juillet 1871 à Toutencourt (Somme), domicilié à Nangis, y 
décédé le 14 janvier 1953 (jugement du tribunal civil de Provins 
du 24 juillet 1954. 





9° Mme Hachette (Lambertine-Elisabeth-Geneviève), divorcée Léo- 
nard, néé le 3 janvier 1872 à Liège (Belgique), domiciliée à Ozouer- 
le-Voulgis, y décédée le 28 août 1954 (jugement du tribunal civil 
de Melun du 12 septembre 19586). 

10° Mme Doroche (Suzanne-Antoinette), veuve Perichon (Henri), 
née le 8 juillet 1886 à Villenauxe-la-Grande (Aube), domiciliée à 
Soignolles-en-Brie, y décédée le 19 novembre 1955 (jugement du 
tribunal civil de Melun du 20 avril 1956). 

11° M. Morin (Raymond-Jean-Louis), veuf Quille (Charlotte-Louise), 
né le 28 mai 1887 à Lille, domicilié à Vimpelles, y décédé le 
21 novembre 1955 (jugement du tribunal civil de Provins du 
21 mars 1956). 

12° M. Duvot (Rémond), célibataire, né le 9 janvier 1886 à la 
Chapelle-Saint-Sulpice, domicilié à Saint-Loup-de-Naud, y décédé le 
oo 1955 (jugement du tribunal civil de Provins du 27 juin 
1956). 

13° M. Degdier (Henri-Marcel), célibataire, né le 6 avril 1893 à 
Laval (Seine-et-Marne), domicilié à Thénisy, décédé à Fitz-James 
(Oise) le 29 décembre 1941 (jugement du tribunal de Provins du 
31 juillet 1946). 


14° M. Gillet (Louis), veuf de Malabre (Berthe), domicilié à Cour- 
tomer, y décédé le 19 décembre 1939 (jugement du tribunal civil 
de Melun du 10 décembre 1941). 


15° Mme Morin (Georgina-Zélie), épouse de M. Aubry (Adolphe- 
Léon), né à Quiers le 5 avril 1876, domiciliée et décédée à Quiers 
le 18 juin 1940 (jugement du tribunal civil de Melun du 29 juin 1958). 


16° M. Aubry (Adolphe-Léou), veuf de Morin (Georgina), né à 
Dammartin-sur-Tigeaux le 20 novémbre 1869, domicilié à Quiers, 
décédé à Melun le 14 avril 1958 (jugement du tribunal civil de 
Melun du 14 février 1959), 


17° M. Griset (Auguste-Louis-Jules), célibataire, né le 8 juillet 1927 
à Paris (10°), domicilié à Tournan, décédé à Athis-Mons (Seine-et- 
Oise) le 28 mai 1952 (jugement du tribunal civil de Melun du 
24 septembre 1958), 


18° M. Mistecki (Constantin), né le 18 mai 1897 à Szvovelki 
(Pologne), domicilié aux Ecrennes, y décédé le 27 décembre 1955 
(jugement du tribunal civil de Melun du 2 juillet 1958). 


Le directeur des domaines à Melun, nommé curateur aux succes- 
sions désignées ci-après, fait connaître qu’il a décidé de présenter 
au tribunal de grande instance de Meaux, département de Seine-et- 
Marne, une requête tendant à ce que l’administration des domaines 
soit envoyée en possession des successions de : 


1° Mme Provost (Rose-Espérance), veuve en premières noces de 
Coste (François) et en deuxièmes noces de Fraust (Joseph), domi- 
ciliée à Trilport, décédée à Meaux le 31 décembre 1941 (jugement 
du tribunal civil de Meaux du 13 janvier 1943), 


2° Mlle Morel (Emilie-Léontine), célibataire, née à Paris (20°) le 
27 février 1866, domiciliée Esbly, y décédée le 27 juillet 1942 
(jugement du tribunal civil de Meaux du 21 juillet 1944). 


3° M. Sinitzki (Wladimir), célibataire, domicilié à Coulommiers, 
y décédé le 8 juillet 1944 (jugement du tribunal civil de Coulommiers 
du 17 décembre 1945). . 


4° Mme Garin (Jeanne), veuve de Barbieux (Henri-Joseph), née 
à Podensac (Gironde) le 17 janvier 1858, domiciliée à Varreddes, 
décédée à Meaux le 18 novembre 1950 (jugement du tribunal civil 
de Meaux du 20 juin 1951). 


5° Mme Veys (Marie), veuve de Perron (Benoît), née à Paris (10°) 
le 18 juin 1867, domicilée à Dampmart, décédée à Lagny le 13 février 
1950 (jugement du tribunal civil de Meaux du 13 février 1952). 


6° Mme Dupuy (Marie-Adeline), veuve de Solle (Jean-Bertrand), 
née à Monlong (Hautes-Pyrénées) le 10 septembre 1871, domiciliée à 
Torcy, décédée à Lagny le 9 février 1951 (jugement du tribunal 
civil de Meaux du 20 février 1952). 


7° Mile Houdar (Berthe), célibataire, née à Paris (20°) le 23 avril 
1873, domiciliée à Torcy, décédée à Lagny le 4 août 1951 (jugement 
du tribunal civil de Meaux du 4 février 1953). 


8° Mme Neret (Emilia-Blanche).. veuve de Hergott (Emile), née 
à Saint-Denis (Seine) le 30 avril 1880, domiciliée à Meaux, y décédée 
+ juin 1954 (jugement du tribunal civil de Meaux du 18 juillet 
1955). 


9° Mme Charpentier (Laure-Delphine), veuve en premières noces 
de Landry (Maurice-Désiré-César-Alexandre) et en deuxièmes noces 
de Patu (Jules), née à Saint-Augustin, décédée à Coulommiers le 
À 1955 (jugement du tribunal civil de Coulommiers du 7 février 
1 ). 


10° Mme Nicolas (Adèle-Victorine), veuve de Bourette (Donal- 
Victor), née à Ocquerre le 31 octobre 1877, domiciliée à Ocquerre, 
y décédée le 15 septembre 1954 (jugement du tribunal civil de 
Meaux du 9 novembre 1955). 


11° M. Pepin (Emile), né le 12 janvier 1872 à Vaucouleurs (Meuse), 
domicilié à Meaux, y décédé le 11 février 1944 (jugement du tribunal 
civil de Meaux, le 29 février 1956). 


12° M. Duchesne (Gaston-Désiré-Félix), veuf de Michel (Adrienne- 
Marie), né le 28 novembre 1882 à Vendières (Aisne), domicilié à la 
Celle-sur-Morin, décédé à Paris (14') le 22 août 1955 (jugement du 
tribunal civil de Coulommiers du 15 mai 1956). 


13° Mlle Jacotin (Marie-Louise-Andréa), née le 8 juillet 1899 à 
Vernon (Eure), domiciliée à Saints, décédée à Neuilly-surSeine le 
25 octobre 1953 (jugement du tribunal civil de Coulommiers, le 31 mai 
1956). 
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14° M. Nicolaides (Dimitri), né à Constantinople le 4 octobre 1907, 
domicilié à Villeparisis, y décédé le 9 décembre 1956 (jugement du 
tribunal civil de Meaux, le 19 juin 1957). 


15° Mlle Leduc (Yvonne-Juliette), née à Varreddes le 27 septembre 
1894, domiciliée à Meaux, y décédée le 18 mars 1957 (jugement du 
tribunal civil de Meaux du 16 octobre 1957). 


16° M. Boyer (Léonard-Anatole-Marius), veuf de Lepreux (Julia), 
né à Saint-Jean-les-Deux-Jumeaux le 30 mars 1878, domicilié à Isles- 
les-Meldeuses, décédé à Meaux le 22 mai 1953 (jugement du tribunal 
civil de Meaux du 18 décembre 1957). 


17° Mile Begue (Louise-Marie), célibataire, née à Saint-Germain-en- 
Laye le 30 août 1873, domiciliée à Lagny, y décédée le 17 juin 1957 
(jugement du tribunal civil de Meaux du 15 janvier 1958). 


18° M. Stoll (Michel), veuf de Houssin (Marie-Eugénie-Victorine), 
né à Herdt (Bas-Rhin) le 14 mai 1901, domicilié à Chelles, y décédé 
de avril 1956 (jugement du tribunal civil de Meaux dù 25 juillet 
1958). 


DÉPARTEMENT DU RHÔNE 


Le directeur des domaines à Lyon, nommé curateur aux succes- 
sions ci-après désignées, par jugements en date des 11 août 1954, 
15 mai 1956, 7 août 1957, 24 janvier 1958, 24 janvier 1958, 13 juin 
1958, 19 février 1957, 14 mai 1957, 20 juin 1958, 20 décembre 1957, 
30 mai 1958, 20 décembre 1957, 23 janvier 1959, 14 novembre 1958, 
27 juin 1958 et 7 février 1958, rendus par le tribunal de grande 
instance de Lyon, département du Rhône, fait connäître qu'il a 
décidé de présenter au tribunal de grande instance de Lyon, 
département du Rhône, une requête tendant à ce que l’administra- 
tion des domaines soit envoyée en possession des successions de : 


1° Meroni (Henriette-Marie-Floride), née à Poitiers (Vienne) le 
28 septembre 1887, fille de Pierre-Joseph et de Texereau (Marie- 
Clémence), domiciliée à Lyon (2°), rue Jean-de-Tournes, n° 7, décédée 
à Paris (4) le 8 décembre 1953. 


2° Brachet (Pierre-Gérard-Louis), né à Dijon (Côte-d'Or) le 10 juin 
1927, fils de Clotilde, domicilié à Lyon (2°), rue de la Charité, n° 39, 
décédé à la Loyère (Saône-et-Loire) le 30 octobre 1955. 


3° Lalanne (Françoise-Louise), veuve de Barriol (Alphonse-Marius), 
née à Lyon (3°) le 16 juillet 1884, fille de Marianne-Louise, domi- 
ciliée à Lyon (3°), cours de la Liberté, n° 70, décédée à Lyon (7 
le 15 mars 1957. 

4° Velatta (Charles-Michel), né à Genève (Suisse) le 17 septembre 
1900, fils de Félix-Primo et de Valle-Biglia (Delphine-Ursule), domi- 
cilié à Lyon (3°), rue Etienne-Richerand, n° 66, décédé à Lyon (7°) 
le 6 mai 1957. 


5° Bernard (Marie-Florentine), née à Modane (Savoie) le 27 juillet 
1899, fille de Marie-Catherine, domiciliée à Lyon (3), rue Etienne- 
Richerand, n° 66, décédée à Lyon (3°) le 1°" juillet 1957. 

6° Merigot (Jeanne-Mélanie), née à Lyon (6°) le 11 juin 1889, fille 
de Jean et de Tartansan (Marguerite), domiciliée à Lyon (6°), cours 
Franklin-Roosevelt, n° 58, décédée à Lyon (3) le 21 janvier 1958. 


7° Pommel-Genton (Joseph-Auguste), né à Villeurbanne le 20 mars 
1894, fils de François et de Barroz (Mélanie), domicilié à Lyon (7°), 
rue de la Thibaudière, n° 31, décédé à Lyon (7°) le 4 octobre 1955. 


8° Chanin (Emilie), veuve de Vernay (Marie-Joseph), née à Lyon (5) 
le 15 février 1874, fille de Jean et de Vernay (Marie), domiciliée 
à Lyon (8°), route de Vienne, n° 119, décédée à Lyon (2°) le 17 décem- 
bre 1956. 

9° Jouban (Antoine-Marie), veuf de Noailly (Marie-Magdeleine), 
né à Meys le 8 janvier 1867, fils de Jacques et de Blanchon (Jeanne- 
Marie), domicilié à Bessenay, décédé à Bessenay le 31 janvier 1953. 


10° Viricel (Pierre-Marie-Charles), né à Montromant le 30 septem- 
bre 1873, fils de Antoine et de Point (Catherine), domicilié à Cha- 
ponost, décédé à Sainte-Foy-lès-Lyon le 6 juin 1951. 

11° Girard (Marcel-Jean-Marie), né à Saint-Jean-de-Bournay (Isère) 
le 17 août 1901, fils de Pierre et de Dauvisis (Marie), domicilié 
à Fontaines-Saint-Martin, décédé à Fontaines-Saint-Martin le 25 jan- 
vier 1957. 

12° Gongalo (Henrique), veuf de Beaudier (Ernestine), né à Gaia 
(Portugal) le 12 juin 1890, fils de Elvira, domicilié à Givors, montée 
de Crass, n° 3, décédé à Pierre-Benite le 16 juillet 1957. 


13° Glenard (André-Antoine), veuf de Bertin (Claudia-Victoire), 
né à Lyon (3°) le 25 septembre 1907, fils de Jean-André-Pierre et de 
Gillet (Jeanne-Fleurie), domicilié à  Lissieu, décédé à Lissieu le 
27 juillet 1951. 


14° Ampaire (Claudine), veuve de Cochet (André-Eugène), née à 
Neuville-sur-Saône le 30 août 1865, fille de Jean-Baptiste et de 
Gauchai (Catherine), décédée, en son domicile, à Neuville-sur-Saône 
le 27 décembre 1956. 

15° Gros (Léon-Jean), veuf de Brelaud (Jeanne), né à Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme le 21 octobre 1879, fils de Antoine et de 
Bernard (Euphrasie), domicilié à Soucieu-en-Jarrest, décédé à Villeur- 
banne le 7 janvier 1958. 

16° Odet (Amélie-Jeanne), née à Villeurbanne le 23 avril 1877, 
fille de Antoine et de Butaud (Léontine-Eugénie-Gabrielle), domi- 
ciliée à Villeurbanne, rue Francis-de-Pressensé, n° 14, décédée à 
Villeurbanne le 4 août 1957. 


sr 








Le 


EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté du 23 décembre 1959, M. Lesourd (André) a été nommé 
agent de bureau stagiaire dans les services extérieurs du recrutement, 
à Paris (Seine), en application du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre (1'° et 2° partie, livre II, titre EH, 
chapitre IV) et sous réserve du résultat favorable des visites médi- 
cales réglementaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 
14 février 1959 (application du statut général des fonctionnaires). 


Par arrêté du 21 janvier 1960, ont été nommés commis stagiaires 
dans les services extérieurs du ministère des armées (terre), en 
application du code des pensions militaires d’invalidité et des 
de la guerre (1° et 2° partie, livre IL, titre III, chapitre IV) et sous 
réserve du résultat favorable des visites médicales prévues à Parti- 
cle 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du statut 
général des fonctionnaires) : 


Intendance. 


M. Pajot (Pierre), à Dijon (Côte-d'Or). 
M. Lagneau (Roger), à Alger (Alger). 


Recrutement. 


M. Francisci (Dominique), à Poitiers (Vienne). 


Par arrêté du 21 janvier 1960, en application du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (1° et 2° partie, 
livre IL, titre LIL, chapitre IV) : 

1° Sont nommés agents de bureau et titularisés à compter de 
la même date : 


Transmissions. 
M. Richiardone (Adolphe), à Paris (Seine). 
Santé. 
M. Gouas (Pierre), à Nantes (Loire-Atlantique). 


2° Sont nommés agents de bureau stagiaires : 


Transmissions. 


M. Balon (Gilbert), à Paris (Seine). 
M. Fontaine (Bernard), à Paris (Seine). 


Intendance. 
M. Eyermann (Charles), à Paris (Seine). 
Matériel. 


M. Garnier (Robert), à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
M. Le Guen (Yves), à Versailles (Seine-et-Oise). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi por- 
tant reg * e la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° * 


Séance du mercredi 2 mars 1960. 


Présents. — MM. Bettencourt, Boisdé (Raymond), Clermontel, 
David (Jean-Paul), Delrez, Dreyfous-Ducas, D , Gau- 
se, Jaillon, Japiot, Leenhardt (Francis), Poudevigne, Tomasini, 

anier. 


Excusés. — MM. Royer, Mazo. 
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— 


Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mercredi 9 mars 1960, à quatorze heures trente, et, 
éventuellement, le jeudi 10 mars 1960, à quatorze heures trente 
(salle Colbert) : 


I. — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi : 


(N° 345) de M. Pleven (sociétés professionnelles coopératives 
d'architectes), 

(N° 407) de M. Dronne (droit aux prestations familiales pour les 
apprentis). 

(N° 408) de M. Frédéric-Dupont (cumuls d'emplois). 

(N° 409) de M. Frédéric-Dupont (exonérations de cotisations d’allo- 
cations familiales des travailleurs indépendants). 

(N° 434) de M. Quinson (droit à pension proportionnelle des agents 
des collectivités locales). 

(N° 452) de M. Marcellin (statut des coopératives d’administrations 
publiques). 

(N° 456) de M. Joyon (traitement des alcooliques dangereux). 

(N° 458) de M. Charpentier (évaluation des ressources des béné- 
ficiaires agricoles de l’allocation du fonds de solidarité). 

{N° 525) de M. Mariotte (développement du service d'aide ména- 
gere). 


IL — Rapport de M. Chazelle sur la proposition de loi (n° 75) 
de M. Waldeck Rochet (représentation des vieux travailleurs devant 
les commissions de la sécurité sociale). 


III. — Suite du rapport de M. Dalbos sur la es roger de loi 
(n° 259) de M. Van der Meersch (haut commissariat à la vieillesse). 


IV. — Rapport de M. Camino sur le projet de loi (n° 264) (handicapés 
physiques). 


V. — Rapport de M. l’abbé Laudrin sur le projet de loi (n° 92) 
(statut des éducateurs physiques). 


VL — Rapport de M. Darchicourt sur la proposition de loi (n° 383) 
de M. Denvers (réparation de la silicose professionnelle). 


La commission des affaires étrangères se réunira le mardi 8 mars 
1960, à dix heures trente (local du 9 bureau) : 


e 
Audition de M. Couve de Murville, ministre des affaires étrangères, 
sur les problèmes européens. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 10 mars 
1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 


_L — Audition de M. Michelet, garde des sceaux, ministre de la 
justice, sur l'application des mesures de réorganisation judiciaire en 
métropole et en Algérie. 


IL — Nomination de rapporteurs pour : 


La proposition de loi (n° 541) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l’article 767 du code civil; 

La proposition de loi (n° 514) de M. Mignot complétant l’article 866 
du code civil ; 

La proposition de loi (n° 543) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l’article 1758 du code civil ; 

La proposition de loi (n° 544) de M. Legaret tendant au maintien 
dans les lieux des personnes de plus de soixante-dix ans ; 

La proposition de loi (n° 542) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l’article 5 de la loi du 1°" septembre 1948 sur les loyers ; 

La proposition de loi (n° 460) de M. Guillain permettant aux 
locataires de locaux professionnels de céder le bénéfice du maintien 
dans les lieux ; 

La proposition de loi (n° 523) de M. Ballanger tendant à ouvrir 
un nouveau délai de notification des sous-locations ; 

La proposition de loi (n° 518) de M. Lolive complétant la loi du 
1°" décembré 1951 sur les expulsions ; 

La proposition de loi (n° 344) de M. Peretti modifiant le décret 
du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 

La proposition de loi (n° 517) de M. Halbout sur le recouvrement 
des pensions alimentaires ; 

La proposition de loi (n° 519) de M. Frédéric-Dupont accordant la 
priorité sur certains marchés aux mutilés de guerre ; 

La ‘proposition de loi (n° 507) de M. Yrissou sur la réglementa- 
tion de diverses manifestations commerciales ; 

La proposition de loi (n° 512) de M. Baouya renforçant la répres- 
sion de linjure non publique proférée par écrit anonyme ; 

La proposition de loi (n° 511) de M. Hersant permettant l'exercice 
du droit de réponse aux émissions télévisées et radiodiffusées ; 

La proposition de loi (n° 506) de M. Gahla tendant à la suppres- 
sion de la délégation générale du Gouvernement à Alger ; 

La proposition é loi (n° 510) 23 M. Palmero tendant à la cession 
à la commune de la rrains domaniaux de la Marta ; 


Brigue des te 
La proposition de loi (n° 819) de M. Coulon excluant les fonc- 
| tionnaires déportés, en 
mesures de mise à -g 


volontaires ou anciens combattants des 
te par anticipation ; 





La proposition de loi (n° 540) de M. Charret créant un contingent 
spécial de croix de la Légion. d'honneur pour les fonctionnaires 
retraités ; 

Le projet de loi (n° 528) tendant à la ratification des décrets pris 
en application de la loi du 16 mars 1956. 


III. — Nomination de rapporteurs en remplacement de M. Foyer 
pour : 

La proposition de loi (n° 421) de M. Boscher réformant les règles 
de partage des charges entre usufruitiers et nu- -propriétaires ; ; 

Le projet de loi (n° 356) portant réforme des régimes matrimo- 
niaux ; 

Le projet de loi (n° 333) autorisant la ratification de la convention 
sur les ventes d’objets mobiliers, sur la reconnaissance de la per- 
sonnalité juridique des sociétés étrangères, sur les obligations alimen- 
taires ; 

La proposition de loi (n° 348) de M. Beauguitte relative à l’hono- 
rariat des sapeurs-pompiers communaux. 


IV. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 171) de M. Coste-Floret modifiant les articles 2123 et 2130 du 
code civil sur l’hypothèque judiciaire et rétablissant l’hypothèque 
judiciaire des biens à venir. 


V. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur la proposition de lol 
(n° 176) de M. Pleven relative à l’exercice par les citoyens de statut 
civil particulier de certaines options de législation et de la faculté 
d'option de statut que leur reconnaît l’article 75 de la Constitution. 








SENAT 





Commission des affaires culturelles. 





Séance du mercredi 2 mars 1960. 


Présents. — MM. Jean de Bagneux, Jacques Baumel, Marcel Ber- 
trand, Florian Bruyas, Robert Chevalier, André Cornu, Claudius 
Delorme, Vincent Delpuech, Charles Durand, Jules Emaille, Charles 
Fruh, Louis Gros, Georges Lamousse, Lucien Perdereau, Gustave 
Philippon, François Schleiter, René Tinant, Maurice Verillon, Etienne 
Viallanes. 

Excusés. — Mme Suzanne Crémieux, MM. Jacques Bordeneuve, 
Yves Estève, Alfred Isautier, Jacques de Maupeou, Alain Poher, 
Edgar Tailhades, Paul Wach. 





Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale, 





Séance du mercredi 2 mars 1960. 


Présents. — MM. Youssef Achour, Raymond Bonnefous, Marcel 
Champeix, Adolphe Chauvin, Louis Courroy, Jacques Delalande, 
Emile Dubois, André Fosset, Jean Geoffroy, Emile Hugues, Léon 
Jozeau-Marigné, Pierre de La Gontrie, Waldeck L’Huillier, Pierre 
Marcilhacy, Marcel Molle, Louis Namy, Marcel Prélot, Paul Ribeyre, 
René Schwartz, Modeste Zussy. 


Excusés. — MM. Paul Baratgin, Salah Benacer, Georges Boulanger, 
André Chazalon, Roger Houdet, Paul-Jacques Kalb, Gabriel Montpied, 
Jean Nayrou, Fernand Verdeille 





Convocation de commission. 





La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le jeudi 10 mars 1960, à neuf 
heures trente (local de la commission) : 


L — Examen des études poursuivies pendant l’intersession sur la 
réforme de la taxe locale 


II. — Audition de M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et 
des affaires économiques. 





Réunion de commission du jeudi 3 mars 1960. 





Commission des affaires économiques, salle n° 216, à neuf heures 
trente, à dix heures et à quinze heures. 


+e<+ 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des postes et télécommunications. 


Avis d'ouverture d'un concours et d'un examen d'admission 
à l'école nationale supérieure des télécommunications. 


Un concours et un examen pour l'admission à l’école nationale 
supérieure des télécommunications, en qualité d'élève titulaire de 
première année, seront ouverts, le 19 septembre 1960 à Paris. 

Le concours et l'examen comporteront chacun une épreuve écrite 
d'une durée ae trois heures portant sur l'analyse mathématique et 
la physique et deux épreuves orales portant l’une sur l'analyse 
mathématique, l’autre sur la physique. 

Pourront prendre part, sans limite d’âge : 

1° Au concours : 

Les licenciés ès sciences de nationalité française pourvus : 

Soit d'une des licences ès sciences d'enseignement de mathéma- 
tiques ou de physique désignées ci-après, acquise sous le régime 
des décrets du 8 août 1958 : : 

Sciences mathématiques 

Sciences mathématiques appliquées. 

Sciences physiques (mention Physique 1) avec option mécanique 

générale. 

Sciences physiques (mention Physique II) avec option mécanique 

générale. 

Soit des certificats de calcul différentiel et intégral (ou de 
méthodes mathématiques de la physique), de mécanique rationnelle 
et de physique générale obtenus sous le régime antérieur. Les 
candidats titulaires seulement d'un ou de deux de ces trois certi- 
ficats peuvent faire état des équivalences établies, au bénéfice 
des étudiants en cours d'études, par les textes pris en application 
des décrets du 8 août 1958, les cas particuliers étant soumis 
l'appréciation de la commission permanente du conseil de perfection- 
nement de l’école nationale supérieure des télécommunications. 

2° A l'examen : 

Les candidats de nationalité étrangère dont la demande aura 
été agréée. 

Le nombre des admissions à prononcer au concours est fixé à dix. 

La liste d'inscription des candidatures sera close le 1°" septembre 
1960 au soir. 

Pour tous renseignements, s'adresser à la direction des services 
d'enseignement (école nationale supérieure des télécommunications), 
46, rue Barrault, Paris (13°). | 

Il est signalé que les élèves titulaires de l’école nationale supé- 
rieure des télécommunications n’ont pas accès au corps des ingénieurs 
des télécommunications (postes et télécommunications et radio- 
diffusion-télévision française). 





Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs masculins. 





Un concours pour le recrutement de deux cents contrôleurs 
masculins est ouvert par l'administration des postes et télécommu- 
nications les 9 et 10 mai 1960. 


Ce concours comprend les épreuves ci-après : 

Epreuves obligatoires : composition française, mathématiques, phy- 
sique, géographie. 

Epreuves facultatives : 

Vingt places sont réservées aux Français musulmans d’Algérie, qui 
bénéficient d'épreuves facultatives spéciales et d’un recul de cinq ans 
de la limite d'âge supérieure. 

Le concours est ouvert aux candidats titulaires de la première 
partie du baccalauréat ou d'un des diplômes admis en dispense. 

Les candidats doivent être âgés, au 1° janvier 1960, de dix-huit ans 
au moins et de vingt-six ans au plus. La limite d'âge supérieure 
peut être reculée éventuellement, jusqu’au maximum de quarante 
ans, d’un temps égal à celui des services militaires obligatoires et, 
pour les pères de famille mariés ou veufs, d’un an par enfant à 
charge. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes et télécommunications qui, sur simple 
demande, leur fourniront gratuitement le programme détaillé des 
épreuves et leur indiqueront les diplômes admis en dispense de 
la première partie du baccalauréat. 

Les demandes de participation à ce concours de contrôleur 
masculin doivent être transmises à la direction des postes et 
télécommunications, au chef-lieu du département, le plus tôt possible 
et au plus tard le 28 mars 1960, date de clôture des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de 
Seine-et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services 
postaux, 140, boulevard du Montparnasse, Paris (14°). 


++ 


langue vivante étrangère, droit public. 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs modifiant la liste 
des marchandises soumises au contrôle de la destination finale. 





Les numéros de référence 1.002 à 1.920, repris sur la liste des 
produits soumis au contrôle de la destination finale figurant à 
l'annexe I de l’avis aux importateurs et aux exportateurs inséré au 
Journal officiel du 10 janvier 1959 modifié par l'avis publié le 
13 juin 1959, sont remplacés par les suivants. 

Par voie de conséquence, se trouvent abrogées les modifications 
relatives aux mêmes n°" 1.002 à 1.920 qui ont été publiées dans l'avis 
modificatif du 13 juin 1959. 


. 
Machines pour le travail des métaux, 
N° de 
référence. Machines à tailler. 

1.002 : Machines à pointer et/ou à rectifier dont les tables comportent 
une traverse (longitudinale, transversale ou verticale) de plus 
de 1.100 mm (44 pouces). 

1.006 : Perceuses pour trous profonds dans lesquelles l’huile de coupe 
passe dans le foret, et forets pour ces perceuses. 

1.016 : Ensembles de têtes et broches de rectification (comportant au 
moins la broche porte-meule et les paliers) conçus ou garantis 
pour fonctionner à des vitesses de plus de 120.000 tours/mi- 
nute ; et machines spécialement conçues pour utiliser de telles 
têtes de rectification. 


Machines à former. 


1.070 : Marteaux-pilons : 

a) à contre-frappe, d’une puissance garantie de 25.000 kg ou 
plus (ou la mesure anglaise équivalente) ; 

b) à action horizontale (horizontal impact hammers), à com:- 
mande hydraulique d’une puissance garantie de 1.382,55 kg 
(10.000 livres-pieds) ou plus. 

1.072 : Presses, leurs commandes, accessoires et pièces spécialisées : 

a) actionnées au moyen d’explosifs ; 

b) spécialement conçues ou aménagées pour le travail ou le 
formage de métaux, alliages ou autres matériaux ayant un 
point de fusion de plus de 1.900° C ; 

c) mécaniques ou hydrauliques, non dénommées ailleurs, d’une 
puissance totale garantie de plus de 5.000 t ; 

Note. — Pourra être autorisée à titre excéptionnel 
l'exportation des presses suivantes : 

1) presses à extruder horizontales, d’une puissance 
totale garantie de moins de 10.000 tonnes ; 

2) presses verticales d’une puissance totale garantie de 
moins de 15.000 tonnes, à condition que les presses 
ne soient pas spécialement conçues pour le formage 
de pièces pour avions, missiles ou véhicules spa- 
tiaux, pour la métallurgie des poudres ou pour la 
production de céramiques. 

d) matériel de commande, accessoires et pièces spécialement 
conçues pour les presses reprises ci-dessus. 

Nore. — Pourra être autorisée à titre exceptionnel 
l'exportation de quantités normales du matériel rele- 
vant du paragraphe d) ci-dessus pour l'entretien de 
presses exportées aux termes de la note du para- 
graphe c) ci-dessus. 

(Voir article 1.081.) 

1.075 : Tours à repousser à chaud ou à froid, à l'exclusion de ceux 
ayant un moteur de commande de la broche d’une puissance 
de 25 CV ou moins. 


Autres machines pour le travail des métaux. 


1.080 : Machines et équipements spécialement conçus pour l’exécution, 
l’usinage ou le contrôle des ailettes de turbines à gaz, notam- 
ment : 

a). machines à rectifier les ailettes à bande abrasive ; 

b) machines à rayonner les ailettes ; 

c) machines à polir les ailettes ; | 

d) machines à fraiser et/ou à rectifier les profils d’ailettes ; 

e) machines ou équipements à rayonner et/ou à former les 
pales d’ailettes ; 

f) machines à fraiser les pieds d’ailettes ; 

g) machines à former les ébauches d’ailettes ; 

h) machines à laminer les ailettes ; 

îi) étaux-limeurs à profiler les ailettes ; 

j) machines à rectifier les pieds d’ailettes ; 

k) dispositifs de traçage des profils d’ailettes ; 

l) dispositifs pour contrôler automatiquement les profils 
et/ou les pieds d’ailettes. 
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N°‘: de N° de 

référence. référence. 

1081: Machines pour l’industrie aéronautique : 1.131: Pompes (à l'exclusion des pompes à vide) (voir article 1.129) 
a) machines spécialement conçues pour travailler ou former débitant des liquides mélangés ou non à des solides et/ou des 

les tôles ou profilés ; gaz et présentant l’une des caractérisques suivantes : 
b) machines spécialement conçues pour fraiser les revête- a) conçues pour véhiculer par des forces électromagnétiques 
ments. des métaux fondus ; 

+ x : Soi soati lon. b) spécialement conçues pour fonctionner à des températures 

1.086 : pont spécialement conçues pour la fabrication de réac inférieures à —130° C (—202° F) : 

a) machines à aléser les carters de compresseurs de réacteurs ; c) ayant toutes leurs surfaces de contact avec le fluide cons- 
b) machines à tourner les disques des turbines ou des compres- tituées de l'un des matériaux suivants : 
seurs de réacteurs ; 1) matériaux contenant 90 % ou plus de tantale, de titane, 
c) machines à rectifier les rotors de réacteurs. de zirconium ou de combinaisons de ces métaux ; 
à : as 2 2) matériaux contenant 50 % ou plus de cobalt, de molyb- 

1.087 : Outils à brocher les surfaces extérieures spécialement conçus dène ou de combinaisons de ces métaux ; 
pour la P rodnstion d'allettes pi de disques de réacteurs. 3) polytétrafluoréthylène, polytrifluorochloréthylène. 

1.088 : Machines à tailler et/ ou à finir les COUTEAU : 1.133 : Vannes, robinets et régulateurs de pression non dénommés 
a) machines à rectifier les engrenages, travaillant par géné- atlloues : 

ration, d'une capacité de 914 mm (36 pouces) ou plus ; a) spécialement conçus pour fonctionner à des températures 
b) capables de produire des engrenages d’un module de moins inférieures à —130° C (—202° F) ; 

de 0,5 mm (pas diamétral correspondant à un chiffre supé- b) ayant toutes leurs surfaces de contact avec le fluide cons- 

rieur à 48). tituées de l’un des matériaux suivants : 

1.991 : Commandes électroniques à boucles de contre-réaction pour 1) matériaux contenant 90 % ou plus de tantale, de titane, 
machines-outils (travaillant par enlèvement de métal ou par de zirconium ou de combinaisons de ces métaux ; 
déformation du métal) dans lesquelles une réaction continue 2) matériaux contenant 50 % ou plus de cobalt, de molyb- 
à partir de la pièce usinée, de l’outil, du porte-pièce ou même dène ou de combinaisons de ces métaux ; 
du porte-outil, assure un réajustement constant des com- 3) polytétrafluoréthylène, polytrifluorochloréthylène. 
mandes, et machines-outils comportant de telles commandes. (Voir article 27.) 

1.142 : Tubes et tuyaux constitués ou revêtus intérieurement ou exté- 
rieurement de polytétrafluoréthylène ou de polytrifluorochlo- 
Equipement pour les industries chimiques réthylène. 

et pétrolière. 1.145 : Containers à plusieurs paroïs pour le stockage ou le transport 

des gaz liquéfiés, y compris les unités mobiles : 
a) d’une capacité de 1.893 litres (500 gallons) ou plus, contus 
A. — EQUIPEMENT CHIMIQUE pour l'azote, l'oxygène, l'hydrogène, l'ozone, l’hélium, l’ar- 
gon ou la fluorine liquides, à l’exclusion des containers 
Equipements pour procédés spéciaux. à double parois établis avec une perte moyenne par éva- 
poration de plus de 5 % par période de 24 heures ; cette 
À r j perte devra être calculée sous la forme d’un pourcentage 

1.101 : Equipement spécialement conçu pour la transformation du de la capacité liquide totale du container à des tempéra- 
tétraoxyde d’azote eff acide azotique à 98 % ou plus, ou pour tures ambiantes de + 24° C (+ 75° F) ou plus et sans 
la concentration de tétraoxyde d’azote et/ou d’oxydes azotiques exposition directe au soleil : 
ou de leurs mélanges. b) d’une capacité de 946 litres (250 gallons) à 1.893 litres 

1.106 : Extracteurs centrifuges à contre-courant de solvant, spéciale- (500 gallons) conçus pour la fluorine liquide. 
ment conçus pour l’extraction de substances radioactives. 

1.110 : Equipement pour la liquéfaction des gaz : B. — EQUIPEMENT PÉTROLIER 
a) installations non dénommées ailleurs spécialement conçues 

pour la production des gaz sous forme liquide, capables de (Voir également « Equipement chimique » pour les articles utilisés 
fonctionner à des pressions de 21 kg/cm* (300 p.s.i) ou plus, à la fois dans les industries chimiques et dans l’industrie pétro- 
produisant quotidiennement une tonne ou plus de gaz sous lière.) 
forme liquide, à l'exclusion : 1.150 : Trépans rotatifs pour forage (Rock-bit), ayant des molettes 
i) des installations qui ne sont pas capables de produire ou des sections accomplissant une rotation libre et indépen- 
plus de 25 % de leu production quotidienne totale dante de la rotation du corps du trépan. 
en gaz sous forme liquide ; 
ii) SAP UNIS LR Dore Le uu pour la liquéfac- Equipement électrique et générateur d'énergie. 
iii) des installations fixes pour la liquéfaction du bi-oxyde 1.203 : Fours électriques À vide : 
de carbone ; a) fours à vide à arc à électrode consumable d’une capacité 
iv) des installations pour la liquéfaction des gaz de raffi- de plus de 5 tonnes non dénommés ailleurs ; 
nage à faible poids moléculaire ; b) fours à vide à arc du type fond de poche ; 
b) installations pour la production de fluor liquide ; c) fours à vide à faisceau cathodique. 
c) installations pour la séparation de l’hélium des gaz naturels. 1.255 : Moteurs Diesel de 50 CV ou plus, dont plus de 50 % de la 

1.112: Equipement pour la production et/ou la concentration d’oxyde masse composante est a-magnétique. 
de deutérium. 1.266 : Groupes électrogènes mobiles de plus de 5.000 kW. 

1.118 : Equipement pour la production d’explosifs militaires : 

a) installations complètes ; Equipement général pour l'industrie, 
b) équipements spécialisés ; à ‘ : j k 
c) appareils à nitration, types continus. Matériel de métallurgie, laminage et fonderie. 
1.126 : Installations pour la production de titane et/ou de zirconium, 1.305 : Laminoirs pour métaux : 
à l’exclusion des installations séparées pour la production de a) laminoirs pour tôles et feuillards : 
tétrachlorure de titane ou de zirconium : 1) comportant des dispositifs de réglage automatique des 
a) installations complètes ; cylindres pour le contrôle dimensionnel des épaisseurs 
b) parties spécialisées ; ou des targeurs le long de la bobine de tôle ou de 
c) fours électriques, spécialement conçus pour la récupération feuillard ; 
de titane ou de zirconium à partir de déchets. : 2) comportant plus de trois cylindres de travail, non 
dénommés ailleurs (y compris les laminoirs à double 
fin pouvant fonctionner en duo ou en quarto) et réali- 
Pompes et vannes. sant un contrôle spécial du profil latéral et/ou longi- 
tudinal par un ou plusieurs des moyens suivants : 

1.129 : Pompes à vide à ions (à savoir, pompes employant le principe i) cylindres de travail ayant un rapport de longueur 
de l'ionisation), à l’exclusion des pompes ayant une vitesse de de face/diamètre de plus de : 
pompage de moins de 800 litres d'hydrogène par seconde à — 6/1 pour les cylindres ayant une longueur de 
une pression de 10-° mm/Hg ou plus (c’est-à-dire 10-°, 10-‘, etc.), face inférieure ou égale à 508 mm (30 pouces) ; 
et leurs pièces et accessoires spécialisés non dénommés — 5/1 pour les cylindres ayant une longueur de 
ailleurs. face de plus de 508 mm (30 pouces) ; 
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ii) contrôle du profil par les cylindres de travail réalisé 1.355 : Machines pour la fabrication de tubes électroniques : 
par déformation concourante des cylindres d’appui, a) machines, équipements et appareils d'essai spécialement 
axes d'appui ou cylindres de travail ; conçus pour la fabrication des divers types de tubes élec. 

ii) commande de calibrage électronique à boucle de troniques, de transistors et de cristaux diodes soumis au 
contre-réaction ; contrôle de la destination finale ; et leurs éléments consti. 

iv: tensiomètres de contrôle (dispositifs qui mesurent tutifs et sous-ensembles ; 
et maintiennent à la fois un ajustement adéquat b) machines, équipements et appareils d’essai spécialement 
de la traction appliquée au métal par le laminage) ; conçus pour l’assemblage automatique ou semi-automatique 

vi toute autre caractéristique réalisant un contrôle des tubes électroniques, transistors et cristaux diodes ; et 
spécial latéral et/ou longitudinal du profil compa- leurs éléments constitutifs et sous-ensembles. 
rable au contrôle obtenu par les caractéristiques 1.260 :: Equi DA MEN 
reprises aux alinéas i) à iv) ci-dessus : 360 : pements pour la fabrication de matériaux semi-conduc- 

laminoirs spécialement conçus ou aménagés pour le lami- teurs : 

nage des métaux et alliages dont le point de fusion est a) équipements spécialement conçus pour la production ou le 
supérieur à 1900° C : traitement des formes dendritiques de tous matériaux 
commandes, pièces et accessoires spécialisés pour les lami- semi-conducteurs ou de combinaisons de ceux-ci pouvant 
noirs repris ci-dessus. être utilisées dans des diodes ou des transistors ; 

Note. — Le paragraphe a) 2) de la présente définition b) équipements non dénommés ailleurs spécialement conçus 
vise des développements techniques qui accroissent pour la purification ou le traitement du silicium ou du 
sensiblement la mesure dans laquelle ces laminoirs germanium, à l'exception des équipements conçus pour la 
peuvent répondre aux tolérances exceptionnellement purification par zones du germanium. 
étroites exigées pour les besoins militaires. Nore. — Le terme « formes dendritiques » désigne un 

Pourra être autorisée à titre exceptionnel l'exportation matériau semi-conducteur affectant la forme d’un 
des articles suivants : ruban qui peut être étiré pour se présenter dans des 
1) laminoirs à chaud possédant l’une des caractéris- largeurs, épaisseurs et longueurs différentes, et qui 

tiques visées par les alinéas i) à v) si ces carac- peut correspondre à des stades divers de traitement, 
téristiques ne constituent pas une amélioration en depuis l’état relativement pur jusqu’à des stades de 
nature et/ou en qualité par rapport aux dispositifs traitement avancés. 

similaires existant sur des laminoirs du même type 

et de la même dimension en fonctionnement avant 

le 1°’ janvier de l’année antérieure de trois ans à Autre équipement général pour l'industrie. 

l’année de délivrance de la licence. 

2) laminoirs à froid possédant l’une des caractéris- 1.380 : Compresseurs ou soufflantes centrifuges et à écoulement axial, 
tiques visées par les alinéas i) à vw), si ces carac- non dénommés ailleurs, permettant un rapport de com- 
téristiques ne constituent pas une amélioration en pression de 2/1 ou plus et un débit de plus de 10.534 m° 
nature et/ou en qualité par rapport aux dispositifs (372.0000 pieds”) par minute ; ou permettant un rapport de 
similaires existant sur des laminoirs à froid, quels compression de 3/1 ou plus et un débit de plus de 3.000 m° 
qu’ils soient, en fonctionnement avant le 1°" jan- (106.000 pieds’) par minute. 
vier de l’année antérieure de trois ans à l’année de (Voir article 30.) 
délivrance de la licence ; 

3) commandes, pièces et accessoires spécialisés pour 
les laminoirs repris ci-dessus. Le terme « améliora- Matériel de transport, 
tion en nature et/ou en qualité » s'applique exclu- j 
sivement aux développements techniques ayant Navires. 
pour résultat un accroissement sensible de l'effi 1.405 : Brise-glaces d'une puissance sur l’arbre de 10.000 CV ou plus. 
cacité ou de la sûreté des laminoirs, leur permettant » : L 
de répondre aux tolérances exceptionnellement 1.410 : Pétroliers conçus pour des vitesses de plus de 18 nœuds aux 
étroites du profil latéral et/ou longitudinal exigées conditions de pleine charge prévues dans les spécifications. 
pour les besoins militaires. 1415: Navires de guerre, transformés ou non en vue de leur 

utilisation commerciale, quel que soit leur état d’entretien 
ou de service ; et leurs coques ou parties de coques. 
Matériel de génie civil, de levage et de manutention. 1416 : prie rh de pêche et leurs coques conçus pour des vitesses 
1.325 : Matériel de construction construit suivant des caractéristiques de 17 nœuds ou plus, vo conditions de pleine charge 
militaires et spécialement conçu pour être aéroporté prévues dans les spécifications ; 
; \ s b) navires de haute mer, y compris les caboteurs, et leurs 
: coques, non dénommés ailleurs, conçus pour des vitesses 
er s ° de 20 nœuds ou plus aux conditions de pleine charge 
Matériel pour autres industries. prévues dans les spécifications ; 
i i sti- 
1.353 : Machines spécialement conçues pour la fabrication des câbles c? En tue 8 NM UR VD MDN D'esgne. 
électriques à paires multiples servant aux télécommunica- tiques : 
eg da DS d) navires dont les ponts et plates-formes sont spécialement 
a) machines pour l'application de substances isolantes aux conçus ou renforcés pour la pose d'armes : 
conducteurs, à l'exclusion des machines reprises à l’ar- e) navires munis d’un article repris aux n°* 101 à 119 ou d’un 
ticie. 1208 ; . aide des articles suivants: 1430, 1.485, 1.501, 1502 et 1.510 
b) machines pour l'assemblage de. conduetenrs et/ou dot (à l'exclusion de tous les types d'appareils pour la détection 
cation à ces conducteurs de substances isolantes, sépara- des bancs de poissons ou de baleines), ou comportant des 
trices ou liantes ou de produits d'identification ; dispositifs de démagnétisation. 
c) machines pour l'assemblage des conducteurs, des paires, 
des quartes, etc. composant tout ou partie de l’âme du 
câble. Equipement maritime (à l'exclusion des moteurs). 
1.354 : Machines spécialement conçues pour 14 fabrication des câbles 1.430 : Câbles électriques conducteurs flottants pouvant servir au 
COAXIAUX : ranélssdli d ? é TU dragage des mines magnétiques. 
bé RE PRES 2 ie ‘étais pt ar 4 À à 1.441 : Chaudières marines conçues pour fonctionner à des tempéra- 
x "y tures de surchauffe de 593° C. (1.100° F.) ou plus. 
intervalle air ; 
b) machines pour l’application des bandes ou feuilles métal- 
liques composant le conducteur extérieur des câbles élec- Matériel automobile (à l'exclusion des pneumatiques). 
triques coaxiaux ; - 
ms era pour former, toronner ou assembler les câbles 1.450 : Véhicules automobiles, tracteurs, chariots élévateurs, non 
coaxiaux avec ou sans conducteur, autres que les tubes dénommés ailleurs, comportant des caractéristiques militaires 
entourant les câbles coaxiaux ; en vigueur différant notablement des caractéristiques com- 
d) machines automatiques pour le contrôle du diamètre ou merciales normales ou construits suivant de telles caracté- 
de l’excentricité des fils ou des câbles filés. ristiques. 
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1.460 : Avions, leurs moteurs et équipements : 
a) avions non dénommés ailleurs, à l’exclusion de ceux qui 
ne contiennent ou ne renferment aucun article visé aux 
n°* 101 à 119 et: 


i) appartiennent à des types et séries qui ont été depuis 
plus de deux ans d’un usage civil normal ; 

ii) appartiennent à des types et séries d'un usage civil 
normal et d'un poids inférieur à 41 tonnes (90.000 livres) 
à vide. 
Noress : 

1. Le poids à vide comprend les installations nor- 
males et l'équipage minimum normal, mais ne 
comprend pas le carburant, ni les passagers et 
marchandises. 

2. La fourniture ou l'installation de matériel relevant 
des articles 1485 et 1501 est contrôlée dans les 
mêmes conditions que les articles. 


b) moteurs d’avions non dénommés ailleurs. 

Note. — Pourra être autorisée, à titre exceptionnel, 
l'exportation pour usage dans les avions civils de 
nombres raisonnables : 

1) de moteurs d’avions à turbo-propulseurs, turbines 
et turbo-réacteurs appartenant à des types et 
séries (à l’exception de ceux ayant une spécifica- 
tion militaire) qui constituent des moteurs standard 
pour les avions exclus aux térmes des alinéas a, 
i et ü ci-dessus, ou qui sont équivalents aux 
moteurs standard de ces avions quant à leurs 
caractéristiques de base, leurs performances et 
leur technologie et pourraient être utilisés sur ces 
avions. 

Dans le contexte de la présente note, le terme 
« moteur standard » se réfère au moteur ou aux 
moteurs qui ont été spécifiés par le fabricant 
aéronautique pour les avions en causé et qui ont 
été normalement ou fréquemment utilisés sur ces 
avions. 

2) de certains moteurs appartenant à des types à 
pistons. 

c) matériel au sol et matériel de bord non dénommés ailleurs, 
exclusivement conçus ou principalement utilisés pour 
l’aviation, à l'exclusion du matériel au sol ou du matériel 
de bord de types d’un usage civil normal. 


Autres matériels. 


1.485 : Compas et équipements gyroscopiques : 


a) compas gyroscopiques, exclusivement ceux indiquant le 
Nord, présentant au moins l’une des caractéristiques sui- 
vantes : 

1) correction automatique des effets sur la précision des 
compas des variations dans la vitesse, l’accélération ou 
la latitude du navire. (Les systèmes de correction à 
commande manuelle, tels que le correeteur vitesse-route- 
latitude qui existe sur les compas Sperry MK 14 MOD 1, 
sont spécifiquement exclus de cette définition) ; 

2) dispositifs permettant de recevoir les éléments propres 
du navire sous forme d'informations électriques ; 

3) dispositifs permettant la correction de la dérive due au 
courant ; 

4) utilisation, comme éléments sensibles, d’accéléromètres, 
de systèmes gyroscopiques indiquant ou intégrant la 
vitesse, ou de niveaux électrolytiques ; 

5) dispositifs permettant de déterminer et de transmettre 
électriquement les éléments plate-forme du navire (rou- 
lis et tangage) en complément des données relatives à 
la route du navire ; 


indicateurs de route résistant à la pression pour sous- 
marins ; 
compas magnétiques répétiteurs spécialement conçus pour 
sous-marins ; 
systèmes d’instruments de vol intégrés comprenant stabi- 
lisateurs gyroscopiques et/ou pilotes automatiques. 
Nore. — Un système d’instruments de vol intégré est 
un système élémentaire d'instruments d’indication 
d’attitude et d’azimut permettant au pilote d’obtenir 
les indications nécessaires aux manœuvres à effectuer ; 
ces systèmes sont souvent incorporés à un pilote 
automatique jusqu’à ne former qu’un élément unique 
pour assurer les diverses fonctions nécessaires, 
[Voir également les notes du paragraphe e) ci-dessous.] 


b 


— 


Le 


c 


d 


— 





€) compas gyro-magnétiques ; 

Nors. — Pourra être autorisée l'exportation de quan- 
tités raisonnables des matériels repris aux paragra- 
phes d) et e) ci-dessus aux conditions suivantes : 

A) qu’ils appartiennent à des types et séries qui sont 
depuis plus de deux ans d’un usage civil normal et 
constituent un équipement standard pour les avions 
ne relevant pas de l’article 1.460 ; 

B) que le matériel soit installé sur des avions civils. 

f) gyro-astro-compas ; 

g) stabilisateurs gyroscopiques utilisés à des fins autres que 
la commande de l’avion, à l’exclusion des types pour la sta- 
bilisation complète des navires de surface ; 

h) pilotes automatiques utilisés à des fins autres que la com- 
mande de l’avion, à l'exclusion des types marins pour navi- 
res de surface ; 

i) gyroscopes et accéléromètres de très haute précision et 
gyroscopes et accéléromètres miniatures conçus pour les 
systèmes de navigation par inertie ou pour les systèmes 
de guidage de tous types ; 

j) parties et pièces spécialisées, à l’exclusion de celles desti- 
nées au matériel exporté en vertu des notes des paragra- 
phes d) et e). 


Appareillage électronique et instruments de précision. 


Nore. — Les postes de radiodiffusion et de télévision à usage 
domestique sont exclus du contrôle. 


Matériel radio, radar et autre matériel de télécommunication. 


1.501 : Matériel de communications, de navigation, de radiogonio- 
métrie et matériel radar non dénommés ailleurs : 
a) matériel aéronautique de communications de bord; et 
parties et pièces spécialisées. 
Nores : 

À. Pourra être autorisée, à titre exceptionnel et sous 
certaines conditions, l’expédition du matériel de 
bord de type commercial ne comportant aucune des 
caractéristiques suivantes : 

1) conçu pour des fréquences de plus de 156 Mc/s ; 

2) conçu pour fonctionner sur bande latérale 
unique ; 

3) incorporant des dispositifs permettant la sélec- 
tion rapide de plus de 50 voies par équipement ; 

4) incorporant des dispositifs fournissant de multi- 
ples fréquences porteuses de sortie de remplace- 
ment, réglées par un nombre moindre de cristaux 
piézo-électriques et ne constituant pas de mul- 
tiples d’une fréquence de contrôle commune ; 

5) pressurisé dans son ensemble ; 

6) conçu pour fonctionner de façon continue dans 
toute la gamme des températures ambiantes, 
depuis celles inférieures à — 40° C jusqu’à celles 
supérieures à + 55° C. 

B. Pourra également, et sous certaines conditions, être 
autorisée l’exportation du matériel de bord com- 
mercial relevant des paragraphes 3) et 4) seule- 
ment de la note A ci-dessus, et qui a été d’un usage 
civil courant depuis au moins deux ans, et incor- 
porant des dispositifs pour la sélection rapide d’un 
nombre de voies ne dépassant pas 360 et situées 
dans la bande de fréquences comprise entre 118 
et 136 Mec/s, qu’il incorpore ou non des dispositifs 
fournissant de multiples fréquences porteuses de 
sortie de remplacement, réglées par un nombre 
moindre de cristaux, piézo-électriques et ne consti- 
tuant pas de multiple d’une fréquence de contrôle 
commune. 

b) matériel aéronautique de navigation et de radiogoniomé:- 
trie de bord : 

1) conçu pour utiliser l’effet Doppler ; 

2) utilisant les caractéristiques de vitesse constante et/ou 
de propagation linéaire des ondes électro-magnétiques 
d’une fréquence de moins de 4 x 10" c/s (0,75 mieron) ; 
Noress : 

A. Pourra être autorisée à titre exceptionnel, et sous 
certaines conditions, l'expédition du matériel de 
bord commercial nécessaire pour l’équipement des 
avions assurant des vols commerciaux réguliers et 
non conçu pour utiliser les réseaux hyperboliques 
fondés sur les caractéristiques de vitesse constante 
et/ou de propagation linéaire des ondes électro- 
magnétiques d’une fréquence de plus de 3 Mc/s, 
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: Matériel de communications, 


B. En dépit de la note A ci-dessus, pourra être auto- 
risée à titre exceptionnel, et à dater du 1° février 
1960, l'exportation des matériels suivants : 

a) matériel V.OR, 

b) matériel LL.S. (non transistorisé) à la condition 
que ces matériels soient équivalents quant à 
toutes leurs caractéristiques et à leurs perfor- 
mances aux matériels constituant depuis au 
moins deux ans un équipement standard pour 
les avions ne relevant pas de l’article 1.460. 


}) altimètres à modulation d’impulsions ; 

1) matériel de radiogoniométrie fonctionnant à des fré- 
quences de plus de 5 Mc/s; 

5) pressurisé dans son ensemble ; 

6) conçu pour fonctionner de façon continue dans toute la 
gamme des températures ambiantes, depuis celles infé- 
rieures à — 40° C jusqu’à celles supérieures à + 55° C; 

matériel aéronautique radar de bord ; 


matériel radar et matériel de radiogoniométrie au sol 

et marin : 

1) matériel radar non dénommé ailleurs, à l'exclusion des 
matériels standard conçus pour fonctionner en modu- 
lation d’impulsions à des fréquences comprises entre 
1.300 Mc/s et 1.660 Mc/s, entre 2.700 Mc/s et 3.900 Mc/s 
ou entre 8.500 Mc/s et 10.000 Mc/s, ayant, dans le cas 
des radars marins une puissance de crête de sortie 
au système d'antenne n’excédant pas 75 kW, ou, dans 
le cas des radars au sol, une puissance de crête de 
sortie au système d’antenne n’excédant pas 50 KW 
et une portée n’excédant pas 50 milles marins. 

Nor£. — La portée de 50 milles marins se réfère à 
la portée maximum utilisable pour uñe cible de 
100 m°. Ê 

matériel radar incorporant des dispositifs pour la sup- 
pression des échos permanents ; 


3) matériel radar incorporant des systèmes d’antennes 
autres que les systèmes à polarisation linéaire ; 


4) matériel radar utilisant des techniques autres que les 
systèmes conventionnels de modulation d’impulsions et 
d'exploitation des signaux ; 


5) matériel de radiogoniométrie au sol fonctionnant à des 
fréquences de plus de 5 Mc/s; 


matériel au sol et marin fonctionnant en liaison avec le 
matériel de navigation de bord, utilisant les caractéristiques 
de vitesse constante et/ou de propagation linéaire des 
ondes électromagnétiques d’une fréquence de moins de 
4 X 10!‘ c/s (0,75 micron) ; 

NoTes : 

A. Pourra être autorisée, à titre exceptionnel et sous 
certaines conditions, l'expédition du matériel au 
sol fonctionnant en liaison avec le matériel de bord 
et nécessaire aux aéroports pour les vols de lignes 
commerciales et non conçu pour utiliser les réseaux 
hyperboliques fondés sur les caractéristiques de 
vitesse constante et/ou de propagation linéaire des 
ondes électromagnétiques d’une fréquence de plus 
de 3 Me/s. 

B. En dépit de la note A ci-dessus, pourra être auto- 
risée, à titre exceptionnel et à dater du 1°" février 
1960, l'exportation des matériels suivants : 

a) matériel V.OR. 


b) matériel IL.S. (non transistorisé), à la condition 

que ces matériels soient équivalents quant à 

à toutes leurs caractéristiques et à leurs perfor- 

mances äâux matériels utilisés depuis au moins 

deux ans en liaison avec les matériels mentionnés 

dans la note B du paragraphe b) (2), ci-dessus. 

f) pièces, accessoires, matériel d’essai ou d'étalonnage et 

matériel d'entraînement ou simulateurs non dénommés 

ailleurs, spécialement conçus pour le matériel repris aux 
paragraphes (b) à (e) ci-dessus. 


e 


de détection ou de poursuite 
utilisant les radiations infra-rouges ou les ultra-sons ; et pièces 
spécialisées. 


Matériel de communications utilisant les phénomènes de dif- 
fusion troposphérique, ionosphérique ou météorique ; et sous- 
ensembles, pièces et matériel d’essai spécialisés. 


Matériel de brouillage (appareils spécialement conçus pour 
brouiller ou gêner de toute autre manière la réception radio) ; 
et pièces spécialisées. 
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1510: Appareils de détection sous-marine pour la détection ou la 


1.514 : 


1.516 : 


1.517 : 


1.518 : 


1.519 : 


1.520 : 


localisation des objets sous-marins par les méthodes masnc. 
tiques, acoustiques ou d’ultra-sons ; et leurs pos spécialisées, 
à l’exclusion : 


i) des échos-sondeurs marins utilisés exclusivement pour 
mesurer les profondeurs d’eau ou la distance à la verticale 
des objets immergés au-dessous de l'appareil ; 


ii) de types spécifiques d’appareils à fonctionnement horizon. 
tal powr la détection des bancs de poissons et/ou de 
baleines. 


Modulateurs à impulsions capables de fournir des impulsions 
électriques d’une puissance de crête de plus de 150 kW ou 
d’une durée de moins de 1/10 de micro-seconde, ou ayant un 
facteur de forme de plus de 0,002; et transformateurs, 
générateurs d’'impulsions ou lignes à retard spécialement 
conçus pour ces modulateurs. 


Récepteurs radio panoramiques (ayant un système d’explo- 
ration automatique des fréquences du spectre radio et indi. 
quant les signaux reçus) ; et leurs pièces spécialisées. 


Emetteurs radio et leurs parties non dénommées ailleurs, à 
l'exclusion du matériel de liaison et de relais radio (voir 
article 1.520) : 


a) émetteurs ou amplificateurs d’émetteurs conçus pour 
fonctionner : 


1) à des fréquences porteuses de sortie comprises entre 
108 et 156 Mec/s. 


NorE. — Pourra être autorisée à titre exceptionnel et 
sous certaines conditions l'expédition du matériel 
nécessaire aux aéroports pour les vols de lignes 
commerciales, si ce matériel ne cormporte aucune 
des caractéristiques reprises au paratraphe b). 

2) à des fréquences porteuses de sortie de plus de 223 Mc's, 
à l'exclusion des émetteurs et amplificateurs de t2lé- 
vision fonctionnant à des fréquences comprises entre 470 
et 585 Mc/s ou entre 610 et 940 Mc/s. 


b) émetteurs ou amplificateurs d’émetteurs conçus pour com- 
porter l’une des caractéristiques suivantes : 


1) tout système de modulation d’impulsions (ce texte ne 
couvre pas les systèmes de télévision à modulation 
d'amplitude, de fréquence ou de phase non plus que 
les émetteurs de télégraphie) ; 


établis pour fonctionner dans toute la gamme des tem- 
pératures ambiantes depuis celles inférieures à — 40° C 
jusqu’à celles supérieures à + 55° C; 

3) dispositifs fournissant de multiples fréquences porteuses 
de sortie de remplacement réglées par un nombre 
moindre de cristaux piézo-électriques et ne constituant 
pas de multiples d’une fréquence de contrôle communé- 
ment utilisée. 


c) pièces et sous-ensembles, y compris les modulateurs et 
amplificateurs de modulation, spécialement conçus pour 
les émetteurs repris aux paragraphes a) et b) ci-dessus. 


2 


— 


Matériel de télémesure et de télécommande pouvant servir au 
guidage des avions, avec ou sans pilote, des véhicules spatiaux 
ou des armes, guidées ou non. 


Matériel télégraphique : 


a) matériel (automatique) mécanique, électromécanique ou 
électronique pour la transformation des messäâges écrits ou 
imprimés en ondes électriques transmissibles par circuits 
de télécommunications, à une vitesse soit de plus de 
200 mots/minute, soit de plus de 150 bauds (le chiffre choisi 
étant le moins élevé des deux), à l'exclusion du matériel 
fonctionnant à une vitesse de 300 bauds lorsque le nombre 
de mots correspondant ne dépasse pas 65 mots/minute. 


b) matériel pour la réception de ces ondes électriques et 
leur transformation en formes visibles. 


c) pièces et accessoires spécialisés. 


Matériel de télécommunications pour relais radio et leurs 
pièces et sous-ensembles spécialisés, à l'exclusion du matériel 
de radiotransmission à faible portée et à faible puissance 
assurant la transmission entre la caméra de prise de vues ou 
le studio et l'émetteur de télévision. 
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Autres équipements et pièces référence. 
e. pour matériel radio, radar et télécommunications. — 


Amplificateurs non dénommés ailleurs : 

a) conçus pour des fréquences-de plus de 500 Mc/s ; 

b) accordés opérant sur une largeur de bande soit de plus de 
10 Mc/s, soit de plus de 10 % de la fréquence moyenne 
(le chiffre étant le moins élevé des deux) ; 

c) non accordés opérant sur une largeur de bande de plus 

de 10 Mec/s; 

à courant continu ayant un niveau de bruit par rapport 

au circuit d’entrée de 10-"* watts ou moins et/ou une dérive 

au zéro d’une heure correspondant à une variation dans la 
puissance d’entrée de 10-° watts ou moins; 
amplificateurs paramétriques ayant une figure de mérite 
de bruit de 5 décibels ou moins mesurée à une température 
de 17° C, et amplificateurs paramagnétiques ; et leurs 
pièces détachées spécialisées. 

Nore. —- On définit la « largeur de bande » comme la 
bande de fréquences pour laquelle l’amplification 
de puissance ne baisse pas au-dessous de la moitié 
de sa valeur maximum, et la « fréquence moyenne » 
comme la moyenne arithmétique des fréquences 
pour lesquelles l’amplification de puissance atteint 
la moitié de sa valeur maximum. 


d 


— 


— 


e 


fatériel de transmission de télécommunications sur ïiigne : 


a) matériel répéteur ou amplificateur terminal et intermé- 
médiaire conçu pour fournir, transporter ou recevoir des 
fréquences de plus de 16 Kc/s sur un réseau de télécom- 
munications de ligne ; 


b) matériel télégraphique terminal à voies multiples pour 
l'émission et la réception ; 
c) parties, accessoires ‘et sous-ensembles spécialisées. 


Nor£. — Pourront être autorisées, sous certaines 
conditions, des expéditions spécifiques de matériel 
de transmission de télécommunications sur ligne 
présentant les caractéristiques suivantes : 


1) matériel répéteur ou amplificateur terminal et 
intermédiaire conçu pour fournir, transporter 
ou recevoir des fréquences n’excédant pas 
60 canaux pour la voie de 4 Kc/s chacun ; 


2) matériel télégraphique terminal à voies multi- 
ples pour l’émission ou la réception, émettant 
ou recevant sur 6 canaux ou moins et/ou conçu 
pour fonctionner à des vitesses n’excédant pas 
celles définies à l’article 1.519. 


: Câbles coaxiaux, y compris câbles sous-marins, spécialement 


conçus pour les télécommunications ainsi que pour les radars, 
autres que ceux spécialement conçus ou couramment utilisés 
pour les récepteurs de radio et de télévision domestiques. 


NorTe. — Pourront néanmoins, et sous certaines condi- 
ditions, être autorisées des expéditions spécifiques 
de câbles sous-marins. 


Câbles pour télécommunications, tous types, y compris câbles 
sous-marins, contenant plus d’une paire de conducteurs et 
un conducteur, simple ou toronné, de plus de 09 mm de 
diamètre. 


Noress : 


1. En outre, les câbles contenant plus d’une paire 
de conducteurs de 0,9 mm ou moins de diamètre 
pe pourront être exportés s’il s’agit de câbles à 
courants porteurs pour communications à grande 
distance. 


2. Pourront être autorisées, sous certaines condi- 
tions, des expéditions spécifiques de câbles ne 
contenant pas plus de deux paires de conduc- 
teurs et ne contenant aucun conducteur, simple 
ou toronné, de plus de 1,4 mm de diamètre. 


: Matériel conçu pour assurer le secret sur des circuits télépho- 


niques, radiotélégraphiques ou de télécommunications sur 
ligne, à l'exclusion des dispositifs utilisant l’inversion du 
A de fréquence ou l’altération systématique de la modu- 
tion. 


: Instruments électroniques de mesure, d’essai ou d’étalonnage 


non dénommés ailleurs présentant l’une ou plusieurs des 

Caractéristiques suivantes : 

a) conçus pour fonctionner à des fréquences de plus de 
500 Mc/s, à l’exciusion des analyseurs de spectre radio 

(voir article 1.533) ; 





1.530 : 


1.533 : 


1.537 : 


1.541 : 





b) 1) fréquencemètres ou étalons de fréquences conçus pour 
des usages autres que l'usage en laboratoires au sol 
et ayant une précision de plus de 1/10° ; 

2) étalons de fréquence ou fréquencemètres conçus pour 
l'usage en iaboratoires au sol incorporant des étalons 
de fréquence ayant pendant une période de vingt-quatre 
heures une stabilité de 1/10° ou plus ; 

c) Instruments d’essai établis pour conserver leurs caracté- 
ristiques de fonctionnement spécifiées dans toute la gamme 
des températures ambiantes, depuis celles inférieures 
à — 25° C jusqu’à celles supérieures à + 55° C. 


Appareils pour trier automatiquement le matériel électronique 
en fonction de ses caractéristiques électriques. 


Analyseurs de spectre radio capables d'indiquer les compo- 
santes à fréquence unique d’oscillations à fréquences multi- 
ples : 

a) conçus pour fonctionner à des fréquences de plus de 
500 Mc/s; 

b) conçus pour fonctionner à des fréquences de plus de 
300 Mc/s et utilisant des têtes interchangeables (c’est-à-dire 
systèmes d'accord à fréquences radioélectriques) et incor- 
porant des dispositifs de balayage complet de la bande ; 

c) parties, pièces et accessoires spécialisés. 


Guides d'ondes électromagnétiques et leurs éléments : 


a) guides d'ondes rigides et leurs éléments, conçus pour 
être utilisés à des fréquences de plus de 12.500 Mc/s ; 

b) guides d’ondes flexibles tous types ; 

c) guides d'ondes ayant une largeur de bande dans le rapport 

de plus de 1,5/1 ; 

éléments de guides d'ondes non dénommés ailleurs : 

1) coupleurs -directionnels ayant une largeur de bande 
dans le rapport de plus de 1,5/1 et une directivité 
dans la bande de 15 décibels ou plus ; 

2) circulateurs à propriétés gyromagnétiques ; 

3) joints rotatifs pouvant transmettre plus d’un canal isolé 
ou ayant une largeur de bande supérieure à 5 % de 
la fréquence centrale moyenne ; 

4) éléments de guides d'ondes magnétiques. 


d 


…— 


Tubes à rayons cathodiques : 


a) spécialement conçus ou exclusivement utilisés pour du 
matériel radar ou du matériel de contre-mesure relevant 
des articles 1.501 et 1.507 ; 

b) à vitesse de balayage de plus de 3.000 km/s ; 

c) ayant 3 canons à électrons ou plus, à lexclusion des 

tubes de télévision en couleurs à 3 canons conçus pour 

des fins récréatives ; 

tubes pour l'affichage de données ou d'informations 

alphanumériques ou similaires, l'affichage étant obtenu 

par balayage ou par d’autres moyens, à l'exclusion des 
tubes ayant un point d'affichage fixe pour chaque carac- 
tère. 


d) 


: Diodes semi-conductrices, y compris les diodes redresseuses 


et les diodes de commutation, mais à l’exclusion des photo- 
diodes (voir article 1.548) : 


a) toute diode semi-conductrice dans laquelle le matériau de 
base est autre que du silicium, du germanium, du sélé- 
nium ou de l’oxyde de cuivre ; 

b) diodes à usages électroniques comprenant les diodes de 
mélange, les diodes de changement de fréquences et les 
diodes de commutation : 

1) diodes à contact par pointe dans lesquelles le matériau 
de base est du silicium et qui sont conçues pour être 
utilisées à des fréquences d’entrée de plus de 300 Mc/s ; 
diodes à contact par pointe dans lesquelles le matériau 
de base est du germanium et qui sont conçues pour 
être utilisées à des fréquences d'entrée de plus de 
1.000 Mc/s ; 
diodes à jonction dans lesquelles le matériau de base 
est du silicium et qui sont conçues pour être utilisées 
à des fréquences d’entrée de plus de 1 Mc/s ou qui 
sont conçues pour être utilisées à des rythmes de 
commutation (pseudo-fréquences) de plus de 100 Kc/s ; 

NoTE. — Ce paragraphe couvre normalement. les 
diodes de commutation ayant un délai de récupé- 
ration de moins de 2 microsecondes, Le délai de 
récupération doit être spécifié pour une diminution 
du courant inverse à une valeur de 100 microam- 
pères ou moins et doit être mesuré avec un courant 
direct et une tension inverse caractéristique du 

type de diode envisagé. 


2) 


3 


— 
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1.545 : 


: Tubes 


diodes à jonction dans lesquelles le matériau de base 
est du germanium et qui sont conçues pour être utilisées 
à des fréquences d’entrée de plus de 300 Mc/s ou qui 
sont conçues pour être utilisées à des rythmes de 
commutation (pseudo-fréquences) de plus de 1 Mc/s; 
Notre. — Ce paragraphe couvre normalement les 
diodes de commutation ayant un délai de récupé- 
ration de moins de 2 microsecondes. Le délai de 
récupération doit être spécifié pour une diminution 
du courant inverse à une valeur de 100 micro- 
ampères ou moins et doit être mesuré avec un 
courant direct et une tension inverse caractéristi- 
que du type de diode envisagé. 

l) diodes d’alimentation de puissance dans lesquelles la 
tension de crête inverse dépasse 1.000 volts par élé- 
ment à 25° C dans toutes les conditions de refroidis- 
sement ; 

2) diodes à effets contrôlés (c’est-à-dire dispositifs semi- 
conducteurs à jonctions multiples ayant des applications 
similaires à celles des tubes à gaz à commande par grille) 
conçues pour être utilisées à des rythmes de commu- 
tation (pseudo-fréquences) de plus de 100 Kc/s. 


Transistors et systèmes connexes (ou systèmes connexes d’am- 
plification à substances semi-conductrices tels que les transis- 
tors à effet de champs, transistors à effet spatial et tecne- 
trons) ; et leurs pièces spécialisées : 

a) tous types utilisant n'importe quel matériau semi-conduc- 
teur possédant 4 jonctions actives ou plus contenues dans 
un seul bloc de matériau semi-conducteur ; 
tous types utilisant un matériau semi-conducteur de base 
autre que le germanium ; 

) utilisant le germanium comme matériau semi-conducteur 
de base et possédant l’une des caractéristiques suivantes : 
l) une fréquence alpha moyenne de moins de 50 Mc/s et 

conçus de telle facon que le produit de la puissance 
maximale (exprimée en watts) dissipée au collecteur 
par la fréquence alpha moyenne (exprimée en Mc/s) 
soit de plus de 7,5; 
une fréquence alpha moyenne comprise entre 50 et 
150 Mc/s et conçus pour avoir une puissance maximale 
dissipée au collecteur de plus de 150 mW ; 
3) une fréquence alpha moyenne de plus de 150 Me/s; 
spécialement conçus ou établis pour être utilisés comme 
transistors de commutation à des rythmes de commutation 
(pseudo-fréquences) de plus de 500 Kc/s. 
Nore. — Cet article comprend normalement les types 
de transistors de commutation, dont la fréquence 
alpha moyenne est de plus de 6 Mc/s. 


Formes dendritiques de tous matériaux semi-conducteurs ou de 
combinaisons de ceux-ci pouvant servir dans les diodes ou les 
transistors. 

Nors. — Les termes. « formes dendritiques » désignent un 
matériau semi-conducteur affectant la forme d’un 
ruban qui peut être étiré pour se présenter dans des 
largeurs, épaisseurs et longueurs différentes et qui 
peut correspondre à des stades divers de traitement, 
depuis l’état relativement pur jusqu’à des stades de 
traitement avancés. 


Cellules photoélectriques : 

a) cellules photoélectriques, cellules photoconductrices (y 
compris les phototransistors et cellules similaires) à sen- 
sibilité de pointe pour une longueur d’onde de plus de 
12.000 angstrôms ; 
phototransistors (cellules photoconductrices y compris les 
photodiodes) à temps de réponse de 1 milliseconde ou 
moins mesuré à la température de fonctionnement pour 
laquelle la constante de temps atteint son minimum. 

Nore. — On appelle « constante de temps» le temps 
qui s'écoule entre l'excitation lumineuse et le 
moment où l’augmentation du courant atteint une 
valeur de 1-1/e, c’est-à-dire 63 % de sa valeur 
finale. 


photomultiplicateurs de tous types ayant leur 
sensibilité maximum à des longueurs d'ondes de plus de 
7.500 angstrôms. 


: Cellules thermo-détectrices, c’est-à-dire bolomètres et détec- 


teurs thermo-couples des types à rayonnement d’énergie 
seulement, ayant une constante de temps de réponse de 
moins de 10 millisecorde, mesurée à la température de fonc- 
tionnement de la cellule à laquelle la constante de temps 
atteint un minimum. 


Tubes à rayons X à décharge éclair, 





1.555 : Convertisseurs d'images et tubes électroniques mémoire, y 


compris les tubes mémoire transformateurs d'images radar 
et les tubes vidicon spécialement robustes, à l'exclusion des 
tubes pour caméras de’télévision de type commercial standard 
et des tubes amplificateurs de rayons X. de type commercial 


standard. 

: Tubes électroniques et leurs pièces spécialisées : 

a) tubes conçus pour être utilisés à des fréquences comprises 
entre 300 Me/s et 500 Mc/s, ayant une dissipation anodique 
de plus de 10 W dans toutes les conditions de refroidis. 
sement, et tous tubes conçus pour être utilisés à des fré. 
quences de plus de 500 Mc/s ; 

b) tubes à chauffage indirect d’un calibre égal ou inférieur 
à 7,2 mm ; 

c} tubes conçus pour supporter au moins l’une des épreuves 
suivantes : 

1) vibration sinusoïdale à des accélérations maximum de 
plus de 5 £g pendant une période globale de plus de 
de 100 heures à une fréquence quelconque comprise 
entre 25 et 170 c/s; 
vibrations sinusoïdales comprenant toute la gamme de 
fréquences entre 60 et 1000 c/s, étant entendu que 
l'essai est conduit dans une gamme de fréquences dont 
le rapport minimum est de 5 à 1, à une accélération 
maximum de plus de 4 £ pendant une période globale 
de plus de 200 heures ; 

3) accélération de brève durée (choc) de plus de 1.000 g. 

d) tubes comportant une enveloppe de céramique et conçus 
pour être utilisés à des fréquences de plus de 60 Mc/s ; 

e) tubes conçus pour fonctionner à des températures 
ambiantes de plus de 100° C; 

f) klystrons ; 

g) tubes à ondes progressives. 

: Tubes thyratron et tubes modulateurs à décharge de gaz: 
a) tubes établis pour fonctionnement continu avéc un cou- 

rant de pointe de plus de 100 ampères et sous une tension 

de pointe de plus de 9.000 volts, à une fréquence de 
récurrence de 200 impulsions par seconde ou plus ; 

b) tubes thyratron à hydrogène, tous types. 

Note. — On appelle tube «thyratron» tout tube à 
cathode chaude rempli de gaz, contenant 3 élec- 
trodes ou plus, dans lequel le courant d’anode est 
créé par une électrode de contrôle. 

: Pièces détachées électroniques conçues pour et/ou capables 
de conserver leurs caractéristiques électriques et mécaniques 
et leur durée de vie spécifiée en fonctionnant : 

a) dans toute la gamme des températures ambiantes depuis 
celles inférieures à — 45° C jusqu’à celles supérieures 
à + 100° C; 

b) à des températures ambiantes de 200° C ou plus. 

: Matériaux spécialement conçus et fabriqués pour absorber 
les ondes électromagnétiques ayant des fréquences de plus 
de 2 X 10° c/s et de moin: de 3 x 10" c/s. 

: Condensateurs électrolytiques au tantale non dénommés ail- 
leurs : 

a) tous types corçus pour fonctionner à des températures de 
plus de 85° C; 

b) types à anode frittée ; 

c) types à feuilles. 


Autre matériel électronique et instruments de précision. 


: Matériels et pièces électroniques non dénommés ailleurs: 
a) ensembles et sous-ensembles constituant au moins un 
circuit fonctionnel et ayant une densité d'éléments de 
de plus de 4,575 parties par em* (75 parties par pouce’) et 
matériels incorporant de tels ensembles ou sous-ensembles ; 

b) panneaux isolants modulaires (y compris les plaquettes) 
supportant des éléments électroniques simples ou multi- 
ples ; et leurs pièces spécialisées. 

: Machines à calculer électroniques, à l'exclusion des machines 
de type commercial, comptable et statistique. 

: Matériel spécialement conçu pour la production d’ensembles 
électroniques : 

a) par dépôt ou impression sur panneaux, plaques ou 
plaquettes isolants ou par toute autre méthode réalisant 
sur ces supports isolants les pièces composantes autres 
que le câblage de base ; 

b) par insertion et/ou soudage automatiques des pièces 
composantes sur les panneaux, plaques ou plaquettes 
isolants auxquels le câblage est appliqué par impression 
ou toute autre méthode ; 

c) par assemblage, câblage et/ou protection globale auto- 
matiques ou semi-automatiques des panneaux modulaires 
isolants (y compris les plaquettes) mentionnés aux para- 
graphes a) et b) ci-dessus. 
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1568 : Matériel de commande spécifié ci-dessous : 


a) synchros : 

1) de commande (ensembles générateurs ; ensembles 
générateurs différentiels et transformateurs) établis 
pour une précision électrique égale ou supérieure à 
18 minutes aux essais par la méthode des tensions 
proportionnelles ; 

2) à couple : 

i) ensembles générateurs et ensembles générateurs 
différentiels établis pour une précision électrique 
égale ou supérieure à 18 minutes aux essais par 
la méthode des tensions proportionnelles ; 

ii) récepteurs et récepteurs différentiels étalonnés 
d’une précision égale ou supérieure à 1,5° aux essais 
par la méthode dynamique ; 

instruments spéciaux étalonnés pour présenter les 

mêmes caractéristiques que les synchros repris aux 

paragraphes 1) et 2) ci-dessus, tels que « Microsyns » 
et « Synchro-Telss ; 

resolvers, y compris types monophasés/monophasés, mono- 

phasés/biphasés, biphasés/biphasés et triphasés/biphasés : 

1) d’une précision électrique indiquée égale ou supérieure 
à 0,5° ; 

2) d’une précision. de perpendicularité entre les axes 
indiquée égale ou supérieure à 10 minutes ; ; 

3) ayant un potentiel zéro indiqué de 10 millivolts ou 
moins pour un débit de tension maximum ; 

amplificateurs électroniques ou magnétiques conçus pour 

‘être utilisés avec des resolvers : 

1) à isolement ; 

2) intégrateurs ; 

potentiomètres à induction linéaire : 

1) avec une linéarité indiquée de 1 % ou moins ; 

2) avec un potentiel zéro indiquée de 10 millivolts ou 
moins pour un débit de tension maximum : 

génératrices synchrones : 

1) avec une linéarité indiquée de 1 % ou moins ; 

2) avec un rapport signal-bruit indiqué de 50/1 ou plus ; 

3) avec dispositifs de compensation ou de correction des 
températures ; 

f) servo-moteurs à commande par engrenage ou ordinaires : 

1) conçus pour être alimentés par un courant de plus 
de 300 c/s; : 

2) conçus pour avoir un rapport couple/inertie de 
3.500 radians/seconde par seconde ou plus ; 

potentiomètres : 

1) linéaires ayant une linéarité indiquée de 0,1 % 
moins ; 

2) non linéaires ayant une précision indiquée égale ou 
supérieure à 1 %. 


3) 
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: Magnétomètres et leurs pièces spécialisées : 


1.576: 


a) « fluxgate » ; 

b) à détecteur de faisceau cathodique ; 
c) paramagnétiques ; 

d) à nucléon. 

Nore, — Le terme « paramagnétique » utilisé ci-dessus 
se réfère à l'appréciation des variations de l'intensité 
du champ magnétique effectuée en mesurant les effets 
de ces variations sur la trajectoire des électrons. 


72: Enregistreurs et/ou reproducteurs magnétiques, à l’exclusion 


des enregistreurs ou reproducteurs conçus pour la voix ou la 

musique ; et leurs moyens d’enregistrement, pièces et parties 

spécialisés. 

Machines ou appäreils de tests utilisant la force centrifuge 

présentant une ou plusieurs des caractéristiques suivantes : 

a) actionnés par un ou plusieurs moteurs d’une puissance 
nominale totale de plus de 400 CV ; 

b) capables de porter une charge utile de 113 kg (250 livres) 
ou plus ; 

c) capables d'imprimer une accélération centrifuge de 8 « £ » 
ou plus à une charge utile de 90,7 kg (200 livres) ou plus. 


: Microscopes ioniques ayant un pouvoir séparateur supérieur 


à 10 angstrôms. 


: Oscilloscopes ; et leurs pièces spécialisées : 





a) oscilloscopes à rayons cathodiques comportant l’une des 
des caractéristiques suivantes : 
1) largeur de bande de plus de 12 Mec/s; 

Nore. — On entend par « largeur de bande » la bande 
de fréquence pour laquelle la déviation du tube à 
rayons cathodiques ne baisse pas au-dessous de 70,7 % 
de sa valeur maximale mesurée sous une tension d’en- 
trée constante de l’amplicateur. 

2) base de temps de moins de 0,04 microseconde/cm ; 





N° de 
référence. 


1.585 : 


1.587 : 
1.593 : 


1.601 : 


3) contenant ou conçus pour l’utilisation de : 
i) un ou plusieurs tubes à rayons cathodiques compor 
tant chacun trois canons à électrons ou plus ; 
ii) tubes à rayons cathodiques mémoire ; 
4) employant des potentiels d'accélération de plus de 
5.000 volts ; 

b) pièces et accessoires spécialisés : 
amplificateurs et préamplificateurs opérant sur une lar- 
geur de bande de plus de 12 Mc/s (voir paragraphe a) 
1) ci-dessus). 

Matériel photographique : 

a) appareils de prise de vues cinématographiques à vitesse 
rapide : 

1) employant des films d’une largeur de 35 mm ou moins 
et enregistrant à des vitesses excédant 3.000 ima- 
ges/seconde pour les équipements utilisant comme 
source d'éclairage un flux lumineux constant, et 
10.000 images/seconde pour les équipements utilisant 
comme source d'éclairage des dispositifs à éclairs conju- 
gués avec le système de défilement ; 
employant des films d’une largeur de plus de 35 mm 
et enregistrant à des vitesses excédant 64 ima- 
ges/seconde ; 

b) autres appareils de prise de vues à vitesse rapide capa- 
bles d’enregistrer plus de 250.000 images/seconde ; 

c) appareils générateurs d'’éclairs ultra-rapides capables de 
produire des éclairs d'une durée de 1/100.000 de seconde 
ou moins, à une fréquence minimum de récurrence de 
200 éclairs/seconde. 


Cristaux de quartz travaillés ou bruts et plaques pour radio, 


Machines et appareils à mesurer et à compter : 
a) machines et appareils pour la mesure d'intervalles de 
temps et présentant une des caractéristiques suivantes : 
1) permettant la mesure d'intervalles de temps de 1/10 
de seconde ou moins avec une erreur maxima de 1 micro- 
seconde plus 0,001 % de l'intervalle mesuré ; 
2) comportant des circuits de comptage permettant de 
à plus de 1 Mec/s; 
b) machines et appareils de comptage permettant de compter 
à plus de 1 Mc/s. 
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Métaux, minéraux et leurs produits manufacturés. 


Produits manufacturés métalliques. 


Roulements à billes et à rouleaux et leurs pièces : 

a) roulements à billes et à rouleaux cylindriques (à l’exclu- 
sion des roulements à billes démontables et des butées à 
billes) ayant des tolérances classées suivant ABEC 5, 
RBEC 5 (ou équivalents nationaux) ou plus étroites, et 
présentant l’une des caractéristiques suivantes : 

1) ayant subi des tests spéciaux révélant des carastéristi- 
ques de couple spécialement faibles ou de fonctionne- 
ment silencieux supérieures à celles exigées pour des 
utilisations industrielles et destinées à assurer des carac- 
téristiques de fonctionnement supérieures à des fins 
militaires ; 
matériaux spéciaux, c’est-à-dire bagues, billes ou rou- 
leaux faits d'acier allié ou de matériau autre que les 
matériaux suivants : acier à faible teneur en carbone ; 
acier au chrome à haute teneur en carbone SAE-52100 ; 
acier au nickel molybdène SAE-4615 ou équivalents 
nationaux (parmi les matériaux spéciaux utilisables à cet 
usage on peut citer les aciers à coupe rapide, les aciers 
inoxydables, le métal Monel, le béryllium) ; 
fabrication pour utilisation à des températures de fonc- 
tionnement habituelle de plus de 150° C (302° F), soit 
par utilisation de matériaux spéciaux, soit par traite- 
ment thermique spécial ; 
roulements spéciaux pour applications militaires diffé- 
rant notablement des dessins normaux afin d'assurer 
des caractéristiques de fonctionnement supérieures ; 
roulements à rouleaux coniques, sphériques et butées à 
rouleaux : - 

1) d’un alésage de plus de 500 mm (19,685 pouces) ; 

2) roulements spéciaux pour applications militaires dif- 
férant notablement des dessins normaux afin d'assurer 
des caractéristiques de fonctionnement supérieures, d’un 
alésage de plus de 400 mm (15,748 pouces) ; 

pièces pour roulements : 

bagues extérieures et intérieures, cages, billes, rouleaux 

et assemblages partiels utilisables exclusivement pour les 

roulements repris aux paragraphes (a) et (b) ci-dessus. 
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référence rélérence. 
Métaux communs et leurs produits. 1.661 : Nickel : ; 
(Voir également « Produits chimiques » a) matières premières ; k 
pour certains composés métalliques.) b) alliages de nickel (autres que ceux.repris aux articles 
1.631 ou 1.635) contenant 32 % ou plus de nickel, à 
1.631: Métaux magnétiques de tous types, et- sous toutes formes, l'exclusion : 


1.635 : 


1.648 


1.649 : 


1.654 : 


1.658 : 


notamment blocs, feuilles, bandes, poudre et pièces coulées, 

comportant l’une des caractéristiques suivantes : 

a) tôles et feuillards à grains orienté d’une épaisseur de 
0,2 mm (0,008 pouce) ou moins ; 

b) perméabilité initiale : 50.000 ou plus ; 

c) rémanence maxima : 98 % ou plus pour les matériaux 
à perméabilité magnétique ; 

d) capacité de produire une énergie de plus de 6 X 10° gauss- 
ærsteds, ou teneur en cobalt de plus de 25 % ; 

e) perte en watts par kg sous courant de 50 périodes et 
une induction de 13.000 gauss : 1 watt (0,45 watt par livre) 
ou moins (1,36 watt par kg ou 0,62 watt par livre ou 
moins sous courant de 50 périodes et une induction de 
15.000 gauss) pour les tôles et feuillards à grain orienté 
d'une épaisseur de 0,31 mm (0,012 pouce) ou moins. 

Alliages : 

a) alliages contenant : 

1) 10 % ou plus de molybdène (mais 5 % ou plus de 
molybdène pour tout alliage contenant plus de 14 % 
de chrome) ; 

6 % ou plus de cobalt, à l'exclusion : 

i) des métaux magnétiques permanents d’une teneur 
en cobalt de 25 % ou moins ; 

ii) des aciers à coupe rapide contenant jusqu’à 10 % 
de cobalt, moins de 5 % de chrome et sans nickel ; 

NOTE — Pourra être autorisée, à titre exceptionnel, 

l'exportation en faibles quantités de feuillards étroits 

pour ressorts de montres. 

3) 1,5 % ou plus de niobium et/ou de tantale ; 

aciers alliés au nickel stabilisés, non dénommés ailleurs, 

contenant un total de 38 % ou plus d’éléments d’alliage, 

à l'exclusion des aciers contenant moins de 0,4 % de titane 

ou de niobium-tantale ; 

c) aciers pour durcissement par précipitation structurale 
contenant 4 % ou plus de nickel. 

Cobalt : 

a) matières premières, y compris les alliages blancs et les 

alliages rouges ; 

cobalt métal et alliages au cobalt (autres que les alliages 

repris aux articles 1.631 et 1635) contenant : 

1) 50 % ou plus de cobalt ; 

2) 19 % ou plus de cobalt et 14 % ou plus de chrome et 
moins de 1 % de carbone ; 

3) 19 % ou plus de cobalt et 14 % ou plus de chrome et 
3 % ou plus de molybdène ; 

Note. — Pourra être autorisée à titre exceptionnel l’ex- 
portation en faibles quantités d’alliages dentaires et 
de feuillards étroits pour ressorts de montres. 

c) déchets du métal et des alliages repris au paragraphe (b) 
ci-dessus. 

Niobium (columbium) : 

a) matières premières ; 

b) ferro-niobium et ferro-niobium-tantale ; 

c) métal et alliages de niobium contenant 60 % ou plus 
de niobium ou 60 % ou plus de niobium-tantale combinés ; 

d) déchets du métal et des alliäges repris au paragraphe c) 
ci-dessus. 

Alliages de magnésium contenant soit 0,4 % ou plus de 

zirconium, soit 1,5 % ou plus de thorium, soit 1 % ou 

plus de métaux des terres rares (cérium-mischmetal) : 

a) formes brutes et demi-produits ; 

b) déchets. 

Molybdène : 

a) ferro-molybdène ; 

b) métal et alliages de molybdène contenant 60 % ou plus 
de molybdène ; 

NoTess : 

1. Ce paragraphe ne couvre pas le fil blanchi d’un 
diamètre ne dépassant pas 500 microns et qui, 
après avoir été complètement recuit, a un coeffi- 
cient d’élongation ne dépassant pas 5 % pour 
des diamètres de 200 microns ou moins et ne 
dépassant pas 10 % pour des diamètres com- 
pris entre 200 et 500 microns. 

Pourra être autorisée à titre exceptionnel l’expor- 
tation en quantité limitée dé fil blanchi d’un 
diamètre ne dépassant pas 800 microns et qui, 
après avoir été complètement recuit, a un coeffi- 
cient d'élongation ne dépassant pas 12 %. 

c) tubes et tubes platinés en molybdène, 
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i) des alliages de nickel-cuivre ne contenant pas 
plus de 6 % d’autres éléments d’alliage ; 
ii) des matériaux pour résistances électriques suivants : 
fils, tiges, rubans et feuillards ; 
. iü) des feuillards bi-métalliques pour thermostats : 
iv) du fil thermo-électrique de nickel-chrome ayant 
un diamètre de 0,2 mm à 5 mm compris et conte. 
nant moins de 95 % de nickel; 

c) déchets des alliages repris au paragraphe b) ci-dessus. 

NorEe. — Cette définition ne vise pas les matériaux 
magnétiques ne relevant pas de l’article 1.631. 
1.668 : Fils de tungstène : 

a) fils de tungstène et fils en spirales coupés, revêtus ; 

b) fils de tungstène et fils en spirales coupés, non revêtus, 
à l’exclusion : 

i) des filaments bispiralés ; 
ii) des filaments de lampe spiralés simples présentant 
l’une des caractéristiques suivantes : 
(1) recuits ou frittés ; 
(2) diamètre ae 19 microns ou moins ; 
(3) diamètre de 250 microns ou plus et ne dépassant 
pas 100 mm de longueur ; 

c) fils de tungstène, non revêtus, à l'exclusion des fils 
d’un diamètre de 600 microns ou moins ayant un 
coefficient de rupture de 35 gr par mmg par 200 mm 
140 kg/mm°') ou moins. 

NorE. — La vérification du coefficient de rupture est 
effectuée après tréfilage du fil à un diamètre de 
180 microns pour les fils ayant un diamètre supé- 
reur ; lé chauffage dure 10 minutes dans une atmo- 
sphère d’hydrogène à une température de 2.100° C. 


1.670 : Tantale : 
a) matières premières ; 
b) ferro-tantale et ferro-tantale-niobium ; 
c) métal et alliages de tantale contenant 60 % ou plus 
de tantale ou 60 % ou plus de tantale-niobium combinés ; 


NoTEe. —— Pourra être autorisée à titre exceptionnel 
l'exportation de tantale sous formes chirurgicales. 
d) déchets du métal et des alliages repris au paragraphe c) 
ci-dessus ; 
e) tubes et tuyaux sans soudure : 
(Voir article 1.760.) 


1.671 : Titane : 
a) métal et alliages de titane contenant 70 % ou paus de 
titane ; 
b) déchets du métal et des alliages repris au paragraphe 4) 
ci-dessus. 








Produits chimiques, 
métalloïides et produits pétroliers. 


(Voir également « Métaux, minéraux et leurs produits manufacturés » 
pour certains composés métalliques.) 


A. — PRODUITS CHIMIQUES 


1.701 : Compositions détonantes et d’amorçage : 

a) fulminate de mercure, nitrure de plomb, sthyphnate de 
plomb, thiosyanate de plomb, dinitrorésorcinate de plomb, 
sthyphnate de baryum et tétrazine et compositions déto- 
nantes ou d’amorçage contenant un ou plusieurs de ces 
produits ; 

b) nitrure de sodium. 

1.702 : Fluides hydrauliques synthétiques dont la viscosité ne dépasse 

pas 4.000 centistokes à — 54° C et n’est pas inférieure à 

15 centistoke à 150° C. 


1.703 : Stabilisants pour explosifs : 
a) éthyl et méthyl centralites ; 
b) NN-diphenylurée dissymétrique (acardite 1) ; 
c) méthyl-NN-diphénylurée dissymétrique (acardite 2) ; 
d) éthyl-NN-diphénylurée dissymétrique (acardite 3) ; 
e) éthylphényluréthane ; 
f) diphényluréthane ; 
g) diorthotolyluréthane ; 
h) 2-nitrodiphénylamine ; 
i) para nitro-N-méthylaniline, 
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1.721 : 
1.731 : 
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: Bore : 
a) minerais de bore, notamment colemanite, punis. 
rasorite et ulexite, bruts ou raffinés ; 
b) bore élément (métal) sous toutes formes, y compris grains 
et poudre ; 
c) carbure de bore et nitrure de bore ; 
d) composés et mélanges du bore non dénommés ailleurs : 


1) acides boriques, leurs sels (sodium, potassium, ammo- 
nium, magnésium, calcium) et leurs esters, bruts ou 
raffinés, à l’exclusion des perborates ; 


2) oxyde borique, trifluorure de bore et ses complexes, 
trichlorure de bore et ses complexes et fluoroborates ; 


3) autres composés du bore (à l’exclusion des borates 
métalliques non dénommés ailleurs et des perborates), 
alliages où mélanges, contenant un total de 10 % ou 
plus de bore. 

Diéthylène triamine. 

Hydrazine d’une concentration de 70 % ou plus, nitrate 
d’hydrazine et diméthylhydrazine asymétrique. 

Peroxyde d'hydrogène d’une concentration de 50 % ou plus. 

Nitroguanidine. 

Nitrate de guanidine. 

Bisulfure de molybdène d’une pureté de 86 % ou plus. 

Tétranitropentaérythrite. 

Trinitrophénol (acide picrique). 

Fluides et graisses silicones : 

a) fluides silicones halogénés ; 

b) graïsses lubrifiantes pouvant agir à des températures 
de 180° C ou plus et ayant un point de liquéfaction 
de 220° C ou plus (aux essais par les méthodes A.S.T.M. 
ou LT.P.). 

Silicium d’une pureté de 99,9 % ou plus. 

Composés du tantale. 

(Voir article 1.670.) 


B. — PRODUITS PÉTROLIERS 
Pétrole brut, combustibles, lubrifiants. 


Carbutant pour réacteurs (carburant pour turboréacteurs 

d’avions) : 

a) type essence à coupe large ; 

b) type kérosène ; 

c) type kérosène à vitesse d’inflammation élevée. 

d) tout carburant liquide, y compris -le pétrole, contenant 
des composants à haute énergie ou leurs composés, ayant 
une valeur calorifique brute égale ou supérieure à 
13.000 calories-gramme (23.400 B.T.U.). 

Huiles et graisses lbrifiantes synthétiques (type ester) qui 

sont ou contiennent : 

a) des esthers d’acides aliphatiques dibasiques saturés combi- 
nés avec des alcools aliphatiques mononydriques saturés, 
lorsque les deux éléments constitutifs centiennent 6 atomes 
ou plus de carbone ; 

b) des esters d'acides aliphatiques dibasiques saturés combi- 
nés avec des polyglycols, lorsque l’un ou l’un et l’autre des 
deux éléments constitutifs contiennent 6 atomes ou plus 
de carbone ; 

c) tous les esters fluorés d’alcools. 

Nors. — Les paragraphes a) à.c) ci-dessus ne couvrent 
pas les huiles et graisses dont le poids est constitué 
par: 

— au moins 50 % d’huile de ricin neutre : 
— au moins 5 % d’huile de ricin neutre et au moins 
50 % d’huile de ricin et d’huiles de pétrole. 


Additifs, améliorants, etc. 


Améliorants d'indice d’octane pour combustibles d'aviation : 
a) alkylates (qualité pour aviation) ; 

b) isopenthane ; 

c) néohexane, 





2151 
N®+ de 
référence. Caoutchouc et ouvrages en caoutchouc. 
1.801 : Caoutchouc synthétique : 


1.920 : 


a) polymères liquides d’alkylpolysulfure. 

Notre, — Cette définition couvre les polymères qui 
sont par eux-mêmes liquides, mais non les disper- 
sions aqueuses également connues sous le nom de 
latex. 

b) caoutchoues silicones fluorés et autres élastomères fluorés, 
et intermédiaires organiques servant à leur production et 
contenant 10 % ou plus de fluor combiné. 


Divers. . 


Film synthétique pour usages diélectriques (diélectrique pour 
condensateurs) d’une épaisseur de 0,038 mm (0,0015 pouce) 
ou moins, pouvant être utilisé pour les condensateurs repris à 
l’article 1,560. 





Avis aux importateurs et aux acheteurs de sucre blanc d'importation. 





Le présent avis fixe, d’une part, les ‘conditions dans lesquelles 


les 


sucres blancs 


granulés ou cristallisés importés ure- 


ment aux quantités prévues aux avis parus au Journal officiel 


des 5 


et 30 novembre 1959 pourront faire l’objet de demandes 


de la part des acheteurs ; d'autre part, les obligations auxquelles 
sont soumis les importateurs : 


ns 


























= 
à . = «<= ARRIVÉE PROBABLE 
© # mn = > = M2 3 
£z FE 2 me = en $=: LÉ tic de la marchandise 
22 | °& rés: M dt À à 
ES a | a E = 8 = du suere. an port. 
= = Li 
Tonnes Nouveaux 
francs. 
24 2.000! Franro- 7,38 Allemagne |{re quinzaine mars, 
frontière: fédérale. 
25 5.00) » 86,88 Pays-Bas. |2° quinzaine mars. 
26 2.000 » 87,38 Allemagne {2% quinzaine mars. 
fédérale. 
27 2.000 ” 86,88 Pays-Bas. |{re quinzaine avril. 
28 2.000 » 87,38 Allemagne |{re quinzaine avril. 
fédérale. 
29 2.000! , » 87,38 » ire quinzaine avril. 
30 4.000 » 87,38 » 2 quinzaine avril. 
31 10.000! Bordeaux.| 88,88 Mexique, |2° quinzaine avril. 
32 3.000! Franco- | 86,88 Pays-Bas. |1re quinzaine mai. 
frontière. 
33 1.009 » 86,88 Pays-Bas. |1re quinzaine mai. 
34 4.000 » 86,88 Pays-Bas. |2° quinzaine mai. 
25 5.000 » 86,88 Pays-Bas. |1"° quinzaine juin. 
36 5.000 » 86,88 Pays-Bas. |2° quirizaine juin. 
37 4.000 » 86,88 Pays-Bas. !{re quinzaine juillet, 
38 4.000 " 86,88 Pays-Bas. |2% quinzaine juillet, 





Ces prix s'entendent T. V. 


pe mme de cie D eme 2 


À. et commission de courtage non 


comprises, marchandise dédouanée, logée en sacs perdus, chargée 
Le de transport port métropolitain ou sur péniche franco- 
rontière 


Sauf 


dans le cas où la rupture de charge se ferait à la demande 


de l’acheteur à la frontière, la reconnaissance contradictoire entre 
acheteur et vendeur sur ia quantité et la qualité de la marchandise 
aura lieu à l’arrivée de la péniche à destination définitive. 


Une réfaction calculée au quintal de 1 NF est toutefois autorisée 
pour les emballages en sac papier ou coton, 


Les échantillons type de ces différents lots peuvent être examinés 
aux sièges des sociétés ci-après désignées : 

Lots 24, 28. — Jean Lion et C*, 18, avenue Matignon, Paris. 

Lots 25, 37, 38. — Sucres et denrées, 12, rue de Ponthieu, Paris. 

Lots 26, 33, 34, 36. — J-A. Goldschmidt, 149, rue Saint-Honoré, 


Paris. 


Lots 27, 29, 30, 32. — Louis Dreyfus et C*, 6, rue Rabelais, Paris. 


Lots 31, 


35. — S. A. C. À., 6, rue du Colonel-Driant, Paris. 


SMS DT UT UT Ur pue ete ame 








(_ 
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Dans les huit jours à dater de la publication du présent avis au 
Journal officiel, les acheteurs feront connaître le numéro du lot sur 
lequel ils se portent acquéreurs et pour quel tonnage (minimum 
250 tonnes). Sauf dérogation éventuelle accordée par l'administration, 
ee sucres sont destinés à couvrir les besoins de consommation métro- 
politains. 


Les demandes seront adressées au ministère de l’agriculture 
78, rue de Varenne, Paris (direction des affaires économiques, sous- 
direction des produits végétaux, bureau D 2). 


Le dépouillement des demandes sera effectué par une commission 
comprenant : un représentant du ministère des finances et des 
affaires économiques, un représentant du secrétariat d'Etat au com- 
merce intérieur, deux représentants du ministère de l’agriculture, 
un représentant du ministère de l’industrie, un représentant du 
G. N. L B. C. Des experts professionnels pourront être appelés à 
siéger à titre consultatif au sein de cette commission. 


Les demandes seront appréciées par la commission en tenant 
compte en particulier des estimations des déficits de production de 
chaque fabrique attendus de cette campagne par rapport à leur pro- 
duction moyenne des deux dernières campagnes. 


Une priorité sera réservée aux demandes comportant l’engage- 
ment par l’acheteur de rétrocéder ces sucres d'importation aux uti- 
lisateurs dans des conditions de prix au plus égales à celles qui 
seraient résultées des livraisons de sucre d’origine métropolitaine 
faites au départ de l'usine de l'acheteur. 


Les propositions déposées par les commissionnaires, courtiers et 
négociants devront indiquer obligatoirement les sucreries pour les- 
quelles elles sont faites et detront être accompagnées d’une attesta- 
tion de chacun d'entre eux, précisant le tonnage demandé pour 
son compte. 


Les demandes acceptées seront notifiées aux intéressés ainsi qu'aux 
importateurs. Un contrat entre l'acheteur désigné et l’importateur 
devra être conclu dans un délai maximum de huit jours. 


Les différends susceptibles de naître entre les importateurs et les 
acheteurs seront obligatoirement soumis à l'arbitrage de la chambre 
arbitrale de Paris, qui les résoudra en dernier ressort et conformé- 
ment à ses règlements. 


Les importateurs auront à verser au service de gestion des péré- 
quations de la direction de la comptabilité publique, 51, rue de 
Rome, Paris (8'), au fur et à mesure des paiements de la marchandise 
par les acheteurs, la différence entre les prix de vente des sucres, 
tels qu'ils ont été précisés dans le tableau ci-dessus, et le prix, en 
nouveaux francs français, des sucres d’importation, qui résulte de 
l’adjudication. 





Avis aux importateurs de marchandises 
originaires et en provenance de Suisse. 


Additif à l’avis publié au Journal officiel du 5 janvier 1960 : 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition d’un 
contingent d'importation de composés hétérocycliques servant de 
base pour la fabrication de produits antiparasitaires et herbicides 
originaires et en provenance de Suisse (poste 48 de la liste B1 
annexée à l'accord commercial franco-suisse, numéro de tarif doua- 
nier : 29-35 P ex a). ‘ 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
n° 49-927 du 13 juillet 1949, les demandes de licences d’importation 
concernant ces produits, établies sur formules A. C. et accompagnées 
d’une facture pro forma en double exemplaire établie par le vendeur 
suisse ou son représentant qualifié, seront reçues par la direction 
des relations économiques extérieures (service des autorisations com- 
merciales, importation), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), dès 
la publication du présent avis. 


Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance du 
Canada exposés en France dans les foires et salons interna- 
tionaux. 





Les exposants sont informés que des crédits seront affectés en 1960 
à l'importation des produits non libérés originaires et en provenance 
du Canada, exposés dans les foires internationales. 


1° Manifestations retenues : 

Foires de Lyon, Lille, Paris, Bordeaux, Strasbourg, Marseille et 
Metz. 

‘ge Conditions d'attribution des licences d'importation : 


Les licences d'importation, dont le montant est calculé en principe 
selon la surface des stands, ne seront accordées que pour une quan- 
tité limitée d’articles exposés constituant un échantillonnage. 


Les exposants devront consulter, deux mois avant l’ouverture de 
chaque manifestation, le bureau Canada de la D. KR. E. E., ministère 
des finances et des affaires économiques, sur le montant du crédit 





qui pourra leur être alloué. A cette occasion, ils devront indiquer la 
superficie de leur stand et le montant des importations envisagées. 
3° Formalités à remplir : 

Les demandes de licence d'importation, établies sur formule régle. 
mentaire (modèle AC), devront être accompagnées de factures pro 
forma en double exemplaire et d’une attestation du comité d’organi. 
sation de la foire (1) indiquant avec la surface totale 
occupée par l’exposant et celle utilisée pour la présentation des 
produits d’origine Canada, ainsi que la nature de ces produits. 


Les demandes de licences ainsi présentées devront être adressées, 
dans un délai de dix jours après la clôture de la foire, à l’ambassade 
du Canada qui les transmettra pour décision au ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Des licences d'importation pourront être accordées seion la même 
procédure à l’occasion des salons internationaux. 


Nora (1). — Les comités d'organisation des foires devront délivrer 
à chaque exposant une attestation unique d'exposition. Les demandes 
de licence d’ rtation présentées par chacun d’eux devront être 
accompagnées de duphcata de cette attestation. 








Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
run exposés en France dans les foires et salons interna. 
ux. 





- 


Les exposants sont informés que des crédits seront afféctés en 1960 
à l'importation des produits non libérés originaires et en provenance 
des Etats-Unis exposés dans les foires internätionales. 


1° Manifestations retenues : 
ons de Lyon, Lille, Paris, Bordeaux, Strasbourg, Marseille et 
etz. 


2° Conditions d’attribution des licences d’importation: 


Les licences d'importation dont le montant est calculé en principe 
selon la surface des stands, ne seront accordées que une quan- 
tité limitée d’articles exposés constituant un échantillonnage. 


Les exposants devront consulter, deux mois avant l'ouverture de 
chaque manifestation, le bureau Etats-Unis de la D. kR. E E., ministère 
des finances et des affaires économiques, sur le montant du crédit 
qui pourra leur être alloué. A cette occasion, ils devront indiquer la 
superficie de leur stand et le montant des importations envisagées. 

3° Formalités à remplir : 

Les demandes de licence d'importation, établies sur formule régle- 
mentaire (modèle AC), devront être accompagnées de factures pro 
forma en double exemplaire et d’une attestätion du comité d’organi- 
sation de la foire (1) indiquant avec précision la surface totale 
occupée par l'exposant et celle utilisée pour Ja présentation des 
produits d’origine Etats-Unis, ainsi que la nature de ces produits. 


Les demandes de licences ainsi présentées devront être adressées, 
dans un délai de dix jours après la clôture de la foire, à l’ambassade 
des Etats-Unis, qui les transmettra pour décision au ministère des 
finances et des affaires économiques. 


Des licences d’importation pourront être accordées selon la même 
procédure à l’occasion des salons internationaux. 





Nora (1). — Les comités d’organisation des foires devront délivrer 
à chaque exposant une attestation unique d’exposition. Les demandes 
de licence d’importation présentées par chacun d’eux devront être 
accompagnées de duplicata de cette attestation. 





em 
2 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d‘irlande du Nord. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 février 1960: 4 AY 
titre II, 2° colonne, poste 86, numéro du tarif douanier: 1 Ab, 
B ex a, ex b, ex €, ex d, Canots automobiles et pièces de rechange, 
ajouter : « Ce contingent est mis en répartition 

son montant annuel »; - 





Avis aux e de produits originaires et en provenance des 
de de écono- 
ang — “cr européenne a 2 ne de 


Rectificatif au Journal officiel du 24 décembre 1959 : 

Page 12288. dans la position Ex 29-01, Hydrocarbures : 
Au lieu de : 

— Ex B. Acycliques non saturés : 

— — Autres que l’éthylène, le propylène et le butylène, 
Lire : 

— Ex B. Acycliques non saturés : 

— — Autres que l’éthylène, le propylène et l’isobutylène. 











DE NEED à Par 7 À MS 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 








Le tirage de la troisième tranche hebdomadaire spéciale de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Paris (salle 
Pleyel), le mercredi 2 mars 1960, à vingt heures trente. 











rene 
—— 


— 


Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


NE. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


2 gagnent. 30 

4 — 30 

90 -— 60 
gi 60 
54 _- 60 

33 — 60 

Jéin: de 60 
787  — 120 
253 — 120 
533 _ 120 
034 — 120 
497 — 120 
065 —— 200 
772 — 250 
754 — 250 
9.435 — 500 
0.472 — 500 
6.108 E 500 
9.734 —_ 500 
0.101 — 500 


NF. 


Le billet portant le numéro : 


21.373 gagne 


13.886 gagne 


01.873 gagne 


3.026 gagne 


97.702 gagne 1.000.000 NF dans le groupe 3 et 50.000 NF dans les groupes 1,2, 4, 5,6, 7, 8. 
— —— ee 











Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


4.530 
5.458 
7.987 
8.006 
8.344 
8.516 
7.138 
3.687 
2,129 


6.827 


gagnent 


500 
500 
500 
500 
500 
800 
800 
800 
800 


1.000 


les billets portant les numéros : 


03.155 
06.911 
99.562 
66.197 
60.644 
62.457 
14.800 


gagnent 


a 
——— 


50.000 NF dans le groupe 3 et 
50.000 NF dans le groupe 2 et 


2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
4.500 
4.500 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 





Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


94.719 
83.262 
68.175 
27.88 
44.963 
41.934 
55.243 
19.518 
63.063 
73.302 
11.557 
0.080 
07.860 
66.156 
88.004 
62.669 
78.366 
61.060 
30.198 
69.527 


gagnent 


4.500 
4.500 
4.500 
6.000 
6.000 
6.000 
6.000 
6.000 


8.000 


8.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 
10.000 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


1.500 NF dans les groupes 1, 2, 4; 5, 6, 7, 8. 
1.500 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
100.000 NF dans le groupe 6 et 3.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8. 
400.000 NF dans le groupe 1 et 12.000 NF dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 





Le prochain tirage (septième tranche 1960) aura lieu le mercredi 9 mars 1960, à Paris (salle Pleyel). 








++ 
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DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. 





— DIVISION DES ETUDFs 


COMMERCE SPECIAL. TABLEAU PAR 














nn — 
IMPORTATIONS . 
Mois de janvier 1960, 
Comparaison avec le mors précédent 1 


°C l 3 ftriques). fALEURS ( illie : 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES onnes métriques VALEURS (en milliers dé nouveaux france 


| QUANTITÉES 





et numéros des groupements Janvier 1960. Décembre 1959. Jaovier 14960. Décembre 19:90 











suivant la nomenclature générale des produits ; 
Élraager Zone franc. Étranger Zoue (ranc Étranger Zoue (raac. Étranger Zone franc. 
| Le — 
Animaux vi s et produi's du règne animal 1.099 1.614 35.382 2.219 96.871 4.994 96.10? 5.810 
Produits du le végéia | 
Céréales rs dandledihenessrèstid li dr or | 10.879 31.469 46.860 32.211 14.283 11.311 16.441 15.175 
Autres produits du règne végélal...........| 168.717 180.556 150.362 214.627 150.967 165.623 110.877 199.125 
Graisses et huiles (animales ou végélales); pra-| 
duits de leur dissociati in: graisses alimentaires 
élalorées, cires d’origine animale ou végétale.| 10.862 4,267 11.657 8.558 11.399 8.921 16.553 16.89: 
Produits des industries alimentaires ;: buissons ; | 
juides alcooliques et vinaigres; tabacs..:.... | 102.251 213.380 113.359 249,159 56.369 186.902 08.057 M}; .676 
Prodinis minéraux 
louilles crues, agzlomérés, ligniles, etc.. 1.916.297 1.005 1.517.951 920.770 127.689 152 154.941 9 go! 
Produits DOISONOES.. 5 6 costs ere «...| 2.620.785 456.899 | 2.698.1:0 282.209 274.676 49.476 281.802 32.019 
Autres produits minéraux (minerais, nr 
riaux, etc }.. …Ss da AR PR ORE FER 911.857 230.299 283.088 211.759 54.289 21.199 64.747 27.610 
Produits des industries miques et des indus 
res connexes 
Produits chimiques... ......sssscsosecoseeés à 25.858 159 25.882? 299 46.000 379 4.816 ren 
Produits des industries irachimiques....... SU. UR2 5.549 85.960 4.720 40.104 5.205 46.204 9.7 
Malières plastiques artificielles, éthers et eslers 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces malières:; caoutchouc naturel ou syn 
thétique factice pour Caoutchouc. ..........s... 17.113 3.398 19.263 7.058 62.189 12.146 72.256 9 7,29 
Peaux, euirs, pelleleries el ouvrages en ces 
matières: articles de bourrelilerie, de sellerie 
et de voyage: maroquinerie et gainérie; 
ouvrages en DUYAUL............00 00 08. 406 0 d 10.656 1.027 10,924 1.13% 48.979 6.264 41.024 5. 9% 
Bois, \‘üärbons de bois et ouvrages el bois ;| 
ameublement, liège; ouvrages de sparterie el 
00 VUE. ce ccumoosocanes ste ue to ta at: 43.257 42.184 86.526 61.082 17.830 13.326 28.119 47.831 
Matières servant à la fabricalion du- papier; , 
papier et ses applications.....,........ bi dont 110.998 2 480 9% .43 1.341 73.066 2,97 68.321 4.670 



































Malières textiles et ouvrages en ces matières: 
Matières premières lextiles......…. eo aihes e 72.803 3.925 61.075 5.673 246.030 9.7% 920.145 ait! 
PUBS. Bis ot Hoelles:s....:...1....5it.. Shane 1.450 5 1.55% 58 13.613 108 12.123 80 
Tissus et autres articles lextiles.........,... 75 11 816 9 11.951 29} 11.3% 50 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 4.915 791 5.471 19 11.52 714 13.610 76? 
42. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
Heûrs artificielles et ouvrages en cheveux: 
éventails ......... NS Tor sise cdd Eee AA SET 172 5 130 6 3.521 6? 2.432 9%) 
13. Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, mica el 
matières analogues; produits céramiques ; 
verre et ouvrages en VerTB........ossessu se e 20,879 200 22.286 28 18.928 83 20.023 2 
41. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie: monnaies...,.......... 18 m1 33 3 15.191 828 18.685 1.100 
45. MCtaux communs et ouvrages en ces métaux : 
Fontes, fers et aciers (ex Chap. 73)....s.s.e 231.318 1.617 273.521 2.913 128.773 93,320 145.650 3.61: 
Métaux communs non ferreux. .sossonsouse 20.801 7.152 22,466 7.594 71.281 15.887 80,506 44.49 
Ouvrages en Métaux. so... PAPERS 0e 8.620 190 10.918 282 26.957 267 30.284 781 
16. Mactiines et appareils: matériel électrique: 
Machines 61 ADDOPONS... scouts 15.501 33 18.311 32 176.547 129 194.622 10 
Construction électrique... ss... RU 1.669 3 1.591 12 96.320 73 29.627 121 
47. Matériel de transport...........s.oses se Le EE 11.660 29 11.494 4 83.259 29 75.001 79 
48. instruments et appareils d'optique, de photogra 
phie et de cinématagraplhie, de mesure, de 
vérification, de précision: instruments et appa | 
eils médico-chirurgicaux:; horlogerie; instru-| 
nents de musique: appareils d'enregistrement| 
et de reproduction du son | 
instruments de mesure et scientifiques; 
DR da. dont scout d caddie | 261 9 271 h 21.281 » 22,102 L 
Instruments de musique.........sss.ssssse 79 » ) # 2.113 h 2.293 u 
49. Armes el munitions: 4. cs. soso s'o4 imabiee.d 2 » 4! » 224 » 344 
20, Marchandises et produi's divers, non dénom- 
mès ni compris ailleurs...... Fa RS 1.066 26 1.345 D 5.658 97 6.976 170 
21. Objets d'art de collection et d'antiquilé......….. » » È » 1.749 79 3.875 80 
TOLAL ...ssssonomsoressssesonessscsmscsés. | 9.347.087! 1.188.323! 5.746.384! 1.107.995) 4.968.698 02.99 2.067.074 29% .85 
Total des importations du mois de janvier 1959... dé ssoscmcscosousossesese see D 4.496.470 192.863 
— ———— - en 

















——— 
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REGIMES ECONOMIQUES ET DES STATISTIQUES. — SERVICE CENTRAL DES STATISTIQUES 


CRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES 


EXPORTATIONS 
Mois de janvier 1960. 
Comparaison avec le mois précédent. 











br 


[es 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
et numéros des groupements 


suivant la nomenclature générale des produits. 





imaux vivants et produits eu règne animal... 
Produits du règne végétal NOPRPOL PRIT TS AR 
raisses et huiles (animales où vég rétales) ; pro- 
duits de leur dissocialion ; graisses alimentaires 
élaborées; cires d'origine animale ou végétale. 
‘roduits des industries alimentaires; Doissons, 
liquides alcooliques et vinaigres; tabacs: 

BOÏSSONS és core néneos nes ose 00 00 

Produits des industries ali mentai res; labacs 
‘roduils ininéraux. 


Houilles crues, agglomérés, lignites, etc... 
Produits pétroliers...,...., dar res éd de 52 
Autres produits minéraux (minerais, malé- 
PISUX, OCihesccisssonsééeser eee 0e 05 02e + 


roduits des industries chimiques et des indus- 
lries connexes : 
Produits chimiques......... ss. pes 
Produits des industries parachimiques....... 
. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en CaguIChouC......sessssuss ve APPPT ET TNT 
Peaux, cuirs. pelleteries et ouvrages en ces 
matières: articles de bourrellerie, de sellerie et 
de voyage ; P RAS ARR et pes vuvrages 
en boyaux. dde 50 v%0 dome °ÉVSRS ot Saber og ee «à 
. Bois, charbon ‘de bois et ouvra ges en bois : 
ameublement; liège; ouvrages de sparterie ei 


de VARREPIB..- ice codes sono cornes ses PEUR 
. Matières servant à la fabrication du papier. — 
Papier et ses applications.................... si 
. Malières textiles et ouvrages en ces matières : 
Matières premières textiles. té ocobrosenssbee 
Filés, flls et ficelles. .......,,,.0553. 000 0 sive 
Tissus el autres arlicles texliles.......... 


Colis postaux contenant des produits textiles. 

Articles confectionnés en tissus: bonneterie. 
. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux, 
ÉVONRR  it it s eee Sert oo dsteiss 


3. Ouvrages en pierre, plâtre, ciment, amiante, 


mica et matières analogues; produits céra- 
miques; verre el ouvrages en verre........ 


1. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 


métaux précieux, plaqués ou doubiés de 
métaux précieux et ouvrages en ces malières; 


bijouterie de fantaisie; monnaies.......... …. 
Mélaux communs et ouvrages en ces mélaux : 
Fontes, fers et aciers (ex chap. 73).......... 
Mélaux communs non ferreux........ soc... 
; Ouvrages en mélaux........:.,,....,... c….... 
. Machines €t appareils; mi ilériel électri que : 
Machines el appareils........... Sédsréssrsove 


Construction électrique, .....ssssssssesessee. 
. Malériel de transport 
Voitures automobiles, cycles, etc............ 
Autre matériel de transport... F EPST TR 
Instruments et appareils d’ optique, de photogra- 
phie et de cinémalographie, de mesure, de 
vérification, de précision : instruments el appa- 
reils médico-chirurgicaux: horlogerie: instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques; hor- 


PORC dise dos : + 50 803 PRPPANCTERR RER 
Instruments de musique. sonores ts ne se 
\rmes et munitions.........+..... dénsmmbo ils se 

0. Marchandises et produits divers, non dénommés 
ni Copies durs ei, 5e ce comurc des dés es à . 
Objets d’art, de collection et d'’antiquité...... ÿs 


- Lolis postaux et envois par la poste autrés...... 


TR rie « sésdésetovésesa sb crmadré esse 


Total des exportations du mois de janvier 1959. Nigés ‘ 
aa RE 


QUANTITÉS en 


tonnes métriques). 


VALEURS ten 





Janvier 1960. 


Décembre 


Janvier 1960, 





Étranger Zone franc 


Élranger 


Zone franc. 


Étranger 





21.270 3.551 


1 
178.765 95.68 


4.737 5.S92 
94.023 25.199 
83.625 36,082 

124.765 12,089 
251.512 288.347 


72.171 11.6 

201.592 46.318 
9.831 4.712 
4.708 745 


146.827 26.744 


11.505 806 
5.353 1.481 
4.057 4.519 

70 157 
4.872 3.695 
615 1.33 
20.082 17.893 

8 46 

645.287 90.827 
14.976 1.576 
16,798 16.307 
16.991 8.024 
D.826 4.289 
41.096 13.407 
22.968 4.852 

| 2109 
115 76 

) 134 
798 2.935 
» LU 
47€ 1.013 


21.638 
205.989 


9.767 


3.461 


163.809 


—_ 

D Her cs 
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= 


40.651 


FT 
LE ++ 
Qu 
æœiu 
£ D 
D © 


__ 
11 
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= © 


39.799 
15.918 


560 
153 
207 
825 


168 


-1 


— 
Le») D —> 22 


.062 
.603 


> me 


3.149 
2.287 


LE 


.675 


626 


“001 


224 


.113 


977 
207 


.963 


.100 


.205 


29 
a 


120 


17 


3.401 


1.122 


48.63 
76.82 


59.426 
28.42. 


.… 


36.8 


67. 
89. 


1.7.1 
1 de de ne PY 
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10.2 


-1 


2$ 


o £22r 
43. 

1 — 
04.701 
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270.3 
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COMMERCE EXTERIEUR 
Mois de janvier 1960. 
PRE ss csoscovovosiréessserttes sc esse OU PRETTY 2.195 mil'ions de nouveaux francs (dont or industriel: 0,4). 
| MODS corocnocsoescosdosvo soc dues Sato rasdencs ce el 6560 2.926 millions de nouveaux francs (dont or industriel : 1,4). 
DRIDNOO ss sosoospedonésacsssecsococ ces ve Sal ed EC CONS «< + 451 millions de nouveau francs. 
Se décomposant comme suit: 
Pays étrangers. Zone franc. 
Importations ...... passsoésses . 1.969 millions de nouveaux francs. IMPOrtBUONS 060 000 50 d8f 526 millions de nouveaux francs. 
dont or industriel: 0,4). (doit or industriel: néant). 
Exportatk PPNTEETECETELIIT . 2.024 millions de nouveaux francs. Experlalions ......,..... .... 902 millions de nouveaux francs. 
dont or industriel: 0,4). ; (dont or industriel: { U.. 
Balance APP CLP CEE vo millions de nouveaux francs. Palance ....530.0 ses. + 916 millions de nouveaux francs 
Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 
Avec les Days ÉLPARENTS....sossoccccamecsosotatonta css. sdossecti ee PAT AFP 103 p. 100. 
Avec la zone MR coéohossdsevs ee nn nn nn mm nm nm mnt 171 P- 100. 
Au total. pocascccodéétiongé sec dcuede bise tte de > Dali PA, 5 117 p. 100. 


CERELERIIILIL 


CORRERELE 





EVOLUTION 


DU COMMERCE EXTERIEUR 































































































1959 
, . : L 5 ’ Moyenne 
TE: rier Mars Avril. Mai. Juin. Juillet. | Août. Sept. |Octobre. } Novemb.. | Décemb. lie 
A. — Importations (millions de nouveaux francs). 
Importations de l'étranger....ssss.sssse | 1.436 | 1.395 1.585 t 1.669 1.457 1 1.692 1 1.525 y 1.390 1.467 t 4.77? 1.730 2.067 1.588 
Importations dedla zone franc.......... 193 HN) 516 Gus 533 | 576 483 421 396 481 483 596 417 
Importalions 1Olales.. ..s.sssososes | 1.929 | 1.895 2.101 | 2.277 1.970 | 2.28 | 2.008 | 4.751 1.863 | 2.253 2.243 2.663 >, 095 
B. — Erportations (millions de nouveaux francs). 
Exportations vers l'étranger...... cecvse ! 1.142 114.275 1.41 9 1.589 9 1.572 | 1,701 4 1.545 | 1.445 | 1.545 1 1.870 , 1.799 y 2.096 1.579 
Exportations vers la zone franc......…. 605 691 718 710 6N9 718 738 661 6:39 874 822 875 133 
Exportalions tolales.......ssssssss | 1.747 } 1.906 2.149 | 2.35 2.261 | 2.419 | 2.283 1 2.10 2.184 | 2.744 2,621 2.911 2.912 
C. — Pourcentage de courerture de nos importations par nos exportations. 
Avec les pays étrangers......se.ssessse 80 "1 90 95 109 103 101 109 105 106 104 99 99 
Avec la zone franc..... docs. ss... 123 153 159 127 129 | 125 153 158 161 182 150 117 119 
AD (OMS. ss ssncvdne Sata us gocte 91 104 tu? | 104 115 | 1uy | 111 120 117 42 118 109 110 
1960 
| LE 2 ; > ! ['ierenne 
Janvier. | Février. Mars. Avril. Mai Juin. Juillet. | Août, Sept. | Octobre. | Novemb. MES mms 
A. — Importations (millions de nouveaux francs). 
Importations de l'étranger....s..sesssse | 1.969 
1mportalions de la zone franc.....sese 926 
importations 101ales.........00:. 1 2.499 | 
B. — Erportalions (millions de neuveaux francs). 
Exportations vers l'étranger....... s.... | 2.024 
Exportations vers la zone franc........ 902 
Exportations tolales............0.e 1 2.926 | 
C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 
Avec les pays étrangers......ss...000e 108 
Avec la zune [ranC...sssssssssosessssses 171 
LT FREE 
AU 1Ol8l....sccccocs desc scetsse 117 
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Ministère des armées. 





Avis de concours pour le recrutement 
d'ingénieurs de 3: classe des travaux des essences. 





Un concours pour le recrutement d'ingénieurs de 3° classe des 
travaux des essences a été ouvert par décision du 15 février 1960. 

Quinze places sont mises au concours, 

Le recrutement s’effectuera dans les conditions fixées par l'arrêté 
du 19 août 1959 (B. O., p. p., n° 35 du 31 août 1959) rappelées 
ci-apres. 

1° Sur titres. 

Parmi les anciens élèves diplômés ingénieur de l’une des écoles 

dont la liste est donnee ci-après (candidats de la catégorie A) : 


Ecole centrale des arts et manufactures. 

Ecoles nationales d’ingénieurs arts et métiers. 

Ecole centrale lyonnaise. 

Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg (branche Mécanique et 
branche Electricitéi. ‘ 

Conservatoire national des arts et métiers (branche Mécanique et 
branche Electricité industrielle). / 

Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de Nancy. 

Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, d’hydraulique et 
de radio-électricité de Grenoble. ; 

Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, d'électronique et 
d’hydraulique de Toulouse. ; . 

Ecole spéciale des travaux publics du bâtiment et de l’industrie 
(branche Mécanique et branche Electricité). 

Ecole d’ingénieurs de Marseille, 


2° Sur épreuves. 


a) Parmi les anciens élèves diplômés ingénieur de l’une des écoles 
figurant à l’annexe 2 de l’arrêté visé ci-dessus (candidats de la caté- 
gorie B); 

b) Parmi les techniciens d’études et de fabrications du ministère 
des armées (candidats de la catégorie C) ; 

c) Parmi les agents techniques et les sous-officiers ayant servi 
pendant quatre ans au moins en cette qualité au service des essences 
(candidats de la catégorie D). 


Tous les candidats doivent en outre réunir les conditions ci-après : 


1° Avoir satisfait aux obligations militaires ; 

2° Présenter toutes les garanties de moralité ; ST 

3° Remplir les conditions d'aptitude exigées pour les officiers de 
l’armée de terre et être aptes à faire campagne ; 


4° Etre âgés au 1°" janvier de l’année du concours : 

De moins de trente ans pour les candidats des catégories A et B. 

De moins de trente-huit ans pour les candidats des catégories C 
et D. 4 


Les candidats admissibles sur titres seront classés sur une liste 
d'admission par la commission d'examen, conformément aux pres- 
criptions des articles 6 et 7 de l’arrêté du 19 août 1959. 

Les épreuves écrites des candidats des catégories B, C et D s’ou- 
vriront le 12 avril 1960 dans les centres de Paris, Marseille et Alger. 


Les demandes d'admission au concours, établies dans les conditions 
suivantes, seront reçues jusqu’au 21 mars 1960, terme de rigueur : 


a) Les demandes d'admission au concours des candidats apparte- 
nant au ministère dés armées seront transmises au ministre (direction 
centrale des essences des armées) par les chefs de corps et de ser- 
gr 7 joindront leur appréciation et toute remarque ütile sur 
e candidat, 


Elles devront comporter l’adresse personnelle exacte des candidats 
et étre accompagnées des pièces suivantes : 

Etat signalétique et des services. 

Copie conforme des diplômes militaires et civils. 

Relevé des notes obtenues par les candidats durant les trois der- 
nières années. 

Certificat délivré par un médecin militaire constatant que l'inté- 
ressé remplit les conditions d’aptitude physique exigées pour les 
officiers de l’armée de terre et est apte à faire campagne. 

Relevé des absences pour maladie ou des exemptions de service 
constatées dans les trois dernières années de service, à l’exception 
des absences motivées par un accident du travail ou une blessure 
contractée en service. Ce relevé devra être visé par le médecin mili- 
taire délivrant le certificat d’aptitude physique. 

Eventuellement," état des majorations pour services de guerre et 
de résistance, certifié par une autorité qualifiée (commandant du 
bureau de recrutement, etc.), les majorations devant être calculées 
d'après le barème ci-dessous (1) ; 


b) Les demandes des autres candidats seront adressées directe- 
ment au ministre (direction centrale des essences des armées). Elles 
devront comporter l'adresse personnelle exacte des candidats et 
etre accompagnées des pièces suivantes : 

Un extrait de l'acte de naissance. | 

Un état signalétique et des services ou certificat de position mili- 
taire établi par le bureau de recrutement de l'intéressé, 





Un certificat délivré par un médecin militaire, constatant que 
l'intéressé remplit les conditions d’aptitudes physique exigées pour 
les officiers de l’armée de terre et est apte à faire campagne. 


Copie conforme ou attestation des diplômes obtenus. 


Eventuellement, un état des majorations pour services de guerre 
et de résistance, certifié par une autorité qualifiée (commandant 
du bureau de recrutement, etc.), les majorations devant être calculées 
d’après le barème ci-dessous (1). 


Le ministre arrêtera la liste des candidats admis à concourir. 
Une convocation individuelle sera adressée à chacun des candidats 
des catégories B, C et D admis à concourir. 


Tous renseignements complémentaires, en particulier les pro- 
grammes du concours et la liste des écoles figurant à l’annexe 2 
de l’arrêté du 19 août 1959 (candidats de la catégorie B), pourront 
être fournis, sur simple demande, par la direction de la formation 
du personnel du service des essences des armées, 51 bis, boulevard 
de Latour-Maubourg, Paris (7). 





(1) Un point par mois de présence dans une unité ou formation 
qualifiée combattante, pendant la période où cette unité ou forma- 
tion aura mérité cette qualification. 

Cinq points pour citation à l’ordre du régiment. 


Huit points pour citation à l’ordre de la division ou du corps 
d'armée. 

Dix points pour blessure de guerre. { 

Douze points pour citation à l’ordre de l’armée. 

Quinze points si le candidat est titulaire de la médaille de la 
Résistance. 

Vingt points si le candidät est titulaire de la croix de la Libéra- 
tion ou a été décoré pour faits de guerre, de la médaille militaire 
ou de la Légion d’honneur (sans cumul avec la citation qui a 
entraîné l'inscription au tableau spécial pour ces deux dernières 
décorations). 





++ 


Ministère de la santé publique et de.la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hôpital-hospice d'Orchies (Nord). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice d’Orchies (Nord). 


En l’absence de candidatures déclarées parmi les agents inscrits 
sur la liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de 
ma EN 4 des hôpitaux et hospices publics,. auront accès à ce 
poste : 

Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
de plus de cinquante lits ne figurant pas sur la liste d'aptitude 
ci-dessus visée ; 


Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics comptant au moins six années de fonctions 
dans leur emploi. 


Les candidatures doivent êtré adressées dans le délai de quinze 
jours, à compter de la publication du présent avis, à l'inspecteur 
divisionnaire, directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale du Nord, 91, rue d’Esquermes, à Lille, 


Il est précisé que dans le cas où le poste susvisé serait attribué 
à un agent ayant le grade d’économe, celui-ci serait chargé d’assurer 
en tant qu’économe les fonctions de directeur économe, sa titulari- 
sation dans le grade de directeur économe pouvant être ultérieu- 
rement prononcée en application du décret qui déterininera, confor- 
mément à l’article L 893 du code de la santé publique, les conditions 
de recrutement et d'avancement du personnel de direction des hôpi- 
taux et hospices publics. 


Jusqu'à la mise en vigueur de te décret, ledit agent pourra être 
placé en position de service détaché au regard de son poste actuel, 





Avis de vacance du poste de directeur départemental de la santé 
du Pas-de-Calais. 





Est envisagée la vacance du poste de directeur départemental de 
la santé du Pas-de-Calais. 


Peuvent exclusivement présenter leur candidature à ce poste les 
médecins inspecteurs principaux du corps de l’inspection de la santé. 


Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai de 
deux semaines à compter du jour de la publication du présent avis, 
au 2° bureau de la direction de l’administration générale, du person- 
nel et du budget, ministère de la santé publique et de la population, 
7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





—& © 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





' PUBLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la sixième semaine (du 6 février au 12 février 1960). (En nouveaux francs.) 





































































































—— — 
DIFFFRENCE EN FAWNEUR DE 
1960 1959 oi 
NATURE DU TRAFIC _ _- 1960 1959 
Recelies évaluées | Receltes comptables | En ,ajeur absolue | Pourcentage | En valeur absolue | Pourcentage 
| 2 3 s 5 6 
VOYALONFS sososssse anoosssssses se ste 24.781.560 24.724.199 57.370 0,2 5 » 
DARAEOS ,oocococcvodsontossii.se doc os 207.780 318.710 » d 50.930 116 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 4.569.190 4.612.810 » » 43.650 0,9 
Marchandises (détail et WwagoOns).....e...e. 78.165.040 74.514.580 3.651.460 4,9 » ë 
Total des recettes de la Société nationale | 
des chemins de fer français. ......…. 107.813.570 104.200 .320 &.613.250 3,5 » » 
II. — Evaluation des recettes au 12 février 1960. (En nouveaux francs.) 
= — qe RSS —— 
neceiTesIRECEITES totTaz |RECEITES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
évaluées comptahle- 
comptables des recettes i 
narume po tarte [ann drone “port one SR … 160 
au rrsrsssensne 12 février au verrrrenenesee 12 février Ea vaieur bour- En valeur Pour- 
1960 j 1960 190 absolue centage absolue centage, 
1 ? 3 ‘ 5 L] L ] 9 
Voyag D Ococctérectienit sé coéesgeses » 155.116.620 » 153. 726.150 1.390.470 0,9 » - 
Bagages ......0.e nddedosibèseesssts osceé: » 1.962.110 » 2.122.280 * » » 160.170 7,5 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. » 25.032.600 » 25.731.040 » » 698. 440 2,1 
Marchandises (détall et Wagons)......... wi » 455.713.35 » 138.208.300 | 17.505.050 4,0 » » 
Total des rec-ttes de la Société nationale 
des chemins de fer français.....,...…… » 37.824.680 » 619.:87.710 | 18.096.910 2,9 ss? , 
at. | N  — 

















imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°), — Le Préfet, Directeur des Journaux officrels: (enr: MOREL. 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 






































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTRÉÈMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
cn Bourse par la Banque de France du 2 mars 1960. 

490725 |Etats-Unis ........... dotation 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90775 4,90725 
BIOS, CRD esse npedéinssse ee 1 dollar canadien. ses he dde: ‘rés 5,1675 5,1660 
2,310 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 PAPE Tr LA. 
39,25 RE sntaliesc tele cie 100 dollars mexicains. 39,4965 iso dU sk sé 39,32 39,25 
117,700 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,685 117,670 
18,882 TE coSsosStenes 100 schilling, 18,98869 18,7025 19,2790 18,876 18,870 
9,8420 Belgique …........ coaciodésenss 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9 9,8415 
71,135 Danemark ...............sss... 100 couronnes danoises. 7147763 704275  72,5335 71,140 + 71,130 
13,7585 Grande-Bretagne ..........use 1 livre sterling, 13,82376 13,6220 14,0265 13,7605 13,7585 
7,8975 7 RSR soso doessegése 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9000 7,8980 
68,640 PURE <étocccose ss... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,660 
130,185 Pays-Bas ......... snisidiiante 100 florins, 129 127,9375 131,9360 130,185 130,165 
17,150 Portugal ....... vos costa 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,150 - Eh 
94,810 SuOGE . 00e ss éséedrseeseds 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 15 94 800 
113,185 TK PP ccoscséoscese 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,180 113,150 
69,08 Tchécoslovaquie .........%..::+. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,05 69,08 ,08 IPES TE 
1,657 Yougoslavie ..….... LRARLLLLLELELLL:) 100 dinars. 164568 16335 1,6580 .... ...... 
1 PPT ON ES 1 dirham ,........s.sse.e.  0,9758 Ï Zone C. F. À......cc.0c. 100 francs CF. À..soséoopoasocne 
rs ET ss... 3 ÉlneP ...sodscccvéesesosé st 11,7549 Zone C. F, RES 100 francs C. F. Pconebnarsdéséne 5,50 


EE 





s——— 











EE — D Te PA PROMIS à pme sen à + ee 
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ANNONCES | 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS anses axxris 
; NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
——— sement. sement. 
Compagnie des Produits Chimiques et Raffineries de Berre 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 86.923.650 NF 6.401 à 6.410 60 10.611 à 10.620 58 
SIÈGE SOCIAL: 595, RUE D'AMSTERDAM, A PARIS (Se) a à à ee De à 10.600 60 
R. C.: Seine 55-B 11656. 6.491 à 6.500 59 10.701 à 10,719 60 
= ———— 6.501 à 6.510 59 10.781 à 40.790 59 
6.571 à 6.590 60 10.801 à 10.810 59 
Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 50 NF. 6.641 à 6.650 59 10.821 à 10.830 59 
At 43 6.691 à 6.700 59 10.911 à 10.950 59 
6.721 à 6.720 60 10.951 à 10,960 60 
LISTE NUMERIQUE se À HT 4 10.961 à 10.970 6 
Des obligations amorties au tirage du 18 février 1960 et rerubour- sta à EE D +4 4 
sables à partir du 20 mars 1960 à 50,01 NF; #4 - FER 4 er : A $ 4 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 6.9 à 6.940 59 11 2: à 11.950 59 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 7.081 à 7.090 59 11.291 à 11.300 59 
7.131 à 7.140 60 11.211 à 11.820 Pi] 
k 1.141 à 7.150 60 11.501 à 11,510 6 
| ; ANNÉES 7.251 à 7.260 59 11.641 à 11,650 60 
NUMÉROS NUMÉROS de rembour- 7.974 à 7.280 60 11.651 à 11.660 59 
sement. 7.344 à 7.350 60 11.781 à 11.790 59 
7.451 à 7.460 60 11.811 à 11.820 59 
7.501 à 7.509 58 11.951 à 11.960 59 
M à 100 60 3.081 à 3.090 60 7.621 à 7.630 59 12.001 à 12.040 60 
ii1à 120 59 3.091 à 3.100 60 7.691 à 7.700 60 12.041 à 12.050 9 
371 à 380 60 3.131 à 3.110 60 7.134 à 7.740 59 12.111 à 12.120 59 
11 à 420 60 3.911 à 3.220 60 1.801 à 7.810 59 12.191 à 12.130 60 
161 à 470 60 3.92 à 3.230 60 71.951 à 7.960 59 12.141 à 12.150 59 
HU à 510 59 3.381 à 3.390 60 7.971 à 7.980 60 12.201 à 12.210 60 
521 à 5% 59 3.481 à 3.490 59 8.091 à 8.040 59 12.961 à 12.270 60 
551 à 560 57 3.541 à 3.550 6 8.011 à 8.050 C0 12,981 à 12.290 60 
561 à 570 59 3.601 à 3.610 60 8.051 à 8.060 57 12.441 à 12.450 60 
611 à 620 59 3.611 à 3.620 58 8.071 à 8.060 €0 12,511 à 12,560 59 
661 à 670 59 3.661 à 3.670 59 8.111 à 8.120 60 12.581 à 12.590 60 
7A1à 72% Pi) 3.791 à 3.800 59 8.121 à 8.130 60 142.601 à 12,610 59 
601 à 810 60 3.871 à 3.880 09 8.13 à 8.140 60 12.671 à 12.680 60 
Si à 850 3.981 à 3.990 60 8.161 à 8.170 60 13.691 à 12.700 60 
851 à 660 59 41.081 à 4.090 59 8.271 à 8.280 59 12,701 à 12.710 58 
991 à 930 60 4.111 à 4.120 60 8.291 à 8.300 58 12,711 à 12.720 59° 
1.Mià 41.09 60 4.251 à 4.250 57 8.361 à 8.370 59 12.731 à 12.740 €0 
1.191 à 1.110 - 59 4.271 à 4.280 59 8.381 à 8.390 69 12.821 à 12.830 60 
1.151 à 41.160 6 4.281 à 4.290 60 8.451 à 8.460 59 12.831 à 12.840 59 
1.22% à 41.230 60 4.401 à 4.410 60 8.471 à 8.480 59 12.861 à 12.870 59 
1.2M à 1.240 59 4.561 à 4.570 60 8.701 à 8.710 60 13.031 à 13.040 6 
1.371 à 41.380 60 4.761 à 4.770 59 8.741 à 8.750 59 13.051 à 13.060 1) 
1.181 à 41.490 60 4.771 à 4.780 60 8.751 à 8.7 60 13.151 à 13.160 60 
1.501 à 1.510 60 Il 4.814 à 4,820 60 8.781 à 8.790 ] 13.181 à 13.190 6 
1.511 à 4.520 50 4.821 à 4.830 60 8.791 À 8.800 60 13.201 à 13.210 60 
1.561 à 1.570 6 4451 à 4.960 60 8.951 à 8.9%60 38 13.261 à 13.27 60 
1.681 à 1.690 ce 4.961 à 4.970 59 8.961 à 8.970 60 13.491 à 13,500 60 
1.741 à 1.750 59 4.981 à 4.990 60 9.111 à 9.120 58 13.511 à 13.520 59 
1.801 à 1.810 59 .031 à 5.040 59 9.121 à 9.130 59 13.611 à 13.650 6 
1.811 à 1.850 59 | 5.171 à 5.180 59 9.161 à 9.170 59 13.651 à 13.660 60 
1.881 à 1.890 59 5.241 à 5.250 59 9.271 à 9.290 54 13.731 à 13.740 60 
1.971 à 41.90 60 5.281 à 5.290 60 9.281 à 9.290 60 13.751 à 13,760 60 
1.991 à 2.000 60 5.551 à 5.560 60 9.681 à 9.690 60 12.861 À 13.870 60 
2.0M à 2.010 6) 5.561 à 5.570 59 9.781 à 9.790 59 13.911 à 18.920 59 
2,041 à 2.050 60 5.681.à 5.690 60 9.811 à 9.820 59 13.961 à 13.970 60 
2.071 à 2.080 58 5.691 à 5.700 60 9,901 à 9.910 (9 13.981 à 13.990 59 
2,191 à 2.110 59 5.711 à 5.720 60 10.081 à 10.090 6 13.991 à 14.000 59 
2,161 à 2.170 59 5.741 à 5.750 59 10.161 à 10.17 60 11.071 à 14.080 60 
2.961 à 2.270 59 5.871 à 5.880 58 10.951 à 10.260 58 11.091 à 14.400 19 
2.271 à 2.280 60 5.951 à 5.960 60 10.261 à 10.270 59 41.204 à 14.240 59 
2.401 à 2.410 60 5.9H à 6.000 60 10.281 à 10.290 59 11.271 à 14.280 6 
2,491 à 2.430 60 6.051 à 6.060 58 10.314 et 10.312 60 14.911 à 14.320 59 
2.491 à 2.500 60 6.061 à 6.070 60 10.331 à 10.340 60 44.401 à 44.410 59 
2.501 à 2.510 59 6.111 à 6.120 59 40.351 à 10.360 59 14.621 à 14.620 58 
2.551 à 2.560 59 6.121 à 6.130 60 10.401 à 10.410 59 11.704 à 144.710 60 
2.611 à 2.650 6 , 6.151 à 6.160 60 10.411 à 10.420 60 14.711 à 14.720 60 
2.871 à 2.880 60 6.171 à 6.180 60 10.491 à 10.440 60 14.72 à 14.730 60 
2.981 à 2.940 59 6.181 à 6.190 60 10.441 à 10.450 60 14.821 À 14.890 59 
3.011 à 3.020 Pi] 6.3 à 6.340 60 10.481 à 10.490 59 44,8 à 14.840 60 
3.071 à 3.080 9 6.371 à 6.230 59 10.581 à 10.590 60 11.891 à 14.900 60 
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ANXÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement sement. 
11.901 à 14.910 60 17.121 à 17.190 60 
14.971 à 11.Y%0 [P) 17.181 à 17.1% 09 
41.91 à 14.90 ü) 17.211 à 17.220 60 
15.111 à 15.120 58 17.241 à 17.25 60 
15.101 à 15.100 6 17.271 à 17.280 60 
15.181 à 15.190 60 17.321 à 17.34 5% 
15.221 à 19.20 60 17,351 à 17.30 & 
15.24 à 15.210 60 17.411 à 17.150 60 
15.311 à 15.990 (PE) 17.511 à 17.550 29 
15.311 à 15.380 &) 17,581 à 17.990 œ 
1.46! à 15.4;0 19 17.611 1 17.620 29 
15.501 à 15.510 60 17.631 à 17.610 60 
15.571 à 193.5N0 59 17.791 à 17. 00 59 
15.611 à 15.620 59 17.811 à 17.850 29 
15.61 à 15.610 1) 17.891 à 17.900 60 
45.711 à 15.720 58 17.901 à 17.910 60 
15.821 à 15.890 59 18.001 à 15.010 60 
15.831 à 15.810 9 18.031 à 13.010 60 
15.851 à 15.860 59 18.041 à 18.050 59 
15.861 à 19.870 60 18.071 à 18.080 29 
45.991 à 15.920 60 18.181 à 13.1% 60 
15.961 à 13.970 9 18.201 à 18.210 60 
15.981 à 13.990 60 18.301 à 18.310 60 
15.901 à 16.0) 1) 18 311 à 13.320 60 
16.011 à 16.020 »9 18.321 à 18.330 29 
16.1m1 à 16.190 d 18.361 à 18.370 59 
16.231 à 16.210 60 18.411 à 18.150 60 
16.211 à 16.250 60 13.151 à 18.400 60 
16.261 à 16.270 59 18.481 à 18.490 29 
16.271 à 16.280 6 13.511 à 18.520 60 
16.291 à 16.300 »9 13.521 à 18.53% 60 
16.971 à 16.380 60 18.711 à 18.720 & 
16.111 à 16.420 19 18.931 à 18.910 60 
16.121 à 16.450 60 18.951 à 18,960 60 
16.511 à 16.520 GO 18.981 à 18.99 59 
16.571 à 16.571 59 19.081 à 19.090 60 
16.575 à 16.50 60 19.121 à 19.10 60 
16.691 à 16.620 60 19.201 à 19.210 59 
16.691 À 16.700 9 19.921 à 19.30 60 
16.921 à 16.90 19 19.381 à 19.39% 60 
17.011 à 17.020 59 19.101 à 19.410 59 
17.021 à 17.090 60 19.421 à 19.490 59 
17.071 à 17.080 58 19.441 à 19.150 60 
17.101 à 17.410 59 19.711 à 19.720 57 
17.111 à 17.120 59 19.791 à 19.800 58 











PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


— 





Signification publique. 


La dame Marliese Uh], née Stern, fille de cuisine, demeurant 
&2, rue de la flre-Armée, à Strasbourg, demanderesse, repré- 
sentée par Me Kahn, avocat à Strasbourg, actionne le sieur Alphonse 
Gérard Uhl, ouvrier, actuellement sans domicile connu en France 
ou à l'étranger, en faisant valoir l'abandon du défendeur à l'égard 
de la demanderesse, et conclut: 


aise au tribunal: 


Prononcer la dissolution du mariage contracté entre les parties 
en date du 29 août 1959 par-devant l'officier de l’état civil de 
Strasbourg par le divorce aux torts et griefs exclusifs du défendeur ; 
ordonner que mention en sera faite en marge de l’acte de mariage 
et de l'acte de naissance des parties; dire que l'ordonnance de 
non-conciliation porte la date du 27 janvier 1960; condamner le 
défendeur à payer et porter à la demanderesse une rente alimen- 
taire de 75 NF par mois, payable 1e 1 de chaque mois et 
d'avance, commettre Me Knittel, huissier à Strasbourg, pour pro- 
céder aux significations; condamner le défendeur en tous les. frais 
et dépens; sous toute réserve. 

La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par un avocät inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, eu 
jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le mercredi 18 mal 
1960, à neuf heures du matin, devant la deuxième chambre civile 
du tribunal de grande instance de Strasbourg, salle 687 


Le présent extrait de l'acte introductif d'instance est publié aux 
fins de signification par voie de notification publique {IE R 22/6). 


Strasbourg, le 25 février 1960. 


Le greflier de la deurième chambre civile 
du tribunal de grande instance, 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Zypzer (Robert), né à Longeviile-.ès-Metz (Moselle) le 4 novem:- 
bre 1928, demeurant à l’Hôpitai (Moselle), 1, rue de Cannes, agis- 
sant tant en son nom personnel qù au nom de ses enfants: Véroni- 
que, née le 24 juillet 1958 à Metz (Moselle), et Serge, né le 4 juillet 
19%9 à Metz, dépose une requête auprès du garde-des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique Celui de Uge. 





M Guy Lohak, né à Paris le 24 avril 1923, et Mlle Renée Lohak 
née à Paris le 27 mars 1420, demeurant tous les deux 7, rue Mar: 
beuf, à Pari:, déposent une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à leur nom patronymique celui de Lohac. 


= = — = ” 0 


AVIS DIVERS 


SOCIETE DES RAFFINERIES ET SUCRERIES SAY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.688.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE VANXEAU, PARIS (7e) 
R. C.: Seine 55-B 2774. 











Augmentation de capital de 10.172.100 NF. 





Avis de répartition des actions attribuées à titre réductible. 


Le solde des actions restant disponibles, après l'exercice du droit 
de préférence à titre -irréduclible réservé aux aëtionnaires, es! 
réparN, ainsi qu'il suit, entre les souscriptions faites à titre réduc- 
hble : 


Il est attribué: 


1 action nouvelle de 37,50 NF de 149 à 2%; 
2 actions nouvelles de 37,50 NF de 297 à 441; 
3 actions nouvelles de 37,50 NF de 445 à 3592; 
4 actions nouvelles de 37,50 NF de 593 à 740, 
actions anciennes de 37,50 NF ou droits appuyant la souscription 
faite à titre rréductible 
Et ainsi de suite, à raison de 0,675 0/0 calculés sur le nombre 
d'actions anciennes de 37,50 NF ou de droits appuyant la souscrip- 
tion faite à titre irréductible, sans tenir compte des fractions et 


. 


sans que l'attribution puisse être supérieure à la quantité d'actions 
demandées à titre réductible. 
Les propriélaires de moins de 149 droits ne reçoivent aucune 


attribution. 

Le versement complémentaire prescrit sur les actions ainsi attri- 
buées devra être effectué obligatoirement du 4 au 11 février 1960 
inclus, en même temps qu’aura lieu le remboursement éventuel des 
versements précédemment effectués sur es actions demandées à 
titre réductible et qui n’ont pas été attribuées 








CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


— 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 








Par pétition du 23 novembre 1959, la Société anonyme française de 
recherches et d’exploitation de pétrole (S. À F E. P.), dont le 
siège social est à Paris (7°), rue Jean-Nicot, n° 12, sollicite l'octroi, 
pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif de recherches d'hy- 
drocarbures liquides ou, gazeux d’une superficie de 115.500 hectares 
environ portant sur une partie des départements de l'Aveyron, du 
Gard et de l'Hérault , «” 

En exécution des préscriptions du décret n° 55-1134 du 27 août 19% 
modifié, une enquête sur celle demande sera ouverte du 25 février 
au 25 mars 1960 inclus. 

Pendant la durée de l'enquête, un exemplaire de la demande et de 
ses annexes sera déposé dans les préfectures de l'Aveyron, du 
Gard et de l'Hérault et au ministère de l'industrie, direction des 
mines, {er bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7e), où le public pourra 
en prendre connaissance tous les juurs ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet eflet dans les prélectures intéressées, soil 
adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé par ces 
observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
prélet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 2 mars 1960, 











ns 
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Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
cniles aux articles. 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 195, devront 
cire déposées avant l'expiration #'an délai de quinze jours à partir de 
ja cloture de l'enquêle, c'est-à-dire au plus tard le 9 avril 1960, dans 
» conditions suivantes: 


L'original sur timbre avee ses annexes et une copie au ministère 
de l'industrie. direction des mines, 1 bureau, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7e); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l’in- 

sirie, direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 

Paris 6e); x 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le per- 
sollicité 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être noufiées par leurs auteurs à M 1e président directeur général de 
la Société anonyme française de recherches et d'exploitation de 
nétroe, 12 rue Jean-Nicot, à Paris (7°), par leitre recommandée avec 
emande d'avis de réception. Cet avis, ou. à défaut le récépissé de 
jépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a 


1 


pu être remise, devra être adressé: 

Si l'opposition ou da concurrence porte sur un seul département: 
au préfet du département mntéressé par cette opposilion ou cette 
co! rrence, 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements : 
au ministere de l’industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, 


| e } 


Î 15 (4 








AVIS 


——— 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition du 15% décembre 1959, la Société Shell française, 
4, rue Washington, et la Compagnie des produits chimiques et raffi- 
neries de Berre, 55, rue d'Amsterdam, Paris, solicitent conjointe- 
ment et solidairement l'octroi, pour une durée de cinq ans, d’un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
d'une superficie de 10.750 kilomètres carrés environ portant sur une 
parlie des départements de l’Aisne. de la Somme, du Nord et du 
Pas-de-Calais. 

Celte demande fait concurrence à une demande présentée par la 
Compagnie française des pétroles (Normandie), qui a fait l’objet 
avis au public dans le Journal officiel des 24 octobre et 
10 novembre 1959. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
(95 modifié, une enquête sur ceite demande sera ouverte du 
2 février au 29 mars 1960 inclus 

Pendant la durée de l'enquête, un exempiaire de la demande et 
le ses annexes (y compris un extrait de carte au 1/200.00% por- 
tant les limites du périmètre) seront déposés dans les préfectures 
ie l'Aisne, de la Somme, du Nord et du Pas-de-Calais et au minis- 
tère de l'industrie, direction des mines, 1° bureau, 9%, rue de Gre- 
nelle, Paris (7°), où le public pourra en prendre connaissance tous 
les jours ouvrables. 


Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, soit 
airessées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé par ces 
observations. 

Les oppositions (compte tenu des réserves qui s’appliquent à la 
portion du permis intéressant la demande de la Compagnie française 
des pétroles [Normandie] devront être adressées par leurs auteurs 
à chaque préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de 
l'enquèle, c’est-à-dire au plus tarc le 29 mars 1960. 


Les demandes en concurrence (compte tenu des réserves qui pré- 
‘édent), constiluées dans les formes prescrites aux articles 2 et 3 
lu décret n° 55-1151 du 27 août 1959, devront être déposées avant 
l'expiration d’un délai de quinze jours à partir de la clôture de l'en- 
ducte, c'est-à-dire au plus tard le 13 avril 1960, dans les conditions 
suivantes : 


L'original sur timbre avec Ses annexes et ufe copie au ministère 
de l’industrie, direction des mines 99, rue de Grenelle, Paris (7e); 
, Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l’in- 
pa rie, direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
aris (6e}; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis soilicité. 


_ Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
tre nolifiées par leurs auteurs à la Sociélé Shell française, 42, rue 
Washington, à Paris (8°), et à la Compagnie des produits chimi- 
lues et raflineries de Berre, 55, rue d'Amsterdam, Paris (8), par 
eltre recommandée avec demande d'avis de réception. Cet avis, ou 
à défaut le récépissé dun dépôt accompagné de l'avis de la poste cons- 
ilant que la lettre n'a pu être remise, devra êlre adressé: 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département: 
pr ph du département intéressé par celle opposition ou cette 
concur cæ; 

_ Si l'opposition où la concurrence porte sur plusieurs départe- 

NentS! au ministère de l’industrie, direction des mines, ie bureau, 

» rue de Grenelle, à Paris (7e). 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
‘Décret du 146 août 1901.1 





3 février 1960 Déclaration à la préfecture de Caen. Syndicat d'initia- 
tive de “olleville-Montgoméry, Bul: syndicat d'initialive. Siège 
social: mairie de Coleville-Montgoméry. 





3 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Groupe- 
ment de vulgarisation agricole du canton de Grand-Fougeray. Bu: 
vulgarisation des techniques nouveiles en vue de l'amélioration des 
conditions de vie de l’agriculture. Siège social: mairie de Grand- 
Fougeray (Ille-et-Vilaine). 





3 février 1960 Déclaration à la préfecture de police. Coupe-Challenge 
Vilmorin. But: organisation de la coupe-challenge internationale 
Vilmorin de boue. Siège social: 4, quai de la Mégisserie, Paris. 





3 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture d'Abbeville. Société 
de chasse de Béthencourt-sur-Mer. But: répression du braconnage, 
protection du gibier, réglementation du droit de chasse sur Îles 
terres et pâturages dont elle dispose Siège social: chez M. et 
Mme Debeaurain, Grande-Rue, Béthencourt-sur-Mer (Somme). 


3 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Centre 
d'études techniques agricoles de la vallée de la Lys, But: fournir à 
ses membres les moyens de facililer la gestion de leur exploitation, 
Siège social: chez M. Michel Decherf, ferme de la Menegate, Steen- 
werck (Nord). 





4 février 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 
tion Saint-Digois. But: organisalion de toutes œuvres d'éducation 
populaire, physique, morale, culturelle, familiale, sociale et prufes- 
sionnelle, d'assistance, de prévoyance et d'enseignement, Siège 
social: Grande-Rue, hameau de Bures, Morainvilliers. 





5 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Union des jeunesses communistes de France, cercle de Vieux-Condé. 
But: rassembler en son sein tous les jeunes Français désirant parti- 
ciper à ses activités pour la défense des droîts des jeunes et l'orga- 
an des loisirs. Siège social: 34, rue Emile-Tabary, Vieux-Condé 
(Nord). 


o février 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité des 
loisirs de l'établissement de réserve générale du matériel automo- 
bile. But: organisation de spectacles d'ensemble sans but lucratif 
au bénéfice des œuvres sociales de l'établissement. Siège social: 
établissement de réserve générale du matériel automobile, 40, rue 
Joinville, le Mans. . 





7 février 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Bouira. Foyer rural 
d'Ain-Turk. But: cinéma éducateur, bibliothèque, sports, entraide 
sociale, études et voyages, théâtre, musique, fêtes. Siège social: 
mairie d’Aïn-Turk (département de Tizi-Ouzou). 


8 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Douai, Amicale 
des Coulonneux. But: organisation des concours de pigeons voya- 
geurs et améiioration du sport colombophile.. Siège social: rue 
Gabriel-Péri, mairie d’Anhiers (Nord). 


9 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. Syn- 
dicat d'initiative de Lalevade-d'Ardèche. But: étudier les mesures 
qui peuvent tendre à augmenter la prospérité de Lalevade et en 
poursuivre la réalisation. Siège social: mairie de Lalevade-d’Ardèche 
(Ardèche). 


9 février 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comité des fêtes 
publiques et de cérémonies de Criquebeutf-la-Campagne, But: orzani- 
sation des fêles, cérémonies et réjouissances publiques pour la com- 
mune. Siège social: mairie de Criquebeuf-la-Campagne. 





9 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Association familiale rurale de Grez-en-Bouère. But: élude et défense 
des droits el inlérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège 
social: mairie de Grez-en-Bouère (Mayenne). 
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10 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 
ciation des anciens d'Algérie, But: renforcer les liens de Ccamarade- 
rie et de solidarité entre les anciens mobilisés en Afrique du Nord, 
assurer la sauvegarde de leurs droits matériels et moraux, permettre 
la satisfaction de leurs revendications et aider les jeunes actuelle- 
ment sous les drapeaux en Afcique du Nord. Siège social: Au Vert- 
Valon, rue des Cendres, Steenvoorde (Nord). 


11 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Club de 
la voile, But: organisation et développement du sport de la voile 
dans ! région de Sens, avec l'a création d’une école de voile, de 
régales locales et social: 47, rue Allix, Sens 


Yonne 


k 


} “ut " : 
IntercIUDS, Siège 


11 février 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Comité des 
fêtes d'Aurice. But: organiser des fêles à Aurice au profit de la 
mairie d’Aurice. 


Cuopt ratilve scoialre, 5iItge sucla 


11 février 1960, Déclaration à la vréfecture d'Orléans. Parents et 
amis de l'école maternelle. But: rapprochement des parents d'élè- 
ves el défense de l’école publique. Siège social: école maternelle de 
Châleauneuf-sur-Loire. 


1 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. Comité 
des fêtes de Bazaiges. But: organisation de toutes les fèles de la 
commune, Siège social: mairie de Bazaiges (Indre). 


11 février 1960. Déclaration à. la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des anciens d'Afrique trançaise du Nord, But: unir les 
anciens militaires en Afrique du Nord et venir en aide matérielle- 
ment et moralement aux jeunes de Sévérac actuellement sous les 
drapeaux en Afrique, Siège social: chez M. Normand (Jean), au 
bourg de Sévérac (Loire-Atlantique). 


11 février 1960, Déclaration à la préfecture de police, Association 

des propriétaires et copropriétaires des ilots 7, 10, 11, 14, But: étudier 

tout projet d'aménagement et de rénovalion ou tout projet s’appli- 

quant aux biens et intérêts matériels et moraux des membres de 
re social: 13 et 15, rue Duris, Paris. 


l'association SICZ 


11 février 1960, Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Union 
nationale des combattants d'Afrique du Nord. But: maintien de la 
solidarité entre tous les anciens militaires ayant participé en Afri- 
que du Nord aux opérations de pacification, défense de leurs intérêts 
noraux et matériels, mise en œuvre de tons les moyens propres à 
porter témoignage lier sur la réalité algérienne qu'ils ont 

le et à soutenir leurs camarades encore engagés dans le combat. 

| hez M. Herbster, 51, rue Nicole, Chartres. 


siege sOCIaI C 


> 1 tie 
e en paru 





12 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Union 
sportive neui-berquinoise. But: pratique de la culture physique, des 
sports et particulièrement du football-association. Siège social: calé 
Nord). 


de la Maison commune, la Place, Neuf-Berquin 


12 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 

des accessionnaires à la propriéte d’Ardillos-Sud et logements expé- 

rimentaux. But: rechercher, étudier et résoudre les problèmes indi- 

viduels et collectifs ayant trait à une jouissance normale de l’habi- 
édéric-Mistral, Mérignac. 


tri 
Siège social: 116, rue F1 


13 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes-sur-Helpe. 
Union sportive ohainaise But: donner une formation sportive à 
Ohain en facilitant aux jeunes l’occasion de défendre les couleurs de 
leur village dans des compétitions sportives et en leur permettant 
de continuer à améliorer la formation acquise à l’école, Siège social: 
chez M. Hamiaux Pierre), Grand-Place, Ohain (Nord). 


13 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Société 
musicale de Dangeut. But. assurer les concours musicaux des fêtes 
lucales. Siège social: Miherou, Dangeul (Sarthe). 


14 février 1960, Déclaration à la. préfecture de l'Eure. Comité des 
fêtes de Garennes-sur-Eure. But: organisation des fêtes locales ou 
nalionales- dans la commune. Siège social: mairie de Garennes-sur- 
Eure. 





15 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 
de chasse La Saint-Hubert de Verdrel. But: prolection des récoltes 
et conservation du gibier Siège social: café du Centre, hameau de 
Verdrel, Fresnicourt-le-Dolmen (Pas-de-Calais). 


45 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. Asso- 
ciation intercommunale des aides familiales rurales des Cévennes. 
But: aider la mère de famille rurale dans sa tâche au foyer en lui 
procurant le concours d'aides familiales, prendre en charge les aîdes 
familiales et leur assurer un travail familial et social. Siège social: 
mairie de Malbos \rdèche),. 





15 février 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Compagnie 
d'arc de Vernon Bul: pratique du tir à l’are, le sport, la compéii- 
tion, l'éducation de jeunes éléments. Siège social: mairie de Vernon. 


15 février 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Ami. 
cale communale de Laroque des anciens combattants et prisonniers 
de guerre 1914-1918 et 1939-1945. But: aide urgente à un ancien com- 
ballant, Siège socia:: chez M. Comby, mairie de Laroque-Timbaut. 


15 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Levallois 
Music-Hall-Club de France. Bul: découvrir des jeunes-vedettes, inter- 
prèles de la chanson française, auteurs, compositeurs, et toules 
autres attractions touchant au music-hall. Siège social: 27, rue de 
Lorraine, Leva:lois-Perret. 


16 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Amicale 
des employés, techniciens, agents de maitrise des mines de fond de 
la Noue, à Homécourt. But: affirmer et renouveler les liens d'amitié 
et de solidarité qui unissent lesdits £. FE. A. M. (employés, lechni- 
ciens, agents de maîtrise). Siège social: Amicale des E,. T. À. M 
mines du fond de la Noue, Homécourt (Meurthe-et-Moselle), 


” 


16 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Havre 
Karting-Club. But: introduire et nage à en France les compéti- 
tions entre véhicules dits « go-kart », encourager et organiser la 
création d'associations régionales et réglementer les compétitions de 
« go-kart ». Siège social: 219, quai Gevwrge-V, le Havre (Seine-Mari- 
time). 


16 février 1960. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Centre d'infor. 
mation et de vulgarisation agricoles et ménager agricole du Péche- 
reau. Bul: diffusion des connaissances techniques, économiques et 
sociales nécessaires aux agriculteurs, notamment pour élever leur 
niveau de vie, améliorer |a productivité des exploitations, permettre 
ainsi l’émancipation civique, intellectuelle, sociale et téchnique des 
habitants de la commune. Siège sociai: mairie du Péchereau, com- 
mune d’Argenton-sur-Creuse. 


16 1évrier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Comité des 
manifestations commerciales de Brest. Bul: organisation de maniles- 
tations commerciales diverses destinées à amener à Brest un courant 
d'acheteurs de toute la région. Siège social: pavillon du Tourisme, 
avenue Cemenceau, Brest (Finistère). 


16 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Associa- 
tion paroissiale fismoise des loisirs et vacances, But: éducation popu- 
laire, vacances, cures d'air, Siège social: 1, place du Monument, 
Fismes (Marne), 





17 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Guyane. deune 
chambre économique de la Guyane française. But: promouvoir 
l'étude, favoriser la compréhension et susciter les solutions de pro- 
blèmes d'intérêt général, ayant trait à la vie locale, nationale où 
internationale parmi les jeunes chefs d'entreprises, etc. Siège social: 
4, place de Grenoble, Cayenne. - 


17 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Maison 
des jeunes et de la culture. But: procurer aux jeunes et aux adultes 
de ia localité des possibilités culturelies ‘eur permettant d'occuper 
leurs loisirs, de développer leur personnalité et leur sens de la vie 
en commun. Siège social: maison des Jeunes et de la Culture, 
place de la Gare, Albertville (Savoie) 





17 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Ball- 
Trap-Club d’Albertville. But: tir aux armes de chasse sur pigeons 
artiliciels. Siège social: salle de la mairie d’Albertville (Savoie). 





17 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Anglet 
Kart-Club. But: introduire et promouvoir en France les compétitions 
entre véhicules dits « go-kart »; encourager et organiser la eréation 
d'associations de « go-kart »; réglementer les compétitions et acqué- 
rir les biens mobiliers el immobiliers servant à la réalisation de 
son objet. Siège social: Les Pervenches, route du Moulin-Barnot, 
Anglet (Basses-Pyrénées). 





17 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Centre 
d'études techniques agricoles de Milizac et Guipronvel. But: fournir 
à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leurs exploi- 
tations et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une appiica- 
tion judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisa 
tion Siège social: chez le secrétaire, M. Yves Louarn, Kérouzien en 
Milizac (Finistère). 





18 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Asso- 
ciation des anciens élèves de l’école régionale de maîtrise du centre 
et du centre-Ouest, section Marche-Limousin. But: entretenir de: 
liens d’amitié et d'échanges d’expériences entre les ancieñs élèves 
des écoles de maitrise. Siège social: 16, place Jourdan, Limoges. 
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18 février 1960, Déclaration à la sous-prélecture de Boulogne-sur-Mer. 
service social de comptabilité des constructeurs de la de 
Calais. But: aide apportée aux constructeurs et aux candidats cons- 
ructeurs isolés. Siège social: 58, boulevard Jacquard, Calais (Pas-de- 


Calais). 





8 février 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Billard-Club 
de la Gare, But: répandre le god et la pratique du jeu de billard et 
irelenir des relations amicales tant entre ses membres qu'’inter- 
b. siège social: hôte! de la Gare, Saint-Gobain. 


e 


8 février 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Foyer 
culturel laïque. Bul: mettre à la disposition de tous des activités 
éduvalives et récréatives. Siège social: au foyer de Bouzel. 


à février 1960, Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher, Associa- 
tion familiale d'éducation populaire interparoissiale L'Essor, Bul: 
soutien mutuel des membres des familles dans la poursuite de leur 
idéal chrétien et éducation morale, intellectuelle et physique de 
leurs enfants en particulier. Siège social: maison paroissiale, Sambin. 


1 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Ami- 
cale de la classe 1961. But: entretien des relations amicales entre 
es membres. Siège social: domicile du président, M. Daniel Parmen- 
uer, 11, rue de l'Etang-Piller, Sant-Dié (Mosges). 


19 février 1960. Déclaration à là préfecture de Vaucluse. Comité 
départemental de l'habitat rural et d'a ement des campagnes 
du Vaucluse, But: favoriser les conditions générales de l'habitat à 
la campagne et du cadre de vie des populations rurales, tenter la 
réanimation des villages ruraux frappés d'exode. Siège social: 
21 bis, rue des Lices, Avignon. 


19 février 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. L'Art et la 
vie. But: org: aisation de réunions artistiques, causeries, exposilions, 
récitals et exposition permanente d'œuvres d’æt artisanal. Siège 
social: 38, rue Victor-Hugo, Lyon : 





19 février 1960." Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Footbail-Cilub neuvillais. But: pratique du football Siège social: 
mairie de ja Neuville-Champ-d'Oisel. 


19 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe, Comité 
des fêtes de Sotteville-sur-Mer. But: organisalion des fêtes nationales 
t lovales, Siège social: mairie de Sotteville-sur-Mer (Seine-Mari- 
ume). 


20 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne, deu- 
nesses musicales de France. But: développer la cullure musica:e. 
Siège socia: : mmairie de Vienne (Isère). 


20 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Sporting- 
Club Villeparisis, But: pratique des sports et des activités de plein 
air. siège social: 32, rue Jéan-Jaurès, Villeparisis (Seine-et-Marne). 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Amicale de 
chasse de Salavre. But: protection du gibier, destruction des nuisi- 
bles et répression du braconnage. Siège social: mairie de Salavre. 


22 février 1960, Déc'aration à la préfecture de l'Eure. Association 
des radiologistes de Haute-Normandie. But: faire connaître le rôle 


sicial et scientifique des radiologistes et les représenter officiel:e- 
ment, Siège social: 4, boulevard Jules-Janin, Evreux. 


22 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Union 
française des associations des combattants et victimes de guerre, à 
Vichy. But: défense des intérêts moraux et matériels du groupe- 
menl, Siège social: mairie de Vichy (Allier) 


22 féviier 1960. Déclaration à la préfecture des Landes, Le Cog de 
bruyère, But: favoriser la protection du gibier, son repeuplement, la 
répression du braconnäge et la destruction des nuisibles. Siège 
social: mairie de Mano. 





22 février 1960. Déclaration à la sous-prélecture de Dax. Association 
de défense des intérêts des habitants du Sablar. Bul: défense des 
intérêts matériels et moraux des, habitants du Sablar, Siège social: 
0, avenue de Strasbourg, Dax (Landes). 3 





22 février 1960, Déclaration à ta préfecture de la Gironde. Mouve- 
ment de solidarité féminine Bordeaux-Algérie. But: faciliter la créa- 
on entre les femmes de sordeaux et de la Gironde d’une part, quel 
Que soit leur milieu » ere ou leur confession, et les musulmanes 
résidant en Gironde, d'autre part, de liens de solidarité basés sur 
l'amitié et l'estime réciproque. Siège social: 24, rue De:urbe, Bor- 


dcaux. 





22 février 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité de quar- 
tier du lotissement Vai-de-France, El Biar. But: défense en commun 
des intérêts des propriétaires du lotissement et obtention de l’aide 
efficace des pouvoirs publics. Siège social: 30, Val-de-France, rue 
n° 3, El Biar (département d'Alger). 


22 février 1960. Déciaration à la sous-prélecture de Dunkerque. Asso- 
ciation des chasseurs La N . But: amélioration de la chasse, 
protection et repeuplement du gibier, exercice de la chasse, destruc- 
tion des animaux nuisibles et protection des récolles. Siège socials 
5, boulevard Abbé-Lemire, Hazebrouck (Nord). 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. dazz- 
Club universitaire de Clermont-Ferrand, But: concourir à l'expansion 
de ja culture musicale, en particulier du jazz, principalement parmi 
les étudiants. Siège social: 64, avenue d'italie, Clermont-Ferrand. 


22 février 1960. Déclaration à la prefecture de la flaute-Savoie, Edu- 
populaire Le Taillefer de Lathuille. But: formation et loisirs, 
Siège social: salle de patronage, Lathui:le. 





22 février 1960, Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Groupement 
des habitants du lotissement Clair-Soleil. But: défense des droits de 
ses membres et respeet du cahier des charges. Siège social: chez 
M. Jean-Jacques Bastian, lotissement Clair-Soleil, rue E, Monipe;lier. 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales, 
Amicale des Bourguignons et Franc-Comtois des Pyrénées-Orientales. 
But. resserrer le, liens d'amitié -1 d'entraide entre nos compatriotes, 
organiser des manifestations diverses, banquets, bals, fêtes et voya- 
ges. Siège social: bar de la Comédie, 4, rue Jeanne-d’Arc, Perpi- 
gnan, 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association du centre ménager rural d'Ancenis et des communes 
environnantes. But: grouper les famiiles rurales en vue de favori- 
ser la formation ménagère agricole et familiale des jeunes filles. 
Siège social: centre ménager rural du Château, Ancenis, 


22 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. Les 
Amis de la chassé, But: repeuplement en gibier des terrains mis à 
sa disposition ou loués par elle; destruction des nuisib'es; répres- 
sion du braconnage, organisation et pratique de la chasse; protec- 
tion des récoites, des clôtures et du gibier et toutes activités se 
rapportant de près ou de loin au sport cyné ep Siège social: 
immeuble communal désigné sous le nom d'hôtel de la Paix, Aubus- 
son (Creuse). s 


23 février 1960. Déclaration à la préfecturè de police. Club des 
cmens du Thibet, But: encouragement de l'élevage des races pures 
en France. Siège social: 10, rue de Grenelle, Paris. 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture du Nord, Go-Kart-Club 
des Flandres But: introduire et promouvoir en France les compéti- 
tions entre véhicules dits « go-kart ». Siège social: café-tabac du 
Croisé-Laroche, Marcq-en-Barœæul. 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Centre 
d’études techniques agricoles du Minervois. Bul: grouper les agricul- 
teurs en vue d'améliorer la technique. Siège social: chez M, Ray- 
mond Gouze, Caunes-Minervois. 





23 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon, 
Société de chasse communale de Chamblet L'Espoir de Chamblet. 
But: répression du braconnage, des dégâts faits dans les propriétés, 
destruction des animaux nuisibles et repeuplement du gibier, Siège 
social: mairie de Chambliet (Aïlier). ’ 


23 février 1960.. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Centre éducatif international de Nice. But: prendre toute iniliative 
favorable à l'éducation des enfants, à la préparation des parents et 
éducateurs, à leur rôle, centraliser toutes informations et documen- 
tation, établir des contacts avec tous organismes de France, d’Eu- 
rope et d'Afrique, s'intéressant aux mêmes questions. Siège social: 
4, place de la Libération, Nice. 


_23 février 1960. Déclaration à la préfecture de Troyes. Boule Viardin. 


But: pratique du jeu de bouie el de pétanque. Siège social: 37, rue 
Viardin, Troyes. 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. La deu- 
nesse de Fouilloy-les-Corbie. But: coordonner tous les efforts des 
sections locales, les aider à transformer l'atmosphère de nos villa- 
es en orgarmsant les loisirs, les sports, 1a formalion professionnelle, 
a formation sociale et la formation morale des jeunes. Siège social: 
salle paroissiale de Fouilloy-les-Corbie. 
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23 février 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Association 
Ty-Ar-Vugale. Bul: redonner une famille à des enfants qui en sont 
privés. Siège social: directivn départementale de la population et de 
l'aide sociale, 6, rue Sainte-Thérèse, Quimper. 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Foyer laïque 
d'éducation populaire. But: contribuer à l’émaneipation intellectuelle 
et sociale et à la formatiun civique Siègé social: école pubiique de 
garçons, l'isle-sur-Sorgue. 


24 février 1960. Déciaration à la préfecture de Pau. Club bouliste et 
pétanque de Bizanos. But: grouper en amicale les joueurs de boule 
ét de pélanque de ‘la localité. Siège social: calé de la Liberté, 
Bizanos. 


24 février 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Comité des 
têtes de Voreppe But: organiser les fêtes et les manilestations pré- 
sentant un intérêt général pour la commune. Siège social: mairie 
de Voreppe. 





24 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Fusil 
vayrais. But: répression du braconnage, destruction des nuisibles, 
repeuplement en gibier et défense des intérêts des propriétaires et 
des chasseurs. Siège social: café du Pont, Vayres (Gironde). 

4 


24 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Cantine 
scolaire d'Estrablin. But: fournir le repas de midi aux enfants fré- 
quentant :’éco'e publique. Siège social: ancienne-mairie d'Estrablin 
(Isère). 





24 février 1960. Déclaration à ta préfecture de la Laire-Atlantique. 
La Basoche, troupe théâtrale universitaire. Bul: permettre aux étu- 
diants de faire du théâtre et faire “3nnaître le rôle culturel des étu- 
diants en général. siège social: 17, ru: George-Sand, Nantes, 


24 février 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Ciné-Club routier scout Bul: favoriser la cullure cinématographique. 
Siège social: 11, passage Emile-Négrin, Nice 


24 février 1960, Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Foyer 
laïque de Saint-Aignan-sur-Cher. But: grouper tous les amis de l’école 
laïque, prolonger l'œuvre scolaire et entreprendre toutes actions 
pouvant aider au maintien de l'idéal laïque. Siège social: 60, avenue 
Gambetta, Saint-Aignan-sur-Cher 

25 février 1960, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Association 
des cinés-club, écran des jeunes de l'Hérault. But: promouvoir, sou- 
tenir, favoriser toute initiation susceptible de diffuser la culture 
cinématographique chez les enfants. Siège social: 14, rue Bonnard, 
Montpellier 

2% février 1%0. Déclaration à la prélecture d'Alger. Ecurie-Pilote 
Alger (E. P. A.). But: pratique des sports automobiles, Siège social: 


Automobile-Club, 7, rue Co:onna-d'Ornano. Alger. 


25 février 1960, Déclaration À la préfecture de Quimper. Centre de 
nautisme et de plein air de Pouldohan. But: pratique du sport et du 
nautisme et activité du p'ein air. Siège social: mairie de Trégunc. 
26 février 1960, Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne, Démo- 
cratie et socialisme, fédération interdépartementale des amicales 
démocratiques et socialistes. But: étudier les problèmes économiques, 
politiques et sociaux confarmes aux intérêts et aux aspirations des 
travailleurs; confronter, fédérer, unir les éléments isolés, les orga- 
nisations syndicales ou politiques en vue de la défense et de la pro- 
motion des grands principes répnblicains. Siège social: bar de la 
Préfecture, 46, rue Lamouroux, Agen 





26 février 1960, Déclaration à la préfecture de Nancy. Culture et loi. 


sirs, amicale du personnel de la caisse régionale de sécurité sociale. 
But: culture et loisirs, distractions du personnel. Siège social: 
85, rue de Metz, Nancy 





MODIFICATIONS 





4 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union sper- 
tive des boulistes savoyards transfère son siège social du 10, rue 
Léopold-Bellan, au 73, rue Saint-Dominique, Paris. 


8 février 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. L'asso- 
oiation Jeunesse rurale de l'Artois modifie ses statuts, Siège social: 
81, boulevard Carnot, Arras. 


42 février 1960. Déclaration à la préfecture de 1a Seine-Maritime, 
L'Amicale laïque des anciens élèves de l'école Renan change son 
titre qui devient Amicale laïque des écoles Renan-Michelet. Siège 
social: école Renan, Sotteville-lès-Rouen. 





13 février 1960. Déclaration à la préfecture de potice. L'Association 
À 7 vu d'entraide corporative du bâtiment et des travaux publics 
change son titre qui ievient Assoc d'entraide du bâtiment et 
des travaux publics de la région parisiénne, Siège social: 3, rue de 


Lutèce, Paris. 





17 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. La Société 
de chasse et de pêche de Cognat-Lyonne change son titre qui devient 
Société de chasse de Cognat-Lyonne. Siège social: chez M. Lucien 
Lamoureux; Cognat-Lyonne (Allier). 





17 février 1960, Déclaration à la préfecture dé la Haute-Loire. L’Ami- 
cale du cours ménager agricole puohc de Saint-Paulien eha son 
titre + — devien., Amicale des cours s de 
Saint-Paulien et du Puy, et transfère sn siège social dm veentr: 
ménager publie de Saint-Pauiien au centre ménager Jeanne-d’are, 
rue Grangevielle, au Puy. 





18 février 1960. Déclaration à la préfecture. des Bouches-du-Rhône. 
L'Union nationale des <ous-officiers en me  e veuves de ces 
militaires change son titre qui devient du Sud-Est des 

> en retraite et des veuves de ces militaires. Siège social : 
20, boulevard Paul-Peytral, Marseille 





19 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. L'asso- 
ciation Les de de Saint-Dié et de sa région modifie 
ses statuts, et transfère son siège social du ?, rue Gambetta, Saint- 
Dié au domicile du président, M: Char:es Clarté, 68, rue d'Alsace, 
saint-Dié (Vosges). 





19 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Le Centre d'études tech de de la Tour-du- 
Pin modifie la composition de son bureau, et transfère Son siège 
social de la mairie de Saint-Didier-de-la-Tour, chez M. Michel Guet- 
fier, Saint-Clair-de-la-Tour (Isère). 


19 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'Union générale des aveuges e: grands infirmes de Normandie, 
fédération nationale des sourds-muets, change son titre qui devient 
L'Union génerale des aveugles et grands infirmes de France et 
d'outre-mer, fédération de la Seine-Maritime. Siège social: 35, rue 
Socrate, Rouen. 





20 février 1960, Déciaratior à la préfecture de Troyes. L'Amicale des 
donneurs de sang bénévoles de l'Aube transfère son siège social de 
A de vile de Troyes, aa 1, villa Auguste-Miliard, la Chapelle- 
Saint-Luc 


20 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
L'Association d’éducation populaire de Saint-Ondras change son litre 
qui devient Foyer d'éducation populaire de Saint-Ondras, modifie la 
composition de <on bureau et transfère son siège social du presby- 
tère à la salle du foyer, Saint-Ondras (Isère). 


22 février 1960. Déciara!ior à la sous-préfecture de Vichy, L'Amicale 
des anciens de la légion étrangère de Vichy transfère son siège 
social de la brasserie La Jeune France a la brasserie La Régence, 
7, avenue Paul-Doumer. Vichy (Allier) 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. La Fédé- 
ration départementale des assoctations de pêche et de pisciculture 
de Carcassonne lransfère son siège social du 10, rue Jules-Sauzède, 
Carcassonne, au 70, rue Aimé-Ramon, Carcassonne, 





21 février 1960. Péelaration à la sous-préfecture de Montargis. L’asso- 
ciation La Sau des petits transfère son siège social de Bezons 
(Seine-et-Oise) à Pressigny-les-Pins (Loiret). 


25 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. L'associa- 
tion Escolo de Prouvenco mer son titre qui devient Li Tour- 
tourrello dou Casteu. Siège social: mairie annexe de Châteaurenard 
(Bouches-du-Rhône). 


25 février 1960. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
L'Amicale des retraités et anciens de la et de la garde 
des transfère son siège social du 27, rue des 
Remparts-la-Réal, Perpignan, au 63, rue du Stadium, Perpignan. 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture de Ja Loire-Atlantique. 
La Compagnie des experts judiciaires près le tribunal éivil de Nan- 
tes change son titr- qui devient Compagnie des experts judiciaires 

la cour d’ de et les tribunaux de son ressort. 
Siège social: 15 bis, passage Louis-Levesque, Nantes. 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Centre pratique d’études et de formations sociales change son titre 
qui devient Centre d” 


études, de formation et de D re 
et transfère son siège social du 90, rue d'Amsterdam, au 17, ruc 


Viète, Paris. 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Secrétariat général de la présidence de la République. 





Le Président de la République 


Arrête : 


Article unique. — M. Jean-J 
cureur général, est nommé charg 
de la présidence de la République. 


Fait à Paris, le 15 février 1960. 


ues de Bresson, substitut du pro- 
de mission au secrétariat général 


C. DE GAULLE. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


—— 





PREMIER MINISTRE 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté. 





Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1951, portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels ; y 

Vu le décret du 5 février 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement, e 


Arrête : 


Art. 1°. — M. Jacques Hyafil, directeur à la caisse centrale de 
coopération économique, est nommé conseiller technique pour les 
affaires économiques au cabinet du secrétaire d’Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Art. 2. — Sont nommés au cabinet du secrétaire d’Etat aux rela- 
tions avec les Etats de la Communauté : 


Conseiller technique. 
M. François Terré, professeur agrégé à la faculté de droit et des 
sciences politiques et économiques de Strasbourg. 


Chef de cabinet. 
M. Michel Taupignon, sous-préfet, 


Attaché de cabinet. 
M. Pierre Cayla. 


Art. 3. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 15 février 
1960 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1960. 
JEAN FOYER, 





Délégation de signature, 





Le secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 


Vu le décret n° 47-223 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956 autorisant les ministres à déléguer 
leur signature ; 

Vu le décret du 5 février 1960 relatif à la composition du Gou- 
vernement ; 

Vu l'arrêté du 1° mars 1960 portant nomination des ntembres 
du cabinet du secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté, 


Arrête : 


Art. 1°, — Délégation générale est donnée à M. Michel Taupignon, 
chef de cabinet, à l’effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat, 
tous actes administratifs, arrêtés, instructions et décisions à l’exclu- 
sion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1960. 
JEAN FOYER. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret du 29 février 1960 portant création d'un périmètre de 
protection quantitative autour du puits et du sondage d'Aïn-Fékan 
servant à l'alimentation en. eau de la commune d'’Ain-Fékan 
(département de Mostaganem). 


Le Premier ministre, 


Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif au régime des eaux 
souterraines en Algérie, et notamment son article 2; 

Vu le règlement d'a tration publique du 21 avril 1938 pris 
en application du décret susvisé ; ‘ 

Vu les lois du 16 juin 1851 et du 19 août 1933 dans celles de leurs 
en pi qui n’ont pas été abrogées par l'article 4 du décret 

écité ; 





Vu le dossier de l'enquête publique à laquelle il a été procédé 
en conformité de l'arrêté du préfet du département de Mostaganem 
en date du 8 septembre 1959 ; 

Vu le procès-verbal d'enquête en date du 8 octobre 1959 ; 

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes, 


Décrète : 


Art. 1°", — Il est créé sur le territoire de la commune d’Aïn- 
Fékan (département de Mostaganem, arrondissement de Mascara), 
autour du puits et du sondage devant servir à l'alimentation en 
eau potable du centre d’Aïn-Fékan, un périmètre de protection 
quantitative dont les limites sont déterminées comme suit sur le 
plan au 1/50.000 annexé au présent décret : 


1° Une ligne AB qui, partant de la R. N. n° 7 à 3,850 km d'Aîïn- 
Fékan (point A), emprunte un chemin vicinal jusqu’au point coté 452, 
puis un chemin d'exploitation aboutissant au C. D. n° 12, Le 
point B se trouve au P. K. 3,400 d’Aïn-Fékzn ; 

2° Une ligne BC qui suit d’abord, sur environ 500 mètres, le 
C. D. n° 12 en direction d’Ain-Fékan, puis un chemin d'exploitation. 
Ce chemin croise le C. D. n° 58 au point coté 461 et finit sur un 
plateau qui domine l’oued Fékan (point C); 

3° Une ligne CD joignant le point C au Moulin-Cournut (point D) ; 

4° Une ligne DE qui longe le tracé de l’anciepne route nationale 
jusqu’à sa jonction avec la K. N. n° 7, au P. 0,800 d’Aïin-Fékan 


(point E) ; s 
5° Une ligne EA empruntant la R. N. n° 7 jusqu’au point A. 
Art. 2. — Tout prélèvement d’eau à l'intérieur du périmètre 


ci-dessus ne pourra, sous réserve des situations acquises de bonne 
foi, être entrepris sans une autorisation préalable qui sera donnée 
dans les conditions fixées par les articles 2 à 9 du décret du 
21 avril 1938. 


Art. 3. — Le secrétaire général pour les affaires algériennes et 
le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française -et 
inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation générale 
du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 29 fevrier 1960. 


- 


MICHEL DEBRÉ, 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Travaux publics, mines et techniques industrielles, - 





Par arrêté du 27 février 1960, M. Dabrowski (André), ingénieur de 
l'° classe des travaux publics de la France d'outre-mer, est placé 
d'office en position de détachement auprès du ministère des affaires 
étrangères pour occuper un emploi de sa spécialité auprès du Gou- 
vernement marocain, dans le cadre de la convention franco-marozaine 
de coopération administrative et technique du 17 janvier 1957, et 
pour une période de trois ans, à compter du 21 avril 1959. 


Par arrêté du 27 février 1960, M. Meunier (André), ingénieur 
adjoint de 1'° classe des travaux publics de la France d'outre-mer, 
est placé d'office en position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères pour occuper un emploi de sa spécialité auprès 
du Gouvernement marocain, dans le cadre de la convention franco- 
marocaine de coopération admunistrative et technique du 17 janvier 
1957, et pour une période de trois ans, à compter du 6 novembre 1958. 





Tableaux d'avancement du corps des administrateurs 
de la France d'outre-mer. 





ANNÉE 1958 





Grade d'administrateur en chef de classe exceptionnelle. 





MM. 9 Salette (Jean), 1°" janvier 

1 De Nattes (Ernest), 1°" jan- 1958. 
1958. + 10 Prevost (Roger), 1°" janvier 

2 Rollet (Louis), 1°" janvier 1958. 
1958. , Si 

3 Meker (Maurice), 1°" janvier 1 + Den, 1°" jan- 
1908. 12 Maldant (Charles), 1° janvi 

4 Fayout (Jean), 1°" janvier pr (Charles), janvier 
1958. ÿ 

5 Bacou (Paul), 1er janvier 13 Melin (Pierre), 1°" janvier 
1958. 1958. 

6 Henry (Jacques), 1° janvier 14 Lancon (Raoul), 1°" janvier 
1958. 1958. 

7 Chaumet (François), 1°" jan- 15 De La Gueronnière (Bernard), 
vier 1958. 1er Sanvier 1958. 

8 Galinier (René), 1°" janvier 16 Siellet (Gervais), 1° janvier 
1958. 1958. 
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Gadon (Jean), 1°" janvier 28 Valette (Marcel), 1°" janvier DNS 
1958. 1958. Décrète : 
Lafite-Dupont, 1°" janvier 29 Camouilly (Christian), Art. 1*. — L'article R. 30 du code pénal est complété ainsi 
1958. 1°" janvier 1958. qu'il suit : 
RL 30 ne — (Marcel), 1°" janvier «< 13° Ceux qui, sans autorisation ou déclaration régulière, offri- 
. a % ; ront, mettront en vente ou exposeront en vue de la vente des 
Duhalde (Richard), 1°" janvier | 31 mr mn 1°" janvier marchandises dans les lieux publics en contravention aux: dispo- 
1958. \ 
le Yvon Mots, 32 Duvelle (Charles) (détaché), sitions Er sur la police de ces lieux. » 
1e janvier 1958. 1°" janvier 1958. Art. 2. — L'article R. 32 est complété comme suit : 
Gabriau (Ambroise), 1** jan. |33 Papillard (Fernand), 19 jan- «< 3° Les marchandises offertes, mises en vente ou exposées en 
vier 1958. vier 1958. , vue de la vente dans le cas de l’article R. 30-13°. » 
Roure (Georges), 1°’ janvier | * td (Georges), 12 février Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
1958. 35 Saget (Louis). 18 février 1958 ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires 
Sabeau-Jouanet (Pierre) 36 L ete (Henri), $ mars 1958 économiques et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont 
(détaché), 1°" janvier 1958. | De Glos (Nicolas). 14 avril ; chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
Raynaud (Jean), 1° janvier 1060 » nos qui sera publié au Journal officiel de la République 
1958. 38 Quatorze (Jean), 15 avril 1958. nc TE : 
Guidon-Lavallée (Robert), 39 De La Fourniere (Martial), Fait à Paris, le 29 février 1960. 
1°" janvier 1958. 5 juillet 1958. : i à MICHEL DEBRÉ. 
Blanc (Maurice) (détaché), 40 Mouradian (Jacques), 10 juil- Par le Premier ministre : 
1*" janvier 1958. let 1958. Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Année 1959 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
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Grade d'administrateur en chef de classe exceptionnelle. 


MM. 

Sigurani (Jean), 1°’ janvier 
1959. ‘ 

Lespinasse (Jean), 1°" janvier 
1959. 

Laffitte (René), 1°" janvier 
1959. 

Gaillard (André), 1°" janvier 
1959. 

Bouchart (Léon), 1°" janvier 
1959. 

Nunge (Paul), 1°" janvier 
1959. 

Gervaise (Guy), 1°" janvier 
1959. 

Moncoucut (André), 1°" jan- 
vier 1959. 

Auziere (Louis), 1°" janvier 
1959. 

Vallée (Michel), 1°" janvier 
1959. 

Pisier (Georges), 1°" janvier 
1959. 

Huber (Jean), 1°" janvier 
1959, 


Henrys (Rouëri) (détaché), 
1°" janvier 1959. 


Ferrie (Georges), 1°" janvier 
1959. 

Delmont (Paul), 1°" janvier 
1959. 

Hugot (Pierre), 1°" janvier 
1959. 

Le Chevanton (Yves), 1°" jan- 
vier 1959. 

Dasque (Paul), 1°" janvier 
1959. 
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30 
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32 


33 


34 


35 
36 


Goutal (Robert), 1°" janvier 
1959. 

Rambaud (Frédéric), 1°’ jan- 
vier 1959. 

Binet (Jacques) (détaché), 
1°" janvier 1959. 

Brachet (Pierre), 1°" janvier 


1959. 

Poupel (Jean), 1° janvier 
1959. 

Gabarre (Marcel), 1°" janvier 
1959. 


Sourdois (Henry) (détaché), 
1°" janvier 1959. 

Nolde (Emmanuel), 1°" jan- 
vier 1959. 


Fournier (Henri), 1°" janvier 


1959, 

Vincent (Jean), 1°" janvier 
1959. 

Gatin (Robert), 1°" janvier 
1959. 

Doudet (Raymond), 1°" jan- 
vier 1959. 


Larruelle (Jean), 1°" janvier 
1959. 

Delaye (Maurice), 1°" janvier 
1959. 

Lafeuille (Roger), 
1959, 

Bousquet (Lucien), 
vier 1959. 

Daquo (Amédée), 1°" janvier 
1959. 

Puig (Jean), 


1°" janvier 


1°" jan- 


1°" janvier 1959. 








éc 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-202 du 29 février 1960 
tendant à réprimer la vente dite « à la sauvette ». 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l’intérieur et du ministre des finances et des affaires 


onomiques, 


Vu l'article R. 25 du code pénal ; 


Le conseil d'Etat entendu, 





WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret du 2 mars 1960 portant reclassement d'un magistrat. 





Par décret en date du 2 mars 1960 : 


M. Mabilat (Pierre), substitut du procureur de la République près 
le tribunal de 1° classe de Pointe-Noire, est reclassé comme suit : 


1° Magistrat du onzième degré pour compter du 16 mars 1954 ; 
2° Magistrat du dixième degré pour compter du 17 septembre 1957. 


Les dispositions du décret du 17 janvier 1958 portant intégration 
de M. Mabilat (Pierre) dans la nouvelle hiérarchie judiciaire sont 
rapportées. 


M. Mabilat (Pierre est intégré dans la nouvelle hiérarchie judiciaire 
déterminée par le décret du 19 décembre 1957 selon les modalités 
suivantes : 

Le 1° janvier au cinquième grade 5° échelon (indice 375), ancien- 
neté conservée dans le grade à compter du 16 mars 1954, date de 
nomination au 11‘ degré de l’ancienne hiérarchie. Nommé le 17 sep- 
tembre 1957 au quatrième grade 1° échelon (indice 410), bénéficie 
du 2‘ échelon (indice 440) le 22 septembre 1958 (services militaires uti- 
lisés à cet effet : 11 mois 25 jours, epuisés pour l'avancement d’éche- 
gr services conservés pour l'avancement de grade: 11 mois 

jours. 





Décret du 2 mars 1960 portant détachement de magistrats. 





Par décret en date du 2 mars 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, en ce qui concerne M. Guillon ; 

Sont placés. sur leur demande, en position de service détaché pour 
servir au mimistère de la justice (service d’aide et de coopération) : 

M. Stephan (Henri, magistrat du quatrième grade, procureur de 
la République près le tribunal de une ue en remplacement 
de M. Bessy, qui a été nommé conseiller à la cour d’appel de Nouméa. 

M. Guillon (Michel, magistrat du cinquième grade, juge d’instruc- 
tion au tribunal de Zinder, en remplacement de M. udot, qui a 
été mis à la disposition du Gouvernement de la Fédération du Mali. 





Décret du 2 mars 1960 portant maintien de magistrats 
en position de disponibilité. 


ee 


Par décret en date du 2 mars 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont maintenus, sur leur demande, en position 
de disponibilité pour une période de un an : 

M. Charbonnet, magistrat du quatrième grade, vice: t du 
tribunal de Ouagadougou, pour compter du 1° 1959. 

M. Labourdette, magistrat du cinquième grade, juge d'instruction 
au tribunal de Niamey, pour compter du 26 septembre 1959. 
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Décret du 2 mars 1960 portant acceptation de la démission 
présentée par un magistrat. 





Par décret. en date du 2 mars 1960, va l'avis du. gg supérieur 
de la magistrature, est acceptée, po nm Pr e la date r “ 
présent décret, la démission srésetiée : par M t (Roger), À mu 
trat du ee in grade, juge suppléant du ressort de la cour d’appel 
de Bamako 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'élèves éducateurs 
et d'élèves éducatrices des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée d'Algérie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 24 mars 1948 relatif à l’organisation du service 
de la justice en ne complété par celui du 8 octobre 1948 ; 

Vu le décret n° 56-273 du 17 mars 1956 édictant des mesures 
destinées à mr À l'accès à la fonction publique des citoyens 


du 21 mars 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du personnel 
d'éducation des services extérieurs de l’éducation surveillée d’Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 octobre 1958 relatif à l’organisation et au os À 24. 
gramme du concours de recrutement d’élèves éducateurs ou él 
éducatrices des services extérieurs de léducation surveillée d’Algérie ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées”’à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d’emplois publics de l'Etat, 


Arrête : 
Art, 1°, — Un concours pour le recrutement de dix élèves édu- 
cateurs et cinq élèves éducatrices des services extérieurs de l’édu- 
cation surveillée d’Algérie aura lieu à Alger à partir du 15 juin 1960. 


Art. 2. — Un poste d'élève éducateur et un poste d’élève éducatrice 
— À concours seront réservés aux candidats français musulmans 
d'Algérie 


Art. 3. — Les candidats devront remplir les conditions prévues . 


par l'arrêté susvisé du 22 octobre 1958. Toutefois la limite d'âge 
sera reculée de cinq ams pour les candidats français musulmans 
d'Algérie Ces derniers pourront, s'ils en font la demande, subir 
des épreuves facultatives complémentaires dans les conditions pré- 
vues par le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 précité 

Art. 4 — La date de clôture des inscriptions est fixée au 
15 avril 1960. 

Art. 5. — Les examens médicaux et psychologiques se dérouleront 
à partir du 16 avril 1960. 

Art. 6 — Le directeur de l’éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 23 février 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 





Délégation de signature. 





Le garde des sceaux, ministre. de la justice, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 px 1947 autorisant les ministres à 
déléguer, par arrêté, leur signature 

Vu le décret n° 56-188 du 13 février 1956 modifiant le décret 
n° 47-233 du 23 janvier 1947 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 


Art. 1%, — Délégation ente est donnée à M. Fernand 
Grevisse, directeur des ires civiles et du sceau, à l'effet de 
signer, dans la TL de ses attributions, au nom du garde des 
sceaux, ministre de la justice, tous actes, arrêtés ou d ons, à 
l'exclusion des Poe 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 
EDMOND MICHELET, 





 @ à 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 60-203 du 20 février 1960 portant publication de le- 
convention entre la France et l'Italie du 14 mars 1953 relative 
L bu construction et à l'exploitation d’un tunnel sous le mont 

anc. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution : 
” Vu la loi n° 57-506 du 17 avril 1957 autorisant la ratification 
de la convention entre la France et l'Italie du 14 mars 19583 ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : \ 

Art. 1er, — La convention entre la France et l'Italie relative à 

la construction et à l'exploitation d’un tunnel sous le mont Blanc, 

signée le 14 mars 1953, le procès-verbal financier, le projet de 

cahier des charges, le projet d'acte de concession, pour lesquels 

les instruments de ratification ont été échangés le 22 juin 1957, 
seront publiés au Journal officiel de la République française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés de l’application du présent décret. 


Fait à Paris, le 20 février 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 1 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


I 
CONVENTION 


entre la France et l'Italie relative à la construction 
et à l'exploitation d'un tunnel sous le mont Blanc, 


Le Président de la République française et le Président de la 
République italienne, ayant reconnu que l’établissement d’une 
communication routière permanente entre les deux pays au moyen 
d’un tunnel reliant à travers le massif du Mont-Blanc les vallées 
de Chamonix et de Courmayeur correspond à leur commun intérêt, 
ont résolu de conclure, à cette fin, une convention et ont, en consé- 
quence, nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Le Président de la République française : M. François de Panafeu, 
ministre plénipotentiaire ; et le Président de la République ita- 
lienne : M. Eugenio Prato, directeur général adjoint des affaires 
économiques au ministère des affaires étrangères, 


Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, sont 
convenus des dispositions suivantes : 


Article premier. 


Le Gouvernement français et le Gouvernement italien s’engageant 
à assurer par moîtié le percement du massif du Mont-Blanc sur la 
base du projet technique présenté par le syndicat pour le tunnel 
du mont Blanc. 


Article 2. 


La construction du tunnel sera confiée à une société française 
et à une société italienne qui exécuteront chacune la moitié de 
la longueur totale de l'ouvrage. 

Les statuts de ces sociétés seront approuvés par leurs gouvem 
nements respectifs. 

Les deux sociétés bénéficieront de concessions ayant pour objet 
exclusif la construction et l’exploitation du tunnel et de ses annexes, 
et qui leur seront octroyées par leurs gouvernements respectifs 
sur les bases déterminées par la présente convention. 


Article 3. 


Le Gouvernement français et le Gouvernement italien se concer- 
teront sur les dispositions de la concession accordée par chacun 
d’eux et du cahier des charges qui s’y trouvera annexé, 

Lis s’efforceront de fixer, de part et d’autre, des dispositions aussi 
semblables qu’il sera possible et n’y apporteront, par la suite, de 
modification qu'après s'être concertés. Toute modification des péages, 
de même que tout rachat et toute révocation des concessions, devra 
faire l’objet d’un accord entre les deux Gouvernements. 
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Article 4. 


Les eaux et les minéraux utiles trouvés au cours de la construction 
de l’ouvrage seront attribués, d’après la législation de l'Etat, sur 
le territoire duquel la découverte aura été faite, quelle qu’'ait été 
la société inventrice. 


Article 5. 


Le Gouvernement français et le Gouvernement italien désigneront 
par moitié les membres, au nombre de six, d’une commission de 
surveillance. 

Le président, dont la voix sera prépondérante en cas de partage, 
en sera alternativement français et italien. Il sera désigné, en 
accord entre les deux Gouvernements, parmi les membres de = 
commission pour une durée d'un an. 

La commission de surveillance contrôlera l’exécution des Lainex 
et présentera ses observations sous forme de rapports adressés 
simultanément aux Gouvernements français et italien. 

En cas d'urgence, elle pourra ordonner l’exécution ou la cessation 
de certains travaux pour des motifs de sécurité. 

En cas d'extrême urgence, le président aura pouvoir d'agir aux 
lieu et place de la commission. 


Article 6. 


Les deux Gouvernements s'engagent à construire directement, 
en temps utile, les tronçons qui devront relier les entrées du tunnel 
avec les réseaux routiers français et italien. 


Article 7. 


Les sociétés concessionnaires confieront l’exploitation du tunnel 
à une société anonyme dont elles souscriront chacune la moitié 
du capital et dont le conseil d'administration comprendra un nombre 
égal de représentants de chacune d'elles. 

Le président du conseil d'administration, nommé pour cinq ans, 
sera alternativement français et italien. 

Le directeur général adjoint sera de l’autre nationalité. 

Cette société répartira par moitié les recettes entre les deux 
sociétés concessionnaires après déduction des sommes nécessaires 
à l'exploitation, à l'entretien et à la conservation de l’ouvrage. 


Article 8. 


L'exploitation du tunnel sera faite aux risques et périls des 
concessionnaires. | 

Le contrôle de l'exploitation de l’ouvrage, de son entretien et de 
sa conservation sera confié à une commission mixte franco-italienne. 


Article 9. 


Le personnel d’exploitation et d'entretien comprendra, en prin- 
cipe, à grade égal, autant de Français que d’Italiens. 


Par dérogation, le personnel chargé de la ventilation pourra être 


du personnel spécialiste que la commission de surveillance agréera 
sans être tenue par la règle de l'alinéa précédent. 


Article 10. 


Le conseil d'administration de la société d'exploitation adressera, 
chaque année, aux Gouvernements français et italien un compte 
rendu documenté de son activité. 


Article 11. 


Les concessions prévues à l’article 2 prendront fin soixante-dix 
ans après la date fixée d’un commun accord entre les Gouvernements 
français et italien, dès la réception des travaux. 


Article 12. 


Les questions monétaires, fiscales, douanières et sociales soule- 
vées par la construction et l'exploitation du tunnel feront l’objet 
d'accords particuliers entre le Gouvernement français et le Gouver- 
nement italien. 


Article 183. 


Chacun des gouvernements conservera à sa charge les frais des 
services de douane, de police et de santé qui lui sont propres. 

La société d’exploitation sera responsable de la police de la circu- 
lation dans le tunnel et devra faire assermenter, conformément à 
la législation de l’un et de l’autre pays, chacun des agents qui en 
seront chargés. 


Article 14. 


La frontière franco-italienne à l’intérieur du tunnel restera fixée 
à la verticale de la frontière à ciel ouvert. 

Les agents qualifiés et accrédités de part et d'autre pourront fran- 
chir librement cette frontière pour toute enquête de douane et 
de police dans la limite des concessions. 





Article 15. 


Lorsque les deux concessions prendront fin pour une cause 
quelconque, le tunnel deviendra la propriété commune et indivisible 
des Etats français et italien et sera exploité en commun à égalité 
de droits et de charges. 

Les modalités de la gestion commune feront l’objet d'un accord 
préalable entre les deux gouvernements. 


Article 16. 


Le Gouvernement français et le Gouvernement italien désigneront 
d'un commun accord un arbitre unique qui sera chargé de décider, 
en cas de différend entre les deux sociétés concessionnaires. 

Toute difficulté pour l’exécution de la sentence rendue par l'arbitre 
sera réglée conformément à l’article 17. 


Article 17. 


Tout différend entre les deux gouvernements au sujet de l’interpré- 
tation ou de l'application de la présente convention ou de l’une 
des concessions octroyées en application de son article 2 sera 
soumis, au cas où il n'aurait pas été réglé dans un délai raisonnable, 
par la voie diplomatique ou par d’autres voies emiaites à un 
tribunal arbitral dont la décision sera obligatoire. 

Le tribunal arbitral sera composé de deux membres et d’un sur- 
arbitre. Chacun des deux gouvernements nommera un membre. Le 
surarbitre, qui ne devra pas être ressortissant de l’un des deux pays, 
sera désigné, d’un commun accord, par les deux gouvernements. 

Si la désignation commune du surarbitre n’a pas eu lieu dans un 
délai de six mois à partir du moment où l’un des deux gouvernements 
a proposé le règlement arbitral du litige, il sera procédé à cette 
désignation par le président de la cour internationale de justice à 
la requête de la partie la plus diligente. 


Article 18. 
‘se présente Convention entrera en vigueur dès l'échange des 
instruments de ratification. 


En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention qu'ils ont revêtue de leurs cachets. 


Fait à Paris, le 14 mars 1953, en deux exemplaires. 


Pour le Président de la République française : 
Signé : F. DE PANAFIEU. 
Pour le Président de la République italienne : 
Signé : E. PRATO. 


Il 


PROCES-VERBAL FINANCIER 


adopté par la commission intergouvernementale 
du tunnel sous le mont Blanc, 


Rome, le 16 mai 1953. 


PROCÈS-VERSAL DÉFINITIF 


La commission intergouvernementale du tunnel sous le mont Blanc, 
réunie à Rome du 12 au 16 mai 1953, a adopté les dispositions du 
présent procès-verbal financier remplaçant celles du procès-verbal 
financier de la session de Paris du 10 au 14 mars 1953. 


1. Les sociétés concessionnaires française et italienne prévues par 
la convention signée le 14 mars 1953 seront constituées dans les 
conditions fixées ci-après. 

2. Le capital de la société concessionnaire française sera réparti 
de la façon suivante : 


Etat français..........…. nnda as tbe 210 millions de francs 
Collectivités françaises..,.......... 40 — 
Etat et ville de Genève.........s. 30 — 
Privés .….... ss... …..... .….... 120 —— 





400 millions de francs 


Les souscripteurs verseront d’autre part à la société concessionnaire 
française les sommes suivantes à titre de subvention : 
Etats français........... ssssunserses 1.790 millions de francs 
Collectivités françaises...,,.....,.. 10 — 
Etat et ville de Genève............ 220 — 





2.020 millions de francs 


Le Gouvernement français accordera sa garantie à des crédits à 
moyen terme d’un montant de 2 milliards de francs relayés ultérieu- 
remént par l'émission d'obligations également garanties par l'Etat 
français. 
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3. Le capital de la société concessionnaire italienne sera réparti de 
la façon suivante : 
Etat italien et collectivités publiques 


Ita: ii tn ed oo du dos 342 millions de lires 
Etat et ville de Genève baietS » ve cos à lé 50 — 
Privés. . ide ne dis ta néadhéns daise 77088 eo 





800 millions de Lires 


Les souscripteurs verseront d’autre part à la société concession- 
naire italienne les sommes suivantes à titre de subvention : 
RS A M STE le de sde à . 2.743 millions de lires 
Collectivités publiques italiennes...... 915 —— 
Etat et ville de Genève...,.......... 379 .— 





4,037 millions de lires 


La société concessionnaire italienne se procurera le supplément 
de fonds nécessaire à l'exécution des engagements contractés et 
notamment les 1.200 millions de lires visés à l’article 5 ci-dessous, 
au moyen d'emprunts placés en Italie. 


4. Il est précisé que les contributions de l'Etat et de la ville de 


Genève resteront fixées à 3 millions de francs suisses chacune, en 
cas de variation des taux de change du franc français et de la lire 
avec le france suisse. 

Les subventions de l'Etat et de la ville de Genève seront versées à 
chacune des sociétés concessionnaires de la manière suivante, au fur 
et à mesure de l’avancement de leurs travaux respectifs : 


Un quart à l’achèvement des installations de chantier, au début 
des travaux ; 

Un deuxième quart, à l’achèvement du premier tiers du percement 
du tunnel ; 

Un troisième quart, à l'achèvement du deuxième tiers du perce- 
ment du tunnel ; 

Le dernier quart, à l’achèvement du percement et du revêtement 
du tunnel. 


5. Au cas où es sociétés concessionnaires conviendraient de faire 
exécuter par l’une d’elles une partie des travaux incombant à l’autre, 
la société prestataire recevrait le remboursement de ses prestations 
avec intérêts au taux de 5 p. 100 au moyen de prélèvements sur les 
bénéfices réalisés par l’autre, avant le service de l'intérêt statutaire 
des actions À et B et dans la limite de un trentière de ladite somme, 
chaque année. 

La délégation italienne accepte, d’ores et déjà, au nom de la société 
concessionnaire italienne, de réaliser, à la demande de la société 
concessionnaire française, un volume de travaux évalué sur la base 
des prix des marchés passés par la société concessionnaire italienne, 
dans la limite de 1.200 millions de lires. 


6. a) Le capital social de la société française sera constitué par 
des actions À et B. Les actions B correspondront au capital souscrit 
par l'Etat français ; les actions A correspondront au capital souscrit 
par les autres actionnaires ; 

b) Les statuts de la société concessionnaire française fixeront le 
mode de détermination des bénéfices ; 

c) Les actions À et B recevront un intérêt statutaire de 6 p. 100 
de leur valeur nominale prélevé par priorité sur les bénéfices ; 

d) Les actions À seront amortissables au moyen du produit d’un 
fonds spécial alimenté par un prélèvement sur les bénéfices et rem- 
placés par des actions de jouissance qui ne participeront plus qu'aux 
répartitions de super-hénéfices ; 

e) Les super-bénéfices seront répartis entre les actionnaires et les 
collectivités ayant versé des subventions. 


Dans la société française cette répartition aura lieu proportionnel- 
lement au montant du capital et des subventions. 


Dans la société italienne, les super-bénéfices seront répartis de la 
façon suivante : 

Un quart aux actionnaires ; 

Trois quarts aux collectivités ayant versé des subventions, 


7. La commission recommande l'adoption de statuts aussi sem- 
blables que possible pour la société concessionnaire italienne. 


8. Le conseil d'administration de la société concessionnaire fran- 
Çaise sera composé de la façon suivante : 

Un président nommé par le Gouvernement français ; 

Six administrateurs nommés par le Gouvernement français ; 

Trois administrateurs représentant le groupe privé ; 

Deux administrateurs représentant l'Etat et la ville de Genève ; 

Un administrateur représentant les collectivités publiques fran- 
Caises, 


9. La représentation suisse dans le conseil d'administration de la 
société concessionnaire italienne sera établie sur des bases analogues. 


10. Les statuts de la société d’exploitation seront soumis ultérieu- 
rement à J’approbation des deux gouvernements français et italien. 








11. Le conseil d'administration de la société d'exploitation com- 
portera deux postes d’administrateurs avec voix consultative, réservés 
à des représentants de l'Etat et de la ville de Genève. 


12. Les sociétés de construction française et italienne acquerront 
en Suisse dü matériel, de l’outillage et d’autres fournitures pour un 
montant égal à environ la moitié de la subvention de l'Etat et de la 
ville de Genève, dans la mesure où les conditions de prix et de change 
le permettront. 


Rome, le 16 mai 1953. 


Signé : F, DE PANAFrIEU, Signé : E. PRATO. G. SAUSER HALL, 


Signé : 


III 


PROJET DE CAHIER DES CHARGES 
du tunnel du mont Blanc. 


CHAPITRE 1° 


OBJET DE LA CONCESSION 


” Article 1°", 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges, 
concession accordée suivant acte de concession en date du 
DO ER DARE a pour wobjet la construction et l'exploitation d’un 
Pants routier à double voie destiné à relier Chamonix au Val 
d’Aoste, 


Article 2. 


La concession comprend le tunnel depuis la tête côté Chamonix 
jusqu’à la limite conventionnellement fixée à la moitié de sa lon- 
gueur entre les têtes française et italienne. Elle comprend en outre 
tous les terrains, ouvrages et installations nécessaires à son exécu- 
tion et son exploitation, et notamment : 


1° Les bâtiments nécessaires pour -assurer le fonctionnement 
des installations de ventilation, d'éclairage, d’assainissement, la per- 
ception des péages, les dépôts de matériel et d'outillage, les instal- 
lations imposées par les autorités militaires de chaque pays, les 
bâtiments affectés au personnel du concessionnaire et ceux qui, 
en vertu de l’acte de concession, doivent, pour leur permettre d’exercer 
leur service, recevoir le personnel des douanes, de la police autre 
que celle du tunnel et de santé ; il est précisé que ce personnel 
des douanes, police et santé n’est pas obligatoirement logé par le 
concessionnaire ; 

2° Les garages ou terre-pleins nécessaires pour permettre aux 
véhicules de stationner en vue de la perception des péages ou 
l'attente d’entrée dans l’ouvrage. 


Le Gouvernement français s'engage à établir et entretenir le 
raccordement des ouvrages de la concession avec le réseau des 
routes nationales : la largeur de chaussée des voies nécessaires sera 
au moins égale à celle de la chaussée du tunnel. 


CHAPITRE II 
EXxÉCUTION DES TRAVAUX 


Article 3, 


Le concessionnaire sera tenu d’établir suivant les règles de l’art 
et dans les conditions déterminées ci-après tous les ouvrages utiles 
pour la construction du tunnel, sa ventilation, son éclairage, son 
assainissement et, d’une façon générale, l’exploitation de la conces- 
sion. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établis 
les ouvrages dépendant de la concession. 

Il disposera, à cet effet, de la déclaration d'utilité publique des 
travaux ; le concessionnaire s'engage à effectuer, à cet effet, toutes 
les formalités qui lui seront indiquées par le Gouvernemnet, 

Le concessionnaire bénéficiera également du droit d'occuper tem- 
porairement tout. terrain et extraire tous matériaux nécessaires à 
l'exécution des travaux en se conformant aux prescriptions de la 
loi du 29 décembre 1892. 


Article 4. 


Tous les contrats d'acquisition ou de location passés par le conces- 
sionnaire devront comporter une clause réservant expressément à 
l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire dans les mêmes 
conditions, et sans indemnité, qu’il s'agisse de rachat ou de déchéance 
ou d’expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les tiers intéressant la construction ou 
l'exploitation seront. portés à la connaissance des commissions de 
surveillance ou de contrôle prévues aux articles 5 et 6 de la conces- 
s10n. 
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Article 5 


La longueur entre les têtes de tunnel est d'environ 11.900 mètres, 
la cote de l'entrée italienne est de 1.380 mètres, la cote de l’entrée 
française est de 1.203 mètres environ. 


— 


Article 6. 


Le tunnel aura sept mètres de chaussée, celle-ci étant limitée par 
des bordures de trottoir. 

Les profils en travers types seront joints au présent cahier des 
charges. 

Le gabarit réservé à la cireulation sera constitué par une bande 
axiale de trois mètres de largeur sur 4,80 mètres de hauteur et 
deux bandes latérales de deux mètres sur 4,50 mètres ; par suite 
seront établis entièrement en dehors de lui les passages pour le 
personnel, les remises de matériel ou de matériaux ou d'outillage, 
les appareils d'éclairage et de ventilation, les postes de secours, etc. 

Toutes dispositions seront prises pour que le personnel et les 
passagers d’un véhicule sinistré puissent se garer au passage des 
véhicules ; à cet effet, des niches ou des élargissements des bute- 
roues seront prévus tous les cinquante mètres. 

Des garages seront établis tous les cent cinquante mètres alterna- 
tivement à droite et à gauche et auront vingt mètres de longueur, 
trois mètres de largeur et quatre mètres cinquante de hauteur. 

Le tunnel sera ventilé et éclairé dans les conditions prévues aux 
articles 16 et 17 ci-après. 

La chaussée devra être parfaitement assainie. 

Son revêtement permettra le passage des plus lourds convois ; 
en principe il devra réduire l'entretien au minimunt; les revête- 
ments hydrocarburés seront proscrits là où les venues d’eau entre- 
tiennent une humidité permanente, Toutes dispositions de protec- 
tion seront prises pour éviter à l'usager une gène du fait de ces 
venues d'eau. 

La chaussée devra toujours être en bon état d'entretien. 

Sauf dérogation spéciale consentie sur demande du concessionnaire 
par le ministre des travaux publics, ou de la commission de surveil- 
lance, déléguée à cet effet, l’intrados sera entièrement revêtu. 

Le concessionnaire s'engage à accepter sans réclamation ou indem- 
nité la décision sur ce point du ministère des travaux publics ou 
de la commission de surveillance. 


Article 7. 


L'exécution de tous les ouvrages devra donner lieu à approbation 
du ministre des travaux publics ou par délégation spéciale de la 
commission de surveillance ou de contrôle instituée par les articles 5 
et 6 de l'acte de concession, commissions qui seront toujours 
consultées. 

L'acquisition des machines et de l'outillage pourra être effectuée 
par le concessionnaire sans autorisation préalable du ministre s'ils 
proviennent de sociétés françaises ou s'ils ont été fabriqués en 
France. Elle devra toutefois être soumise à l'agrément des commis- 
sions de surveillance ou de contrôle, 

L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n'aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l’administration ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourrait 
avoir la mauvaise exécution des travaux, l'imperfection des dispo- 
sitions prévues ou le fonctionnement défectueux des ouvrages. 

Le concessionnaire est autorisé à faire figurer dans le montant 
du projet, à titre de rémunération, des études entreprises pour 
le syndicat technique et financier pour le tunnel du mont Blanc 
une somme MAXxIMA de .….................. 


Article 8. 


Les projets de travaux nécessaires pour la construction du tunnel 
devront être présentés dans un délai de six mois à dater de 
l'échange des instruments de ratification de l’acte de concession. 


Les travaux seront commencés dans un délai de six mois à dater 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption de telle 
sorte qu'ils soient achevés et l'ouvrage mis en service dans le délai 
de quatre ans à partir de la même date, sauf le cas de force majeure 
dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé par le Gouvernement au conces- 
sionnaire pour assurer l’exécution du présent cahier des charges, 
devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation qui 
lui sera faite, sauf dérogation et justifications imposées par l’impor- 
tance des travaux et réalisé le plus promptement possible dans le 
délai fixé. 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et äu plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au paragraphe précédent, il sera procédé 
par les soins de la commission de surveillance à une réception des 
travaux. C'est sur le vu du procès-verbal de cette réception des 
travaux que le Gouvernement français, en ce qui le concerne, auto- 
risera, s’il y a lieu, la mise en service du tunnel. 





Article 9. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
présente concession seront entretenus en parfait état par les soins 
du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration par les autorités locales et par la commission de 
surveillance et de contrôle ; cette dernière pourra, après une mise 
en demeure restée sans effet, y pourvoir d'office aux frais du conces- 
sionnaire. 

Article 10. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation du tunnel, il 
sera procédé aux frais du concessionnaire, et au besoin d'office, 
au bornage des terrains faisant partie des dépendarices immo. 
bilières de la concession, contradictoirement avec les propriétaires 
voisins, en présence de représentants de la commission de sur- 
veillance. 11 sera établi aux frais du concessionnaire, et sous Ja 
surveillance de la commission de surveillance, un plan au 1/2.000 
des terrains ainsi bornés. Il sera procédé dans les mêmes conditions au 
bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établissement de leur 
plan si des modifications sont apportées aux dépendances immo- 
bilières de la concession. Ces opérations auront lieu dans le mois 
qui suivra la mise en service des nouveaux ouvrages. 


Article 11. 


Le concessionnaire est tenu de rétablir et d’assurer à ses frais 
l'écoulement des eaux dont le cours serait détourné ou modifié 
par ses travaux. Dans le. cas où les ouvrages de la concession 
feraient obstacle à ce que des canaux ou rigoles d'arrosage S’ali- 
mentent comme par le passé, il pourra être tenu de rétablir leur 
alimentation. Il devra également prendre les dispositions qui seraient 
reconnues nécessaires par le Gouvernement pour empêcher que 
les infiltrations d’eau qui proviendraient de ses ouvrages nuisent 
aux parties basses du territoire en dessous des ouvrages de la 
concession. Mais le Gouvernement se réserve le droit de disposer des 
eaux mises à jour par les travaux. 


CHAPITRE III 
EXPLOITATION. 


Article 12, 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir, notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, le libre exercice des services des douanes, police (autre 
que celle du tunnel), santé, la défense nationale, la salubrité 
publique, la protection des sites et paysages, les installations de dis- 
tribution de carburant, etc. 


Article 13. 


Le tunnel sera, suivant les conventions internationales, en per- 
manence et en toute saison, ouvert à la circulation des véhicules 
tel que prévu à l'acte de concession, sauf cas de force majeure 
(éboulement, incendie, avaries à l'éclairage et à la ventilation, etc.). 
Des arrêts de trafic pour les réparations pourront cependant être 
institués avec accord de la commission de contrôle. La signalisa- 
tion sera conforme aux conventions internationales. : 


Article 14. 


Le concessionnaire aura la charge entière de la police de la 
circulation et, toujours en se conformant aux conventions inter- 
nationales et nationales, sur le territoire français, mais seulement 
sur le domaine routier concédé. 

Le concessionnaire devra en outre tenir. à la disposition de la 
police et des douanes une ligne téléphonique s'étendant sur toute 
la longueur du tunnel avec pustes intermédiaires ; son usage est 
interdit au public sauf cas d’urgence, notamment incendie ou dépan- 
nage de véhicules. 


Article 15. 


L'accès du tunnel sera ouvert avec le moins d’attente possible 
à tout véhicule quelle que soit s4 nationalité, à condition qu'il 
puisse s'inscrire dans le gabarit de 2,50 mètres sur 4,15 mètres. 

Si un véhicule ne remplit pas cette condition, le concession- 
naire devra l’accepter lorsque la largeur étant de 2,50 mètres, 
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Fe périls, les admettre en leur imposant certaines conditions de 
vitesse, d’horaire et de pilotage. L'accès des véhicules transpor- 
tant des matières dangereuses ou infectes fera l’objet d’un règlement 
spécial. à 


Artiele 16. 


Le concessionnaire s'engage expressément à maintenir à l'inté- 
rieur du tunnel une ventilation telle que pour un trafic de deux 
cent cinquante véhicules-heure, dont: au moins un tiers de poids 
lourds, le taux d'oxyde de carbone ne dépasse en aucun point 
le taux de 4/10.000°, calcul fait en tenant compte des groupements 
possibles de véhicules. Il est précisé que pour le trafic avec des 
véhicules uniformément répartis dans les conditions énumérées 
ci-après, le taux ne devra pas dépasser 2,5/10.000°. 

La ventilation du tunnel sera faite suivant le système semi-trans- 
versal. 

Le concessionnaire établira et soumettra à l’approbation les dis- 
positifs qu’il prévoit pour limiter autant que possible les dangers 
résultant de l'incendie d’un véhicule dans le tunnel. I étudiera 
en particulier les moyens pour un véhicule de tourner à l'inté- 
rieur du tunnel, les abris éventuels pour le personnel, les pas- 
sagers et conducteurs de véhicules, les postes de secours de première 
urgence, etc. 

Le contrôle de la ventilation se fera automatiquement. Elle 
sera réglée par un seul agent qui disposera des moyens lui per- 
mettant de renforcer la ventilation sur des sections déterminées en 
cas de besoin. y 

La ventilation sera prévue de manière à éviter qu’un éboule- 
ment ou un incendie, ou une panne de courant, éntrave le fonc- 
tionnement de toute l'installation. Ses sections devront donc se prêter 
un mutuel secours. 


Pour le dimensionnement des ouvrages, il sera admis que le 
dégagement d'oxyde de carbone est : 
Pour une voiture de tourisme, de....... 28 litres par minute. 
Pour un poids lourd, de................ 70 — 


La vitesse moyenne des véhicules sera prise à 25 kilomètres-heure. 

Le règlement d'exploitation devra tenir compte de ces données 
qui seront revisables en fonction des progrès de la technique êt 
de la nature du trafic. La ventilation sera en outre réglée de 
manière à éliminer, autant que faire se peut, tout obstacle à la 
visibilité (brouillard, fumée, ‘etc.). 


Article 17. 
Eclairage. 


L'eciairage sera établi afin de permettre à l'usager de recon- 
naître sans confusion possible les limites de la chaussée et son 
axe ; ce dernier et les bordures limitant la chaussée devront être 
signalés soit par un éclairage spécial, soit par catadioptres, soit par 
peintures adéquates. 

En section courante +t sous réserve des dispositions en tête 
contre l’éblouissement définies ci-après, le concessionnaire est en 
outre tenu d'assurer l'éclairage nécessaire aux agents chargés de 
la surveillance, aux passagers de véhicules sinistrés pour gagner 
les abris, au personnel de secours pour la mise en œuvre des 
dispositifs de secours ou de sécurité. 

Les véhicules devront donc disposer par eux-mêmes de l'éclai- 
rage nécessaire à leur marche dans les conditions suivantes : 

En principe, les véhicules mettront leur propre éclairage en 
feux de croisement ou conserveront seulement leurs feux de posi- 
tion. Ils ne devront présenter aucun feu éblouissant, Les feux de 
route sont interdits. 

Chaque section d'éclairage devra être munie d’une double alimen- 
tation et lincendie d’un véhicule ne doit pas interrompre la conti- 
nuité de l'éclairage hors de la zone sinistrée. 

Quelles que soient les circonstances, même avec panne aux deux 
têtes, l'interruption ne devra pas durer plus de deux minutes, 
mais l'éclairage de secours pourra être réduit au tiers de l’éclairage 
normal. 


Pour éviter l’éblouissement aux têtes, il sera prévu un éclai- 
rage complémentaire qui assurera : 

Sur les 200 premiers mètres à partir de la tête, un éclairage de 
1.000 lumens ; 

Sur les 300 mètres suivants, cet éclairement sera progressive- 
ment réduit jusqu'à celui de la section courante du tunnel. Cet 
éclairage spécial sera réduit la nuit dans la proportion fixée par le 
règlement d'exploitation. 


Article 18. 


Pendant la durée de la concession, le concessionnaire et l'Etat 
Pourront proposer l'exécution des travaux complémentaires qui 
seraient considérés comme nécessaires pour assurer une meilleure 
exploitation du tunnel ou une plus grande sécurité. 





A cet effet, dans le délai de six mois à compter de la date de 
notification de la proposition, le concessionnaire dressera le projet 
avec devis estimatif de ces travaux et le soumettra à la commission 
de surveillance qui le transmettra avec son avis au Gouvernement. 
Les frais de ces travaux, exécutés sous la surveillance de la commis- 
sion de contrôle, seront à la charge du concessiomnaire dans la mesure 
des avantages qu’il en retire. 

En cas de litige sur la répartition des dépenses on pourra avoir 
recours à un arbitrage. 


LR 


Article 19. 


Le concessionnaire devra contracter les assurances nécessaires 
pour permettre d’indemniser tout sinistre survenant dans le péri- 
mètre de la concession ou constituer dans les cinq premières années 
de la concession une réserve spéciale dont le taux sera fixé par le 
Gouvernement. 


CHAPITRE. IV 
PÉAGEs 


Article 20. 


La traversée du tunnel donnera lieu à l'application de péages qui 
seront notifiés au concessionnaire par le ministre des travaux 
publics. 

Ces péages tiendront compte des caractéristiques des véhicules, 
c'est-à-dire : capacité de transport, nature de celui-ci, poids, puissance 
motrice et éventuellement encombrement. A caractéristiques égales, 
péage égal. ; 

Le nombre des classes ne pourra en principe dépasser celui qui 
résulte de la répartition suivante : 


Le VOPORRMES, par ie: 15. LS dt dodo 0 à « 360 
2. — Marchandises, par tonne transportée....,,..,.,. 450 
3. — Motocyclette (sans side-car), le véhicule....,...., 270 
4. — Véhicules de tourisme à 8 ou 4 roues y compris 


les side-cars : 


Puissance : petits 
Puissance : grands 


5. — Autocars : 


Contenance inférieur ou égale à 20 places.. 1.350 
Contenance supérieure à 20 places mais infé- 


os", D À "LE I PIN IN VENTEUETE 1.800 
Contenance supérieure à 35 places.......... 2.250 

6. —— Véhicules utilitaires : charge maximum autorisée 
inférieure ou égale à 2,5 tonnes.............. 900 

(y compris éventuellement une remorque) : 

Comprise entre 2,5 tonnes et 10 tonnes............ + 1.350 
RS DR Ci ls iso diese 1.800 
Les détails d’application seront déterminés dans le règlement 


d'exploitation. 

Les taux fixés ci-dessus sont des péages maxima. 

Le concessionnaire pourra, sur autorisation de la commission de 
contrôle, mettre en application des 2éages plus bas, des tarifs spéciaux 
ou des abonnements. 

Les véhicules de dimensions et de charges excédant celles admises 
par les réglementations nationales feront l’objet de péages spéciaux 
déterminés dans le règlement d'exploitation. 

Les péages seront perçus en monnaie du pays où se présente 
le véhicule. > 

Les taux des péages seront affichés en permanence aux entrées 
du tunnel. 

Il sera tenu à la disposition du public un registre où seront inscri- 
tes les réclamations des usagers. 

Le concessionnaire ne pourra réclamer aucune indemnité pour 
suspension de trafic résultant de mesures politiques ou militaires. 


Article 21. 


A la demande du concessionnaire ou de la commission de contrôle, 
la revision des péages pourra avoir lieu dès l’achèvement des travaux 
ou en cours d'exploitation en tenant compte des dépenses réelles 
et 3 circonstances économiques, notamment de l'importance du 
trafic. 

En principe, les péages seront maintenus à un niveau assurant 
l'équilibre de l’exploitation, l'amortissement du matériel et des instal- 
lations, le remboursement et la rémunération du capital. 

Les nouveaux tarifs proposés par le concessionnaire seront soumis 
à l'agrément de la commission de contrôle qui les transmettra avec 
son avis au ministre, qui pourra d'ailleurs lui donner délégation 
pour décision. 
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gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypothèques et 
CHAPITRE V autres droits réels, et en outre, s’il y a lieu, de toutes celles des 


RÈGLEMENT D'EXPLOITATION 


Article 22. 


IL sera établi un règlement qui déterminera les conditions de 
l'exploitation et, en particulier : 

1° Les conditions que devront remplir les véhicules pour être 
admis dans le tunnel ; 

2° Les détails d'application des tarifs, c'est-à-dire la classification 
des véhicules suivant laquelle seront appliqués les péages, la déter- 
mination des puissances et des charges utiles, les péages spéciaux 
pour véhicules de charge et de dimensions exceptionnelles, etc. Il est 
d'ores et déjà précisé que les appareils de pesée seront fournis par 
le concessionnaire et leur emploi ne donnera lieu à aucune rému- 
nération spéciale ; 

3° La réglementation des entrées des véhicules dans le tunnel, leur 
espacement et leur vitesse ; 

4° L'éclairage des véhicules, étant bien entendu que ne pourront 
être admis ou seront différés tous ceux dont le système d'éclairage 
ne pourrait être qu'insuffisant ou éblouissant ; 

5° Le fonctionnement des dispositifs de sécurité tant en ce qui 
concerne le fonctionnement correct de la ventilation, que les mesures 
en cas d'incendie ou d'accident, la signalisation, etc. ; 

6° Les mesures à prendre pour faire respecter les décisions édic- 
tées par le règlement, le taux des amendes, etc. 


Le projet de ce règlement sera dressé par le concessionnaire, 
transmis à la commission de contrôle qui l'approuvera après mise au 
point. Elle le transmettra aux autorités compétentes pour homo- 
logation. : 

Article 23. 


Le concessionnaire sera tenu d'envoyer à la commission de contrôle, 
un compte rendu mensuel de l'exploitation et dans les vingt-quatre 
heures un compte rendu spécial sur chaque réclamation et sur cha- 
que accident survenu dans le périmètre de la concession, qu’elle 
qu'en soit l’origine. Pour permettre les enquêtes des douanes et 
des polices d'Etat de chaque pays, le tunnel sera forfaitairement 
divisé par moitiés, soumises respectivement à la surveillance des 
agents de chacun des Gouvernements. Toutefois, ces derniers accré- 
diteront réciproquement un certain nombre d'agents ou fonction- 
naires qui pourront, accompagnés de leurs collègues de même grade, 
suivre, sur l’autre territoire, toute enquête ouverte à l'occasion 
d'incidents d'exploitation, de fraudes ou d’accidents. En cas d’acci- 
dents, il sera appliqué la législation de l'Etat sur le territoire duquel 
ils se seront produits. En tout cas, le personnel de l’exploitation 
préviendra immédiatement les autorités compétentes de chaque 
territoire. 


CHAPITRE VI 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 24. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre dela 70‘ année 
comptée à partir de la date de l'autorisation de la mise en service 
du tunnel. 


Article 25. 
Renouvellement de la concession. 


Si les Gouvernements entendent accorder une nouvelle concession 
ou un affermage, le concessionnaire actuel aura un droit de préfé- 
rence s’il accepte les conditions imposées à la nouvelle exploitation. 


Article 26. 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


Pendant les dix dernières années de la concession, l'Etat peut 
imposer au concessionnaire les travaux qu'il considère comme 
nécessaires pour assurer le bon entretien des ouvrages, d’une part, 
et la continuité de l'exploitation après la fin de la concession, 
d'autre part. 

A cet effet, des accords seront passés en vue de la répartition des 
dépenses entre l'Etat et le concessionnaire, 

En cas de désaccord on pourra recourir à l'arbitrage. 


Article 27. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus qui lui seront remises 





installations complémentaires dont il aura assumé la charge dans 
les conditions prévues par l'article 27. 

Il aura la faculté de prendre, moyennant indemnité et dans les 
conditions fixées ci-après, le surplus de l’outillage, 

Le ministre des travaux publics, s’il y a lieu, fait connaître au 
concessionnaire s’il entend faire usage de cette faculté, trois ans 
avant l'expiration de la concession. Il sera alors procédé à une 
estimation de cet outillage à dire d'experts, le concessionnaire étant 
invité à désigner son expert. Si, dans le délai de deux mois, le conces- 
sionnaire n’a pas notifié au président de la commission de contrôle 
le nom de l’expert choisi par lui, il sera procédé à l'expertise par 
un expert unique désigné par le Gouvernement. Si le concessionnaire 
a désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'accord avec celui 
de l’administration pour désigner un troisième expert, celui-ci sera 
désigné par le président du conseil interdépartemental de préfecture. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outillage. 

Deux ans avant l'expiration de la concession, le ministre notifiera 
au concessionnaire s’il entend user de son droit d'acquérir cet 
outillage. Faute par lui d’en user, les frais de l’expertise resteront 
à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d’accord sur le prix et la 
répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l’expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l’expertise et celle de la 
reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnement ainsi repris, seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l’Etat acquéreur. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de donner à l'Etat connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours en plus de ceux visés 
à l’article 4. 


Article 28. 
Rachat de la concession, 


Conformément aux dispositions de l’article 3 de la convention : 


A toute époque, à partir de l'expiration de la vingtième année 
qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l'Etat aura 
le droit de racheter la concession. Le rachat produira effet à partir 
du 1°" janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle il aura été 
prononcé. 


En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 


1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expiration 
de la concession, une annuité égale au produit net moyen des sept 
années d'exploitation précédant celle où le rachat sera effectué, 
déduction faite des deux plus mauvaises ; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de l’ouvrage 
concédé, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amor- 
tissement des dépenses de premier établissement ; 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au produit 
net de la dernière des sept années prises pour termes de comparaison. 

2° Une somme égale aux dépenses dûment justifiées supportées par 
le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépendant de 
la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront été 
régulièrement exécutés pendant les vingt-cinq années précédant le 
rachat sauf déduction, pour chaque ouvrage, d’un vingt-cinquième 
de la dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 

Si le rachat a lieu avant l'expiration des trente premières années 
à partir de la date fixée par le cahier des charges pour l'achèvement 
des travaux, le concessionnaire pourra demander que l’indemnité, au 
lieu d’être calculée sur les bases fixées aux 1° et 2°, soit égale aux 
dépenses réelles de premier établissement, augmentées des intérêts 
intercalaires, y compris les frais de constitution de la société qui aura 
été substituée au concessionnaire dans la limite d’un maximum de 
CSS ES francs, et y compris également les insuffisances qui se 
seraient produites depuis l’origine de la concession, si celle-ci remonte 
à plus de vingt-cinq ans. Ces insuffisances seront calculées pour 
chaque année en prenant la différence entre la recette brute et les 
charges énumérées ci-après : 


1° Frais d’exploitation ; 

2° Intérêts et amortissement des emprunts contractés par l’éta- 
blissement de l’ouvrage et de ses dépendances ; 

3° Intérêts à 5 p. 100 des sommes fournies par le concessionnaire 
au moyen de ses propres ressources et de son capital-actions. 


L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au concession- 
naire pour l'exécution des contrats passés par lui èn vue d’assurer 
la marche normale de l'exploitation et l'exécution de ses fournitures. 

Cette obligation s’étendra, pour les engagements et marchés 
relatifs à des fournitures ou réductions de péages, à toute la durée 
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stipulée dans chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la 
concession. Toutefois, si l’Etat établissait que certaines conditions 
de De: 20 ENS PS 
males pour l’époque elles souscrites, 

l'ensemble des circonstänces de l'espèce, il pourrait en réclamer la 
réformation par la voie contentieuse pour leur substituer les condi- 
tions qui seraient jugées normales pour ladite époque et pour cet 
ensemble de l 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d'en 
continuer l’exécution que pendant cinq années au plus à partir du 
rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements ; 
la valeur des objets sera fixée à l’amiable ou à dire d’experts et 
sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront sa 
remise à l'Etat. 


Article 29. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat ou à l’expiration de la concession, le concession- 
naire sera tenu de remettre en bon état d'entretien toutes les instal- 
lations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s'il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
des péages pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui fairé retour, si le concessionnaire ne se met pas en 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations lui 
incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise joint au cautionnement, n’est pas jugé suffi- 
sant pour couvrir les dépesses des travaux reconnus nécessaires. 


Article 30. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Conformément aux dispositions de l’article 3 de la convention : 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d'exécution, ou 
s'il n’a pas achevé ou mis-en service les ouvrages concédés, dans les 
délais et conditions fixés par le cahier des charges, il encourra la 
déchéance qui sera prononcée, après mise en demeure, par décision 
conforme des deux Gouvernements. 

Pendant la période d'exploitation, si la sécurité publique vient à 
être compromise, le préfet, après avis de la commission de contrôle, 
prendra sur son territoire, aux frais et risques du concessionnaire, 
les mesures provisoires nécessaires pour prévenir tout danger. Il 
soumettra au ministre des travaux publics les mesures qu'il aura 
prises à cet effet. Le ministre prescrira s’il y a lieu, les modifications 
à apporter à ces mesures, et adressera au concessionnaire une mise 
en demeure fixant le délai à lui imparti pour assurer à l'avenir la 
sécurité de l’exploitation. Il se concertera immédiatement, s’il y à lieu, 
avec son collègue italien. 

Si l'exploitation du tunnel et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire, Le président de la 
commission de contrôle prendra les mesures nécessaires pour assu- 
rer provisoirement le fonctionnement de l'ouvrage et adréssera une 
mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour reprendre 
le service. 

Si, à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra 
par l’article 32 et également si le concessionnaire, après mise en 
demeure, ne se conforme pas aux prescriptions de l’article 1°" du 
cahier des charges en ce qui concerne l’objet principal de l’entre- 
prise ou s’il ne reconstitue pas le cautionnement prévu à l’article 41 
ci-après, dans le cas où des prélèvements auraient été effectués sur 
ce cautionnement, en conformité des dispositions du cahier des 
charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 


Article 31. 
: Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, il sera pourvu tant à la continuation et 
à l'achèvement des travaux qu’à l'exécution des autres engagements 
du concessionnaire éuivant les dispositions de l'article 15 de la 
convention franco-italienne. 


également être prononcée dans le cas prévu . 





CHAPITRE VII 
Clauses diverses. 
Article 32. 
Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession, tout changement 
du concessionnaire, ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une autori- 
sation donnée par les deux Gouvernements. 

Faute par le concessionnaire, de se conformer aux dispositions 
du présent article, il encourra la déchéance, 


Article 33. 
Autres conces$ians. 


L'Eiat 5° reserve de donner sur son territoire toutes les conces . 
sions de tunnels ferroviaires ou routiers qu'il jugera utiles, 

En outre, l'Etat se réserve d'utiliser sans indemnité, soit directe- 
ment, soit par l'intermédiaire d’un concessionnaire, les installations 
du tunnel pour l'établissement de télécommunications, sous réserve 
que celles-ci n’apportent aucune entrave à la circulation. 

Sous la même réserve, mais après accord avec le concessionnaire, 
en ce qui concerne l'indemnité à lui allouer, les installations du 
tunnel pourront être utilisées pour les transports d'énergie électrique, 
l'établissement de pipe-lines, de conduites de gaz, etc. 


Article 34. 
Emplois réservés. 


Le concessionnaire devra se conformer à l’ensemble de la législa- 
tion sociale française, et notamment à la législation sur les emplois 
réservés. Il devra réserver un certain nombre d'emplois aux anciens 
militaires ou marins mutilés ou infirmes du fait de la guerre, dans 
les conditions stipulées au tableau annexé au présent cahier des 
charges. 


Article 35. 
Hypothèques. 


Tous les projets de contrats relatifs aux hypothèques, dont pour- 
raient être l’objet les droits résultant de la présente concession, 
devront être soumis pour approbation au ministre des travaux 
publics. 


Article 36. 
Impôts. 


Tous ies impots établis ou à établir par l'Etat, le département 
ou à la commune, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 


Article 37. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opéré d’après les règles en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus domaniaux. 

Les privilèges établis pour le recouvrement des contributions 
directes par la loi du 12 novembre 1908 au profit du Trésor public 
s'étendent aux taxes susvisées. 


Article 38. 
Pénaktés. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui être infligées sans préjudice, s'il y a lieu, des dommages et 
intérêts envers les intéressés. Les amendes seront appliquées dans 
les conditions suivantes : 


En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du 
service : 1 million de francs français par vingt-quatre heures. 

En cas de manquement à l'obligation prévue à l’article 19, une 
amende par journée de retard égale à trois fois la valeur de la 
prime journalière, 

Les amendes seront prononcées par le président de la commission 
de contrôle, elles seront revisées en relation avec les péages. 
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Article 39. . 
Cautionnement. 


Avant l’ouverture de l'ouvrage à l’exploitation, le concessionnaire 
déposera : 

Soit à la caisse des dépôts et consignations à Paris, ou pour le 
compte de cette caisse, à la trésorerie générale ou à une recette 
des finances du département une somme de 30 millions de francs 
dans les conditions prévues par les lois et règlements pour les 
cautionnements en matière de travaux publics. Au cautionnement 
peut être substituée, avec l’agrément de l’administration, une garantie 
bancaire. 


Sur ce cautionnement pourront être prélevés, par le président 
de la commission de contrôle, les dépenses faites en raison des 
mesures prises aux frais du cofcessionnaire pour assurer la sécurité 
publique ou la reprise de l’exploitation en cas de suspension confor- 
mément aux prescriptions du présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu’une somme quelconque aura été prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet. 


Article 40. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et 
de ses dépendances seront porteurs d'un signe distinctif et munis 
d’un titre constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés par la 
commission de surveillance. 


Article 41. 
Contestations. 


Les contestations, qui s’élèveraient entre le concessionnaire et la 
commission de surveillance ou la commission de contrôle au sujet 
de l'exécution et de l'interprétation de l'acte de concession et du 
présent cahier des charges, seront portées devant de ministre des 
travaux publics 


Article 42. 


Election de domicile. 


Le concessionnaire devra faire élection de domicile à Chamonix. 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication a lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite à la mairie 
de cette commune. 


Article 43. 
Frais d'enregistrement. 
Les frais de timbre et d’enregistrement du présent cahier des 
charges et des conventions auxquelles il est annexé seront supportés 


par le concessionnaire. 


IV 


TUNNEL DU MONT BLANC 
Projet d'acte de concession. 


Article premier. 


Dans les conditions déterminées par la convention entre la France 
et l'Italie du . , par le présent acte de concession et 
le cahier des charges annexé, le Gouvernement français (le Gou- 
vernement italien) concède à la société la construction 
et l'exploitation d’un tunnel routier destiné à relier la vallée de 
Chamonix à la vallée de Courmayeur, ainsi que les services annexes 
définis au cahier des charges. L'accès du tunnel est réservé aux 
véhicules à moteur d'une cynlindrée supérieure à 50 centimères 
cubes. 


La société s'engage à limiter à cet objet son activité sociale à moins 
d'autorisation des deux Gouvernements. 


Article 2. 


Les statuts de cette société seront approuvés par ke Gouvernement 
français avant tout commencement des travaux, 





—— 


Article 3. 

Il est institué deux commissions paritaires franco-italiennes dont la 
composition et les pouvoirs seront notifiés au concessionnaire, La 
première de ces commissions, ci-après désignée sous le vocable 
« commission de surveillance », exercera son activité pendant la 
construction jusqu’à la mise en service du tunnel. La seconde, ci-après 
désignée sous le vocable « commission de contrôle », exercera son 
activité pendant lexploitation. 


Article 4. 
Subvention. 


La subvention qui sera fixée par la loi à intervenir sera versée 
proportionnellement aux travaux exécutés ; à cet effet, le conces- 
sionnaire pourra présenter tous les trimestres un décompte des 
travaux exécutés accompagné de toutes justifications utiles (marchés, 
métrés, etc.). Ce décompte sera vérifié par les evhorités locales et 
la commission de surveillance. 


Article 5. 


Le concessionnaire est autorisé à percevoir les péages déterminés 
au cahier des charges. 


Article 6. 
Construction de l'ouvrage. 


La construction aura lieu dans les conditions déterminées par le 
cahier des charges ci-joint et sous le contrôle de la commission de 
surveillance. 


Cette commission contrôlera l'exécutior-@es travaux et présentera 
ses observations sous forme de rapports addressés à la fois aux 
Gouvernements français et italien. En cas d’urgence, elle pourra 
ordonner la cessation de certains travaux, étant bien précisé que 
ces cas d'urgence doivent intéresser la sécurité publique. Délégation 
sera donnée au président pour agir en cas d'extrême urgence. 


Article 7. 
Exploitation. , ” 


Elle est faite aux risques et périls du concessionnaire et sous le 
contrôle d’une commission mixte franco-italienne, laquelle pourra 
déléguer certains de ses pouvoirs aux autorités locales compétentes. 

Le concessionnaire confiera cette exploitation à une société franco- 
italienne, celle-ci devant assurer l’ensemble de l’exploitation tant sur 
le versant français que sur le versant italien ; à cette exploitation 
d'ensemble serait limitée l’activité de celle-ci. 

Les statuts de cette société d’exploitation, les contrats qu’elle 
passera avec les concessionnaires seront présentés à l'agrément 
des deux Gouvernements français et italien. * 


Article 8. 


Le concessionnaire sera représenté à Chamonix par un organe 
unique investi des pouvoirs nécessaires : 

1° Pour recevoir valablement toute notification des autorités de 
contrôle ; 

2° Pour prendre toutes mesures assurant la sécurité et la conti- 
nuité de la construction et de l’exploitation. 

Le personnel d’exploitation et d’entretien comportera, en principe, 
à grade égal, autant de personnel français que de personnel italien. 

Les fonttions de ce personnel seront, autant que possible, réparties 


‘de manière à laisser au personnel français l'exécution des travaux 


sur la moitié du tunnel et au personnel italien sur l’autre moitié, 
étant bien précisé que cette répartition pourra être modifiée d'accord 
avec la commission de contrôle. 

Par dérogation, le personnel chargé de la ventilation pourra être 
du personnel spécialiste, même d’autres nationalités, agréé par la 
commission de contrôle sans être tenu à la règle de moîtié. 


Article 9. 


Le concessionnaire devra constituer dans les cinq ans un fonds 
d'amortissement en vue du renouvellement dés installations méca- 
niques et électriques de ventilation et d'éclairage, Son importance 
sera fixée par la commission de contrôle. 


Aucun prélèvement ne pourra être fait sur ce fonds sans autori- 
sation du président de la commission de contrôle qui, par ailleurs, 
en cas d'urgence, pourra prescrire tout prélèvement reconnu néces- 
saire en vue d’assurer la sécurité ou la continuité de l'exploitation. 
Le fonds devra être reconstitué dans le délai fixé par la commission 
de contrôle. 
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. Article 10. 

Le conseil d’administration adressera, chaque année, au Gouver- 
nement français un ‘c rendu de l’activité de la société, le bilan 
et les procès-verbaux de’ l'assemblée générale. 

En ce qui concerné l'exploitation, lés mêmes documents seront 
fournis aux deux Gouvernements. 


Article 11. 


Le concessionnaire sera responsable de la police de la circulation 
dans le tunnel et devra faire assermenter, conformément à la légis- 
lation de l’un et de l’autre pays, chacun des agents qui en seront 
chargés. Les frais qui en résulteront seront à la charge du conces- 
sionnaire.. 

Article 12. 

Le concessionnaire devra prévoir dans son projet les installations 
nécessaires aux agents des douanes, de la police et de la santé pour 
exercer leurs fonctions, sans préjudice des installations qui pourraient 
lui être imposées par les autorités militaires de chaque pays. 


Article 13. 


Le présent acte de concession et le cahier des charges joint entre- 
ront en vigueur dès l'échange des instruments de ratification de la 
convention intergouvernementale. 


Paris, D'éssms 





Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrêté du 27 février 1960, Hessel (Stéphane), conseiller 
des affaires étrangères de 2° classe, : échelon, en fonctions à l’admi- 
nistration centrale, est détaché pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du 1°" août 1959, auprès du ministre de l’édu- 
cation nationale en qualité de directeur de la coopération avec la 
Communauté et l'étranger. 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 3 février 1960 portant nomination au grade 
de sous-lieutenant de sous-officiers de réserve. 


Par décret en date du 3 février 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant de réserve les soùus-officiers de réserve dont les noms 
suivent, inscrits sur le tableau d'avancement de l’année 1959 : 


L — CADRE DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L’AIR 
Cadre navigant. 


Rang du 1°" juin 1959. 


Les aspirants : 
Raoust (Pierre-Emile-Henri), X 68410, C. M. A. 222. 
Pinot (Lucien), X. 68411, C. M. A. 228. 
Les adjudants-chefs : 
Legros (Robert-Henri), X. 68412, C. M. A. 222. 
Casanave-Laulive (Michel-Pierre-Maurice), X. 68413, C. M. A. 222. 
Les sergents-chefs : 


Boutry (François-Charles), X. 68414, E. L. A. 41 Dijon. 

Mesnager (Denys-Gilles-Marie), X. 68415, 10° B. A. Creil. 

Pommeret (Raymond-Hyacinthe-Jules-Pierre), X. 68416, E. L. A. 41 
Dijon. 


Rang du 1°’ décembre 1959. 


Les adjudants-chefs : 
Barbou (Robert), X. 68417, C. M. A. 223. 
Bouvier (Jean-Georges), X. 68418, C. M. A. 
Les adjudants : 
Hebrard (Marcel-René), X. 68419, C. M. A. 
Savignac PPARERE 4. 0, C. M. A, 
Lapidouse (Roger), pi C. M. A. 222. 
Les sergents : 


Thenault (Claude-Paul), X. 68422, C. M. A. 295. 
Guerard (René-Georges), X . 68423, C. M. A. 225. 


225. 
223. 
222. 





IL. —— CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR ki 


Rang du 1° juin 1959. 

Les aspirants : 
Frèche (Rodolphe-Gilbert), X. 68424, C. M. A. 222. 
Escartefigues (Francis-Marius-Louis), X, 68425, C. M. A. 224, 
Brice (Etienne), X. 68426, C. M. A. 222. 
Corderand (Marcel-Marius-Joseph), X. 68427, C. M. A. 225. 
Urfer (Paul-Emile), X. 68428, C. M. A. 228. 
Canet (Pierre-Paul), X. 68429, C. M. A. 222. ; 
Devaux-Pelier (Alexandre-Paul), X. +. C. M. À. 224, 
Orfila (Christian-Jacques), X. 68431, C. M. A. 225. 


Kloetzien (Eric-Albert-Valentin), X. 68432, À M. A. 223. 
Koenig Der ere cr > À —. , C. M. A, 225. 
Pejouan (René-Paul), X. 68434, C. A. 223. 

Cabie RS %x. 68435, PE Re A. 225 

Granié (Roger-Noël), X. À r- C. M. A. 225. 

Baridon (Marcel-Jean), X . 68437, C. M. A. 225, 

Lacaze (Yvon-Robért), X. ‘68438, C. M..A. 223. 

Faure (Adoïphe-Joachim), X. 68439, C. M. A. 223. 
Rouzaud (Pierre-Laurent), X. 68440, C. M. A. 225. 
Celse (Maurice-Jean), X. 68441, C. M. A. 225, 

Davos (Joseph), X. 68442, C. M. A. 225. 

Guirao (Michel-Jean), X. 68443, C, M. A. 226. 

Filleur (Robert-Charles), X. 68444, C. M. A. 222. 
Duquesne (Bernard), X. 68445, C. M. A. 222. 

Deshais (Jacques-Jean-Baptiste), X. 68446, C. M. A. 224. 


Barthélémy (Paul), X. 68447, C. M. A. 221. 

Labbé (Albert-Georges-Victor-Joseph), X. 68448, C. M. A. 222. 
Yelnik (Claude), X. 68449, C. M. A. 222. 

Perron (Edouard-Michel-Charles), X. 68450, C. M. A. 222. 
Senne (Jean), X. 68451, C. M. A. 222. 

Persch (Georges), X. 68452, C. M. A. 223. 

Candel (Marcel-Yvan-Antoine), X. 68453, C. M. A. 225. 

Diez (Antoine-Jean), X. 68454, C. M. A. 224. 


Les sergents : 


Sicre (Robert-Louis-Antonin), X. 68455, C. M. A. 222. 
Schirmer (Michel-Pierre), X. 68456, C. M. A. 222. 
Alberola (Jean-Pierre), X. 68457, C. M. A. 222. 

Martin (Georges-Lucien-Raymond), X. 68458, C. M. A. 222, 


Rang du 1° décembre 1959. 


Les aspirants : 


Barthe (Edouard-Georges-Simon), X. 68459, C. M. A. 2M. 
Mecattini (Raymond), X. 68460, C. M. A. 222. 

Vallet (André-Jean), X. 68461, C. M. A. 222, 

Severe (Jean-Marie), X. 68462, C. M. A. 222, 

Laforêt (Robert-Louis), X. 68463, C. M. A. 224. 

Foyatier (Raymond-Francisque-Michel), X. 68464, C. M. A. 224, 
Singla (Jacques-Joseph-Jean), X. 68465, C. M. A. 224, 
Tabardel (Max-Gaston), X. 68466, C. M. A. 224, 

De Portal (Jean-Marie), X. 68467, C. M. A. 224. 

Dujardin (Maurice-Alphonse-Emile), X. 68468, C. M. A. 222. 
Clement (Jacques-Marie-Paul), X. 68469, C. M. A. 222. 
Segura (Pierre), X. 68470, C. M. A. 225. 

Fajou (Maurice-Jacques), X. 68471, C. M. A. 224. 

Mazel ge nn dog men X. 68472, C. M. A. 222, 
Robert (Michel-Alain), X. 68473, C. M. A. 225, 

Bozec (René-Lucien), X. 68474, C. F4 A. 222. 

Peyssonnerie (Marcel-Gilbert), X. 68475, C. M. A. 291. 
Trocellier (Paul), X. 68476, C. M. A. 222. 

Cettier (Paul-Marius), X. 68477, C. M. A. 224, 

Bernard (Henri-Jean), X. 68478, C. M. A. 222. 

Mouly gré pre da 1 X. 68479, C. M. A. 223. 
Olivari (Raphaël-Ambroise), X. 68480, C. M. A. 


Les adjudants-chefs : 


222. 
Eclache (Jean-Marie-Joseph), X. 68481, ee M. A. 233. 
Alavoine (Georges-Eugène), X. 68482, C. M. A. 222. 

Rey (Pierre), X. 68483, C. M. A. 224. 

Legrand (Maurice-François-Emile), X. 68484, C. M. A. 222. 
Cros (Ferdinand), X. 68485, C. M. A. 222, 


L’adjudant : 
Sourisse (Arthur-René), X. 68486, C. M. A. 223, 


Les sergents-chefs : 
Etève (Maurice-Léon-Albert-Eugène), X. 68487, C. M. A. 222 
Mézière (Henri-Pierre-Emile), X. 68488, C. M. A. 222. 
Lafosse (Christian-Louis-Albert), X. 68489, C. M. A. 222. 


Les sergents :. 


Viaut (Michel-André), X. 68490, C. M. A. 222. 
Dubos (Adrien-Lucien), X. 68491, C. M- A. 222. 
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- , Roccia (Désiré-Paul), X. 68544, C. M. A. 222. 
bin Ÿ Lavant (Michel-Georges-René-Joseph)}, X. bee C. M. A. 222, 
Rang du 1° juin 1959. Desallangre (Henri-Marcel), X. 68546, C. M. A. 222. 


Les aspirants : 


Pidell (Lucien-Jean-Charles), X. 68492, C. 
Monlouis (Stanislas-Roger-Camille), 
Brunet (François), X. 68494, C. M. A. 295. 
Debauge (André), X. 68495, C. M. A. 225. 
Bartsch (André), X. 68496, C. M. A. 225. 


A. 225. 


Duplan (Georges-Marcellin), X. 68497, C. M. A. 225. 
Canal (Etienne-Joseph}, X. 68498, C, M. A. 225. 
Gaucher (Daniel-Auguste-Ernest), X. 68499, C. M. A. 223. 
Les adjudants-chefs : 
Catteau (Louis-Marie-Emile), X. 68500, C. M. A. 222. 
Jousset (Jean-Louis-Eugène), X. 68501, C. M. A. 223. 
Vogel (Jean-Xavier-Hippolyte), X. 68502, C. M. A. .221. 
Boisseau (Pierre-Guillaume), X. 68503, C. M. A. 223. 
Rogovitz (François-Gaston-Edmond), X. 68504, C. M. A. 223. 
Caluzio (Urbain-Paul-Jean-Marius), X. s"# C. M. A. 224. 
Jaussiomme (Pierre-Jean), X. 68506, C. M. A. 223. 
Peiffer (Robert), X 68507, C. À. R. A. ZOM n « HG 
Marcouillé (René-Emile-Octave), X. 68508, C. M. À. 225. 
Boudou (Lucien-Basile-Marius), X. 68509, C. 1. A. 222. 


Alix (Pierre-Louis), X. 68510, C. M. A. 222. 
Kault (Jean-Georges), X. 68511, C. M. A. 222. 
Cottrel (André-Jean-Marie), X. 68512, C. M. À. 222. 


Rang du 1°" décembre 1959. 
Les adjudants-chefs : 


Airaudi (Joseph-Jean-Baptiste), X. 68513, C. M. A. 224. 
Demeure (Georges-Léon), X. 68514, C. M. A. 224. 
Aussenac (Maurice-Marcel), X. 68515, C. M. A. 224. 
Hanouille (Maurice-Albert-Victor), X. 68516, C. M. A. 221. 
Guérin (Denis-Louis), X. 68517, C. M. A. 223. 

Chevalier (Gérard-Claude-Ernest), X. 68518, C. M. A. 222. 
Gilles (Maurice), X. 68519, C. M. A. 222 

Guiffray (Marin-Luc-Ernest-Eugène), X. 68520, C. M. A. 222. 
Guyard (Jules-Louis), X. 68521, C. M. A. 223. 

Fievet (Pierre-Gabriel-Arthur), X. 68522, C. M. A. 224. 
Roux (Marceau-Léon-Hubert), X. 68523, C. M. A. 225. 


Molas (Jean-Henri), X. 68524, C. M. A. 223. 

Daubin (Robert), X. 68525, C. M. A. 223. 

Malafaye (Pierre-Emmanuel), X. 68526, C. M. A. 223. 
Les adjudants : 

Colibert (André-Désiré), X. 68527, C. M. A. 222. 


Eaurent (Pierre-Marie-Luc-Arthur), X. 68528, C. M. A. 225. 
De Pablos (Charles-Henri), X. 68529, C. M. A. 225. 
Gelabert (Gabriel-Edmond), X. 68530, C. M. A. 225. 


Les sergents-chefs : 


Restout (Roger-Georges), X. 68531, C. M. A. 222. 


Chassagne (Gilbert), X. 68532, C. M. A. 223. 


Le sergent : 


Jacquot (Philippe-Henri-Lucien), X. 68533, C. M. A. 221. 


IV. CORPS DES OPFICIERS DE RÉSERVE 


DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIÏR 


Rang du 1° juin 1959. 
Les aspirants : 


Audas (Michel-Léonce), X. 68534, C. M. 
Guery (André-Jean), X. 68535, = M. À. 224, 
Messner (Gabriel-Albert-René), X. 68536, C. 
Moulin (Roger-Léon-Julien), X. 68537, 
Branca (Dominique), X. 68538, C. M. 
Jeanblanc (Bernard-Henri), X. 68539, 


A. 223. 
M. A. 224. 
C. M. À. 224. 
-—" 

C. M. À. 221. 


Les sergents : 
Neveu (Clément-Raoul), X. 68540, C. M. A. 222. 
Offre (Serge-Henri-Paul), X. 68541, C. M. A. 222. 


Rang du 1° décembre 1959. 


Les aspirants : 


X. 68542, C. M. A. 224. 
M. À. 221. 


Manguin (Michel-Louis-Jean-François), 
Oliver (Sébastien-Gabriel), X. 68543, C. 


X. Sous, C. À. KR. À. ZOM n° 3. 





Bury (Marcel-Fernand), X. 68547, C. M. A. 222 : 
L'adjudant : 

Haumonté (Michel-Georges-Marie), X. 68548, C. M. A. 225. 
Le sergent-chef : 


Arlandis (Gilbert-Pierre), X. 68549, C. M. A. 225. 





Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel du 28 novembre 1959 : page 11399, 
2° colonne, au lieu de : « Dupré (Paul-Maurice-Charles), a ancien briga- 
dier-chef du 12" régiment de chasseurs alpins, classe 1941, mle 41.75. 
521 au recrutement de la Seine (2° bureau) », lire: « Dupré (Paul- 
Maurice-Charles), ancien brigadier-chef du 12° régiment de chasseurs 
d'Afrique » (le reste sans changement). 


Rectificatif au Journal officiel du 16 février 1960: page 1497, 
2 colonne, 58° ligne, après Jumel (Marc-Louis-Etienne-Simon-Henry), 
ajouter : « adjudant ». 





Décret portant concession de la médaille militaire. 


————— 


Rectificatif au Journal officiel du 17 février 1960: page 1550, 
l'* colonne, 7° ligne, Duraffourg (Louis-Ulysse), au lieu de : « direc- 
tion régionale du ent et de la tatistique de la 1'° région 
militaire ». lire: < direction régionale du recrutement et de la 
statistique de la 7° région militaire ». 





Régies d’avances. 





Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des armées (air). en. date du 19 février 1960, les 
dispositions de l’article 1°° de l'arrêté du 30 septembre 1955 modifié 
sont à nouveau modifiées comme suit : 


Centre d'essais en vol de Brétigny-sur-Orge : 550.000 NF. 


ALORS 0 


(Le reste sans changement.) 





Homologation de grades d’'assimilation 
au titre de combattant volontaire de la Résistance, 





Par arrêté du 29 février 1960 : 


Les grades d’assimilation ci-après désignés sont attribués aux 
combattants volontaires de la Résistance dont les noms suivent : 


Grade d’assimilation de lieutenant. 


Burgher (André-Emmanuel), né le 6 mars 1910. 
Lucian: (Ours-Pierre), né le 25 mai 1908. 


Grade d’assimilation de sous-lieutenant. 
Lacroix (Max-René), né le 23 septembre 1921. 


Grade d’assimilation d’adjudant. 


Andreotti (Jean-Charles), né le 23 août 1901. 
Le Poullennec (Joseph-Louis), né le 16 juillet 1897. 


Grade d’assimilation de sergent. 


Brachet (Henri-Louis), né le 9 décembre 1901. 
Gury (Roger-Charles,, né le 17 septembre 1922. 


Grade d’assimilation de caporal. 


Bernard (Raymond-Elie), né le 14 novembre 1924. 
Bourgogne (Georges-Marcel), né le 27 septembre 1916. 


Ces grades d’assimilation er attribués uement en vue de 
la liquidation de la pension à laquelle les intéressés peuvent pré- 
tendre en applieation de l’article 6 de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949. 

Ils n’ont aucune influence sur les grades que les intéressés peuvent 
détenir au titre de l’active ou des réserves. 

Ils n’ouvrent aucun droit à l’honorariat. 

La date de Me de rang est fixée, pour chaque intéressé, au jour 
du point de départ de sa pension. 
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Homologation de grades au titre de la Résistance intérieure française. 


Par arrêté du 23 février 1960 : 
Sont homologués, à titre posthume, les grades des personnels de 
la Résistance .intérieure française ci-après : 


Sergent. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1943.) 
Altenhofen (Charles-Jean), né le 4 novembre 1905. 


(Pour prendre rang du 19 mars 1944.) 
Vantieghem (Albert-Georges), né le 6 août 1924. 
Sont homologués, à titre fictif, les grades des personnels de la 
Résistance intérieure française ci-après, justiciables de la législa- 


tion des pensions, en application de l’article 3 de l'ordonnance 
n° 45-322 du 3 mars 1945: 


Sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 26 novembre 1942.) 


Ploquin (Pierre), né le 25 janvier 1921. 


(Pour prendre rang du 18 mars 1944.) 
Mauhourat, épouse Savourey (Jacqueline), née le 25 mai 1903. 


Adjudant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Monneray (Auguste), né le 18 mai 1906. 


Caporal. 
(Pour prendre rang du 19 mars 1941.) 


Bastisse (Jean), né le 9 avril 1911. 


(Pour prendre rang du 26 avril 1944.) 
Suchinski (Henri), né le 11 juin 1923. 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 4 février 1960, les officiers du service de santé 
des troupes métropolitaines dont les noms suivent sont placés « hors 
cadre » au titre du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre : 

A compter du 1°" juillet 1959 : M. le médecin commandant Morin 
(Armand-Charles). 

A compter du 1° août 1959: M. le médecin commandant Vidal 
(Cyrus-Laurent-Némorin). 

A compter du 1°" septembre 1959: M. le médecin commandant 
Deltour (Marcel-Henri-Jules). 

A compter du 1°" octobre 1959 : M. le médecin commandant Rivière 
(Pierre-Jean-Edouard). 


Par arrêté du 22 février 1960, M. le lieutenant-colonel Bitterlin 
(Guy-Marc), du cadre des ingénieurs du service des matériels (subdi- 
vision Artillerie), est placé, sur sa demande, dans la position de 
disponibilité pour une durée d’un an. 


Par arrêté du 23 février 1960, M. le chef de bataillon d'infanterie 
de marine Lanne (Daniel-Léon) est placé, sur sa demande, dans la 
position À. disponibilité pour une durée de deux ans à compter du 
5 avril 1960. S 





Armée de l'air (réserve). 





Par arrêté en date du 17 février 1960 : 


M. l'ingénieur militaire en chef de 1° classe de l'air Esperet 
(André-Emile-Lucien), en position de service détaché, est réintégré 
dans les cadres à compter du 1°" février 1960 et admis, à la même 
me à faire valoir ses droits à pension ‘de retraite pour ancienneté 

ervices. ce 

M. l'ingénieur militaire en chef de 1° classe de l'air Esperet est 
nommé, avec son grade et son ancienneté de grade, dans le corps 
des ingénieurs militaires de réserve de l'air à compter de la date 
de son admission à la retraite. 








Services extérieurs (terre). 





Par arrêté du 22 février 1960, M. Huber (Auguste-Richard), ancien 
agent des services des affaires allemandes et autrichiennes, bénéfi- 
ciaire des dispositions de l’article 16 de la loi n° 55-366 du 3 avril 
1955, est nommé à l'emploi de secrétaire administratif stagiaire des 
services extérieurs du ministère des armées, au titre de la direction 
centrale des essences des armées. Cette nomination, qui prendra 
effet à compter du 1° mars 1960, ne deviendra définitive qu'après 
constatation de l’aptitude physique de l'intéressé à l'emploi de secré- 
taire administratif, dans les conditions prévues par le titre IL du 
décret n° 59-310 du 14 février 195% 


Par arrêté du 27 février 1960, M. Guenanten (Pierre), agent admi- 
nistratif, 10° échelon, du ministère des armées (terre), est détaché 
auprès du Premier ministre, pour une durée de cinq ans à compter 
du 1°" janvier 1960, en qualité d'agent sur contrat de 3° catégorie C, 


pour exercer ses fonctions à l'état-major général de la défense 
nationale. 





Services extérieurs (air). 


LISTE D'APTITUDE A L'EMPLOI DE SOUS-CHEF DE SERVICE ADMINISTRATIF 
STACIAIRE DES SERVICES EXTÉRIEURS (AIR) 





Par arrêté en date du 28 janvier 1960, sont déclarés aptes À 
l'emploi de sous-chef de service administratif stagiaire des services 
extérieurs les candidats dont les noms suivent : 


Première liste, 


Mme Cappatti (Marie-Antoinette), 


Deuxième liste. 


1 MM. Jouvent (Georges). 3 MM. Begneu (Michebh. 
2 David (André). 4 Amiot (Daniel). 


Au cas où un candidat admis refuserait de rejoindre le poste qui 
lui serait assigné, il serait rayé de la liste d'aptitude. 





NOMINATIONS 





Par arrêté en date du 18 février 1960, sont nommés à l’emploi de 
sous-chef de service administratif stagiaire des services extérieurs 
du ministère des armées (air) : 


MM. Jouvent (Georges). M. Amiot (Daniel). 
David (André). Me Cappatti (Marie-Antoi- 
Begneu (Michel). nette). 


L'’affectation des intéressés fera l’objet d’une décision ultérieure. 
Au cas où un candidat refuserait de rejoindre le poste qui lui serait 
assigné, sa nomination serait annulée. 





Service de santé des armées. 





Par décision du 16 février 1960, les officiers du service de santé 
militaire ci-après désignés sont nommés dan; le cadre des officiers 
de réserve, avec leur grade et leur ancienneté dans ie grade, à 
compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active : 


MM. les médecins colonels : 


Carrat (Pierre). Le Renard (André-Jules-Lucien), 
Cosserat (Léon-Bernard-Eugène). | Pascal (Jean-Marie). 


MM. les médecins lieutenants-colonels : 
Colas (Jean). Gosse-Gardet (Emile-Philippe- 
Delteil (Paul-Léon). Raphaël). 
Ducournau (Jean-Pierre). Souef (Raymond-Constant-Léon:- 
Francelin (Joseph-Marie). Pierre). 
Vanhems (Emile-Roger). 


MM. les médecins commandants : 
Armand (Edmond-Antoine- Chatain (Jean-André),. 





Pierre). Fouanon (Edouard-Marcel- 
Capdeville (Jacques-Gaston- Eugène). 
Lucien). Labansat (Gaston-Jean-Baptiste), 


MM. les lieutenants-colonels d’administration : 
Canon (Jean-Emile-André). | Charieras (Robert-Alfred-Jean). 
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TROUPES D'OUTRE-MER 





TABLEAU B'AVANCEMENT POUR 1960 
(Sous-officiers, active.) 





_ Nora. — Les chefs de corps devront signaler d'urgence à la direc- 
tion des troupes d'outre-mer les sous-officiers qui, inscrits au présent 
tableau, sont susceptibles d’en être radiés par suite d’un changement 
survenu dans leur position militaire (disparition, décès, libération, 
changement d'arme, faute grave, etc.). Les rectifications éventuelles 
feront l'objet de décisions individuelles non insérées. 


Sont inscrits au tableau d’avancement au titre de l’année 1960 les 
sous-officiers des troupes d'outre-mer dont les noms suivent : 


L — MILITAIRES DE STATUT GENERAL 
; infanterie de marine. 
Pour le grade d’'adjudant-chef. 


Les adjudants : 

a) De carrière. 
Perriollat (Jean-Joseph), 23 janvier 1918. 
Coudassot-Berducou (Guy), 12 mars 1922. 
Schertz (Robert-Charles), 7 avril 1920. 
Colet (Louis), 14 décembre 1919. 
Ejea (Raymond) 3 février 1925. 
Ucciani (Lucien), 2 janvier 1921. 
Ribes (Guy-Georges-Robert), 4 mars 1927 
Colin (Marcel), 25 janvier 1925. 
Cusenier (Daniel), 20 février 1925, 
Tryk (Gilbert-Jean), 17 mar 1925. 
Guillaud-Bataille (Henri-Marius), 11 septembre 1922. 
Falcinella (Pierre-Jean-Baptiste), 1°" avril 1925. 
Basso (Antoine-Célestin), 12 décembre 1920. 
Guerin (Maurice-André), 14 juillet 1925. 
Habert (Marcel-Joseph-Charles), 10 janvier 1926. 
Gaxet (Simon-François), 4 février 1923. 
Franchomme (Joseph), 25 juin 1920. 
Yvano (Jean-Camille), 12 mars 1920. 
Bonnin (Lucien), 29 janvier 1924. 
Dziamski (Edouard), 13 septembre 1925. 
Vaesen (Aristide-Augustin), 12 août 1921. 
Domenge (Armand), 6 juin 1923. 
Salmon (Yves-Jean-Georges), 27 octobre 1927 
Jaubert (Georges), 11 mars 1923. 
Baudoin (Maurice), 1°" août 1920. 
Perruc (Marcel), 25 octobre 1924, 
Arhay (Louis-Joseph), 22 juillet 1926. 
Le Goas (Jean), 16 janvier 1923. 
Ostermann (Florent-Joseph}), 8 mai 1925. 
Marchand (Marcel), 24 juillet 1927. 
Tison (Robert), 18 août 1923. 
Castillan (Raymond), 30 avril 1927. 
Bruneteau (Guy), 8 février 1925. 
Bourdon (Roger-Charles), 20 juillet 1927. 
Fournier (Jean-Amand-Edmond), 31 mai 1925. 
Pecout (Jacques-Léon-Louis), 3 janvier 1923 
Lambert (Paul-Georges), 30 avril 1926. 
Lecannelie (Guy-Auguste), 8 avril 1926. 
39 Nowak (Sylvestre), 24 décembre 1926. 
40 Leclerc (André-Edmond), 15 novembre 1923. 
41 L'Hostis (Adrien-Alexis), 23 avril 1923. 
42 Diallo, dit Frédéric (Robert), 15 novembre 1918 
43 Lievres (Louis-François), 10 décembre 1927. 
44 Velly (Jean), 3 novembre 1923. 
45 Rose (Roger-Jean-Raymond), 8 mars 1924. 
46 Lacassin (André), 16 juin 1922. 
47 Neuburger (Charles-Gustave), 13 août 1919. 
48 Massicot (Ferdinand-Jean), 2 mai 1925. 
49 Vigier (Armand), 4 février 1924. 
50 Gaire (Eugène), 1°" février 1924. 
51 Galilée (Pierre), 28 octobre 1922. 
52 Albert (Louis), 23 décembre 1925. 
53 Lohrer (Pierre), 26 septembre 1923. 
54 Rieth (René-Antoine), 14 juin 1926. 
55 Goetz (Frédéric), 23 mai 1925. 
56 Regeard (René-Jean-Louis), 31 mai 1925. 
57 Arpin (Jean-Cyrille), 1°* août: 1928. 
58 Peres. (Lucien), 5 décembre 1923. 
59 Maurel (Lucien-Adrien-Albert), 3 juin 1927. 
60 Bigot (Roland), 16 juin 1926. 
61 Birebent (Aimé-Joseph), 10 mars 1928. 
62. Girard (Pierre-Marcel), 19 février 1927, 
63 Goudot (Bernard), 26 août 1926. 
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64 Mougenot (Maurice-Léon-Eugène), 5 avril 1923. 
65 Paucod (Alphonse-Henri), 15 février 1926. 

66 Berceau (Guy-Paul), 18 octobre 1927. 

67 Courtois (Roland-Marie-Camille), 8 juillet 1923, 
68 Rollin (Marcel-Marie), 28 juillet 1927. 

69 Ciccoli (Marc-Aurèle), 4 juillet 1927. 

70 Maboux (Charles-Ernest), 5 octobre 1921. 

71 D’Azevedo (Martial), 18 août 1925. 

72 Motreff (Henri), 18 février 1926. 

73 Nousse (Emile), 25 mai 1927. 

74 Bonin (Marcel), 15 avril 1926. 

75 Babau (Guy-Florian-Maurice), 2 février 1925. 
76 Lusetti (Constantin), 21 août 1927. 

77 Larignon (André-Honoré-Henri), 4 décembre 1924. 
78 Messanot (Georges-Victor), 12 août 1920. 

79 Catillon (André), 17 juillet 1926. 

80 Dumonteil (Raymond), 28 février 1927, 

81 Tresdoi (Georges-Martyr), 20 mars 1924. 

82 Le Goff (Joseph), 11 juillet 1923. 

83 Boeglin (Antoine), 6 janvier 1928. 

84 Michelin (André-René-Pierre), 27 octobre 1926. 
85 Beauge (Joseph), 22 juin 1928. : 

86 Prat (Jean), 14 mai 1925. 

87 Bourgevin (Roger), 25 février 1925. 

88 Orioli (Tino), 5 septembre 1925. 

89 Alix (Jean-Claude), 30 mars 1927. 

90 Frelat (Jean), 22 août 1926. 

91 Taupier (Edmond-Georges-Emile), 17 juin 1925. 
92 Serres (Christian), 17 août 1928. 

93 Laguille (Abel-Jean-René), 23 décembre 1927. 
94 Andrieux (Gustave-Alexandre), 20 avril 1927. 
95 Bordas (Bernard-Joseph), 22 mars 1927. 

96 Veillet (Georges), 11 novembre 1926. 

97 Clausen (Justin-Gilbert), 25 mai 1923. 

98 Fala (Kléber), 12 janvier 1923. 

99 Ondiviela (Ernest), 17 février 1923. 

100 Miquel (Ariste-Marius-Jean), 21 août 1925. 

101 Piochaud (Raoul), 4 juillet 1928. 

102 Panteghini (Jacques-Joseph-Marie), 23 novembre 1927. 
103 Lambert (René), 5 mai 1924. 

104 Rosserot (Norbert-Marcel), 14 septembre 1922. 
105 Bazenet (Lucien-Marcel), 24 février 1926. 

106 Manon (Jean), 9 octobre 1921. 

107 Tougeron (Armand-Léon-Joseph), 19 septembre 1925. 
108 Della Santa (Robert), 13 septembre 1926. 

109 Lamour (André-Alfred), 18 févriér 1921. 

110 Bocquet (Roger-Louis), 16 mars 1927. 

111 Thouin (Marcel), 17 mars 1921. 

112 Le Groignec (Jean-Pierre), 23 avril 1921. 

113 Colonna (Antoine), 3 janvier 1919. 

114 Santa Maria (Paul-Pierre), 9 août 1927. 

115 Desvergnes (René), 1°’ avril 1925. 

116 Gunther (Robert-Jules), 22 avril 1927. 

117 Lalbat (Roger), 10 juillet 1926. 

118 Camarero (Francisco), 11 mai 1927. : 

119 Epaud (Pierre-Auguste), 29 novembre 1924, 
120 Jubault (Pierre), 26 février 1924. 

121 Lhotel (Jules-Joseph-André), 7 juillet 1924. 
122 Lemouellic (Jacques), 26 février 1928. 

123 Fougerolle (Jean-Paul), 26 juin 1925. 

124 Rouzo (Louis-Marie), 3 avril 1926. 

125 Fournet (Roger-Jean), 18 février 1928. 

126 Lasbordes (Marie-Louis-Henri), 23 décembre 1925. 
127 Boileau (André), 14 juin 1926. 

128 Marchal (Gilbert-Marie-Emilien), 22 juin 1927. 
129 Helleboid (Adrien), 24 septembre 1923, 

130 Plaut (Jean-Louis), 8 mars 1926. 

131 Jacquet (Francis-Ange-Joseph), 16 avril 1926. 
132 Baraton (Pierre-André), 14 octobre 1925. 

133 Jouve (Roger), 4 mars 1926. 

134 Bouis (Guy-Marie-Louis), 28 octobre 1927, 

135 Barroyer (Paul), 10 juin 1927. 

136 Le Louedec (Jean), 1°" mai 1926. 

137 Masson (Lucien), 11 décembre 1927. 

138 Boijout (Jean-Raymond), 16 octobre 1925, 

139 Schutz (Nicolas), 20 août 1924. 

140 Fenedory (Paul), 11 février 1929. 

141 Lorenzi (Antoine-Joseph), 13 février 1926. 

142 Bourret (Jean), 16 août 1926. 

143 Demangel (Maurice-Edmond), 12 octobre 1926. 
144 Foissey (Christian-Jean), 21 août 1928. 

145 Flamen (Pierre-Yvon), 26 septembre 1929. 

146 Surma (Thaddée), 2 mai 1926. 

147 Daval (Jean-Julien), 19 janvier 1926. 

148 Parker (Georges), 28 mai 1926. 

149 Gaillard (Georges), 26 novembre 1925. 

150 Lefort (Louis), 12 avril 1925. 
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151 Faure (François), 29 janvier 1927. 

152 Viain (Roger-Lucien-Prosper), 12 avril 1926. 

153 Dethier (Louis), 24 décembre 1926. 

154 Le Guen (François-Marie), 27 octobre 1924. 

155 Rossi (Marcel-Paul), 29 avril 1926. 

156 Bouttier (Jean-André-Lucien), 4 mai 1928, 

157 Uguen (Raymond), 5 mai 1927. 

158 Parisot (Robert-Jean), 22 mai 1924. 

159 Martin (René-Pierre), 30 juillet 1927. 

160 Saint-Criq (Robert-Jules), 29 juillet 1928. 

161 Le Guennec (Georges-Marcel-Marie), 10 mars 1926. 
162 Agret (René), 12 mai 1926. 

163 Legendre (Jean-André), 14 novembre 1928. 

164 Moulin (André-Pierre), 4 octobre 1928. 

165 Steil (Henri-Maurice), 29 juin 1926. 

166 Cheminet (Jacques), 9 août 1928. 

167 Textoris (Maurice-Louis-Eugène), 29 mai 1928. 

168 Guevel (Pierre), 22 février 1923. 

169 Ciaux (Pierre-Hubert), 9 mars 1924. 

170 Low-Kame (Pierre-Olivier), 7 juillet 1928. ù 

171 Bednareck (Vincent-Ladislas), 22 octobre 1926. 

172 Valery (Fernand-Roger-Emile), 28 avril 1927. 

173 Royant (Paul-François), 26 janvier 1927. 

174 Diomar (René-Georges), 9 juillet 1925. 

175 Monnier (Jean-Julien), 29 avril 1923. 

176 Leveque (Auguste-Louis-Henri), 13 septembre 1927. 
177 Chassebœuf (Joseph-Pierre-René), 12 décembre 1921. 
178 Dubois (Edmond-Emile-Auguste), 11 mars 1927. 
179 Berger (Roland-Eugène), 4 janvier 1929. 

180 Compois (Pierre-Alfred-Robert), 13 juin 1923. 

181 Gomez (Francis-Joseph), 13 janvier 1925. 

182 Jamain (Robert-Eugène), 12 octobre 1926. 

183 Le Bornec (Roland-Emile-Maxime), 4 février 1926. 
184 Vitry (Joseph-Henry-Calixte), 14 juillet 1926. 

185 Berthe (Francis), 10 août 1926. 

186 Lhuillery (Bernard-Jean), 28 décembre 1927. 

187 Lazzarotto (Rémy-Aurélie-Pasquale), 22 mars 1926. 
188 Conan (Lucien-Pierre-François), 30 novembre 1923. 
189 Hospital (Jean-Baptiste), 16 mars 1928. 

190 Gabory (Gilles-Auguste), 20 septembre 1928. 
Guilet (Daniel), 2 janvier 1922. 

192 Roux (René), 8 juin 1925. 

Le Squern (Joseph-Marie), 6 septembre 1928. 

194 Pihan (Pierre-Emilien), 14 juillet 1925. 

195 Payen (Gilbert-Julés-Emile), 18 janvier 1928. 

196 Hilliere (Claude-Jean), 9 septembre 1927. 

197 Lennon (Jacques-Jean), 5 juillet 1927. 

198 Robert (Yves); 8 septembre 1924. 

199 Doutre (Yvan), 19 août 1926. 

200 Varlet (Maurice-Robert), 28 février 1925. 

Dupouy (Guy-Georges), 13 novembre 1924. 

Grebac (Jean), 18 décembre 1927. 

203 Tastard (Pierre-André-Marie), 23 janvier 1927. 

204 Keindo (Ichei-Michel), 14 janvier 1928. 

205 Cholley (René-Marcel), 29 août 1927. 

206 Ganipeau (Gérard), 14 septembre 1922. 

207 Saubion (André), 15 mai 1927. 

208 Froger (Maurice-Louis-Emile), 22 septembre 1926. 
209 Lamy (Michel-Pierre-Jean), 11 novembre 1925. 

210 Salles (Marcel), 20 avril 1927. 

211 Morin (Marcel-Jean-Louis), 21 octobre 1927. 

212 Robert (Léon), 10 mars 1923. . 

213 Menage (Guy), 19 août 1932, T. E. 

214 Detre (Jacques-Louis), 6 avril 1927, T. E. 

215 Lamotte (Charles-Henri-Georges), 18 février 1929, T. E. 


b) Non de carrière. 


216 Ferat (Emile-Désiré), 7 juin 1916. 

217 Allemand (André), 28 octobre 1921. 

218 Guellec (Joseph), 30 janvier 1922. 

219 Savelli (Antoine), 12 mai 1926. 

220 Flouret (Georges), 25 décembre 1923. 

221 Noulet (André-Lucien), 17 juin 1924. 

222 Chasteauneuf (Robert-Georges), 17 septembre 1920. 
223 Escande (Jacques-Lucien), 17 février 1924. 
224 Aubineau (Michel-Jean-André), 18 avril 1925. 
225 Roux (Gilbert-Georges-Louis), 13 mars 1923. 
226 Grados (Jean-Marie-Albert), 14 juin 1925. 

227 Mear (Prosper-Pierre-Marie), 20 avril 1925. 
228 Jegouic (Yves), 4 février 1923. 

229 Pichard (Jean-Edmond-Louis), 30 avril 1923. 
230 Lebris (Henri), 5 janvier 1922. 

231 Acquaviva (Marcel), 22 février 1920. 

232 Obritin (Jacques-Louis-Georges), 6 mars 1926. 
233 Morizur (Ambroise-Jean-Louis), 6 juillet 1924. 
234 Chaulet (Maurice), 19 décembre 1927, 





235 André (Norbert-Olivier-Alexis), 9 mars 1923. 
236 Zindel (Jean-Pierre-Paul), 23 février 1928. 

237 Gury (André-Octave), 14 janvier 1924, 

238 Ruellan (Jacques-Léon-Paul), 30 décembre 1926. 
239 Esposito (André), 5 septembre 1920. 

240 Lelann (Yves-Marie), 10 juillet 1924, 


Pour le grade d’adjudant, 
Les sergents-majors : 


. a) De carrière. 


1 Chapuis (Pierre-Armand), 27 avril 1920. 

2 Loaec (Alain), 31 mai 1923. 

3 Marc (Pierre), 1° août 1922. 

4 Grandemange (Edmond-Y ves-Alexandre), 23 ectobre 1926. 
5 Selves (René), 11 octobre 1928. 

6 Audiffren (Edouard-Jean-Marie), 26 décembre 1924, 
7 Bocca (William-Sylvain), 7 juillet 1928. 
8 Galliano (Henri-Victor), 2 mai 1927. 

9 Tatarata (Tutea), 1°" avril 1930. 

10 Deschamps (Robert-Jean-Marie), 24 mai 1929. 

11 N’Diaye (N’Gor), 11 février 1927. 

12 Blanc (Pierre-Augustin-Nicolas), 28 janvier 1930. 
13 Oudart (Bernard-Marcel-Marie), 4 mai 1927. 

14 Lapeyre (Jean), 18 novembre 1927. 

15 Cadet (Roland), 3 octobre 1928. 

16 Saint-Aimé (Ignace-Florent), 23 février 1929. 

17 Dobbe (Jacques-Claude), 16 août 1930. 

18 Schetter (André-Auguste), 30 septembre 1928. 
19 Coyaud (Jacques-Jean-Marie), 4 juillet 1925. 

20 Frelezaux (Marcel-Henri), 30 septembre 1926. 

21 Regniau (Paul), 27 novembre 1925. 

22 Seck (Babakar), 27 mars 1927. 
23 Willaume (Armand-Jean), 23 septembre 1927. 
24 Ducasse (Lucien-Eugène), 19 janvier 1925. 


b) Non de carrière. 


25 Cat-Berro (Jean-Baptiste), 24 juin 1924, 

26 Bellec (Jean-Pierre), 25 juin 1921. 

27 Danet (Louis), 24 octobre 1925, 

28 Foussard (Claude-Henri), 8 décembre 1926. 
29 Trocnet (Jacques-Henri), 27 octobre 1928. 
30 Ramm (Camille-Alfred), 17 novembre 1924. 
31 Ors (Roger-Charles-François), 25 avril 1927, 
32 Muller (Lucien), 11 juillet 1924. 

33 Doumas (René), 16 octobre 1920. 

34 Grossi (Jean-Gérard), 5 novembre 1927. 

35 Migdoll (Stéphan), 31 mai 1926. 

36 Surget (Bernard), 5 juillet 1928. 

37 Passeron (Michel), 6 août 1927. 

38 Massoni (Edmond), 17 septembre 1921. 

39 Gascoin (Claude-Lucien), 19 août 1926. 


Les sergents-chefs : 


a) De carrière. 


40 Lelanchon (Guy-Edouard-Louis), 25 décembre 1927. 
41 Delenclios (Robert-Alfred), 30 juillet 1925. 

42 Girard (Jean-Roland-Désiré), 24 juillet 1927. 

43 Chevalier (Jean), 24 janvier 1928. 

44 Binsfeld (Bernard--Henri-René), 10 janvier 1925. 
45 Godoc (Charles), 18 juillet 1923. 

46 Jouaudin (Emile), 22 mars 1928. 

47 Poquet (Robert-Joseph), 26 mars 1928. 

48 De Thesut (Marcel), 13 septembre 1929. 

49 Caron (Colbert-Roger), 7 septembre 1931. 

50 Clavel (Henri-Emile), 28 septembre 1925. 

51 Henri (René-Louis), 11 mai 1922. 

52 Chauvet (Gérard-Pierre), 4 juillet 1925. 

53 Durand (Louis-Emile), 22 mai 1924. 

54 Guitay (Jean-Claude), 23 mai 1928. 

55 Sartini (René), 31 juillet 1926. 

56 Youssef Raya, 31 décembre 1923. 

57 Lebihan (André), 6 septembre 1928. 

58 Meillon (Gilbert), 14 juillet 1931. 

59 Sue (Roland-Léon), 1° mars 1927. 

60 Franqueville (Pierre-Jules), 17 octobre 1925. 

61 Bordes (Antoine-Jacques-Elie), 28 mars 4928. 
62 Chalm (François-Henri-Marie), 25 novembre 1924 
63 Poyet (Claude), 5 juin 1929. 

64 Garand (Jacques-Henri), 17 juin 1930. 

65 Pezzali (Lucien), 25 décembre 1930. 

66 Valette (Robert-Louis), 6 juillet 1928. 

67 Bruno (Georges-Jean), 14 juin 1927, 
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68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 


120 


127 


131 
132 
133 
134 
135 
136 
137 
138 
139 
140 
141 
142 
143 
144 
145 


147 
148 
149 


151 
152 
153 
154 


5 Guilhaume (Michel-Claude), 


Edera (André), 29 mai 1927. 
7 Nelin (Maurice), 28 février 1926, 
Sallebert (Abel), 5 août 1929. 


Vézolles (Emile), 17 juillet 1926. 

Gaborit (Paul), 29 septembre 1925. 

Bilien (Corentin-Marie), 24 février 1928. 

Rocca (Marius), 17 juillet 1928. 

Boulon (Roger), 28 octobre 1928. 

Bruneau (Jean-Aimé), 10 juillet 1925. 
D'Orange (Hervé), 30 août 1919. 

Demeurie (René), 25 février 1928. 

Borghino (Georges-Jules-Gabriel), 11 mai 1928. 
Pottier (Bernard-Marcel), 11 juillet 1929. 
Aubert (Alfred), 20 décembre 1929. 

Mounevres (Henri), 23 août 1925. 

Peron (Eugène),-1°" novembre 1926. 

Gurba (Julien-Justin), 28 août 1928. 

Danton (Jean-Marie-Alfred-Joseph}), 5 janvier 1980. 
Le Bihan (Michel), 3 juin 1930. 

Lathiere (Roger), 28 janvier 1930. 

14 septembre 1931. 


Gend (Paul-Edmond-Camille), 23 août 1927. 

Tinard (André), 28 septembre 1930. 

Eugene (Michel-André-Jules), 3 décembre 1932. 
Victor (Michel-Jean), 30 décembre 1930. 

Schmitt (André), 16 novembre 1931. 

Santamaria (Michel), 9 octobre 1925. 

Protte (Georges), 7 novembre 1924. 

Steel (Robert-Constantin-Joseph), 5 décembre 1924. 
Manuel (Jacques-Marie), 21 janvier 1923. 

Gisbert (Fernand-Pierre), 7 octobre 1920. 

Deroze (Bernard-Jules-Maurice), 30 septembre 1928. 


Thebyne (Georges-Sylvain-André), 19 février 1928. 
Dolou (Jean-Louis), 14 janvier 1930. 

Ripot (Hubert), 29 novembre 1926. 

Berrou (René), 27 juillet 1927. 

Besanger (Robert-Germain), 19 décembre 1924. 
Garcia (Auguste), 5 mai 1927. 

Pelle (Robert-François-Marie), 3 février 1928. 
Hoareau (Joseph-Alfred-Jules), 14 avril 1928. 
Tomasini (Jean-Baptiste), 20 novembre 1927. 
Laraque (Jean-Marie-André), 4 décembre 1925. 
Jucla (Pierre), 16 mai 1930. 

Watrin (Gaston-Louis), 22 octobre 1930. 
Latargere (Max-Charles}), 24 mai 1930. 

Davitti (Michel-Claude), 7 octobre 1927. 
Giacobbi (Vincent), 1°" janvier 1930. 

Steen (Ferdinand), 8 mai 1925. 

Bœuf (Auguste-Armand), 7 avril 1930. 

Charles (René-Joannès), 6 mars 1925. 

Garnier (Gabriel), 6 décembre 1928. 

Loge (Auguste), 22 octobre 1928. 

Hery (Guy-Isidore-Augustin), 22 juin 1929. 
Vincent (Gilbert-Marc-Léon), 5 juin 1927. 
Mouliets (Laurent-Jean), 23 août 1925. 

Segui (Marcel-François), 21 août 1927. 

Lanche (Albert-René), 18 février 1928. 

Ollivier (Pierre), 9 janvier 1928. 

Perrin (Gérard-François), 26 septembre 1928. 
Maillet (Claude-Jean), 5 janvier 1932. 

Riviere (Raymond-Maurice-Hervé), 9 octobre 1928. 
Schott (Léon-Georges-Joseph), 24 mars 1930. 
Drumel (Albert-Joseph-Marie), 8 avril 1926. 
Foucher (Bernard-René), 6 février 1930. 

De Saint-Martin (Jean-Alphonse), 4 août 1924. 
Quere (Henri), 23 novembre 1929. 

Gardes (Robert), 25 décembre 1928. 

Chauvel (Félix-Ferdinand-Joseph), 23 avril 1925. 
Cineas (Roger-Benoît), 4 mars 1929. 

Felquin (Roland-Emil-Alfred), 9 février 1928. 
Quisnel (Jean), 30 décembre. 1928. 

Harrault (Michel), 28 mars 1927. 

Rolland (Roger-Jean), 2 avril 1929. 

Gillet (Roland), 21 décembre 1925. 

Leblanc (Robert-Henri), 4 septembre 1922. 
Vernex (Roland), 23 août 1930. 

Rouffignat (Roger), 30 octobre 1929. 

Laruelle (Georges), 9 octobre 1927. 

Maurel (Raymond-Georges-Marie), 3 avril 1926. 
Carles tFrançois-Marie), 25 janvier 1929. 
Calisti (Jean-Laurent), 17 mai 1927. 

Martin (Gilbert-Yves-Marius), 24 juillet 1929. 
Planterose (Serge-Lucien), 1°* avril 1927. 
Fischer (René-Albert), 29 mars 1931. 

Debie (Jean), 5 mai 1931. 

Le Goffic (Léon-Louis-Marie), 23 février 1928. 
Lesdema (Fortuné-Maxime), 18 novembre 1928. 





155 Nicodemski (Guy), 30 À me ve 1928. 

156 Marchetti (Maurice), 22 septembre 1929. 

157 Dehouck (Jean-Marie), 22 octobre 1981. 

158 Zobel (Marcel-Léon), 15 avril 1925. 

159 Dutheil (Robert-Albert-Emilien), 3 février 1981. 
160 Provost (René-Paul), 7 octobre 1929. 

161 Puccinelli (Michel-Jacques), 5 mai 1927. 

162 Rivoal (Jean-René), 17 janvier 1927. 

163 Bompart-Patchine (Jacques), 28 juin 1931. 
164 Diebling (Marius), 8 août 1930. 

165 Achimoff (Gaston-Etienne), 11 décembre 1928. 
166 Lavaud (René), 15 novembre 1930. 

167 Mansard (Jean-Adrien), 24 mai 1922. 

168 Colteau (Pierre-Victor-Louis), 12 mai 1928. 
169 Pouzergues (Henri-Lucien), 21 août 1923. 


170 Leroux (Georges-André), 9 novembre 1928. 

171 Delponte (Georges), 1°" août 1923. 

172 Pouillat (Robert), 23 février 1927. 

173 Pré (Guy-Julien), 24 juillet 1930. 

174 Genevois (Raymond), 4 septembre 1928. 

175 Bertil (Serge-Ariste), 21 septembre 1929. 

176 Le Rouxel (Jean), 24 mars 1930, 

177 Rebouffat (André-Henri), 26 juin 1929. 

178 Delompre (Georges-Edouard), 1°* octobre 1928. 
179 Stemmelen (Jean-Jules-Albert), 29 novembre 1926. 
180 Chatelain (Georges-René-Alfred), 28 février 1925. 
181 Henry (André), 4 juillet 1929. 

182 Trannois (Marcel), 1°" janvier 1928. 

183 Guy (Christian), 21 mai 1925. 

184 Rouot (Jean), 16 mars 1928, 

185 Leroy (Marcel), 19 novembre 1923. 

186 Leblanc (Yvon-Hacinthe-Clément), 29 octobre 1932. 


187 Delmas (René-Jean), 21 septembre 1927. 

188 Pisticcini (Marcel), 2 avril 1933. 

189 Vuillemin (Jean-Charles), 27 décembre 1929. 

190 Lagardere (Pierre-Joseph-Marie), 16 décembre 1927. 
191 Duluc (Robert), 20 août 1926. 

192 N'Diaye Yaba, 21 juillet 1927. 

193 Comibelas (Marcel-Pierre), 6 juillet 1929. 

194 Regnier (Henri), 6 mars 1932. 

195 Gontier (Guy), 24 mars 1929. 

196 Veler (René-Albert), 25 février 1926. 

197 Henry (Paul-René-Auguste), 8 octobre 1923. 

198 Daviet (Albert-Auguste), 15 octobre 1925. 

199 Grenetier-Vassiliev (Vladimir), 28 mars 1920. 

200 Mariolan (Robert), 15 mai 1926. 

201 Le Pigeon (Bernard-Auguste-Ernest), 15 septembre 1931, . À E. 


b) Non de carrière. 


202 Michenet (Marcel), 19 août 1927. 1 
203 Lleyda (Michel), 18 décembre 1922. 

204 Pouliquen (Charles-Pierre), 27 février 1919. 

205 Allançon (Joseph), 2 juillet 1921. 

206 Vellut (Jean-François), 9 septembre 1924. 

207 Kerros (Paul), 21 mai 1927. 

208 Guenée (Romain-André-Jean-Marie), 8 mars 1919. 
209 Cayet (Paul-Louis), 5 août 1927. 

210 Naïm Hamad, 6 mai 1923. 

211 Jeannet (Jules), 5 septembre 1926. 

212 Bosvy (Auguste-Pierre-François), 15 juillet 1924, 
213 Mustapha Younès Hussein, 15 septembre 1924. 
214 Roigt (André-Basile-Joseph), 26 juin 1928. 

215 Aubin (Roger-Jules-Marius}, 29 avril 1923. 

216 Udo (Lucien), 5 septembre 1922. 

217 Bettencour (Luc-Gustave}, 19 janvier 1927. 

218 Verisson (Jak), 25 juillet 1925. 

219 Buforn (Grégoire-Laurent-Vincent), 20 février 1921. 
220 Feuille (Maurice), 13 mai 1926. 

221 Dufaud (Georges-René-Marcel}, 1°" novembre 1927. 
222 Martelli (Etienne-Léon), 6 février 1920. 

223 Gisquet (Honoré), 19 novembre 1920. 

224 Bechamp (Marcel), 1°" octobre 1924, 

225 Brissaud (Henri), 20 août 1928, 


226 Pradier (André), 15 décembre 1927. 

227 Gerbaulet (Roger-Joseph), 16 avril 1929. 
228 Cambi (Maurice), 19 août 1923. 

229 Cadot (Marcel), 27 mars 1922. 

230 Turon (Gabriel-José), 16 novembre 1926. 
231 Phaeton (Edmé-Albert), 16 novembre 1920. 
232 Briam (Jean-Charles), 12 juin 1927. 

233 Bourou (Sekhou), 12 janvier 1922. 

234 Durand (Pierre), 7 novembre 1928. 

235 Quistrebert (Marcel), 19 décembre 1924. 
236 Minoret (René-Edouard), 18 janvier 1926. 
237 Marsanne (Robert-Eugène}), 11 août 1927. 
238 Corion (Robert-Joseph), 10 juin 1924. 
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239 Babin (André-Pierre), 17 mai 1926. 
240 Morachioli (Sylvain), 8 novembre 1921. 
241 Reuland (Paul-André}, 26 avril 1920, 
242 Hermine (Emmaguel-Elidor-Régis), 7 septembre. 1920. 
243 Gerard (Raymond), 23 juin 1923, 

244 Maury (Jean-François-Marie), 18 mai 1921. 

245 Denat (Roland), 4 août 1927. 
246 Coquil (Pierre), 5 mars 1928. 
247 Crinquant (Raymond), 30 décembre 1923. 
248 Gros (Robert), 5 septembre 1927. 
249 Medo (Georges-Raymond), 19 décembre 1925. 
250 Guibert (Roger-Marcel}, 11 décembre 1928. 
251 Cuenot (Raymond-Arsène-Edmond), 22 mars 1929. 
252 Mercier (Pierre), 10 août 1929. 
253 Arblade (Pierre-Maurice), 25 octobre 1929. 
254 Pierre (Jean), 30 octobre 1927. 
255 Massalski (AlexandréFrançois), 29 avril 1928, 
256 Cateto (René), 31 août 1929, 
257 Kuder (Joseph), 30 mars 1926. 
258 Le Golvan (Paul-André-Marie), 8 janvier 1931. 
259 Gobin (Pierre-Charles), 30 juillet 1928. 
260 Camara (Amadou), 12 mai 1920. 
261 Mathis (René-André), 4 février 1926. 
262 Coulier (André), 17 mars 1926. 
263 Trolin (Léon), 15 mars 1924. 
264 Merle (Jean-Paul-Lucien), 30 juin 1927. 
265 Marty (Jean-René-Louis), 30 avril 1927. 
266 Ilski (François), 8 février 1925. 
267 Palos (Joachim-Jacques), 27 septembre 1920. 
268 Septimo (Jean-Philippe-Daniel), 18 mai 1923. 
269 Tille (Jean-Eugène-Gabriel), 2 mars 1924. 
270 Bertrand (André-Louis), 22 octobre 1923. 
271 Marauri (Jean), 12 juillet 1918. 
272 Alikoff (Michel), 19 avril 1930. 
273 Warluzel (Jean), 23 avril 1927. 
274 Mangin d’Hermantin (Yves), 14 avril 1926. 
275 Randriamamonÿy (Justin), 14 février 1930. 
276 Ripoll (Raymond-Aimé), 6 janvier 1925. 
277 Toulat (Marcel-Roger), 6 juin 1926. 
278 Nolibois (Paul), 5 février 1928. 
279 Zimmermann (Georges-Marcel), 5 mars 1927. 
280 Henry (André), 17 mai 1929 
281 Rocher (André-Albert-René), 10 janvier 1924. 
282 Bethon (Robert), 27 avril 1925. 
283 Pozin (Tony-Alfred-André), 2 février 1929. 
284 Corbion (Robert), 11 mai 1924. 
285 Balat (Hégésippe-Léon), 30 mai 1926. 
286 Guyon de Chemilly (Louis), 1°* octobre 1931. 
287 Portal (Gilbert), 23 septembre 1932. 
288 Rouet (Albert-Michel-Emile), 24 mai 1928. » 
289 Bobin (Robert-Lucien), 8 février 1929, ! 
290 lung (Marcel), 12 mars 1981. 
291 Morin (Edouard-Eugène-Victor), 
292 Desmonts (Robert), 7 avril 1925. 
293 Huentz (Erwin), 13 juillet 1917. 
294 Duriez (Georges), 27 juin 1924. 
295 Simon (Georges), 2 août 1925. 
296 Muriel (Marcel-François), 25 novembre 1927. 
297 Rémy (Pierre), 29 décembre 1927. 
298 Bibonne (Christian-René-Octave), 4 septembre 1928. 
299 Rouvière (Jean), 4 avril 1931. 
300 Tixier (Prudent-Eugène), 12 avril 1924. 
301 Ihl (René-Paul-Alexandre), 24 novembre 1922. 
302 Frugier (Jacques-Emile-Marius), 28 décembre 1929. 
303 Goffinet (Maurice), 7 juin 1928. 
304 Laulier (Jean-Roger), 10 septembre 1929. 
305 Poindron (Paul), 19 février 1928. 
306 Lebail (Jean), 4 janvier 1920, 
307 Haro (André), 25 octobre 1923. \ 
308 Tegnet (Paul), 1931, T. E. 
309 Guellec (Jean-Louis-Paul), 4 avril 1927, T. E. 
310 Kostecki (Henri), 24 mars 1931, T. E. 


1°" janvier 1929. 


Pour le grade de sergent-major. 
Les sergents-chefs : 


a) De carrière. 


1 Néron (André-Charles), 22 avril 1926. 
2 Blancard (Léonus-Joseph), 17 juillet 1929. 
3 Gillet (Bernard), 19 avril 1925. 
4 Sperber (René), 2 avril 1931. 
5 Nicolas (Jean-Marcel), 6 mars 1932. 
: Serra (Ange), 8 février 1925. 
7 Rakotoarinosy (Paul-Ernest), 4 août 1930, 
8 Bobin (Michel-Raoul), 16 juillet 1924. 
9 Fernandez (Jacques-Jean), 19 août 1931. 


b) Non de carrière. 


10 Falvet (Raymond), 30 novembre 1924. 

11 Besançon (Georges-Auguste), 16 juillet 1928. 

12 Galais (Marcel), 28 juin 1928. 

13 Borvon (Pierre), 15 mars 1920. 

14 Rafaly e-Georges), 22 novembre 1926. 
15 Lœul (Paul), 11 juin 1921. 

16 Diop (Seyekhou-Oumar-Tidiane), 10 février 1923. 
17 Kone-el-Adji (Edmond), 16 novembre 1927. 

18 Cibois (Pierre-Lucien), 20 août 1927. 

19 Pyrka (Bogdan-Jean), 24 mai 1928. 

20 Lombion (Philippe-Eustache-Eustase), 20 septembre 1931. 


Pour le grade de sergent-chef. 


Les sergents : 
Non de carrière, 


1 Kamel (Mahfoud), 2 février 1922. 

2 Ralahy (Louis-de-Castille), vers 1922, 

3 Dion (Alexis-Jean), 1°’ avril 1920. 

4 Jouannet (Pierre-André), 28 juin 1928. 

5 Kerdraon (Germain), 5 février 1924. 

6 Schmitt (Alphonse), 17 octobre 1925. 

7 Millerand (Abel-Hubert), 13 juin 1926. 

8 Leroy (Jean-Raymond-Eugène), 17 janvier 1923. 
9 Litowsky (Boleslas), 21 février 1928, 

10 Merlin (Isidore-Pascal-Paul), 4 avril 1926. 

11 Leonelli (Dominique), 1°" avril 1927. 

12 Dubois (Christian), 3 août. 1929. 

13 Maze (Pierre), 5 avril 1926. 

14 Carrère (Fernand), 18 septembre 1921. 

15 Daoudal (Louis-Alain-Philippe), 22 décembre 1926. 
16 Vacher (Joseph), 12 mars 1924. 

17 Richard (Gaston-Paul), 22 juin 1925. 

18 Cambronne (Marie-Joseph-Raymond), 24 janvier 1923. 
19 Rollet (Albert-Jean), 23 mars 1927. 

20 Dutterrage (Denis-Gilbert-Jacques), 18 mars 1926. 
21 Henriques (René), 12 octobre 1927. 

22 Gonon (Pierre), 30 janvier 1925. 

23 Demontoux (Aimé-Jean), 16 mai 1928. 

24 Philippe (Roger-Albert-Marcel), 11 septembre 1926. 
25 Paänder (André), 14 octobre 1958. 
26 Emile (Gaston), 9 septembre 1929. 
27 Grosjean (Jean-Jacques-André), 16 juillet 1929. 
28 Crapart (Gabriel-Jules), 28 novembre 1925. 

29 Pansier (Louis-Jean), 23 juillet 1928. 
30 Marques (Henri), 1°" décembre 1927. 

31 Gehain (André), 13 août 1928. 
32 Prodhome (Pierre-Barthélémy), 10 mai 1930. 

33 Tressol (Henri-Nicaise), 26 janvier 1929. 

34 Gervais (Jean), 3 mai 1925. 

35 Piacentini (Diaz), 5 novembre 1924. 

36 Valdor (Colombes-Georges), 16 juillet 1928. 

37 Camberlin (André-Henri-Paulin), 26 septembre 1923. 
38 Roussel (Maurice), 27 mars 1928. 

39 Boyer (Georges-René), 21 juin 1928. 

40 Le Glouahec (Maurice-Gabriel), 22 décembre 1926. 
41 Reinold (André), 24 avril 1930, 

42 Levacher (Gilbert-Georges), 14 décembre 1927. 

43 Bonnet (Bernard-Jean), 8 novembre 1929. 

44 Talavera (Marius-Arias), 15 février 1929. 

45 Buschini (Albert-Francois-Joseph), 15 décembre 1925. 
46 Laprie (Jean), 23 septembre 1932. 

47 Le Malicot (Louis), 5 mai 1925. 

48 Metivier (Aurélien), 20 octobre 1923. 

49 Dallest (Louis-Gino), 5 juin 1924. 

50 Dewulf (Emile-Louis), 23 juin 1926. 

51 Beyon (Louis), 22 avril 1930. 

52 Lefranc (Jean-Auguste), 25 janvier 1928. 

53 Delaume (Pierre), 15 avril 1929. 

54 Rilos (Maurice-Gilbert), 28 janvier 1924. 

55 Wons (René-Gérard), 8 décembre 1930. 

56 Francomme (Bernard-Charles-Eugène), 9 novembre 1927. 
57 Galant (Hubert), 3 novembre 1929. 

58 Berges (Roland-Jean-Robert), 11 mars 1930. 

59 Vassilis (André), 4 novembre 1931. 

60 Ollivier (Georges-Louis-Marie), 21 Juillet 1929, 

61 Archet (Daniel), 27 novembre 1926. 

62 Blondel (Victor-Robert), 5 mai 1917. 

63 Baudoin (Serge-Robert), 29 septembre 1927. 

64 Gaudin (Marius-Marcel), 3 octobre 1928. 

65 Besch (Adrien-Pierre-Auguste), 8 juin 1929, 

66 Dufort (André), 10 novembre 1930. 

67 Jauniaux (Michel), 13 mars 1933. 

68 Thomas (Jean-Paul), 8 décembre 1927. 

69 Bunel (Michel-Léopold), 29 septembre 1924, 
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70 Maranelli (Eugène), 17 mai 1927. 

71 Espinasse (Jean-Gabriel), 16 septembre 1922. 
72 Rozwora (Henri), 24 décembre 1924, 

73 Cassin (GeorgesSylvestre), 31 décembre 1926. 
74 Koutoupot (Bertin), en 1927. 

75 Furcy (Hervé-Pierre-Guy), 25 février 1930. 

76 Marchais (Pierre-Louis), 17 septembre 1920. 
77 Fontaine (Roger), 14 octobre 1927. 

78 Bajal (Olivier-André), 28 mai 1930. 

79 Alamelama (Antoine-Simonet), 29 octobre 1925. 
80 Jourdrain (Pierre-Jean), 23 avril 1931. 

81 Dinckel (Emile-Georges), 24 avril 1931. 

82 Leguay (Marcel-Albert), 12 juillet 1924. 

83 Leclere (Jacques-Roger), 15 février 1927. 

84 Robin (Germain), 17 octobre 1928. 

85 Prieux (Jean), 22 novembre 1924. 

86 Royer (Eugène), 27 avril 1927. 

87 Gouin (André), 30 mars 1921. 

88 Ricci (Jean-Baptiste-Rémy), 2 juin 1927. 

89 Roux (Maurice), 5 juin 1927. 

90 Pinon (André), 31 octobre 1929. 

91 Bachelet (Gilles-Michel), 14 janvier 1931. 

92 Roumagne (Gilbert), 4 février 1925. 

93 Poilly (Henry), 25 mars 1929. 
94 Zali (Sylvère), 1°" juillet 1930. 
95 Ripouteau (Pierre-Ferdinand), 
96 Penduff (Jean), 14 novembre 1926. 

97 Baret (René-Louis-Gaston), 26 mars 1924. 

98 Borsato (Hugues-Louis), 7 septembre 1928, 

99 Pieraggi (Gilles), 26 avril 1931. 

100 Berdoula (Pierre), 26 septembre 1930. 
Pencrec'h (René), 18 août 1924, 

102 Ballet (Serge-Maurice), 16 juin 1929. 
Codaccioni (Vincent), 2 septembre 1926. - 

164 Heilaud (Aimé-Marceau), 6 mars 1930. 

105 Penard (Jean), 27 novembre 1922. 

106 Richard (Georges), 17 octobre 1930. 

107 Rathna (Diagaradijye), 5 octobre 1929. 

Morin (Maurice), 2 octobre 1925. 

109 Gloux (Raymond-David), 10 novembre 1928. 
110 Dumas (Hubert), 27 novembre 1923. 

Maussion (Robert), 14 décembre 1926. 

112 Carriere (Guy), 27 mai 1931. 

113 L'Hermitte (Jean-Joseph-Léon), 24 février 1925, 
114 Manchec (Michel-Robert), 24 novembre 1928, 
115 Neubert (André-Georges), 13 janvier 1928. 

116 Biondi (Ange-Marie), 10 décembre 1929. 


117 Argentais (Claude), 3 novembre 1929, 

118 Guillon (Robert), 2 octobre 1932. 

119 Rieupet (Jacques-Noël-Gabriel), 4 septembre 1933. 
120 Combres (André-Marie-Gabriel), 12 août 1933, 
121 Masia (Francis), 28 avril 1925. 

122 Morvan (Raymond-François), 19 mai 1926. 

123 Lagaillardie (Michel-Maxime), 13 octobre 1930. 
124 Bouche (Yves-Félix-Auguste), 27 octobre 1988, 
125 Gambotti (Ange-Joseph), 27 juin 1927. 

126 Louis (Michel-Lucien), 24 août 1930. 

127 Dolmare (Lucien-Gabriel-René), 22 août 1930, 

128 Belet (Henri), 24 mars 1930. 

129 Epalle (Pierre-Albin-Eugène), 29 août 1932, 

130 Rochas (André-Georges), 7 mai 1932. 

131 Dangaix (Edmond-Lucien-Michel), 8 janvier 1928. 
132 Orrao (Joseph), 26 mars 1930. 

133 Vincent (André), 22 juin 1929. 

134 Fleith (Eugene), 7 septembre 1925. 

135 Dumolard (Noël-Lourdes-Benjamin), 27 décembre 1922, 
136 Boulogne (Maurice-André-Pierre), 28 août 1928. 
137 Lohier (Charles), 21 septembre 1923. 

138 Poulain (Jean), 25 mars 1926. 

139 Pujol (Maurice-Guy), 26 octobre 1933. 

Metzger (Paul), 25 mai 1931, 

Gaze (André-François-Joseph), 31 décembre 1924. 
142 Putzolu (Agostino), 3 mai 1930. 

Denisart (Jacques), 21 mai 1922. 

Lecointre (Gaston-Roger), 4 mai 1930, 

Delorme (Pierre), 27 mai 1981. 

146 Gambert (Marcel), 23 septembre 1938. 
Mangiapani (Santo), 4 mai 1924. 

Hartz (René-Paul-Louis), 3 février 1927. 

149 Cavarroc (Jean), 6 août 1928. 

150 Pastural (Lucien), 15 août 1927. 

151 Ledron (Achille), 12 mai 1928. 

152 Baron (Louis), 7 septembre 1932. 

153 Randriamanantena (René), 14 août 1930, 

154 Jammet (Claude), 6 mai 1931. 

155 Hervet (Maurice), 19 janvier 1920. 

156 Brugulat (Emile-Clément-Gabriel), 31 juillet 1932. 


24 février 1926. 





157 Mailhac (René-Eugène-Lucien), 11 septembre 1928. 
158 Serves (Paul-Jacques), 1°" janvier 1918. 

159 Villain (Pierre), 26 octobre 1930. 

160 Doucet (Claude-Pierre), 4 janvier 1931. : 

161 Sultaire (Jacques), 15 juin 1928. 

162 Brisset (René-Marcel), 3 décembre 1926. 

163 Queva (Claude), 29 mars 1934, 

164 Gueye (Yaba), 12 octobre 1927. 

165 Haas (Pierre), 21 février 1932. 

166 Lerou (André-Gaston), 20 janvier 1931. 

167 Lavergne (Maxime), 12 mars 1926. 

168 Lafaurie (Yvon-René), 9 octobre 1929. 

169 Laurent (Georges-Marius-Antonin), 10 janvier 1982. 
170 Delhoume (Jean), 21 août 1935. 

171 Studer (Jean), 19 juin 1924. 

172 Grand (Maxime), 17 avril 1924. 

173 Kaskarian (Arthur), 11 mai 1927. 

174 Sarr (Ahmadou), 20 décembre 1922. 

175 Bergey (Roger), 2 âoût 1931, 

176 Regnouard (Pierre), 30 juin 1928. 

177 Bournai (Maurice-Georges), 22 mai 1926. 

178 Etienney (Georges), 17 septembre 1926. 

179 Lelidec (Georges), 14 novembre 1924, 

180 Beaulieu (Gilbert-Fernand-Emile), 22 février 1925. 
181 Fages (Louis-Arthur), 7 octobre 1923, 

182 Buchere (Alain), 18 février 1931. 

183 Perry (Guy-Jean), 16 septembre 1932. s 
184 Boullet (René-Fernand), 14 avril 1935, 

185 Goalec (François-Joseph-Bernard), 4 janvier 1926. 
186 Andre (Charles), 1°" janvier 1920. 

187 Lepage (Robert-Marc), 15 juin 1929. 

188 Ducastelle (Gilbert), 15 décembre 1927. 

189 Alanvert (Christian-Henri), 13 juillet 1929. 

190 Abraham (Gabriel-Joseph), 25 mars 1931. 

191 Fallope (Etienne-Jean-Marie), 27 décembre 1926. 
192 Dudziak (Henri), 18 février 1931. 

193 Konowalik (Maryan), 10 août 1929. 

194 Rakotoarison (Jean), 30 avril 1981. 

195 Laurent (Henri-Noël), 24 septembre 1925. 

196 Gelhaye (René), 22 août 1982. 

197 Huver (Serge-Christian), 18 juin 1985. 

198 Colombani (Edouard), 23 novembre 1928. 

199 Braeke (Julien-Raoul, dit Lucien), 9 septembre 1928. 
200 Cremona (François-André-Philippe), 14 août 1925. 
201 Petit (Jean-Marcel), 19 janvier 1930. 

202 Favroul (Auguste-Louis-Henri), 18 octobre 1929, 
203 Glais (Roger-Armand), 36 janvier 1932, 

204 Lecossier (Jacques), 24 août 1931. 

205 Raboisson (Franck-Henri), 4 janvier 1927. 

206 Lezoraine (Marcel), 3 novembre 1926, 


207 Thiery (Roland), 29 décembre 1928. 

208 Rondel (Roger), 24 mai 1925. 

209 Hoareau (Denis), 12 décembre 1932. 

210 Girardot (André-Alfred), 12 février 1925. 
211 Payet (Franck-Ignace), 31 juillet 1982. 

212 Lesniak (Jean), 20 janvier 1929. 

213 Guillin (Louis), 21 mai 1926. 

214 Navarette (Jacques), 30 juin 1929. 

215 Jourdan (Alix-Jean-Baptiste), 22 août 1930. 
216 Mathieu (Daniel-Joseph), 6 janvier 1982. 
217 Andrianony (Lucien-José), 8 janvier 1932, 
218 Finastrate (Sosthène-Jean), en 1924. 

219 Caraibe (Zoé-Anatole), 5 juillet 1981. 

220 Nestoret (Serge-Marie), 21 novembre 1933. 
221 Nicoli (François-Dominique), 13 janvier 1930. 


222 Abdallah ben Tayeb, en 1920. 

223 Pouzet (Joseph-Louis-Marie), 14 décembre 1933. 
224 Pelletier (Louis), 25 septembre 1935. 

225 Lerebourg (Louis-Michel), 17 juin 1934. 

226 Sambe (Mamadou-Mactar), 7 septembre 1922, 
227 Martial (Joseph), 19 mars 1926. 

228 Corper (Jean-Louis-Emile), 8 juillet 1930. 

229 Jegen (Frédéric-Ernest), 25 décembre 1926. 
230 Anonime (Marc-Georges), 24 mars 1921. 

231 Bauguil (André-Henri), 19 mai 1931. 

232 Chambaz-Brown (Georges), 15 avril 1932. 

233 Saint-Martin (Jean-André), 2 octobre 1928. 


‘234 Maurin (Xavier-Georges), 12 avril 1932. 


235 Taverny (Jean-Marie), 6 décembre 1932. 

236 Casanova ns 26 novembre 1932. 

237 Guemas (Raymond), 22 juillet 1935. 

238 Steffen (Georges-Paul-Raymond), 28 septembre 1928. 
239 Mary (Balthazar-François), 3 décembre 1929. 

240 Grosmougin (René-Raymond), 28 août 1929. 

241 Hoingne (Michel-Daniel-Emile), 4 janvier 1928. 

242 Frejoux (Victor-Daniel), 10 septembre 1930. 

243 Guillaume (Robert-René), 21 juillet 1929. 
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Wozniak (Ruffin), 9 septembre 1927. 

Carrere (Raymond), 3 mars 1929, 

Ricci (Paul), 20 avril 1934. 

Vignau (Germain-Louis-François), 29 juillet 1933. 
Lemesle (Robert-François-Marie),-27 juillet 1927. 
Bezin (Claude-Etienne), 7 mai 1936. 

Feldmann (Jean-Paul), 20 octobre 1935. 
Thiebaut (Yvan), 24 septembre 1934. 

Beaumont (Roland), 29 mai 1930. 

Martin (Marcel), 12 décembre 1925. 

Le Scolan (Jack-Louis-Michel), 30 août 1933. 
Micelli (Roger-Paul), 5 juin 1928. 

Harnisch (Frédéric-Emile), 20 mai 1928. 

Nadan (Emile), 3 mai 1927. 

Reny (Roland-Emile), 15 juin 1028, 

Cousseau (Albert), 30 septembre 1928. 

N'Diaye (Oumar-Ka), 24 avril 1924. 

Hahien (Roger), 19 janvier 1929. 

Malbot (Yves), 26 mai 1930, 

Auguste (Christophe-Prosper), 25 juillet 1930. 
Glasse (Roger-François), 15 mars 1927. 
Delblond (Léonard-Joseph-Antoïne), 16 juin 1921, 
Dumas (Maurice-Albert-Jean), 26 février 1928. 
Janucei (Achille), 29 septembre 1930. 

Lagnier (Daniel-Yves-Bernard), 1** septembre 1932. 
Debaisieux (Bernard-Jean), 30 août 1930. 

Marion (Paul-Emile), 4 juin 1930, 

Dotte (Jean-Marie), 3 juillet 1930. 

Luppi (Marius), 4 décembre 1923. 

Couny (Henri-Raymond-Roger), 23 juillet 1935 
Ebert (Kurt-Werner), 30 janvier 1936. 

Senechal (Louis-Jean), 11 mai 1922. 

Natali (Donat), 5 janvier 1927. 

Prince (René); 12 décembre 1928. 

Salvatore (Jean-René), 27 février 1930. 

Malo (Robert-Paul), 27 novembre 1930. 

Catalan (Jean), 6 novembre 1932. 

Peyrouny (Paul), 3 janvier 1931, 

Diadhiou (Yézid), 24 avril 1929. 

Emile (Camille), 4 août 1928. 

Romano (Robert-Cliton-Antony), 16 novembre 1933. 
5 Berger (Jean), 1°" mai 1936. 

De Laure (KM dEé Marié Sosé oh). 29 octobre 1927. 
Seye Alioune, 25 juillet 1920. 

Bache (Gaston), 21 mars 1936. 

Cantal (Paul-Henri), 2 mars 1925. 

Ratie (Jean-Marie-Ludovic), 13 juin 1928. 

Barrat (Jean), 17 septembre 1928. 

Vesperini (Charles-Jérôme), 4 octobre 1927 
Lemesle (Pierre), 16 janvier 1928. 

Peres (Paul-François), 2 mai 1930. 

Pierre (Claude-Emile), 14 mai 1929. 

Rebeyrol (Marcel-René), 19 mai 1931. 

Robert (Auguste), 29 août 1925. 

Delahaye (André-Paul), 28 novembre 1932. 
Jean-Baptiste, dit Doudoute (Yvon), 19 décembre 1929. 
Geraud (Jean), 21 décembre 1923. 

Hure (Pierre-Claude), 29 août 1935. 

Vialar (Jean-Emile), 30 mars 1929. 

Picot (Raymond), 16 avril 1929. 

Szczepaniak (Georges), 4 décembre 1929. 
Messager (Louis), 2 mai 1926. 


Bartoli (Mathieu-Charles), 1°' janvier 1932. 


Lanquetin (Henri-Edmond-Edouard), 10 décembre 1931. 


Albert (René-Auguste), 12 novembre 1928. 
Gillet (Jean-Marie-Francis), 13 août 1924. 
Toth (Erick), 1°" janvier 1933. 

Binet (Jean-Georges-Marcel), 14 février 1923. 
Stasse (Michel-Henri), 18 septembre 1932. 
Mouchot (Michel-Jean-René), 12 mai 1929. 
Durepaire (Edmond), 18 août 1931. 

Volet (André-Marcel), 10 avril 1930. 
Monroc (Léon), 22 mars 1932. 

Aumiphin (Félix), 25 décembre 1923. 
Rucquois (Albert), 15 juin 1926. 

Lebeau (Joseph-Oscar), 11 mars 1926. 
Settar (Saïd-Raymond), 22 décembre 1925. 
Gachard (Jean-Jacques), 30 juin 1928. 
Meunier (André-Victor), 21 juillet 1921. 
Diallo Amadou, 16 décembre 1929. 
Granger (Serge-Roger), 10 août 1929. 
Alexis (Paul), 13 Leger 1927. 

Sainty (Bernard), 20 août 1930 

Bonjean (Christophe-Jacques), 25 jaillet 1929. 
Bohec (Pierre), 7 août 1927. 

Weigerding (Marcel), 21 novembre 1928. 





330 Triquet (Jacques-Emile), 13 septembre 1927. 
331 Fraux (Jacques), 24 janvier 1931. 

332 Petitjean (Guy-Armand), 15 décembre 1935. 
333 Latorce (James), 30 avril 1933. 

334 Ettori (Mario), 17 juin 1924. 

335 Bouchaud (Jean), 21 juin 1924. 

336 Bovani (Joseph), 11 octobre 1928. 

337 Blondeau (Robert-Marcel), 10 juin 1931. 

338 Dardaine (Jacques), 27 août 1933. 

339 Anselmo (André), 11 septembre 1931. 

340 Le Goaster (Gilles-Edmond), 5 mars 1934, 
340 Le Goaster (Gilles-Edmond), 5mars 1934. 
341 Montet (Maurice-Jacques), 14 décembre 1934. 
342 Entzmann (Louis), 21 novembre 1935. 

343 Tartarin (René), 2 septembre 1923. 

344 Weiïbel (Jean-Paul), 10 juillet 1931. 

345 Horent (Roger-Charles-François), 27 octobre 1925. 
346 Mathurina (Alphonse), 1°" août 1932. 

347 Gilgaire (Michel), 30 décembre 1933. 

348 Lecouffe (Jean-Marie), 23 novembre 1936. 
349 Arnaud (François-Marie-Xavier), 9 mars 1930. 
350 Prevost (Robert), 17 août 1927. 

351 Monteny (Jacques), 10 septembre 1926. 

352 Dachary (Alain), 30 mars 1929. 

353 Herpeux (André), 6 octobre 1931. 

354 Philippe (Joseph), 15 juillet 1931. 

355 Laugier (Edmond-Jean), 17 novembre 1927. 
356 Delevaux (Gustave), 22 juillet 1936. 


357 Bordes (Jacques-Jules-Joseph), 23 décembre 1932. 


358 Burle (André-Léon), 26 mai 1927. 

359 Demitres (Marcel-Robert), 1°" février 1923. 
360 Merieau (Yvon-Robert-Claude), 28 décembre 1920. 
361 Menage (Raymond-Georges), 9 décembre 1928. 
362 Leduc (Michel), 30 décembre 1932. 

363 Taussat (Noël-Jean), 26 septembre 1928. 

364 Cisse (Amadou-Gaye), 11 septembre 1932. 

365 Permanne (Jean-Michel), 11 mai 1936. 

366 Ledenic (Lucien), 21 octobre 1936. 

367 Muller (Claude), 16 novembre 1935. 

368 Clement (Robert), 25 août 1926. 

369 Jonquières (Emile), 22 avril 1929. 

370 Trouillot (Roger), 12 novembre 1921. 

371 Lapetit (André-Robert), 3 novembre 1928. 

372 Prost (Daniel-François- Émile), 7 juitiet 1932. 
373 Champion (Jean-Georges), 17 janvier 1921. 

374 Diara (Diango-Ismaël), 13 mars 1931. 


375 Bonnaud (André-Marcel-Constant), 10 janvier 1930. 


376 Villaume (André-Henri), 21 novembre 1930. 
377 D'Oliviera (Joseph-Barthélemy), 17 juillet 1932. 
378 Imbault (Henri), 18 mai 1928. A 

379 Tran Van Phuc (Guy), 6 juin 1983. 

380 Bitouzet (Jean), 25 septembre 1926. 

381 Erard (René-Georges), 1°" juillet 1932. 

382 Poncet (Pierre), 3 juillet 1931. 

383 Rouyer (Sylvain-Marie), 6 août 1934, 

384 Gitareau (Gilbert-Jean-Joseph), 3 janvier 1922. 
385 Villerabel (Gustave-Henri-Raoul), 29 avril 1937. 
386 Fideli (Démétrius), 10 août 1929. 

387 Bitoun (Charley), 10 décembre 1932. 

388 Briot (René), 3 janvier 1927, 

389 Figaro (Eustase-Félix), 29 mars 1933, 

390 Telga (Claude-Jean), 15 octobre 1931. 

391 Carcy (Maurice-René), 24 mai 1929. 

392 Bonny (André), 19 juillet 1935. 

393 Clochet (André-Lucien), 19 février 1925. 

394 Petapermal (Lucien-Elisabeth), 19 novembre 1931. 
395 Melt (Moïse, dit Molière), 7 février 1930. 
396 Rolle (Sébastien-Joseph), 20 janvier 1925. 
397 Mascot (André), 14 février 1922. 

398 Boutier (Claude-Jean‘Robert), 19 avril 1922. 
399 Geffroy (Yves-Guillaume), 11 février 1925, 
400 Menu (Pierre-François), 22 mai 1927. 

401 Jovignot (Pierre-Eugène), 23 juillet 1932. 
402 Guerret (Edmond-Marcel), 26 Juillet 1930. 
403 Lamarre (Philibert-Henri), 27 septembre 1923. 
404 Szulka (James), 26 juillet 1932. 

405 Fabert (Claude), 7 août 1927. 

406 Blainville (Raymond), 7 août 1928. 

407 Ottomani (Etienne), 21 janvier 1929. 

408 Poggi (Pierre-Dominique), 6 juillet 1930. 

409 Montenez (Jacques), 3 novembre 1929. 

410 Paget (Marcel-Louis), 25 mars 1930. 

411 Turpin (Roch-Léon), 24 septembre 1932. 

412 Million (Jean-Marcel), 27 novembre 1924. 

413 Marotte (René), 15 juillet 1924. 

414 Cougny (Jean-Claude-François), 16 mars 1935. 
415 Boyer (Jacques-Rolland), 30 octobre 1936. 

416 Roth (Roger-Michel), 5 avril 1934. 
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Bihler (Paul), 24 septembre 1930. 
Dussaut (François), 16 mars 1937. 
Gillet (Jacques-Louis), 7 mars 1925. 
Crendal (René), 22 décembre 1922. 
Jaillardon (Georges-Camille), 19 juin 1929. 
Papini (Louis), 14 avril 1929. 

Mattei (Lucien), 21 mars 1928. 

Brose (Jean-Antoine), 2 janvier 1926. 
Ferrandis (François), 3 janvier 1927. 
Thevrey (Louis), 8 juin 1930. 
Moinard (René), 17 avril 1929. 
Courtois (Jacques), 16 juillet 1930. 
Casseindre (Pierre), 223 mai 1928. 
Mout Tham (Araï-Puhéra), 28 octobre 1926. 
Gresle (Jean-Robert), 15 avril 1927. 
Lavergne (Jean-Pierre), 26 juin 1932. 
Leclerc (Maurice), 8 septembre 1931, 
Cadet (Karll-Roland), 1°" mars 1933. 
Comte (Jacques), 24 septembre 1930. 
Bories (Jean-Louis), 9 avril 1927. 
Dubos (Pierre), 11 août 1934. 


Gaury (Claude), 16 octobre 1930. 

Varin (Gaston-Paul), 1°* avril 1930. 

Rivière (Claude-Joseph}), 6 juin 1932. 
Bernard (Michel-Guy), 25 février 1931. 
Padovani (Pady-Gaston), 21 juillet 1930. 
Delaveau (René), 9 février 1936. 

Riche (Guy-Alfred), 22 décembre 1933, 
Guyez (Jean), 8 avril 1923. 

Daniel (René), 19 juin 1929. 

Massieu (Yves), 15 juin 1925. 

Fontaine (Benoît-Serge), 14 décembre 1923. 
Athiel (Jean), 29 octobre 1935. 

Chevalier (Gérard), 4 novembre 1935. 
Leroux (Claude-Auguste-Louis), 27 juin 1933. 
Calonne (Lucien), 10 juin 1929. 

Baudoin (Michel-André), 29 juin 1931. 
Appere (Francis-Marie), 10 mai 1930. 

Gueye (Ibrahima), 7 juin 1929. 

Thibault (Claude-Albert), 11 août 1933. 
Marty (Eloi-Pierre), 19 septembre 1926. 
Ziach (Edouard), 20 avril 1923. 

Delalande (Guy-Paul), 20 mars 1926. 

Fritsch (Raymond-Constant), 25 décembre 1931. 
Martha (Melin-Vincent), 7 janvier 1930. 

Sac (Hubert), 5 mars 1923. 

Zawalich (Tadeuz), 16 mai 1932. 

Bourît (Claude), 16 juin 1923. 

Samson (Lucien-Nicaise), 14 décembre 1929. 
Leloge (Jacques), 23 novembre 1926. 

Fillon (Georges-Auguste), 13 juin 1932. 
Laurent (André-Robert), 14 novembre 1932. 
Granier (André-Pierre-Elie), 3 novembre 1934. 


Tuira (Gaston), 6 juillet 1928. 

Joubin (Jean-Claude), 8 mai 1980. 

Duval (Adrien-Georges), 18 janvier 1931. 
Danset (Emile-Achille-Paul), 27 février 1934. 
Boissy (Gabriel), 17 août 1926. 

Caillet (Bernard-René), 14 novembre 1929. 
Fondacci (Dominique), 3 mai 1930. 

Perrin (Christian-André), 9 mars 1929. 
Dandonneau (Jean-René), 7 mai 1933. 

Fevre (Charles-Louis), 2 décembre 1932. 
Brouze (André-Joseph), 20 mars 1935. 
Coutant (André-Lucien), 27 octobre 1934. 
Tavasso (Norbert-Joseph), 10 février 1928. 
Poeydomenge (Bernard), 29 janvier 1932. 
Palacio (Henri), 9 septembre 1934. 

Reusser (Edmond), 13 juillet 1929. 

Mazot (Robert-Camille), 6 novembre 1925. 
Boyer (André-Raymond), 30 décembre 1927. 
Genot (Clément-Louis), 11 juillet 1927. 
Rakotoniaina (Claude), 8 juillet 1933. 
Peressin (André-Paul), 1°" décembre 1933. 
Delbreil (Jean-Louis-Marie), 28 avril 1925. 
Theodose (Denis-Emile), 9 octobre 1934. 
Andrianasolo (René-Alfred), 28 décembre 1930. 
Spith (Charles-Louis), 7 juin 1922. 
Rodrigues (Hugues-Aurélien), 25 février 1935. 
Durand (Jacques-Henri), 5 janvier 1930. 

Le Bourhs (Jean-Paul), 13 janvier 1933. 
Sauzet (Henri-Jean-Baptiste), 31 mai 1928. 
Stal (Jean-René), 11 mai 1926. 

Le Brishoual (Emile), 6 septembre 1927. 
Gutierrez (Gérard-Antonin-Félix), 5 août 1930. 
Hesbois (Guy-Jules-Aimé), 7 novembre 1929. 
Couhert (Raymond-Claude), 6 octobre 1930, 





504 Maintier (Cyrille), 21 septembre 1930. 

505 Rahon (Jacques-Edouard), 26 avril 1935. 
506 Corre (Jean-Louis), 7 juillet 1930. 

507 Cloup (Jean-Claude), 11 juin 1936. 

508 Merjon-Boulet (Léon-Marie), 30 août 1936. 
509 Rajaona (André), 13 mars 1935. 

510 Guillemot (Albert), 22 juillet 1920. 

511 Bilger (Maurice-Simon), 25 novembre 1924, 
512 Regy (Serge), 3 mai 1933. 

513 Bischoff (Aloyse), 4 août 1925. 

514 Auvray (Jean-Gabriel), 9 mars 1925. 

515 Camier (Paul-Ange), 29 mai 1931. 

516 Dorme (Jean-Etienne), 1° décembre 1929. 
517 Garnier (Jean-François), 21 juillet 1932. 
518 Mekhoukhe (Arsène), 16 février 19317 
519 Dierx (Jean-Raphaël), 3 mars 1980. 

520 Nobili (André-Marcel), 24 août 1931. 

521 Pintureau (Jean-Yves), 3 mai 1935. 

522 Dominois (Jean), 14 juillet. 1937. 

523 Dubois (jean-Michel-Bernard}, 13 janvier 1933. 
524 Maxant (Gérard), 2 juin 1927. 

525 Villecroix (Francis), 15 août 1984. 

526 Pinaud (René-Yvon), 14 septembre 1925. 
527 Toulouse (Pierre-Henri), 21 février 1931. 
528 Caspani (Alexandre), 10 mars 1932. 


Artillerie de marine, 
Pour le grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 
a) De carrière. 


Doussat (Louis), 19 mars 1922. 

Caussat (Jean-Marie), 4 juin 1920. 

Dalila (Victor-Raphaël), 12 février 1920. 
Berenguier (Georges-Paul), 24 novembre 1927. 
Le Cunft (Marcel-Louis), 29 janvier 1923. 
Gruhier (Georges-René), 24 janvier 1928. 
Blanchard (Jacques-Georges), 16 avril 1926. 
Paumier (André), 16 mai 1927. : 
Cadiou (Yves), 14 septembre 1924. 

10 Laulhe (Paul), 13 février 1926. - 

11 Motta (Joseph), 24 novembre 1925. 

12 Roux (Roger-Auguste-Jules), 24 août 1927. ‘ 
13 Salles (François), 5 mai 1928. 

14 Gros (Yves-Stéphane), 23 août 1923. 

15 Gacoin (René-Robert-Marie), 15 août 1928. 

16 Cario (Henri-Joachim), 2 janvier 1921. 

17 Jacquot (André), 12 janvier 1923. 

18 Rolland (Eugène), 12 février 1920. 

19 Gardella (François-Pallade-Joseph), 26 juin 1926. 
20 Lautrefin (André-Emile), 24 octobre 1927. 
21 Edange (Jacques), 10 novembre 1924, 

22 Simon (André-Jean), 26 septembre 1925. 

23 Bernard (Lucien), 28 septembre 1929. 

24 Muller (Louis-Robert), 7 février 1925. 

25 Rivet (Lucien-Marcel-Joseph), 29 janvier 1928. 
26 Daniel (Guillaume), 30 octobre 1925. 

27 Ivira (Marius-Hippolyte-Nestor), 9 mai 1920, 
28 Bernard (Pierre-Eugène), 4 décembre 1927. 

29 Guépratte (Léon-Charles), 28 décembre 1927. 
30 Averty (Jean-André), 23 février 1926. 

31 Sueur (André-René-Raymond), 14 avril 1923. 

32 Louis (Etienne-Gilbert), 9 janvier 1926. 

33 Menard (Maxime-François), 18 décembre 1925. 
34 Baudis (Jean-Eloi), 19 août 1925. Tree 
35 Robert (François), 10 décembre 1921. 

36 Colin (Claude-Paul-François), 16 février 1926. 
37 Bonnafous (Jacques-Gérard), 22 juin 1927. 

38 Pralon (Jean), 9 août 1927. 

39 Champion (Raymond-Sylvain-Marcel), 4 décembre 1923. 
40 Saillard (Jean-Robert-Charles), 13 septembre 1927. 
41 Faraut (Robert-Raoul-Charles), 5 juin 1926. 

42 Mouden (Ambroise), 23 septembre 1926. 

43 Barthelet (ouis), 9 février 1925. 

44 Lecomte (Robert-Henri), 10 août 1923. 

45 Durosoy (Yves-Marie), 12 décembre 1928. 

46 Vaillant (Raymond-Arthur), 24 mai 1927. 


b) Non de carrière. 


Agesilas (Clotaire-Vincent}), 5 mai 1919. 

Louis (Aïbert), 10 mars 1922. 

Boismartel (Jean-Auguste-Marie), 25 février 1921. 
Bertier (Alexandre-Louis), 13 mai 1918. 

51 Thiriet (François), 15 octobre 1927. 

52 Milcendeau (Gilbert), 9 mars 1927. 

53 Ribes (Sauveur), 10 juin 1926. 
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Pour le gradé d’adjudant.. 
Les maréchaux des logis-majors : 
a) Dé tartière. 
1 Vaxelaire (André), 18 août 1928. 


b) Non de carrière, 


2 Courberand (Jean-Alfred-Louis), 25 août 1921. 
3 Combot (Eugène), 26 mai 1928. 
4 Granotier (Christian-Claude-Noël}), 27 avril 1930. 


Les maréchaux des logis chefs : 
a) De carrière, 


5 Greze (Jean-François), 10 janvier 1932. 

6 Auzou (Charles-Jean-Lucien), #9 janvier 1928. 

7 Anglionin (Pépin-Louis), 18 février 1920. 

8 Gianlupi (René-Charles-Camille), 22 avril 1928. 

9 Bafon (Mathieu), 21 septembre 1926. 

10 Piento (Sylvain-Joseph), 9 mars 1930. 

11 Chapin (Stanislas-Robert), 12 novembre 1928. 

12 Jehl (Claude-René), 10 juin 1928. 

13 Renard (Fabien-Anatole), 18 octobre 1932. 

14 Fouche (Marie-Madeleine-Homer), 22 juillet 1925. 


15 Balland (Robert), 11 juin 1929. 

16 Prudent (Robert), 10 juillet 1928. 

17 N’Diaye (Babacar), 7 mai 1927. 

18 Piat (Robert), 18 janvier 1927. 

19 Landois (André-Gustave-Georges), 10 juillet 1930. 
20 Sabattie (Joseph-Léon), ‘24 juin 1929. 

21 Pele (Charles-François-Marie), 24 novembre 1924. 
22 Merlin (Jean-Claude), 19 novembre 1925. 

23 Radegonde (Lucien-Paul), 10 juillet 1927. 


24 Philip (Roger), 29 mars 1931. 
25 Richard (Jean-Claude), 8 septembre 1927. 
26 Montanera (André), 3 mars 1930. 


27 Marty (René-Clément-Charles), 17 janvier 1928. 
28 Djaguidi (Yao-Innocent), 15 avril 1926. 

29 Rassier (Claude-Marie-Paul), 25 mars 1927. 

30 Lucas (Victor-André), 20 avril 1931. 

31 Jorez (Marcel-Jean), 29 janvier 1933. 

32 Beuvant (Guy-Ange), 9 octobre 1931. 

33 Fraizy (Charles-Jean-Marie), 16 avril 1924. 

34 Jaffrenou (Guy), 28 mai 1931. 

35 Crescent (Jean-Joseph-Marius), 24 décembre 1920. 


36 Petit (Raymond-Bruno), 2 novembre 1932. 

37 Philippe (Georges), 23 juillet 1931. 

38 Grandjean (Léon-Victor), 17 janvier 1923. 

39 Ruyssen (Marceau-Victor-Alphonse), 3 novembre 1926. 
40 Schwertz (Joseph-Jean), 8 juillet 1924. 

41 Mauvais (Armand), 1°" avril 1929, 

42 Cristini (Joseph), 18 septembre 1927. 


b) Non de carrière. 


43 Neris (Victor-Catherine-Félix), 13 janvier 1919. 
44 Monnier (Pierre-Antoine), 11 septembre 1931. 
45 Sarty (René), 28 juin 1927. 

46 Berroche (François-Marie), 9 décembre 1919. 
47 Capdevila (Robert-Jean), 31 janvier 1927. 

48 Bride (René-Camille-Auguste), 2 juin 1923, 

49 Tanguy (Joseph-François-Marie), 1°" avril 1928. 
50 Anneville (Jean-Marie-Joseph), 27 janvier 1925. 
51 Pilorget (Marcel), 26 février 1926. 

52 Le Masson (Guy-Charles-Jean), 16 janvier 1930. 
53 Ascon (Robert), 22 juin 1924. 

54 Thomas (Jean-Pierre), 30 novembre 1926. 

55 Debande (Marcel), 16 mai 1928. 

56 Gabet (Roger), 9 mai 1919. 

57 Berthez (Louis), 3 février 1928. 

58 Pingon (Michel-Edouard), 8 avril 1930. 

59 Poulain (Robert-Pierre), 5 janvier 1928. 

60 Loewe (Gabriel), 17 février 1927. 


Pour le grade de maréchal des logis-major. 


Le maréchal des logis chef (non de carrière) : 
1 Bailly (Jean-Henri), 2 janvier 1931. 
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Pour le grade de maréchal des logis chef. 
Les maréchaux des logis : 


Non de carrière. ‘ 


Monvoisin (Henri-Emile-René), 17 octobre 1927, 
Tréguer (Louis), 3 décembre 1923. 

Trumet (Gilbert), 9 décembre 1928. 

Richard (Roger-Albert), 21 janvier 1929. 

Gotti (Paul), 11 octobre 1930. 

Tivrier (Jean-Georges), 3 mars 1926. 

Bert (Paul-Joseph}), 25 janvier 1929, 

Selosse (Victor), 17 juillet 1928. 

Grondin (Joseph-René), 4 août 1925. 

Deghilage (Jean-Claude), 26 octobre 1933. 
Manien (Michel), 12 septembre 1933. 

Lorand (Raymond-Mathurin), 20 avril 1927, 
Meynard (Francis-Claude), 15 décembre 1928, 
Blerald (Marcel), 4 janvier 1924, : 
Cavalier (André-Léonce), 9 décembre 1930. 
Desimoni (Roger-Jean), 15 février 1927, 

Coly (Narcisse), 3 octobre 1928. 

Fouassier (Henri-Auguste), 26 août 1932. 

De Bigault du Granrut (Philippe), 16 juin 1917. 
Boulesteix (René), 8 février 1925. 

Serre (Georges), 6 septembre 1925. 

Jean-Elie (Georges-Hector-Félix), 23 avril 1932. 
Serre (André), 1° mai 1930, 

Vert (Yves-Alexandre), 6 janvier 1927. 
Naulet (Honoré), 6 juin 1930. 

Blin (Jean-Joseph-François), 22 octobre 1932. 
Lefort (Louis-Jean), 2 mars 1930. 

Artigue (René-Clément-Louis), 16 février 1933. 
Garbage (Jacques), 14 juin 1934. 

Vigneron (Gérard), 12 février 1928. 

Jourdain (Marc), 12 mars 1935. 

Delory (Claude-Augustin), 25 novembre 1928. 
Velghe (Henri-Joseph), 9 septembre 1933, 
Salou (Emmanuel), 21 mars 1926. 

Hermance (Georges-Alexis), 17 juillet 1929. 
Koulechow (Georges-Serge-Guy), 4 décembre 1931. 
Goubert (Etienne-Henry), 9 août 1921. 
Benjadi (André), 28 février 1926. 

Chambeau (Zéphirin-Louis), 1** septembre 1928. 
Bonnion (Robert), 11 août 1923. 

Guerard (Daniel-Adrien), 2 mai 1937. 

Wesel (Roger), 25 mars 1931. 

Mastalsky (Henryk), 14 juin 1925. 

Tresfield (Victor-Marcel), 16 janvier 1933. 
Montjol (Paul-Roger), 28 avril 1935. 

Delahaye (Bertrand-Victor), 22 novembre 1937. 
Liraud (Julien-Marcel), 28 décembre 1925. 
Cochard (Roger), 29 juillet 1930. 

Thierry (Gilbert-Léon), 21 décembre 1929. 
Mauget (Marc), 5 février 1926. 

Turbak (Edouard), 30 mars 1931. 

Revellat (Bernard-André}), 8 mai 1936. 

Leroy (Victor-Louis), 17 janvier 1925, 
Marcon (Jean), 17 janvier 1929. 

Kandilian (Lucien), 21 juin 1930. 

Alix (Roger-Claudius), 26 octobre 1930. 
Quemeneur (Joseph-Marie}), 18 mars 1927. 
Barbier (Jean-Louis), 10 juin 1928. 

Jehl (Henri), 27 avril 1930. 

Guerrini (Henri-Laurent-Philippe), 25 décembre 1927. 
Szezebiwolk (Pierre), 28 avril 1929. 

Arrighi (François), 19 août 1927. 

Cairo (Claire-Honorat), 12 août 1929. 

Toulliou (André-Alphonse-Pierre), 23 octobre 1931. 
Richardson (Raymond), 15 novembre 1931. 
Stephan (Hervé), 4 octobre 1932. 

Claude (Jacques), 30 mars 1934. 

Cuxac (René), 10 avril 1931. 

Sauvaigo (Gilbert-Gabriel), 20 septembre 1924. 
Tomaszyk (Joseph), 19 décembre 1933. 

Gue (Henri-Marc-Jean-Paul), 21 décembre 1931 
Pentam (François), 4 juin 1934. 

Datre (Roger-Jean-Baptiste), 17 juin 1927. 
Durand (Elie-Eliscabeth), 20 novembre 1924. 
Poggi (Noël-François), 28 juin 1931. 

Hubert (Adolphe-Alphonse), 6 août 19583. 
Vasse (Serge-Christian), 30 novembre 1927. 
Bocquet (Noël-Henri), 25 décembre 1930. 
Borgat (René), 1°" mai 1924. 

Smutek (Maurice-Joseph}, 26 novembre 1929, 
Fontaine (André-Maurice), 18 mars 1924, 
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Agullo (Guy), 20 janvier 1938. 

Pays (Claude), 9 octobre 1925. 

Güeye Momar, en 1931. 

Kamara Boubacar, 15 août 1931. 
Arthemise (Gilbert), 23 février 1931. 
Hubert (Jules), 24 mars 1930. 

Claude (Noël-Marie-Del), 21 décembre 1934. 
Filleul (Raymond-Joseph), 18 mai 1927. 
Moritz (Paul), 4 décembre 1919. 

Guironsat (Bernard-Jean-Louis), 8 décembre 1932. 
Faye (Pierre), 12 septembre 1956. 

Morand (René), 12 mars 1924. 

Pepin (Jean-Fernärd), 25 novembre 1925. 


Corps des télégraphistes. 
Pour le grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 
a) De carrière. 


Blant (Georges), 14 septembre 1923. 

Mingant (Gabriel), 19 décembre 1925. 

Peres (Charles-Jean-Pierre), 6 octobre 1925. 

Nay (Marcel-Jean-François), 5 octobre 1927. 
Martineau (Robert-Alexandre), 6 novembre 1924. 
Morel (Jean-Charles), 25 février 1925. 

Puyssegur (Claude-Jacques), 9 juin 1925. 

Burg (Gérard-Charles), 5 juin 1928. 

Oysellet (Marcel), 25 octobre 1925. 

Meporema (Louis-Gaston), 24 avril 1926. 

Richard (Louis-Marie), 7 octobre 1927. 

Viard (André). 18 avril 1925. 

Halopeau (Jean-Léon-Joseph), 23 mars 1921. 
Mereau (Jacques-Charles-Jean), 9 septembre 1928. 
Boucher (Lucien-Germain), 18 juillet 1927. 
Charlemagne (Marcel-Henri-Robert), 18 août 1928. 
Le Guillard (Guy), 30 septembre 1928. 
Bourguignon (Paul), 10 janvier 1920, 

Monge (Charles-Georges), 2 avril 1924, 

Petrowick (Pierre-Henri), 15 octobre 1926. 
Robelin (Jean), 19 décembre 1923. 

Beaumont (André-Léon), 24 juillet 1923. 

Palantin (Zéphirin), 26 août 1923. 

Leroux (Julien), 24 octobre 1924. 

Cœurdacier de Gesnes (Antoine), 20 février 1927. 
Chanteux (Jean-Pierre-Léon), 31 octobre 1928. 
Alougba, dit Carbou (Henri), 16 janvier 1926. 
Texier (Auguste-Marie-René), 15 mai 1921. 
Borghi (Henri-Georges), 20 mai 1925. 

Derlin (Lucien), 1°" mai 1925. 

Bredelet (Michel-Clovis), 5 février 1928, 

Breton (Emile), 5 août 1926. 

Chazelet (Barthélémy), 20 janvier 1930. 

Besson (Jean), 2 février 1925. 

Edme (Henri-Georges), 28 mai 1924. 

Comptour (Antoine-Marius), 16 juillet 1927. 
Bremond (Francis-Elie-Vincent), 21 décembre 1926. 
Meurisse (Edmond), 30 octobre 1927. 


b) Non de carrière. 


Le Moal (Marcel), 24 juillet 1919. 
Desachy (Louis), 15 mars 1924. 


Pour le grade d'adjudant. 
Les sergents-chefs : 


a) De carrière. 


Lebreton (Norbert-Gilbert), 11 novembre 1928. 
Legouallec (Albert-Pierre-Marie), 8 mai 1925. 
Nativel (Joseph-Edouard), 27 avril 1926. 

Leru (Yves), 25 mars 1927. 

Vigor (Jean-Louis), 21 avril 1928. 

Collet (Jean-Raymond), 8 octobre 1928. 

Guy (Gabriel), 28 février 1929. 

Girardeau (François-Emmanuel), 4 août 1925. 
Gerard (Daniel), 14 avril 1929. 

Lecorgne (André-Auguste), 27 octobre 1928. 
Dauce (André), 21 février 1929. 

Bivod (Robert), 25 juillet 1929. 

Gaïildry (Edouard-Georges), 5 septembre 1931. 
Faucher (Lucien), 31 mars 1926. 

Planchette (Saint-Hilaire), 27 septembre 1930. 


16 Deplaine (Ghislain-Claude), 3 septembre 1929. 
17 Guidet (André), 21 janvier 1929. 

18 Brulez (Marcel-Louis), 20 août 1929. 

19 Cherrier (Jacques-Marcel), 12 avril 1925. 

20 Zephirin (Roland), 19 mars 1928. 

21 Thevenet (Jacques), 21 novembre 1928. 

22 Florentin {Michel-Gabriel), 9 février 1930. 

23 Carnec (Alain-Joseph-Vincent), 24 mars 1929. 
24 Desnos (René), 21 mars 1925. 

25 Voltz (Georges-Emile-Ernest), 3 mars 1930. 
26 Basileu (Auguste), 9 octobre 1927. 

27 Paszkiewicz (Joseph), 5 février 1925. 

28 Mozzoli (Guy-Barthélémy), 30 janvier 1930. 
29 Mephon (Laure-Savinien-Gérard), 19 octobre 1927. 
30 Cheraud (Francis), 11 janvier 1930. 

31 Rondel (Maurice), 20 mars 1927. 

32 Coumailleau (Raymond), 20 mars 1925. 

33 Soref (Maurice), 14 novembre 1930. 

34 Franchet (Roger-André), 19 juillet 1930. 

35 Novak (René), 9 mars 1928. 

36 Gruner (Lucien), 25 juillet 1980. 


b) Non de carrière. 


Sow (Amadou), 29 mai 1920. 

38 Berteloite (Claude), 21 mai 1924. 

39 Gourdet (Claude-François), 9 mars 1927. 

40 Desjardin (Georges), 23 décembre 1927. 

41 Berard (Marcel-Jean), 8 décembre 1925. 

42 Filippi (Antoine), 24 septembre 1926. 

43 Gallien (Marcel-Auguste-Yves), 11 septembre 1926. 
44 Levergos (Fernand), 20 décembre 1928. 

45 Leroy (Lucien-Georges), 29 avril 1929, 


37 


L 
Pour le grade de sergent-chef. 


Les sergents : 
a) De carrière. 


Mallet (Rémy-François-Marie), 6 août 1932. 
Placide (Romain), 28 février 1930. 
Gueguen (André-Henri), 7 février 1928. 
Guyon (André), 14 mai 1927, 

Luyckx (Gilbert-Jean-Marie), 27 juin 1928. 
Nicot (Marc-François), 17 décembre 1929. 
Morin (Michel), 14 septembre 1930. 
Valdivia (Clair), 13 août 1932. 
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b) Non de carrière. 


9 Liegeard (Robert), 6 décembre 1924. 

10 Bonbony (Guy-Yves), 1°" janvier 1925. 

11 Richardson (Louis-Jean-Maurice), 23 septembre 1927. 
12 Maltaverne (Daniel-Jacques), 13 août 1928. 

13 Mars (Gabriel), 14 mars 1921. 

14 Froment (Roger), 12 novembre 1930. 

15 Mouttou (Vengadassalame), 8 novembre 1927. 

16 Serot (Jean-Marie), 19 août 1928. 

17 Thebaud (Pascal-Pierre-Henri), 23 novembre 1928. 
18 Couchy (Victor-Saint-Just), 10 novembre 1925. 

19 Moranvillier (Serge-Maurice), 17 août 1928. 

20 Begue (Maxime-Marie), 4 août 1926. 

21 Gauvin (Jacques), 19 mai 1927. 

22 Ravelomanantsoa (Andriambazah), 27 juin 1927. 
23 André (Henri), 29 août 1928. 

24 Maccury (Dominique-Bernardin), + août 1929. 

25 Filippi (Mathieu-Louis), 11 ju'n 1929. 

26 Pompon (Roger-Georges), 23 janvier 1927. 

27 1 ranceschetti (Louis), 26 décembre 1921. 

28 Boquaire (Jean-Marcel), 6 juillet 1930. 

29 Diagne (Amadou), © mai 1930. 

30 Bonhomme (Bernard-Jacques-Roger), 22 avril 1928. 
31 Nazaire (Paul-Emmanuel), 15 janvier 1929. 

32 Potriquet (Jean), 27 août 1930. 

33 Maleyran (Robert-Martin), 28 avril 1923. 

34 Pellier (Maurice-René), 22 octobre 1930. 

35 Techer (Claude-Nicolas), 8 février 1927. 

36 Populo (Innocent-Mesmin), 4 janvier 1930. 

37 Claude (Bernard), 18 mars 1931. 

38 Defaux (Léon-Marc-Marcel), 19 juillet 1930. 

39 Guillerm (André-Louis), 27 décembre 1926. 

40 Tanis (Robert-Gabriel), 8 mars 1930. 

41 Ventoso Y Font (Michel-Jacques), 7 octobre 1930. 
42 Lucas (Bernard- ouis), 27 avril 1931. . 

43 Prevot (Robert-Jean), 26 juin 1929. 

44 Raynard (Raymond-René), 6 juillet 1930. 

45 Romfle (Francis-Henri-Victor), 27 novembre 1931. 
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Corps des musiciens. 
Pour le grade d'adjudant-chef, chef de fanfare. 


Les adjudants, chefs de fanfare (de carrière) : 


Bahuaud (Robert-Francis-Marie), 23 mai 1926. 
Blanc (Paul), 22 octobre 1914. 


Spécialistes des services. 
CADRE DES AGENTS DE CHANCELLERIE 
Pour le grade d’'adjudant-chef. 


Les adjudants (de carrière) : 


Metifiot (Jean-Julien), 13 décembre 1916. 

Garcia (Joseph), 13 avril 1919. 

Bernard (Jean-Aristide), 11 novembre 1918. 
Jouchoux (Henri-Marius-André), 20 octobre 1923. 
Thellier (Yves-Henri), 22 mars 1923. 

Maltete (Pierre), 12 novembre 1926. 

Fages (Armand), 11 juin 1916. 

Lanfranchi (Bastien), 24 mars 1922. 

Duigou (André-Vincent), 25 juillet 1924. 

Menery (Joseph-Paul), 16 juin 1924. 

Willy (Albert-René), 24 mars 1925. 

Pauley (Wilson), 24 août 1926. 

Mettay (André-Maurice), 19 décembre 1919. 
Cleostrate (Léon-Irmin-Emmanuel), 24 décembre 191( 
Lejune (Roger-Charles-Marcel), 21 ,uin 1923. 
Combon (Adrien-Maurice), 7 juillet 1920. 
Bouthinon (Emilien), 30 juin 1925, 
Razafindrakaola (Jules), 9 mai 1919. 

Yotte (Louis-Eugène), 20 mars 1920. 

Fourche (Jean-Pierre-Gervais), 27 janvier 1924. 
Marion (René-Eugène-Henri), 28 janvier 1925. 
Barbe (René-Jean-Marie), 8 janvier 925. 

Lamy (Georges-Auguste-Louis), 8 juillét 1923. 
Conraud (Robert-Emile-Alphonse), 10, avril 1927. 
Brand (Henri), 21 octobre 1923. 


Pour le grade d'adjudant, 
Les sergents-majors : 


a) De carrière. 


Belconde (David-Joseph-Antoine), 13 mars 1923. 
Dupin (Pôl-Guy-Marcel), 27 août 1923. 

Le Pendu (Marcel-Joseph), 5 août 1926. 
Casanova (Antoine-Martin), 13 mai 1927. 

Merle (Yvon-Maurice), 27 octobre 1928. 

Boyer (Raymond-Charles-Léon), 5 février 1928. 
Decruz (Antoine-Joseph}), 18 juillet 1927. 

Roux (François-Pierre), 4 octobre 1928. 

Guene (Jean-Jules-Maurice), 22 septembre 1928. 
Chevalier (Marcel-Henri), 21 juin 1924. 

Tailliez (Francis), 18 février 1926. 

Le Gall (Georges-Jean), 19 janvier 1929. 

Roche (Jean-Maurice-Elie), 30 juin 1927. 
Blondeau (Bernard-Edmond), 14 mai 1925. 
Lasbleiz (François), 26 février 1927. 

Vermand (Robert-Julien-Léon), 7 août 1926. 
Kret (Paul-Pierre), 12 mai 1920. 

Girardin (Robert-Gaston), 9 septembre 1926. 
Dubs (Joseph-Antoine), 17 mars 1917. 

Albertini (Jean-Baptiste), 9 octobre 1927. 


b) Non de carrière. 
Regis (Jean-François), en 1924. 


Pour le grade de sergent-major. 
Les sergents-chefs : 


a) De carrière. 


Gaudens (André), 7 janvier 1923. 

Buisson (Jean-Hervé), 19 février 1928. 
Barege (André-Jean), 23 septembre 1928. 
Lambert (Roger-Albert), 24 février 1927. 
Cann (Raymond-Pierre), 28 septembre 1923. 
Aubin (Toussaint:Benoît), 1°" novembre 1929. 
Jardot (Marcel-Henri), 31 août 1924. 


8 Ple (Claude-Paul), 4 janvier 1930. 
9 Murcy (Hubert-Henri-Max), 3 novembre 1931. 
10 Valentini (Jean-André), 1°’ janvier 1925, 





11 Mery (Pierre), 6 juin 1925. 

12 Copin (Henri-Gaston-François), 1°" août 1930. 
13 Semeilhon (Jean-Antoine-Roger), 21 juillet 1928. 
14 Melan (Hilaire), 14 janvier 1931. 

15 Dumas (Georges-Eugène), 5 janvier 1926. 


b) Non de carrière. 


16 Kermaidic (Guy), 11 janvier 1927. 
17 Forens (Robert-Paul), 15 janvier 1926. 


Pour le grade de sergent-chef. 


Les sergents (non de carrière) : 
Lanciaux (Marc-Joseph}), 8 août 1926. 
Hecquet (Pierre), 20 janvier 1933. 
Pradines (Pierre-Simon), 23 mai 1928. 
Chenard (Boniface), 5 juin 1985. 
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CADRE DES AGENTS DES CORPS DE TROUPES 
Pour le grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants (de carrière) : 


Jousselin (Alexis-Auguste), 21 janvier 1911. 
Bidault (André-Anatole), 16 mars 1914. 
Modeste (Pierre-Gaston), 27 janvier 1918. 
Cuntz (Georges-Paul), 13 mai 1924, 
Rajaona-Andrianasolo (Charles), 1° décembre 1922. 
Lemoine (Alphonse-René), 30 juin 1918. 
Mouton (Louis-Céleste), 17 décembre 1920. 
Nicole (Marcel-Marie), 8 septembre 1923. 

Joly (Jacques-Roger), 3 avril 1926. 

10 Samba (Abdoulaye), 1°" mars 1920. 

11 Thiam (Matar), 31 décembre 1947. 

12 Ardes (Etienne-Jean), 26 décembre 1919. 

13 Couturier (Rodolphe-Christian), 18 octobre 1918. 
14 Caniquit (Edmond-Georges), 16 novembre 1922. 
15 Metou (Frédéric), 29 février 1922, 

16 Babaud (Guy-René), 19 juillet 1924. 

17 Guillard (Marcel), 9 septembre 1922. 

18 Virtos (Bernard), 25 août 1924. 

19 Froissard (Marcel-Eugène), 25 décembre 1920. 
20 Le Bihan (Charles), 2 avril 1924. 

21 Sarron (Roger), 2 août 1924. 

22 Maïrguerite (Paul-Justin), 10 août 1924. 

23 Cassilde (Jean-Sully), 9 septembre 1920. 

24 Ritter (Jacques-Louis), 14 mai 1927. 

25 Jeanperrin (Luc-Emile), 7 novembre 1924. 
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Pour Le grade d’adjudant. 
Les sergents-majors : 


a) De carrière. 


1 Phaure (Jean-Yves), 26 juin 1926. 
2 Leroux (Raphaël-Hilarion-Jean), 23 octobre 1920. 
3 Thibaut (Damien), 11 juillet 1927. 
4 Tamer (Brahim), 16 octobre 1924. 
5 Bousselin (Bernard-René-Lucien), 28 mars 1923, 
6 Payet (Joseph-André), 10 janvier 1926. 
7 Barth (Charles-Georges), 22 septembre 1925. 
8 Legouez (Georges-Louis-Eugène), 21 mars 1924. 
9 Bachet (Daniel-Léon-Maurice), 23 mars 1924. 
10 Hanvic (Roger), 26 décembre 1927. 
11 Mougeolle (Pierre-Gérard), 21 septembre 1926. 
12 Le Bourdon (Vincent), 6 janvier 1923, 
13 Raymond (Marcel), 3 juillet 1928, 
14 Lafont (Jean), 15 avril 1925. 


b) Non de carrière. 


er 
on 


Dupouy (Jean), 30 septembre 1920. 


Pour le grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs (de carrière) : 


1 Lamoille (Raymond-Léon-Paul), 18 décembre 1919, 
2 Riquier (Thimothée), 24 mars 1926. 

3 Le Goff (Michel-Henri-Marcel), 26 décembre 1927. 
4 Nicolle (Rémy), 26 janvier 1929, 


Pour le grade de sergent-chef. 


Le sergent (non de carrière) : 
1 Lacquement (Jean-Marie), 10 mai 1926. 
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Pour le grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants : 
a) De carrière. 


Chardon (Pierre), 25 octobre 1921. 

Wiltord (Valère-Marie-Richard}, 3 janvier 1919. 
Allouet (François), 19 février 1915. 

Mori (Dominique), 13 septembre 1916. 
Guytard (Pierre), 9 novembre 1924, x 
Tafani (Jean-Baptiste), 2 octobre 1919. 
Grantille (François-Albin), 18 août 1919. 
Durizi (Don-Félix), 21 octobre 1923. 

Geronimi (François-Marie), 22 septembre 1914. 
Merot (André-Marcel), 8 juin 1923. 

Pupat (Pierre-Claude), 29 janvier 1920. 
Hugonnet (Marcel-Louis), 12 septembre 1918. 
Peverelly (Jean-André), 14 octobre 1924. 
Taillefer (Raymond-Lucien), 1°" août 1921. 
Loiseau (Marie-Charles), 18 juin 1915. 
Petrus (Paulin-Robert), 23 juin 1918. 
Thimon (Joseph-Auguste), 19 mars 1923. 
Leclere (René-Paul), 14 avril 1921. 

Vairon (Bernard), 31 août 1920. 

Moal (Adrien-Alain-François), 16 avril 1915. 
Linier (André), 1°° novembre 1923. 
Ciavaldini (Marc), 27 novembre 1922. 
Guillotte (Eugène), 26 juillet 1924. 

Pedrassi (Albert), 11 avril 1922. 

Tissier (Germain-Fernand), 20 mars 1914. 
Agostini (Ange), 12 février 1924. 
Guillaume (Charles-Georges), 23 avril 1926. 
Recule (Roger-Francis), 7 juin 1925. 

Girard (Jean-Pierre), 27 février 1927. 


b) Non de carrière, 


Maumary (Henri), 12 juin 1920. 
Poisson (Pierre-Joseph), 4 juillet 1915. 
Constant (Emile-Maurice), 9 mai 1922. 


Pour le grade d'adjudant. 
Les maréchaux des logis-majors : 


a) De carrière. 


Demaret (René-Jean), 25 avril 1928. 

Quemener (Roger-Jean), 12 juin 1925. 
Veyssiere (Raymond-Jean), 18 octobre 1923. 
Lambert (André-Ferdinand), 8 septembre 1923. 
Lambert (Claude-Louis-Marie), 18 mars 1929. 
Bayon (Jehan-Myrtil), 15 août 1930. 
Mastroiani (Gaston), 5 avril 1923. 

Castel (Pierre), 11 novembre 1926. 

Watrinet (Jacques), 22 janvier 1929, 

Genet (Gilbert), 7 mai 1929. 

Jacques (Gaston-Charles-Marcel), 20 avril 1930. 
Salmon (Gustave), 9 octobre 1918. 

Chagnet (Robert-Henri-René), 14 novembre 1925. 
Morio (Maurice-Fernand), 14 juillet 1925. 
Rigole (Jacques), 28 mars 1929. 

Egalgi (Adelaïde-Charles), 16 décéembre 1926. 
Bertrand (Georges), 6 octobre 1920. 

Dupont (Paul), 28 août 1927. 

Vadey (Gilbert-Emile), 30 août 1923, 

Charre (Pierre), 6 octobre 1924, 

Plissonneau (Robert-Justin), 29 août 1928. 
Pradel (Joseph-Charles), 11 novembre 1928. 
Fossier (‘René-Paul), 7 janvier 1928. 
Lojkiewiez (Henri), 12 février 1929. 

Dugenet (Noël), 28 octobre 1920, 

Danglot (Jean-Robert), 20 avril 1927. 

Parodi (Maurice), 29 mars 1930. 

Brault (Rene-Ernest), 18 avril 1928. 

Cadiou (Jean-Marie-Joseph), 3 mars 1924. 
Marcolet (Albert-Paul-Marie), 30 septembre 1924. 
Giraua (Maxime-Auguste), 11 avril 1930. 
Bizieux (André-Raymond), 24 octobre 1925. 
Benech (Jean), 6 février 1930. 

Bruyant (André), 7 juillet 1927. 

Berneise (Julien), 14 novembre 1926. 

Le Basse (Pierre), 7 octobre 1925. 

Gsell (Maurice-Marc-Henri), 30 novembre 1925. 
Bruno (Jean), 19 janvier 1925. 

Lesaux (Alexandre), 8 septembre 1926. 
Todesco (Valère-Jean-Pierre), 21 juillet 1927. 


41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 


74 
75 
76 
77 
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Chopin (Jean-Gilbert-Alix), 20 novembre 1925. 
Boisguillaume (Jean-Henri), 6 août 1923. 
Caillaud (Jacques), 22 septembre 1927. 
Laronche (Charles-Auguste-Jean), 27 février 1927. 
Boulle (Jean-Marie-Joseph}, 13 juillet 1923. 
Foata (Mathieu), 10 mars 1927. 

Peyrache (Jean-Marie), 13 janvier 1922. 
Duchene (Pierre-Dominique), 17 décembre 1927. 
Tomi (Claude-Lucien), 15 mai 1929. 

Bich (Maurice-Ambroise-Thérèse), 17 mai 1927. 
Benquey (Gérard), 14 novembre 1930. 

Leroy (Maurice), 22 novembre 1925. 

Rucinski (Zénon), 1°" mars 1925. 

Rottée (Christian), 18 juin 2925. 

Bizot (André), 3 décembre 1924. 

Le Mentec (Jean-Louis), 16 décembre 1921. 
Eguienta (Alphonse-Robert), 2 août 1922. 
Catherinet (Albert), 26 février 1925. 

Donchery (Paul-Jean), 28 mai 1925. 

Henry (Serge-Roger), 3 avril 1927. 

Eutrope (Honoré-Georges), 22 décembre 1929. 
Ory (Jean-Clément-Edouard}), 12 février 1929. 
Barret (André-Marcel), 28 février 1929, 
Pascalet (Jacques), 11 août 1925. 

Cocquelet (Louis-André}, 11 décembre 1926. 
Charlot (Jean), 6 juin 1928. 

Sumyk (Vincent), 25 septembre 1919. 

Vallenet (Jean-Baptiste), 21 septembre 1924. 
Montrop-Hippolyte (Antoine-Claude), 2 mai 1921. 
Bruot (Maurice-Paul-Antoine), 4 juillet 1929. 
Pallier (Jean-Albert), 9 mai 1929. 

Ambrosini (François-Marie), 1°" juin 1930. 
Lachenaud (Guy), 27 décembre 1928. 


b) Non de carrière. 


Creuzevault (Alfred), 29 février 1920. 
Perrin (Eugène), 30 mai 1924. 

Bahoff (René-Jean), 18 juin 1926. 

Mairet (Bernard-Lucien), 23 janvier 1922. 


Le maréchal des logis chef (de carrière) : 
Juvin (Rémi), 11 septembre 1931. 


Pour le grade de maréchal des logis-major. 
Les maréchaux des logis chefs : 


a) De carrière. 


Le Coz (Michel), 14 août 1926. 

Cosse (René), 21 février 1931. 

De Troconiz (Henri), 7 juin 1930. 

Suvelor (Daniel-Roland}, 11 décembre .1928. 
Basse (Bernard), 25 mai 1929. . 

Seignier (Maurice-Marie)}, 8 août 1929. 
Moinet (Abdon), 13 décembre 1981. 

Michel (Joseph), 22 décembre 1931. 

Hubert (Jean-Louis-Henri), 11 mai 1925. 
Romain (Guy), 7 avril 1923. 

Antonini (Joseph), 3 août 1931. 

Royer (Roland-Guy-Gilbert}), 1°" octobre 1923. 
Louis (Régis), 12 mars 1927. 

Avit (Georges-Louis), 14 juin 1927. 

Vérité (René-Pierre-Lucien), 14 juin 1929, 
Brunet (René-Georges), 4 octobre 1923. 
Large (Jean), 31 octobre 1931. 

Dufour (Roland-Jean), 12 avril 1924, 

Clergue (Léon-Louis-Jaek), 9 mar 1930. 
Torillec (Henri), 24 septembre 1929. 

Dutour (Jean-Pierre), 11 février 1928. 
Hambourier (Jean-Paul), 14 décembre 1929. 
Matar (Hyacinthe-Richard-Corneille), 17 août 1928. 
Court (Louis-Jean-Marie), 8 octobre 1 
Raphaël (Pierre-Louis), 18 février 1929. 
Pogent (Jean-Louis), 31 mai 1928. 

Durvel (Antoine-Isidore), 5 février 1930. 
Lamour (Marcel-André), 15 décembre 1927. 
Dubois (Jacques), 7 juin 1931. 

Dubillot (Paul-Emile-Marie), 10 mars 1931. 
Ducy (Lucien-Georges-Gustave), 24 juillet 1927. 
Caunant (Jean), 6 juillet 1929. 

Gueritey (Robert-Georges), 15 mai 1930, 
Coquet (Roger-Raymond), 26 avril 1926. 
Bellard (René-Albert-Henri), 10 février 1921. 
Hutin (Jules-Maurice), 16 décembre 1926. 
Amann (Roger-René-Marcel}, 14 septembre 1924. 
Daniel (Gilbert-Bernard), 9 juillet 1931. 
Decellas (Jean), 9 mars 1930. 
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40 Machefert (Jean), 12 février 1931. , 

41 Langlade (Prosper-Jean), 23 juin 1930. 

42 Merine (Modéran-Marcel), 22 octobre 1930. 

43 Gabriel (Robert), 19 décembre 1925. 

44 Lucea (Germain-Nicaïise), 11 octobre 1923. 

45 Bichue (Jacques), 20 décembre 1930. 

46 Lévêque (Jean-Claude), 13 septembre 1922. 

47 Maquin (Jacques), 23 novembre 1931. 

48 Demaison (André), 10 juin 1931. 

49 Baudou (Henri), 31 mars 1928, 

50 Pucci (Dominique-André), 19 février 1929. 

51 Louchel (André), 8 septembre 1929. 

52 Gillet (Pierre-Edouard), 27 novembre 1922, 

53 Lachaud (Jacques-Emile-Alphonse), 16 mars 1927. 
54 Rastoix (Michel), 5 novembre 1929. 

55 Reymond (Jean-Armand-Marcel}), 7 février 1931. 
56 Beguin (Maurice-Eugène), 13 août 1931. 

57 Isnard (Marcel-Gustave), 1°" juillet 1928. 

58 Level (Léon-Abel), 11 avril 1923. 

59 Broudin (Alain), 2 décembre 1925. 

60 Jamot (Lucien). 28 juin 1921. 

61 Bondi (Gérard-Marie-Gustave), 21 mars 1930. 
62 Montredon (Maurice-Marc), 25 avril 1925. 

63 Rameau (Marcel-Baptiste-Ernest), 10 juin 1923. 
64 Bralia (Julien), 21 mars 1927. 

65 Noël (Fernand-Lucien), 4 juillet 1929. 

66 Helias (Yves), 28 février 1931. 

67 Josset (Maurice), 29 août 1931. 

68 Hamant (Marcel-Eugène), 8 mars 1925. 

69 Waroux (Marcel), 24 novembre 1921, 


b) non de carrière. 


70 Millanole (Marius-Fortuné), 19 mai 1918. 

71 Evita (Edouard), 3 novembre 1924. 

72 Benureau (Jacques), 7 décembre 1929. 

73 Maillot (André-Léonce), 20 septembre 1922. 
74 Jourdan (Henri), 12 août 1925. 

75 Cordobes (Joachim-Joseph}), 30 septembre 1928. 
76 Gomariz (Antoine), 19 juillet 1926. 

77 Casanova (Antoine), 30 novembre 1928, 

78 Chansard (Guy-André), 22 janvier 1929, 

79 Distel (Roland-Edouard). 31 octobre 1922. 

80 Bonnafous (Guy-Yves-Claude), 25 mai 1931. 
81 Lacaze (Guy), 26 août 1927. 

82 Petit (André-Roger-Louis), 27 novembre 1919. 
83 Auguste (Olivier), 6 février 1929. 

84 Beillard (Yves-Lucien), 5 août 1929. 

85 Touze (Daniel), 9 août 1931. 

86 Launais (Guy-Georges), 28 octobre 1929. 

87 Allanic (Georges-Marcel), 17 juin 1928. 

88 Blanvillain (Yves-Léon-André), 24 juillet 1928. 
89 Maury (Léonide), 11 avril 1928. 

90 Didier (Georges-Joseph), 24 avril 1930. 

91 Colombani (Charles), 17 juillet 1930. 

92 Larrasquet (Yves-Bernard), 24 janvier 1926. 


Pour le grade de maréchal des logis chef. 


Les maréchaux des logis (non de carrière) : 


Serafino (Robert), 18 décembre 1927. 
Duveau (Roger-André), 24 décembre 1928. 

3 Giffon (Jean-Marie), 5 janvier 1929. 

4 Mironneau (André), 21 octobre 1924. 

5 Legall (Guillaume), 1°" janvier 1924. 

6 Husson (Jean-Christian), 26 janvier 1929. 

7 Baudrin (Michel-Jules-Léon), 17 février 1927. 
8 Thibault (Guy-Louis), 28 décembre 1930. 

9 Breson (Ernest), 5 mai 1928. 

10 Gard (Ludovic), 21 septembre 1925. 

11 Rousset (Marcel-Denis), 17 août 1921. 

12 Menardais (Victor-Albert-Joseph), 24 janvier 1925. 
13 Audrezet (Yves-Marie), 24 décembre 1924. 

14 Jean-François (Guillaume-Yves), 25 juin 1927. 
15 Poinsot (René-Jacques), 1°" mai 1928. 

16 Lombardi (Joseph), 24 septembre 1925. 

17 Estivin (Charles-Georges), 10 septembre 1929. 
18 Nel (Max), 10 mai 1932. 

19 Plaideau (Michel), 11 octobre 1932. 

20 Ripard (Marcel), 12 octobre 1928. 

21 Godet (Gaston), 27 mai 1934. 

22 Mangin (Pierre-Louis), 16 juin 1929. 

23 Clerton (Claude), 8 février 1932. 

24 Saint-Jean (Bernard), 17 juillet 1928. 

25 Eymard (Emile), 26 janvier 1935. 

26 Finance (Marcel-Emile), 12 avril 1929. 

27 Blumero (Jules), 29 mars 1930. 


12 + 





28 Delmotte (Nicolas-Emmanuel), 23 mars 1932. 

29 Osinski (Alphonse-Jean), 22 février 1926. 

30 Laporte (Benjamin), 31 mars 1920. 

31 Cabioch (Olivier), 17 août 1933. 

32 Besombes (Roger-Urbain-Charles), 6 juillet 1932. 
33 Martin (Raymond), 20 mai 1925. 

34 Meslay (Roger-Alfred), 7 décembre 1930. 

35 Robin (Jean), 28 novembre 1933. 

36 Franko (Jean-Pierre), 26 septembre 1932. 

37 Capron (Marcelin), 20 septembre 1928. 

38 Petit (Edouard), 13 octobre 1926. 

39 Ledoux-Roy (Adrien-Emmanuel), 25 mars 1929. 
40 Klein (Raymond-René-Marcel), 1° octobre 1928. 
41 Guegan (André-Aimé), 6 novembre 1988. 

42 Leonard (Georges-Eugène-Adolphe), 22 novembre 192: 


43 Duberge (Jean-Georges-Alain), 16 mai 1928. 

44 Piasecki (Edmond-Albert), 25 octobre 1931. 

45 Maugee (Henri-Jean-Baptiste), 24 juin 1926. 

46 Malicot (Robert), 28 avril 1923. 

47 Brun (Jean), 4 mai 1927. 

48 Sers (Guy-Claude), 18 décembre 1933. 

49 Malarmey (Bernard-Robert-Pierre), 18 juillet 1934. 
50 Levachoff (Georges), 8 juillet 1938. 

51 Charrin (Marius-Joanès), 8 juillet 1933. 

52 Max (Jacqués-Jean-Célestin), 13 août 1921. 

53 Penglaou (Jean-Claude), 12 septembre 1933. 

54 Bodennec (Jean), 3 juillet 1933. 

55 Carier (André-Auguste), 7 décembre 1930. 

56 Briot (Jacques-Lucien-Paul), 8 novembre 1930. 

57 Pinel-Fereol (Paul-Valentin-Marius), 12 mars 1930. 
58 Carlott: (Jacques-Mathieu), 16 décembre 1932. 

59 Jouve (Elie-Joseph), 27 novembre 1920. 


60 Greuzat (André-Henri), 21 novembre 1925. 

61 Huret (André), 19 mai 1934. 

62 Scaviner (Roland), 24 avril 1932. 

63 Battude (Jacques-Bernard), 7 juin 1934. 

64 Calendini (Dominique-François), 15 juin 1933. 
65 Kieffer (Gilbert-Alphonse), 8 août 1934, 

66 Carre (Claude-Georges-Jacques), 25 août 1930. 
67 Escoffier (Camille), 20 août 1923. 

68 Picard (Claude), 20 juillet 1934. 

69 Paressant (Daniel-Roger-Marcel), 29 septembre 1934. 
70 Chrysanthos (Socrate), 10 septembre 1923. 
71 Le Dauphin (Alain), 11 janvier 1934. 

72 Samalens (Jacques), 28 octobre 1932. 

73 Spiroux (Jean-Marie-Julien), 22 octobre 1925. 
74 Defremont (Francis), 7 mars 1932. 

75 Caduc (Guy), 13 mars 1934, 


76 Chaput (Camille), 2 octobre 1937. 

77 Tupyczka (Jean), 3 juin 1930. 

78 Francil (Ernest-Christian), 24 juillet 1921, 
79 Benigni (Guy), 24 avril 1931. 

80 Piot (Charles), 24 juillet 1928. 

81 Orsini (Jean-Paul), 3 mars 1933. 

82 Pierno (François-Pierre), 9 juillet 1932. 

83 Cnudde (Christian), 22 juillet 1935. 

84 Mercier (René-Léon), 29 juillet 1932. 

85 Asselin de Beauville (Ferdinand-Georges), 30 mai 1923. 
86 Honorine (Louis-René), 15 novembre 1927. 
87 Marie (René-Jean), 31 décembre 1931. 

88 Kratzer (Georges-René), 30 octobre 1924. 
89 Bouchet (Paul-Marcel), 28 décembre 1932. 
90 Belrose (Bélomie-Barthélémy), 24 août 1930, 


CADRE DES INFIRMIERS MILITAIRES 
Pour le grade d’'adjudant-chef. 


Les adjudants : 
a) De carrière. 


1 Dufournet (Louis), 6 décembre 1919. 

2 Merle (Joseph-Jean-Baptiste), 22 janvier 1920. 
3 Alt (Emile), 5 octobre 1914. 

4 Delcros (Maurice-Roger), 4 avril 1915. 

5 Gressin (Paul), 25 août 1914. 

6 Thibault (Alfred), 31 décembre 1911. 

7 Brambatti (Joseph-Marcel), 9 août 1918. 

8 Ancel (Paul-André), 29 octobre 1927. 

9 Revers (Maurice-Marcel), 14 février 1925. 

10 Bajador (Pierre), 13.avril 1919. 

11 Rougemont (Gaston-Henri), 15"août 1921. 

12 Fixary (Eugène-Louisf, 17 mars 1921. 

13 Laporte (Gabriel), 9 août 1919. 

14 Bruneaud (Yvan), 4 septembre 1915. 

15 Renneson (Jean-Edmond-Georges), 7 avril 1925. 
16 Dionisi (Louis-Roger-Fernand), 16 juin 1923. 
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Chevalier (Jean-Maurice), 12 mai 1924. 

Parnet (Charles), 20 décembre 1926. 
Jaureguiber (Michel-Justin), 26 septembre 1921. 
Voisin (Jean-Marie), 7 janvier 1928. 

Cristini (Jean-Baptiste), 16 février 1918. 


b) Non de carrière. 


Bailly (Jean), 20 juin 1916. 
Faye (Marcel), 12 avril 1920. 


Pour le grade d'adjudant. 
Les sergents-majors : 


a) De carrière. 


Duquerroy (Edouard), 23 août 1922. 

Coïce (Joseph-Jean-Marie), 8 juillet 1926. 
Goulard (Jacques-Georges), 2 novembre 1922. 
Riviere (Pierre), 16 mai 1920. 

Cazaux (Georges), 27 août 1926. 

Garnier (Albert-Raymond), 5 janvier 1925. 
Woog (Jean-Marie), 6 février 1916. 

Huet (Lucien-Maurice-Auguste), 6 janvier 1927. 
Lore (Ange), 27 janvier 1922. 

Zipfel (Pierre), 2 mars 1923. 

Grebaut (Serge), 22 avril 1926. 

Antonini (Jean-Antoine), 21 septembre 1927. 
Rouze (Ange), 30 juillet 1928. 

Bion (Jean-Eugène-Emile), 30 novembre 1923. 
Clota (Armand), 9 juin 1928. 

Rerolle (Albert-Auguste), 5 octobre 1923. 


b) Non de carrière. 


Schreiber (Auguste), 27 octobre 1919. 
N'Guyen (Quy-Tôn-René-Guy), 10 décembre 1923 


Pour le grade de sergent-major. 
Les sergents-chefs ; 


a) De carrière. 


Preel (Marcel), 4 avril 1924. 

Lescure (Louis-Jean), 23 juillet 1924. 

Casanova (Joseph), 14 février 1927. 

Filippi (Paul), 11 septembre 1927. 

Chauvet (Pierre-Maxime), 19 janvier 1925. 

Meal (Henri), 15 octobre 1926. 

Delaunay (William-Jean-Marie-Louis), 16 juillet 1931. 


b) Non de carrière. 


Gueye, dit Boutesque (Paul), 13 mars 1918. 
Ney (Robert-Aimé), 29 avril 1924. 
Jouvin (Pierre), 1°" avril 1928. 


Pour le grade de sergent-chef. 


Les sergents : 
a) De carrière. 


Mattera (Antoine-Jean), 14 mars 1929. 
Pasqualini (André), 9 février 1932. 
Montagnon (Maurice-Jean), 6 décembre 1927. 


b) Non de carrière. 


Moulard (Francis-Paul-Fernand), 18 juin 1920. 
Lugand (Daniel-André-Alphonse), 29 mai 1930, 
Rollandin (Albert), 29 octobre 1929. 
Chabaneix (Serge-Jacques), 27 mai 1925. 
Collin (Michel), 16 septembre 1929. 

Martin (Jean), 6 mai 1927. 

Gatt (Marcel-Edouard), 20 octobre 1924. 
Mosconi (Raymond-Antoine), 16 avril 1929. 
Cordellier (Jean), 14 janvier 1926. 


CADRE DES COMMIS ET OUVRIERS MILITAIRES DE L’'INTENDANCE 
Pour le grade d’adjudant-chef, 


Les adjudants (de carrière) : 
Mackowiak (Bruno), 23 juin 1925. 
Loin (Georges), 2 mai. 1925. - 
Le Jan (Eugène-Célestin), 7 novembre 1923, 

Bressan (Antoine), 4 décembre 1925. 
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1 Ganda Maiga Allassane, 


2 Konare Amari, 43.983.89711. 
3 Sall Hamet, 85.402. 

4 Ba Mamadou Amadou, 20.072. 
5 Idrissa Arouna, 50.988.9477. 


10 Koly Keita, 41.983.69355. 
11 N’Diaye Malal, 86.291. 
12 Acka (Paul), 42.992.10571. 


Lauze (André-Aimé), 7 janvier 1921. 
Quindou (Georges), 22 octobre 1920. 
Chagniot (Charles-Jean), 29 juillet 1919. 
Fallot (Maurice-Danilo), 20 janvier 1923. 
Bizanet (Lucien), 16 mai 1916. 

Gippet (Raymond), 24 janvier 1926. 


Pour le grade d’adjudant. 


Les sergents-majors (de carrière) : 
Pielberg (Georges), 23 septembre 1918. 
Masson (Georges-Marcel-Jean), 17 mars 1927. 
Chatelain (André), 5 janvier 1919. 
Schellhorn (Georges), 9 janvier 1928. 
Serp (André-Joseph), 3 mai 1928. 
Dia (Abdou-Rahmane), 22 mars 1919. 
Guiberteau (Alexandre-André-Auguste), 9 septembre 1930. 
Duhin (Maurice), 4 avril 1922. 
Joube (Eugène-Bernard), 5 juin 1928: 


Pour le grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs : 
a) De carrière. 


Momier (Albert-Louis), 8 décembre 1927. 
Michel (Bernard-Henri), 7 juillet 1930. 

Doriot (Jacques), 27 juillet 1927. 

Resongles (Maurice), 18 mars 1920. 

Boudet (René-Joseph-Auguste), 12 février 1924. 
Guilhem (Jean-Louis-Marcel), 8 décembre 1931. 
Bordes (André-Dominique), 16 mai 1924, 
Brecard (Jean-Noël), 23 décembre 1924. 


b) Non de carrière. 


Hanriot-Colin (Jean-Emile-Fernand), 27 mars 1922. 
Bourrat (Georges), 10 mai 1928. 


Pour le‘grade de sergenthef. 


Les sergents : 
a) De carrière. 


Vermet (Noël-Marcel), 30 octobre 1929. 


b) Non de carrière. 


Loredon (Crépin-Philippe), 21 février 1924. 
Jourdain (Henri), 20 juin 1923. 

Pierre (Lucien-Armand}, 31 mars 1930. 
Chauvin (Jean-Marcel-Maurice), 6 mai 1934. 
Lochard (André-Marcel}), 18 juin 1933. 
Pietrini (Ange), 31 octobre 1927. 

Hanin (Claude-Jules), 27 octobre 1931. 
Bataille (Alexandre-Jean), 25 septembre 1923. 
Lemaître (Hubert-Albert-Paul), 3 mars 1934. 
Tobal (Edouard), 3 novembre 1936. 

Bellarbre (Claude-Raymond), 2 novembre 1927. 


IL — MILITAIRES DE REGIME TRANSITOIRE 


a) AFRICAINS 
Infanterie de marine. 
Pour le grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 
a) l'* catégorie. 


6 Seidou Diallo, 29.636. 

7 Abdoulaye Keita, 8.657. 

8 Boubacar Triandé, 40.571. 

9 Gnonlonfoun (James-Michel), 
72.571. 


14.663. 


b) 2* catégorie. 


13 N'’Diaye Arouna, 43.982.98931. 
14 Barry (Antoine), 20.832. 
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Pour le grade d'adjudant. 


Les sergents-chefs : 


a) 1° catégorie. 


1 Mamadou Koné, 47.983.17001. 

Kourouma Koly, 27.035. 

Kobiane (Bernard), 78.780. 

Agnui Nianzou, 25.114, 

Coulibaly N’Golo (Vital), 
45.733. 


On & © 1 


8 Dembele (André), 
48.983 .23958. 

9 Moriba Diakité, 49.900. 

10 Saa (Gabriel), 27.208. 

11 Vlin (Gaspard), 46.986. 

12 Abou Diam, 23.745. 


6 Bah Abdourahmane, 17.719. 13 N'Diaye Thierno, 21.682. 
7 Kroman Ibrahima, 14 Quenum (François-Jérôme), 
49.986 .39731. 44.987 .84988. 
b) 2° catégorie, 
15 Ebadeb Damas, 36 Sani Souna Sido, 18.198. 
46 .992.10374. 37 Lansana Kondé, 
16 Daoudou Niandou, 44 .982.208083. 
46.988 .992883. 38 Martin Bongono, 21.268. 


17 N'Diaye Sidy, 24.075. 
18 Mori Bamba, 13.039. 
19 Olinga (Flammarion), 
45.996. 12827. 
20 Toto (Pierre), 48.992.10787. 
21 Massengo (Henri), 
48.992 .10950. 
22 Tai (Gaston), 17.825. 
23 Aliki (Antoine), 82.054. 
24 Labouda Zakari, 80.670. 
25 Moussa Korbol, 
42.995 .13004. 
26 Konate Samba, 15.753. 
27 Lansina Traoré, 9.057. 
28 Traore (Michel), 
46.984 .75197. 
29 Mori Koné, dit Karamoko, 
30.359. 
30 Zan Coulibaly, 23.214. 
31 Kotou Sangaré, 10.762. 
32 Harba/Abtenia, 
46.995.11075. 
33 Mizingou (Paul), 1.092. 
34 N’Grang, 39.996.17616. 
35 Tiegbaou (Victor), 95.182. 





39 Mayoumbila, 47.995.11979. 

40 Younouss Ouled Adoum, 
46.995.11058. 

41 Bakary M’Barké, 10.734. 

42 Ahouelete (Tossou-Paul), 
79.232. 

43 Mountsaka (David), 
51.992.11286. 

44 Soulgan (Michel), 
48 .995.17726. 

45 Loemba (Germain-Tchikaya), 
50.992.11272. 


48 Traore Niamankolo, 15.086. 
49 Tianvolo Diarassouba, 
45 .986.17928. 
50 Amadou Taouidi, 8.938. 
51 Ankayi Koéba, 
46.987 .78200. 
52 Sako Aly, 17.069. 
53 Combassa Aly, 84.548. 
54 Sekou Fofana, 3.583 T. E. 


Pour le grade de sergent-chef. 


Les sergents : 


Mama Tankali, 46.988.09557. 


1 

2 Gustave Millimono, 13.930. 

3 One Toh (Victor), 34.692. 

4 Diouf Doudou, 16.741. 

5 Lobe Wanga (Louis), 34.1 

6 Bokandza (Albert), 
46.992 .10452. 

7 Sori Mauri (Jean), 39.014. 

8 Ve Sabli, 48.986.34035. 

9 Adoum (Placide), 
52.994 .10942. 

10 Koffi Guei Talai, 53.395. 

11 Dote (Victor), MC.2071. 

12 Yao (Gilbert), 48.986.35021. 

13 Sobi (Jonas), 52.992.12067. 

14 Botty Bi Suy (Michel), 
51.986.39015. 

15 Bazomboe Bazié, 47.984.76577. 

16 Touré Amadou Dioulde, 
22.070. 

17 Sovi Assogba, 79.565. 

18 Idrissa Zina, 47.984.20373. 

19 Kamara Diofféré, 34,212. 

20 Louamba (Albert), 
51.992.11497. 

21 Kadama Sanogo, 9.054. 

22 Tiemoko Boro, 50.256. 

23 Diamanka Demba, 32.427. 

24 Sidibe Nomoury, 64.035. 

25 Diatta (Gabriel), 27340. 

26 Camara Bakary, 27.679. 

27 Toubate (Georges), 
51.986.53299. 

28 Yari Ousse, 53.883:61139. 


29 
56.984.19895. 





a) 1'° catégorie. 


30 Hamidou Ouédraogo, 28.811. 
31 Fall Abdou N’'Goné, 27.096. 
32 Touré Mohamed, 45.175. 

33 Vamoulaye Touré Diéméka, 


65.083. 
34 Ouedraogo (Abel), 
55.984.26633 


35 Kore (Naka-Alexandre), 
55.986.83901. 

36 Antoine Iboudo, 
51.983.43968. 

37 Ousmane Ouédraogo, 61.148. 

38 Tikri (Samuel), 51.995.14.802. 

39 Tapsoba Boukari, 
56.984.28997. 

40 Ouffoue Kouadio, 55.033. 

41 Moussa Sylla, 46.193. 

42 Faye Cheikh Tidiane, 42.033. 

43 Lawson (Eugène), 26.051. 

44 Tientaraboum (Félix), 
55.984.26639. 

45 Da Silveira Komlan (Emma- 
nuel-Adjégan), 47.987.82085. 

46 Fall Abdou, 50.982.81094. 

47 Bissay (François), 
48.996.13441, 

48 Sarr Mamadou Bocar, 30.733. 

49 Konate Dogotou, 49.439. 

50 Kalivogui Koïkoi, 
53.985.59707. 

51 Homawo (Emmanuel), 96.245. 

52 Ezi (Emmanuel), 20.131. 





61 Diagne Souleye, ‘81171. 

62 Hamadou Younoussa, 
50.988.17837. 

63 pierre laver Dabiré, 


64 a ven; (Edouard), 
49.987.86997. 

65 Alley Daouda Ibrahima, 
51.987.14746. 

66 Obé Mouftao, 52.987.18423. 

67 Ayayi (Grégoire), 23.831. 

68 Bogui (Degni-Martin), 
52.986.65371. 

69 Kiyindou (Michel), 
54.992.12704. 


70 Pouamon (Maurice), 54.656. 

71 Mamadou Traoré, 50.439. 

72 Bangaly Saa Koundouno, 
32.351. 

73 Djire Bacroba, 67.673. 

74 Adjivessode (Michel), 89.969. 

75 Tolle Bédé (Félix), 
50.986.46275. 

76 Assane Bourahima, 17.829. 

77 Konte Oussy, 56.173. 

78 Bila-Sam (Eugène), 7.934. 


82 Ongoiba (Isa), 50.244. 

83 Ondoa Essomba (Pierre), 
55.996.14749. 

84 Bila Sana Tiendrébéogo, 
28.910. 

85 Thiam El Hadj, 58.141. 

86 Ouedraogo Youssouf (Lami- 
ral), 56.984.28912. 

87 Tiekoro Bakayoko, 
55.983.67679. 

£8 Moussa N'Diaye, 17.632. 

89 Kara, 18.091. 





90 Savadogo Mohamed, 81. 


984.88728. 
91 Traore Soumana, 30.254, 
92 Redah (Thomas), 18.325. 
93 Moustapha Fatayi, 48. 
987.26028. 


94 Johnson (Ferdinand), 55. 


983.01128. 
95 Montaga Diallo, 51.983.49679. 
96 Nanguy (Emile), 96.768. - 
97 Bah Souleymane, 57.884. 
98 Mandaba (Jean-Claude), 54, 
994.11881. 
99 Gbezan (Elie), 20.247. 
100 Konate Sekou, 67.645. 
101 Zodehougan (Lucien), 85.180, 
102 Toe-Daouda, 51.082. 
108 Passoum Baggna, 6.870. 
104 Lahami (Thomas), 96.988. 
105 à Bouya, 54.985. 


106 Later Boukary, 57.984, 
28911. 

107 Dagou Gnénéghé, 96.774. 

108 Kassoum Dissa, 58.984.28913. 

109 Seck N'Dongo, 53.982.46282. 

110 Amegie (Emmanuel), 54.987. 
01130. 

111 Djondo (Anani-Jean), 53. 

112 Ondoko (Henri), 54.992, 
12499, 


113 Koumba (Jean-Robert), 55. 
992.12751. 
11ä Badia N’Zebele (Anatole), 


55.992.12822. 
115 Seck Laminé, 35.666. 
116 Gado (Philippe), 97.189. 
117 Ibrahima Diop, 53.983.50238. 
118 Dekoukponto (Damien), 
96.596. . 


119 Diallo Chérif Younoussa, 
54.985.64134. 

120 Doungous, 56.995.10021. 

121 Noufou Congo, 56.984.28917. 

122 Segbe (Emile-Frantz), 94.455, 

123 Elloh Pothin (Charles), 
73.698. 

124 Gamara Mory Diene, 60.713. 


b) 2° catégorie, 


125 Gakougou (Paul), 
48.995.17019. 

126 Hounsou Hounsa, 
46.987.79205. 

127 Bohoulaye (Gilbert), 
49.986.25982. 

128 Gueye Djibi Demba, 
47.982.21427. 

129 Abiandi Dabré, 47.984.76524. 

130 Issa Ounténi, 8.834. 

131 Niang Aïhadj Bocar, 23.732. 

132 Nabya, 46.995.10549. 

133 Idde Eloga, 8.773. 

134 Karamega, 48.995.18101. 

135 Sarr Amadou Samba, 26.912. 

136 Zoungany (Paul), 
49.992.11000. 

137 Ouedraogo Amade, 
49.984.83892. 

138 Dian Balou Diallo, 20.696. 


139 Bema Coulibaly, 47.986.27760. 


140 Ya Drabo, 47.983.15835. 
141 Yacouba Mohamar, 28.384. 
142 Toure (Antoine), 20.847. 
143 Ahamat O/Bedou, 
46.995.11275. 
144 Guinan Dénika, 29.644. 
145 Kemozanga Goita, 11.804. 
146 Brahima Sanou, 77.188. 
147 Fatonde Nanoukou, 75.334. 
148 Apene Kodio, 49.983.33825. 
149 Yama Nongoma, 11.384. 
150 Mamadou Traoré, 77.297. 
151 Nedjdoroum (Jean), 
48.995.18106. 





152 Karifa Koné, 12.678. 

153 Gueu Klouamigbeu (Pierre), 
45.986.17816. 

154 Dia Ousmane, 23.851. 

155 Konate (Boniface), 34.216. 

156 Toure Yaya, 46.786.25236. 

157 Balili Badolo, 47.984.76679. 

158 Diarra Younoussa, 
46.983.08748. 

159 Tandolmbaye Silas, 
51.995.15168. 

160 Mamadou Maman, 87.000, 

161 Keita Mamadou, 8.636. 

162 Lalle Sankara, 76.231. 

163 Moussa Zouri, 16.428. 

164 Fofana Diarra, 10.598. 

165 Labaran Abdou, 9.597. 

166 Akokou Amoussou, 51.746. 

167 Karimou Sibiri, 65.928. 


168 Noumoussa Konaté, 27.682. 

169 Mamadou Marigo, 15.615. 

170 Bala (Diékéné), 47.995.02713. 

171 Guinye (Ibrango), 14.049. 

172 Madouele (Pierre), 52.992.11. 
705. 

173 Kodijo (Gaston), 52.287. 

174 Hinibe Traoré, 48.984.78839. 

175 Sibiri Kaboré, 88.299. 

176 Schetouin, 46.995.20002. 

177 Bassambie Yaro, 48.984,82980, 

178 Allam (René), 51.992.11952. 

179 Fifou Yougoubaré, 77,809. 

180 Kerim Karassoum, 13.200. 

181 Djaokamila, 11.056. 

182 Dayamba Ouédraogo, 76.001, 
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Bakary Diarra, 17.629. 
Baty Bi Gallo, 17.143. 
Moussa Moukaila, 13.390. 
Amani Baoua, 24065. 
Missa Samaké, 16.038. 
Betile Dondia, 83.151. 
Alla Beidou, 44.987.73434. 
Adama Zoroni, 45.984.4281. 
Die Millogo, 92.781. 
Incongui (Prosper), 52.998. 
11492, 
Mamadou Doumbia, 43.853. 
Ali Coulibaly, 74,580. 
Gambadala, 47.995.11934. 
Ouaratigui Dembélé, 16371. 
Sifflet (Marcel), 50.995.14243 
Moussa Kamara, 47.983.17449. 
Dembele Fangassi, 9.160. 
Tinga Nitiéma, 47.984.76756. 
Amidou Koda, 8.794. 
Faye Biram, 26.724. 
Fidele Sorogo, K.I. 70.703. 
Dolape (Pierre), 53.901. 
Sidibe Koniba, 49.982.27.400. 
Zantigui Fané, 45.983.04539. 
Abdou Tchiroma, 12.244. 
Seydou Siddo, 14831. 
Mamane Kiassa, 14.824. 
Mokossi (Antoine), 1.009. 
Dotorou Somé, 88.353. 
Braossala, 49.995.10976. 
Dabla Missiamenou (Jean), 
90.296. 
Safoula (Dominique), 51.922. 
12.026. 
Kindo Tingande, 47.984.19129. 
Moulopo A/Mondzo, 105. 
Gagoloum */Roura, 48.995. 
07949. 
Arou (René), 47.994.13140. 
Ouyabaka, 50.995.14415. 


Artillerie de marine. 


Pour le grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants : 


a) 1° catégorie. 


Kamara Adiatou Sidi, 16.277. 


b) 2° catégorie. 


Amadou Diallo, 67.179. 
Meme Diallo, 47.983-17 143. 


Pour le grade d’adjudant. 


Les maréchaux des logis chefs (2° catégorie) : 


Gomis (Pierre), 24.784. 

Kolombe Diarra, 83.619. 

Sambou (Henri), 27.652. 

Behanzin (Gaston), 46.987- 
77 697. 


Pour le grade de maréchal des logis chef. 


Les maréchaux des logis : 


a) 1"° catégorie. 


Adama Doumbia, 47.983- 
17 142. 
Diedhiou Landing, 48.982- 
31 245. 
Diakite Sory, 50.983-42 939. 
Tamini Zoumahe, 88.704. 
Sissoko Guede, 51.982-40471. 
Fahiri Dembélé, 9.659. 
Sylla Ibrahima, 27.889. 


b) 2° ca 


Babour, 47.995-11.988. 

Boulangou (Antoine), 49.995- 
11.118. 

Konate Issa, 00.630. 

Thioube Aliou, 49.981-23.598. 


220 


221 
222 
223 
224 
225 
226 
227 
228 


229 
230 


231 
232 
233 


234 
235 


237 
238 
239 
240 


241 
242 
243 


244 
245 
246 
247 


249 
250 
251 





5 
6 


8 

9 
10 
1 


Bondjins Kambou, 49.984. 
83869 


Doe (Bernard), 96.344. 

Hassane Karimou, 9.233. 

Bekolo Mako, 71.090. 

Tongoga Youssouf, 6.718. 

Bare Koivogui, 20.852. 

Dian Bailo, 22.427. 

Lassana Diarra, 2.822. 

Sakomady Dembélé, 46.983. 
11030. 

Goutinga Bounkoungou, 
46.984.76255. 

Ousmane Amadou, 44.988. 
9848. 

Topan (Laurent), 10.308. 

Kanta Kiari, 50.988.18268. 

Brahim */Soumain, 51.995. 
21008. 

Bouegui Séka, 46.987.80317. 

Garan Konaré, 50.983.94410. 

Noaga Yama, 09.302. 

Lamine Coulibaly, 18.099. 

Ali Diori, 10.847. 

Laye Sangaré, 42.983.16588. 

Alphonse Yao Coulibaly, 
53.382. 

Fousseni Traoré, 23.259. 

Messangbo (Joseph), 94.670. 

Harouna Frankour uma, 
19.587. 

Adama Bokar, 15.709. 

Demogo Yéo, 49.986.39659. 

Daoude (Paul), 14.708. 

Guetabe Rober :}, 51.995.16442. 

Dourma Guillaume), 51.987. 
75580. 

Bobodo Zida, 49.984.83961. 

Betoudji (Eloi), 51.995.16 415. 

Tiemoko Ouédraogo, 136. 


Ahossi (Benoît), 46.987-77 583. 
Diouf Amet Sambé, 24.889. 


Sagna Mamadou, 44.498. 
Goudiaby Mamina, 34.407. 
Djiba Mamadou, 50.982-34.729. 
Sanou Douba, 709. 


CADRE DES SPÉCIALISTES DU SERVICE DES MATÉRIELS ET BATIMENTS 
Pour le grade d’adjudant. 
Le maréchal des logis-major (1° catégorie) : 
1 Diallo Yéro Oumarou, 9.475. 
b) MaALGAcHes 
Infanterie de marine, 
Pour le grade de sergent-chef. 
Le sergent (1° catégorie) : 
1 Andrianiazy (Benjamin), 46.109. 
LIL — AVENANTAIRES NON NATURALISES 
Infanterte de marine, 
Pour le gradé de sergent-chef.” 
Le sergent : 
1 Antakli (Joseph), 40.458. 
IV. — MILITAIRES ORIGINAIRES DE L’EXTREME-ORIENT 
Infanterie de marine. 


Pour le grade de sergent-chef. 


Les sergents : 
a) 1"* catégorie. 
1 Y-Roi, 416.950. 
2 Man Ksor, 479.179... 
3 Hoi N'Guyen Van, 100071. 


b) 2° catégorie. 


4 Hoang Chau Hong, 329.908. 
5 Y-Boech Buon Ya, 413.805. 





PROMOTIONS 





Par décision en date du 24 février 1960, sont promus aux grades 
ci-après les sous-officiers dont les noms suivent : 


L — Militaires de statut général. 
ACTIVE 
Iinfanterie de marine. 


Au grade d’adjudant-chef: 
(Pour prendre rang du 1° janvier 1960.) 


Les adjudants : e: 
Perriollat (Jean-Joseph). Tison (Robert). 
Coudassot-Berducou (Guy). Castillan (Raymond). 

Schertz (Robert-Charles). Bruneteau (Guy). 

Colet (Louis). Bourdon (Roger-Charles). 

Ejea (Raymond). Fournier (Jean-Amand-Edmond). 
Ucciani (Lucien). Pecout (Jacques-Léon-Louis). 
Ribes (Guy-Georges-Robert). 


Colin (Marcel). Lecannelie (Guy-Auguste 
Cusenier (Daniel). Nowak (Sylvestre), 
Tryk (Gilbert-Jean). Leclerc 


Guillaud-Bataille (Henri-Marius). 
Falcinella (Pierre-Jean-Baouiste). 
Basso (Antoine-Célestin). 

Guérin (Maurice-André). Velly (Jean). 
Habert (Marcel-Joseph-Charles. À 

Gaxet (Simon-François). 
Franchomme (Joseph). 





Lourou, 49.984-83.468. 


12 Sow Abdoulaye, 47.985-19208. 

13 Moussa Sidibé, 52.983-50.121. 

14 Peleouele (François), 54.994- 
11.470. 


tégorie. 


20 Kone Mamadou, 49.983-28.568. 

21 Balde Bouka, 24579. 

22 Kambire Soupouté, 49.984. 
83.887. 

23 Gohi (Maurice), 53.994.11.256. 

24 Cisse Mody, 31.243. 





Yvano (Jean-Camille). 
Bonnin (Lucien). 

Dziamski (Edouard). 

Vaesen (Aristide-Augustin). 
Domenge (Armand). 
Salmon (Yves-Jean-Georges). 
Jaubert (Georges). 
Baudoin (Maurice). 


Ostermann (Florent-Joseph). 
Marchand (Marcel). 





Bigot (Roland). 
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Au grade d'adjudant, 
(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 


Les sergents-chefs : 


z tour (choix). Fey! (Georges), T. E. (régularisation). 
4° tour (ancienneté). Queilles (Fernand), 28 septembre 1922. 
1°" tour (choix). Letoublon (Valère), T. E. (régularisation). * 


(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 
Les sergents-majors et sergents-chefs : 


> tour (choix). Chapuis (Pierre-Armand). 

3° tour (choix). Loaec (Alain). 

4 tour (ancienneté). Arsonneau (Raymond), 13 décembre 1919. 
1°" tour (choix). Marc (Pierre). 

2 tour (choix). Grandemange (Edmond-Y ves-Alexandre). 
3° tour (choix). Selves (René). 

4" tour (ancienneté). Diebold (René-Henri), 19 juin 1925. 
1°" tour (choix). Audiffren (Edouard-Jean-Marie). 

> tour (choix), Bocca.(William-Sylvain). 

3° tour (choix). Galliano (Henri-Victor). 

4° tour (ancienneté). Guichard (Robert), 11 avril 1925. 
1°" tour (choix). Tatarata (Tutea),. 

2 tour (choix). Deschamps (Robert-Jean-Marie). 

3* tour (choix). N’Diaye (N’Gor). 


4 tour (ancienneté). Casanova (Dominique-Etienne), 26 août 1925. 


1°" tour (choix). Blanc (Pierre-Augustin-Nicolas). 

2* tour (choix). Oudart (Bernard-Marcel-Marie). 

3° tour (choix). Lepeyre (Jean). 

4° tour (ancienneté). Bernaudat (Raymond), 5 octobre 1923. 
1°" tour (choix). Cadet (Roland). 

2* tour (choix). Saint-Aime (Ignace-Florent). 

3* tour (choix). Dobbe (Jacques-Claude). 

4° tour (ancienneté). Robert (Gabriel-Eugène), 30 mars 1919. 
1°" tour (choix). Schetter (André-Auguste). 

2* tour (choix). Coyaud (Jacques-Jean-Marie). 

3° tour (choix). Frelezaux (Marcel-Henri). 

4° tour (ancienneté). Andrieux (Roger-André), 22 mars 1928. 
1°" tour (choix). Regniau (Paul). 

2° tour (choix). Seck Babakar. 

3° tour (choix). Willaume (Armand-Jean). 

4* tour (ancienneté). Bouchard (Maurice-Marie), 28 octobre 1925. 
1°" tour (choix). Ducasse (Lucien-Eugène). 

2° tour (choix). Cat-Berro (Jean-Baptiste). 

3° tour (choix). Bellec (Jean-Pierre). 

4" tour (ancienneté). Euillet (Pierre-Bertrand), 29 mai 1923. 
1°" tour (choix). Danet (Louis). 

2° tour (choix). Foussard (Claude-Henri). 

3* tour (choix). Trocnet (Jacques-Henri). 

4° tour (ancienneté). Duret (Pierre), 20 mai 1924. 

1°’ tour (choix). Ramm (Camille-Alfred). 

2° tour (choix). Ors (Roger-Charies-François). 

3° tour (choix). Muller (Lucien). 


4* tour (ancienneté). Montagne (Pierre-Marcel), 15 septembre 1928. 


le" tour (choix). Doumas (René). 

2° tour (choix). Grossi (Jean-Gérard). 

3° tour (choix). Migdoll (Stéphan). 

4° tour (ancienneté). Branellec (Paul), 11 octobre 1926. 
1°" tour (choix). Surget (Bernard). 

2° tour (choix). Passeron (Michel). 

3° tour (choix). Massoni (Edmond). 

4° tour ancienneté). Parent (Gaëtan-Paul-Marcel), 21 juin 1927. 
l°" tour (choix). Gascoin (Claude-Lucien). 

2* tour (choix). Lelanchon (Guy-Edouard-Louis). 

3° tour (choixr, Delenclos (Robert-Alfred),. 

4° tour (ancienneté). Thomas (André). 

le tour (choix). Girard (Jean-Roland-Désiré), 9 avril 1925. 
2° tour (choix). Chevalier (Jean). 

3° tour (choix). Binsf£eld (Bernard-Henri-René). 

4° tour (ancienneté). Dumas (Lucien), 5 février 1927. 

le tour (choix). Godoc (Charles). 

2° tour (choix). Jouaudin (Emile). 

3° tour (choix). Poquet (Robert-Joseph). 

4* tour (ancienneté). Haas (André-Jean), 8 octobre 1921. 
l°" tour (choix). De Thesut (Marcel). 

2° tour (choix). Caron (Colbert-Roger). 

3° tour (choix). Clavel (Henri-Emile). 

4 tour (ancienneté). Le Goavee (Marcel), 14 avril 1927. 
1°" tour (choix). Henri (René-Louis). 

2° tour (choix). Chauvet (Gérard-Pierre). 

3° tour (choix). Durand (Louis-Emile). 

4" tour (ancienneté), Penguilly (Albert-Marie), 30 octobre 1919. 
l‘" tour (choix). Guitay (Jean-Claude). 

2° tour (choix). Sartini (René). 

3° tour (choix). Youssef (Raya). 

4 tour (ancienneté). Guiganti (Jean-Baptiste), 2 juillet 1927. 





1e" tour (choix). Lebihan (André). 

2° tour (choix). Meillon (Gilbert). 

3° tour (choix). Sue (Roland-Léon). 

4: tour (ancienneté). Deloy (André-Jean), 14 septembre 1925. 

1e tour (choix). Franqueville (Pierre-Jules). 

2° tour (choix). Bordes (Antoine-Jacques-Elie). 

3° tour (choix). Chalm (François-Henri-Marie). 

4° tour (ancienneté). Duprat (Jean-Fernand-Gabriel), 25 février 1925. 
1*’ tour (choix). Poyet (Claude). 

2* tour (choix). Garand (Jacques-Henri). 

3° tour (choix). Pezzali (Lucien). 

4 tour (ancienneté). Le Goff (Jacques-Pierre), 1°" décembre 1925. 
1°’ tour (choix). Valette (Robert-Louis). 

2* tour (choix). Bruno (Georges-Jean),. 

3° tour (choix). Vezolles (Emile). 

4° tour (ancienneté). Le Bachelet (Raymond), 14 octobre 1926. 

le" tour (choix). Gaborit (Paul). 

2° tour (choix). Bilien (Corentin-Marie). 

3° tour (choix). Rocca (Marius). 

4 tour (ancienneté). Raclot (Maurice-Paul-Jules), 21 mars 1925, 
1°" tour (choix). Boulon (Roger). 4 


‘ 2° tour (choix). Bruneau (Jean-Aimé). 


3" tour (choix). D'Orange (Hervé). 

4: tour (ancienneté). Lacourt (Pierre-Vincent-Gabriel), 23 novem- 
bre 1924. 

1°" tour (choix), Demeurie (René). 

2* tour (choix). Borghino (Georges-Jules-Gabriel). 

3° tour (choix). Pottier (Bernard-Marcel). 

4: tour (ancienneté). Escudié (Yvan-Guy-René), 7 juin 1928. 

1e" tour (choix). Aubert (Alfred). 


Au grade de sergent-major. 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 


Les sergents-chefs : 


Neron (André-Charles). 
Blancard (Léonus-Joseph). 
Gillet (Bernard). 


Sperber (René). 
Nicolas (Jean-Marcel). 


Au grade de sergent-chef. 
(Pour prendre rang du 1° septembre 1959.) 


Les sergents : 


3° tour (choix). Borilu (Robert), T. E. (régularisation). 
4° tour (ancienneté). Ponard (Guy), 21 août 1928. 


(Pour prendre rang du 1° janvier 1960.) 
Les sergents : 


1e" tour (choix). Kamel (Mahfoud). 

2* tour (choix). Ralahy (Louis de Castille), 

3* tour (choix). Dion (Alexis-Jean). 

4 tour (ancienneté). Albertini (François), 18 décembre 1927. 
1er tour (choix). Jouannet (Pierre-André). 

2* tour (choix). Kerdraon (Germain). 

3* tour (choix). Schmitt (Alphonse, 

4 tour (ancienneté). Comorassamy (Raphaël), 7 décembre 1925. 
1+* tour (choix). Millerand (Abel-Hubert). 

2* tour (choix). Leroy (Jean-Raymond-Eugène). 

3° tour (choux). Litowski (Boleslas). 

4 tour (ancienneté). Sabourdy (Marcel),. 18 août 1929. 

1er tour (choix). Merlin (Isidore-Pascal-Paul). 

2* tour (choix). Leonelli (Dominique). 

3° tour (choix). Dubois (Christian). 

4 tour (ancienneté). Rossi (Jean-Félix), 20 novembre 1933. 
1er tour (choix), Maze (Pierre). 

2* tour (choix). Carrere (Fernand). 

3* tour (choix). Daoudal (Louis-Alain-Philippe). 

4 tour (ancienneté), Mir (Eugène-Justin), 17 février 1932. 
1°" tour (choix). Vacher (Joseph). 

2* tour (choix). Richard (Gaston-Paul). 

3* tour (choix). Cambronne (Marie-Joseph-Raymond). 

4 tour (ancienneté), Garnier (Jean), 10 février 1933. 

1°" tour (choix). Rollet (Albert-Jean). 

2* tour (choix). Dutterrage (Denis-Gilbert-Jacques), 

3° tour (choix). Henriques (René). 

4 tour (ancienneté). Fauvert (Jean-Maxime), 15 avril 1928 
1° tour (choix). Gonon (Pierre). 

2* tour (choix). Demontoux (Aimé-Jean). 

3* tour (choix). Philippe (Roger-Albert-Marcel). 

# tour (ancienneté). Yacono (Nicolas), 11 décembre 1934. 
1er tour (choix). Pender (André). 

2* tour (choix), Emile (Gaston) 

3° tour (choix). Grosjean Jean-Jacques André). 

4 tour (ancienneté). Maume (Jean-Georges-Lucien), 9 mai 1929, 
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1°" tour 
2 tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3* tour 
# tour 
1°7 tour 
2* tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 


3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3* tour 
4 tour 
l°r tour 
2* tour 
3" tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3* tour 
4 tour 
1° tour 
2* tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2 tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3* tour 


4 tour 
1°" tour 
2: tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3" tour 
4 tour 
1° tour 
2* tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3* tour 


4 tour 
1°" tour 
2 tour 
3* tour 
4 tour 
1 tour 
2* tour 
3* tour 
æ tour 


1°" tour 
2 tour 
3* tour 
4 tour 
1°* tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 


(choix). Crapart (Gabriel-Jules). 

(choix). Pansier (Louis-Jean). 

(choix). Marques (Henri). 

(ancienneté). Rouille (Raymond), 24 nn 1930. 
(choix). Gehain (André). 

(choix). Prodhome (Pierre- Barthélémy). 

(choix). Tressdi (Henri-Nicaise). 

(ancienneté). Mattei (Jean-Marius), 27 octobre 1923. 
(choix). Gervais (Jean). 

(choix). Piacentini (Diaz). 

(choix). Valdor (Colombes-Georges). 

(ancienneté), Lorenzy (Edouard-Jean), 4 mars 1933. 
(choix). Camberlin (André-Henri-Paulin). 

(choix). Roussel (Maurice). 

(choix). Boyer (Georges-René). 

(ancienneté). Fahr (Roger-Charles), 16 février 1936. 
(choix). Le Glouahec (Maurice-Gabriel). 

(choix). Reinold (André). 


(choix). Levacher (Gilbert-Georges). 

(ancienneté). Davidas (Justin), 14 août 1930. 

(choix). Bonnet (Bernard-Jean), 

(choix). Talavera (Marius-Arias). 

(choix). Buschini (Albert-François-Joseph). 
(ancienneté), Bachelin (Jean-Eugène), 12 janvier 1928. 
(choix). Laprie (Jean). 

(choix). Le Malicot (Louis). 

(choix). Metivier (Aurélien). 

(ancienneté). Meyer (Claude-Camille), 24 février 1936. 
(choix). Dallest (Louis-Gino). 

(choix). Dewulf (Emile-Louis). 

(choix). Beyon (Louis). 

(ancienneté). Candelon (Claude), 18 août 1924. 
(choix). Lefranc (Jean-Auguste). 

(choix). Delaume (Pierre). 

(choix). Rilos (Maurice-Gilbert). 

(ancienneté). Armien (Lin-Félix), 23 septembre 1929. 
(choix). Wons (René-Gérard). 

(choix). Francomme (Bernard-Charles-Eugène). 
(choix). Galant (Hubert). 

(ancienneté). Golfier (André-Marcel), 4 novembre 1931. 
(choix). Berges (Roland-Jean-Robert). 

(choix). Vassilis (André). 

(choix). Ollivier (Georges-Louis-Marie). 

(ancienneté). Cauderlier (Francis-Léon), 16 mai 1925. 
(choix). Archet (Daniel). 

(choix). Blondel (Victor-Robert). 

(choix). Baudoin (Serge-Robert). 

(ancienneté). Paugam (Albert), 3 février 1928. 
(choix). Gaudin (Marius-Marcel). 

(choix). Besch (Adrien-Pierre-Auguste). 

(choix). Dufort (André). 


(ancienneté). Bansard (Maurice), 20 janvier 1935. 
(choix). Jauniaux (Michel). 

(choix). Thomas (Jean-Paul). 

(choix). Bunel (Michel-Léopold). 

(ancienneté). Traore (Saydou), 7 décembre 1933. 
(choix). Maranelli (Eugène). 

(choix). Espinasse (Jean-Gabriel). 

(choix). Rozwora (Henri). 


(ancienneté), Fullhard (Gilbert), 1°" février 1936. 
(choix). Cassin (Georges-Sylvestre), 

(choix). Koutoupot (Bertin). 

(choix). Furcy (Hervé-Pierre-Guy). 

(ancienneté). Tiziani (Guilio), 28 janvier 1930. 
(choix). Marchais (Pierre-Louis). 

(choix). Fontaine (Roger). 

(choix). Bajal (Olivier-André). 


(ancienneté). Chabaud (Jean-Victor). 

(choix). Alamelama (Antoine-Simonet), 1° février 1931. 
(choix). Jourdrain (Pierre-Jean). 

(choix). Dinckel (Emile-Georges). 

(ancienneté). 

(choix). Leguay (Marcel-Albert). 

(choix). Leclere (Jacques-Roger), 

(choix). Robin (Germain), 

(ancienneté). 


(choix). Prieux (Jean). 

(choix). Royer (Eugène). 

(choix). Gouin (André). 
(ancienneté). 

(choix). Ricci (Jean-Baptiste-Rémy), 
(choix). Roux (Maurice). 

(choix). Pinon (André). 
(ancienneté). 

(choix). Bachelet (Gilles-Michel), 
(choix). Roumagne (Gilbert), 





3* tour (choix). Poilly (Henry). 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Zali (Sylvère). 

2* tour (choix). Ripouteau (Pierre-Ferdinand). 
3° tour (choix). Penduff (Jean). 

4 tour (ancienneté), 

1°" tour (choix), Baret (René-Louis-Gaston). 
2° tour (choix). Borsato (Hugues-Louis). 

3° tour (choix). Pieraggi (Gilles). 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Berdoula (Pierre). 

2* tour (choix). Pencrec’h (René). 

3° tour (choix). Ballet (Serge-Maurice). 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Codaccioni (Vincent). 

2* tour (choix). Heïlaud (Aiïmé-Marceau). 

3* tour (choix). Penard (Jean). 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Richard (Georges). 

2* tour (choix). Rathna (Diagaradjye). 

3° tour (choix). Morin (Maurice). 

4 tour (ancienneté). 

1e tour (choix). Gloux (Raymond-David). 

2* tour (choix). Dumas (Hubert). 

3* tour (choix). Maussion (Robert). 

4 tour (ancienneté). 

1° tour (choix). Carriere (Guy). 

2* tour (choix). L’Hermitte (Jean-Joseph-Léon). 
3° tour (choix). Manchec (Michel-Robert). 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Neubert (André-Georges). 

2* tour (choix). Biondi (Ange-Marie). 

3° tour (choix). Argentais (Claude). 

4 tour (ancienneté). 

le" tour (choix). Guillon (Robert). 

2* tour (choix). Rieupet (Jacques-Noël-Gabriel). 
3* tour (choix). Combres (André-Marie-Gabriel), 
4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Masia (Francis). 

2* tour (choix). Morvan (Raymond-François). 
3° tour (choix). Lagaillardie (Michel-Maxime). 
4* tour (ancienneté). 

1°" tour (choxi)}. Bouche (Yves-Félix-Auguste). 
2* tour (choix). Gambotti (Ange-Joseph). 

3* tour (choix). Louis (Michel-Lucien), 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix), Dolmare (Lucien-Gabriel-René). 
2* tour (choix). Belet (Henri). 

3° tour (choix). Epalle (Pierre-Albin-Eugène). 
4° tour (ancienneté). 

1er tour (choix). Rochas (André-Georges). 

2° tour (choix). Dangaix (Edmond-Lucien-Michel). 
3° tour (choix). Orrao (Joseph). 

4 tour (ancienneté). 


Artillerie de marine, 
Au grade d’adjudant-chef. 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 
Les adjudants : 


Doussat (Louis). Paumier (André), 

Caussat (Jean-Marie). Cadiou (Yves). 

Dalila (Victor-Raphaël). Laulhe « 

Berenguier (Georges-Paul). Motta (Joseph). 

Le Cunff (Marcel-Louis). Roux (Roger-Auguste-Jules). 
Gruhier (Georges-René). Salles (François), 
Blanchard (Jacques-Georges). Gros (Yves-Stéphane). 





Au grade d’adjudant. 
(Pour prendre rang du 1° janvier 1960.) 


Les maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs : 
1°" tour (choix). Vaxelaire (André). 
2 tour (choix). Courberand (Jean-Alfred-Louis), 


1°" tour (choix). Granotier (Christian-Claude-Noël). 

2 tour (choix). Greze (Jean-François). 

3° tour (choix). Auzou (Charles-Jean-Lucien). 

4 tour (ancienneté). Hortense (Harry-Joseph}, 21 juin 1924. 
1°" tour (choix). Anglionin (Pépin-Louis). 

2* tour (choix). Gianlupi (René-Charles-Camille). 

3° tour (choix). Bafon (Mathieu). 

4 tour (ancienneté). Yodo (Roger-Jean-Marie), 11 janvier 1926. 
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1°" tour (choix). Piento (Sylvain-Joseph). 

> tour (choix). Chapin (Stanislas-Robert). 

3: tour (choix). Jehl (Claude-René). 

4: tour (ancienneté). Caïlbaut (Serge-Maurice), 9 juillet 1924. 
1°" tour (choix). Renard (Fabien-Anatole). 

2 tour (choix). Fouche (Marie-Madeleine-Omer). 

3° tour (choix). Balland (Robert), 

4° tour (ancienneté). Gresset (Auguste-Michel), 27 janvier 1928. 


Au grade de maréchal des logis-major, 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 


Le maréchal des logis chef Bailly (Jean-Henri). 


Au grade de maréchal des logis chef. 


(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 


Les maréchaux des logis : 


1°" tour (choix). Monvoisin (Henri-Emile-René). 

2* tour (choix). Treguer (Louis). 

3° tour (choix). Trumet (Gilbert). 

4" tour (ancienneté). Sautron (Henri-Raoul), 22 avril 1931. 


1°" tour (choix). Richard (Roger-Albert). 

2: tour (choix). Gotti (Paul). 

3° tour (choix). Tivrier (Jean-Georges). 

4: tour (ancienneté). Tazzioli (Jean-Charles), 19 juillet 1935. 


1°" tour (choix). Bert (Paul-Joseph). 

2 tour (choix). Selosse (Victor). 

3* tour (choix). Grondin (Joseph-René). 

4° tour (ancienneté). Scelles (Jean-Baptisté), 29 avril 1932. 
1°" tour (choix). Deghilage (Jean-Claude). 

2° tour (choix). Manien (Michel). 

3* tour (choix). Lorand (Raymond-Mathurin). 

4 tour (ancienneté). 

1e" tour (choix). Meynard (Francis-Claude). 

2° tour (choix). Blerald (Marcel). 

3° tour (choix). Cavalier (André-Léonce). 

4: tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Desimoni (Roger-Jean). 

2° tour (choix). Coly (Narcisse). 

3* tour (choix). Fouassier (Henri-Auguste). 

4* tour (ancienneté). 

l°" tour (choix). De Bigault du Granrut (Philippe). 

2* tour (choix). Boulesteix (René). 
3° tour (choix). Serre (Georges). 
4° tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Jean-Elie (Georges-Hector-Félix). 
2* tour (choix). Serre (André). 

3° tour (choix). Vert (Yves-Alexandre). 

4° tour (ancienneté). 


(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 
Corps des télégraphistes. 
Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 


Morel (Jean-Charles). 
Puyssegur (Claude-Jacques). 
Burg (Gérard-Charles). 
Oysellet (Marcel). 
Meporema (Louis-Gaston). 


Blant (Georges). 

Mingant (Gabriel), 

Peres (Charles-Jean-Pierre). 
Nay (Marcel-Jean-François). 
Martineau (Robert-Alexandre). 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-chefs : 


2* tour (choix). Lebreton (Norbert-Gilbert). 

3° tour (choix). Legouallec (Albert-Pierre-Marie). 

4* tour (ancienneté). Fouquet (Norbert-Jean-Emile), 8 juin 1922. 
1°" tour (choix). Nativel (Joseph-Edouard). 

2* tour (choix). Leru (Yves). 

3* tour (choix). Vigor (Jean-Louis). 

4 tour (ancienneté). Laboudigue (André), 28 novembre 1926. 
1°" tour (choix). Collet (Jean-Raymond). 


2° tour (choix). Guy (Gabriel). 
3° tour (choix). Girardeau (François-Emmanuel). 





4 tour (ancienneté). Lecomte (Charles-Louis-Marie), 26 janvier 1929. 


1" tour (choix). Gerard (Daniel). 

2* tour (choix). Lecorgne (André-Auguste). 

3° tour (choix). Dauce (André). 

4 tour (ancienneté). Leclerc (Yvon), 7 janvier 1926. 
1°" tour (choix). Bivod (Robert). 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents : 


3* tour (choix). Mailet (Rémy-François-Marie). 

4° tour (ancienneté). Liegeard (Robert), 6 décembre 19M (inscrit 
au tableau). 

1e" tour (choix). Placide (Romain). 

2 tour (choix). Gueguen (André-Henri). 

3* tour (choix). Guyon (André). 

4 tour (ancienneté). Mozet (Jean-André), 9 $uin 1930. 

1° tour (choix). Luyckx (Gilbert-Jean-Marie). 

2* tour (choix). Nicot (Marc-François). 

3° tour (choix). Morin (Michel). 

4 tour (ancienneté), Le Guiader (Bernard), 8 janvier 1930. 

1°" tour (choix). Valdivia (Clair), 

2° tour (choix). Bonbony (Guy-Yves). 

3° tour (choix). Richardson (Louis-Jean-Maurice). 

4 tour (ancienneté). Ribouchon (Eugène-Albert), 15 janvier 1930. 

1°" tour (choix). Maltaverne (Daniel-Jacques). 


Corps des musiciens. 


Au grade d’adjudant-chef, chef de fanfare. 
L'adjudant (chef de fanfare) Bahuaud (Robert-Francis-Marie). 


Spécialistes des services. 
CADRE DES AGENTS DE CHANCELLERIE 
Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants : 
Metifiot (Jean-Julien). 
Garcia (Joseph). 
Bernard (Jean-Aristide). 
Jouchoux (Henri-Marius-André). 


Thellier (Yves-Henri). 
Maltete (Pierre). 
Fages (Armand). 


Au grade d’adjndant. 


Les sergentsmajors et sergents-chefs : 
2° tour (choix). Belconde (David-Joseph-Antoine). 
3° tour (choix). Dupin (Pôl-Guy-Marcel). 
4 tour (ancienneté). Bradin (Eugène), 3 octobre 1920. 
1°" tour (choix). Le Pendu (Marcel-Joseph). 
2° tour (choix). Casanova (Antoine-Martin). 
3* tour (choix). Merle (Yvon-Maurice). 
4 tour (ancienneté). Aubin (Jean-Paul-Maurice), 28 juin 1921. 
1°" tour (choix). Boyer (Raymond-Charles-Léon). 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs : 
Gaudens (André). 
Buisson (Jean-Hervé). 
Barege (André-Jean). 


Lambert (Roger-Albert). 
Cann (Raymond-Pierre). 


Au grade de sergent-chef. 


Le sergent : 
2° tour (choix), Lanciaux (Marc-Josepl. 


CADRE DES AGENTS DES CORPS DE TROUPES 
Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 
Jousselin (Alexis-Auguste). 
Bidault (André-Anatole). 
Modeste (Pierre-Gaston). 
Cuntz (Georges-Paul). 


Rajaona-Andrianasolo (Charles). 
Lemoine (Alphonse-René) 
Mouton (Louis-Céleste), 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 


1°" tour (choix). Phaure (Jean-Yves). 

2 tour (choix). Leroux (Raphaël-Hilarion-Jean). 

3° tour (choix). Thibaut (Damien). 

4 tour (ancienneté). Giffard (Louis-Raphaël), 27 septembre 1920, 
1-" tour (choix), Tamer Brahim. 
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Au grade de sergent-major. 


Le sergent-chef Lamoille (Raymond-Léon-Paul). 


2. 


Chardon (Pierre). 
Wiltord (Valère-Marie-Richard). 
Allouet (François). 
Mori (Dominique). 


2 
3° 
4 


Au grade de sergent-chef. 
Le sergent : 


tour (choix). Lacquement (Jean-Marie). 


CADRE DES SPÉCIALISTES DU SERVICE DES MATÉRIELS ET BATIMENTS 
Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 


Guytard (Pierre). 

Tafani (Jean-Baptiste). 
Grantille (François-Albin). 
Durizi (Don Félix). 


Au grade d’'adjudant. 


Les maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs : 


tour (choix). Demaret (René-Jean). 
tour (choix). Quemener (Roger-Jean). 
tour (ancienneté). Lefebvre (Bernard), 20 juillet 1926. 


1°" tour (choix). Veyssiere (Raymond-Jean). 


2° 
3° 
4 
1. 
2e 
3° 
4: 


tour (choix). Lambert (André-Ferdinand). 

tour (choix). Lambert (Claude-Louis-Marie). 

tour (ancienneté). Bentejac (Christian-Louis), 2 mars 1927. 
r tour (choix). Bayon (Jehan-Myrtil). 

tour (choix). Mastroiani (Gaston). 

tour (choix). Castel (Pierre). 

tour (ancienneté). Rejaunier (Joannès), 8 octobre 1925. 


1°" tour (choix). Watrinet (Jacques). 


2° 
3. 
4. 


tour (choix). Genet (Gilbert). 
tour (choix). Jacques (Gaston-Charles-Marcel). 
tour (ancienneté). Camozzi (Raymond), 15 juin 1923. 


1°" tour (choix). Salmor (Gustave). 


2°. 
3° 
4° 


tour (choix). Chagnet (Robert-Henri-René). 
tour (choix). Morio (Maurice-Fernand). 
tour (ancienneté). Clement (Henri-Syr), 6 août 1925. 


1°" tour (choix). Rigole (Jacques). 


2e 
3° 
4. 


tour (choix). Egalgi (Adelaïde-Charles). 
tour (choix). Bertrand (Georges). 
tour (ancienneté). Baron (René-Marcel), 19 mai 1925. 


1°" tour (choix), Dupont (Paul) 


2°. 
Là 
4: 


Le Coz (Michel). 

Cosse (René). 

De Troconiz (Henri). 
Suvelor (Daniel-Roland). 
Basse (Bernard). 

Seignier (Maurice-Marie). 
Moinet (Abdon). 

Michel (Joseph). 

Hubert (Jean-Louis-Henri). 
Romain (Guy). 


A 


Royer (Roland-Guy-Gilbert). 


tour (choix). Vadey (Gilbert-Emile). 
tour (choix). Charre (Pierre). 
tour (ancienneté). Careme (Albert-Palmyr), 17 août 1927. 


Au grade de maréchal des logis-major. 


Les maréchaux des logis chefs : 


Louis (Régis). 

Avit (Georges-Louis). 

Verite (René-Pierre-Lucien). 

Brunet (René-Georges). 

Large (Jean). 

Dufour (Roland-Jean). 

Clergue (Léon-Louis-Jack). 

Torillec (Henri). 

Dutour (Jean-Pierre). 

Hambourier (Jean-Paul). 

Matar (Hyacinthe-Richard- 
Corneille). 


ntonini (Joseph). 





Au grade de maréchal des logis chef. 


Les maréchaux des logis : 


ler tour (choix). Serafino (Robert). 


2. 
z 
4. 


tour (choix). Duveau (Roger-André). 
tour (choix). Giffon (Jean-Marie). 
tour (ancienneté). Prudent (Georges-Félix), 11 avril 1925. 


ler tour (choix). Mironneau (André). 


2 
3° 
4 


tour (choix). Legall (Guillaume). 
tour (choix). Husson (Jean-Christian). 
tour (ancienneté). Goffin (Jean-Claude), 11 janvier 1928. 


ler tour (choix). Baudrin (Michel-Jules-Léon). 


2. 
3° 
4° 


le 


tour (choix). Thibault (Guy-Louis), 

tour (choix). Breson (Ernest). 

tour (ancienneté). Morlat (Jack-Emile-Robert), 30 octobre 1981. 
r tour (choix), Gard (Ludovic). 





2* tour (choix). Rousset (Marcel-Denis). 

3" tour (choix). Menardais (Victor-Albert-Joseph). 

4 tour (ancienneté). Baudry (Emile), 18 juin 1930. 

ler tour (choix). Audrezet (Yves-Marie). 

2* tour (choix). Jean-François (Guillaume-Yves). 

3° tour (choix). Poinsot (René-Jacques). 

4 er" (ancienneté). Prevoteau (Marie-François-Jean), 5 février 
ler tour (choix). Lombardi (Joseph). 

2* tour (choix). Estivin (Charles-Georges). 

3* tour (choix). Nel (Max). 

4* tour (ancienneté). Robles (Antoine), 12 janvier 1919. 

ler tour (choix). Plaideau (Michel). 

2° tour (choix). Ripard (Marcel). 

3* tour (choix). Godet (Gaston). 

4° tour (ancienneté). Sembach (Lucien), ler novembre 1929. 
ler tour (choix). Mangin (Pierre-Louis). 

2* tour (choix). Clerton (Claude). 


CADRE DES INFIRMIERS MILITAIRES 
Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 


Dufournet (Louis). 
Merle (Joseph-Jean-Baptiste). 
Alt (Emile). 


Delcros (Maurice-Roger). 
Gressin (Paul). ” 
Thibault (Alfred). 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 


2* tour (choix). Duquerroy (Edouard). 

3° tour (choix). Coïc (Joseph-Jean-Marie). 

4 tour (ancienneté). Marques (Jean-Louis), 8 décembre 1926. 
ler tour (choix). Goulard (Jacques-Georges). 

2* tour (choix). Rivière (Pierre). 

3° tour (choix). Cazaux (Georges). 

4 tour (ancienneté). Saleun (Pierre), 28 août 1927. 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs : 


Preel (Marcel). | Lescure (Louis-Jean). [Casanova (Joseph). 


Au grade de sergent-chef. 
Les sergents : 


2* tour (choix). Mattera (Antoine-Jean). 

3° tour (choix). Pasqualini (André). 

4* tour (ancienneté). Puisy (Ignace-Georges), 2 février 1929. 
ler tour (choix). Montagnon (Maurice-Jean). 


CADRE DES COMMIS ET OUVRIERS MILITAIRES DE L’INTENDANCE 
Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 


Mackowiak (Bruno). Loin (Georges). Le Jan (Eugène- 


Célestin). 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 


2* tour (choix). Pielberg (Georges). 

3" tour (choix). Masson (Georges-Marcel-Jean). 

4 tour (ancienneté). Lochard (Marcel), 12 juillet 1920. 
ler tour (choix). Chatelain (André). 


Au grade de sergènt-major. 


Les sergents-chefs : 


Momier (Albert-Louis). | Michel (Bernard- 
Henri). 


Doriot (Jacques). 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents : 


2 tour (choix). Vermet (Noël-Marcel). 

3* tour (choix). Loredon (Crépin-Philippe). 

4 tour (ancienneté). Tomei (Jean-François), 21 août 1927. 
ler tour (choix). Jourdain (Henri). 
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II. — MILITAIRES DE REGIME TRANSITOIRE 


a) AFRICAINS 


Iinfanterie de marine. 


Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 


Ganda Maiga Allassane. 


Konare Amari. 


Sall Hamet. 
Ba Mamadou Amadou. 


Au grade d'adjudant, 


Les sergents-chefs : 


Mamadou Koné. 
Kourouma Koly. 
Kobiane (Bernard). 
Agnui Nianzou. 


Coulibaly N’Golo (Vital). 


Bah Abdourahmane. 
Kroman Ibrahima. 





Dembele (André). 

Moriba Diakité. 

Saa (Gabriel). 

Vlin (Gaspard). 

Abou Diam. 

N'Diaye Thierno. 
Quenum (François-Jérôme 


Au grade de sergent-chef, 


Les sergents : 


Mama Tankali. 
Gustave Millimono. 
One Toh (Victor). 
Diouf Doudou. 

Lobe Wanga (Louis). 
Bokandza (Albert). 
Sori Mauri (Jean). 
Ve Sabli. 
Adoum (Placide). 
Koff Guei Talai. 
Dote (Victor). 

Yao (Gilbert). 

Sobi (Jonas). 

Botty Bi Suy (Michel). 
Bazomboe Bazié. 


Touré Amadou Dioulde. 


Sovi Assogba. 
Idrissa ‘Zina. 
Kamara Diofféré. 
Louamba Albert). 
Kadama Sanogo. 
Tiemoko Boro. 
Diamanka Demba. 
Sidibe Nomoury. 
Diatta (Gabriel). 
Camara Bakary. 
Tousate (Georges). 
Yar: Ousse. 
Ouedrogo Pagondé. 
Hamidou Quédraogo. 
FaL Abdou N’Goné. 
Touré Mohamed. 





Vamoulaye Touré Diémeka. 
Ouedraogo (Abel). 
Kore Naka (Alexandre). 
Antoine Lboudo. 
Ousmane Ouédraogo. 
Tikri (Samuel). 
Tapsoba Boukari. 
Ouffoue Kouadio. 
Moussa Sylla. 
Faye Cheikh Tidiane. 
Lawson (Eugène). 
Tientaraboum (Félix). 
Da Silveira Komlan Emmanuel 
Adjégan. 
Fall Abdou. 
Bissay (François). 
Sarr Mamadou Bocar. 
Konate Dogotou, 
Kalivogui Koïkoï. 
Homawoo (Emmanuel). 
Ezi (Emmanuel). 
Aziankpor (Samuel). 
Ibrahima Diallo. 
Mahima Karama. 
Tibo Congo. 
Mahamadou Keita. 
Kamara (Jacques). 
Assanvo Assemien. 
Akhmed Boubey. 
Diagne Souleye. 
Hamadou Younoussa. 
Pierre-Claver Dabiré. 


Artillerie de marine. 


Au grade d’adjudant-chef. 


L'adjudant Kamara Adiatou Sidi. 


Au grade d’adjudant. 
Les maréchaux des logis chefs : 


Gomis (Pierre). 


Kolombe Diarra. 


Au grade de maréchal des logis chef. 


Les maréchaux des logis : 


Adama Doumbia. 
Diedhiou Landing. 
Diakite Sory. 


Tamini Zoumahe. 
Sissoko Guede. 
Fahiri Dembélé, 








CADRE DES SPÉCIALISTES DU SERVICE DES MATÉRIELS ET BATIMENTS 
Au grade d'adjudant. 


Le maréchal des logis-major Diallo Yéro Oumarou. 


b) MaALGACHES 
Infanterie de marine. 
Au grade de sergent-chef. 
Le sergent Andrianiazy (Benjamin). 


IIL. — AVENANTAIRES NON NATURALISES 
Infanterie de marine. 
Au grade de sergent-chef. 
Le sergent Antakli (Joseph). 
IV. — MILITAIRES ORIGINAIRES DE L'EXTREME-ORIENT 
Infanterie de marine. 
Au grade de sergent-chef. 


Les sergents : 
Y-Roi. | Man Ksor. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 29 février 1960 a,;prouvant l'érection à l'Ile-d'Aix 
(Charente-Maritime) d'un monument aux morts des deux 
guerres. 





Par décret en date du 29 février 1960, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation 
pour l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l'érec- 
tion à l'Iled’Aix (Charente-Maritime) d’un monument aux morts 
des deux guerres. 





Décret du 29 février 1969 approuvant l'érection d'un 
monument commémoratif dans la commune de Leyviller 
(Moselle). 





Par décret en date du 29 février 1960, pris en application des 
dispositions du décret du 16 janvier 1947 portant réglementation 
pour l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée l’érec- 
tion à Leyviller (Moselle) d’un monument aux morts des deux 
guerres. 





Décret du 29 février 1960 ‘approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 29 février 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d'uti- 
lité À à dite Société mycologique de France, dont le siège 
est ar 





Décret du 29 février 1960 prononçant le retrait 
du titre d'existence légale d'un établissement congréganiste, 


——— 


Par décret en date du 29 février 1960, est abrogé l’article 1°" du 
décret du 11 se re 1939 ayant autorisé à Chantepi gr "vd 


Vilaine) un particulier la congrégation 
de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 





Administration centrale. 


Par arrêté du 27 février 1960, M. Desgrey (Bertrand), attaché 
png cv pere de 2° classe, 3° échelon, du ministère de l'industrie, 

est placé en service détaché auprès du Conseil constitutionnel, en 
la même qualité, pour une durée d’un an, à compter du 1° juin 1959. 





+ 6+- 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-204 du 29 février 1960 
portant ouverture et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11 (1°) de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 960.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 960.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 












































TABLEAU À 
a 
SERVICE Z |CRÉDIT ANNULÉ 
æ 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Dépenses accidentelles....ssssssssssssssesssese 37-95 960.000 
TABtEAU B° 
pes) 
= 
= 
SERVICE | CRÉDIT QUVYERT 
= 
æ 
Nouveaux francs. 
AGRICUHFURE 
Subventions aux caisses d'assm#ances acci- 
dents du travail de l'agricullure en Alsace 
et en Lorraine 














Décret du 29 février 1960 portant 


approbation, en application de 
l'article 1°" (4°) du décret n° 59-309 du 14 février 1959, d'une dis- 
position à insérer dans les statuts du centre marnais de produc- 


tivité. 





Par décret en date du 29 février 1960, est approuvée la disposi- 
tion insérée à l’article 7 des statuts du centre marnais de produc- 
tivité, ainsi conçue : 

« Un fonctionnaire placé en position de service détaché pourra, 
après approbation des présents statuts par le Gouvernement, occu- 
per un emploi de conseiller technique auprès du centre marnais de 
productivité. » 








Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 27 février 1960, Mlle Yvonne Gondois, adjoint 
technique à l'institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques, est placée en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrang res pour être mise à la disposition de la Commu- 
nauté économique européenne à Bruxelles, en qualité de fonction- 
naire B au service commun des statistiques, pour une période 
de cinq ans, à compter du 1° juillet 1959. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 29 février 1960 
créant une école nationale d'ingénieurs à Metz, 





« C4 +- € +: 4 
Par décret en date du 29 février 1960, ure école nationale d'’ingé. 
nieurs et de cadres techniques est créée à Metz (Moselle). 
La date d'ouverture effective de cet établissement sera fixée par 
arrêté du mimstre de l'éducation nationale. 





Décret du 29 février 1960 portant création d'écoles nationales 
d'enseignement technique. 





Par décret en date du 29 février 1960 : 

Sont créés les établissements d'enseignement technique ci-après : 
Ecole nationale des arts industriels, à Paris. : 
Ecole nationale d'enseignement technique, au Havre (Seine-Maritime). 
ur” mn qua d'enseignement technique, à Massy-Palaiseau (Seine- 

et-Oise). 

La date d'ouverture effective de chacun de ces trois établissements 
sera fixée par arrêté du ministre de l’éducation nationale, 





Décret du 29 février 1960 fixant les statuts de l'institut 
de promotion supérieure du travail de l’université de Poitiers. 





Par décret en date du 29 février 1960, est approuvée la délibération 
du conseil de l’université de Poitiers en date du 9 novernbre 1959 
fixant les statuts de l'institut de promotion supérieure du travail de 
l’université de Poitiers. 





Décret du 29 février 1960 fixant les statuts de l'institut 
de promotion supérieure du travail de l’université de Strasbourg. 





Par décret en date du 29 février 1960, est approuvée la délibé- 
ration du conseil de l’université de Strasbourg en date du 9 octobre 
1959 fixant les statuts de l'institut de promotion supérieure du travail 
de l’université de Strasbourg. 





Décret du 29 février 1960 relatif à la création à l'université de Dakar 
d'un institut de pédiatrie sociale. 


Par décret en date du 29 février 1960, est approuvée la délibération 
en date du 25 juin 1959 du conseil de l’université de Dakar portant 
création d’un institut de pédiatrie sociale de l’université de Dakar. 





. 


Administration académique. 


= — —— 


Par arrêté du 27 février 1960 : 


Mile Zimmermann (Jeanne), secrétaire de l'administration acadé- 
mique, 7° échelon (indice net 345), détachée auprès du directeur du 
centre régional des œuvres scolaires et universitaires à la cité Jean- 
Zay, à Antony, est réintégrée dans ses fonctions, pour ordre, à 
compter du 1°" octobre 1958. £ 

A la même date, Mile Zimmermann est détachée, pour une période 
de trois ans, pour exercer ses fonctions auprès du directeur du 
centre national des œuvres scolaires et universitaires. 





Enseignement supérieur, 


Par arrêté du 27 février 1960, M. Legros (Roger), chef de travaux à 
la faculté des sciences de l’université de Paris, est placé en tion 
de détachement et mis à la n du centre de la 
recherche scientifique pour une durée d’un an, à compter du 
1°" octobre 1959. 
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Par arrêté du 27 février 1960, Mme Bourgeois, assistante à la faculté 
des sciences de l’université de Rennes, est placée en position de 
détachement et mise à la disposition du centre national de la 
recherche scientifique en vue d'exercer les fonctions d’attachée de 
recherches pour une durée d’un an, à compter du 15. septembre 
1959. " 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 27 février 1960, M. Laurenceau (Jacques), adjoint 
des services ues, 2° échelon, 2° classe, est détaché auprès 
du centre national œuvres universitaires et scolaires pour exer- 
cer ses fonctions à la résidence d’Antony pendant une période de 
cinq ans, à compter du 15 septembre 1959. 
+ 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 29 février 1960 autorisant une prise de participation du 
port autonome de Bordeaux au capital constitutif de la Société 
d'équipement de la Gironde. 





Par décret en date du 29 février 1960, est autorisée, dans la limite 
de 10.000 NF, une prise de participation du port autonome de Bor- 
deaux au capital constitutif de la Société d'équipement de la Gironde. 





Avertisseurs sonores et lumineux spéciaux. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le code de la.route, et notamment les articles R. 28, KR. 42 
et KR. 95; 

Sur la proposition du directeur des routes et de la circulation 
routière, . 


Arrête : 


Art. 1°", — Les véhicules des services de police et de gendarmerie 
et les véhicules servant à la lutte contre l'incendie, autorisés par 
l'article R. 95 du code de la route à être équipés d’avertisseurs 
sonores spéciaux pour obtenir la priorité de passage prévue à l’arti- 
cle R. 28, pourront également, en vertu de l’article R. 42, être équipés 
d'un avertisseur lumineux spécial afin d'obtenir la priorité de 
passage, en limitant l’usage de l’avertisseur sonore spécial. 


Art. 2. — Les avertisseurs lumineux spéciaux seront des feux 
tournants à éclats ou des feux intermittents. Ils seront placés sur 
le toit des véhicules à une hauteur minimale de-1,60 mètre. Ils 
devront en outre satisfaire aux conditions techniques ci-après. 


Art. 3. — La lumière émise sera de couleur jaune orangé définie 
par les coordonnées trichromatiques (C. L E. 1931) ci-après : 


Y compris entre 0,398 et 0,429. 
Z inférieur ou égal à 0,007. 


Les émissions lumineuses seront régulièrement espacées ; leur 
fréquence sera de 90 par minute, avec tolérance de 30 en plus ou 
en moins. 

La puissance lumineuse ne devra excéder dans aucune direc- 
tion 2.000 candelas. 

La durée des émissions lumineuses ne devra pas excéder la frac- 
tion 1/10 de la durée de la période, la durée de l'émission étant 
celle pendant laquelle la puissance lumineuse est supérieure à la 
fraction 1/10 de la puissance lumineuse maxima de l’émission. 


Art. 4. — Les services de police, de gendarmerie et de lutte 
contre l'incendie devront se faire fournir par les fabricants lors 
de l'acquisition et détenir en permanence : 

1° Une copie certifiée conforme ou une photocopie d'un certificat 
d’un laboratoire agréé par ‘le ministre des travaux publics et des 
transports attestant qu’il lui à été présenté un appareil type satis- 
faisant aux conditions ci-dessus lorsqu'il est alimenté sous tension 
électrique mominale spécifiée, cet appareil type étant laissé en 
dépôt dans ce laboratoire ; 

2° Une attestation du fabricant que l’appareil vendu, identifié par 
son numéro de fabrication, est conforme à l'appareil type visé à 
l'alinéa précédent. 


Fait à Paris, le 24 février 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 











Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 22 février 1960, sont nommés à l'emploi de sous- 
chef de service administratif de 2° classe’ stagiaire des services 
extérieurs du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, 
à compter du 1° mars 1960 : 


Mme Doussin (Renée), Mile Ortega 
(Justin). 


(Danielle), M. Ratiarson 


Par arrêté du 27 février 1960, M. Grappe (Roger), ingénieur de la 
météorologie, est détaché, pour une durée maximum de trois ans, 
à compter du 6 août 1959, auprès du ministère des affaires étrangères 
pour être mis à la disposition de Qu mg météorologique 
mondiale, dans le cadre de l’assistance technique des Nations Unies, 
à titre d'expert météorologiste. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 29 février 1960 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture des Alpes-Maritimes à contracter un emprunt, 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504, 507 et 536 ; 

Vu la délibération en date du 18 septembre 1959 de la chambre 
départementale d’agriculture des Alpes-Maritimes ; 

Vu l'avis en date du 4 février 1960 de la caisse nationale de 
crédit agricole, 

Décrète : 

Art. 17, — La chambre départementale d'agriculture des Alpes- 
Maritimes est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale 
de crédit agricole mutuel des Alpes-Maritimes un emprunt de 
60.000 NF au taux de 5 p. 100, remboursable en cinq ans. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, 1e 29 février 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 





Décret du 29 février 1960 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de la Drôme à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 
*. Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 536 ; 

Vu la délibération en date du 3 septembre 1959 de la chambre 
départementale d’agriculture de la Drôme ; 

Vu l'avis en date du 4 février 1960 de la caisse nationale de 
crédit agricole, 


Décrète : 

Art. 1°*,— La chambre départementale d'agriculture de la Drôme 
est autorisée à contracter auprès de la -caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de la Drôme un emprunt de 470.000 NF au taux de 
5,5 p. 100, remboursable en quinze ans. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 29 février 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 





Décret du 29 février 1960 autorisant la chambre d'agriculture 
de la Gironde à contracter un emprunt, - 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et no ent ses articles 504, 507-1 et 536: 

Vu la délibération en date des 5 novembre et 28 décembre 1959 
de la chambre départementale d'agriculture de la Gironde ; 

Vu l'avis en date du 23 décembre 1959 de la caisse des dépôts et 
consignations, 

Décrète : 

Art. 1°° —— La chambre départementale d'agriculture de la Gironde 

est autorisée à contracter auprès de la caisse des dépôts et consi- 


gnations un emprunt de 4.000 NF au taux de 5,5 p. 100, rembour- 
sable en cinq ans. 
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Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 


Fait à Paris, le 29 février 1960, 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Décret du 29 février 1960 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de Saône-et-Loire à contracter deux: emprunts. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 536; 

Vu la délibération en date du 3 novembre 1959 de la chambre 
départementale d'agriculture de Saône-et-Loire ; 

Vu l'avis en date du 4 février 1960 de la caisse nationale de 
crédit agricole, 

Décrète : 

Art. 1. — La chambre départementale d'agriculture de Saône- 
et-Loire est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de 
crédit agricole mutuel de Saône-et-Loire deux emprunts S'élevant 
respectivement à 65.000 NF et 11000 NF au taux de 5,5 p. 100 et 
remboursables en quinze ans. 

Art. 2. Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 

Fait à Paris, le 29 février 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU,. 


Plantations nouvelles de vignes destinées à la production d'‘eaux-de- 
vie à appellation d'origine contrôlée « Cognac » dans les communes 
où le remembrement rural est en cours. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 21 octobre 1959 relatif aux plantations nouvelles 
de vignes destinées à la production d'eaux-de-vie à appellation d’ori- 
gine contrôlée « Cognac » ; 

Sur le rapport du directeur général du génie rural et de l’hydrau- 
lique agricole et du directeur des affaires économiques, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Dans les communes où le remembrement rural est en 
cours, et dont la liste est annexée au présent arrêté, les plantations 
nouvelles de vignes en vue de la production de vins destinés à la 


fabrication d’eaux-de-vie à appellation d’origine contrôlée « Cognac » : 


autorisées en application de l'arrêté du 21 octobre 1959 ne devront 
être effectuées qu'après le transfert de propriété et au plus tard le 
30 avril de l’année qui suit ce transfert. 


Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère 
de l'agriculture et le directeur général des impôts sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mars 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
Le miaistre des finances et des affaires économiques, 
ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
DE LATTRE. 


Pour le 


LISTE DES COMMUNES EN COURS DE REMEMBREMENT 
s 


1° Charente. 


Bréville, Sainte-Sévère. 


2° Charente-Maritime. 


Angliers, Annezay, Asnières-la-Giraud, Ballans, Bourgneuf, Cher- 
bonnières, Ciré-d'Aunis, Colombiers, Coulonges, Courcelles, Dœuil- 
sur-le-Mignon, Genouillé, Gibourne, la Benate, la Jard, Landes, la 
Vergne, Loire-sur-Nie, Mirambeau, Montroy, Nachamps, Puyrolland, 
Saint-Clément-des-Baleines, Saint-Denis-d'Oléron, Saïint-Félix, Saint- 
Georges-du-Bois, Saint-Loup, Saint-Martin-de-Juillers, Saint-Médard 
par Léoville, Saint-Pierre-de-Juillers, Saint-Soulle, Saint-Sulpice-de- 
Royan, Surgères, Torxé, Tugéras, Vérines, Virson. 








Administration centrale. 


Par arrêté du 27 février 1960, M. Le Bas (Pierre), attaché d’admi- 
nistration centrale, 3° classe, 3° ‘échelon (indice brut }, au minis- 
tère de l’agriculture, est placé en position de servicé auprès 
du ministère de l'éducation nationale, pour une maximum de 
cinq ans, à compter du 1° juin 1959, en qualité d’agent contractuel 
(indice brut 455). 


MINISTÈRE DE LA CONSTRUCTION 


Composition de la commission chargée de donner un sur les 
demandes formulées par les sinistrés en vue d'être de la 
déchéance prévue à l'article 14 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les démmages de guerre. 


—- — 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la construction, 
Vu Particle 65 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959, 


Arrêtent : 

Art. 1°", — La commission chargée de donner un avis sur les 
demandes formulées par les sinistrés en vue d'être relevés de la 
déchéance prévue au deuxième alinéa de l’article 14 de Ia loi du 
28 octobre 1946 modifiée, comprend : 


Un conseiller d'Etat ou un maître des requêtes au Er 1 d'Etat, 
président, désigné par le vice-président du conseil d’Eta 

Un conseiller-maître ou un conseiller référendaire à ref Cour des 
comptes, désigné par le premier président de la cour des comptes ; 

Un magistrat de l’ordre judiciaire hors hiérarchie désigné par le 
garde des sceaux, ministre de la justice ; 

Deux représéntants du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ; 

Deux représentants du ministre de la construction, 

Art. 2. — Le secrétariat de la commission sera assuré par un 
agent du ministère de la construction, chargé de recevoir les 
demandes. 

Les demandes seront enregistrées par le secrétaire et devront 
faire l’objet d’un accusé de réception. 

Art. 3..— Les avis de la commission sont transmis au ministre 
de la construction, qui prépare le projet de décision soumis au 
contreseing du ministre des finances et des affaires économiques. 

Art. 4. — Le directeur général des impôts, le directeur du budget 
au ministère des finances et des affaires économiques et le directeur 
des dommages de guerre au ministère de la construction sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 février 1960, 

Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 27 février 1960, M. Hand (Léopold), rédacteur 
titulaire, 6° échelon, des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est placé dans la position de service détaché, pour une 
période ‘maximum de cinq ans à compter du 1°" janvier 1960, en vue 
d'occuper l'emploi de directeur de loffice publie d'habitations à 
loyer modéré de la ville de la Courneuve (Seine). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 60-205 du 29 février 1960 relatif à la détermination 
du montant des cCautionnements à constituer par les comp- 
tables des postes et télécommunications et de la caisse nationale 
d'épargne. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport d1 ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre des postes et télécommunications, 

Vu la loi du 7 ventôse an VII ; 

Vu le décret n° 50-727 du 22 juin 1950 fixant le montant 
du cautionnement des comptables des postes, télégraphes et 
téléphones et de la caisse nationale d'épargne, 








— ——— 


4 Mars 1960 








Décrète : 


Art. 1°. — Le montant du cautionnement que les comptables 
des postes et télécommunications et de la nationale 
d'épargne doivent fournir, en Vue de garantir leur gestion, est 
déterminé en appliquant au montant des émoluments soumis 
à retenue pour pensions civiles correspondant à la classe du 
poste géré les coefficients indiqués ci-après : ‘ 

Receveurs des postes et télécommunications, chefs de centre 
de chèques postaux : 

Hors série : coefficient 6. 
De classe exceptionnelle et hors classe : coefficient 5. 
De classe inférieure à la hors-classe : coefficient 4. 


Chefs de centre régional de comptabilité des postes et télé- 
communications, chefs de centré de tri et de distribution, chef 
de centre régional de comptabilité téléphonique, chef de centre 
de comptabilité des services radio-électriques : coefficient 3. 

Chefs de centre de comptabilité et chefs de centre de contrôle 
de la caisse nationale d'épargne, chef de centre de *comptabi- 
lité en matières et chef de centre de comptabilité en deniers 
du fonds d’approvisionnement des postes et télécommunications : 
coefficient 1 1/2. 

Agent comptable des postes et télécommunications, agent comp- 
table de la caisse nationale d'épargne, agent comptable de la 
fabrication des timbres-poste, agent comptable du musée postal : 
coefficient 1/2. | 

Les émoluments à retenir sont : 

1° Ceux du traitement le plus élevé dans chaque catégorie pour 
les comptables hors série et de classe exceptionnelle dont les 
indices maxima atteignent 630 et 650 ; 

2° Ceux du traitement moyen pour les autres comptables 
hors série et de classe exceptionnelle et pour tous les autres 
comptables. 


Art. 2. — Les cautionnements sont arrondis au multiple de 
500 NF le plus voisin. Ils peuvent être constitués en numé- 
raire ou en rentes sur l'Etat ou remplacés par la garantie 
résultant de l'affiliation à une association française de cau- 
tionnement mutuel agréée. 


Art. 3. — Les dispositions ci-dessus sont applicables à comp- 
ter du 1‘ janvier 1957. Les cautionnements sont déterminés 
d'après le montant des émoluments donnant lieu, à cette date, 
à retenue pour pensions civiles. Ils sont fixés, pour chaque 
catégorie de comptables, par arrêté du ministre des postes et 
télécommunications. Ils sont revisés dans des conditions qui 
seront déterminées par un arrêté conjoint du ministre des postes 
et télécommunications et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Art. 4 — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 


Art. 5. =+Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des postes et télécommunications et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 février 1960. * 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 16 février 1960 : 

_Ont été nommés chefs de centre de tri postal de classe excep- 
tionnelle et titularisés dans le grade correspondant les chefs de 
centre de tri postal hors classe désignés ci-après : 

A Caen: M. Signol. 

A Amiens: M. Lewintre. bé 


Ont été mutés les receveurs hors classe désignés ci-après : 

A Bar-le-Duc: M Marotte, de Rethel. 

A Sélestat: M. Frantz, d’Altkirch. 

5 

Ont été nommés receveurs hors classe et titularisés. dans le grade 
correspondant les inspecteurs principaux désignés ci-après: 

À Châlons-sur-Marne: M. Bonnefoy, de Châlons-sur-Marne-Ser- 
vices postaux, 

À Parthenay : M. Chauveron, de Poitiers-Direction départementale. 
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Par arrêté du 17 février 1960 : 

Ont été mutés les directeurs départementaux désignés ci-après t 
A Avignon: M. Sevoz, de Laval. 

A Laval: M. Ayat, de Tizi-Ouzou. 


A été nommé directeur départemental, titularisé dans le grade 
correspondant et mis à la disposition du délégué général du Gou- 
vernement en Algérie en vue de son affectation à Tizi-Ouzou : 
M. Defoin-Platel, inspecteur principal à Paris-Services postaux. 


Par arrêtés du 18 février 1960 : 

Ont été mutés les directeurs départementaux adjoints désignés 
ci-après : 

A Lyon-Direction départementale : M. Paraton, de Saint-Etienne. 

A Marseille-Direction départementale : M. Michel, d'Epinal. 


Est réintégré, à compter du 15 juin 1960, M. Marlot, ingénieur 
de 1re classe des télécommunications, détaché (art. ler [$ 4] du 
décret n° 59-309 du 14 février 1959 auprès de l'Electricité de 
France. 


A été maintenu en position de détachement (art. 38 à 41 de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. ler [$ 4] et -10 
du décret n° 59-309 du 14 février 1959), du 26 janvier au 7 février 
1960 inclus, auprès du ministère des armées, service de la poste 
aux armées, puis réintégré, à compter du 8 février 1960, et affecté 
à 1 «GR à grande distance : M. Lechavetois, inspecteur prin- 
cipal. 


Ont été détachés auprès du ministère des armées (terre), service 
de la poste aux armées, pour une durée maximale d'un an (art. 38 
à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. ler [$ 4] 
et 9 du décret n° 59-309 du 14 février 1959): 

A compter du 16 février 1960: M. Mottet, agent d'exploitation. 


A compter du 21 février 1960: MM. Jauffret, contrôleur ; Cabassot, 
Nespoulous, Sales et Venderotte, agents d'exploitation. 


A compter du ler mars 1969: M. Garcia, agent d'exploitation. 


Ont été détachés auprès du ministère des armées (terre), service 
de la poste aux armées, pour une période maximale de cinq ans 
(art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. ler 
[$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 1959) : 


A compter du 11 février 1969: M. Géraud, agent d'exploitation, 

A compter du 16 février 1960: 

M. Lefranc, contrôleur principal. 

M. Chaty, contrôleur. 

MM. Bastien, Czekalski, Lefèvre, Orange, Piéri et Pizzo, agents 
principaux d’exploitation. 

MM. Alfonsi, Clerc, Jain, Malaurie, Sallet, Vilmin et Vinconneau, 
agents d'exploitation. 


A compter du 26 février 1960: M. Poincet, agent d'exploitation, 
A compter du ler mars 1960, M. Simonnet, agent d'exploitation, 


Par arrêté du 19 février 1960, a été détaché (ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 et art. ler [$ 4] et 3 [$ 7] du dezsret 
n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du ministère des finances 
et des affaires économiques, à compter du 1er février 1960, et pour 
la durée de son stage: M. Hontarrède, contrôleur des postes et 
télécommunications, nommé contrôleur stagiaire des douanes. 


Par arrêté du 22 février 1960, ont été admis À faire valoir leurs 
droits à la retraite, sur leur demande, les fonctionnaires désignés 
ci-après : 

A compter du 16 mai 1960: M. Camus, receveur de classe excep- 
tionnelle à Paris-XIL. 


A compter du ler juin 1960: M. Sentenac, receveur hors classe 
à Villefranche-de-Rouergue. 

A compter du ler août 1960: M. Alos, receveur de classe excep- 
tionnelle à-Cognac. 

A compter du ler octobre 1960: M. Corgnet, chef de centre 
+ 2e aq de classe exceptionnelle à Bordeaux-Lignes à grande 
istance. 


…, 


Par arrêté du 27 février 1960, M. Hachmanian (Michel), ingénieur 
de 2° classe des télécommunications à la direction des services radio- 
électriques, est, à compter du 1°" novembre 1959, placé en position 
de détachement pour une période maximum de cinq ans, en vue 
d'exercer des fonctions du même ordre de spécialité auprès de la 
Compagnie française de câbles sous-marins et de radio. 


Par arrêté du 27 février 1960, MM. Chabrely (Gérard) et Lorey 
(Maurice), contrôleurs des travaux de mécanique au centre national 
d’études des télécommunications, sont placés, à compter du 15 sep- 
tembre 1959, pour: une durée de un an, dans la position de détache- 
ment prévu par les articles 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires et de 
l'article 1°", paragraphe e, du décret n° 59-309 du 14 février 1959, 
pour occuper les fonctions de professeur stagiaire d'enseignement 
manuel et technique des écoles primaires du département de la Seine, 
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Par arrêté du 27 février 1960, sont placés en position de détache- La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
ment auprès du ministre des affaires étrangères, pour une période l'administration générale de la République se réunira le jeudi 10 mars 


maximum de cinq ans, en vue d’être mis à la disposition du Gouver- 
nement marocain : 

A compter du 16 avril 1959: M. Tournereau (Jacques), inspecteur 
principal adjoint (S. A.) à la direction des lignes à grande distance. 

A compter du 16 mai 1959: M. Begon (Henri), inspecteur principal 
à la direction régionale des services postaux de Poitiers. 


Par arrêté du 27 février 1960, les fonctionnaires désignés ci-après 
sont placés en position dé détachement auprès du ministre des 
affaires étrangères, pour une durée maximum de cinq ans, pour être 
mis à la disposition du Gouvernement marocain : 

M. Lasalle (Philippe), contrôleur I. E. M. (service de la téléphonie 
automatique), à Aix-les-Bains, à compter du 1°" avril 1959. 

M. Magere (Jacques), inspecteur (service radioélectrique technique), 
à Paris, brigade de réserve maintenance (affectation provisoire), à 
compter du 16 avril 1959. 

M. Peyronnat (Jean), contrôleur L E. M. (service télégraphique), 
à Marseille (télégraphe), à compter du 16 avril 1959. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 27 février 1960, M. Gabriel Fraichot, inspecteur 
à Besançon-R. P., est placé en position de détachement auprès du 
ministère des affaires étrangères pour être mis à la disposition du 
Gouvernement marocain, pour une période maximum de cinq ans, 
à compter du 1° juin 1959. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


er 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mercredi 9 mars 1960, à quatorze heures trente, et, 
éventuellement, le jeudi 10 mars 1960, à quatorze heures trente 
(salle Colbert; : 


L — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi : 

(N° 345) de M. Pleven (sociétés professionnelles coopératives 
d'architectes). 

(N° 407) de M. Dronne (droit aux prestations familiales pour les 
apprentis). 

(N° 408) de M. Frédéric-Dupont (cumuls d'emplois). 

(N° 409) de M. Frédéric-Dupont (exonérations de cotisations d’allo- 
cations familiales des travailleurs indépendants). 

(N° 434) de M Quinson (droit à pension proportionnelle des agents 
des collectivités locales). 

(N° 452) de M. Marcellin (statut des coopératives d’administrations 
publiques). 

(N° 456) de M. Joyon (traitement des alcooliques dangereux). 

(N° 458) de M. Charpentier (évaluation des ressources des béné- 
ficiaires agricoles de l'allocation du fonds de solidarité). 

(N° 525) de M. Mariotte (développement du service d'aide ména- 
gère). 

IL — Rapport de M. Chazelle sur la proposition de loi (n° 75) 


de M. Waldeck Rochet (représentation des vieux travailleurs devant 
les commissior$ de la sécurité sociale). 


III. — Suite du rapport de M. Dalbos sur la proposition de loi 
(n° 259) de M. Van der Meersch (haut commissariat à la vieillesse). 


IV. — Rapport de M. Camino sur le projet de loi (n° 264) (handicapés 
physiques). 


V. — Rapport de M. l’abbé Laudrin sur le projet de loi (n° 92) 
(statut des éducateurs physiques). 


VI. — Rapport de M. Darchicourt sur la proposition de loi (n° 383) 
de M. Denvers (réparation de la silicose professionnelle). 


La commission des affaires étrangères se réunira le mardi 8 mars 
1960, à dix heures trente (local du 9 bureau) : 

Audition de M. Couve de Murville ministre des affaires étrangères, 
sur les problèmes européens. 





1960, à dix heures (local du 7 reau) : 


L — Audition de M. Michelet, garde des sceaux, ministre de la 
justice, sur l'application des mesures de réorganisation judiciaire en 
métropole et en Algérie. 


IL — Nomination de rapporteurs pour : 


La proposition de loi (n° 541) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l’article 767 du code civil ; 

La proposition de loi (n° 514) de M. Mignot complétant l’article 866 
du code civil ; 

La proposition de loi _. 543) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l’article 1758 du code civi 

La proposition de loi pl 544) de M. Legaret tendant au maintien 
dans les lieux des personnes de plus de soixante-dix ans 

La proposition | loi {n° 542) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
de 5 de la loi du 1°" septembre at sur les loyers ; 

La proposition de loi (n° 460) de M. Guillain À ge ga aux 
locataires de locaux professionnels de céder le bénéfice du maintien 
dans les lieux ; 

La proposition de loi (n° 523) de M. Ballanger tendant à ouvrir 
un nouveau délai de notification des sous-locations ; 

La proposition de loi (n° 518) de M. Lolive complétant la loi du 
1°" décembre 1951 sur les expulsions ; 

La proposition de loi (n° 344) de M. Peretti modifiant le décret 
du Le septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 

La proposition de loi (n° 517) de M. Halbout sur le recouvrement 
des pensions alimentaires ; 

La proposition de loi (n° 519) de M. Frédéric-Dupont accordant la 
priorité sur certains marchés aux mutilés de guerre ; 

La proposition de loi (n° 507) de M. Yrissou sur la réglementa- 
tion de diverses manifestations commerciales ; 

La proposition de loi (n° 512) de M. Baouya renforçant la répres- 
sion de l’injure non publique proférée par écrit anonyme ; 

La proposition de loi (n° 511) de M. Hersant permettant l'exercice 
du droit dé réponse aux émussions télévisées et radiodiffusées ; 

La proposition de loi (n° 506) de M. Gahla tendant à la suppres- 
sion de la délégation générale du Gouvernement à Alger ; 

La proposition de loi (n° 510) de M. Palmero tendant à la cession 
à la commune de la Brigue des terrains domaniaux de la Marta ; 

La proposition de loi (n° 513) de M. Coulon excluant les fonc- 
tionnaires déportés, engagés volontaires ou anciens combattants des 
mesures de mise à la retraite par anticipation ; 

La proposition de loi (n° 540) de M. Charret créant un contingent 
more croix de la Légion d'honneur pour les fonctionnaires 
re 

Le projet de loi (n° 528) tendant à la ratification des décrets pris 
en application de la loi du 16 mars 1956. 


III — Nomination de rapporteurs en remplacement de M. Foyer 
pour : 


La proposition de loi (n° 421) de M. Boscher réformant les règles 

de partage des charges entre usufruitiers et nus-propriétaires; 
Le projet de loi (n° 356) portant réforme des régimes matrimo- 
niaux ; 

Le projet de loi (n° 333) autorisant la ratification de la convention 
sur les ventes d’objets mobiliers, sur la reconnaissance de la per- 
sonnalité juridique des sociétés étrangères, sur les obligations alimen- 
taires ; 

La proposition de loi (n° 348) de M. Beauguitte relative à l’hono- 
rariat des sapeurs-pompiers communaux. 


V. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 171) de M. Coste-Floret modifiant les articles 2123 et 2130 du 
code civil sur l’hypothèque judiciaire et rétablissant l’hypothèque 
judiciaire des biens à venir. 


V. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur la proposition de loi 
(n° 176) de FM Pleven relative à l'exercice par les citoyens de statut 
civil particulier de certaines options de législation et de la faculté 
d'option de statut que leur reconnaît l’article 75 de la Constitution. 
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Convocation de commission. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 9 mars 
1960, à onze heures (local n° 216) : 


I. — Audition de M. Bernard Chenot, ministre de la santé publique 
et de la population, sur les problèmes intéressant actuellement son 
département ministériel. 


IL — tion des membres de la commission appelés à effec- 
tuer une mission d’information en Algérie. 


III. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Pologne. 


a —— 


Les importateurs sont informés de la mise en application de l’ac- 
cord commercial franco-polonais signé le 17 février 4960, valable 
pour la période du 4 janvier au 31 décembre 1969. 

Les demandes de licences d'importation déposées avant la date 
de publication du présent avis et qui n'auront pas été délivrées le 
11 mars 1960 seront annulées; elles seront renvoyées directement 
aux intéressés par la direction des relations économiques extérieures 
service des autorisations commerciales). 


Les modalités d'importation des produits repris aux listes B1 et 
B 2? du nouvel accord sont fixées comme suit. 


I. — Produits dont l'importation est libre en vertu de l'avis du 
13 janvier 1959 (rectilié par les avis des 7 février 1959 et 26 seyp- 
tembre 1959) et l'avis publié au Journal officiel du 23 février 1960. 


Liste B 2 





HE 
e % NUMÉROS 
— £ PRODUITS 
5 # du tarif douanier. 
> * 
1 01-06 C....... Gibier vivant. 
2.1M-06 éx D.....:.....|Grenouilles. 
2 bis | Ex 05-02...:.........|Soies de porc. 
3 105404 Aa... .……...|Caillettes de veau. 
L'URL .......| Plumes et duvets. 
»o |07-M Ea, b..........|Pommes de terre de semence. 
6 11203 .., .......| Semences diverses. 


71 |1207 À à E, Ha... Plantes médicinales. 
9 1104-06 ...........,...]Miel naäturel. 

10 [28-084 Ces... Arsenic métal. - 

11 | A e, f, B c,|Peaux de veaux. 


11-02 B. 
12 |4101 Ag, Bh, 41-05) Peaux de porc brutes et tannées. 
a, Ba, 
émésisrens res I PeletCries. 
Bois sciés de conifère. 
Cadmium brut; déchets et débris. 


18 |81-04 .Ba............… 














IL. — Produits à importer par les prenne 
ou organismes assimil 


Les groupements et organismes assimilés indiqués ci-après sont 
seuls habililés pour déposer, dès l'insertion du présent avis, des 
demandes de licences d'importation pour les produits suivants: 


Liste B 1. 


Numéro de poste: 25. — Numéro du tarif douanier: 27-04 Aa. — 
Charbon. — Associalion technique de l'industrie charbonnière 
(A. T. E C.), 


IL. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au [ur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de liceñces d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules,A. C. et accompagnées d’une facture 
ro forma en double exem laire, seront reçues par la direction des 
relations D D extérieures (service des PEU com- 
merciales), &, rue de la Tout Dies, à Paris Gas à rtir du 
44 mars 1960. Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret 
du 18 juillet 14949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 

Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux, 








Liste B 1 
Es 
e £ 
E Ë NUMÉROS à 
: PRODUITS 
5 du tarif douanier, 
z h.=] 

1 10201 Aa, 02-04 C....|Gibier mort, — Les demandes de 
licences ne seront remises à la direc- 
tion des relations économiques exté- 
rieures, service des autorisations com- 
merciales, qu'à partir du fe août 
1960, exception faite pour le sanglier, 
dont Le ct gage peut être deman- 
dée pendant toute l'année, sous 
réserve que ce gibier ne soit mis en 
circulation que dans les départements 
où la vente et le corportage de viande 
de sanglier sont autorisés par la 
réglementation du service de la 
chasse. 

2 02-01 B, 05-14 B...….. ES d'abaltoirs, notamment glan- 
es. 

9 10208 Ass .o0 0 es 0 0 ee Foies frais de volailles. — Importation 
à réaliser selon la procédure IMEX. 

4 ]03-M Ab, d, €, ex B|Poissons frais et congelés. 

{à l'exception du 
thon). 

OI: x 7 CIN EPITTT Poissons fumés. 

24, … Ù | JON Œufs complets sans coquille, — Impor- 
tation à réaliser selon la procédure 
IMEX. 

22, Ex O0 Cid. focdce Champignons séchés. 

SR: DR nés rés 06 de 0 Racines de chicorée séchées. — Impor- 
Ce 9 à réaliser selon la procédure 


47 Divers ss...) Spécialités alimentaires polonaises de 
charcuterie, 


19 11604 B............6.. Conserves de poissons. 
20 117-004 Bb....s...sss.. Confiserie, — Les. importateurs devront 


fournir un échantillon à la direction 
des industries diverses et des textiles; 
les licences devront être accompa- 
gnées d’une facture pro forma don- 
nant la composition du produit, 


2  |EX 22M.scicoosss sue Vodka et autres spiritueux. 

29 IDIVORS ss sovooie ie de Produits agricoles et alimentaires di- 
vers, 

PAT Misco . |Naphtalène. 

D VB Al... so. Chlorure d'ammonium. 

3 90 DE... ses Benzène (qualité synthèse). 

33 |29-06 À ex g......... Bétanaphtol, 

94 129-222 ex D...... .....|Huile d'aniline. 

00 DIVERS he 006050 5 0 » Produits pharmaceutiques et réactifs, 


Produits chimiques divers. 
Huiles essentielles. 


t. . DA SERDEr VOTE 
D DE soso ds de es 


RS Le : NP EC PEER ...|Films impressionnés. 

82 HR À... .ssomsivusne Articles de voyage. 

43 |Ex 42-02 C, D, EF, G.|Maroquinerie. 

45 |Ex 48-09......... -|Panneaux en fibres de bois. 

7 19-01, 49-02, 904 x! Livres, journaux, périodiques, timbres- 
49-07, 99-01 à 1, posté, éditions musicales et œuvres 

d'art, 

48 |5t-04 B...... Sade Tissus de rayonne. 

49 JEx 53-11 ....... Tissus de laine. 

5 EX 0911.::..: PET TIT Tissus de vigogne. 


51 154-01 ex D. 
52 1Ex 54-05... 


Béchets de lin pour papeterie. 
Tissus de lin. 


RRLLETELE) 
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EE 
FA 


NUMEROS 
PROPBUITS 


NUMÉROS 





| 
| du tarif douanier. 
}” 
| 


5-09 Tissus de coton. 
(614 [Vêtements de travail. 
6-02 ex A, (Linge de table en lin. 
Divers |Articles textiles divers. 
[Ex 6: Chaussures en caoutchouc. 
em à [Chaussures en toile avec semelles en 
Caoutchouc. 
\Ex 69-11, 69-42 ex D:|Services en porcelaine et porcellile. 
L 0-10, 70-13 B, C |Cristaux et verreries divers. 
10-14 [Verrerie d'éclairage. 
|Ex Chapitre 73....... Demi-produits sidérurgiques. 
[2 3 20 -|Raccords en tonte malléable. 
13-31 A, ‘,|Clous et pointes, elc. 
74 11. 
(9.0: : [Zinc métal. 
43; H |Poussières de zine. 
HJone, osier et articles de vannerie. 
22,| Matériel agricole divers (sauf tracteurs). 


‘hines-outils, 
Peiles mécaniques. 
[Matériel textile, 
(Oulils divers. 
Matériel méc anique divers. 
|Matériel électrique divers 
| Appareils de mesure. 
Disques enregistrés. 

%-03| Meubles en bois courbé. 


lOrnements d'arbres de Noël. 

|E quipements de tourisme et de sport. 
Articles folkloriques. 

|Divers général. — Les crédits affectés à 
ce poste sont réservés pour l'impor- 
tation de produits nécessaires à l'éco- 
normie française qui ne sont repris 
ni dans la liste B1 de l'accord, ni 
dans les contingents globaux. Les 
licences seront délivrées après avis 
des ministères techniques et avec 
l'accord de la direction des relations 
économiques extérieures. 
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IV. — Produits dont l'importation s'effectue sous licences délivrées 
aulomnatiquement par la direction des relations économiques extc- 
rieures (service des autlorisations commerciales). 


Les demandes de licences d'importation portant sur les produits 
énumérés ci-après peuvent être déposées à la direction des relations 
économiques - extérieures (service des aulorisations commerciales) 
dès la publication du présent avis, 

Elles seront délivrées automatiquement sans limilation de quan- 
tité et sans consullation des ministères techniques. 


Liste B 1. 











| 


NUMÉROS 
PRODUITS 


du tarif douanier. 


NUMÉROS 





\Eerevisses vivantes, 
Escargets. 
Plantes médicinales. 


6 1053-03 À ex £ 
7 10305 B ex d 
96 [12-07 HRNE EE 











Ministère des armées. 


Avis de vacance d'emploi dans le personnel 
enseignant de l'école polytechnique. 


Est actuellement vacant à l’école polytechnique un poste de maître 
de conférences de physique. 

Les candidats à cet emploi devront adresser leur demande au 
général commandant l’école polytechnique, 21, rue Descartes, 
Paris (5°), en y joignant un exposé de leurs titres et services (un 
imprimé pour cet exposé leur sera remis par la direction des études). 

Les demandes devront parvenir avant le lundi 14 mars 1960. 

Elles seront examinées par les conseils de l’école en vue des pré- 
sentations à faire au ministre des armées, 


ETES 








Ministère de l’agriculture. 


# 
ré 


Avis relatif aux concours d'admission aux établissements 
d'enseignement supérieur agricole et vétérinaire en 1960. . 


wier 1960 à fixé les 
aux établis- 


Un avis publié au Journal officiel du 8 
dates d'ouverture, en 1960, des concours 
sements d'enseignement supérieur agricole et 


L — INSTITUT NATIONAL AGRONOMIQUE 


Le concours ouvert aux candidats des deux sexes portera sur 
le programme des matières tel qu'il a été fixé en application de 
l'arrêté du 27 juin 1956 du ministre de l’éducation nationale ( C). 

Le nombre maximum des élèves réguliers à admettre N Pinsti- 
tut À ve 9 agronomique à la suite de ce concours est fixé à cent 
vingt-c 

Les épreuves écrites auront lieu les 17, 18, 19, 20 et 21 mai 1960. 
Elles seront subies, au choix des candidats, dans les locaux qui 
seront ji ués à ceux-ci par leur lettre de convocation, soit à 
Paris, soit Alger, Bordeaux, Lille, Lyon, Nancy, Poi- 
tiers, Rouen, Toulouse et Versailles. Les centres qui ne réuniraient 
pas un nombre suffisant de candidats seront supprimés et les 
cotes composeront au centre restant le plus proche de leur 

omicile. 

Les épreuves orales seront subies à Paris. 

Les ca ne seront admis dans les salles d'examen que 
sur présentation de la lettre de convocation qui leur aura été adres- 
sée par le secrétaire du jury. 

Formalités d'inscription. — Le registre d'inscription sera ouvert 
le 1°' mars et clos le 31 mars 1960. 

Les demandes établies sur papier libre et accom- 
pagnées du dossier réglementaire, devront être adressées au secré- 
tariat ES + ee or mg % l'institut national agrono- 
mique, rue e- pus is (5° 

Un droit d'inscription de 28 NF est éxigé des candidats. Il devra 
être versé au moment de gt inscription entre les mains de 
l’agent comptable de l'institut ail agronomique ou à son compte 


. chèque postal: Paris 91-31-14. 


Ce droit d'inscription ne sera pas remboursé même en cas 
d'absence ou d'échec. du candidat. Il sera réduit d’un tiers et 
fixé à 19 NF pour les candidats titulaires d’une bourse d'Etat. 


Il. — ECOLE NATIONALE DES INDUSTRIES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 
Le concours est également ed de aux candidats des deux sexes. 
es 


À var qu’il a été approuvé 
par décision ministérielle du 25 janvier 1 

Le nombre maximum des élèves pe dm à admettre à l’école 
à la suite de ce concours est fixé à trente-cinq. 

Les épreuves éc , Communes avec celles du concours d’admis- 
sion à l'institut national agronomique, auront lieu les 17, 18, 19, 20 
et 21 mai 1960. 

Elles seront subies au choix des candidats dans les locaux qui 


seront 
Lille, gr par Marseille, Naney, Poi- 
tiers, Rouen, Versailles. centres y ne réuni- 
raient pas un nombre suffisant de candidats seront supprimés et 
les candidats composeront au centre restant le plus proche de leur 


- domicile. 


Les épreuves orales, communes avec celles du concours d’admis- 
sion à l'institut national agronomique, seront subies à Paris. 


Formalités d'inscription. — Le registre d'inscription sera ouvert 
le 1°" mars et clos le 31 mars 1960. Les eq s d'inscription, éta 
blies sur papier libre et pet per u dossier réglementaire, 
devront être adressées au secrétariat du jury du concours d'admis 
sion à l’école nationale des industries agricoles et alimentaires, 
16, rue Claude-Bernard, Paris (5°), 

Un droit d'inscription de 22 NF sera exigé des candidats. Il devra 
être versé au moment de ladite inscription entre les mains de 
l'agent comptable de l'institut national agronomique ou directe- 
ment à son compte chèque postal: Paris 91-31-14. Ce droit sera 
abaissé à 18 NF pour les candidats inscrits à la fois aux concours 
d'admission à Flinstitut national agronomique et à l'école natio- 
nale des industries agricoles et alimentaires. 

Le droit d'inscription ne. sera pas remboursé même en cas 
d'absence ou d'échec du candidat. Il sera réduit y tiers pour 
les candidats titulaires d’une bourse d'Etat et fixé à 15 NF et à 
12 NF pour les candidats communs aux concours d'admission a 
l'institut national agronomique et à l’école nationale des industries 
agricoles et alimentaires. 


III. — ECOLES NATIONALES D’AGRICULTURE 


Le concours est également ouvert aux candidats des deux sexes 
pour les écoles er d'agriculture de Grignon, Rennes, Mont- 
pellier et Alger. I1 portera sur le programme des matières tel 
qu’il a été approuvé par décisions des 17 août 1944 et 7 février 1950. 

Le nombre maximum des élèves réguliers à admettre dans les 
quatre écoles, à la suite de ce concours, est fixé au total à deux cent 
pe + 

gag 200 gg ce: À sgrtiqe nan gp 
nales ’agriculture en tenant compte des qu'ils n 
dans leur demande d'inscription et de leur rang de classe- 

ment au concours. 
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Toute mutation sn. élèves d'école à école Le interdite, sauf 


: À droit om l'école À a 
t au concours en 
MLes épreuves écrites auront les 12 19 ct 14 mai 1960. Elles 
dans les locaux seront indi- 
Le te Loc Moule à N 

Besançon, , Nancy, 
Poititi Rennes, Rouen, Toulouse et Versailles. 

Les centres qui ne un nombre suffisant de candi- 
dats seront supprimés et les ts composeront au centre restant 
le plus proche de leur. 

Les épreuves orales seront subies à Paris. 


Formalités d'inscription. — Le registre d’inScription sera ouvert le 
1." mars et clos le 15 mars 1960, Les Sen dttintes Ciasipiite dteblies 
sur papier libre et accompagnées du dossier réglementaire devront 
étre adressées au directeur de l'école nationale d'agriculture de 
Grignon (secrétariat du jury % concours d'admission aux écoles 
nationales d’agriculture). 

Un droit d'inscription de 28 NF sera exigé des candidats. Il devra 
être versé au moment de ladite inscription entre les mains de l’agent 
comptable de l’école nationale d’agriculture de Grignon ou à son 
compte ch: postal : 9-13335 Paris. 

Ce droit inscription ne ne sera pas remboursé, même en cas d’ab- 
sence ou d'échec du candidat. Il sera réduit d’un tiers et fixé à 19 NF 
pour les candidats titulaires d’une bourse d’Etat. 


IV. — ECOLE NATIONALE D’HORTICULTURE 


Le concours est ouvert aux candidats des deux sexes. Il portera 
sur le programme des matières tel qu’il a été approuvé en 1946 et 
modifié par décision du 2 mars 1953. 

Le nombre maximum des élèves réguliers à admettre à la suite de 
ce concours est fixé à cinquante. 

Les épreuves écrites auront lieu les 23, 24 et 25 mai 1960. 

Elles seront subies au choix des candidats dans les locaux qui 
seront indiqués à ceux-ci à Versailles, soit à reg reg Lyon, Mont- 
pellier, Marseille, Poitiers, Rennes, Toulouse et Alger 

Les épreuves orales seront subies à Paris. 


Formalités d'inscription. — Le d'inscription sera ouvert 
jusqu’au 3 mai 1960. Les demandes ription établies sur papier 
libre et accompagnées du dossier réglementaire devront être adres- 
sées au secrétariat du concours d'admission à l’école nationale 
d’ norton à pe Hardy, à Versailles. 

Un droit d ription de 20 NF sera exigé des candidats. Il devra 
être versé au moment de ladite inscription entre les mains de l’agent 
comptable de l’école nationale d’horticulture, ou à son compte chèque 
postal : Paris 9-133-70. 

Ce droit d'inscription ne sera pas remboursé, même en cas d’ab- 
sence ou d’échec du candidat. Il sera réduit d’un tiers pour les candi- 
dats titulaires d’une bourse d'Etat. 


V. — ECOLES NATIONALES VÉTÉRINAIRES 


Le concours est ouvert aux candidats des deux sexes. 

Le nombre maximum des élèves gg ps à admettre dans les trois 
écoles à la suite de ce concours est fixé à deux cent cinq. 

Les candidats admis seront répartis entre les trois écoles nationales 
vétérinaires en tenant compte des préférences qu'ils ont exprimées 
dans leur demande d'inscription et de leur rang de classement au 
concours. 


. écoles nationales 








me à Lille, Marseille, Périgueux, Renn 
bleau, er et Rabat, Les centres qui ne ré ent pas un nombre 


suffisant de candidats seront supprimés et les candidats composeront 

RE EEE Ps é et à 
tes pourront être éventuellement organis 

ne TE ville, Tananarive et Fort-de-France. 


à Formalités d'inscription. — Le registre d'inscription sera clos le 
mars 1 

Les demandes d'inscription établies sur papier libre et accompa- 
gnées du dossier réglementaire devront être adressées au secrétariat 
du concours d'admission aux écoles nationales vétérinaires, minis'ère 
de l’agriculture, direction générale de l’enseignement et de la vulga- 
risation (1° bureau), 78, rue de Varenne, à Paris (7'). 

Un droit d'inscription de 28 NF est exigé des candidats. Il est 
réduit à 19 NF pour les boursiers et à 12 NF pour les boursiers 
ser également à ce concours d'admission à un établissement 

d'enseignement supérieur agricole (institut national agronomique, 

‘agriculture, école nationale des industries agri- 
coles et alimentaires). 

Les candidats sont priés de verser au moment de leur inscription 
le montant de leur droit à l'agent comptable de l'école nationale 
vétérinaire d’Alfort (C. C. P. Paris 9131-84) 


Programme des épreuves. — Le programme des épreuves de 
sciences du concours est celui de S. P, C. N. actuellement en vigueur, 

Les ex æquo seront départagés par l'épreuve de français. 

Nul ne peut se présenter au concours. plus de trois fais. 

L'autorisation de se présenter au concours sera refusée aux candi- 
dats qui auront subi trois échecs à partir du concours de 1957. 

Sera réputé avoir pris part à un concours tout candidat qui aura 
répondu l'appel de son nom lors de l'ouverture de la première 
épreuve écrite. 


Dispositions communes. — Les demandes de bourses, établies sur 
papier libre, devront être jointes la demande d'inscription au 
concours. 

Il est signalé : 

1° Que tout candidat qui abandonne une ou plusieurs épreuves 
orales sera, sauf cas de force majeure, déclaré démissionnaire du 
cencours ; 

2° Qu’ au cas où des démissions se produiraient parmi les candidats 

Mons nd dans le nombre de places pour em les concours sont res- 
t ouverts, des admissions complémentaires pourront être 
Amendes = dans la limite des chiffres re mere 


Il est rappelé d’autre part aux candidats les dispositions de la loi 
du 23 décembre 1901 réprimant les fraudes dans les examens et 
concours publics. 

Pour tous renseignements complémentaires les candidats devront 
s'adresser aux secrétariats des jurys desdits concours. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels, 
Hess MOREL 








COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 


























DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREÈEMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de Franre du 3 mars 1960, 

490725 | Etats-Unis 5.4... séseroñouee se 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4 90775 4,90725 
5,1660 CHDER hoicetoee cihosstäseesdtes 1 dollar canadien. d'os he LUEUR US, SR 5.1670 5,1640 
2,310 Côte française ete 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,3145 db sé 
39,32 Mexique ............. dtroitoees 100 dollars mexicains. 39,4965 RAA LUN PU 7322 élire 
117,670 Allemagne occidentale. déstésiee 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,695 117,680 
18,870 ANR scans vecoceneusese 100 schilling, 18,98869 18,7025 19,2790 18,885 18,880 
9,8415. | Belgique .........ssssosssssee 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8430 9,8420 
71,140 Danemark ............000000 + 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,150 71,135 
13,7605 | Grande- 'boshesineriues 1 livre sterling, 13,82376 13,6220 14,0265 13,7615 13,7595 
7 7 7, FA SRNRIORRNENNERRENRRRNR 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9025 7,8995 
ù Norvège ........esess......... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 -* 70,155 68,680 68,670 
130,185 Pays-Bas CRELRELILIILLILLLELLELLLEE) 100 florins. ,9226 127,9375 131,9360 130,190 130,170 
17,150 PORTER il mood coscsacssseee 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 DER: sr 
94,815 BUS ns soc osssosecébonosseése 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94 815 94 
113,150 |Suisse ...... sptiscatengestsess ve 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,155 113,145 
69,08 Tchécoslovaquie ............»*+. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69.08 era 
1,657 PR us ds co core ee 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 éd 1; Moy ne hr 
Maroc MALRLLLLLE LLLLLLL]] 1 dirham CERTELLLELELLELLILS 0,9756 Zone C. F. Mésouvarissess 100 francs CG F. As ocsocésseoseve 2 
lunisie CORRE TRR LL LILI LEE) 1 dinar CRRRLELLELLLELLELELRLLEEZ) 11,7549 Zone C. F, Pirvoiaesteose 100 francs | A F, Mad dénoncée 5,50 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 




















AU 
25 FEVRIER 1960 








ACTIF 


Entaisse Or... nd de tbe hi. fé coctrésennétoiséenftoc coco cooper 1.32.225:672,71 , 4.322225,572, 77 
Disponibilités à vue 4 l'étranger ss... CRETTELII TITI TILL PRTLTILILIIIIIIILLILIILIILLLIIIIILILLEITLLL ET 4.215. 600.000 » + 4.189.300.000 n 


Avances au fonds de stabilisation des changes (})...ssossssovossoséesesanscsssssssuesssteneee » *» 


87.825.295,71 
450.7638,571,53 


œ 
+ 1 
pd 
a 
de 
3 


Monnaies divisionnaires. .. ......csesse scoocortés odéssoses PPLLOETIT ELITE LOT 


& 
=] 
or 
pes 
e ) 
4 
re 
—_ 
B > 
a 


Comptes courants pOSlAUx.....,.0 cuseseceosessesess nono rocssscsoscess code esresss 


6.500.000.000 » 
3.022.000.000 » 


Prêts à l'Etat ..…. . PTT TTL LILLILILILLILITILTII LILI LT 


33 


Avances à l'Etat (2) …....... CPNTILIIILITIITITETTI LITE ss... [RTALETETIII RE LLLIELELELELLELILLELLLLLS, 


Portefeuille d'escompte: 
Eflots eecomptés sur La Pranee.......scooscccoscoccosromsencacattestt 4.337.852.911,43 
Effets escomptés sur l'étranger ô 785.712, 16 
Eflets garantis par l'office des céréales (3)... ........ 526.376.483,65 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme srékdonsee 9.913.668 .024,62 
Effets négociables achetés en France (4)....... Di cut EU SEE, 22 nn nonsemenssssenessesee 2.497.890.800,67 2.031.676.158, 22 
Avances à 30 jours sur effets publics ere sso secondes étés 165.971.560 » 463.673.360 » 
Avances sur titres. Dose se sotdodbtesesesobossets cts Tous 71.707.230,67 71.395.419 ,02 


CERTETILIILLITILIILLLLLEILITILITIILITLLLX, v D 





11.808.683. 14.388.941.150,47 


Eflets en cours de rec . CORETELELELELIELIELLERTZ 392.550.082,15 483.203.785,20 


REPLI STE ELITELEL ETS CLEEELET 613.936.854,59 591.067.255,22 





nn mn nn nm ..... LELELELELELELLEEELELEESLELELLE 36.958.235 .815,35 N 36.294.074.566, 24 2 F 








PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation... Dons sssese sense ésese ER Ep RTE 33.132.941 .380, 70 32.620.057.844,30 





Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du Trésor public............ dose dose osier 103.225,32 
Comptes courants des accords de coopération économique... ..0 127.968 ,20 | 


Comptes couränts des banques et institutions financières fran- ’ 
çaises et étrangères 5 1.699.324.417,72 


2.730.431.300,47 2.371.057.513,80 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à vue......... SnÉ op oéttbe e am snse iso sssese 1.020.875.689,23 


Capital de Ja Banque PERTE LIIILITIELIIILLILIILLILISILIILLILLILLELLLELLIELELIIILLAELELLLLITITILLLE 150.000.000 » 150.000.000 » 
Divers APP PETITITIT TITI LITET ELITE EL IEEE TETE LE TELE CLEETETELELELCETE TETE LLLELETT TI LILI TITI LLI TITI IL 924.985.194,18 1.146.959.208, 14 








Total ..... (PRET TITITELLIIILILIILLILIITIILLILLLLELILLLELLLILILELIELLEILITILATEIIIILIITIILLTI LIT. 36.938.357.875,35 NF 36.294.074.566,24 NF 











Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
" J. BRUNET. 


TAUX DES OPERATIONS 


(4) (Convention du 27 juin 1949), 


(2) (Convention du ?9 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 décembre 1959.) dasemnple: mes TS 


| | Avances sur titres. ......sssessesse © 1/2 0/0 
Gi (Loi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 1959 et loi du 19 mai 1941) Avances à 30 JOUrS.., se. eunenses 8 0/0 
Achat des effets publics dont 
(& (Décret du 11 juin 1938.) l'échéance n'excède pas trois 

US délices Roque € ons sée 5 0/0 
Escompte d'effets mobilisant des 

créances nées sur l'étranger... 3 0/0 


a —— ee 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS GOULET-TURPIN 


SOCIÉTÉ. ANONYME AU CAPITAL DE 10.530.000 NF 
SièGE SOCIAL: 4?, BOULEVARD LOUIS-R&DERER, À REIMS 
R. C.:"Reiïms 54-B 26. 








Bons 6 0/0 1959. 


l'sant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse 15 bons 6 U/0 1939 et procédé, pour 
parfaire le remboursement du 4e avril 1960 (ter amortissement), 
uu tirage au sort de 1.515 bons. 


Liste numérique des 1.515 bons sortis au premier tirage 
du 24 février 1960 en complément des bons rachetés en Bourse. 
15.688 à 17.202 
Les bons désignés par le sort sont remboursables à 110 NF, à 
partir du 4er avril 1960, coupon n° 2 allaché. 
Le tableau d'amortissement a été publié au Journal éfficiel du 
5 mai 1959.) 








PEUGEOT ET C° 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.000.000 NF 
Sièce sOcIAL: AUDINCOURT (Douss) 
R. C.: Montbéliard 54-B 15. . 


Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 50 NF. 


———— 


Liste numérique des obligations amorties au tirage du 25 février 1960 
et remboursables à partir du 1° avril 1960 à 50 NF. 


4 à 192 — 3.975 à 4.000. 








SOCIETE F. BEGHIN 


Emprunt 6 0/0 1956. 


Quatrième amortissement. 


Additif à l'insertion parue au Journal officiel du 26 février 1%, 
page 1954: 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 98,60 NF; prime de remboursement, 7,16 NF. 

En application de la loi du 2% décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiséal, la prime de remboursement devra êlre classée 
dans la catégorie B. 








SOCIETE DES RAFFINERIES ET SUCRERIES SAY 





Rectificatif au Journal officiee du 3 mars 1960: page 2160, 
2° colonne, 2e insertion, 20e ligne du texte, au lieu de: « … du 4 au 
11 février 1960 », lire: « … du 4 au 11 mars 1960 ». 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Mohamed Salah, né le 9 février 1936 à Roche-la-Molière, demeu- 
rant au Tissot, à Saint-Genest-Lerpt (Loire), agissant pour lui et 
son enfant mineure Joëlle, née le 31 mars 1959 à Saint-Etienne, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Debauche. 


M. Molteni, dit de Villermont (Claude-Antoine), né le 5 août 1929 
à Rome, demeuran: 15, rue des Abbesses, Paris (18e), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux afin d'ajouter à son nom patro- 
nymique celui de sa mére, pour s'appeler désormais Molteni de 
Villermont-Hennequin. 


M. Rabinowici (Vladimir), né à Dorchoi (Roumanie) le 31 août 
1927, demeurant à Arcachon (Gironde), agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Michèle-Sylvie, née le 
ô1 juillet 1954 à Arca“hon, et Jean-François, né le 15 mai 1956 à 
Arcachon, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Rabaud, ou Rabeau, 
ou Rabaux, 


Mme Hamann (Marie) divorcée Sausen, épouse de M. Dietrich, 
demeurant 2, rue du Chemin-de-Fer, à Carling (Mosele), agissant 
en qualité de tutrice légale de la ragineure Sausen (Marie-Antoi- 
nette), née le 13 juin 1946 à String-Wendel (Moselle), déposé une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer au nom 
de cette mineure celui de Dietrich. 


M. Durand (François-Henri-Auguste). inspecteur d'assurances, né à 
Wiesbaden (Pays rhénans) (Allemagne) le 28 août 1922, ledit acte 
de naissance ayant été transcrit à l’état civil de la commune 
d'Izeure (Allier) demeurant à Limoges, 6, rue Jules-Guesde, marié 
par-devant l'officier de l’état civil de Bitschwiller-lès-Thann (:laut- 
Rhin) le 27 mars 1951 à Schmiit (Marie-Josèphe), née le 9 novémbre 
1924 à Bitscnwiller-lès-Thann, ladite autorisation étant demandée 
pour lui-même, sa femme et ses enfants mineurs nés à ce jour, à 
Savoir: Henri-A'fred-Joseph, né à Villeneuve-Saint-Georges (8eine-et- 
Oise) le 13 août 1952, et HélèneMarie-Jeanne, née à Limoges le 
20 pes 1957, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'obtenir que soit, ajouté à son nom patronymique de Durand {le 
nom patronymique de sa femme qui est Schmitt, 


M. Henri Isaac, né à Freistroff (Moselle) te 11 décembre 1899, 
demeurant à la Ferté-sous-Jouarre (Seine-et-Marne), 15, rue du Port- 
aux-Meules, agissan* tant en son nom is qu'au nom de sa 
fille mineure Claudine, née à Paris (9), 3, cité Malesherbes, le 
fer juin 1941, dépose une requête auprès du gardé des sceaux à 
l’elfet de substituer à son nom patronymique celui de Meyer. 


M. René Isaac, né le 15 janvier 1902 à Freistroff (Moselle), demeu- 
rant 7, rue de la République à la Ferté-sous-Jouarre (Seine-et- 
Marne), agissant tant en son nom personnel qu'au nom de sa fille 
mineure Francine, née à Auch le 31 mars 1942, ag une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique ceiui de Meyer. 


M. Julien Isaac, né le 2 août 1909 à la Ferté-sous-Jouarre (Seine- 
et-Marne) et domicilié à Montpellier (Hérault), 25, rue de la Loge, 
agissañt tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants 
mineurs: Claude, né + Montpellier (Hérault) le 13 octobre 1942, et 
Nicole, née à Montpellier le 9 février 1947, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom palronymique 
celui de Meyer. 


M. Robert Isaac, né le 5 mai 1922 à la Ferté-sous-Jonarre (Seïne- 
et-Marne), demeurant 15, rue du Port-aux-Meules, à la Ferté-sous- 
Jouarre (Seine-et-Marne), agissant tant en son nom persogne] qu’au 
nom de ses enfants mineures: Corinne, née à Boulogne-Billancourt 
le 10 novembre 1954, et Sylvie, née à Boulogne-Billancourt le 10 mars 
1957, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’eflet de 
substituer à son nom patronymique celui de Meyer. 
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M. Pierre Isaac, né à la Ferté-sous-Jouarre le 2% février 1928, 
demeurant à la Ferlé-sous-Jouarre, 15, ‘rue du Port-aux-Meules, ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
agissant lant en son nom personnel qu'au nom. de ses enfants En. 
mineurs: Dominique, née à Boulogne-Billancourt le 4 mars 1953, et Etude de Me Henri Chard 

Fa er ‘À on, avoué près le tribunal de grande 

Bernard, né à Boulogne-Billancourt le 3 juin 1956, dépose une in e : oi MÈ: te 6 PF = - 
roquêle auprès du garde des sceaux à l'effet de cuhelitéer à 208 instance de la Seine, demeurant à Paris, 69, rue Saint-Lazare. 


nom patronymique celui de Meyer. 


M. Jean Isaac, né le 28 décembre 1931 à la Ferté-sous-Jouarre 
Seine-et-Marne demeurant 65, rue de Condé, à la Ferté-sous- 
Jouarre (Seine-et-Marne), agissant tant en son nom per$onnel qu'au 
nom de ses enfants mineurs: Gilles, né à Boulogne-Bitlancourt Je 
3 seplembre 1956, et Marc, né à Paris (8°) le 9 janvier 1960, dépose 
une requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom palronymique celui de Meyer. 

M. Michel! Isaac, né à Paris (9), 8, cité Malesherbes, le 10 avril 
1932, demeura 15, rue du Port-aux-Meules, à la Ferté-sous-Jouarre 
seine-el-Marne), dépose ‘une requêle auprès du garde des sceaux à 
l'eflet de subsliluer à son nom patronymique celui de Meyer. 

M. Claude Isaac, né à Paris (9%) 3, cité Malesherbes, le 6 mays 
19%, demeurant 15 rue du Port-aux-Meules, à la Ferlé-sous-Jouarre 
seine-et-Marne), dépose une requêie auprès du garde des sceaux à 
l'effet 


de substituer à son nom patronymique celui de Meyer. 


cité Malesherbes, le 
rue de la Républi- 
l'efielt de 


M. Jacques-Robert Isaa né à 
16 juin 1938, demeuran! à la Ferlé-sous-Jouarre, 1, 
que, dépose réquêle au du garde des sceaux à 
er à son nom paronymique celui de Meyer. 


Paris (9%). 3, 


une res 
su»psU 


M Maurice Bellaïche né à Sousse Tunisie) le 22 décembre 1921, 
de nationalite française, demeurant à Paris, 4, rue Vercingétorix, 
agissant tant en son nom personnel que pour ses fils mineurs: 
Philippe-Jacques-Miche: Bellaïche, né à Paris (12e) le 5 avril 1950, 
et Daniel-Robert Bellaïche, né à Paris (12e) le 7 janvier 1952, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Bellet, ou subsidiairement de Bellaït. 

Mme veuve Jourde (Jeanne), demeurant à Paris, 97, avenue Simon: 
Bolivar, en tant que représentant légal de l'enfant mineur Gérard 
Vandervelde, né le 13 décembre 1%%1 à Charrais (Vienne), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au 
nom patronymique de ce mineur celui de Jourde. 

M Goldberg (Maurice né à Paris le 13 mai 1911, démeurant 
9, al Marie-I \ Paris (20 dépose une requête auprès du 
garde des sceaux a l'effet de substituer à son nom palronymique 
celui de Colbert Wu à d iut Colbet, ou Colbaire, ou Gobert, ou 
uaupne 

Additif au Journal officiel du 30 mai 1959: page 53187, {re colonne, 
M EL Sa Jacques demande l'application de sa requête à ses 
enfants m rs Michèle-Thérèse-Gabrielle, née le 2 décembre 
1954 à Pa 10e), et François-Philippe, né le 21 juin 1959 à Antony 
se 








AVIS DIVERS 





DE REESCOMPTE 


B. F, 415. 


COMPAGNIE PARISIENNE 


R. C.: Seine 541-B 10911: L. 


MM. les actionnaires de la Compagnie parisienne de réescompite, 
société anonyme au capilal de 5.000.000 de nouveaux francs, dont le 
siège est à Paris, 26, rue Saint-Geurges, sont convoqués en assem- 
blée générale ordinaire au siège social, le jeudi 24 mars 1960, à onze 
heures, à l'effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant: 
jo Rapport du conseil d'administration sur les opérations de l’exer- 
cice 1%09 ; 

2e Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes dudit 
exercice et rapport spécial sur les opérations visées par” l'ar- 
ticle 40 de la loi du 24 juilet 1867; 

8° Approbation desdits rapports, des comptes et dun bilan de l’exer- 
cice 1959, répartition des bénéfices et fixation du dividende; 

jo Quitus de gestion d’administrateurs; 

ÿo Nomination d'administralteurs. 

Les assemblées générales ordinaires se composent de l’universalité 
des actionnaires, quel que soit le nombre ou la catégorie des actions 
possédées par chacun d'eux. 

Pour avoir le droit d'assister on de se faire représenter aux assem- 
blées générales, les propriétaires d'actions doivent être inscrits sur 
les registres de la société au moins un mois avant celui fixé pour 
la réunion de l'assemblée. 








Un jugement réputé contradictoire conformément aux dispositions 
de l’artiele 119 nouveau du code de procédure civile a été rendu 
par la quatrième chambre du tribunal de grande instance de la 
Seine, en date du 12 octobre 1959, enregistré, entre M. Michel 
Paszkewyez, né à Prusick (Pologne) le # septembre 1903, naturalisé 
Français par décret du 14 juillet 1949, demeurant à Saint-Ouen 
(Seine), 34, rue Villabiron, demandeur, d'une part, et Mme Marie- 
Edwige Golee, épouse de M, Michel Paszkewyc2, demeurant à Saint- 
Ouen (Seine), 5, rue Jean-Pernin, ci-devant et actuellement chez 
M. Josef Woloszyn, en Pologne, Wies Grabowiec, poez, Dunkeewice, 
pow. Radymno woj. Rzesjow, délenderesse, d'autre part. 


La présente insertion est faite conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa nouveau de l’article 455 du code de procédure 
civile et de l’article 158 bis du même code. 

Pour extrait conforme. 
Signé: Henrt CHARDox. 





SPP PP PP PP PPS PP PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPISPS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.1 





4 février 1960. Déclaration à la préfecture de Constantine. Société de 
prévoyance et de secours mutuel du personnel de la C. A; C. O.R. 
E.C (caisse de compensation du bâtiment, des travaux publics et 
des industries connexes de la région de Constantine pour conges 
annuels payés). But: mener à bien dans l'intérêt des adhérents et 
de leur famille, une action de solidarité et d'entraide. Siège social: 
6, rue des Frères-Durand, Constantine. 





4 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Centre 
d'études techniques agricoles de Gardonne (C. E. T. A.). But: am- 
lioration des produits de la ferme et rendement supérieur; tous les 
sujets intéressant les agriculteurs seront traités. Siège social: 
annexe de la mairie, Gardonne (Dordogne). 





4 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Centre 
d'études agricoles de Donnezac. But: fournir à ses membres les 
moyens ge faciiter la gestion de leur exploitation et d'améliorer la 
rentabilité de leur travail par une applicalion judicieuse des pro- 
grès techniques et des méthodes d'organisation. Siège social: mairie 
de Donnezac (Gironde). 


6 février 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des anciens contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie. Bu! 
maintenir entre ses membres des liens -a'amitié, développer l'esprit 
de solidarité et garder le souvenir de leurs morts. Siège social: 
23, rue Lapérouse, Paris. 





8 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Groupement des commerçants du centre de Boulogne-sur-Mer. Bu!: 
rechercher les moyens propres à favoriser et accroître le commerce. 
Siège social: 51, rue Thiers, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 





8 février 1960. Déclaration à ‘la préfecture de Bûne. La Quand-Même. 
But: grouper tous les joueurs et amis des boules, développer l'esprit 
ces et de camaraderie et œuvrer à l’amélioration du sport des 
boules. Siège social: Morris. 





9 février 1960. Déclaration à la préfecture de Tiaret. Mouverment 
de solidarité féminine érie-Sahara (comité de Bourlier). Bul: 
faciliter la création entre ioutes les femmes de l'Algérie et du 
Sahara, de liens de solidarité basés sur l'estime et l'amitié récipro- 
que. Siège social: chez la présidente, Bourlier. 





10 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Comité 
départemental de la Mayenne de la ligue nationale française contre 
le cancer. But: participer aux recherches sur le cancer, instituer 
des centres de traitements et enfin assister matériellement et morale- 
ment les cancéreux. Siège social: préfecture de la Mayenne, direc- 
tion départementale de la santé, Laval. 
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11 février 1960: Le SCORE de Sidi-bel-Abbès. 


Association T. T. de But: encourager 
et faciliter la Faq de tous les s par lé personnel de l’admi-. 
nistration des P. T T. et sympathisants. Siège social: hôtel des 


P. T. T., Sidi-bel-Abbès [département d'Oran). 


11 février 1969. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 


La Boule pétanque de Saint . But: pratique du jeu de pétan- 


-Pierre 
que. Siège social: 21, rue de la Résistance, aint-Pierre-lès-Elbeuf. 


11 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Cen- 
tre d'ét techniques agricoles du Menez-Mom, Saint-Nic. But: 
fournir à ses mermbres les moyens de faciiiter la gestion de leur 
exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une 
application judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'or- 
ganisation. Siège social: bourg de Saint-Nic (Finistère). 


11 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Centre d’étu- 
des techniques agricoles d'Ami (C. E. T, A.). Bul: faciliter la ges- 
tion des exploitations des membres; se uvrer à une étude systémati- 
que des probièmes préoccupant ies membres du centre; rechercher 
es productions ies mieux adaptees à la vocation du terrain et aux 
besoins du marché de la région. Siège social: chez M. Esmieu 
Raymond), quartier Saint-Michel, Apt (Vaucluse). 


11 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Cercle 
d'information ‘agricole des planteurs de tabac de Montignac, But: 
amélioration du niveau économique et social des exploitations agri- 
coles de son rayon d'action. Siège social: mairie de Montignac-sur- 
Vézère (Dordogne). 


11 février 1960. Déclaration à la préfecture du Var. Union bouliste 
salernoise. But: développer le sport bouliste et organiser des compé- 
titions. Siège social: café Central, Salernes. 





12 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Comité 
de Carnoules de l’Union des femmes françaises. But: créer, encou- 
rayer les œuvres soçiales au service des familles et de l'enfance. 
Siège social: chez Mme veuve Turle, rue des Aires, Carnoules (Var), 


12 février 1960. Déclaration à la préfecture de l’Aveyron. Fédération 
départementale des coopératives d'achat et d'utilisation en commun 
de matériel agricole de l'Aveyron. But: étudier les modalités d’unifi- 
cation de la coopération d'achat et d'utilisation en commun de 
Inatériel agricole: intensifñer et harmoniser l'activilé des organismes 
d'achat et d'utilisation en commun de matériel agricole. Siège 
social: route de Moyrazès, Rodez 


{2 février 1960, Déciaration à la préfecture de la Gironde. Pétanque 
audengeoïise. But: pratique du jeu de pélanque. Siège social: mairie 
d'’Audenge. 


12 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Association commerciale et industrielle de la région de la Tour-du- 
Pin. But: aménagement, embellissement et expansion de la ville de 
la Tour-du-Pin. Siège social: mairie de là Tour-du-Pin (Isère). 


12 février 1960, Déclaration à la suus préfecture de Vienne. Union 
musicale péageoise, But: étude, exécution, propagation de la musi- 
que et formation de jeunes élèves. Siège social: mairie du Péage- 
de-Roussillon (Isère). 


12 février 1960. Déclaration à la prétecture du Nord. Centre d'études 
techniques de la vallée de la Lys-Sud. Bul: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de teur exploitation. 
Siège social: ferme de M. Prouvost, Wez-Macquart, la Chapelle-d’Ar- 
mentières. ; 


13 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Billard-Club d'Etampes. But: répandre le goût et la pratique du jeu 
de billard. Siège social: café du Petit-Caporal, 1, avenue de Paris, 
Etampes (Seine-et-Oise). 





13 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 

Cabrette d’ But: union amicaie de tous ses sociétaires, 
développement. de l'entraide et de 1a solidarité, défense des intérêts 
de ses sociétaires, gestion d'œuvres sociales et organisalion de tou- 
les manifestations, Siège social: chez M. Septfons, 13, place de 
l'Hôtel-de-Ville, Etampes (Seine-et-Oise). 


13 février 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
du personnel de l'hôpital d'Arcachon. But: créer, entretenir, forti- 
lier les liens de camaraderie et de solidarité entre ses membres. 
Siège social: mairie d'Arcachon. 


15 février 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale des 
représentants de la zone Sud des Etablissements Tissmetal. Bu!: 
aller moralement et financièrement tous les membres dans le 
besoin où l'embarras et défendre leurs intérêts. Siège social: 6, ave- 
nue Leclere, Lyon. 





15 février 1960, Déclaration à la préfecture de police, Cluk des 22. 
But: se retrouver entre amis au cours de réunions. Siège social: 
52, rue de Montreuil, Vincennes. 


16 février 1960, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Kart-Cluk 
toulousain. But: participation au lancement du karting en France. 
Siège social: 27, allées Jean-Jaurés, Toulousé. 


16 février 1960. Déclaration à la préfecture d'Ile-et-Vilaine. Groupe- 
ment de vulgarisation agricole du canton de . But: dit- 
fusion des connaissances techniques, économiques et sociales néces- 
saires aux agriculteurs Siège social: mairie de Châteaubourg. 


17 février 1960. Déclaralion à ta préfecture de pobice. Musique et 
fraternité. But: promouvoir une meilleure compréhension entre les 
peuples, en utilisant la musique comme lien sptriluel de rapproche- 
ment, Siège social: 1, rue Bruant, Paris. 


17 février 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Groupe 
bu some de Sartrouville. Bul: enseignement et pratique de la 
musique. Siège social: 24, rue de la Constituante, Sartrouville, 


17 février 1960. Déclaration à la sous-prélecture de Villefranche-sur- 
Saône. Société amicale sportive bouliste ViHage en bois caladois. But: 
favoriser et développer le goût du sport boules, maintenir et aug- 
menter les traditions de bonne camaraderie et de fraternité entre 
LA ro Siège social: boulodrome de l’Abattoir, 44, roule de Frans, 
lilléfranene-sur-Saône (Rhône). 


soùs-préfecture de Dunkerque. 
Assoc de ynthe. But: grouper les familles de 
toutes conditions pour l'étude et la défense de leurs droits et inté- 
rêts matériels. Siège sucial: salle des réunions de la mairie, Grande- 
Synthe (Nord), 


17 février 1960. Déclaration à la 
iation 


17 février 1960, Déc'aration à la sous-préfectiüre de Dinan. Comité 
des fêtes de la Bouillie, But: organisation des fêtes et réjouissances 
de la cité afin qu'elie soit officiellement reconnue. Siège social: 
mairie de la Bouillie (Côtes-du-Nord). 


18 février 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Union 
du commerce de Vannes. But: établir des relations entre ses adhé- 
rents et développer entre eux l'esprit de solidarité, créer un centre 
d'étude et d'action pour la défense de leurs intérêts généraux, coor- 
donner les différentes manifestations et festivités commerciales de 
la vilie, les présenter près des pouvoirs publics. Siège social: hôtel 
Manche-Océan, place Lyautey, Vannes. 


19 février 1960, Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 
parents d'élèves et amis, école de plein air de Mont-Duplan, Nimes, 
But: encourager les œuvres scolaires et postscolaires et diffuser la 
onrad laïque. Siège social: école de plein air de Mont-Dupian, 
Nîmes. 


19 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Aviron 
irondin. But: pratique du sport de l’aviron. Siège Social: Cale de 
aludate, quai de Paludate, tâce au n° 6, Bordeaux. 


19 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Syndicat 
d'expansion touristique et gastronomique Chalosse, Tursan, Bas- 
Ar nac landais. But: mieux faire connaître les richesses agricoles, 
touristiques et gastronomiques de 1a Chalosse. Siège social: chez 
M. Broca, conserves, avenue de la Gare, Montfort ‘(Landes), 


19 février 1960. Déclaration à la préfecture de po'ice. Centre d'action 

le. But: étude des problèmes régionaux et information, de 
Opinion -pub'ique sur tout ce qui concerne la déconcentration, la 
décentralisation et l’organisation régionales. Siège social: 9, rue 
Auber, Paris. 


20 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Issoire. La Saumo- 
née. But: assurer la conservation et le repeuplement du poisson sur 
toute r’étendue des cours d’eau eù elle jouit du droit de pêche, 
aider à la répression des fraudes et du braconnage. Siège social: 
mairie de la Godivelle (Puy-de-Dôme), 


20 février 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Groupement 

ône-Alpes des parents d’appelés et maintenus en Afrique du Mord. 
But: resserrement des liens d'’amitie et d'assistance mutuelle et 
délense des intérêts de ses membres. Siège social: café Emieux, 
place Tobie-Robatel, Lyon. 





22 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 

des i de la région de Cor- 

Bat: information mutuelle et périodique sur l’activité 

économique et sociale des entreprises. Siège social: 23, quai de 
l’Apport-Paris, Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise). 
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22 février 1960. Déclaration à la préfecture de Mostaganem. Union 
française des œuvres laïques d'enseignement par l’image et le son 
(U. F, O. L. E. 1. $.). Bui. uti.iser le cinéma comme moyen d’'édu- 
cation et de cuiture et réaliser des films à l'usage des adhérents. 
Siège social: 19, rue d’'Aumale, Mostagänem. 


22 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Damier-Echiquier challandais. But: grouper les amateurs des deux 
sexes des jeux de dames et d'échecs, développer la pratique de ces 
jeux par l'organisation de toutes munifes'ations darnistes, prendre 
toutes initiatives favorab'es à leur éssor., Siège social: hôtel de la 
Gare, Challans (Vendée 


23 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. Société 
de chasse de Banogne. But: répre-sion du braconnage, réserve de 
chasse, destruction des nuisib:es et amélioration ou réfection des 
chemins communaux, Siège social: mairie de Banogne (Ardennes). 


23 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Centre 

on et de progrès agricole du canton de Lannion, Bul: 
diffuser les connaissances techniques, économiques et sociales nétes- 
saires aux agriculteurs, notamment pour élever leur niveau de vie. 
Siège social: mairie de Lannions(Côtes-du-Nord). 


23 février 19069, Déclaration à la préfecture de police. Compagnie 
des experts près le tribunal administratif de Paris. But: discipline 
des experts près le tribunal administratif et représentalion desdits 
experts près ce tribunal et toutes autres juridictions. Siège social: 
1, boulevard du Palais, Paris. 


24 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Union générale des parents d'élèves de l'externat des enfants nan- 
tais But: permettre aux parents et aux éducateurs de recherther 
les moyens d'améliorer la formation chrétienne et intellectuelle de 
leurs enfants. Siège social: externat des enfants nantais, 15, avenue 
Camus, Nantes, 


24 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Sodalite Saint-Charles. Bul: favoriser toutes œuvres d'assistance et 
de bienfaisance pour l'aide aux vieux prêtres et servantes de pres- 
bytère en retraite, Siège social: 13 rue Saint-Charles, Nantes. 


24 février 1960, Déclaration- à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Ensemble symphonique de Provence. But: pralique orchestrale et 
lyrique. Siège social: 20, rue Nationale, Roquevaire. 


24 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. Comité 
des fêtes de Crevant. But: organisation des têtes locales et nolam- 
ment celle de la Mi-Carême, Siège social: mairie de Crevant 
(Indre). 


%5 février 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité 
des têtes et de bienfaisance de Gazinet, Bul: organisation de fêtes. 
Siège social: café Housiy, Gazinet, commune de Cestas. 


%5 février 1968. Déclaration à la sous-prélecture de Mantes-la-Jolie. 
Association amicale des périodiques de Seine-et-Oise, But: examen 
des questions professionnelles communes aux journaux adhérents, 
entrelien entre ses membres de relations cordiales, Siège social: 
place Aristide-Briand, Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise). 


26 février 1960. Déclaration 4 la préfecture de police. Association 
des futurs copropriétaires indépendants de la résidence du Haut- 
Mesnil, Montrouge. But: défendre 1es droits et les intérêts privés 
et communs des futurs copropriétaires indépendants en ce qui 
concerne. les biens. l’organisation et le fonctionnement de la pro- 
riélé quu teur sera remise. Siège social: 118 à 126, avenue Jean- 
aurès, Montrouge. 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association du 
centre de recherches de cytologie de Lille. But: intensification de 
la lutte contre le cancer par un dépistage précoce largement étendu 
aux populations. Siège social. 87, bowevard Vauban, Lille. 





MODIFICATIONS 


4 février 1960, Déclaration à la préfecture de police..,La Fédération 
nationale des écrivains et artistes tonctionnaires transfère sun siège 
social du 19, boulevard Voltaire, Paris, au 30, rue René-Boulanger, 
Paris. 


à février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
L'association Club régionat de dressage de berger allemand et du 
chien de défense change son titre qui devient Training-Club vitryat 
et transfère son siège social du café du xxe-Siècle, place du Mar- 
ché, Vitry-le-François, au 89, faubourg de Châlons, Vitry-le-François 
Marne 


6 février 1960. Déclaration à ta préfecture de police. L'Association 
pour le dév de l'éducation de l'enfance non normalement 
scolarisable translère son siège social du 48, rue Buissière, Paris, au 
65, rue de La Fédération, Paris. 4 


11 février 1960. Déclaration à ia préfecture de police. Le Conseil 
national des radiesthésistes lran<lère son siège social du 25, rue Mar- 
beuf, au 38, rue Saint-Georges, Paris . 


13 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
L'Association familiale de Limours change. son titre qui devient 
Association familiale du canton de Limours. Siège social: mairie de 
Limours (Seine-et-Oise). 


13 février 1960. Déclaration à la: sous-préfecture de Lorient, L'Union 
générale des aveugles et grands infirmes de France et d'Union 
française, fédération du Morbihan, change son titre qui devient 
Union générale des a de grands infirmes de France et d'ou- 
tre-mer, fédération du han. Siège social: place de Kerlin, 
Lorient (Morbihan). 


15 février 1960. Déc'aration à la préfecture de Toulouse. L'Associa- 
tion des dames de charité de Saint-Sernin lranslère son siège social 
es rue des Trois-Renards, Toulouse, au 13, place Sainl-Sernin, 
oulouse. 


18 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Caisse de 
congés payés des sociétés coopératives ouvrières transfère son siège 
social du 19, rue du Renard, Paris, au 88, rue de Courcelles, Paris. 


18 tévrier 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union régio- 
nale parisienne des sociétés coopératives ouvrières de production 
transière son siège social du 19, rue. du Renard, Paris, au 88, rue 
de Cource:les Paris 


18 février 1960 Déclaration à Ja préfecture de, police. Le Syndicat 
d'initiatives commerciales ‘industrielles, artistiques, culturelles et 
sociales du 11e arrondissement de Paris change" son titre qui devient 
Syndicat d'initiatives commerciales, industrielles, artisanales, artisti- 
ques, culturelles et sociales du 11° arrondissement de Paris et rive- 
rains. Siège social : 50, rue de Mae, Paris. 


19 février 1960. Déc'aration à la préfecture de police. L’Assotiation 
des familles de Cœuilly-Champigny change son titre qui devient 
Association populaire familiale de Cœuilly-Champigny et transfère 
son siège social du 20, rue des Fauvettes, au 22, rue de la Fédéra- 
tion, Cœuilly-Champigny. 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture de paiice. L'association 
Démocratie chrétienne de France, fédération de la Seine, modifie la 
composition de son bureau et transfère son siège social du 8, rue 
Chauveau-Lagarde, au 47, rue de Monceau, Paris. 


25 février 1960, Déclaration à la préfecture d'Alger, L'association 
Œuvres du fourneau économique d'Alger et de la bonne garde 
change son titre qui devient Œuvres réunies de Saint-Vincent-de- 
A Siège social: sœurs de Saint-Vincent-de-Paul, 3, rue Saliuste, 
Alger. 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Ami- 
cae des inspecteurs d'assurince du Puy-de-Dôme et de l'Auvergne 
change son utre qui devient Amicale des inspecteurs du cadre de 
l'assurance de la région du Centre et transfère son siège social du 
bar Américain, 43, rue du 1t-Novembre, Clermont-Ferrand, au calé 
Ballainvilliers, 18, rue Ballainvilhers, Clermont-Ferrand. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 12 avril 1939.) 


26 janvier 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 10 février 1960.) Europilote. Bu: 
groupement des pilotes de ligne des compagnies aériennes euro- 
péennes dans un but d'union, de solidarité et de défense de leurs 
intérêts professionnels, matériels, sociaux et moraux. Siège social: 
35, sue de Rome, Paris 








MODIFICATIONS 


8 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union géné- 
rale des corps des cadets russes en wransfère son sièze 
social du 4, square Léon-Guutiot, Paris, au 56, quai du Pont-du-Jour, 
Boulogne-sur-Setne. 





Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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En vente : 


RAPPORTS DE LA COMMISSION TECHNIQUE 
DES ENTENTES 


(Années 1954-1955 et 1956.) 


La commission technique des ententes, créée par l’article 1°" 
du décret n° 53-704 du 9 août 1953, est chargée d'examiner les 
infractions éventuelles à l’article 59 bis de l'ordonnance 
n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix qui prohibe « toutes 
les actions concertées, conventions, ententes expresses ou tacites, 
ou coalitions sous quelque forme et pour quelque cause que ce 
soit, ayant pour objet ou pouvant avoir pour effet d’entraver le 
plein exercice de la concurrence en faisant obstacle à l’abaisse- 
ment des prix de revient ou de vente ou en favorisant une hausse 
artificielle des prix ». 


Le premier rapport d'ensemble de cette commission au ministre 
chargé des affaires économiques, qui contient les décisions 
ministérielles et les avis de ladite commission pour les années 
1954 et 1955, a fait l’objet du document administratif n° 1 du 
14 janvier 1960. Le deuxième rapport, établi pour l’année 1956, a 
fait l'objet du document administratif n° 2 du 14 janvier 1960. 


Ces documents sont mis en vente au prix unitaire de 0,30 NF 
ou expédiés franco sur simple demande, accompagnée du mon- 
tant, adressée à la Direction des Journaux officiels, 26, rue 
Desaix, Paris (15°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
(1 1.) 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Cavinet du Président de la République. 





Le Président de la République 


Arrête : 
Article unique. — Est nommé chargé de mission au cabinet du 
Président de la République : 
M. Pierre Marien, administrateur civil au ministère de l’intérieur. 


Fait à Paris, le 2 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 2 mars 1960 portant promotions dans le corps des 
mem en de la France d'outre-mer au titre de l'an- 
n 





Par décret en date du 2 mars 1960, sont promus à la classe excep- 
tionnelle de leur grade, pour compter des dates indiquées ci-après, 
tant au point de vue de la solde que de l’ancienneté, les administra- 
teurs en chef de la France d'outre-mer dont les noms suivent : 


Pour compter du 1°" janvier 1958 : 


MM. de Nattes (Ernest), Rollet (Louis), Meker (Maurice), Fayout 
(Jean), Bacou (Paul), Henry (Jacques), Chaumet (François), Galinier 
(René), Salette (Jean), Prevost (Roger), Faure (Jean-Daniel), Maldant 
(Charles), Melin (Pierre), Lancon (Raowl), de La Guéronnière (Ber- 
nard), Siellet (Gervais), Gadon (Jean), Lafite-Dupont (Jean), Barthé- 
lémy (Raymond), Duhaide (Hélène-Richard), Spacensky (Yvan) (déta- 
ché), Gabrau (Ambroise), Roure (Georges), Sabeau-Jouanet (Pierre) 
(détaché), Raynaud (Jean), Guidon-Lavallée (Robert), Blanc (Maurice) 
(détaché), Valette (Marcel), Camouilly (Christian) (rappels de services 
Militaires conservés : 1 an 4 mois 21 jours), Augias (Marcel) (rappels 
de services militaires conservés : 16 jours), Leca (Nicolas), Duvelle 
(Charles) (détaché). 


Pour compter du 19 janvier 1958 : M. Papillard (Fernand). 
Pour compter du 12 février 1958: M. Becquey (Georges). 
Pour compter du 18 février 1958: M. Saget (Louis). 

Pour compter du 3 mars 1958 : M. Lecomte (Henri). 

Pour compter du 14 avril 1958 : M. de Glos (Nicolas). 

Pour compter du 15 avril 1958 : M. Quatorze (Jean). 

Pour compter du 5 juillet 1958 : M. de La Fournière (Martial). 
Pour compter du 10 juillet 1958 : M. Mouradian (Jacques). 








tr er dates mor oe - hémge cfa amraguen Poe eos 
des administrateurs de la France d‘outre-mer au titre de l'a 1959. 





Par décret en date du 2 mars 1960, sont promus à la classe excep- 
tionnelle de leur grade, pour compter du 1° janvier 1959, tant au 
point de vue de la solde que de l’ancienneté, les administrateurs en 
chef de la France d'outre-mer dont les noms suivent : 


Pour compter du 1° janvier 1959 : 


MM. Sicurani (Jean), Lespinasse (Jean), Laffitte (René), Gaillard 
(André), Bouchart (Léon), Lee, (Paul), Gervaise (Guy), Moncoucut 
(André), Auzière (Louis), Vall (Michel), Pisier (Georges), Huber 
(Jean), Henrys (Rouëri) (détaché), Ferrie (Georges), Delmont (Paul), 
Hugot (Pierre), Le Chevanton (Yves), Dasques (Paul), Goutal (Robert), 
Rambaud (Frédéric), Binet (Jacques) (détaché), Brachet (Pierre), 
Poupel (Jean), Gabarre (Marcel), Sourdois (Henry) {détaché), Nolde 
(Emmanuel. Fournier (Henri), Vincent (Jean), Gatin (Robert), Doudet 
ARaymond) (rappels de services militaires conservés : 1 mois 7 jours), 
Laruelle (Jean), Delaye (Maurice), Lafeuille (Roger), Bousquet (Lucien), 
Daquo (Amédée), Puig (Jean). 





Chiffreurs. 





Par arrêté en date du 10 février 1960, à compter du 9 décembre 
1959, ont été versés dans le corps autonome des chiffreurs, rattaché 
au secrétariat général du Gouvernement, les fonctionnaires du cadre 
général du chiffre de la France d'outre-mer dont les noms suivent : 


1° Chiffreurs en chef. 
MM. 
Duffner. (Léon), classe exceptionnelle, après trois ans, du 1°" janvier 
1951 ; majoration conservée (loi du 19 juillet 1952) : 3 mois 2 jours. 
Urvoy de Closmadeuc (Marie), classe exceptionnelle, après trois ans, 
du 1°" janvier 1953. 
Banquet (Henri), classe exceptionnelle, après trois ans, du 13 décem- 
bre 1956. 
Richard (Pierre), classe exceptionnelle, après trois ans, du 21 juillet 
1959. 


2° Chiffeurs principaux. 
MM. 

Bonefons (Joseph), 1'° classe du 1°" janvier 1952 ; majoration conser- 
vée: 2 mois 10 jours. 

Garidou (Armand), 1'° classe du 1°" janvier 1952. 

Guiguet (Albert), 1'° classe du 1°" janvier 1952. 

Pithioud (Albert), 1'° classe du 1°" janvier 1952. 

Risse (Charles), 1° classe du 1° janvier 1952. 

Blanchoin (Fernand), 1'° classe du 21 juillet 1952 ; majoration conser- 
vée : 11 mois 8 jours. 

Duchêne (René), 1re classe du 21 juillet 1952 ; majoration conservée ; 
5 mois 28 jours. 

Garcia (René), 1° classe du 9 octobre 1952. 

Barre (Théodore-Pierre), 1'° classe du 1°" janvier 1953. 

Mme de Bournat (Germaine), 1'° classe du 1°" janvier 19583. 

Moretti (Louis), 1'° classe du 21 octobre 1953. 

Magnavacca (Ange), 1'° classe du 1°" janvier 1954, 

Ollier (Henri), 1"° classe du 1°" janvier 1956. 

Bleu (Henri), 1"° classe du 1°" janvier 1957; rappels pour services 
militaires : 3 ans ; LM. : 26 jours. 

Pascot (Georges), 1"° classe du 22 octobre 1958. 

Blanesube (Guy), 2° classe du 1°" janvier 1957. 

Ardin (Jean), 2° classe du 27 février 1957. 

Fahy (Jean), 2° classe du 28 février 1957. j 

Fuand (Henri), 3° classe du 1°" janvier 1958 ; majoration conservée t 
1 an 3 mois 19 jours. 

Bresson (Georges), 3° classe du 1°" janvier 1958. 

Broise (Louis), 3° classe du 1‘ janvier 1958. 


3° Premiers chiffreurs. 


Mme Coursodon (Simone), 1'*° classe du 1°" janvier 1951. 
Mme Mignon (Madeleine), 1° classe du 1° janvier 1951, 


MM. 

Krieger (René), 1'° classe du 1° janvier 1953. 

Giraud (André), 1° classe du 6 avril 1953; rappels pour services 
militaires : 6 mois. 

Tomasi (Marc), 1" classe du 6 octobre 1953 ; rappels pour services 
militaires : 1 an 10 mois 1 jour. 

Caïilleux (Roger), 1'° classe du 1°’ janvier 1954 ; rappels pour services 
militaires : 1 an 1 mois 11 jours. 

Dumas (Roger), 1° classe du 22 juillet 1954. 

Mme Gilmaire (Mona), 1'° classe du 1°" janvier 1956 ; rappels pour 
services militaires : 11 mois 8 jours. 

Baud (Pierre), 1° classe du 7 septembre 1956. 

Dumont (Christian), 1° classe du 1° janvier 1957; rappels pour 
ga militaires : 9 mois 24 jours. 
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Mile Clody (Jacqueline), 1°* classe du 1‘ janvier 1958, 

Guerlais (Jean), 1"* classe du 15 août 1958. 

Bedier (Guy), 1'° classe du 1° décembre 1958. 

Lormant (Yves), 3° classe du 1°" janvier 1958 ; rappels pour services 
militaires : 9 mois 1 jour ; majoration conservée : 8 mois 20 jours. 

Mlle Landeroin (Mauricette), 3° classe du 1°" janvier 1958 ; rappels 
pour services militaires : 1 an 1 mois 14 jours. 

Alexandre (Henri), 3° classe du 1° janvier 1958. 

Andre (Henri), 3° classe du 1° janvier 1958. 


4° Chiffreurs. 
MM. 
Legay (Léon), 1'° classe du 1* janvier 1952 ; rappels pour services 
militaires : 1 an 3 mois 22 jours. 
Venturini (Maurice), 1° classe du 1‘ janvier 1952; rappels pour 
services militaires : 4 mois ; majoration conservée : 5 mois 23 jours. 
Ritter (Jacques), 1° classe du 1 janvier 1952 ; rappels pour services 
militaires : 3 mois 19 jours ; majoration conservée : 2 mois 22 jours. 
Du Cheyron de Beaumont (Christian), 1°° classe du 21 juillet 1952 ; 
rappels pour services militaires : 11 mois 21 jours; majoration 


conservée : 7 mois 13 jours. 
Billod (Henri), 1'° classe du 21 juillet 1952 ; rappels pour services 
militaires : 1 an 25 jours ; majoration conservée : 1 mois 21 jours. 


Mme Lormant (Jeanine), 1'° classe du 21 juillet 1952; majoration 
conservée : 5 mois 15 jours. 

Campana (Maurice), 1"* classe du 21 juillet 1952 ; rappels pour services 
militaires : 2 mois 21 jours 

Pau (Georges), l'° classe du 1°" janvier 1953 ; rappels pour services 
militaires : 1 mois 19 jours. 

Besson (Maurice), 1° classe du 1°" janvier 1953. 

Dubois (Yves), 1'° classe du 1°" janvier 1953. 

Mme Ritter (Suzel), 1'° classe du 1° janvier 1953. 

Lautre (Louis-Georges), 1'° classe du 21 juin 1953. 

Potiez (Henri), 1"° classe du 1° janvier 1954. 

Mlle Begue (Marie-Antoinette), 1'° classe du 1°" janvier 1956. 

Mlle Colani (Lucienne), 1'* classe du 1°" janvier 1956. 

Mme Degraeve (Françoise), l'° classe du 1° juillet 1956. 

Dubus (Lucien), 1° classe du 2 avril 1957. 

Robert (Henri), 1'° classe du 5 novembre 1957. 

Toussaint (Michel), 1'° classe du 21 décembre 1958. 





Géologues. 


Par arrêté du 1° mars 1960, M. Chermette (Alexis), géologue en 
chef de la France d'outre-mer, 4 échelon, est placé en position de 
détachement auprès du Bureau des recherches géologiques, géo- 
physiques et minières, pour y occuper un emploi de sa spécialité, 
du 15 mai 1959 au 15 juillet 1961 inclusivement. 


Par arrêté du 1° mars 1960, M. Berkaloff (Eugène), géologue hors 
classe de la France d'outre-mer, est placé en position de détachement 
auprès du ministère des affaires étrangères pour occuper en Tunisie 
un emploi de sa spécialité dans le cadre du protocole d’assistance 
technique franco-tunisien du 9 mars 1957, pour une période d’une 
durée maximum de trois ans, à compter du 1°" avril 1957. 





Service de santé. 


Par arrêté du 1°’ mars 1960, Mme Berçot (Odette), née Vicenti, 
sage-femme de l'° classe de la France d'outre-mer, est placée en 
position de détachement auprès du ministre des affaires étrangères, 
pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 1° janvier 1955, 
pour servir à la mission française d'aide économique et technique 
au Cambodge. 





Circulaire du 4 mars 1960 du Premier ministre (n° 466 FP) et du 
ministre des finances et des affaires économiques (n° F.4/18) 
relative à la procéduré et aux modalités d'intégration des fonction- 
naires des anciens cadres de la France d‘outre-mer mentionnés à 
l'article 1°" de l'ordonnance n° 58-1036 du 29 octobre 1958. 





La présente circulaire a pour objet, en explicitant certains points 
qui pourraient donner lieu à discussion et à interprétation et en 
fixant des principes devant conduire à une exacte compréhension 
et à une application identique de la réglementation applicable en la 
matière, de permettre aux administrations intéressées de procéder, 
dans des conditions optima de célérité et de coordination, aux opé- 
rations d'intégration des fonctionnaires de la France d’outre-mer 
prévues par le décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959, 





TITRE 1°" 
COMMISSIONS D’INTÉGRATION 


Les articles 6, 17 et 27 du décret du 8 décembre 1959 prévoient 
que des commissions interministérielles doivent se prononcer sur 
les demandes d'intégration formulées par les différentes catégories 
de personnel en cause : 


Administrateurs de la France d'outre-mer. 

Fonctionnaires des cadres autonomes visés au titre II. 

Fonctionnaires des anciens cadres supérieurs non originaires au 
séns de l’article L. 9 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite des zones énumérées au décret du 11 juin 1954. 


a) Administrateurs de la France d'outremer 
et agents des anciens cadres supérieurs.- 


Il convient, les concernant, de rappeler que la circulaire n° 1461 
de l’administrateur général des services relevant précédemment du 
ministre de la France d'outre-mer en date du 16 décembre 1959 a 
précisé les conditions dans lesquelles les intéressés doivent formuler 
et présenter leur demande d'intégration et que, d’autre part, cette 
circulaire a été complétée, en ce qui concerne les fonctionnaires des 
anciens cadres supérieurs, par les dispositions du titre II-D-2° de la 
circulaire interministérielle n° 461 FP et n° F4-8 du 10 février 1960 
relatives aux conditions particulières d'admission à la retraite qui 
leur sont ouvertes en application de l’article 8 de l'ordonnance du 
29 octobre 1958. 


b) Cadres autonomes visés au titre II du décret du 8 décembre 1959. 


La procédure d'intégration prévue à l'égard des fonctionnaires 
des anciens cadres généraux de la France d'outre-mer versés dans 
les corps autonomes appelle, pour sa part, un commentaire parti- 
culier. 

Les intéressés sont, pour compter du 9 décembre 1959, intégrés 
dans les corps autonomes qui, conformément au tableau II annexé 
au décret du 8 décembre 1959, se substituent aux anciens cadres 
généraux. Les textes réglementaires constatant ces intégrations ont 
fait ou doivent faire très prochainement objet de décisions 
conjointes de l’administrateur général des services de la France 
d'outre-mer et du ministre dont relève le corps autonome considéré. 

Dès qu'ils sont intégrés dans les corps autonomes, les intéressés 
peuvent, dans les conditions prévues par l’article 16, solliciter leur 
intégration dans un corps métropolitain rébuté homologue du corps 
autonome auquel ils appartiennent selon les correspondances fixées 
au tableau IL. 

Dans ce cas, ils adresseront leur demande au ministre dont relève 
le corps autonome auquel ils appartiennent, en indiquant éventuelle- 
ment, en cas de correspondances multiples, par ordre de préférence, 
le ou les corps homologues dans lesquels ils désireraient être 
intégrés. 

Le ministre intéressé devra, conformément à l’article 17, dans le 
mois suivant la réception des demandes, les transmettre à la direc- 
tion générale de l'administration et de la fonction publique chargée 
du secrétariat de la commission, dont la présidence est assurée par 
son directeur général. ‘ 

Les commissions visées au présent titre devront, après examen 
des cas qui leur seront soumis, formuler des propositions d’intégra- 
tion. 


L'administration dont relève le corps d'intégration proposé fera 
alors connaître à chaque fonctionnaire, après avis des commissions 
créées par l’article 36, la décision qu'elle se propose de prendre à 
son égard. 


"TRE II 


” COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES 
(Application de l'article 36.) 


a) Constitution de ces commissions. 


L'article 36 du décret du 8 décembre 1959 dispose que les recons- 
titutions de carrière opérées en application des articles 7, 18 et 28 
du même décret sont préparées par le département d'accueil et 
soumises pour avis à une commission administrative paritaire. 

Cette commission, aux termes du même article 36, 2° alinéa, est 
constituée par la commission administrative paritaire du corps d’inté- 
gration envisagé complétée dans les conditions précisées par arrêté 
du Premier ministre, du ministre intéressé et du ministre chargé 
de la fonction publique, afin d'assurer une représentation de tous 
les intérêts en cause. 
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L'initiative de la désignation des fonctionnaires chargés d’assurer 
la représentation de l'administration et du personnel des anciens 
cadres de la France d’outre-mer appartient à l'autorité dont relèvent 
lesdits cadres, à savoir : 


L'administrateur général des services de la-France d'outre-mer, 
pour les administrateurs de la France d'outre-mer et les fonction- 
naires des anciens cadres supérieurs. “ 

Les départements auxquels sont respectivement rattachés les 
corps autonomes mentionnés au tableau Il annexé au décret du 
8 décembre 1959. 


Il convient toutefois de préciser dans la présente circulaire les 
principes généraux selon lesquels, dans un souci de coordination 
et d'harmonisation des procédures, sera assurée la représentation, 
au sein desdites commissions paritaires, de l’administration et du 
personnel des corps d’origine. 


Les commissions administratives paritaires des corps métropo- 
litains siégeant en formation plénière seront complétées, en vue 
d'émettre un avis sur les reconstitutions de carrière qui leur seront 
soumises, par des membres représentant l'administration et le 
personnel du corps ou groupe de corps d’origine concerné à raison 
de deux pour chaque grade ou classe du corps métropolitain inté- 
ressé, dont un pour l'administration et un pour le personnel. 


C'est ainsi qu'une commission .dministrative paritaire d’un corps 
d'accueil comportant trois grades et comptant normalement six 
représentants de l’administration et six représentants du personnel 
s'adjoindra six membres représentant le corps d'origine, dont trois 
pour l’administration et trois pour le personnel. 


En outre, les représentants désignés siégeront, en cas de correspon- 
cances multiples, auprès de chacune des commissions administratives 
paritaires des corps métropolitains romologues ou correspondants 
du corps ou groupé de corps au titre duquel ils sont désignés. 


Ces représentants auront voix délibérative. 


b) Représentation de l'administration des corps d’origine. 


La représentation de l’administration des corps d’origine doit être 
assuréê par des fonctionnaires ayant autorité sur les personnels 
intéressés, qu'ils soient chargés de la gestion ou du contrôle des 
corps considérés, et ayant de préférence appartenu aux anciens 
cadres de la France d'outre-mer. 


Les mêmes représentants peuvent être appelés, en cas-de nécessité, 
à assurer la représentation de plusfeurs corps o1 groupes de corps 
au sein des commissions administratives paritaires des corps métro- 
politains hofnologues ou correspondants. 


c) Représentation des personnels des corps d’origine. 


La désignation des représentants des personnels des corps de la 
France d'outre-mer pose des problèmes particuliers inhérents tant 
à la dispersion géographique des intéressés qu'à la faiblesse des 
effectifs de certains de leurs cadres et au petit nombre de leurs 
représentants se trouvant dans la métropole. 


Compte tenu des situations de fait, .n vue d'assurer la sauvegarde 
des intérêts professionnels des fonctionnaires en cause tout en 
ménageant les deniers publics et dans un souci d'efficacité, les 
administrations intéressées devront se conformer aux procédures 
suivantes : 


1° Corps des administrateurs de la France d’outre-mer et corps 
autonomes visés au titre IL du décret du 8 décembre 1959 : 


La plupart de ces corps possédant des commissions administratives 
paritaires dont les représentants du personnel ont été élus dans 
les conditions prévues par le statut général de la fonction publique, 
les fonctionnaires appelés à compléter, au titre de la représentation 
du personnel du corps d’origine, les commissions administratives 
paritaires des corps d'intégration seront désignés obligatoirement, 
après consultation des organisations syndicales ou professionnelles 
représentatives dudit corps, parmi les représentants du personnel 
au sein de la commission paritaire du corps considéré, présents 
dans la métropole à l’époque où ils seront appelés à siéger. 


Lorsqu'il ne sera pas possible d’atteindre par cette procédure le 
nombre de représentants requis, il conviendra d’en compléter l’effec- 
if par la désignation de fonctionnaires appartenant au même corps 
Parmi ceux qui se trouvent dans la métropole, dans l’ordre décrois- 
sant de leur ancienneté de grade, de classe et d’échelon. 

_Il pourra enfin être fait appel, en cas de nécessité, à des fonc- 
tionnaires appartenant à des corps de même affinité technique, 

La représentation des corps autonomes ne possédant pas de com- 
Mission administrative paritaire sera assurée dans les conditions 
Prévues aux deux alinéas précédents. 





Les opérations prévues au présent paragraphe seront assurées 
par les soins de l’administration dont relève le corps des adminis- 
trateurs de la France d'outre-mer et chacun des corps autonomes 
intéressés. 


2° Fonctionnaires des cadres supérieurs de la France d'outre-mer 
visés au titre III du décret du 8 décembre 1959 : 


La représentation de ces personnels ne saurait être valablement 
assurée à partir de leurs commissions paritaires puisque, désignées 
pour l’ensemble des cadres supérieurs, elles comprennent des élé- 
ments qui ne sont pas intéressés par le décret du 8 décembre 1959. 

L'extrême diversité desdits corps, la faiblesse de leurs effectifs 
aussi bien que le nombre réduit des fonctionnaires desdits corps 
présents dans la métropole ne permettent pas d'assurer la repré- 
sentation des personnels de chacun des anciens cadres supérieurs 
mentionnés au tableau IV annexé au décret du 8 décembre 1959. 

Force est donc d'envisager une représentation globale des fonc- 
tionnaires des anciens cadres supérieurs. 

Toutefois, pour tenir compte des disparités statutaires et structu- 
relles existant entre lesdits corps, le recensement des effectifs 
présents dans la métropole permet d’assurer une représentation 
des personnels par catégorie de corps groupés selon leurs affinités 
communes dans le souci de sauvegarder, dans la mesure maxima 
permise par les circonstances, les intérêts des fonctionnaires en 
cause, 

La représentation des personnels des anciens cadres supérieurs 
au sein des commissions administratives paritaires des corps métro- 
politains d’accueil pourra donc, en principe, être assurée à raison 
d’un agent pour chaque classe au grade desdits corps dans les 
conditions ci-après : 


Des représentants du personnel seront désignés, autant que pos- 
sible, pour l’ensemble des corps supérieurs groupés, par référence 
au tableau IV annexé au décret du 8 décembre 1959, dans chacune 
des catégories suivantes : 


1. Administration générale : 


Des secrétaires d'administration de l'Afrique occidentale 
française jusqu'aux commis des services financiers de 
NouwelleCalédonie inclus. 


2. Police : 


Des contrôleurs généraux de la police de l'Afrique occi- 
dentale française aux inspecteurs de police de l'Afrique 
occidentale française inclus. 


3. Justice : 


Des greffiers de l'Afrique occidentale française aux greffiers 
adjoints et secrétaires de parquet adjoints de Nouvelle. 
Calédonie inclus. 


4. Médecins : 
Des médecins de l'assistance médicale de l’Afrique occiden- 


tale française jusqu'aux médecins du service de santé 
de Nouvelle-Calédonie inclus. 


5. Personnel sanitaire : 


Des agents techniques de santé de l'Afrique occidentale 
française aux infirmiers et infirmières de Saint-Pierre et 
Miquelon inclus. 


6. Trésor, impôts, douanes, cadastre : 


Des cemptables du Trésor de l’Afrique équatoriale française 
aux corps des brigadiers des douanes de Nouvelle-Calédonie 
inclus. 


7. Imprimerie : 


Des protes principaux, chefs d'imprimerie de l’Afrique occi- 
dentale française aux compositeurs et relieurs de Polynésie 
inclus. 


8. Travaux publics : 1 
Des ingénieurs des travaux publics de Madagascar aux assis- 
tants météorologistes de la Nouvelle-Calédonie inclus. 


9. Agriculture, élevage, forêts : 


Des ingénieurs des travaux agricoles de l’Afrique occiden- 
tale française aux aides d'élevage dé la Nouvelle-Calédonie 
inclus. 


10. Postes et télécommunications : 


Des receveurs et chefs de centre de l'Afrique équatoriale 
française aux agents des installations électromécaniques 
de la Côte française des Somalis inclus. 


11. Enseignement du second degré et LF. A. N.: 


Professeurs de l’enseignement du second degré de Mada- 
gascar et de la Nouvelle-Calédonie, adjoints d’enseigne- 
ment de l'Afrique équatoriale française, assistants docteurs 
d'Etat agrégés et assistants des services scientifiques et 
techniques de l’L F. A. N, 
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12. Enseignement du premier degré : 


Des instituteurs principaux, directeurs d'écoles primaires 
et instituteurs de l'Afrique occidentale française aux 
moniteurs brevetés de Nouvelle-Calédonie inclus. 


13. Enseignement technique, éducation physique et L F. A. N.: 


Des chefs de travaux pratiques de l’enseignement technique 
de l’Afrique équatoriale française aux maîtres d'éducation 
physique de la Nouvelle-Calédonie inclus, agents techniques 
et aides techniques des services scientifiques et techniques 
de FY'L F.A.N. 


Concernant chacun des groupes ci-dessus définis, l’administrateur 
général des services de la France d'outre-mer, chargé de la gestion 
des anciens cadres supérieurs en attendant que les opérations d’inté- 
gration les concernant soient réalisées, dressera les listes de fonction- 
naires des anciens cadres supérieurs qui, présents dans la métropole, 
sont susceptibles de représenter respectivement les personnels de 
chacun desdits groupes. 

Ces listes seront communiquées aux organisations syndicales et 
professionnelles les plus représentatives des personnels visés au 
titre III du décret du 8 décembre 1959. 

L'administrateur général des services de la France d'outre-mer, 
saisi des propositions formulées par lesdites organisations syndicales 
et professionnelles, arrêtera les listes dé fonctionnaires titulaires 
et suppléants retenus pour assurer la représentation des personnels 
en cause. 


d) Intervention des arrêtés prévus à l’article 36. 


Dans le cadre des instructions ci-dessus définies, les administrations 
dont relèvent respectivement les anciens cadres de la France d’outre- 
mer arrêteront le moment venu la liste des représentants de l’admi- 
nistration et du personnel ainsi que de leurs suppléants respectifs 
qui seront appelés à compléter la commission administrative paritaire 
du corps d'accueil correspondant et la soumettra à la signature du 
Premier ministre, du ministre chargé de la fonction publique et du 
ministre dont relève le corps d'intégration lorsque celui-ci n’assure 
pas en même temps la gestion du corps d’origine. 


TITRE III 


RECONSTITUTION DE CARRIÈRE 


a) Date à laquelle la situation de l'agent doit être prise 
en considération en vue de la reconstitution de carrière. 


Il convient, pour apprécier le grade acquis par les fonctionnaires 
intéressés dans leurs corps d’origine en vue de la reconstitution 
de leur carrière dans les corps d'intégration, en application des 
dispositions du décret du 8 décembre 1959 et de ses tableaux I, II 
et IV, de se placer aux dates suivantes : 


1° Administrateurs de la France d'outre-mer : 


Au 31 octobre 1958, pour les administrateurs de la France d’outre- 
mer qui, en application de l'article 5 du décret du 8 décembre 1959, 
auront demandé expressément ou tacitement à être intégrés dans 
un corps métropolitain homologue autre que celui des conseillers 
aux affaires administratives. 

Par contre, l'indemnité compensatrice prévue au premier alinéa 
de l’article 37 dudit décret est calculée en fonction de la situation 
indiciaire de l'intéressé à la date de notification de la décision 
d'intégratipn. 


2° Fonctionnaires des anciens cadres supérieurs : 


Au 31 décembre 1959, pour les fonctionnaires des anciens cadres 
supérieurs ayant demandé leur intégration dans les corps latéraux 
énumérés au tableau IV annexé au décret du 8 décembre 1959. 


En application des articles 26 et 28 du même décret, les intégra- 
tions prendront effet au 31 décembre 1959. 


3° Fonctionnaires des corps autonomes : 


A la date à laquelle le cas de l'intéressé sera soumis à la commis- 
sion visée à l’article 36 du décret du 8 décembre 1959. 


Il est rappelé que les intégrations prennent effet à compter de 
la date à laquelle la décision d'intégration a été notifiée aux inté- 
ressés. 

C'est à cette date qu'est appréciée, le cas échéant, pour le calcul 
de l'indemnité compensatrice prévue à l’article 37, la situation du 
fonctionnaire intéressé dans son corps d’origine, 





b) Moda!ités de la reconstitution de carrière. 


L'article 36, troisième alinéa, du décret du 8 décembre 1959 prévoit 
une reconstitution de la carrière du fonctionnaire intégré, sur la 
base de l’avancement moyen dans le corps d'intégration. 


Il ne s'ensuit pas que cette référence doive s'appliquer indistinc- 
tement et que des fonctionnaires ayant accompli dans leur corps 
d’origine une carrière plus rapide en raison de leurs capacités et 
de leur valeur doivent être reclassés suivant le rythme de lavan- 
cement- moyen de leurs collègues métropolitains. 


Cette distinction ressort d’ailleurs expressément du quatrième 
alinéa du même article 36 qui stipule: « Il est tenu compte des 
notes et des promotions dont les intéressés ont pu bénéficier au 
cours de leur carrière ». 


Le grade du corps d’origine pris en considération pour la reconsti- 
tution de carrière est celui que l'intéressé détient en qualité de 
titulaire, à l’exclusion du grade correspondant à un emploi occupé 
en position détachement ou correspondant à un emploi doté d’un 
indice fonctionnel. 


TITRE IV 
D1SPOSITIONS PARTICULIÈRES 


a) Appréciätion de la nature des services accomplis 
dans les corps d’origine. 


Aux termes de l’article 38 du décret du 8 décembre 1959, les fone- 
tionnaires ayant bénéficié d’une intégration dans un corps métro- 
politain seront réputés avoir appartenu à ce corps, comme s'ils 
y avaient été nommés à la même date que dans leur corps d’origine. 


Cette disposition entraîne toutes les conséquences juridiques inhé- 
rentes à l’appartenance à un corps, en particulier les droits à l’avan- 
cement et l’ensemble des avantages de carrière dont bénéficie le 
corps d'intégration. 


b) Admission au concours et examens. 


L'article 39 dispose que les fonctionnaires des corps autonomes 
(à l'exception du corps des administrateurs des affaires d’outre-mer) 
et des corps latéraux seront admis à subir les épreuves des concours 
et examens réservés aux agents. des corps métropolitains réputés 
homologues ou correspondants, sous la seule réserve de remplir les 
conditions réglementaires requises des agents desdits corps. 


Lorsque au nombre de ces conditions réglementaires figurera la 
condition d’une certaine durée de services, il conviendra d’admettre 
que les services effectués dans le corps d’origine transformé en 
corps autonome ou latéral sont assimilés à des services effectués 
dans le corps métropolitain réputé homologue ou correspondant. 


De même lorsque la participation à un concours ou examen dans 
le corps métropolitain réputé homologue ou correspondant est 
subordonnée à la possession d’un indice de traitement déterminé, le 
fonctionnaire du corps autonome ou latéral ayant atteint l'indice 
équivalent ou, le cas échéant, immédiatement supérieur, pourra 
être admis à subir les épreuves. : 


L'article 39 autorisant les fonctionnaires d’un corps autonome ou 
latéral à venir en concurrence avec les agents d’un corps métro- 
politain réputé homologue ou correspondant, il est bien évident que 
le succès au concours ou à l’examen entraîne la conséquence juri- 
dique attachée à ce succès, c’est-à-dire ‘la titularisation le cas 
échéant après stage dans le grade du corps métropolitain auquel 
donne normalement accès le concours ou l’examen. 


Toutefois, cette disposition ne fait pas obstacle à l’organisation 
de concours ou examens à l’intérieur du corps autonome ou latéral 
lorsque les règles statutaires de ces corps les prévoient expressément. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
L'administrateur général des services 
de la France d'outre-mer, 
ROBERT BARGUES. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : ° 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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MINISTERES D'ETAT 


L£ 


Décret du 2 mars 1960 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


a 





Par décret du Président de la République en date du 2 mars 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
d'Etat, délibérations du conseil de l’ordre du 26 février 
1960 portant que la présente nomination est faite en conformité 
des lois et règlements en vigueur, est nommé, dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier, 


M. Jean Aynoux, directeur général de la Compagnie agricole et 
sucrière de Nossi-Be ; 82 ans de services militaires et d'activité 
professionnelle. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 29 février 1960 portant changements de noms. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d’Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — Sont autorisés à substituer : _ 


Au nom de ALUNNI-MENICHINI celui de ALAND : 


ALUNNI-MENICHINI (Fred-René), né le 7 mars 1924 à Nice (Alpes- 
Maritimes), demeurant à Alger (Algérie), 18, boülevard Baudin. 


Au nom de BEN DAHAN celui de DAHAN : 

BEN DAHAN (Maurice), né le 17 mai 1925 à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 209, rue Sainte- 
Cécile, agissant également au nom de ses enfants mineurs : 
a) Gérard-Simon-Thomas, né le 18 septembre 1956 à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône, ; b) Brigitte, née le 30 mai 1959 à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône). /) 


Au nom de BEN MERGUI celui de MERGY : 
1° BEN MERGUI (saac-Georges), né le 16 août 1913 à Toulon (Var), 
demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 4, rue Moustier ; 
2° BEN MERGUI (Roger-Léon), né le 14 avril 1911 à Toulon (Var), 
demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 4, rue Moustier. 


Au nom de BEY ZEKKOUB celui de VALLES : 
BEY ZEKKOUB (Paulette-Catherine), épouse BATTUNG, née le 
24 février 1910 à Hussein-Dey (Algérie), demeurant à El Biar (Algé- 
rie), 30, avenue Georges-Clemenceau. 


Au nom de BORDEL celui de BORDE : 


BORDEL (Jean-Michel), né le 11 avril 1927 à Cournon-d’Auvergne 
(Puy-de-Dôme:, demeurant à Paris (10°), 9, rue des Messageries. 


Au nom de BENSOUSSAN celui de SOCHON : 

BENSOUSSAN (Jacques), né le 20 janvier 1922 à Ahfir (Maroc), demeu- 
rant à Paris (18‘), 19, rue Ramey, agissant également au nom de ses 
enfants mineurs : a) Nadine-Marie-Joëlle, le 23 septembre 1952 
à Casablanca (Maroc) ; b) Claire-Danielle-Kelly, née.le 27 octo- 
bre 1956 à Suresnes (Seine); c) Philippe-Claude-Michel, né le 
27 octobre 1956 à Suresnes (Seine); d) Corinne-Annie, née le 
12 février 1959 à Suresnes (Seine). 


Au nom de COCHON celui de COCHAIN : 


COCHON (Geofges-Roger-Bastien), né le 16 mai 1934 à Paris (6‘) 
demeurant à Levallois-Perret (Seine), 6, rue Baudin. 


Au nom de COHEN celui de COLET : 

COHEN (Lucien-Elie,, né le 8 avril 1915 à Neuilly-sur-Seine (Seine), 
demeurant à Asnières (Seine), 4, villa des Basses-Bruyères, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs : a) Thérèse-Anne-Marie- 
Laure, née le 21 mai 1945 à Saint-Ouen (Seine) ; b) Didier-Marie- 
Joseph, né le 5 octobre 1947 à Asnières-sur-Seine (Seine) ; c) Chris- 
tian-Marie-René, né le 14 décembre 1949 à Asnières-sur-Seine (Seine). 


Au nom de EDELSZTEJN celui de DESTEL : 

EDELSZTEJN (Moszek-David), né le 9 juillet 1917 à Plock (Pologne), 
demeurant à Paris (18°), 56, rue Caulaincourt, agissant également au 
nom de son enfant mineur Jacques-Jean, né le 13 mars 1950 à 
Paris (9°, 

Au nom de GHERAB celui de GARCIN : 


l° GHERAB (François), né le 29 mai 1928 à Oran (Algérie), demeu- 
rant à Lyon (Rhône), 64, rue Boileau ; 


rant à Lyon (Rhône), 64, rue Boileau. 


2° GHERAB (Jules), né le 15 juillet 1930 à Oran (Algérie), demeur- 





Au nom de HADJADJ celui de PELERINS : 


1° HADJADJ (Maurice), né le 12 août 1898 à Berrouaghia (Algérie), 
demeurant à Alger (Algérie), 2, avenue Malakoff ; 


D > L'RER né le 3 4 Aa à Alger (Algérie), 
emeuran ger { rie), agissant t au nom ses 

enfants mineurs : a) Michèle-Nelly- née le 14 décem- 

bre 1947 à Rochefort-sur-Mer (Charente- time) ; b) Pierre-Mau- 
rice-Serge, né le 30 décembre 1948 à Lussac-les-Châteaux (Vendée) ; 
c) Daniel-Georges-Philippe, né le 9 juillet 1953 à Alger (Algérie) ; 
Q Len ogiang Li, né le 3 février 1959 à Fontainebleau (Seine- 
et-Marne) ; 


“3° HADJADJ (Yves-Nessim), né le 24 janvier 1926 à Tébessa (Algé- 


rie), demeurant à Alger (Algérie), agissant également au nom de 
ses enfants mineurs : a) Jean-Jacques, né le 16 novembre 1956 à 
Bourbaki (Algérie) ; b) Jacqueline-Noëlle, née le 25 décembre 1957 
à Runully (Haute-Savoie) ; é 

4° HADJADJ (Claude-Joseph), né le 9 octobre 1932 à Sidi-bel-Abbès 
(Algérie), demeurant à Alger (Algérie), 2, avenue Malakoff, agissant 
au nom de son enfant. mineur Jacques, né le 25 février 1956 
à Alger (Algérie). 


Au nom de HEYMANN celui de HERVIL : 


HEYMANN (Jean-Abel), né le 18 septembre 1910 à Paris (1*), 
demeurant à Lyon (Rhône), 41, rue Duguesclin. 


Au nom de JUDAS celui de JACQUETIN : 


JUDAS (Jean-Claude), né le 4 septembre 1934 à Colombes (Seine), 
demeurant à Colombes (Seine), 35, boulevard de Valmy. 


Au nom de LEVI-BRAM celui de LANCELIER : 

LEVI-BRAM (André-Emile-Isaac), né le 6 juillet 1919 à Alger (Algé- 
rie), demeurant à Paris (16'), 7, rue Lesueur, &gissant également 
au nom de ses enfants mineurs : a) Catherine-Michèle-Monique, 
née le 6 janvier 1946 à Marseille (Bouches-du-Rhône) ; b) Jean- 
François-Georges-Marcel, né le 21 mars 1955 à Paris (8°) 


Au nom de OLSZYCKI celui de OLLIER : 

OLSZYCKI (Jacob-Majer), né le 22 juillet 1916 à Lodz (Pologne), 
demeurant à Sèvres (Seine-et-Oise), 19, rue Lecocq, agissant éga- 
mere au w de son enfant mineur Richard, né le 16 mai 1946 

aris (11‘). 


Au nom de ULICHNOWSKI (Félix) celui de LICHON : 

1° ULICHNOWSKI (Félix), né le 28 octobre 1908 à Ostrow Wielkopolski 
(Pologne), demeurant à Mont-Bonvillers (Meurthe-et-Moselle), agis- 
sant également au nom de ses enfants mineurs : a) Bernard-Félix, 
né le 26 novembre 1939 à Mont-Bonvillers (Meurthe-et-Moselle) ; 
b) Marie-Madeleine, née le 18 juin 1944 à Briey (Meurthe-et-Moselle) ; 
c) Jean-Raymond, né le 21 avril 1947 à Mont-Bonvillers (Meurthe- 
et-Moselle) ; d) Richard, né le 7 juillet 1951 à Mont-Bonvillers (Meur- 
the-et-Moselle) ; 

2° ULICHNOWSKI (Colette), épouse BIOLI, née le 29 mai 1935 à Mont- 
Bonvillers (Meurthe-et-Moselle) ; 

3° ULICHNOWSKI (Noël), né le 25 décembre 1936 à Mont-Bonvillers 
CR demeurant à Mont-Bonvillers (Meurthe-et- 
Moselle). 


Au nom de SALOMON-MONTREUIL celui de MONTREUIL : 
SALOMON (Martial-René), né le 29 mai 1934 à Paris (8‘}, demeurant à 
Vaires-sur-Marne (Seine-et-Marne), 43, rue Paul-Algis. 
Au nom de SZAJEWICZ celui de SAGET : 


SZAJEWICZ (Armand-Max), né le 21 septembre 1929 à Paris (12°), 
demeurant à Paris (19°), 137, rue de Flandre, agissant également 
au nom de ses enfants mineurs : a) Samuel, né le 8 avril 1956 à 
Paris (9°) ; b) Philippe, né le 29 juillet 1957 à Paris (9). 


Au nom de TVERDOKHLEBOFF celui de VERDET : 


TVERDOKHLEBOFF (Jean-Michel), né le 19 juillet 1927 à Paris (11°), 
demeurant à Semur-en-Auxois (Côte-d'Or), 5, rue Pertuisot. 


Au nom de WOJEIECHOWSKI celui de VAUGER : 


WOJEIECHOWSKI (Bernard), né le 6 août 1925 à Piennes (Somme), 
demeurant à Rueil (Seine-et-Oise), 135, rue Danton. 


Au nom de WOJTANOWSKI celui de VAUGES : 


WOJTANOWSKI (Jean-Michel), né le 27 avril 1938 à Lille (Nord), 
demeurant à Lille (Nord), 4, rue de la Halloterie, 


Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal an XI, 
complété par l'ordonnance du 23 août 1958, la mention en marge des 
actes de l’état civil du nouveau nom conféré par le présent décret 
ne pourra être requise par le procureur de la République du lieu 
du domicile qu'après l’expiration du délai d’un an fixé par ladite loi, 
et sur justification qu'aucune opposition n’aura été formée devant 
le conseil d'Etat. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ, 














2:20 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





5 Mars 1960 












Institution d'une liste d'aptitude spéciale supplémentaire 


(magistrature). 









Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au 
statut de la magistrature ; 

Vu notamment les articles 21, 52 et 55 (alinéa 5) dudit décret, 


















Arrête : 


Art. 1°", — Il est institué une liste d’aptitude spéciale supplémen- 
taire en vue de pourvoir les seize postes du premier groupe du 
second grade vacants dans les tribunaux de grande instance ci-après 
désignés : 

Avesnes, Béthune, Boulogne, Briey, Cambrai, Mézières, Mulhouse, 
Sarreguemines, Thionville, Valenciennes, Verdun. 


Art, 2. — Ne pourront être inscrits sur cette liste d’aptitude sup- 
plémentaire que les juges de paix du cadre d’extinction qui se seront 
portés candidats à des postes visés à l’article précédent. 












Art. 3, — Les présentations seront faites dans la quinzaine de la 
publication du présent arrêté au Journal officiel de la République 
* française. 





Fait à Paris, le 4 mars 1960. 





Pour le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

ANDRÉ HOLLEAUX. 












Education surveillée. 








Par arrêté du 27 février 1960, est nommé instructeur techniquè 
stagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée d’Aniane : 
M. Alinat (Max), demeurant 9, rue des Ecoles-Pies, à Montpellier. 





















MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 








Conseillers et attachés civils. 












Par arrêté du 1° mars 1960 : 











M. Laurent (Henri), conseiller civil de classe exceptionnelle, est 
détaché auprès du Gouvernement marocain pour exercer les fonctions 
d'expert assistant administratif, pour une période maximum de 
trois ans, à compter du 8 février 1959 (régularisation). 

L'arrêté du 21 février 1959 est rapporté pour ce qui concerne 
la période postérieure au 8 février 1959. 












MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 2 mars 1960 portant élévation de classe 
et détachement d'un sous-préfet. 





Par décret en date du 2 mars 1960, M. Minin (Roger), sous- pré- 
fet de Guebwiller, est élevé à la hors-classe et mis à la disposi- 
tion du ministre d'Etat. Il sera placé en position de service 
détaché. 





Décret du 2 mars 1960 portant nomination et élévation 
de classe de sous-préfets. 





Par décret en date du 2 mars 1960: 


M. Fastinger. (Georges), 
préfet de Guebwiller et, 
classe. 

M. Mery (Jacques), sous-préfet de Romorantin, est nommé sous- 
préfet de Thann. 

M. Cerez (Jean), sous-préfet de Céret, est nommé sous-préfet de 
Romorantin et, en cette qualité, élevé à la deuxième classe. 

M. Daney (Pierre), sous-préfet de première classe en service 
détaché, est nommé sous préfet de Céret. 


sous-préfet de Thann, est nommé sous- 
en cette qualité, élevé à la première 





















Approbation de l’apposition de 


et dt délibération d'un conseit LS (hommage public). 





Par arrêté du stats de l'intérieur en date du 23 février 1960, 
a été approuvée l’apposition de trois plaques à la mémoire de José 
Rizal,- héros national des Philippines, sur les immeubles situés à 


Paris, aux adresses suivantes : 124, rue de Rennes, 45, rue de 
Maubeuge, et 55, rue du Cherche-Midi. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 10 janvier 1960, a été approuvée une délibéra- 
tion du conseil municipal de Bray-Dunes (Nord) tendant à donner 
les dénominations suivantes aux nouveaux groupes scolaires de 
cette commune : 


Ecole du Centre, à l’école de garcons, place Alphonse-Bray. 

Ecole Gustave-Deswarte, à l’école de filles, avenue de la Mer. 

Ecole Alphonse-Bray, au groupe scolaire, rue Auguste-Coolen. 

pm mm ua des Dunes, au cours complémentaire, avenue 
e 








mms nus Rem arr 
MINISTERE DES ARMEES 
Décret du 29 février 1960 
e portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 29 février 1960, sont décorés de la médaille 
militaire les militaires dont les noms suivent : 
RÉGULARISATIONS 

(Pour prendre rang du 18 octobre 1959.) 


Merkidane Abdelkader, 2° classe, 2° groupe de compagnies nomades 
d'Algérie, mle 57.910 25899 au recrutement d'Alger. 


(Pour prendre rang du 21 octobre 1959.) 


Ravasse (Jean-Pierre), 1° classe. 9° régiment d’infanterie de marine, 
mle 57.750.01366 au recrutement de Paris. 


(Pour prendre rang du 21 octobre 1959.) 


Sort (Albert), caporal, 9 régiment d'infanterie de marine, mle 
5.722.001.724 au recrutement de Rennes. 


(Pour prendre rang du 24 octobre 1959.) 


Constant (Pierre), sergent, groupement de marche de la 11° demi- 
brigade parachutiste de choc, mle 58.720.00645 au recrutement de 
Lyon. 


(Pour prendre rang du 25 déticé 1959.) 


Alcarraz (André-Emmanuel), caporal-chef, 1°" régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 57 920.01176 au recrutement d'Oran. 


(Pour prendre rang du 1°" novembre 1959.) 
Primann (Heinz-Horst-Reinhold), sergent, 2° compagnie saharienne 
portée de légion, mle 49.137.00911 au recrutement de Marseille. 
(Pour prendre rang du 5 novembre 1959:) 
Plusquellec (Alexis-Jean), 1"* classe, 1/2° régiment d'infanterie de 
marine, recrutement de Rennes. 
(Pour prendre rang du 9 novembre 1959.) 
Hegoburu (René-Pierre), gendarme, 6° légion de gendarmerie mobile, 


recrutement de Pau. 


(Pour prendre rang du 26 novembre 1959.) 


Debroise (Guy-Marie-Charles), maréchal des logis chef, 2° régiment 
de dragons, mle 49.750.18365 au recrutement de Lyon. 


(Pour prendre rang du 26 novembre 1959.) 


Kehailia Mohamed, harki, 2° régiment de dragons, recrutement de 
Constantine. 

Souaissia Mohamed, harki, 2° régiment de dragons, recrutement de 
Constantine. 


(Pour prendre rang du 18 décembre 1959.) 


Heudorfer (Werner), 2° classe, 1°’ régiment étranger, mle 57.137.01697 
au recrutement de Marseille, 
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(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Adiceom (Raymond), sergent, 4 bataillon de chasseurs à pied, mle 
53.750.33228 au recrutement de Saigon. Cette concession annule 
la citation à l’ordre n° 1290 du 7 novembre 1959. 

Amelon (Michel), 2° classe, 4 régiment de hussards, mle 58.140.01478 
au recrutement de Rennes. 

Benhalima Abdelkader, 2° classe, 23° régiment d'infanterie, mile 
58.920.26681 au recrutement d'Oran. 

Bollier (Gérard-Nazareth), 2° classe, 2/7° régiment de tirailleurs, 
mile 58.620.05427 au recrutement de Valenciennes. 

Buonomano (Jérôme), 1" classe, groupement subdivisionnaire des 
unités territoriales de Bône, recrutement de Constantine. 

Chevronnet (Séraphin-Charles-Robert), caporal, 4/44 régiment d'in- 
fanterie, mle 56.730.00464 au recrutement de Lyon. Cette conces- 
sion annule la citation à l’ordre n° 126 du 14 février 1958. 

Couzy (Pierre), caporal-chef, 1°" régiment étranger, mle 51.47.28665 
au recrutement de Poitiers. Cette concession annule la citation à 
l’ordre n°. 329 du 18 avril 1958. 

Devillers (Denis-Alfred-Emile), brigadier, 1/13° régiment d'artillerie, 
mile 58.250.00736 au recrutement de Besançon. 

Djebairia Mohamed, caäporal harki, 60° régiment d'infanterie, recru- 
tement de Constantine. 

Djouhri Rabah, 2° classe, 2/7 régiment de tirailleurs, mle 59.910.35968 
au recrutement d’Alger. 

Dolidon (Pierre-Georges-Auguste), sergent-major, 3/21° régiment d'’in- 
fanterie, mle 42.750.35187 au recrutement de Paris. Cette conces- 
sion annule la citation à l’ordre n° 371 du 9 juillet 1958. 


Geffroy (Pierre), caporal-chef, groupement de commandos parachu- 
tistes, mle 57.750.16475 au recrutement de Paris. 
Ghemmaz Amar, harki, 24 régiment d'infanterie de marine. 

Grout (Roger), sergent-chef, 21° division d'infanterie, peloton mixte 
avions hélicoptères, mle 51.500.06934 au recrutement de Rennes. 
Hamiot (Marcel), caporal, 151° régiment d'infanterie motorisée, mle 

57.750.16491 au recrutement de Paris. 
Kocinski (Zodislas), caporal, 4 régiment étrenger d'infanterie, mle 
54.137.052.44 au recrutement de Marseille. 


Lefevre (Pierre-Jacques), maréchal des logis chef, 2* groupe de 
compagnies nomades d’Algérie, mle 49.780.43612 au recrutement de 
Paris. 

Legendre (Jean-Pierre). brigadier, 18° régiment de chasseurs à cheval, 
mle 57.750.14404 au recrutement de Paris. 

Léonard (Fernand-Del). 2* régiment de parachutistes coloniaux, mle 
55.880.01054 au recrutement de Nancy. Cette concession annule la 
citation à l'ordre n° 40-du 26 novembre 1958. 


Merchi Mostefa ben Salah, mokhazeni 2° classe, affaires algériennes, 
secteur d’Arris, recrutement de Constantine. 
Marre (Hubert-Elie-Emile). maréchal des logis chef, compagnie admi- 
ns régionale n° 101, mle 47.120.18202 au recrutement de 
oulouse. 


Moisan (Guy-Laurent-Pierre-Emile), 2° classe, 11° régiment d’infan- 
rs . de marine, 1‘ bataïllon, mle 58.440.03587 au recrutement de 

ennes. 

Paulen (Pierre-Raymond}), caporal-chef, 52* régiment du génie, mle 
57.670.02607 au recrutement de Strasbourg. 

Paysant (Jean-Claude-Michel), brigadier, 1/403* régiment d'artillerie 
antiaérienne, mle 57.500.03237 au recrutement de Rennes. 

Petrignet (Bernard-Georges-Henri), 2° classe, 29° bataillon de tirail- 
leurs, mile 59.700.01257 au recrutement de Besançon. 

Poirier (Joseph), 2* classe, 28° régiment de dragons, mle 57.490.02340 
au recrutement de Rennes. 

Rauch (Fritz), 2 classe, 2* régiment étranger de cavalerie, mle 
56.137.03313 au recrutement de Marseille. 

Sekkaï Maamar ben Derradiji, harki, secteur de Barika. 

Skowronek (Piotre), caporal-chef, 5° régiment étranger d'infanterie, 
mle 48.137.03883. 

Soroka (Robert), caporal-chef, bataillon de Corée, mile 57.770.00043 
au recrutement de Versailles. 

Thaury (Robert), aspirant de réserve, 10° bataillon de chasseurs à 
pied, mile 53.760.07175 au recrutement de Paris. 

Di Vincenzo (Remo), 1° classe, 1°" régiment étranger de parachu- 
tistes, mle 57.137.00144 au recrutement de Marseille. Cette conces- 
sion annule la citation à l’ordre n° 63 du 9 septembre 1959. 

You (Edward-Raymond-Georges), 2° classe, 3/6° régiment d'infanterie, 
mle 56.170.02449, Cette concession annule la citation à lordre 
n° 208 du 20 juin 1958. 

Ces concessions comportent l’attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 

Epivent (Pierre-YvesJoseph), brigadier, 452* G. A. A. L., mle 
56.220.04087, recrutement de Rennes. 

Hillairet (Fabier-Julien-Jean-Pierre). caporal-chef, 110° régiment 
d'infanterie motorisé, mle 57.850.01385 au recrutement de Rennes. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
Militaire, 








Décret du 29 février 1960 portant promotions 
dust les chères estitt do P'étente 6 Par 





Par décret en date du 29 février 1960, sont promus, à titre défi- 
nitif, dans les cadres actifs de l’armée de 1 l'air : 


A. — Pour prendre rang du 1° février 1960. 


L — CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 
Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Riss (Edwin-Prosper), en remplacement 
de M. le colonel Pelleray, admis en congé du personnel navigant. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 


M. Flammand (Lucien-Jules), en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel de Villouütreys, admus en congé du personnel navigant, 


M. Lemaire (André-Marie-Maurice), en remplacement de M. le 
lieutenant-colonel Heulin, admis en congé du personnel navigant. 


M. Arnould (Jacques-Georges-Henri), en remplacement de M. le 
lieutenant-colonel Riss, promu. 


b) Cadre sédentaire. 
Au grade de lieutenant-colonel. 
M. le commandant Balland (Jean-René), en remplacement de 


M. le lieutenant-colonel Labeyrie, admis en congé du personnel 
navigant. 


IL — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 
Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Martenot (Pierre), 
M. le colonel Gras, retraité. 


en remplacement de 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 


M. Vogt (Maurice-Victor), en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel Garnier, retraité. 


M. Oysel (Marcel-Aimé), 


en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel Martenot, promu. . 


IIL. — CoRPS DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 


1: tour (ancienneté). M. Guichard (André-Léon-Marie), 
placement de M. le capitaine Schmitt, retraité. 


2* tour (choix). M. Rogez (Louis-Gaston), en remplacement de 
M. le capitaine Faitout, retraité. 


en rem- 


B. — Pour prendre rang du 1° mars 1960, 
L — CORPS DES OFFICIERS DE L’AIR 
Cadre navigant. 
Au grade de commandant. 
M. le capitaine Barberis (Robert), en remplacement de M. le 
commandant Bannes, admis en congé du personnel navigant. 
IL. — Corps DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 
Au grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Drey (Maurice-Alexandre), en remplace- 


ment de M. le colonel Poncet, retraité. 
LIL. — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


Au grade de commandant. 


M. le capitaine Pasino (Bernard-Jean), en remplacement de M. le 
commandant Martinez, retraité. 


. 


IV. — CORPS DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L’AIR 
Au grade de capitaine. 


3° tour (ancienneté). M. le lieutenant Leonard (Gaston-Edouard), 
mn au tableau, en remplacement de M. le capitaine Hebraud, 
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Décret du 29 février 1960 
portant promotions dans l'armée de l'air. 





Par décret en date du 29 février 1960, sont promus, à titre 
définitif, à la date d'admission en congé, les officiers dont les noms 
suivent, placés dans la position de congé définitif du perse 
navigant : 

Au grade de lieutenant-colonel. 


(Pour prendre rang du 2 décembre 1959.) 
M. le commandant Pourtou (André). 


(Pour prendre rang du 17 décembre 1959.) 


M. le commandant Sutour (Max-Marie-Joseph). 





Décret du 29 février 1960 
portant promotions dans les cadres des réserves de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 29 février 1960, sont promus, à titre 
définitif, dans les cadres des réserves de l’armée de l'air, au grade 
de lieutenant, pour prendre rang du 1° mars 1960, les sous- 
lieutenants de réserve servant en situation d'activité dont les noms 
suivent : 


L — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


MM. Abad (Grégoire). 
Valéro (André-Michel-Camille). 
Ruet (Jean-Paul). 
Deschodt (Bernard-Charles-Henri),. 





Décret du 29 février 1960 portant promotions 
au grade de lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 29 février 1960, sont promus au grade 
de lieutenant de réserve de l’armée de l'air les sous-lieutenants 
de réserve dont les noms suivent : 


L — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre navigant. 





De Guibert (Patrice-Yvan-Marie), 

(Rang du 1°" juillet 1959.) C. M. À. 224, 

Humbert Paul-Marcel-Bernard), 
Labetas (Henri-Gabriel) G. T. 102. 
C. M. À. 225. Jaillet (Michel-René), 
C. A. 02/106. 

(Rang du ler janvier 1960.) Jaillet (Max), S. A. 03/207. 
Morel (Antoine), C. M. A. 222 | “en n%e0rses-Maurice), 
Rime  (Jacques-Jean-Lucien-Paul- | Lenglet (Jacques-Robert), 

René), C. M. A. 222. C. M. A. 222. 
Vichot (Jean-Victor), Merlin (Jean-Claude), 
C. M. A. 222. C. M. A, 222. 
Meunier (Paul-Joseph-Marie), 
(Rang du 1*" février 1960.) C. M. A. 224. 
Paour (François-Henri-Louis), 

Amic (Jean-François-Gérard), C. M. A. 222 

B. A. 01/107. Paul (Alain-Guillaume), 
Arbault (Rémy-Albert), C. M. A. 222. 

C. M. A. 222. Paye (Jean-Claude), 
Beche (Edward-Marc-Charles), S. À. 03/207. 

S. A. 03/207. Petitzon (Bernard-Lucien-Julien), 
Bonnet (Daniel-Marcel), G. T. 102. 

C. A. 02/106. Prigent (Jean-Pierre-Régis), 
Bouleau (Pierre-Maurice-Marcel), C. M. A. 222. 

C. M. A. 222, Ravoux (Georges-Marie-Camille), 
Cave (Claude-Edouarc), G. T. 102. C. M. À. 224. 
Chanut (Gérard-Georges-Paul), Roubelet (Michel-Marie-Georges), 

C. M, À. 224. C. A. 02/106. 
Fillon (Alexandre-Maurice-José), | Salomon (Jean-Roger), 

C. M. A. 222. C. M. A. 225. 
Gardy (Yvan-Louis), C. M. A. 224. | Tauzin (Henri-Jean), 
Garrigou (Serge-Maurice), C. M. A. 222. 

C. M. A. 222. Tostain (Maurice-Georges-Yvan), 
Gilg (Jacques), B. A. 01/107. C. M. À. 225. 





IL. — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


(Rang du 1°’ janvier 1960.) 


Bocquien (Michel-Dominique- 
Marie), C. M. A. 223. 
Chapoutrot (Michel-Georges), 
C. M. À. 222, 
Dardenne (René), C. M. A. 222 
Mac: (Victor-Auguste), 
C. M. A. 222. 
Martin (Yves-Joseph-Marie), 
C. M. A. 222, 
Yaounac (Yves-François), 


(Rang du 1°" février 1960.) 


Aphecetche (Dominique), 
C. M. A. 222. 
Beauvallet (Bernard-Marc-Désiré), 
C. M. A. 225. 
Bertin (Jean-René), C. M. A. 222 
Bileci (Antoine-Joseph-Simon), 
C. M. A. 224. 
Botton ((Alain-Michel-Albert), 
C. M. A. 224. 


Bouillard (Philippe-Maurice-Jules), 


C. M. À. 221. 

Boyer (Raymond-André), 
C. M. A. 224. 

Breard (Pierre-Emile-Georges), 
C. M. À. 222. 

Briard {Claude-Lucien), 

. C. A. 21/911. 


Buyssens (Bernard-Charles-Jules- 


Joseph), C. M. À. 222. 


Du Campe de Rosamel (Géraud- 


Gustave-Germain-Marie), 
C. M. A. 224 
Caron (Jean-Marie-Louis-Edouard), 
C. M. A. 224. 
Casalta (Jacques-Dominique), 
C. M. A. 224. 
Caussat (Pierre-Jean-Raymond), 
C. M. A. 222. 
Cayrefourcq (Raymond-Ferdi- 
nand}), C. M. A. 224 
Cervera (Jean-Claude-Joseph}, 
C. À. R. À. de la Z. O. M. n° 2 
Cesard (Marcel-Gaëtan), 
C. M. A. 225. 
Chabrol (Jean), C. M. A. 224. 


Chaussy (Jean), C. À. R. A. de la 


Z. O. M. n° 2. 
Chauveau (Jean-Pierre), 
C. M. A. 221 
Claustres (Pierre-Jean), : 
C. M. A. 222, 


Colau (Jean-Pierre-Gustave-Emile), 


C. M. A. 222. 
Colin (Bernard Marie-Pierre), 
C. M. A. 221. 
Coule (Jacques), C. M. A. 221. 
Cronier (Michel-Roger), 
C. M. A. 222. 
Cuby (Claude-Albert), 
C. M. À. 222. 
Cuppens (Bernard-Josué-Benoit), 
C. M. A. 222. 
Delfour (Jacques-Roger), 
C. M. A. 222. 
Depersin (Paul-Félix-Fernand), 
C. M. A. 222. 
Didier (Armand-Claude-Alain), 
C. M. A. 228. 
Dolci (Georges-René), 
C. M. A. 225. 
Dussert (Guy-Jean-Alphonse), 
C. M. À. 224. 
Euvrard (Claude-Marcel), 
C. M. À. 221 
Fages (Robert-François), 
C. M. A. 223. 
Farre (Jean-Etienne-Daniel), 
C. M. À. 222, 
Felts (Robert), C. M. A. 223. 
Foubert (Jean-Pierre-Jacques), 
C. M. A. 222, 





François (Jean), C. M. A. 223. 
Gauthier (Hervé-Yves-Michel), 
C. M. A. 225. 
Gemeto (Louis-Antonin), 
C. M. A. 224, 
Geniteau (François-Marie-André), 
C. M. A. 222. 
Ginouves (Francis-Justin-Benja- 
min), C. M. A. 224. 
Gonde (Philippe-Bernard), 
C. M. À. 222. 
Goy (François-Maurice), 
C. M. A. 222. 
Grouchko (Michel), C. M. A. 222. 
Guerin (Jean-Louis-Pierre), 
- C. M. A. 22 
Guesdon (Pierre-Félix-Louis), 
C. M. A. 222. 
Guiraud (Robert-Jean-Emile), 
C. M. A. 223. 


Halliez (Bernard-Y von), 


C. M. A. 222. 
Hemmerlin (Jean-Paul-Auguste), 
C. M. A. 221. 
Herrerisemidt (Jean-Claude), 
C. M. A. 222. 
Hollande (Max-Marcel-Marie- 
Joseph), C. M. A. 222. 
Houdaille (Joël-Paul-Louis), 
C. M. A. 222. 
Houde (Serge-Henri), 


Huou déésc dons Dong, 
C. M A. 221. 
Jacquemet (André-Paul-Gabriel), 
C. M. A. 224, 
Journiac (Bernard-Pierre- 
Etienne), C. M. A. 222: 
}, C. A. 


Jullien-Pommerol (François 
R. A. de la Z. O. M. n° 2. 
Kaiser (Edouard-Martin), 
C. M. A. 221. 
Ladeveze (Jean-Claude-Vincent), 
C. M. A. 223. 
Lafosse (Claude-Albert-Henri- 
Jacques), C. M. A. 224. 
Lallouet (Philippe-Germain), 
C. M. A: 222. 
Lamblin (Gérard-Claude), 
C. M. A. 222. 
Lameyse (Jacques-Georges), 
C. M. A. 222. 
Lamy (Jacques-Roger), 
C. M. À. 222. 
Laroumanie (Claude-Maurice), 
C. M. A. 222. 
Latour (Christian-Paul-Michel), 


Lechipre (Roger), C. M. A. + 
Ledoux (J 
Antony), C. M. A. 222. 
Lestang (Michel-Marie-Joseph- 
Louis), C. M. A. 221. 
Logeais (Pierre-Yves-Robert), 
C. M. A. 222. 
Lostette (Alain-Jean), 
C. M. A. 221. 


Malochet (Jean), C. M. A. 222. 


Masselot (Yves-Jean-Marie), 


C. M. A. 222. 
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Massocco (Roland-Régis), 
C. M. À. 224. 
Michaux (François-Louis-Georges), 
C. M. A. 223. 
Mizrahi (Marcel), C. M. A. 222. 
De Mourgues (Michel-Marie- 
Chartes), C. M. À. 222. 
Nener (Henri-Edmond-Claude), 
C. M. A. 233. 
Olari (François-Alexandre), 
C. M. A. 222. 
Paillet (Maurice-Jean-Marie), 
C. M. À. 233. 
Palazzi (Marcel-Aimé), 
C. M. A. 222. 
Peigne (Jean-Yves-Henri), 
C. M. A. 222. 
Pigny (André-Marcel-Henri-René), 
C. M. A. 221. 
Pila (Alain-Christian), 
C. M. A. 224, 
Pisano (Michel), C. M. A. 223. 
Poisot (Eric-Marcel-Michel), 
C. M. A. 222. 
Poughon (Dominique-Pierre- 
Marie), C. M. A. 222. 
Provot (François-Dominique- 
Jehan-Henri), C. M. A. 222. 
emy (François-Michel), 
C. M. A. 222. 
Reveney (Henri-Michel), 
C. M. A. 222. 





Rey (Jean-Paul), C. M. A. 222. 
Richaud (Jean-Louis-Pierre), 
C. M. A. 228. 
Ridé (Claude), C. M. A. 224. 
Rimlinger (Martin), C. M. A. 221. 
Riquier (Bernard-Pierre-André), 
C. M. A. 222. 
Rouvier (Roland-Raymond), 
C. M. A. 224. 
Salles (Marc), C. M. A. 222. 
Saltzmann (Roland-Joseph- 
Maurice), C. M. A. 221. 
Schlosser (Georges-Auguste), 
C. M. A. 221. 
Schmider (René-Alphonse), 
C. M. A. 222. 
Silvestre (Bernard-Auguste- 
Clément), C. M. A. 221. 
Sirbu (Kléber-Léon-Ernest), 
C. M. A. 222. 
Thouvignon (Claude-Lucien), 
C. M. A. 222. 
Thuillier (Hugues-Serge), 
C. M. A. 222. 


Traïni (Jean-Marie), C. M. A. 228. 


Valensi (Guy-Gabriel-Josué), 
C. M. A. 224. 
Voyer (Raymond-Alexandre- 
Victor), C. M. A. 222. 
Zammith (Francis), C. M. A. 222. 
Zimmer (Jacques-Prerre), 
C. M. A. 222. 


IIL. — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
(Rang du 1°" janvier 1960.) 


Bedu (Jean-François-Marie- 
André), C. M. A. 224. 

Bernaux (Henri), C. M. A. 222. 

Berthon (Jean), C. M. A. 222. 


Dupont (René-Marcel-André), 
C. M. A. 222. 

Embasaygues (Jean-Marc), 
C. M. A. 222. 

Hay (Marcel), C. M. A. 222. 

Lombardy (Marcel-Louis), 
C. M. A, 222, 


Malmenet (Jean-Henri-Pierre), 
C. M. A. 222 

Rigaut (Pierre-Auguste), 
C. M. A. 222. 

Rolain (Maurice-Jules), 
C. M. À. 222, 

Voileau (Henri-Louis-Robert), 
C. M. A. 222. 


(Rang du 1°" février 1960.) 


Albinet (Jean-Louis-Emile), 
C. M. A. 223. 
Bouvin (Jacques), C. M. A. 222. 
Calot (Michel), C. M. A. 223. 
Cassaz (Maurice-Robert), 
C. M. À. 224. 
Chabrun (François-Marie-Louis), 
C. M AE : 
Champagne (Pierre-René), 
C. M. A. 222. 
Clerc (Gérard-Charles), 
C. M. A. 221, 





Coanus (Bernard-Albert-Amour), 
C. M. A. 221. 

Collot (Louis-Denis), C. M. A. 224. 

De Coye de Castelet (Gilbert- 
Marie-Paul-Jean-Baptiste), 
C. M. A. 222. 

Devignot (Pierre-André-Gaston), 
C. M. A. 222. 

Foin (Gabriel-Henri-Paul), 
C. M. A. 223. 

Franeq (Charles-Marie-Alexandre- 
Fernand), C. M, A. 222. 

Guy (Jean-Baptiste-Francisque), 
C. M. A. 224. 

Hauraux (Pierre-Charles-Marie), 
C. M. A. 222. 

Leclerc (Jean-Charles), 
C. M. A. 222. 

Loiselet (Yves-Joseph-Jean), 
C. M. A. 221. 

Normand (Jacques-Constant- 
Alexis), C. M. À. 222 - 

Pajot (Jean-Marcel-André-Marie), 
C. M. A. 222. 

Palmi (Eugène-Jean-Paul), 
C. M. A. 224, 

Peyrot (Jean-Claude-Jérôme), 
C. M. A. 223. 

Roger (Jack), C. M. A. 224. 

Saillard (Jean-Pierre-Albert), 
C. M. A. 221. 

Thirot (Alain-Jean-François), 
C. M. A. 222. 

Stagnaro (Gilles-Jean-Marie), 
C. M. A. 224, 


IV. — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


(Rang du 1°" février 1960.) 


Besnard (Jean-Claude), 
C. M. A. 222, 

Boisserolles (Daniel-Henri-Jean), 
C. M. A. 221. 

Carlier (Francis-Raymond-Rodol- 
phe-Lucien), C. M. A. 222. 

Chevron (Jean-Jacques-André- 
Emile), C. M. À. 222. 

Gatbois (Bernard-Jean-Georges), 
C. M. A. 222. 

Gaubert (Hervé-Jules-Lucien), 
C. M. A. 221. 





Guillaume (Frédéric-Jean), 
C. M. A. 221. 

Hermann (Jean-Pierre), 
C. M. A. 221. 


Louvet (Jean-René), C. M. A. 225. 


Meunier (Georges-Eugène), 
C. M. A. 223. 
Poulain (Joseph-Jean-François), 
C. M. A. 222. | 
Rispal (Joseph-François-Claude- 
Pierre), C. M. A. 223. 
Rossignol (Joël-Marie-Roger), 
C. M. A. 222. 








Décret du 29 février 1960 portant nomination du grade de sous- 
san rap À math d'aspirants, élèves officiers de réserve de 
armée air. 





Par décret en date du 29 février 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve le l'air (cadre 
navigant) les aspirants dont les noms suivent, de la promotion 
« Caen 59 B » (recrutement sur concours), qui ont satisfait aux 
concours de sortie du peloton d'élèves officiers de réserve : 


Rang du 1°" février 1960, 
Pilote opérationnel. 


Dauphin (André-Jean-Marie), X. 68.575. 
Robain (Jean-Louis), X. 68.576. 


Pilote élémentaire. 


Joire (Philippe-Jacques), X. 68.577. 


Navigateur opérationnel. 


Pornin (Claude-Maxime), X. 68.578. 


Observateur. 


Sarraute (André), X. 68.588, 
Cicciarella (Sauveur), X. 68.588. 
Graille (Richard-Henri), X. 68.390. 
Soulié (Jean-André), X. 68.591. 
Bouhey (Michel), X. 68.592. 
Legrand (Claude-Gaston), 

X. 68.593. 
Casteran (Pierre-Jean), X. 68.594. 
Pavoni (Jacques-Ange), X. 68 595. 
André (Stéphane-Luc), X. 68.596. 
Sarrus (Michel-Aimé), X. 68.597, 


Canteneur (Michel-Raphaël), 

X. 68.579. 
Hocq (Georges), X. 68.580. 
Cuchot (Serge-Léon), X. 68.581. 
Hargous (Philippe), X. 68.582. 
Barale (Pierre-Yves), X. 68.583, 
Gallerne (Pierre-Georges), 

X. 68.584, 
Clavel (Pierre), X. 68.585. 
Fillion (André-Louis), X. 68.586. 
Marc (Francis-Edouard), 

X. 68.587. 








Décret du 29 février 1960 portant promotions dans les cadres 
des réserves de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 29 février 1960, sont promus, à titre 
définitif, dans les cadres des réserves de l’armée de l’air, au grade 
de lieutenant, pour prendre rang du 1° février 1960, les sous- 
lieutenants de réserve servant en situation d'activité dont les noms 
suivent : . 


L — CoRPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 


MM. Drevon (Jacques-Louis-Marie). 
Chateliier (Alexandre-André-Alexis). 
Ferali (Michel-Antoine). 

Steinmann (René-Wailter). 

Corvaisier (Jean-Claude-Armand-Ange). 
Melgazza (Robert-André-Pierre). 

Parey (Pierre-Jacques-Michel). 
Fernandez (Firmin). 


IL. — Corps DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


MM. Delattre (André-Robert-Henri). 
Poncet (Claude-René). 
Gaudel (Gérard-Jean). . 





Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu l'article 22 de la loi du 31 décembre 1950 ouvrant dans les 
écritures du Trésor un compte d’affectation spéciale dénommé 
« Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire » et un 
compte de règlement avec les gouvernements étrangers désommé 
« Contribution américaine au financement de diverses dépenses 
d'intérêt militaire » ; 

Vu le décret du 25 janvier 1952 relatif à la mission centrale de 
liaison pour l'assistance aux armées alliées ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement. modifié notamment par le décret du 5 février 1960; 

Vu le y n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 


ministre armées ; 
Vu le décret n° 59-1543 du 30 décembre 1959 relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor, y 
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Décrète ; 


Art. 1°". —_ Délégation permanente est donnée à M. Michel Delbard, 
chef de la mission centrale de liaison pour l'assistance aux armées 
alliées, à l'effet de signer au nom du ministre des armées, dans le 
cadre des attributions de la mission centrale de liaison pour l’assis- 
tance aux armées alliées : 

1° Tous actes, arrêtés et décisions en matière administrative et 
financière, à l'exclusion des décrets ; 

2° Les ordonnances de paiement et de délégation, les ordonnances 
de virement, les titres de recettes et tous autres documents compta- 
bles relatifs au compte d'affectation spéciale dénommé « Finance- 
ment de diverses dépenses d'intérêt militaire », et au compte de 
règlement avec les gouvernements étrangers dénommé « Contribu- 
tion des nations sigrataires du pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire ; 

3° Les ordres de mission en métropole et à l'étranger. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Michel 
Delbard, la délégation prévue à l’article 1°" ci-dessus sera exercée 
par M. Louis Robert de Beauchamp, chef adjoint de la mission 
centrale de liaison pour l'assistance aux armées alliées. 


Art. 3. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Michel Del- 
bard et de M. Louis Robert de Beauchamp, délégation est donnée 
à M. le colonel Bernard de Villemandy de La Mesnière, adjoint 
militaire au chef de la mission centrale de liaison pour l'assistance 
aux armées alliées, à l'effet de signer les ordres de mission en 
métropole. 


Art. 4. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 4 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 février 1960 : 


Page 1869, article 4, C, Mesures de gestion du matériel, 3°, au 
lieu de : « 1.000.000 NF », mettre : « 100.000 NF ». 


Page 1870, article 6, tableau, ligne « S. T. N. », colonne « Sup- 
pléants », au lieu de : « M. l'ingénieur mécanicien de 2° classe Bus- 
sière », mettre: « M. l'ingénieur mécanicien général de 2 classe 
Bussière ». 





Nature des épreuves et programme des concours pour l'accès 
au corps des inspecteurs des services des transmissions de l'armée 
de terre. 


Le Premier ministre et le ministre des armées, 


Vu le décret n° 55-1509 modifié du 17 novembre 1955 portant 
règlement d'administration publique et fixant le statut des corps 
de personnels techniques civils des transmissions, et notamment 


ses articles 15 et 16, . 
Arrêtent : 
Art. 1°, — L'accès au corps des inspecteurs des services est réservé 


aux candidats qui, réunissant les conditions fixées aux paragraphes a 
ou b de l'article 15 du décret susvisé, ont satisfait aux épreuves du 
premier ou du second concours. 


Trrre I°° 


Epreuves du premier et du second concours. 


Art. 2. — Les épreuves obligatoires du premier et du second 
concours sont les suivantes : 


1° Une composition française du niveau du baccalauréat portant, 
au choix du candidat, soit sur un projet d'ordre général, soit sur 
un sujet d'ordre professionnel. 

Il sera tenu compte, pour la notation, de l'orthographe et de la 
présentation matérielle (écriture, ponctuation, accentuation). 

Durée : quatre heures ; coefficient 7. 


2° Un résumé d’un texte de documentation scientifique d’une 
dizaine de pages dactylographiées, destiné à apprécier l'aptitude du 
candidat à discerner les idées essentielles d’un exposé. Ce résumé 
ne devra pas dépasser cinquante lignes manuscrites, 

Durée ; deux heures ; coefficient 3. 


3° Deux problèmes ou exercices de mathématiques portant : 


Pour les candidats au premier concours: sur le programme 
en annexe |, paragraphe A, du niveau du certificat d'études 
rieures de mathématiques, physique et chimie (1); 
our les candidats au second concours : sur le programme détaillé 
en annexe II, paragraphe À, du niveau de la classe de mathématiques 
de l’enseignement secondaire (1). 
Durée : trois heures ; coefficient 6. 











4° Une question de concours et un problème d'électricité portant : 


Pour les candidats au premier concours : sur le programme détaillé 
en annexe 1, paragraphe B, du niveau du certificat d’études supé- 
rieures de mathématiques, physique et chimie (1) ; 

Pour les candidats au ge concours : sur le programme détaillé 
en annexe II, paragraphe B, du niveau de la classe de mathématiques 
de l’enseignement secondaire et pouvant faire appel à la connaissance 
des notions figurant au Rec ÉreTEté des classes et de 
seconde C ou moderne ({ 

Durée : trois heures ; Coefficient 4. 


Art. 3. — Les candidats au gros ou au second concours peuvent, 
dans les conditions prévues à l’article 5, obtenir des points supplé- 
mentaires par une ou deux épreuves facultatives portant sur les 
langues vivantes étrangères suivantes: allemand, anglais, arabe, 
espagnol, italien, russe. 


Chaque épreuve comprend : 


Une version d’un texte de quinze lignes dactylographiées, du 
niveau du baccalauréat, première partie ; 

La traduction, dans la langue choisie, de cinq phrases courantes 
relatives au texte ; 

Une réponse. dans la langue choisie, à une question simple, relative 
au texte, et posée dans cette langue ; 

Rédaction d’un court commentaire (minimum dix phrases), dans 
la langue choisie, sur une question relative au texte posée dans 
cette langue. 


L'usage du dictionnaire bilingue n’est autorisé que pour la langue 
russe et la langue arabe. 
Durée : deux heures ; coefficient 1, 


Tire Il 
Notation et classement. 


Art. 4 — Il est attribué à chacune des épreuves une note de 
0 à 20. Aucun candidat ne peut être admis s’il a obtenu dans l’une 
des épreuves obligatoires une note inférieure à 5 ou si la moyenne 
ne | ee pour l’ensemble des épreuves n’est pas au moins 

gale 


Art. 5. — Chaque note est multipliée par le coefficient prévu pour 
l'épreuve correspondante. La somme des produits ainsi obtenus 
forme le total des points pour l’ensemble des épreuves. 

La note attribuée à l'épreuve facultative n’entre en compte que 
pour les points excédant la moyenne de 10. 


Art. 6. — Les épreuves terminées, le jurÿ arrête pour chacun des 
deux concours, et dans la limite des places offertes, la liste, par 
ordre de mérite, des candidats. 

S'il estime qu'il n’y a pas lieu de pourvoir toutes les places 
offertes, il peut proposer que les places laissées ainsi vacantes au 
titre d’un concours soient attribuées, dans la limite du 1/10 du 
nombre total des postes offerts, aux candidats à l’autre concours 
qui, jugés aptes par le jury, seront inscrits par lui sur une liste 
complémentaire. 

Si deux ou plusieurs candidats ont le même nombre de points, 
leur classement respectif est déterminé compte tenu du total des 
points qu’ils ont obtenus pour les troisième et quatrième épreuves 
portant sur le programme général de mathématiques ou d'électricité. 


Art. 7. — Le directeur des personnels civils de l’armée de terre 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 
8 Le Premier ministre, 
Poùr le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Pour le ministre des armées et par délégation : 


Le délégué ministériel pour l’armée de terre, 
J. RIVALLAND. 





(1) Ces programmes seront publiés au Bulletin officiel du minis- 
tère des armées (terre). 





Administration centrale (marine). 





Par arrêté du 26 février 1960, M. Bastide (Jean), attaché d’admi- 
nistration centrale de 3° classe, 5° échelon, de l’administration cen- 
trale de la marine, est détaché auprès du Conseil constitutionnel, 
en qualité de contractuel, pour exercer les fonctions de secrétaire 
du service des affaires juridiques, " — une période d’un an, à 

pter du 1° octobre 1959, dans les conditions fixées par le 
décret n° 59-309 du 14 février 1959, article 1er (4°), 


Ce texte annule et remplace celui publié au Journal officiel du 
2 mars 1960, page 2091, 1° colonne, sous le titre « des 
préfectures ». 








++ 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Ouverture d'écoles nationales d'enseignement technique. 


Par arrêté en date du 15 février 1960, les écoles nationales d’ensei- 
gnement technique d’Albi, Belfort, le Mans, Maubeuge, Niort, Rennes 
et Valenciennes, créées par décret du 5 février 1959, sont ouvertes, 
avec effet du 1° janvier 1960. 





Date de la session du certificat d'aptitude à l'inspection primaire 
et à la direction des écoles normales. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret et l'arrêté du 18 janvier 1887 modifié par les arrêtés 
des 21 février 1921, 22 juillet 1930, 30 mai 1958 et 28 janvier 1959 ; 
Vu l'arrêté du 25 août 1959, d 


Arrête : 


Art. 1°". — La session du certificat d'aptitude à l'inspection primaire 
et à la direction des écoles normales (option Métropole et option 
Outre-Mer) s'ouvrira le jeudi 22 septembre 1960. 


Art. 2 — Les inscriptions seront reçues dans les inspections 
académiques er, pour la Seine, au secrétariat de l'académie, à la 
‘orbonne, jusqu'au 3 juin inclus. 

Un mois avant la date de clôture du registre, les inspecteurs d’aca- 
démie et, pour la Seine, le recteur feront connaître au personnel 
de leur ressort à quelle date devront être déposées les demandes 
en vue de la visite médicale à laquelle sont réglementairement 
astreints, préalablement à leur inscription, les candidats à l'inspection 
primaire (option Métropole). * 

Art. 3. — Les épreuves écrites se dérouleront au chef-lieu, de 
l'académie et dans les centres désignés par le ministre aux dates 
et heures ci-après : 

Jeudi 22 septembre 1960: composition de culture générale, de 
8 heures à 13 heures. 

Vendredi 23 septembre 1960: composition de pédagogie et de 
psychologie appliquée à l'éducation de l'enfant, de 8 heures à 
13 heures. 


Art. 4, — Les épreuves facultatives complémentaires réservées aux 
Français musulmans d’Algérie prévues par l'arrêté du 25 août 1959 
se dérouleront selon les modalités suivantes : 


Epreuve écrite de géographie. 


Lieu de l’épreuve : le même que celui des épreuves normales. 
Date et horaire : samedi 24 septembre 1960, de 9 heures à 11 heures. 


Epreuve orale de langue. s 
L'épreuve orale sera subie à Alger ou à Paris dans les quinze jours 
qui suivront l’épreuve de géographie. 
Fait à Paris, le 24 février 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
L'inspecteur général de l'instruction publique, 
chargé de l'intérim des fonctions de directeur de 
l'enseignement du premier degré, 
M. LEBETTRE. 





des établissements d‘’ ent du second degré et des écoles 
normales primaires. 


Examen d'aptitude pour le recrutement des aides de laboratoire 
enseignem 





Le Premier ministre et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu Fordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu Particle 7 du décret n° 51-293 du 3 mars 1951 portant statut 
particulier du personnel technique de laboratoire des établissements 
d'enseignement du second degré ; 

Vu l'arrêté interministériel du 4 septembre 1953, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — L'arrêté du 4 septembre 1953 fixant les modalités 
de l’examen d’aptitude pour le recrutement des aides de laboratoire 
des établissements d'enseignement du second degré et des écoles 
normales primaires est modifié comme suit : 

1° Les deux premuers alinéas de l’article 2 sont abrogés et rem- 
placés par les dispositions suivantes : 

« Le jury de lexamen d’aptitude pour le recrutement des aides 
de laboratoire est fixé comme suit : 

« Un inspecteur général, président, ou son suppléant ». 


(Le reste sans changement.) 





2° L'article 3 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« L'inspecteur général, président, est nommé par le ministre. Il 
peut lui-même er un suppléant pour présider à sa place les 


opérations du jury. 
« Les membres du jury sont choisis par le président parmi les 
professeurs titulaires, de préférence, chargés de la direction d'un 


laboratoire ». 

3° L'article 4 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

_« L'examen a lieu une fois par an aux dates et dans les centres 
fixés par le président du jury ». 


Art. 2. — Le directeur général de l'administration et de la 
fonction pubtique, le directeur général de l’enseignement du second 
degré et le directeur général de l’enseignement du premier degré 
_ mn | chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Paris, le 24 février 1960. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
MARCEL REVERDY, 





Brevet d'Etat de moniteur de natation sportive, 





Par arrêté en date du 15 février 1960, le brevet d’Etat de moni- 
teur de natation sportive est attribué, après examen, aux personnes 
dont les noms figurent dans la liste ci-après : 

M'ie Thomas (Colette). MM. Vially (Pierre). 

MM. Devoille (Gaston). Kherbouche (Pierre). 

Fetzmann (Guy). Rufatti (Jacques). 
Clausse (Bernard). Parmentier (Joseph). 
Moreira (Charles). Lor (Robert). 
Maggiore (Joseph). 





Jeunesse et sports, 


Par arrêté en date du 23 décembre 1959, M. Orcel (Julien), inspec- 
teur de la jeunesse et des sports de 1'° classe, est nommé inspecteur 
principal de la jeunesse et des sports et affecté au service acadé- 
mique de la jeunesse et des sports de Paris. Ces dispositions prennent 
effet à compter du 1° janvier 1960. 


Par arrêté en date du 23 décembre 1959, sont rapportées les dispo- 
sitions de l’arrêté du 31 décembre 1948 portant dégagement des cadres 
de l'inspection de la jeunesse et des sports de M. Mignot (Ray- 
mond), inspecteur principal de la jeunesse et des sports, 

M. Mignot (Raymond) est réintégré à compter du 1° janvier 1949 
dans les cadres de l'inspection principale de la jeunesse et des sports, 
en qualité d’inspecteur principal de 1'* classe (cadre départements) 
et affecté, pour raisons de service et à titre provisoire, à Nancy, 
adjoint au recteur de l’académie. 





Par arrêté en date du 23 décembre 1959, sont rapportées les dis- 
positions de l'arrêté du 22 janvier 1945 portant révocation de 
Mile Nolhier (Lucienne) des cadres de l'inspection de l'éducation 
générale et des sports. 

Mme Coloma-Silva, née Nolhier (Lucienne), est réintégrée, à 
compter du 22 janvier 1945, dans les cadres de l'inspection de la 
jeunesse et des sports, en qualité d’inspectrice de 3° classe, et 
affectée, à titre provisoire, au service départemental de la jeunesse 
et des sports de Seine-et-Oise, Mme Coloma-Silva est titularisée dans 
le grade d’inspectrice de la jeunesse et des sports à compter du 
5 juillet 1951. 

La carrière de l’intéressée est reconstituée comme suit : 

Au 1°" octobre 1942 : inspectrice de 3! classe ; 

Au 1° janvier 1948: promue à l’ancienneté à la 2° classe de son 
cadre avec un reliquat d'ancienneté de trois mois ; 

Au 1°" janvier 1953 : promue à l’ancienneté à la l'° classe de son 
cadre avec un reliquat d'ancienneté de trois mois. 


Par arrêté en date du 23 décembre 1959, M. Delsol (André), 
inspecteur de la jeunesse et des sports de 2° classe (cadre dépar- 
temental) détaché à Madagascar, est réintégré, pour raisons de 
service, à compter du 1° février 1960, dans les cadres de l’inspec- 
tion de la jeunesse et des sports et affecté au service départemental 
de la jeunesse et des sports d’Eure<t-Loir, en qualité d’inspecteur, 
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Par arrêté du 16 février 1960, M. Rasquin (Roger), inspecteur 
général de la jeunesse et des sports, est promu, au choix, de la 
2° à la 1'° classe des inspecteurs généraux de la jeunesse et: des 
+ us Ces dispositions prennent effet à compter du 1° janvier 


Par arrêté du 16 février 1960, sont inscrits sur la liste d’aptitude 
aux fonctions d’inspecteur principal de la jeunesse et des sports, 
pour l’année 1960, les inspecteurs de la jeunesse et des sports ci-après 
désignés : 


MM. 
Billières (André), chef du service départemental de la Haute. 

Garonne. 
Binet (Léon), directeur du centre régional d'éducation physique et 


sportive de Dinard. 
Chambon (Adrien), chef du service départemental de la Charente. 
Cordeau (Raymond), chef du service départemental des Basses-Alpes. 


Durbas (Maurice), chef du service de la jeunesse et des sports de 


Madagascar. 
Mlle Eyquem (M.-Thérèse), inspectrice chargée de mission d’inspec- 
tion générale à l’administration centrale. 


Faivre (Fernand), inspecteur à Alger. 


Gastaud (Maurice), directeur du centre régional d'éducation physique 
et sportive d’Aix. 


Heraud (Robert), professeur d'éducation physique détaché auprès 
du ministère d'Etat chargé de l’aide et de la coopération. 


Lebrun (René), inspecteur à l’administration centrale. 

Lefebvre (Aimé), chef du service départemental du Pas-de-Calais. 
Orcel (Julien), inspecteur à l’administration centrale, 

Rouet (André), inspecteur à Constantine. 

Verdet (Henri), chef du service départemental du Loiret. 
Vervialle (Paul), inspecteur au service départemental de la Seine. 


Par arrêté du 16 février 1960, Mme Biechler (Marie), intégrée dans 
le cadre métropolitain des inspecteurs de la jeunesse et des sports 
à compter du 1°: octobre 1957, est titularisée dans le grade d’inspec- 
trice de la jeunesse et des sports à compter de la date de son 
intégration. 


Par arrêté du 16 février 1960, M. Martin-Prevel (Jean), intégré 
dans le cadre métropolitain des inspecteurs de la jeunesse et des 
sports à compter du 1° février 1957, est titularisé dans le grade 
d’inspecteur de la jeunesse et des sports à compter de la date de 
son intégration. 


Par arrêté du 16 février 1960, M. Carre (Hubert), intégré dans le 
cadre métropolitain des inspecteurs de la jeunesse et des sports à 
compter du 1°" octobre 1957, est titularisé dans le grade d’inspecteur 
de la jeunesse et des sports à compter de la date de son intégration. 


Par arrêté du 16 février 1960, M. Botte (Gabriel), intégré dans le 
cadre métropolitain des inspecteurs de la jeunesse et des sports à 
compter du 1° octobre 1957, est titularisé dans le grade d’inspecteur 
de la jeunesse et des sports à compter de la date de son inté- 
gration. ‘ 





Par arrêté du 16 février 1960, M. Delsol (André), intégré dans le 
Cadre tain des inspecteurs de la jeunesse et des sports à 
compter du 1°" octobre 1957, est titularisé dans le grade d’inspecteur 
de la jeunesse et des sports à compter de la date de son intégration. 


Par arrêté du 16 février 1960, M. Martin-Prevel (Jean), teur 
de la jeunesse et des sports, à titre provisoire, au service départe- 
mental de la jeunesse et des sports de la Meuse, est affecté à ce 
service à titre définitif. Ces dispositions prennent effet à compter du 
1°" février 1960. 


Par arrêté du 16 février 1960, M. Botte (Gabriel), inspecteur de la 
jeunesse et des sports, à titre provisoire, au service rtemental 
de la jeunesse et des sports de la Manche, est affecté à ce service 
à titre définitif. Ces dispositions prennent effet à compter du 
1°" février 1960. 


Par arrêté du 9 février 1960, sont nommés en qualité d’inspecteur 
stagiaire de la jeunesse et des sports et affectés aux postes ci-après 
désignés les titulaires du certificat d'aptitude à l'inspection de la 
jeunesse et des sports (session 1959) dont les noms suivent : 


M. Sperandeo (Fortuné), instituteur, Bône. 

M. Cros (Guy), instituteur, Orléansville. 

M. Robert (Jean), instituteur délégué, Tlemcen. 

Ces dispositions prennent effet à compter du 1°" décembre 1959. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-206 du 29 février 1960 portant modification des 
droits de douane d’'importation du tarif douanier spécial de 
l'Algérie applicables aux tabacs. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
er du ministre des affaires étrangères et du secrétaire d'Etat 
aux finan 

Vu la loi n° 57-880 du 2 août 1957 autorisant le Président de la 
République à ratifier le traité instituant la Communauté écono- 
— 2 européenne et ses annexes, signé à Rome le 25 mars 
1957 ; 

Vu la Constitution, et notamment son article 55 ; 

Vu le décret n° 58-84 du 28 janvier 1958 portant publication 
du traité instituant la Communauté économique européenne, 
signé le 25 mars 1957 ; 

Vu ledit traité, notamment ses articles 13, 14 et 227: 

Vu le décret n° 58-1295 du 22 décembre 1958 portant incorpo- 


ration dans le tarif des droits de douane d'importation de 


mesures tarifaires résultant des traités instituant les commu- 
nautés européennes ; 

Vu le tarif spécial des droits de douane d'importation appli- 
cable en Algérie, 


Décrète : 


Art. 1°, — Le tarif douanier spécial her gs de l’Algérie 
est modifié comme suit en ce qui concerne les tabacs : 





























NUMÉRO TAUX DES DROITS EN RÉGIME: 
| DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du tarif De droit commun en tarif minimum. C. E. E. 
Ex 21-01. | Tabacs bruts ou non fabriqués; déchets de tabac: 
— À. Tabacs bruts ou non fabriqués: 
- — Employés dans la fabrication des produits destinés à ë k 
l'exportation hors du territoire douanier. ......s...... 0,05 NF par kilogramme nel. | 0,045 NF par kilogramme net. 
…— AIRES ss cnsocronctetanrélératsannens étés cathañssé 0,20 NF par kilogramme net. | 0,18 NF par kilogramme net. 
Ex 24-02. | Tabacs fabriqués; extraits ou sauces de tabac (praiss): 
— A. Tabacs fabriqués : 
—— Tabac à fUMEr.......... 0.008 68 trs sosdéosesses dos 1 NF par kilogramme net. 0,90 NF par kilogrammé net. 
— — Tabac à priser et à MAChET..........oreeusse peodsodor css 0,50 NF par kilogramme net. 0,45 NF par kilogramme net. 
— — CIgares ..soososessssesssssssese coseseséee cosssses Parsess ok 10 p. 100 avec un minimum de! 1,80 NF par kilogramme net. 
perception de 6 NF par kilo- 
ramme net, 
NF par kilogramme net. 
— — Cigarettes ....... ses. dose sorosccersriloessdènnes 2 NF par kilogramme net. 1,80 NF par kilogramme net. 























5 Mars 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





2227 





Art. 2. — Le ministre des finances et des ques 
et le Mgr général du Gouvernement en sont 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera pu au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Approbation du plan comptable particulier 
du service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 





Le secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu le décret n° 47-2051 du 22 octobre 1957 relatif à l’application 
du plan comptable général dans les établissements publics à carac- 
Mr Rens et commercial et dans les entrep: d’économie 


PV « la délibération de la ee section du conseil national de 
la comptabilité en date du 9 octobre 1959 et la délibération de 
l'assemblée plénière de ce conseil en date du rt décembre 1959, 


Arrête : 

Art. 1°, — Le plan comptable particulier du service d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes annexé au présent arrêté est 
approuvé. 

Art. 2. — Le directeur de la comptabilité publique et le directeur 
général du service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu- 
mettes sont chargés, chacun en ce qui le concene; de l’application du 
présent arrêté, qui prendra effet au 1°" janvier 1960 et qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 février 1960, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Agents comptables. 





Par arrêté en date du 6 février 1960, M. Heraud (Bernard), 
contrôleur du vec en service détaché auprès de l'institut natio- 
nal de la a été comptable subor- 
donné à l’agent eds ca de l'institut national de la recherche 
agronomique auprès de l'administrateur du centre mational de 
D agronomiques ‘de Versailles, à compter du 1° janvier 


Par arrêté en date du 15 février 1960, M. Grimaux (Marcel-Camille), 
agent comptable, chef de la comptabilité générale de la caisse natio- 
nale de crédit agricole, a été nommé agent comptable du budget 
_… des prestations sociales agricoles, à compter du 1‘ janvier 





Contrôle d'Etat. 


Par arrêté en date du 3 mars 1960, M. Léonce Delherm, contrôleur 
d'Etat de 1° classe, admis à faire valoir - ses droits à la retraite 
à compter du 1° ‘janvier 1960, a été nommé contrôleur d’Etat 


honoraire. 
| 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





30 juin 1949 portant approbation és 
de pont de la marine mar- 


Modification de l'arrêté du 
Programmes des examens d'officier 
chande, 


Le ministre des travaux publies et des transports, 


Vu le décret n° 58-757 du 20 août 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la délivrance des titres exigés des capi- 
qe patrons, seconds ou lieutenants sur les navires de commerce, 

de pêche ou de plaisance, 


Arrête : 
Art. 1, — L'arrêté du 30 juin 1949 est modifié comme suit : 
a) A l’article 1°", remplacer : 


1° « Du brevet de capitaine de la marine marchande (annexe V) » 
Par : « du brevet de lieutenant de la marine marchande (annexe V) » ; 





2° « Du brevet de patron au bornage (annexe VI) » par: « du 
brevet de lieutenant de grande navigation (annexe VI) » ; 

b) A l'annexe V, remplacer : + Programme de l'examen pour 
l'obtention du brevet de capitaine de la marine marchande » par : 
« Programme de l'examen pour l'obtention du brevet _ lieutenant 
de la marine marchande », annexé au présent arrêté ( 

c) À l'annexe VI, remplacer : e de sie pour 
l’obtention du brevet de patron au bornage » par: + Programme 
de lexamen pour }’ du brevet de lieutenant de 
navigation », annexé au présent arrêté (1), 


Art. 2. — Les programmes des examens de lieutenant de la marine 
marchande et de lieutenant de grande navigation sont applicables 
à partir de la session de juin-juillet 1960. 

Art. 3. — A titre transitoire, restent en vigueur les programmes 
des examens de capitaine de la marine marchande et de À ur 
au bornage définis par les textes antérieurs au présent arrê 

Art. 4. — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et au Bulletin officiel 
de la marine marchande. 

Fait à Paris, le 15 février 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande. 
GILBERT GRANDVAL. 





(1) Ces programmes seront publiés au Bulletin officiel de la 
marine marchande. 





Affectation définitive au ministère des travaux publics et des trans- 
ports (secrétariat général de la marine marchande) d’un bâtiment 
situé à Paimpol (Côtes-du-Nord). 


ee — 


Par arrêté du 23 février 1960, est affecté à titre définitif au 
ministère des travaux publics et des transports (secrétariat général 
de la marine marchande), pour les besoins de l’école re 
maritime du Trieux, le bâtiment provisoire n° 2378 situé à Paimpol 
(Côtes-du-Nord). 





Nature et importance des épreuves des examens 
de la marine marchande. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 58-757 du 20 août 1958 portant règlement d’'admi- 
nistration publique pour la délivrance des titres exigés des capitzines, 
patrons, seconds ou lieutenants sur les navires de commerce, de 
pêche ou de plaisance ; 

Vu l'arrêté du 24 août 1949, modifié en dernier lieu par l’arrêté du 
28 mai 1959, 


Arrête : 
Art. 1°", — La première phrase de l’article 3 de l'arrêté du 24 août 
1949 (notes éliminatoires) est modifiée comme suit : 
« Une note zéro dans l’ensemble des épreuves écrites ou orales est 
éliminatoire. » 
Art. 2. — Au même article, après la rubrique « Elève chef de 
quart », ajouter : 


Lieutenant de} Pra‘iques. |! Usage des cartes, Toute note 
la marine Instruments ét documents! inféricure 
marchande. nautiques. à 8. 


Pratique du compas. 
Règles de barre et de route, 
balisage, feux, signaux. 


Remplacer les tableaux figurant à l’article 8 (examen pour l’obten- 
tion du brevet de capitaine de la marine marchande) et 9 (examen 
pour l'obtention du brevet de patron au bornage) par les tableaux 
annexés au présent arrêté : « examen pour l'obtention du brevet de 
lieutenant de la marine marchande » et « examen pour l'obtention 
du brevet de lieutenant grande navigation ». 


Art. 3. — Les dispositions de l’article précédent sont applicables 

à D ne de la session om de juin-juillet 1960. A titre transi- 

, restent en vigueur les dispositions concernant les examens de 

re À de la marine marchande et de patron au bornage définies 
par les textes antérieurs au présent arrêté. 


Art, 4 — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé de ee cation du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et au Bulletin officiel 

de la marine marchande, 

Fait à Paris, le 26 février 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 








5 Mars 1960 
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ANNEXE Budget primitif de l'institut scientifique et technique 
——— des pêches maritimes pour 1960. # 

Article 8. 

Par arrêté interministériel en date du 27 février 1960, les prévi- 

Eramen pour l'obtention du bretcet de lieutenant sions de recettes et de dépenses du budget primitif de Finstitut 

de la marine marchande. scientifique et technique des pêches maritimes pour l'exercice 1960 

me son sont arrêtées à la somme de 2.189.940 NF. 
NATURE DES ÉPREUVES DURÉE COEFFICIENT 
Sn. à RIRE | ”“ Ponts et chaussées. 
[l pret uvres écrites. 

Mathématiques, mécanique, électricité 8 “heures 3 Par arrêté du 1°" mars 1960, M. Meyer (Lucien), conducteur de 

Montenilan 4 n or hines SU one _ 3 chantiers des ponts et chaussées de 10° échelon, est placé en service 

Calcul luliques sur types réglementai. | PAT détaché, à titre de régularisation, auprès de l'administration générale 

su» cn ges . des services du ministère de la France d'outre-mer, pour y occuper 

Re RQEETT DIR Re tas” + heures. un emploi de son grade à la subdivision des travaux publics à Gao 

noire Sad sn | | die 1 (Soudan) du 1°" avril 1957 au 31 août 1959 inclus. À compter du 
ons tige , d 1°" septembre 1959, M. Meyer est réintégré dans les rires de son 
TOR. noosooustesanéconcredeesirescmétihi stats 10 administration d'origine. 
Epreuves pratiques éliminatoires 
Par arrêté du 1° mars 1960, est reportée du 1° décembre 1958 
sage des carles......... ÉÉREEEEEEEEEEEEEEEEEEECEEEEEEEEE 3 au 1°" mars 1959 la date d'effet de l'arrêté du 16 février 1959 plaçant 
ins ruments el documents nautiques. ...sssss.ssosmsese = M. Vuillard (Georges), conducteur de chantiers des ponts et chaus- 

Pratique des compas...... CESSER ELELEE EEE CE EEE 2 sées, dans la position de servicé détaché, pour une période de cinq 

tègles de barre el de route, bali ige, feux, signaux.... de» - ” ans, auprès de la municipalité de Poligny. 

TOUR : scoot délires dits ad ne: 10 TE 
Epreur es orales 

Ma'hémaliques el mecanique one eee messes ersces se 4 MINISTERE DE L'INDUSTRIE 

cd bo tolé se TT TTÉR «so todoseansentei 3 mes 

PA RC I PT EE OR 2 

“ar nes |Le- soébocsedtonebetouescsttésosteplhe ed iass : Décret du 29 février 1960 autorisant la chambre de métiers 

TT or PE ir ras on 1 de l'Aveyron à contracter un emprunt. 

TR, RO. cé note Che ei os dat 4 

Réglementalion marilimme.....ssssssssssssssscsessscsesse 2 Le Premier ministre, 

Géograpriié nn sense seseeses sescescesess 2 

DRMRR coco sisorélioeoitssés iinmionmidiahilhis. 3 Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de 

Hprouvel de HIENAUL. usb ché ds ci Re ste 1 l'éducation nationale, 

Hygiène prof ) MR néiine cesser ions Et 1 Vu le code de l’artisanat, et notamment les articles 23 et 27; 
rt Vu Farticle 1603 du code général des impôts relatif aux ressources 
lFotal ......... MARNE AN. ice 30 financières des chambres de métiers ; 

= = Vu l'arrêté du préfet du 12 novembre 1957; 
lola ein... siiisséosssondiséio fil 50 Vu l’avis du 26. mai 1959 de la commission peer a d'urba- 
PRE CORRE er 1) nisme concernant les travaux A eme pre d'aménagement 
d'un bâtiment sis 13, rue Maurice-Bompard, à Rodez; 
Vu l'avis du 9 janvier 1960 du directeur des services départemen- 
Article 9 taux du ministère de la construction ; 
te Vu l'arrêté du maire de Rodez du 11 janvier 1960 accordant le 
Eramen pour hngimnes s du brevet de lieutenant ne 4 de la chambre de métiers de l'Aveyron du 
de grande natigalion. 
18 décembre 1959, 
LL CPPRETR Décrète : 
\AT : ES PRE LS RÉE 0EFFICIEN ; 
PAR NIENPERS EE SRRSE ri PTE ace “5 Art. 1°, — La chambre de métiers de l'Aveyron est autorisée à 
1% aapol Free contracter un emprunt de 80.000 NF en vue de la réalisation de 
travaux d'aménagement ê de construction sur un immeuble sis 
Epreuves écrites 13, rue Maurice-Bompard, à Rodez, dont elle s’est rendue acquéreur 
en 1957 en copropriété avec la caisse vieillesse Aveyron-Lozère. 
Mécanique, électricité, électronique, ma- Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
PES PP 2 ER. A | 3 heures. 2 réalisé et conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité 

Navigation, théorie du MAavire... ss. |.3 heures. 3 et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 

Calculs nautiques sur tÿpe réglementaire. | 3 heures. 2 publique avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 

Droit, réglementation et géographie éco missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 

ROM, esse cho OS CES 3 heures. 2 des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France, de la 
Anglais (traduction d'un document mari- caisse autonome nationale de compensation de l’assurance-vieillesse 
lime comtnerciul avec dictionnaire tout artisanale, de la caisse nationale de retraite pour la vieillesse ou 
anglais) 4. A AIT & ARE { h 20. 1 de la caisse centrale de crédit coopératif aux conditions de ces 
—— établissements. 
Total ..é.cécmémitet cutsébaited. 15.854080, dits ii 10 L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
SERRES maximum de quinze ans. 
} al Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, 
uves;, OTaeS conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 

Mécanique .......sévé0p8 . céneins ie dés constats -2$s 4 finances et des affaires économiques. 

Electricité, électronique. .ssssss cou cncméeues de conanese vtt n Un erédit égal à l’annuité d'amortissement devra être inscrit 

MaCMines :...oivisidvisnsudeésindisens load 3 chaque année au budget de la chambre de métiers. 

Théorie du MAVIFE.. mers ernsessserenennee sent sue soie 3 Art. 2 — Le ministre de l’industrie et le ministre de l'éducation 

Construction el explollation AU DAVIFE,.....ssssssnsu ns à nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéeution 

Nav LOIR Qiodhedas ad sohdbe d6ie chcas dos méd da sdds est 6 du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja Répu- 

CAPES :..cdénes ve COLELEREEEEELEEEEELEEEECEEE EEE EEE EEE 4 blique française. 

Droit et réglementation maritime............…s béesdcbe 3 

Géographie économique... sssesosssmemsestesss ee 3 Fait à Paris, le 29 février 1960. 

Règles de barre, route, feux et balisage..............: 3 MICHEL DEBRÉ. 

ANMAÏS soso sosie io 3 Par le Premier ministre : 

Le ministre de l'industrie, 
Total PPPETELILIETILELE TELL LLILELELITILILILILE ss... .. 410 JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
à L Le ministre de l'éducation nationale, 
Total général nsoscovouré se édocecessé éméorossee 20 LOUIS JOXE. 
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Décre. (D Hiver JO sujorhant ln chéébes, de métiers 
de la Charente-Maritime à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du ministre de 
l'éducation nationale, 

Vu le code de l'artisanat, et notamment les articles 23 et 27; 

Vu l'article 1603 du code général des impôts relatif aux ressources 
financières des chambres de métiers ; 

Vu l'avis du maire de la Rochelle du 9 janvier 1960 ; 

Vu l'avis du directeur départemental du ministère de la cons- 
truction du 11 janvier 1960; 

Vu l'arrêté du préfet de la Charente-Maritime du 11 janvier 1960 
autorisant la transformation à usage de bureaux du premier étage 
d'un immeuble sis 20, rue Admyrauld, à la Rochelle, précédemment 
à usage d’habitation ; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières du 3 février 1960 ; 

Vu la délibération de la chambre de métiers de la Charente- 
Maritime du 16 novembre 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Charente-Maritime du 12 janvier 1960, 


Décrète : 


Art. 1°, — La chambre de métiers de la Charente-Maritime est 
autorisée à contracter un emprunt de 180.000 NF en vue de l’acqui- 
sition et de l'aménagement d'un immeuble sis 20, rue Admyrauld, 
à la Rochelle, destiné à l'installation de ses services. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, sôit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France, de la 
caisse autonome nationale de compensation de l’assurance-vieillesse 
artisanale, de la caisse nationale de retraite pour la vieillesse ou 
de la caisse centrale de crédit: coopératif aux conditions de ces 
établissements. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
maximum de quinze ans. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Un crédit égal # l’annuité d'amortissement devra être inscrit 
chaque année au budget de la chambre de métiers. 


Art. 2, — Le ministre de l’industrie et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 29 février 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes, dit « Permis d'Ambernaux », à la Société des mines 
de bitume et d'asphalte du Centre (S. M. A. C.). 





Le Premier ministre, 


4 le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande du 16 octobre 1958, rectifiée les 28 septembre 1959 
et 4 janvier 1960, par laquelle la Société des mines de bitume et 
d’asphalte du Centre, 41, avenue Montaigne, Paris (8), sollicite 
l'octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif de 
recherches pour uranium et substances connexes ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres docu- 
ments produits à l’appui de cette demande ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise ; 

Vu les rapports et avis des 20 mars et 7 avril 1959 des ingénieurs 
des mines de l’arrondissement minéralogique de Toulouse ; 

Vu l’avis du préfet de l'Aveyron en date du 14 avril 1959 ; 

Vu l’avis du comité de l’énergie atomique en date du 4 juin "1959 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 16 novembre 1959 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis de recherches de substances 
minérales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 
potassium et les hydrocarbures 

Le conseil d'Etat (section des ‘travaux publics) entendu, 


Décrète : 
d'uranium, autres 


« Permis arr me », d’une rade de 1.717 hectares environ, 
portant sur une partie du territoire du département de l’Aveyron. 





Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé jen présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par le polygone 
A, BB, C, D, E, F,G,A dont les sommets sont ainsi définis: 


A. — Angle N-E de la dernière maison du hameau de la Borie, sur 
le chemin de la Borie à Cuns, sise sur la parcelle cadastrale 
n° 468, section D, de la commune de Coubisou. 

B. — Angle S-O de la maison du hameau de Bares; sise au croise- 
ment du chemin de Bares aux Mazes et d’un chemin d’ex- 
ploitation sur la parcelle cadastrale n° 14, section B, de la 
commune du Nayrac. 

C. — Angle N-E de la maison au Nord du hameau d’Ambernet, sise 
sur la parcelle cadastrale n° 373, section N, de la commune 
de Montpeyroux. 

D. — Angle S-O de la maison de la Besse, sise sur la parcelle 
cadastrale n° 520, section A, de la commune de Florentin-la- 
Capelle. 

E. — Angle N de la maison sise sur la parcelle cadastrale n° 15, 
section O, de Montpeyroux, au lieudit le Cayrol, désigné sur 
la carte d’état-major au 1/50.000 sous le nom de « Le Riviey- 


rol ». 

F. — Clocher de l’église de Tesq. 

G. — Angle S de la maison sise sur la parcelle cadastrale n° 179, 
section K, de Montpeyroux, au lieudit le Cayla. 


Les côtés du permis AB, BC, CD se confondent avec les côtés 
correspondants du périmètre exclusif de recherches d'uranium et 
substances radioactives connexes, dit « Permis de Nayrac » et accordé 
à la Société des mines de bitume et d’asphalte du Centre par décret 
en date du 5 août 1958. 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans à 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 


Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes de recherches successivement présentés et les dépenses faites 
seront rendues comparables à l'effort financier minimum souscrit 
de 200.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient i ci- 


dessous : 
S, M, 
t =.05 + 
The 


où À 

S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (I N. S. E, E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 








Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture de l'Aveyron et inséré dans un 
journal de ce département. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. , 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 29 février 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures, dit « Permis des Dombes », à la Régie autonome 
des pétroles. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la ler + mg en date du 22 octobre 1958 par laquelle M. Paul 
Moch, président de la Régie autonome des pétroles, agissant au nom 
et pour le compte de cet établissement public, dont le siège social est 
à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi, pour une durée de 
cing ans, d’un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux portant sur partie des départements de l’Ain, de l'Isère 
et p.… Done : 

plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 


l'a appui de Lette pétition ; 

Fe | rnetl des enquêtes réglementaires auxquelles cette pétition 

soumise 

Vu les rapports et avis de dsl en chef des mines de Lyon 
en date des 3 avril et 23 juin 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de l'Ain en date du 11 mai 1959 ; 

Vu l'avis du fet de l’Isère en date du 17 avril 1959 ; 
1000 les avis du préfet du Rhône en date des 24 avril et 6 juillet 

L . 


TE ue sets Medlétites 











2230 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Vu l'avis du conseil général des mines en date du 12 octobre 1959 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, 1°". — Il est accordé à la Régie autonome des pétroles un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 
dit « Permis des Dombes », d'une superficie de 2087 kilomètres 
carrés environ, portant sur ‘partie des départements de l'Ain, de 
l'Isère et du Rhône. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200,000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est défini comme suit (sauf indi- 
cations contraires, les sommets sont définis par leurs coordonnées 
géographiques centésimales et ils sont reliés entre eux par des arcs 
de méridiens ou de parallèles) : 


A. — 2,70 gr E 51,30 gr N. 
B. — 270gr E 51,00 gr N. 
C. — 2,80 gr E 51,00 gr N 
D. — 2,80 gr E 50,90 gr N. 
E. — 290 gr E 50,90 gr N. 
F. — 290 gr E 50,70 gr N. 
G. — Intersection du parallèle 50,70 gr N et de la ligne droite joi- 


gnant la chapelle de Notre-Dame-du-Pipet, à Vienne (Isère), 
au clocher de Morestel (Isère). 


GH Ligne droite. 
H. — nv: tosne du méridien 3,30 gr E et de la ligne droite définie 
en 
L — 3,30 gr E 50,80 gr N. 
J. — 3,40 gr E 50,80 gr N. 
K. — Intersection du méridien 3,40 gr E et de la ligne droite joignant 
le clocher de Souclin (Ain) au clocher de Saint-Sorlin (Ain). 
KL Ligne droite. 


L. — Clocher de Saint-Sorlin. 
LM Ligne droite. 


M.— Arête Ouest de la tour de l’église de un (Ain). 
Ç MN Ligne droite. 
N. — Angle Sud-Ouest du carrefour de la route nationale n° 75 de 


Sisteron à Chalon-sur-Saône avec la route départementale 
n° 40 d’Ambutrix (Ain) à Saint-Maurice-de-Remens (Ain). 


NO Ligne droite. 
O. — Intersection de la droite joignant le point N au clocher de 


Bettant (Ain) et de la droite joignant le clocher d’Ambérieu 
(Ain) au clocher de Souclin (Ain). 


OP Ligne droite. 


P. — Intersection du méridien 2,40 gr E et de la droite joignant le 
clocher d’Ambérieu au clocher de Souclin. 


Q. — Intersection du méridien 3,40 gr E et de la ligne droite joi- 
gnant les clochers de Tenay (Ain) et d’Ambérieu (Ain). 


QR Ligne droite. - 


R. — Clocher principal d’Ambérieu (Ain). 
RS Ligne droite, 
S. — Point situé à l'intersection de la ligne droite joignant les 


clochers principaux d’Ambérieu et de Montluel (Ain) et le 
prolongement de la ligne droite joignant les clochers prin- 
cipaux de Châtillon-sur-Chalaronne (Ain) et de Meximieux 
(Ain). 
ST Ligne droite, 
T. — Clocher principal de Châtillon-sur-Chalaronne, 
TU Ligne droite. 
U. — Clocher principal de Bourg (Ain). 
UV Ligne droite. 
V. — Clocher principal de Saint-Martin-du-Mont (Ain). 
VW Ligne droite. 
W. — Clocher principal de Neuville-sur-Ain (Ain). 
WX Ligne droite. 

X. — Intersection du parallèle 51,40 gr N et de la ligne droite joi- 
gnant le clocher principal de Neuville-sur-Ain au centre du 
carrefour de la route départementale n° 3 et de la rue 
principale du village de Thoissia (Jura) se dirigeant vers le 
Sud. 

Y. — 3,00 gr E 

Z. — 3,00 gr E 


51,40 gr N. 
51,30 gr N. 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de quatre ans à 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. . 





vement 
seront rendues comparables à leffort néneist minimum es 
de 5.600.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient 


i ci-dessous : 
s M, 
i= 05 (= + =) 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 
M bete Fm - des prix de gros de l'ensemble des produits 
étallurgiques, 
tels que 1 constate le Bulletin mensuel de l’Institut national de la 
statistique et des études économiques (L N. S. E. E). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites 
S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 

Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier la 
valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire le 
titulaire du permis s’il demande la mate de celui-ci dans les 
conditions prévues par le code minier. 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la pie 
française et, | y les soins des préfets et aux frais du titulaire d 
permis, affiché dans les préfectures de l’Ain, de l'Isère et du Rhône 
et inséré dans un journal de chacun desdits ‘départements. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décrets du 29 février 1960 modifiant les conditions auxquelles sont 
soumises des concessions de mines de mispickel aurifère et métaux 
connexes. 


Le Premier ministre, 


Sur le mt du ministre des finances et les affaires économiques, 
du ministre de l’industrie et du secrétaire d’Etat’aux finances, 

Vu la pétition du 22 juin 1957 présentée par la Société des 
mines de l’Aurieras à l’effet d’obtenir la suppression des effets de 
la lettre du 16 décembre 1911 annexée au décret du 2 avril 1912 
instituant la concession des mines de mispickel aurifère et métaux 
connexes de l’Aurieras ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs pe mines de l’arrondisse- 
ne pts de Clermont-Ferrand en date des 14 et 22 octo- 

re ; 

. Le id du préfet de la Haute-Vienne en date du 28 novem- 

re 2 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 14 septem- 
bre 1959 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret du 2 avril 1912 instituant la concession des mines 
de mispickel aurifère et métaux connexes de l’Aurieras et notam- 
ment son article 4, ainsi que la lettre en date du 16 décembre 1911 
annexée audit décret ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — La redevance à titre de fonds de concours résultant 
de l'offre formulée par lettre du 16 décembre 1911 annexée au décret 
susvisé du 2 avril 1912 instituant la concession des mines de mispickel 
aurifère et métaux connexes de l’Aurieras cesse d’être exigible. 

L'article 4 dudit décret est abrogé, 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’industrie et le secrétaire d’Etat aux finances sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du re à des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l’industrie et du secrétaire d’Etat aux finances, 

Vu la pétition du 22 juin 1957 présentée par la Société des mines 
de Cheni à l'effet d'obtenir la suppression des effets de la lettre du 
10 janvier 1913 ee au décret du 21 février 1913 instituant la 
concession des mines de 


mispickel aurifère et métaux connexes de 
Cheni ; 
Vu les rapport et avis des ingénieurs des 


mines de l’arrondisse- 
eng : _inéralogique de Clermont-Ferrand en date des 14 et 22 octo- 
re ; 
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Vu l'avis du préfet de la Haute-Vienne en date du 28 novembre 


ac“ l'avis du conseil général des mines en date du 14 septembre 


nc 1 code minier 
Vule ; 

Vu le décret du 21 février 1913 instituant la concession des mines 
de mispickel aurifère et métaux connexes de Cheni et notamment 
son article 4, ainsi que la lettre en date du 10 janvier 1913 annexée 
audit déeret ; . s 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — La redevance à titre de fonds de concours résultant 
de l'offre formulée par lettre du 10 janvier 1913 annexée au décret 
du 21 février 1913 instituant la concession des mines de . mispickel 
aurifère et métaux connexes de Cheni cesse d’être exigible. 

L'article 4 dudit décret est abrogé. 


Art. 2 — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’industrie et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 29 février 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 29 février 1960 portant remplacement d'un membre 
du conseil d'administration des Houillères du bassin d'Auvergne. 





Par décret en date du 29 février 1960, est nommé membre du 
conseil d'administration des Houillères du bassin d'Auvergne, en qua- 
lité de représentant des C es de France, M. Blanchet (Jean), 
chef du service juridique des ges de France, en remplace- 
ment de M. Bertrand (Yves), appelé à d’autres fonctions. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 12/60 en date du 1° février 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « prolongateur à fiche 
symétrique type FSL 125 », construit par la Société industrielle de 
liaisons électriques, 64 bis, rue de Monceau, à Paris (8°) 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : . 

1° Le jeu entre les deux faces des corps assemblés ne devra pas 
dépasser 0,3 mm ; 

2° Le circuit alimentant les fiches pilotes destinées à assurer la 
mise hors tension des contacts principaux préalablement à leur 
séparation devra être d’un type agréé de sécurité électrique et devra 
assurer le maintien hors tension des contacts principaux pendant tout 
le temps de leur séparation, même quand ces fiches pilotes se trou- 
vent mises en contact avec une terre. 


Par arrêté MS 13/60 en date du 4 février 1960, est agréée pour 
être employée dans les mines grisouteuses la «presse à vulca- 
niser type C», construite par les Etablissements Bergougnan, à 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), définie par une notice descrip- 
7 =, les plans 21.838, 23.212, 21.929, 21.837, 21.891, 21.836, 21.016 et 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s’ils satisfont 
aux conditions suivantes : 


1° Ils doivent être équipés d’une prise de courant d’un type 
agréé faisant avec l’appareïil un joint d’au moins 25 mm de lar- 
geur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur ; 

2° Les thermostats qui les équipent devront être réglés de façon 
à couper le circuit d'alimentation dès que la température de leur 
plongeur atteint 130° C. 


La vérification de ce réglage devra être effectuée au moins tous 
les trois mois. 


Par arrêté MS 14/60 en date du 4 février 1960, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l'arrêté n° 170/58 du 17 novein- 
bre 1958 agréant, pour être employés dans les mines grisouteuses, 
la « lampe portative à batterie type 5/59 », construite par la 
Société d’exploitation des Etablissements Luminor, 16, cour des 
Petites-Ecuries, à Paris (10‘), une notice descriptive et un plan 
définissant le montage d’un phare de lampe Elau type F. 





Par arrêté MS 15/60 en date du 4 février 1960, est agréée pour 
être employée dans les mines grisouteuses la « boîte de raccorde- 
ment'type BR 459 » construite par les Etablissements Merlin-Gerin, 
rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 2 

1° Ils devront obligatoirement être montés sur un appareil d’un 
type agréé ; 

2° Ils seront équipés de dispositifs de raccordement d'un type 
agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur 
Le 2 les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 
celui-ci. 


Par arrêté MS 16/60 en date du 4 février 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur type METO 
225 Lr » construit par la société Le Matériel électrique S. W., 220, route 
d’Heyrieux, à Lyon (Rhône), défini par une notice descriptive et 
les plans 17 G 9066 À, 17 G 9068. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les couvre-roulements inférieurs ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2° Ils seront équipés d’un dispositif de raccordement d’un type 
agréé faisant avec la boîte à bornes un joint d’au moins 25 mm de 
grd et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur 

e celle-ci. 


Par arrêté MS 17/60 en date du 4 février 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur type 
MEZDX 200 » construit par la société Le Matériel électrique S. W., 
220, route d’Heyrieux, à Lyon (Rhône), défini par une notice des- 
criptive et les plans 17 G 9125 et 17 G 9126. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre l’arbre et son logement dans 
les couvre-roulements intérieurs ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2° Ils seront équipés de dispositifs de raccordement d’un type 
agréé faisant avec la boîte à bornes un joint d'au moins 25 mm de 
ne et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur 

e celle-c1, 


Par arrêté MA 23/60 en date du 15 février 1960, est approuvé 
pour être employé dans les travaux des mines autres que les mines 
de combustibles l’« exploseur du type CP 25 », construit par la 
Société Nobel-Bozel, 67, boulevard Haussmann, Paris (8°). 


Par arrêté MS 24/60 en date du 15 février 1960, sont agréées 
pour être employées dans les mines grisouteuses les « entrées 
de câble armé types CYB 10, CYB 11, CYB 13, CYB 14, CYB 15 », 
construites par la Société d'usinage de matériel électrique, 28, rue 
Gambetta, à Boulogne-Billancourt (Seine). 


Par arrêté MS 25/60 en date du 15 février 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur gamma 
modèle ESAD type 250 b », construic par la Maison Bréguet, 3, bou- 
levard Louis-Bréguet, à Douai (Nord). 


Par arrêté MS 26/60 en date du 15 février 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur Marelli type 
MAc 250/4 RM-PE », construit par la société Ateliers rémois de 
constructions électriques, 15, place Malesherbes, à Paris (17°), 


Par arrêté MS 27/60 en date du 15 février 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « montage d’un embout 
de câble moulé type NPC 125-1 », construit par la Société Silec, 
64 bis, rue de Monceau, à Paris (8'), sur l’un des appareils suivants 
d’un type agréé et conforme au projet de norme PN-C 63-383 : une 
fiche de prise de courant fiche ou prise mobile de prolongateur, 
partie mobile d’un connecteur de 125 ampères, 


Par arrêté MS 28/60 en date du 15 février 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « radiateur type 
AD 1500-380 », construit par ia société Métallurgie du nickel, 26, rue 
La Fayette, à Paris (9°). 

Les usagers devront vérifier à la mise en service du radiateur, 
et ensuite au moins une fois tous les trois mois, que la tige du 
thermostat WRE étant plongée dans un liquide, le fonctionnement 
du thermostat produwsant l'interruption du courant d’alimentation 
À à -Mdippe a lieu lorsque la température de ce liquide atteint 
100° C. 
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Par arrêté MS 29/60 en date du 15 février 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « radiateur type 
AD 2000- », construit par la société Métallurgie du nickel, 26, rue 
La Fayette, à Paris (9). 

Les usagers devront vérifier à la mise en service de chaque radia- 
teur, et ensuite au moins une fois par trimestre, que la tige du 
thermostat WRE étant plongée dans un liquide, le fonctionnement 
du thermostat produisant l'interruption du courant d’alimentation 


— radiateur a lieu lorsque la température de ce liquide atteint 
el : * 


Par arrêté MS 30/60 en date du 15 février 1960, est agréée pour 
être montée sur un carter antidéflagrant d’un type agréé pour l’em- 
ploi dans les mines grisouteuses la « plaque intermédiaire type P 14 » 
destinée à permettre le montage d'une entrée de câble d’un type 
agréé et construite par la Société alsacienne d'installations tech- 
niques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 





Par arrêté MS 31/60 en date du 15 février 1960, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l’arrêté du 3 janvier 1952 agréant, 
pour être employé dans les mines grisouteuses, le « coffret 
type KDO », construit par la Société alsacienne d'installations 
techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin), une notice 
et un plan définissant une boîte de raccordement rapportée par 
soudure sur le coffret. 


Par arrêté MS 32/60 en date du 15 février 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « locotracteur à moteur 
Diesel type MA 16 100 BED 15 », construit par la société Batignolles- 
Châtillon, 5, rue de Monttessuy, à Paris (7°). 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-207 du 3 mars 1960 relatif aux conditions d'éta- 
blissement des prix agricoles complétant le décret n° 57-1017 
du 18 septembre 1957, modifié par le décret n° 59-174 du 
7 janvier 1959. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux 
conditions d'établissement des prix agricoles et validé par le 
décret n° 58-50 du 23 janvier 1958 ; 





Vu le décret n° 59-174 du 7 janvier 1959 relatif à la fixation 


e prix agricoles ; 

Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation 
du marché du vin ; 

Après avis du conseil des ministres, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le décret du 18 septembre 1957 relatif aux condi- 
tions d'établissement des prix agricoles est complété par les 
dispositions suivantes : 


< Art. 6. — Il est fait application au prix indicatif de chaque 
produit, lors de la détermination des prix de campagne et après 
utilisation éventuelle des correctifs prévus aux articles 4 et 5 
ci-dessus, d’un coefficient particulier de revision. 

« A cette fin sont retenues, pour chaque produit, les variations 
des éléments forfaitaires de prix de revient à raison de leur 
proportion dans la composition du prix initial telle qu’elle figure 
au tableau annexé au présent décret. ; 

« Ces variations sont déterminées en comparant le dernier 
indice précédant la fixation des prix à l'indice au 30 juin 1959 ; 
toutefois, en ce qui concerne le lait, la date de référenee est 
celle du 31 décembre 1958. Seront utilisés les indices calculés 
et publiés par l'institut national de la statistique et des études 
économiques. 

«< En outre, il pourra éventuellement être fait application aux 
prix ainsi déterminés d’une majoration destinée, en fonction de 
la conjoncture économique générale, à tenir compte de l’évolution 
du revenu des exploitants agricoles comparé à celui des autres 
catégories de la population. » 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de l’agriculture et le 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. k 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





TABLEAU ANNEXE 





Liste des éléments des coûts de production et pourcentage forlaitaire par produit pour le calcul des prix, 








À 











POURCENTAGE FORFAITAIRE PAR PRODUIT 
ÉLÉMENTS L ne 
Blé, orge Betierave ie à Viande Viande 
et maïs industrielle. Via. Lait. de bœuf. de porc Œufs. 
Salaire minimum interprofessionnel garanti appli- 
cabié”à l'agrictiture.:..:::.0 scoot: 10 2 20 20 40 45 ” 
Produits industriels nécessaires aux exploilations 
AgriCOÏICS .......sssssssnessmmonessnsssssnsnsenes » » » 30 a) 40 (a) 35 (a) » 
Dont : 
Groupe 1: Energie........sssocssssesscsossese 10 10 5 » » » 10 
Groupe 11. Entrelién et renouvellement des 
TT |. ISNUNNNENERENRRRNRE NE CRE ARRET 5 » 5 ù Ë 5 5 
Groupe Hi: Engrais et antiparasitaires....... 10 10 15 » È Fe 5 
Groupe IV : Machines et outils. ............... 10 10 5 » » » 5 
Produits manufacturés autres (b)........00..s0.. 10 50 10 10 10 10 10 
Tourteaux (C).......scsosssssse Rososssces Seséceses » » » 10 5 “ 5 


























a) Repartis suivant Ja pondération relative des groupes I, 11, I et IV de l'indice des produits industriels nécessaires 


aux exp'ollations agricoles. 


‘b) D'après le groupement « produits manufacturés » de l'indice des 235 articles. 


(c) D'après l'indice des prix de gros, 
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Détermination des caractères sanguins des taureaux. 


Par arrêté du 17 février 1960, les dispositions de Varticle 1° 
de l'arrêté du 17 février 1959 sont étendues aux demandes ten- 
dant à obtenir l'autorisation de mise à l'épreuve des taureaux. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 17 février 1960, il est mis fin, à compter du 
1: mars 1960, au détachement de M. Baque de Sariac, adminis- 
trateur civil de 2° classe, 7° échelon, auprès de l'institut national de la 
recherche agronomique 

L'intéressé est réintégré dans son cadre d'origine à compter de la 
méme date. 





Eaux et forêts. 





Par arrêtés des 23 décembre 1959 et 5 février 1960, sont déta- 
chés en qualité de stagiaires auprès : 

Du ministre des armées: M Calleja (Claude), agent technique 
des eaux et forêts à Saint-Rome-de-Cernon (Aveyron). 

Du ministre de l’intérieur : M. Ravier (Jean), agent technique 
des eaux et forêts à Alos (Ariège). 


Par arrêtés des 1°", 2 et 10 février 1960 : 

M. Faure (Maxime), chef de district des eaux et forêts, est affecté à 
Briançon (Hautes-Alpes). 

M. Thenembert (Jean-Pierre), agent technique des eaux et forêts 
à Jaillon (Meurthe-et-Moselle), est affecté à Fey-en-Haye (Meurthe-et- 
Moselle). 

M. Carillon (Marcel), agent technique des eaux et forêts à Rollain- 
ville (Vosges), est affecté à Liffol-le-Grand (Vosges). 


Par arrêtés des 3, 5 et 18 février 1960 : 

Sont mis en congé de longue durée: MM. Georger (Marcel), 
agent technique des eaux et forêts à Meyenheim (Haut-Rhin), 
et Galerneäu (Marcelin), agent technique breveté des eaux et forêts 
à Huisseau-sur-Cosson (Loir-et-Cher). 

Est mis en disponibilité pour maladie: M. Tharradin (Gaston), 
sous-chef de district des eaux et forêts à Granges-le-Bourg (Haute- 
Saône). 


Par arrêtés des 9, 15 et 18 février 1960 : 

M. Baderot (Paul), agent technique stagiaire des eaux et forêts 
à Provenchères-lès-Darney (Vosges), est licencié. 

Sont acceptees les démissions de MM. Vergez (Jean-Pierre) et 
Ferry (François), agents techniques des eaux et forêts respective- 
ment à Lézeviile (Haute-Marne) et au Ménil-Thillot (Vosges). 

M. Schacherer (Joseph), agent technique breveté des eaux et 


2 à Wolfgantzen (Haut-Rhin), poste logé, est mis à la retraite 
office. 





Ecoie nationale d'agriculture de Rennes. 





Par arrêté en date du 12 janvier 1960, M. Moule (Camille), ingé- 
nieur agricole, licencié ès sciences, chargé de recherches à l'institut 
national de la recherche agronomique, est nommé professeur d’agri- 
culture à l’école nationale d'agriculture de Rennes à la suite des 
en —gu du concours sur titres et sur épreuves ouvert le 1°" décem- 

re 





Génie rural. 





Par arrêté du 1°" mars 1960, M. Blanc (Georges), adjoint technique 
du génie rural, est détaché d'office en Algérie, pour une durée de 
cinq ans, à compter du 12 octobre 1959, en vue d’exercer les 
fonctions de son grade à la direction de l’hydraulique et de l’équi- 
pement rural. 





Institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 8 février 1960, M. Moule (Camille), chargé 
de recherches de 2° échelon à la station centrale d'amélioration des 
plantes du centre national de recherches a pret: de Ver- 
sailles, est des cadres de l'institut national de la recherche 
agronomique à compter du Ad arme og date à laquelle il à été 

l’école nationale d’agriculture de 


nommé professeur d'agriculture à 
Rennes. 








Par arrêté en date du 8 février 1960, les agents contractuels scien- 
tifiques de l'institut national de la recherche agronomique ci-après 
désignés sont nommés sur place, après concours, à compter du 
10 décembre 1959 Éontents stagiaires du cadre scientifique de la 
recherche agronomique : 


MM. Juste (Christian). Nadeau (Jean- 
Barre (Pierre). Lemaire (Francis). Claude). 
Berninger (Eric). Le Roux (Pierre). Pfitzenmeyer 
Bonfils (Jacques). Maia (Etienne). (Claude). 


Guy (Pierre). Molot (Paul). 


Par arrêtés en date du 12 février 1960 : 
Les assistants stagiaires ci-après désignés sont nommés assistants 


titulaires de 5° classe du re scientifique de l'institut national 
de la recherche agronomique : 


(A compter du 1° novembre 1959.) 
M. Spitz (François). 


(A compter du 20 décembre 1959.) 


MM. Arnoux- (Maurice). MM. Huet (Jacques). 
Barthe (René). Jouanneau (Henri). 
Blum (Jean-Claude). Juillian (Pierre). 
Broussolle (Claude). Knoertzer (Erwin). 

Me Champeroux (Albertine). Larvor (Pierre). 

Mie Chauveau-Dumatray Madec (Jean). 

(Monique). Marrou (Jean). 

MM. Cordonnier (Pierre). Mathieu (Claude). 
Courot (Michel). Muller (Jean). 
Delas (Jacques). Pascal (Yves). 
Delpech (Pierre). Perdrizet (Etienne). 
Devergne (Jean-Claude). Poutous (Marcel). 
Duval (Louis). Ricard (Fernand). 
Fave (André). Signoret (Jean-Pierre). 

Me Galzy (Rose). Spire (Didier). 


A la date de leur titularisation, les assistants suivants béné- 
ficient d’un avancement à la 4° classe de leur grade, compte tenu 
de deux ans de service militaire : 





(A compter du 1° novembre 1959.) 
M. Spitz (François). 


(A compter du 20 décembre 1959.) 


Muller (Jean). 
Pascal (Yves). 
Poutous (Marcel). 
Ricard (Fernand). 
Spire (Didier). 


Jullian (Pierre). 
Knoertzer (Erwin). 
Larvor (Pierre). 
Madec (Jean). 
Mathieu (Claude). 


MM. 
Broussolle (Claude). 
Courot (Michel). 
Delas (Jacques). 
Fave (André). 
Huet (Jacques). 





Régisseurs d’'avances. 





Par arrêté du 16 février 1960. Mme Jeanpierre, agent contractuel 
chargé des fonctions d’inspecteur de la répression des fraudes, est 
nommée, à compter du 1° mars 1960, régisseur de la régie d’avances 
du secrétariat de ce service, en remplacement de Mme Boulanger, 
appelée à d’autres fonctions. 

Conformément aux dispositions de l’arrêté du 12 septembre 1952, 
Mme Jeanpierre sera astreinte à un cautionnement de 100 NF et 
percevra une indemnité de responsabilité fixée à 15 NF par an. 


(2 SFR AGREE DRESAUE EA sement net 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-208 du 4 mars 1960 fixant le taux des cotisa- 
tions à payer par les personnes non salariées des professions 
libérales. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu le livre VIII du code de la sécurité sociale relatif à l’alloca- 
tion vieillesse des non-salariés, et notamment les articles 655 


et 
Vu 1e décret n° 49-456 du 30 mars 1949 modifié portant règle- 
ment d'administration publique relatif au régime d'allocation 
vieillesse des travailleurs non salariés des professions libérales ; 
Sur la proposition du conseil d'administration de la caisse 
nationale d'allocation vieillesse des professions libérales, 
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Décrète : 
Art. 1°". — A partir de l'année 1960, la cotisation annuelle des 
personnes non salariées ressortissant à la section professionnelle 
des pharmaciens est fixée à 120 NF. 
Art. 2. — A partir de l’année 1960, la cotisation annuelle des 
personnes non salariées ressortissant à la section professionnelle 
des chirurgiens dentistes est fixée à 110 NF. 


Art. 3. — A partir de l’année 1960, la cotisation annuelle des 
personnes non salariées ressortissant à la section professionnelle 
des experts comptables et comptables agréés est fixée à 150 NF. 

Art. 4. — A partir de l’année 1960, la cotisation annuelle des 
personnes non salariées ressortissant à la section profession- 
nelle des ingénieurs, des techniciens et des experts est fixée 
à 100 NF. 

Art. 5. — A partir de l’année 1960, la cotisation annuelle des 
personnes non salariées ressortissant à la section professionnelle 
des sages-femmes est fixée à 125 NF. 

Art. 6. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 
blique française. 

Fait à Paris, lé 4 mars 1960. 





MICHEL DEPRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 

PAUL BACON. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-209 du 4 mars 1960 portant fixation de la cotisation 
du régime d'assurance vieillesse complémentaire des médecins 
pour l'année 1960, 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le livre VII, titre I‘, du code de la sécurité sociale, et 
notamment l’article 658 ; - : 

Vu le décret n° 49-579 du 22 avril 1949 modifié relatif au 
régime d'assurance vieillesse complémentaire des médecins 4 

Vu la proposition du conseil d'administration de la caisse 
autonome de retraite des médecins français, 

Décrète : 

Art. 1°”. — La cotisation annuelle du régime d'assurance 
vieillesse complémentaire des médecins est fixée pour l’année 
1960 à 622 NF. 

Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 

PAUL BACON. 

Le ministre des finances et des affaires économiques. 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-210 du 4 mars 1960 portant fixation de la cotisation 
du régime d'assurance invalidité-décès des médecins pour 
l'année 1960. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le livre VIII, titre I°', du code de la sécurité sociale, et 
notamment l'article 659 ; 

Vu le décret n° 53-1390 du 13 octobre 1953 relatif au régime 
d'assurance invalidité-décès des médecins, et notamment l'ar- 
ticle 2 ; 

Vu la proposition du conseil d'administration de la caisse 
autonome de retraite des médecins français, 





Décrète : 


. Art. 1. — La cotisation annuelle du régime d'assurance 
invalidité-décès des médecins est fixée pour l'année 1960 à 
100 Nr. 

Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 

PAUL BACON. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Montant de la rémunération journalière à prendre pour base de 
calcul des cotisations de sécurité sociale pour les chauffeurs de 
taxi de la ville de Marseille. 


Le ministre du travail, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article L. 122 ; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les cotisations d’assurances sociales, d’accidents du 
travail et d’allocations familiales dues pour les conducteurs de 
voitures publiques de la ville de Marseille remplissant les condi- 
tions prévues à l’article L. 242, 4°, du code de la sécurité sociale 
sont calculées sur la base d’un salaire forfaitaire égal à 14 NF par 
journée de travail 


Art, 2. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de lapplication du présent arrêté, qui prendra 
effet au 1°" février 1960. 

Fait à Paris, le 24 février 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DES CôTEs-pu-NorD 





Par arrêté du ministre du travail en date du 29 février 1961, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 
mutualiste du département des Côtes-dufNord, n° 22-121, à Dinan, 
6, place Duguesclin. 





Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 





Par arrêté du 1° mars 1960, Mlle Paray (Marguerite), contrô- 
leur de 1‘ échelon (indice 210) des services extérieurs du tra- 
vail et de la main-d'œuvre à Mâcon, est placée en position de 
service détaché, pour une période maximum de cing ans, à comp- 
ter du 16 février 1959, auprès du ministère des affaires étrangères 
pour occuper un emploi de même nature au centre d'orientation 
et de placement des Français rapatriés du Maroc. 








ELECTIONS 





Conseil supérieur des habitations à loyer modéré. 





LISTE DES CANDIDATS AUX ÉLECTIONS DES REPRÉSENTANTS 
DES ORGANISMES D’HABITATIONS À LOYER MODÉRÉ 


(Application de l’arrêté du 26 janvier 1960 et de la circulaire 
du 27 janvier 1960 [Journal officiel du 30 janvier 1960)].) 





M. Gaubert (André), président du conseil d’administration de 
l'office public d’habitations à loyer modéré du Mans (Sarthe), ayant 
retiré sa candidature, son nom doit être supprimé de la liste des 
candidats publiée au Journal officiel du 26 février 1960, page 1942, 
1e colonne, sous la rubrique « Offices publics d’habitations à loyer 


modéré ». 
+ © +-- 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


—— 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mercredi 9 mars 1960, à quatorze heures trente, et, 
éventuellement, le jeudi 10 mars 1960, à quatorze heures trente 
(salle Colbert) : 


L — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi : 


(N° 345) de M. Pleven (sociétés professionnelles coopératives 
d'architectes). 

(N° 407) de M. Dronne (droit aux prestations familiales pour les 
apprentis). ï 4 

(N° 408) de M. Frédéric-Dupont (cumuls d'emplois). 

(N° 409) de M Frédéric-Dupont (exonérations de cotisations d’allo- 
cations familiales des travailleurs indépendants). 

(N° 434) de M Quinson (droit à pension proportionnelle des agents 
des collectivités locales). 

(N° 452) de M. Marcellin (statut des coopératives d’administrations 
publiques). 

(N° 456) de M. Joyon (traitement des alcooliques dangereux). 

(N° 458) de M. Charpentier (évaluation des ressources des béné- 
ficiaires agricoles de l'allocation du fonds de solidarité). 

(N° 525) de M. Mariotte (développement du service d'aide ména- 
gère). 

II. — Rapport de M. Chazelle sur la proposition de loi (n° 75) 

Rochet (re 


de M. Waldeck présentation des vieux travailleurs devant 
les commissions de la sécurité sociale). 


IL — Suite du rapport de M. Dalbos sur la proposition de loi 
(n° 259) de M. Van der Meersch (haut commissariat à la vieillesse). 


IV. — Rapport de M. Camino sur le projet de loi (n° 264) (handicapés 
physiques). 


V. — Rapport de M l’abbé Laudrin sur le projet de loi (n° 92) 
(statut des éducateurs physiques). 


VI. — Rapport de M. Darchicourt sur la proposition de loi (n° 383) 
de M. Denvers (réparation de la silicose professionnelle). 


La commission des affaires étrangères se réunira le mardi 8 mars 
1960, à dix heures trente (local du 9° bureau) : 

Audition de M Couve de Murville ministre des affaires étrangères, 
sur les problèmes européens. 





La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 10 mars 
1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 


._ L — Audition de M. Michelet, garde des sceaux, ministre de la 
justice, sur l’application des mesures de réorganisation judiciaire en 
métropole et en Algérie. 

IL — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 541) de M. Frédérie-Dupont modifiant 
l’article 767 du code civil ; 

La proposition de loi (n° 514) de M. Mignot complétant l’article 866 
du code civil ; 

La proposition de loi (n° 543) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l'article 1758 du code civil ; 

La proposition de loi (n° 544) de M. Legaret tendant au maintien 
dans les lieux des personnes de plus de soixante-dix ans ; 

La proposition de loi (n° 542) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l’article 5 de la loi du 1° septembre 1948 sur les loyers ; 

La propesitns de loi (n° 460) de M. Guillain permettant aux 
locataires de locaux professionnels de céder le bénéfice du maintien 
dans les lieux ; ‘ 

La proposition de loi (n° 523) de M. Ballanger tendant à ouvrir 
un nouveau délai de notification des sous-locations ; 

La proposition de loi {n° 518) de M. Lolive complétant la loi du 
1°" décembre 1951 sur les expulsions ; 

La proposition de loi (n° 344) de M. Peretti modifiant le décret 
du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 

La proposition de loi (n° 517) de M. Halbout sur le recouvrement 
des pensions alimentaires ; 

La pe de loi (n° 519) de M. Frédéric-Dupont accordant la 
priorité sur certains marchés aux mutilés de guerre ; . 

La de loi (n° 507) de M. Yrissou sur la réglementa- 


tion de diverses manifestations commerciales ; 











La proposition de loi (n° 512) de M. Baouya renforçant la répres- 
sion: de l’injure non publique proférée écrit anonyme ; 

La proposition de loi (n° 511) de M. Hersant permettant l'exercice . 
du droit de réponse aux émissions télévisées et S ; 

La proposition de loi (n° 506) de M. Gahla tendant à la suppres- 
sion de la délégation générale du Gouvernement à Alger ; 

La proposition de loi (n° 510) de M. Palmero tendant à la cession 
à la commune de la Brigue des terrains domaniaux de la Marta ; 

La proposition de loi (n° 513) de M. Coulon excluant les fonc- 
tionnaires déportés, engagés volontaires ou anciens combattants des 
mesures de mise à la retraite par anticipation ; 

La proposition de loi (n° 540) de M. Charret créant un contingent 
man À de croix de la Légion d'honneur pour les fonctionnaires 
retr : 

Le projet de loi (n° 528) tendant à la ratification des décrets pris 
en application de la loi du 16 mars 1956. 


IIL — Nomination de rapporteurs en remplacement de M. Foyer 
pour : 


La proposition de loi (n° 421) de M. Boscher réformant les règles 
de partage des charges entre usufruitiers et nus-propriétaires; 

Le projet de loi (n° 356) portant réforme des régimes matrimo- 
niaux ; ; 

Le projet de loi (n° 333) autorisant la ratification de la convention 
sur les ventes d’objets mobiliers, sur la reconnaissance de la per- 
sonnalité juridique des sociétés étrangères, sur les obligations alimen- 
taires ; 

La proposition de loi (n° 348) de M. Beauguitte relative à l’hono- 
rariat des sapeurs-pompiers communaux. 


IV. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 171) de M. Coste-Floret modifiant les articles 2123 et 2130 du 
code civil sur l’hypothèque judiciaire et rétablissant l’hypothèque 
judiciaire des biens à venir. 


V. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur la proposition de loi 
(n° 176) de M. Pleven relative à l’exercice par les citoyens de statut 
civil particulier de certaines options de législation et de la faculté 
d'option de statut que leur reconnaît l’article 75 de la Constitution. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 
(Onzième semaine.) 





Mardi 8 mars 1960. 
A huit heures trente. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Etude sur les perspectives de développement économique dans 
le cadre du IV* Plan : 


Suite de la discussion générale. 

Examen des questions principales qui devront figurer dans le 
rapport. j 

Eventuellement, désignation d’un rapporteur, 


A dix heures et quinze heures. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 
Examen des saisines présentées par le Gouvernement : 


Modalités d'augmentation des loyers : discussion et vote sur le 
projet de rapport présenté par M. Musso. 


Eventuellement, examen du retour à la liberté des contrats pour 


les locations nouvelles dans les immeubles anciens. 
4 


A dix heures trente, 


SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par l'établissement d’une zone de libre-échange 
et problème de la coopération économique européenne : 


Suite de l’audition de M. Philip sur les travaux du G. A. T, T, 
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A quinze heures. 
SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 


Etude du marché financier (évolution de 1952 à 1959 et conclusions 
à en tirer) : 


Audition du syndic de la compagnie des agents de change. 


A dix-sept heures. 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 
Ordre du jour. 


Problèmes posés par l'établissement d’une zone de libre-échange 
et problème de la coopération économique européenne : 


Examen de la première partie du projet de rapport présenté par 
M. Jean Deleau. 


Mercredi 9 mars 1960. 
A dix heures. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 


Echange de vues sur l’état d'avancement des quatre questions à 
’étude : 


Suite de l’examen du questionnaire relatif à la formation du 
commerçant (point 5 et suivants). 

Audition de M. Goux, délégué général de la fédération du commerce 
des papiers et cartons de France sur le problème des rapports pro- 
ducticr-commerce. 


A dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 
Ordre du jour. 


Possibilités de développement de l'aide médicale à domicile : 
Fin de la discussion du rapport (troisième partie). 


À quinze heures. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
Ordre du jour. 


Etude de l'élaboration et de l'exécution des plans régionaux : 
Discussion du rapport et du projet d'avis présentés par M. Milhau. 


A quinze heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 


Ordre du jour. 


Développement et adaptation de l'orientation et de la formation 
professionnelles : 


Examen et adoption du rapport et du projet d’avis présentés par 
M. Mabit. 


Jeudi 10 mars 1960. 


De huit heures trente à douze heures. 


SECTION DE L'ÉNERGIE 
Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par les pétroles et les gaz sahariens : 
Suite de l'examen de l’avant-projet d’avis présenté par M. Richard. 


A dix heures quinze. 


SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 


Revenu national : étude du revenu de l’agriculture et des agri- 
culteurs : 
Exposé préliminaire de M. Milhau, rapporteur. 


A dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 
AVEC LES ÆETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 


Ordre du jour. 


Relations avec les pays en voie de développement : 
Examen d’une note introductive présentée par M. Mersch. 





A seize heures quarante-cinq et 21 heures. 


COMMISSION SPÉCIALE DE LA CONSTRUCTION NAVALE 


Ordre du jeur. 


Etude des problèmes posés par la situation de la construction 
navale française. 


Discussion et adoption des projets de rapport et d'avis. 
Vendredi 11 mars 1960. 2» 
A dix heures et quinze heures. 

COMMISSION SPÉCIALE DE LA CONSTRUCTION NAVALE 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par la situation de la construction 
navale française. 


Discussion et adoption os + projets de rapport et d'avis. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits demeurant soumis 
à des restrictions quantitatives à l’importation (contingents globaux.) 


—— 


L — Les importateurs sont informés que des contingents -glo- 
baux sont ouverts au titre du premier semestre 1960 pour l’impor 
tation de produits demeurant soumis à des restrictions quantita- 
tives à l'importation. S 

Les marchandises pour l'importation desquelles des crédits sont 
ouverts sont reprises dans les tableaux ci-après. Les contingents sont 
mis en répartition sur l'ensemble des pays de la zone de converti- 
bilité (à l'exception de l'Egypte et de la Pologne) et sur l'Uruguay. 


I. — Les demandes de licences d'importation établies sur 
mcdèle AC seront déposées au service des autorisations commer- 
ciales (importations) de la direction des relations économiques exté- 
rieures du ministère des finances et des affaires économiques, 8, rue 
de la Tour-des-Dames, Paris (9). 

Sous réserve de l'application des dispositions du paragraphe JI! 
ci-dessous, elles séront jrésentées au litre du présent avis. Elles 
devront comporter aux emplacements prévus à cet effet sur les 
fiches A, B, C la mention « Contingents globaux », la référence 
audit avis ainsi que le numéro de code. Chaque demande de Hcence 
ne devra concerner qu'un seul pays d’origine et un seul pays de 
provenance. Le pays d'origine et le pays de provenance peuvent 
être différents. Toute modification d'origine et de provenance devra 
être soumise au service des autorisations commerciales dans les 
conditions habituelles. 

Les règlements devront intervenir, sauf dérogation particulière, 
selon les prescriptions réglementant les relations financières avec 
le pays d'origine de la marchandise. 

Les demandes de licences doivent désormais obligatoirement être 
libellées en nouveaux francs. 


HE. — Il est précisé que, dans la mesure où les positions tari- 
faires reprises duns les tableaux ci-après font l’objet soit de mesures 
d2 libération sur certains pays, soit de contingents propres aux pays 
de la Communauté économique européenne ou aux Etats-Unis— 
Canada, soit de postes figurant dans les accords bilatéraux, les 
demandes de licences d'importation couvrant des marchandises 
roorises à ces positions tarifaires doivent être déposées, non pas au 
titre du présent avis, mais dans le cadre des dispositions parti 
culières rappelées ci-après: + 

a) Les demandes de licences couvrant des produits libérés à 
l'importation sur cerlains pays doivent être déposées dans les condi 
tions prévues aux avis concernant la libération des échanges sut 
lesdits pays; 

b) Les demandes de licences d'importation pour les produits ori- 
ginaires et en provenancé des pays membres de la Communauté 
économique européenne ou en libre pratique à l'intérieur de ces 
pays doivent être établies dans les formes prévues par l'avis du 
1x janvier 1960 et déposées conformément. aux prescriptions des 
avis de muse en répartition des contingents propres au Marché 
commun ; 

c) Les demandes de licence d'importation pour les produits 
originaires et en provenance des Etats-Unis ou du Canada sont à 
déposer dans le cadre et selon les prescritions des avis des 13 et 
23 janvier 1960 mettant en répartition des contingents particuliers 
à ces pays; : 
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d) Les demandes de licences Comparer, monnire 
origine et provenance un pays avec lequel Ja France à $ un à 
accord commer"iai et portant sur nn produit repris dans un poste NUMÉROS NUMÉROS PRODUITS 
dudit act iven posées se Ss modaites e e. e lari manier. 
iud ord, doivent être déposé lon les modalités indiquées de cod d if douani 
dans les avis-de mise en réparlilion applicables au poste considéré 
de l'accord bilatéral. . 
Lorsque cet accord comporte un poste « Divers général » le poste 251 D RES he tibotoscoiotes Accessoires de tuyauterie en 
n'est utilisable que pour les produits qui ne sont pas repris nom- fonte malléable, 
mément dans les tableaux ci-après 362/263 |73-29, 82-02 À, B ex g, ex h..|Chaines mécaniques et seies 
IV. — Les dispositions de l'avis aux importateurs du 11 août à. à main el leurs lames. 
1059 (contiagent globaux), rectifié et complété par les avis des 372 84-61 B..............,....... .. Robinetterie. £ 
> et 20 septembre, 6 octobre et 2% novembre 1%9, ainsi que les 313 |4-12, 81-17 D, 81-59 O......…., Matériel de conditionnement 
dispositions de l'avis aux importateurs publié au Journal officiel 4 ja Le de l'air. 
du > novembre 1%59, page 705%, et concernant certains matériels 374 84-11 Ca, 85-15 ex À, 81-15 C à,| Matériel frigorifique. 
: P L - » l 
agricoles originaires et en provenance des pays de la zone de di 0, D, 84-17 GC. 
convertibilité sont annulées. Les demandes de licences déposées 355 18:06 Db, c, Ec, ex d, f,/Moteurs thermiques autres 
au titre de ces avis qui n'auront pas été retournées aux importa- ex g, EX Fr, EX S, eX y}. que les moteurs d'automo- 
teurs avant le 16 mars 1%0 devront être considérées comme biles, de molocycles et 
caduques. d'avions, autres parlies et 
s pières détachées. 
pe . A 71 27 .- ! ” Len à i 
À. — Produits à importer par groupements ou organismes assimilés. 316 ne L > pe “À à, €, & Compresseurs à vide. 
L LL » , C, L} LI . #, 
Les demandes de licences d'importation concernant les produits G ex D.  . 1 
repris au tableau ci-dessous pourront êlre dépusées dès la publica- 371 |84-08 Bb, F b, d, ex [........|Turbines à gaz. 
iun du présent avis au Journal officiel. 38 |8i-10 ex G..... DELLE Pompes à liquides, 
280 |81-59 A ex àa....... ...........|Presses pour les industries dn 
EEE — caoutchouc et des matières 
£ plastiques artificielles, 
Z 3 NUMÉROS 286 81-31 B..... sobpoosbsédiseréess Machines et appareils pour la 
à, » x PRODUITS fabricalion du papier et du 
D £ du tarif douanier. carton. 
7 287 66325 Ab, ex 0,6, B.......: Machines et appareils d’im- 
; primerie. 
00 à [Ex 27-01.............:|Charbons. — Association technique de 392/393 [81-22 E ex a, 3 a, 84-23 ElMalériel de levage, de manu- 
905 | 2 l'importation charbonnière b. d, Fa, €, d, #59 D b,| tention automobile, de tra- 
5002 [12-01 A b, 15-07 A 6..|Graines -d’arachides décortiquées et €, Si-01 C ex b (d'une puis! vaux publics et de génie 
ps , àules d'osscbile. … Si © A sance à la poulie de 60 CV! civil. 
174, avenue Viclor-Hugo, Paris. LE  rq 83-06 B ex i (Che 
« Ex 2- { : 7 iv ses ai 3 Î 3 ag i- o ! à . : hs 
50 |Ex 4208,0x, 902, gnnes 2 DR Psepe De 397 [3245 F ce, 81-23 C a, b...... Matériel de forage et de son- 
ne . Vs æs . y LT] dace 
Victer-Hugo, Paris. ‘ À 47 : 
dé e - ! s 41 8202 B a à f, ex g, ex h,|Machines-ountils et outillage 
roy D] ? ” L : . _ _ , L C - 
505 |12-01 F €, 15-07 À a. gr à 0ge cage "Ag Le LN., 87-05 À a, nue a, b, C a, $ (à l'exception des lames de 
md SF PS AR  , t-15 C d, ex g, ex h,| scies à main). 
110 |18-01 Ec.............| Papier derpresse, — Sociélé profession- ps gr # de x. ci ac, # es ns 
nelle des papiers de presse. 84-15 D D, €, St- C. 
naines 420/122 190-M ex A, ex B, 90-49 B,|iInstruments scientifiques de 
90-12, 90-14 B a, 90-15 C,| géophysique, d'optique et 
$ 90-26 B,:90-28 C a, ex 4-23! de mesure. 
B. — Produits à importer sous licences eraminées au fur et à mesure (autres que pour appareils x 
: de leur présentation. ) électriques et  électroni- 
1 Le à : ues). 
Les demandes de licences d'importation concernant les produits 423 Ex, 4 À A, ex 9007 A ec, ex |Equipements et matériels pro- 
repris au tableau ci-dessous pourront être déposées dès la publica- F. 00.07 © a ec ex 9048 À c.l fessi ls photographi 
lion du présent avis au Journal officiel. E b. ex “60-09 sc + micheex nr ss 
Il est rappelé que les demandes de licences d'importation ne peu- ve at ; tion. l'exploitation les 
vent être présentées au litre du présent avis que dans les cas où laboratoires et la documen- 
les prescriptions du paragraphe HT ci-dessus ne s'appliquent pas. tation. 
Lorsque lesdites prescriptions du paragraphe HI sont applicables, 4196 85-51 A.a, b, 84-52 B, 81-53, Machines de bureau 
la procédure d'importation pour chacun des produits est définie dans 1-55 À, E. L ; 
To par‘culiers auxquels les imporlaleurs sont lenus de se 427 90-17 Bd, e, ex f.........,.. Matériel médico-chirurgical et 
Clérer. ? dentaire, , 
RE A CREER ER ES ententes hit in SP PE TR css... Véhicules aulomsbiles à usa- 
es spéciaux. 
NUMÉROS UM 442 a [8106 À ex d................./Moteurs à combustion interne 
de d de: PS PRODUITS pour automobiles. 
ee e (tarif douanier. 419 b 184406 À ex d....,...o00s0 0 0 « (Moteurs à combustion interne 
| pour la construction des 
tracteurs agricoles, 
026 (1)! Ex 02-31 B, ex 05-01.......... Abats et boyaux à usages 0po- 145  181-06 Ea, ex h, ex w, ex X.|Partics, pièces délachées et 
é thérapiques. 84-10 ex D, 83-05 B, 87-06! equipements pour véhicules 
0261 2) 02-01 R'étvsérhssdmeces sh PADENS Abats. | 1 ' Ha, b, f, ex i (sauf rhenil-! automobiles, pour moteurs 
Divers (Dh. sosvessososs se ose se ere produits agricoles. les reprises au n° 9392/5993), d'automobiles et de moto- 
7) 09-01 A..........s...... Café vert. j, k, ex m. cycles. 
Re AE, oo her eus are Fa 45% 6518 €X À.......0000000.000 0 Condensaleurs fixes électri- 
14 | M Dis deocrsvetrteses Noix de coco râpées. | ques. 
210 21409 La rés RCIP PEN ETES Pétrole brut. 4507456 (85-01 Dh, 85-06 ex B, 85-2/Malériel électtique divers, y 
220 !2:40 LNPECEPEEECE EEE EEE EE EEE Essence aviation. ex À, E, 85-28, compris les convertisseurs 
21-10 CN: PT FOR RP Lubrifiants. slatiques (malériels antres 
995 21-13 B........... cs socvess ss IE que ceux repris ci-après au 
à 421-414 B..... vsssssssess.......|COKe de pétrole. poste 467), 
998 ae A et divers.............|bopes 4 gere À ci gahSs 461 à |85-45 Ba, 85-15 C...... .......| Appareils radioélectriques pro- 
pour leur fabrication. fessionnels. 
, Divers .............. ++...) Divers produits pétroliers. 461 D 85-52 Aa.............. vs |stactiines à calculer électro- 
24 |26-01 ex 0, :5-0L C, 78 01 B.../Minerais el décheis de mé- niques. 
25 28-14 Cf 1302 D F 1h silicium et 2 2 ere non fer 162 / 163 85-14 B, 85-15 E d, e. 85-18 B,|Pièces détachées radio. 
2ÛC pe , JU . , ME ‘ » =, 10 d A , N° +) L " 
ex H, 71-01 A, 75-M1 À, B, reux. . At ve b ne + | 
D NS 464  |85-13 À, 85-43 B, 85-13 C, 85-14| Matériel télégraphique et télé- 
4 |1301/A, ex I. Fontes au bois PR te dt ag + .| phonique. 
pes Er 0 7 Rte "Autres aciers alliés 167 85-22 ex A. 90-11, 90-28 B, C\Appareils de mesure électri- 
AA 22 or Le Énpésnsessssenssu.e >» S . . 1% n à ilectyr n 
7515 82, La, 11, IV ai, € 2, |Produits en aciers alliés spé- ee, 01 009. que el électronique, 
d ex 1, ex 2, Vb, d, VIb| ciaux, forgés, tréfilés, éti- DME Divers (3)........ssssosssus. Matériels divers des indus- 
ex 5, VII a 2, b. rés, laminés à froid et fa- tries mécaniques et électri- 
connés. ques. 
34 75-02 A b, c, B a, E, e, 1, C b,|Demi-produits en nickel et en 5002 Der À... his: ........ |Arachides de bouche. 
d, e, g, 75-03 A b, d, e, f,! béryilium et leurs alliages. 5007 15-07 À ex e. 15-07 R ex €...| Huile dé chaulmongra. 
198 41606, 1}; }, 5031 ER OL ON... .. - .(lietosit üraines de soja à usage În- 
75-05 À, Ba, b, 77-04 B. dustriel. 
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nn 
| É Avis relatif à Ia diffusion des plans à échelle réelle des meub'es de 
NUMÉROS NUMÉROS PRODUITS bureau tirés en conformité de la décision n° 10 du groupe perma- 
de code. | de tarif douanier. | nent d'étude des marchés de bois, d'articles en bois, d'ameuble- 
. : ment et de literie relative à la sélection du mobilier de bureau 
| | (formes et dimensions). 
5042 | 15-07 À OZ Ds sorosooocsscssee [Huile de ricin. PRIT 
0093 HD Sos édéseccdostesreseaseut |Giycérine, 
20 12-01 EL, 4, P,e ha, 15... |Divers graines et fruits oléa- - | ; ER 
he - [PRET us CC ne Les services acheteurs et les fabricants fournisseurs de mobiliers 
| faire et divers corps gras. de bureau sont informés de ce que les plans à échelle réelle des 
5491 DR Den: à. dl Hommes Kordufan. ” modèles types des mobiliers de bureau utilitaires édités par le 
51  |1201 ex G, 12-07 F, G, M...|Plantes à usage médicinal. uroupe permanent d'étude des marchés de bois, d'articles en bois, 
5146 [OG4A4 DB... hotée [Matières premières diverses d'ameublement et de literie (G. P. E. M. B.) sont exclusivement 


d'origine animale pour usà 
ges opothérapiques. 

51 TEL. ncsoncrotuiet sotiscii |Diverses matières premières 
pour l'industrie chimique. 





52 Ex chap 28, ex chap M, ex|Divers produits de la chimie 
Chap. 32, ex chep. 35, ex! minérale. 
chap. 38. | 
5311 D - Los éoccrinioassi [Carbon black et autres nofrs. 
532 DONS. soc ooscocssoñottdieesti [Matières premières pour anti- 
| biotiques, cortisone et déri- 
| vés stéroïdes. 
535 129-238 B ex g, 29-54 ex E..... [Matières premières diverses 
| | à usage pharmaceutique, 
537 99-01, 02-03 (sauf A à C), 04,| Matières plastiques. 
| 0, 06, 
OR, © SP ORNE aoutchonc synthétique. 
539 1328-16, 38-19 ex W............|Milieux de culture et réactifs 
| divers, 
53 Divers ..... nd-ottsihite ein be. s ds Divers produits de la chimie 
| organique, 
54 DIVOrS, sen socsove nées vo de d'à Divers produits de la parachi- 
me. 
55 Ex chap. 40, ex chap. 68, ex |Pnemmatiques et ouvrages en 
| 90-17 | caoutchouc et en amiante. 
56 Ex CAD. coco ose Divers ouvrages en verre. 
5173 AR À OR Boihsloess. à boils de lapin angora. 
74 11-03 A Kk, 41-01 À d, 11-05] Bois communs feuillus. 
\dete | 


802/803 |70-19 E b, 71-01 R, 7102 À c,|tmitations de petles et yier- 


1142 B ex à, 71-02 B d, ex| res, perles de culture, Jia- 


| 71-5B c. | mants taillés, pierres ‘unes. 
DPT |Divers Mhoscoctodettatieness Divers produits de la compé- 
| tence de la D. L D T 





rs devront joindre à leur demande d'importftion 
ur engagement en trois exemplaires dont modèle ci-dessous: 


Engagement pour l'importation de. substances d'origine animale 
destinées aus usages pharmaäactuliques. 








Nom ou raison SOCiale: .…...esesorsree D PRE ESS OPA SRE TUE 
Licence d'importation : 
DOMMOQNO: séséiiecccoscioiéiliortingiinense : TOR ONRECRNSECTEE EEE RTE 
TOMDROND :. svssnocsoossoicrcccstsstatienssnessiees Avis 
POS noie io du ministère responsable : 
Numéro du registre du commerce: .… .._...! 74 | ons 
RENE re 22 phpiitensries PONS MAL: )...niss hd... 
ésignation de I: lCHANAISC : ss. 
Désignation de la ma ROSE Valeur FOB où franco 
émarsnssdssditalhaiitsste séshdihl ti esses insiste ts 7, 
Provenance : Numéro du tarif: = . ste eithenss 
Je soussigné prends l'engagement d'importer les marchandises 
désignées ci-dessus exclusivement pour l'usage pharmaceutique. 


Je m'engage, en outre, dans le cas où une partie de ces marchan- 
dises ne pourrait être utilisée à des fins pharmaceutiques et après 
justifications fournies au service central de la pharmacie, de n’en 
disposer pour d'autres u!ilisations qu'en me conformant aux condi- 
tions qui me seront imposées par le ministère de l'agriculture, ser- 
vice des échanges et marchés agricoles (9 bureau), après avis du 
comité de gestion du fonds d'assainissement du marché de la 
viande. 


(Date et cachet.) (Sigaature.) 


®) L'importalion des produits visés aux numéros de code 0261 est 
réservée aux importateurs ayant souscrit des conventions: avec l’ad- 
minis'ration dans le cadre des opérations autorisées par le fonds 
d'assainissement du marché de la viande. 

(3) Les importateurs porteront sur leurs demandes de licences 
d'importation les numéros du tarif douanier correspondant aux mar- 
chandises ou matériels à importer. 

(4) La durée de validité des licences délivrées pour des imporla- 
tions de poivre est limilée à trois mois. 











ee 


diffusés par les soins du Centire technique du bois, bureau de la 
diffusion, 10, avenue de Saïat-Mandé, Paris (12°). 


Les numéros d'identification des plans des modèles types des 


mobiliers (série 1: meubles massifs, série 11: meubles plaqués) sont 
précisés dans les tableaux ci-après: 


Sérxe IL — Meubles à bâtis assemblés. 











TT | 
NUMÉROS DES PLANS 
Série. Type. Nature. 

Bureau ministre..….......... nha Re int 1 1 1 
Bureau demi-ministre a SEE - ? à 
Bureau comp'able........s..sssssss 1 1 2 
Bureau dactylo (2)....... cnN ot rés 1 1 3 
Bureau dactylo (3).........ssssussuse 1 1 4 
Buréau sanilaire....... séoaite Ex ri 1 1 d 
Table à écrire... spas aies 1 1 6 
Table de décharge.............s.o.e 1 2 i 
Table de téléphone. ........ss..ses. 

Classeur à rideau........…. 165 diner 1 3 1 
Armoire penderie......... sécéseseuss 1 3 2 
Bibliothèque deux portes... ss... 1 3 3 
Bibliothèque trois porles............ 1 3 4 














Voir notes au tableau suivant. 





SÉRIE II. — Meubles à panneaux plaqués. 

















NUMÉROS DES PLANS 
Série. Type. Nature 

Bureau ministre............ Soc span 2 1 1 

3 
Bureau demi-ministre (1)..... Fr 5 : à 
Bureau comp'able............ hidéice 2 1 2 
Bureau dactylo (2)..........o.so.s0e 2 1 3 
Bureau dactylo (3)..........ss.ssssse 2 1 4 
Bureau sanitaire............. désert 2 1 o 
Bureau à caisson 1/2, 1/4..........,. 2 1 6 
Classeur à rideau...........ss..sssee 2 3 1 
Armoire penderie., ..........s....ses 2 3 2 
Bibliothèque deux portes............ 2 3 3 
Bibliothèque trois portes............ 2 3 4 














(4) En raison des variantes possibles, la fabrication du bureau 
demi-ministre (séries 1 et 1} exige la consultation des plans « Bureau 
ministre » et « Bureau comptable ». 

(2) Caisson classique. 

(3) Caisson à rideau. 


0 


Ces plans sont soit adressés contre paiement préalable : au compte 
postal du Centre technique du bois ne 6670-29 Puris (a), soil remis 
contre paiement comptant au bureau de la diffusion du C; T. B. 

Prix du plan: 2,50 nouveaux francs l'unité. 

Prix du jeu complet de plans (série 1 ou MW) : 25 nouveaux francs. 


Est annulé l'avis relatif à la diffusion des plans à échelle réelle 
paru au Journal officiel du 24 mars 1959. 





(a) Prière de bien préciser la nature de la commande dans le cas 
de virement au compile postal du C. T. B. 
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Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 


a 


Jambon cru. — Vendredi 4 mars 1960 : 5,55 NF le kilogramme. 





Tableau de la production et du mouvement des alcools 
à la fin du mois de décembre 1959. 





Rectificatif au Journal officiel du 28 février 1960: 

Page 2044, ligne Pommes et poires, 2° colonne, au lieu de: 
« 135.346 », lire: « 315.346 »; ligne Quantités d’alcool contenues 
naturellement dans les vins soumis au vinage et au mutage, 
1" colonne, au lieu de: « 30.648 », lire: « 30.632 ». 


Page 2046, hgne Différence entre les indications de la ligne (I) 
et celles de ia ligne (J) représentant les livraisons à la consommation 
et les quantités en cours de transport, l'° colonne, au lieu de: 
« 2.640.414 », lire: « 2.610.414 ». 


—+e+- 





Ministère de l'agriculture. 


Rec dation formulée à propos d'un conflit collectif 
relatif au salaire des trayeurs à tâche du Calvados. 








Tarif recommandé pour la traite à tâche. 


Les tarifs ci-dessous sont établis par vache pour un salaire calculé 
par mois (deux traites par jour) 

Ils sont établis sans avantages en nature, lesquels doivent être 
évalués d’autre part selon des barèmes à débattre et à fixer au 
besoin périodiquement. 

Ils résultent de en enr du coefficient 147 à un salaire de 
ST actuellement à 118,75 (indice 100), soit indice 147 
— 174 

La base 100 pourra être susceptible de variation au cas où le 

S.M.I.G. serait modifié et après réunion paritaire des syndicats 
intéressés. 

Premier cas. — Traite à l’herbage après rassemblement des vaches 
(six vaches à l’heure) : 

Salaire par vache et par mois (deux traites par jour): 1.749 F. 

Deuxième cas. — Traite au piquet ou à l’étable (sept vaches à 
l'heure) : 

Salaire par vache et par mois: 1.497 F, 

Fait à Caen, en notre cabinet, le ler octobre 1959. 

Le médiateur, 
CHRISTIAN GABCLDE. 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif au concours pour l'entrée en première année 
des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers (session 1960). 





La circulaire ministérielle du 14 décembre 1959, publiée au 
Bulletin officiel de l'éducation nationale du 21 décembre 1959, 
a fixé la date des épreuves écrites et graphiques du concours 
d'entrée en première année des écoles nationales d'ingénieurs 
arts et métiers du mardi 31 mai au samedi 4 juin 1960. 

La date des épreuves orales et-d’atelier sera fixée ultérieurement. 

Les candidats doivent être âgés de seize ans révolus et de moins 
de vingt ans au 1er janvier de l’année du concours. 

Aucun diplôme n’est requis pour l'inscription à ce concours. 


Les registres d'inscription seront ouverts jusqu’au 28 mars inclus 
dans chacune des écoles nationales d’ingénieurs arts et métiers de : 


Aix-en-Provence, Angers, Châlons-sur-Marne, Cluny, Lille, Paris. 





Avis relatif au concours spécial pour l'entrée en première année 
pe s 1 écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers (ses- 
sion % 





Le concours spécial d’entrée en première année dans les écoles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers s'ouvrira le 14 juin 1960. 

Les épreuves écrites et graphiques de ce concours auront lieu 
du mardi 14 juin au vendredi 17 juin inclus. 

La date des épreuves orales et d'atelier sera fixée ultérieurement. 

Les candidats doivent, avant le ler mai 1960; adresser leur 
dossier d'inscription à l'inspection principale de l'enseignement 
technique de l'académie dont dépend l'établissement dans lequel 
ils sont élèves (pour la Seine, inspection principale de l’enseigne- 
ment technique, 4, rue du Banquier, Paris [13‘]). 


— pee 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste d'adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) au centre hospitalier d'Auch (Gers). 





Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) au centre hospitalier d’Auch (Gers). 

Peuvent faire acte de candidature les adjoints des cadres hospi- 
taliers (rédacteurs) ayant la qualité de titulaire dans un établisse- 
ment d’hospitalisation, de soins ou de eure | msg 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
le situation du candidat, doivent être adressées, dans le délai de 
quinze jours à compter de la publication du présent avis, au 
directeur du centre hospitalier d’Auch. 





Paris — finprimerte des Journaux officiels. 26 rue Desaix 





Le Préjet, bLuerteur des lournaux of/ictets, 


















conseiller au tribunal administratif de Caen. Uéxm MOREL 
COTE DES CHANCES 
En nouveaux francs. 
— ——— ————, 
DERNIERS : COURS LIMITES |COURS EXTREÈMES 
cours cotés PATS DE VISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 4 mars 1960. 
490775 |Etats-Unis ........ssessosssssee 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90725 4 SP 
5,1670 CR is ones vd doses ce OR ES ES ons. | Sescs 5,1605 re 
23145 Côte française des ‘Somalis. N 100 francs “Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,308 Fig En 
39,32 PR nr dome opeece sos 100 dollars mexicains. 39,4965 pre AT ME erdr use 
117,680 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,675 117,660 
18,880 Autriche RARE LIL LELRRELRELLE) 100 schilling. 18, 18,7025 19,2790 18,880 18,873 
9,8420 rie cmeunecoosacsesocee 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 71,165 71,140 
71,135 Danemark ...... sbssossssosee 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 13,7605 13,7590 
13,7595 |Grande-Bretagne .............. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 9,8415 9,8405 
7,9025 Itaiie RMARLLLLLIRLRE LL ELLLLLLRLLELLL 1.000 lires. 7,899296 7,78395 801610 7,9050 7,9030 
68,680 OTVÈSE ....ssess..2.00.2.2:°.. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,665 68,655 
130,190 Pays-Bas LELLELELLELELLLLLLELLELLEE]) 100 florins, 129,9226 127,9375 131,9360 130,170 130,160 
17,160 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 En 
94 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,800 À 
113,155 100 francs suisses, 112,9033 110,110 115.810 113,160 113,140 
69,08 7 > ARR ss... | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 RSR : 
1,657 TOR ls docnssosgesec es 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 1,657 RER 























Maroc mms sssoseses 
Tunisie DRÉLLLLEL I ILLLILIILILIE 


1 dirham LRRRLELELLELELLLELLELE] 
1 dinar CRRRLLELELLLLLLLELLELEZ] 


Zone C. F. dssosossocese 


11,7549 | Zone C. F. P............. 





MD ma GOT. À. sccoococcoccde 8 
100 francs C. F. RAS ET NON 5,50 
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ANNONCES | 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








RUE DE RICHELIEU, PARIS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
























































402.003 572.866 749.558 906.748 | 1:063.290 1.215.452 
TIRAGES FINANCIERS 402.368 576.198 700.860 904.583 | 1.063.972 1.219.160: 
402.887 580.548 750.935 906.661 | 1.065.479 | 1.220.151 
ds De ho -8 nd 411.378 585.486 752,835 v07.817| 1.065.228 | 1.295.717 
412,503! 57.735 753.338 913.071 | 1.065.354 | 1.227.357 
SOCIETE CIVILE 413.762 595.737 754,432 916.270 4:069.417 1 229.1 11 

Lt D O6 € 5 59 = sp ‘}e. 9 
avec responsabilité limitée à la mise sociale pour l'amortissement mÈ er 12 L5 894 rs 1 5 
des obligations à lots 427.223 | 598.461 756.140 |  926.2<7| 1.077.980 | 1.237.049 
DU . 10:20 A ne ee gr 0 
, . 1 130.977 604. 761.330 98.647 .085 .182 237.567 
CANAL DE PANAMA 132.237 | 605.558 762.461 | 929.301 | 1.088.907 | 1.239 40; 
———— 436.138 609,111 764.426 930.672 | 1.090.505 | 1.243.223 
496.794 612.979 761.934 9%4.7181 1.091.742 4:245.747 
EMISSION DU 26 JUIN 1888 437.00 614.647 109,926 056.95 | 1.102.692 1.246.071 
- - 438.201 615.330 710.462 937.372} 1.103.668 1.248.187 
cr 438.509 |  -616.725 730.549 |  V3S.8KD | 1.106.901 | 1.249.26: 
Trois cent trente-septième tirage des obligations et bons à lots 438.741 616.993 171.353 943.262 1.407.002 | 1.250.504 
(15 février 1960). snon 1 116.165 ge md 
N° ba dés rents-sentiins -Gose- des. chilestions te de |: 142.84 620.51! 176.959 946.812 108.960 | 1.253.726 
{ L buse à de To par ge “a À eg à re À = 446.783 621.143 119.002 947.540 1.109.056 1.253.961 
du Comptoir national d’escompte de Paris, 2 place de l'Opéra, à 418.237 622.607 119.261 947.959! 1.113.087 | 1.254.211 
euniocte heure itrenêes + r ) ; 449.889 626.085 181.928 048.142 1.118.018 | 1.254.832 
’ 1 450.158 629.740 784.997 90.696! 1.118.713 1.255.556 
A ce tirage, il a été extrait de la roue 1.059 numéros qui ont 451.508 620.744 789.716 054.546 | 1.124.562 1.256.650 
droit suivant leur ordre de sortie aux lots ci-après: 453.279 631.049 790.092 058 670! 1.124.690 1.257.207 
er Nos 1.022.556... … 000 NFIG: Nos 4.218.742. ......... 20 NF 456.635 632.22 790.170! 958.703] 41.127.388 | 1.263.478 
RQ A jf 26 pau 27 : 57.419 | 633.120 | 700201! voyzil 1128.12 | 1.264.327 
qe 1.167.219... 10 ! 1.248.660. ........ . 459.27)  635.3%6 790.999 |  U65.829| 1.128.135 | 1.264.400 
4e 29 239... 50 se RO ON PTE 20 460.812 re 1 568.606 a LOTS 
re 9, 052 l RNA 463.672 637. 793.70 972.255 . 134.400 .269.422 
5 menu het ut eve ” 6RGo | 699.752 | 94907 | 974.7M| 1.425.284 | 41.965.954 
Les 50 numéros suivants sont remboursables chacun par 10 NF: 468.634 610.458 798.390 975.494 | 1.139.025 | 1.266.421 
Apec Lie s54 2021 017.008 1 6.307700 1 4 640:514 472.884| 641.620 798.551] 976.848 | 41.139.357 | 1.266.426 
11.50 og panne UE SE es 473.73 657.083 SU .43< 979.476 | 1.141.075 | 1.269.577 
SN, 01.1 05.744, 831.254! 1.959.643! 1.735.502 474.459 661.700 807.151 | 979.559! 1.144.043 | 1.273.454 
129.099 119.261 651.19 870.072 | 1.436.000! 1.756.556 477.561 662 .604 607.933! U1.481| 41.144.692 | 1.273.95» 
136.159 119.463 651.972 881.802 | 41.497 626| 1.804.606 480.718 664.028 809.438 | 982,397 | 1.145.640 | 1.281.65: 
De) Le 652.133 | 1.018.965 | 1.557.145 | 1.879.485 182. 692 un ne en 
#4 der 175.98 74 .58G O1 243 > 66 483.558 ”. 3.059 987.802 | 1.149.95: .287.169 
seo.es| 410.07) 615.209! 1.05! SO) OS 494.156! 666.110 |  S14.621| 988.085 | 1.151.620 | 1227.66? 
943 086 185 519 116.281 | 1.081.752 1.605.459 | 1.968.584 æ: _ na , - 
dr se + : . = pr po" . 2 LE 496.777 675.051 815.120 989,252 1.152.293 1.289.091 
26.267 531.189 198.879! 1.091.056 1.625.916 1.976.451 497.071 676.715 816.402 089.664 | 1.152.375 1.289.800 
e pe re f, ORPI vI < 2%) 
Les 1.000 numéros suivants sont remboursables chacun par 4 NF: a gd ge eg HS a - Nr 
10.785 55.094 133.576 210.796 263.534 219.021 504.038 686.839 819.062 008.727 | 41.157.392 | 4.995.759 
3.481 58.402 139.169 211.600 265. 128 319.474 106.445 688.224 820.448 | 1.000.827! 1.157.904 | 1.300.064 
15.919 61.344 139.6*7 217.214 265.625 320.494 510.258 688.80 #21.402| 41.004.957 1.159.333 1.302.069 
20.823 dt .963 144.398 219.291 267.616 322,617 512.868 689.121 824.937 | 1.005.146 | 1.159.798 | 4.304.106 
21.502 65.995 145.845 294 ,745 267.845 323.538 513.115 689.454 825.059 | 1.006.091 | 1.160.096 |! 4.305.506 
21.280 68.745 116.904 223.837 268,668 321.448 213.90? 689.779 826.686 | 1.006.175) 1.163.443 1.313.238 
22.723 68.938 149.871 224.877 268.895 094.896 514.171 691.632 826.945 | 1.007.309! 1,164.113 1.514.26S 
24.024 69.329 10.161 296.542 276.085 335.525 517.161 694.953 827.668! 1.007.553 | 1.164.257 | 1.315.267 
21.540 69.623 150.297 227.396 276.105 312.384 519.673 697.273 828.413! 1.009.107! 1.164.768 1.318.200 
25.956 70.451 156.060 227.54 276.606 315.590 519.797 698.644 835.856 | 1.015.556! 1.167.683 1.319.974 
26.472 70.819 159.451 228.370 279.237 316.331 519.897 699.793 859.606 | 1.018.442! 1.109,534 1.323.021 
26.930 71.297 163.670 299, 772 279.313 548.247 523.175 701 .642 841.189! 1.019.988 | 1.170.844 | 1.325.897 
27.245 72.949 168.012 231.824 280.418 552.597 26.949 702,829 845.393! 1.022.441! 1.172.958 1.226.842 
27.88 73.415 170.630 234.143 283.191 394.144 527.917 705.312 847.479! 1.023.213] 1.172.414 1.327.251 
29.004 74.735 174.997 231.387 284.026 354.877 591.364 707.040 850.965 | 1:027.500! 4.173.129 | 1.328.460 
20.804 78.199 178.557 240,109 !. 289.32 357.725 534.833 108.063 851.321! 1.032.809 | 1.173601 | 1.391.111 
31.96? 78.680 187.344 240,494 293.285 257.834 541.562 110.561 851.397! 1.033.377 | 1.182.172 1.333.070 
39,904 85.474 188.090 213.024 903.595 360.006 542.366 711.498 K52.247 | 1.096.822] 1.187.018 | 4.393.510 
22.61 86.606 | 189.074 243.415 204.669 360.208 119.085 715.669 857.215! 1.057.307! 1.188.260 1.336.212 
34.177 04.181 190.129 245.322 297.503 260.839 517.152 115.83? 857.231 | 1.040.084 | 4.188.891 | 1.3:3%.860 
34.706 95.410 195.415 218.593 298.720 260.882 547.191 718.949 864.874! 1.012.594 | 1.193.569 1.339.087 
36.701 103.423 196.599 249.871 209,969 163.466 548.086 720.66 865.885 | 4.019.321 | 1.196.733 | 1.340.092 
9.mM? 103.744 196.812 224).208 299.548 366.224 548.211 721.426 867.027! 1.050.020! 41.196.894 1.341.268 
39.886 103.800 198.101 250.349 300.891 266.824 549.629 724,522 867.116! 1+.0M4).988 | 1.900 254 1.342.637 
40.853 105.025 198.610 250.405 303.802 372.610 549.761 726.56? 875.404! 1.051.344! 1.201.733 1.345.055 
43.284 113.227 198.865 251.9M6 304.865 275.790 551.937 726.971 880.280 | 1.053.238! 41.208.172 | 1.346.590 
43.071 115.668 199 645 253.082 305.860 380.258 550.660 721.719 888.608 | 1.053,7 1.203:468 | 1.250.525 
45.472 115.975 201.738 253.443 306. 118 382.168 559.402 734.228 890.653| 1.059.873} 1.204.696 | 1.352.529 
48.140 121.102 204.435 253.627 510.369 384.166 559.963 111.835 893.828! 1.060.712] 41.204.962 1.353.397 
48.456 122,170 204.45 207.916 311.434 391.127 560.450 746.913 895.328 | 41.061.268! 1.207,01 1.355.862 
5° .8*2 126.392 205.877 261.377 311.608 391 .389 561,381 147.791 895.479! 1.062.206! 1.207.940 | 1.356.619 
53. 189 127.478 206. 25? 262 .697 313.142 296.479 562.745 749.059 896.778 1.063.008 | 1.209.086 1.362.041 
54.714 151.060 209.892 262.793 914.422 100.808 267.538 149.504 897.606] 1:063.2571 1.211.947 1.369.590 
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1.369.983, 1.469.744 | 1.576.666 1.679 369 | 1.791.496] 41.904.411 
1.270.036! 1.469.887 | 1.571.448 | : 1.684.702 | 1.792.759] 1.905.579 
73.008 | 1.470.094 | 41.578.747 | 1.686.180 | 1.708.714 | 1.905.962 
1:175.720 | 41.475.692 | 1.584.830! 1.688.698 | 1.803.962 | 1.907.680 
1.376.079 | 1.476.942 | 1.586.093 | 1.689.952 | 1.804.652} 1.907.828 
1.219.088 | 1.476.482 | 41.589.745! 1.691.397 | 4.840.007! 1.909.494 
1.279.971 | 1.476.500 | 1.592.275 | 1.693.384 | 1.811.508 | 1.911.888 
1.380.256! 1.479,763 1.592.718! 1.697.975 1.815.282 | 1.921.170 
1.381.390} 1.480.843 1.594.061 | 1.698.630 1.846.312! 1.924.506 
1.381.643 |. 1.485.955 1.596.125! 1.699.817 1.821.267! 1.925.9H 
1.282.162 | 1.487.900 1.596.589! 1.702.002 1.825.680 | 1.928.745 
1.082.553 | 41.487.900 | 1.596.685! 1.708.081 | 4.897 GR | 1.029 95 
1.4.216| 1.488.195 | 1.597.124! 4.703.106 | 4 809 410! 1.922.448 
1.280.464 | 41.488.210 | 1.598.619! 1.706.997 | 4 g99 607! 1.992.937 
1.286.101 | 1.492.274 1.599.5 1.707.216 | 4.829.627 | 1.954.511 
1.288.701 | 1.493.505 1.603.158 | 1.711.265 | 4 899 750! 1.935.256 
1.991.894! 1.499.543 |! 1.608.664! 1.712.494 | 4 890.657 | 1.035.668 
1.202.068! 1.499.972 | 1.605.107! 1.712.557 | 1 894.745! 1.936.173 
1.204.074 | 1.494.101 | 1.607.134 | 1.713.110 | 1 R96.17| 1.998.602 
107.888! 1.494549 | 4.609.200! 1.716.271 | 4 896 5] 1.938.776 
1.208.198! 1.499.459 | 1.609.311 | 1.247.334 | 4 ge 300! 1.943.041 
1.508.902! 1,499.671 | 1.610.113! 1.719.320 | ,'ass 283] 1.94.658 
1.301.964 | 1.500.684 | 1.611.270! 1.720.850 | ‘og Gi8 | 1.945.487 
1.400.651 | 1.503.840 | 1.613.096! 1.721.314 | {'ep 200! 1.949.692 
1.102.004 1.503.906 1.614.386 1.725.421 1.840 308 1.954.400 
1.102.440 1.504.1 1.615.417 1.720.733 1.840 844 1 “054 535 
1.405.001 1.507.613 1.620.652 1.732.356 1 ‘sh [683 41.955 9%4 
1.405: 562 1.508.497 1.622.893 1.735.106 1 843 424 1.955.468 
1.106.301 | 1.510.115 À 1.626.550! 1.741.990 | j'oé'ong| 1.055.848 
1.108.562! 1.648.218 | 1.625.112| 1.42.52 | fl 1.957.862 
1.111.725} 4.520.866 1.690.069 | 1.744.882 1 854 15% 1.960.183 
1.113.860! 1.526.070 | 1.632.197! 1.745.803 | 40 | 1.060.540 
l.i18.664 | 1.590.084 | 1.633.508] 1.747.066 | {00-005 ) f0g2 724 
1.118.873! 1.591.386 | 1.634.313) 1.759.209 | Sol 1.963 550 
1.128.986 | 1.539.975 | 1.694.652! 1.753.680 | AS | 1.064 278 
1.128.904! 1.597.696 | 1.635.802! 1.756.295 | ‘So sol 1 064 ‘266 
1.191.093) 1.538.683 | 1.638.079! 1.757.812 PRES. 2 1.065 640 
1.122.582! 1.545.666 | 1.642.504! 1.762.408 | 1-861.478| oo 
1.133.025 | 1.546.569 | 1.648.665 | 1.762.619 | 1-864.21 1.967. 530 
1.197.940! 1.547.367 | 1.650.743| 1.766.335 | 1.864.900! 1.907.158 

1.497.515 | 4.548.961 | 1.650.771! 1.366.596 | 1.866.081 | 1.968.067 
1.193.772 | 1.549.699 | 1.653.121| 1.767.230 | 1-867.239! 1.969.686 
1.110.803 | 1.554.225 | 1.654.017 | 1.770.105 | 1-868.810| 1.970.158 
1.115.196! 1.554.906 | 1.656.218 | 1.772.890 | 1.869.050 | 1.974.761 
1.118.057 | 1.554.982 | 41.656.238 | 1.773.525 | 1.869.877| 1.973.346 
1.151.103] 1.555.5 1.659.053! 1.775.061 | 1.874.161! 1.974.492 
1.194.741! 1.555.583 | 41.659.079 | 1.777.592 | 1.874.845! 1.977.573 
1.156.280! 1.557.258 | 41.661.558! 1.778.872 | 1.880.274| 1.978.951 
1.157.874 | 1.559.268 | 4.662.785 | 1.779.222 | 1.890.785 | 1.982.286 
1.158.207! 1.560.602 | 1.669.185! 1.780.516 | 1.882.097 | 1.984.475 
1.109.164 | - 1.562.916 | 1.673.323 | 1.782.411 | 1.890.522| 1.989.807 
1.162.119! 1.567.404 | 1.674.116 | 1.784.549 | 1.891.288 | 41.989.085 
1.161.609! 1.569.144 | 1.676.171 | 1.786.162 | 1.893.133 | 41.991.116 
1.164.984 | 1.569.703 | . 1.676.226| 1.788.825 | 1.894.468 | 4.906.827 
1.169.698 | 1.574.049 | 41.676.855 | 1°788.871 | 1.895.692 | 1.997.578 
1.168.252} 1.574.040 | 1.678.086! 41.790.224 | 1.899.580 | 1.998.710 











Le paiement des lots aura lieu, à partir du 15 mars 1960, à Ja 

ccursale du Comptoir national d'escomp'e de Paris, 2, place de 
l'Opéra, à Paris, 

N. B. — Depuis le 16 août 1913, les tirages ont lieu quatre fois 
par an: 15 février, 15 mai, 16 août, 15 novembre. 

La liste récapitulative des numéros sortis et non réclamés au 
ÿl décembre 1959 a été insérée au Journal officiel du 6 février 1960. 


AVIS IMPORTANT 





Des agents de certaines maisons financières proposent l'acquisition 
d'obligations ou bons à lots du Canal de Panama, payables moyen- 
nant des versements mensuels. 


La Société civile pour l'amortissement des obligations à lots du 
Canal de Panama (émission du 26 juin 1888) croit devoir signaler 
iu public qu'elle est complètement étrangère à ce genre de place- 
ment. 





Sn 
re 





ANCIENS ETABLISSEMENTS F. LE ROY ET C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 264.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: La ROUSSELIÈRE, VERTOU 
R. C.: Nântes 356 B 


Obligations 4 0/0 19%6. 


. Dixième amortissement. 


Usant dé la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
sociélé a procédé au rachat en Bourse des 34 obligations dont l’amor- 
lissement est prévu pour le ler avril 1960 li n'y aura donc pas de 
irage pour cet amortissement. Les amortissements antérieurs ayant 
eu Tieu par rachats en Bourse, il n’y a pas en circulalion de titres 
amortis à rembourser. 





SOCIETE ANONYME MANUFACTURE GENERALE DE MUNITIONS 
AU CAPITAL DE 4.200.000 NF 
ROUTE Bb LYON, À BOURG-LES-VALENCE (DrôME) 
R, C.: Romans 57-B 216. 


Emprunt 4 1/4 0/0 1944, 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission 
la société anonyme Manufacture générale de munitions a procédé 
au rachat en Bourse de 110 obligations et au tirage de 346 obliga- 
lions (valeur nominale 2.000 F [5 NF}), soit au tolal 456 titres dont 
l'amortissement est prévu pour le 15 mars 1960. 








CHAMBRE DE COMMERCE DE NANTES 


1° Emprunt de 200.000.000 F (2.000.000 NF) 6 1/4 0/0 1954. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations sorties au tirage du 9 février 1960 et remboursa- 
bies à partir du 17 mai 1960; 


2° Des séries amorties aux tirages antérieurs et sur lesquelles il 
reste des obligations à rembourser. 


| 
NUMÉROS RARBES NUMÉROS me dt 


de remboursement de remboursement. 

















MES 12 59 1.555 à 8.888 57 
.485 à 4.81 56 jé 

7.010 à 7.554 60 8.889 à 9.677 60 
NES 


20 Emprunt de 100.000 F (1.000 NF) 3,75 0/0 (1900). 


Liste des obligations amerties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 


193 (année de remboursement: 1935). 


do Emprunt de 600.000 F (6.000 NF) 3,75 0/0 (1904). 





Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 


219 et 220 (année de remboursement: 1926). 


ÿ° Emprunt de 3.000000 F (30.000 NF) 6 0/0 net 1922, 


Listo des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore rembhboursées, 


meme) 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 


de remboursement | de remboursement. 








42 48 1.300 49 

370 48 2.012 49 

618 à 620 47 2.387 : 47 
621 à 623 49 3.231 47 
1.26 et 1.227 45 3.501 et 3.502 : #1 

















d Emprunt de 5.800.000 F (58.000 NF) 4,50 0/0 (1931). 





Liste des séries amorties aux tirages antérieurs 
et sur lesquelles il reste des obligations à rembourser. 






















ANNÉES ANNÉES 
sh de ; e de ; e de 
NUMEROS Rire NUMEROS ssbéies. NUMEROS divendis. 

sement sement. 
111 à 120 50 2.131 à 2.140 57 4.461 à 4.470 44 
121 à 130 53 2.441 à 2.40 57 4.611 à 4.620 52 

1.351 à 1.360 57 2.551 à 2.560 56 5.641 à 4.650 57 
1.481 à 1.490 59 2,951 à 2.%0 55 4.911 à 4.920 54 
1.521 à 1.530 39 3.039 49 9.311 à 5.280 57 
1.931 à 1.540 52 3.121 à 3.130 26 5.381 à 4.390 54 
1.731 à 1.740 °3 3.391 à 3.400 59 5.531 à 5.540 56 
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ARJOMARI Tricotage industriel moderne - Timwear 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.760.000 NF (ANCIENNEMENT : Société rémoise de bonneterie.) 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE bu Poxt-ne-Lom, PARIS (6°) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.900.000 NF 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 9442. Sr6e SOCIAL: 174, RUE ROGER-SALENGRO, REIMS (MARxE) 
Registre du commerce: Reims 54-B 428. 
Obligations de 20 NF 35 1/2 0/0 (er 4 1/4 0/0) 143 
de l'ancienne société Papeteries Johannot. Obligations à 1/2 0/0 1914 de 20 NF. 
Dernier amortissement. LISTE NUMERIQUE 
1° Des 44 obligations sorties au sixième tirage au sort du 18 février 
MM. les porteurs d'obligations sont informés que tous les titres 1960, formant la totalité des titres à amortir au 15 mars 1960. 


non armmortis 
du fer 


aux tirages précédents sont 
avril 1960 à 20,01 NF. 


remboursables à compter 








L'UNION 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 NF 


SGE SOCIAL: 4, RUE DE TRÉMENTINES, À CHOLET 
R. C.: Cholet 54-B 12, 
Obligations 5 1/2 0/0 (ex 4 0/0) 1945 de 20 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 19 février 1960 et rembour- 
sables le 1‘ avril 1960 à 20,08 NF (compte tenu de la portion 
d'intérêt couru du 17 janvier 1960 au 1‘ avril 1960), coupon 
octobre 1960 attaché ; 

2° Des séries d'obligations amorties aux tirages antérieurs compre- 
nant des titres non encore présentés au remboursement. 

















NNÉES 
NUMEROS |, A ÊES COUPON ATTACHÉ! MONTANT 
| de remboursement. | | 
me ai | ; 
1.576 à 1.738 | (*) 1960 Octobre 1960. 20,08 NF 
2.122 à 2.33 | 1958 Octobre 1958. 20,00 NF 





*) Dont 40 obligat racheltées antérieurement. 


ions 











La société en Bourse 


tissement de 


a racheté 
1960. 


3 obligations imputées sur l’amor- 





— 





PRATICA 


Constructions mécaniques et électriques. 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 150.000 NF 
SY6GE SOCIAL: RUE AMPÈRE, A VILLEFRANCHE-SUR-SAONE (RHûKNE) 
RL @: 01-B 26. 


Villefranche 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 27 obligations emprunt 4 0,0 1945 sorties au douzième tirage 
au sort du 15 février 1960 et remboursables à partir du 15 mai 
1960 à 50 NF; 
20 Des obligations sorties aux précédents tirages et non encore 
présentées au remboursement. 




















NUMÉROS ANNÉES || NuMEROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour | des de rembour- des de remhour- 
titres <ement | titres. sement. titres. sement. 
5 1960 || 122 1958 at 1960 
7 1960 * || 131 1960 113 1960 
# | & | 2 
5 1960 153 1959 si 1900 
57 1956 161 1955 437 1960 
71 1960 200 1960 160 1960 
74 1959 206 1960 463 1959 
85 1958 300 1955 497 1960 
97 1960 16 1959 506 1957 
HU De | 2 je | : 
106 1960 357 19:9 mn 
108 1958 63 1960 où # 
410 1960 370 1960 901 1960 
120 1960 404 1960 096 1960 
pu L 














Ces obligations seront remboursables à 20 NF; 
2° Des obligations amorties aux tirages précédents et non encore pré. 
boursement. 


sentées au rem 








ANNÉES ANXÉES ANXÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
. sement. sement sement. 
5 60 261 co 574 60 
8 60 314 59 582 (Pi) 
16 (7) 45 60 584 » 
20 09 322 22 ) 
2 59 252 - 626 60 
2 o 361 60 = 4 
» À " 1 J 
19 57 _ 2 618 59 
s 2 | S S |-R © 
6 6 419 60 711 50 
œ 60 461 59 73 50 
186 60 161 60 802 60 
195 60 467 59 816 59 
49 59 170 60 940 60 
199 57 472 6) 919 60 
203 60 174 60 054 59 
M5 60 477 . 99 957 6) 
206 60 901 60 72 57 
1 6) 533 0 977 60 
947 60 534 60 991 59 
251 60 536 59 992 7 
255 60 551 60 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Aline-Elisabeth Polak, veuve Lévy, née à Paris (9e) le 23 août 
1890, demeurant à Paris, 9, boulevard des Filles-du-Calvaire, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de G°nty, ou Gatelier, ou Petit. 


M. Iadjadj 
(Constantine), 


né le fer janvier 1902 à Bordj-Bou-Arrérid) 
avenue Secrétan, à Paris (19), agis- 


(Gaston), 
demeurant 43, 


sant lant en son nom personnel qu'au nom de son fils mineur 


Gérard-Alain, né le 8 novembre 198 « Paris (13°), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de A:lage. 


Mme Gitla Olszycka, veuve en premières noces de M. Jacob Got- 
fryd, el épouse en secondes noces de M. Mosiek Kremski, demeu- 
rant à Boulogne-sur-Seine (Seine), 93, boulevard Jean- Jaurès, agis- 
sant au nom et comme tutrice naturelle et légale de sa fille 
mineure Anne-Marie-lda Gotfryd, née à Tarhes (Hautes-Pyrénées) le 
8 mai 1911, dépose une requête ‘auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'autoriser ladite mineure à substituer à son nom patronymique 
celui de Godefroy 





M Strauss (Claude-André) né 1e 3 janvier 192 à Bischwiller 
(Bas-Rhin), domicilié à Waltham, Massachusetts (Etats-Unis d' Amé- 
rique), 3 Florence Road, agissant tant en son nom personnel qu'en 
celui de ses deux enfants mineurs Claudine, née le 27 octobre 19:53 
à Columbus, Ohio :Etats-Unis), et Daniel-François, né le 23 nuvem- 
bre 1953 à Waltham, Massachusetts, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l’effet de substituer à sun nom patronÿymique 





celui de Vigée. r 
Rectificatif au Journal officiel du 11 tévrier 1960: page 1298 
ire colunne, 3° insertion, M. Alert Cornet, au !ieu de: « demeu- 


lire: « 3, rue Duhaume, à Casa- 


rant 3%, avenue Montaigne, 
blanca (Maruc) ». 


Paris », 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 146 août 1901.) 


5 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Office munici- 
pal des sports de Nois But: en liaison avec la ville, soutenir, 
encourager et provoquer tous efforts et tuutes initiatives tendant à 
répandre et à développer la pratique de l'éducation physique et des 
sports, coordonne= l’activité des différents groupements el sociétés 
intéressés à la nratique de l'éducation ‘physique et des sports. Siège 
social: mairie de Noisy-ie-sec. 


5 février 1960. Déclaration à ta sous-préfecture de Valenciennes. 
La Concorde de . But: préserver le gibier, lutter contre le 
braconnage et les bêtes nuisibies. défendre les intérêts des chas- 
seurs, obtenir les avantages concédés aux groupements légalement 
constitués, avoir des réductions de prix sur les fournitures cynégé- 
liques, Sn social: café du Vert-Pont, route départementale, Rume- 
gies (Nord). 


5 février 1969, Déclaration à ia sous-préfecture de Meaux. Les 
Anciens Cols bleus, But: conserver et renforcer les liens de solida- 
rie et de camaraderie qui unissent les anciens marins, Siège 
social: 17 bis, rue de la Crèche, Meaux (Seine-et-Marne). 





5 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Loisirs 
et culture populaire But: organisation dans une atmosphère saine et 
familiale de tout ce qui favonse la culture et les loisirs, Siège 
social: Vieux-Marchat (chalet), Monistrol-sur-Loire. (Haute-Loire). 


8 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Amicale 
corse de Saint-Laurent-du-Var. But: resserrer les liens d'amitié qui 
existent entre originaires d’un mème département, Siège social: café 
VS avenue du Général-Leclere, Saint-Laurent-du-Var (Alpes- 
Maritimes). 


8 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Ami- 
cale des anciennes élèves de l'école Notre-Dame de Bricquebec. 
But: créer et entretenir entre ses membres des hens effectifs d’ami- 
tié pour la défense et la prospérilé de leurs intérêts communs. Siège 
social: école Notre-Dame, Bricquebec , Manche). 


8 février 1960, Déclaration à la préfecture de Cahors. Société de 
pétanque de Gigouzac But: pratique du jeu de pétanque. Siège 
social: café Delayre, Gigouzac. 


9 février 1960. Déclaration à la préfecture de Constantine. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école de garçons Sainte-deanne-d'Arc 
de Constantine. But: groupement des chefs de famille des enfants 
inscrits à l'école, soulien matériei et moral à l’école, familles et 
maitres, entente avec des associations semblables et aide à la ges- 
üon, au fonctionnement et au développement de l’école, Siège 
a éco:e de garçons Sainte-Jeanne-d’Arc, 1, rue Samary, Cons- 
antiine. 


10 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vialar. Comité 
d'entente féminine de Victor-Hugo. Bul: faciliter la création enire 
loutes les femmes de la commune de Viclor-Hugo, © pre que soient 
leur milieu social et leur profession, des liens de solidarité, basés sur 
l'amitié e. l'estime réciproques, liens qui les conduiront à s’entrai- 
der pour résoudre les multiples points de l'existence. Siège social: 
immeuble communal, Victor-Hugo département de Tiaret). 


{1 février 1960, Déctaration à la sous-préfecture d’Avranches. Centre 
d'études techniques agricoles du Thar-et-Bosq. Bul: fournir à ses 
membres des moyens pour améliorer techniquement, économique- 
nent et socialement leur exploitation. Siège social: au C. E. T. A. 
Les Routils, Saint-Nicolas-près-Granvil:e , Manche). 


12 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture’ de Lisieux. Associa- 
tion des papillons blancs de la côte-Fleurie. But: amélioration, édu- 
ation des enfants d'âge scolaire ayant un coefficient inlellec- 
luei (Q. L}) inférieur à 0.8, créaton d’une école spécialisée, conseils, 
documentation aux parents de ces enfants. Siège social: mairie 
d'iloulgate (Calvados). 


13 février 1960. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
habitants du quartier Salpinte, But: défense des intérêts des habi- 
tants du quartier, Siège social: rue Gabriel-et-Julien-Aïlix, cité Sal- 
pinte, Angers. 








13 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Amicale 
des sous-officiers de réserve de Trou ville. But: resserrer Îles 
liens de camaraderie et d'entraide entre les sous-officiers de réserve, 
délens. de leurs intérèts moraux et matériels, perfectionnement de 
l'instruction militaire et organisation des fêtes pour leur permettre 
de se mieux connaitre Siège social: 45, avenue Hocquart-de-Turtot, 
Deauville (Calvados). 


15 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Jeunesse 
Camping auines. Bul: rassemblement de a jeunesse de la localité 
sans distinctiun d'origine, n'ayant aucun caractère politique ou reli- 
gieux, pour l'organisation de bals, excursions, après-midi récréatifs, 
vacances. Siège social: anciennes écoles de garçons, rue de Longwy, 
Saulnes (Meurthe-et-Muselle) 


15 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne Union sportive de Saint-Martin-sur-la-Chambre. But: déve- 
lopper la jeunesse dans le sport et ie pein air. Siège social: mairie 
de Saint-Martin-sur-a-Chambre (Savoie). 


15 février 1960. Déclaration à la prefecture de la Haute-Savoie. Fra- 
ternité catholique des malades et infirmes du canton de Rumilly. 
But: réunir et aider les infirmes et malades du canton. Siège social: 
29, place de l'Hôtel-de-Vie, Rumilly 


16 février 1960, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Association des fonctionnaires des Alpes-Maritimes ressortissants du 
ministère de l’intérieur. Bul: gestion du domaine de la Bollène-Vésu- 
bie en colonie de vacances et maison familiale de repos. Siège 
social: préfecture des Alpes-Maritimes, Nice. 


16 février 1960 Déclaration à la préfecture de Pau. Groupement 
départemental des céntres d’information et de vulgarisation agrico- 
les et ménager agricoles des Basses-Pyrénées. But: promouvoir et 
coordonner les unitiatives visant à la diffusion des connaissances 
techniques, économiques et sociales nécessaires aux agriculteurs. 
Siège social: 3, rue Duplaa, Pau 


17 février 1960, Déclaration à la préfecture de Draguignan. Conserva- 
toire municipal de musique, de danse et d'art dramatique de Dra- 
guignan. Sul: ceuliure musicale de la population et notamment 
des enfants de la ville ou de la région. Siège social: 1, rue du 
Musée, immeuble municipal, Draguignan. 


17 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Har- 
monie communale de Caëstre. But. pratiquer la musique par l’en- 
seignement du solfège et la technique des instruments, répandre et 
favoriser l’éducalion musicale populaire. Siège social: mairie de 
Caëstre (Nord). 


18 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Ami- 
cale de la classe 1960. But: favoriser les rassemblements des titu- 
aires de celte classe, Siège social: café du Progrès, place Cadelade, 
le Puy, 


18 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. 
Club nautique sanflorain et de la Truyère But: épanouissement de 
tous les sports nautiques. Siège social: mairie de Saint-Flour 
(Cantal). 


18 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
de Saint-Pierre-des-Moulins, la Chapelle But: organiser des réjouis- 
sances dans le quartier de Saint-Pierre-des-Moulins, ja Chapelle. 
Siège social: bar-labac de la Chapelle, Toulon (Var) 


19 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Comité 
des fêtes de Coulimer. But: organisation dés fêtes. Siège social: maij- 
rie de Cou:imer (Orne). 


19 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Ami- 
cale des sapeurs-pompiers de Tourouvre. Bul: venir en aide aux 
Dr sit Imalades ou accidentés, Siège social: mairie de Tourouvre 
(Orne). 


19 février 1960, Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Association 
familiale rurale de Saint-Paul-de-Jarrat, Bul: défense des droits et 
représentation des intérêts matériels et moraux des familles de 
Saint-Paul, Celles, Freychenet, Nalzen, Soula. Siège social: mairie de 
Saint-Paul-de-Jarra'. 





20 février 1960, Déclaration à ia sous-préfecture de Muret. Etoile 
bouliste fousseretoise. But: pratique du jeu de boules provençal et 
pétanque. Siège social: mairie du Fousseret (Haute-Garonne), 


20 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Foyer 
des jeunes de la vallée de l'Eauine, But: promouvoir les œuvres 
d'éducation populaire et séances récréalives. Siège social: mairie de 
Mortemer (Seine-Maritime). 
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20 février 1960. Déclaralion à la sous-préfecture de Dieppe. Comité 
des fêtes de la commune d'Hermanville. But: organisation de fêles 
je toutes sortes dans la commune d'Hérmanville, Siège social: mai- 
rie d'Hermanville (Seine-Maritime) 


2 février 1960, Déclaration à la pré lecture de la Lozère, Association 
paroissiale de la Coneurgue. Bu! eséetion. entretien et déveioppe- 
ment d'œuvres d'éducation popul aires, écoles, palronages, œuvres 


postseolaires de toute nature et tout ce qui s'y rapporte directe- 
ment, indirectement, notamment: réunions d’études, conférences, 
institutions avant pour but le développement de l'instruction et 
cours prelessionne!s, séances artistiques, éducation physique, acqui- 
sillon ou prise à bail de lous immeubles utiles au but poursuivi. 
Tour-de-Ville, ia Canourgue. 


| 
siège soclal eé prespytère, 


22 février 190. Déclaration à la préfecture de Caen. Essor saint- 
gillois (association d'éducation mr But: <purtif et culturel. 
Siège social: chez le présidem, M. Michel Leroy, 42, rue des Chanoi- 
nes, Caen 


22 février 1960, Déc'aralion à la préfecture de Draguignan. Relais 
universitaire de Draguignan et du Var. But: cullure populaire, aide 
aux étudiants de la ville et de la région et promotion du travail. 
Siège social: 1, rue du Musée, Draguignan. 


e 


22 février 1960. Néclaration à la prélecture de l'Indre. Amicale des 
anciennes élèves du centre d’'app’entissage féminin d’Argenton-sSur- 
Creuse. Bul: loules inilialives ayant un but éducatif, social, eulturel, 
professionnel et, en particulisr, pour le placement des anciennes 
éièves., Siège social: centre d'apprentissage de Châteauneuf, avenue 
Rollinat, Argenton-sur-Creuse. 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée, Union 
départementale des délégués cantonaux de la Vendée, But: resserrer 


les liens d'estime et de fraternilé entre les délégués, rechere her et 
applique r tous moyens propres à leur permettre de rempiir leur rôle 
OClai, servir et déler dre en loutes circonstances l'école laïque. 


1 ! 


re social: préfecture de la Vendée, là Roche-sur-Yon. 


vies 


22 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
des Languedociens du Var. But: resserrer les liens d'amitié et de 
camaraderie qui RC les originaires de cetie province et la 
maintenance de ses traditions folkioriques. Siège social: café du 
Navigateur, rue de la Re publiq ue, Toulon (Var). 


23 février 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. Comité 
des fêtes et de l'Union commerciale de Barenton. But: organiser 
des manifestations commerciales et festivités. Siège social: mairie 
de Barenton (Manche 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire, Le Clef des 
champs. But: pralique des sports: natation, basket-ball, ski, tennis, 
voile, canoë, Siège social: écoie Croix-Rouge, rue Testenoire, La 
Fayette, Saint-Elienne. 


23 février 1960. Déclaration à la sous préfecture de Pontoise, La Boule 
neuve sarcelloise. But: pratique du sport bouies de pélanque. Siège 
social : mairie de Sarcelles (Seine-et-Oise). 


94 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. AMICISM 
(Amicale du conseil international du sport militaire, But: servir la 
cause du CG. 1. S. M. (conseil international du sport militaire) et son 
idéal d'amitié sportive et de compréhension entire les forces armées 
des différents pays. Siège social: 9, boulevard de Picpus, Paris, 


24 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Union nationale 
des étudiants et élèves de la Côte d'ivoire (U. N. E. C. 1.). Bul: 
pourvoir aux intérêts des étudiants et élèves de la Côte d'Ivoire. 
Siège social: résidence universitaire, pavillon B, Antony. 


24 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Comité 
des fêtes de Marignac. But: organiser des fêtes et distractions. 
Siège social: mairie de Marignac (Charente-Maritime). 


27 février 19%60. Déclaration à la préfecture de la Loire-At'antique. 
Amicale laïque des Dervallières. But: diffuser la pensée laïque et 
défendre les institutions laïques, établir un lien entre les familles et 
l’école et pro:onger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation 
populaire. Siège social: école, groupe scolaire des Dervallières, 
antes, 


97 février 1960. Déclaration à za préfecture d'Angers. Association 
angevine d'enseignement scientifique, technique et économique. Bu : 
favoriser l’enseignement scientifique, technique et économique, en 
faciliter l'accès à lous ceux qui désirent parfaire leur. instruction 
dans ces domaines sans porter préjudice à leur activité profession- 
nelle, Siège social: éco.e nationale d'ingénieurs arts et métiers, 
Angers. 





—— 


29 février 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 
vauclusienne des maternelles et des classes 
enfantines. But: étude des questions d'ordre Préngogique. et organisa- 
tion de garderies et colonies de vacances pour ièves, Siège 
social: école maternelle Sixte-Isnard, Avignon. 





29 février 1960. Déc'aration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association pour le perfectionnement des représentants et vendeurs 
du commerce et de l’industrie. But: créalion, gestion, développe- 
ment des cours de perfeclionnement pour les représentants et 
employés du commerce et de l’industrie et, d’une RAT générale, 
des cours de promotion de vente. Siège social: C. 1. C, L. (caisse 
interprofessionnel:e de vieillesse du commerce À dé l'industrie), 
+, rue Spilaliéri, Nice, 


29 février 1960, Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Stock- 
Car-Club mâconnais. But: développer ie sport aulomobile, Siège 
s0c1al: 15, rue Dufour, Mäcon 





Rectificatif au Journal officiel du 23 février 1960: page 1761, 
re colonne, 6e insertion, Amicale de l’école des cadres couture, bu, 
au lieu de: « créer un lien entre les élèves et anciennes élèves », 
ire: « créer un lien entre les élèves et anciens élèves ». 





MODIFICATIONS : 





5 février 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. La Société com- 
munale de chasse de Mogneneins transfère son siège social de chez 
M. Monlange, Mogneneins, par Thoissey, chez M. Romance, Garne- 
rans, par Thoissey. 


o février 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. L'Ami- 
cale de la classe 1951 transfère son siège soctal du café du 19e-Siècle, 
Mâcon, au calé Flèche, rue Victor-Hugo, Mâcon. 


12 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Ilavre. La Fédé- 
ration régionale havraise des petites « À » et des œuvres laïques 
(F. R. H. P, A. O. L.) modifie ses statuts. Siège social: 32, rue Clo- 
vis. le Havre (Seine-Maritime) 


17 février 1960. Déc'aration à la préfecture des Deux-Sèvres, Le 
Comité du patronage à la liberté surveillée change son titre qui 
devient Association action éducatrice du tribunal pour enfants. 
Siège social: palais de justice, Niort 


19 février 1960. Déclaration à la préfecture de l'Orne. L'association 
Jeunesse rurale de l'Orne transfère son siège social de chez M. André 
Deraine, Aubry-le-Panthou, aw-5, rue des Chatelets, Alençon. 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse, L'association 
institut d’études occitanes transfère son siège social du 1, rue 
Lafaille, Toulouse, au 75, boulevard Carnot, Toulouse. 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'association 
Tir de l'Observatoire transfère son siège social du 16, rue J.-B.-David, 

Saint-Etienne. au 21, rue Denis- Papin (paiais municipal des sports, 
vélodrome), Saint-Etienne 


24 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. L’Associa- 
tion pour le maintien et le développement des écoles libres et des 
œuvres catholiques de la paroisse Notre-Dame-des-Pins, à Cannes, 
change son titre qui devient Association des œuvres sociales de 
Notre-Dame-des-Pins Siège social: villa Sainte-Jeanne-de-Thouret, 
boulevard Eugène-Tripet, Cannes (Alpes-Maritimes). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





MODIFICATIONS 


. 


10 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des officiers des anciens ments de la garde impériale russe 
transfère son siège social du 89, rue de la Pompe, Paris, au 90, rue 
Charles-Laffitte, Neuilly-sur-Seine 








12 février 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des anciens combattants russes de Gallipoli à l'étranger transfère 
son ne. social du 2 rue Belies Feuilles, Paris, au 5, rue Méri- 
mée, Paris. 





Paris. — limprumere des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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TRAITEMENTS, SOLDES ET INDEMNITES 
DES FONCTIONNAIRES A COMPTER DU 1 JANVIER 1960 





Comme suite à la publication au Journal officiel du 25 février 
1960 du décret n° 60-166 du 24 février 1960 relatif aux traite- 
ments et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat, la 
Direction des Journaux officiels a procédé à une vingtième 
édition de la brochure n° 1014. Outre les textes de base, cette 
brochure reproduit les barèmes (établis par la direction de la 


fonction nublique) des divers éléments constituarit la rémuné- 
e des fonctionnaires et agents civils 


ration anhuelle et 
et militaires de l'Etat du 1* janvier 1960,-y compris 
les taux de l'indemnité de résidence (par zones de salaires), du 
supplément familial (suivant le nombre d'enfants) et des presta- 
tions familiales (en vigueur depuis le 1° août 1959). 

Cette brochure de 130 pages, de format in-8° carré, est mise 
en vente au prix de 2,50 NF ou expédiée franco sur simple 
demande accompagnée du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15‘1) 





SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 
Administration des services de la France d'outre-mer. 


Décret &u 2% lévrier 1960 portant titularisation à titre exceptionnel 
dans le corps des administrateurs de la France d’outre-fner 
(p. 2246). 

1.) 





MINISTERES D'ETAT 


Arrêlé portant délégations de signature (p. 2216). 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrêté portant détachement (archives de France) (p. 2247). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décrets du 2 mars 1969 portant nomination, admission à la retraite, 
conférant l’honorariat el rapportant les dispositions de précé- 
dents décrets (magistrature) (@. 2217). 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret portant promotion et détachement (administration préfecto- 
rale) (rectificatif) (p. 2247). 


Arrêtés portant nominations, affectations, intégrations, réintégra- 
tions, classements, mutations, admissions à la retraite, confé- 
rant l'honorarial et rapportant les dispositions d'un précédent 
arrêté : 

Administration générale (p. 2217). 
Administration centrale (p. 2255). 


39 


2255). 


Sûreté nationale (p. 


MINISTERE DES ARMEES 
Tableau des désignations pour servir outre-mer en date du % février 
1960 (p. 2255). 
MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrélés des 25 février, 3 et 4 murs 1960 portant ouverture et trans- 
fert de crédits (p. 2266), 








2246 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


——— 


6 Mars 1960 





MINISTERE DES TRAVAUX FUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrèlé du 16 février 1%0 portant application a l'établissement natio- 


nal des invalides de la marine du décret ne 53-1227 du 
10 décembre 1953 relatif à la réglementation comptable appli- 
cable aux étlwblissements publics nationaux de caractère admi- 
nistralil {p. 2268). 






MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Arrélé du 4 mars 1%0 portant organisalion du stockage des vins du 
« hors-quantum » (p. 273). 


Arrélés portant cessation de fonclions et admission à la retraite 


(cabinet du ministre et services agricoles) (p. 2274). 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Arrêté du 18 février 1960 portant inslitution d'une régie de recettes 

(p. 2254). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrété porlant promotion (office national des anciens combattants 
el victimes de guerre) (p. 2271). s 


Naturalisations et réintégrations (p. 2255). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


- Convocalions de commissions (p. 2285). 


Assemblée nationale. 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de directrices de centres d’ap- 
prenussage (session de 120 p. 2286). 

Avis relatif au certificat d'aptitude à l'inspection de l’enseignement 
technique (p. 2286). 

Avis relatif à l'ouverture de la session normale de l'examen préli- 
mninaire de gévmètre expert (p. 286). 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints de bonneferie et de professeurs techniques de filalure 
(p. 226). 

Avis relalif à l'ouverture de la session de 1960 du brevet profes- 
sionnel d'assurances (p. 286). 

Ministère des travaux publics et des transports. 
Avis relatif à une délibération du conseil d'administration de l’aéro- 


port de Paris (p. 236). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes de pharmacien chef dans les établisse- 
ments d'hospitalisation, de sains ou de cure publics autres que 
les hôpitaux et hospices publics des grands centres sanitaires 
(p. 2256). 


Annonces (p. 2267). 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 20 février 1960 portant titularisation à titre exceptionnel 
dans le corps des administrateurs de la Franée d'outre-mer. 





Par décret en date du 20 février 1960, M. N'Guyen Huu Khang 
est intégré dans le corps des administrateurs de fa France d’outre- 
mer, pour compter du 17 juillet 1959, en qualité d'administrateur en 
chef, 1°" échelon (ancienneté pour services mire conservée : 
néant ; ancienneté conservée dans l’échelon : 6 mois 16 jours). k 


RE 


MINISTERES D'ETAT 


Délégations de signature. 





Le ministre d'Etat, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature, modifié par le décret n° 56-188 
du 13 janvier 1956; 

Vu le décret du 24 septembre 1958 portant nomination du secré- 
taire général pour l’administration des départements d’outre-mer ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du directeur 
des territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret du 2 avril 1958 portant nomination du directeur des 
affaires administratives et sociales au ministère du Sahara ; 

Vu le décret n° 58-398 du 12 avril 1958 fixant l’organisation et 
les attributions de l’administration centrale du ministère du Sahara, 


Arrête : 


Art. ler, — Délégation permanente est donnée à M. André Tre- 
meaud, préfet hors classe, secrétaire général pour l’administration 
des départements d’outre-mer, à l'effet de signer, au nom du 
ministre d’Etat, et dans le cadre des attributions confiées à celui-ci 
en ce qui concerne les départements d’outre mer, tous actes, arrêtés, 
décisions et pièces comptables, à l'exclusion des décrets. 

En cas d’absence ou d’empêchement du secrétaire général pour 
l’administration des départements d'outre-mer, M. Pierre Cantegrel, 
sous-préfet, chargé des fonctions de chef du service des départe- 
ments d’outre-mer, est habilité à signer, dans la limite de ses 
attributions, au nom du ministre d'Etat, les ordonnances de paie- 
ment et de virement, les lettres d’avis d'ordonnance, les pièces 
jnoenires des dépenses et les ordres : de recettes concernant 
‘administration des départements d'outre-mer. 


Art. 2. — Délégation permanente ést donnée à M. Jean Cedile, 
gouverneur hors classe de la France d'outre-mer, directeur des 
territoires d'outre-mer, à l'effet de signer, au nom du ministre 
d'Etat et dans le cadre des attributions confiées à celui-ci en ce 
qui concerne les territoires d'outre-mer, tous actes, arrêtés, décisions 
et pièces comptables, à l’exclusion des décrets. 

En cas d’absence ou d’empêchement du directeur des territoires 
d'outre-mer, M. Jean Bourgeau, administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d’outre-mer, est habilité à signer, au 
nom du ministre d’Etat, les ordonnances de paiement ét de virement, 
les lettres d’avis d'ordonnance, les pièces justificatives des dépenses 
& _ ordres de recettes concernant l’administration des territoires 

’outre-mer. 


Art. 3. — Délégation permanente est donnée à M. Maurice Casset, 
directeur des affaires administratives et socialès du Sahara, à 
l'effet de signer, au nom du ministre d'Etat, et dans le cadre des 
attributions confiées à celui-ci en ce qui concerne le Sahara, tous 
por arrêtés, décisions et pièces comptables, à l'exclusion des 

écrets. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 6 février 1960. 


Fait à Paris, le 3 mars 1960. 
ROBERT LECOURT. 
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MINISTERE D'ETAT 


CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 
verra cn LL #10, d 


Archives de France. 





Par arrêté du 1° mars 1960, M. Henri Hours, conservateur d’archives 
de 2° classe. 4° échelon (indice net 356), nommé archiviste paléographe 
de la ville de Lvon, est placé, pour exercer ces fonctions, en position 
de détachement de son cadre d’origine à compter du 1°" septembre 
1959 et pour la durée de son stage. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 mars 1960 admettant un premier président 
à faire valoir ses droits à la retraite et lvi conférant l’honorariat. 





Par décret en date du 2 mars 1960, sur la proposition du Conseil 
supérieur de la rature en .ce qui concerne la collation de 
l'honorariat, M. Davezan, premier président de la cour d’appel 
de Limoges, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 10 mars 1960 (limite d’âge) s 

M. René Davezan est nommé premier président honoraire de la 
cour d'appel de Limoges. 





Décret du 2 mars 1960 
conférant l’honorariat à des suppléants de juge de paix. 





Par décret en date du 2 mars 1960, sont nommés juges de paix 
honoraires les anciens suppléants de juge de paix dont les noms 
suivent : 

Cour d'appel d’Aix-en-Provence. 


Département des Basses-Alpes: M. Esprit (Léon) (Noyers-sur- 
Jabron). 


Cour d’appel de Douai. 
Département du Nord: M. Herbo (Gustave) (Arleux). 
Cour d'appel de Limoges. 
Département de la Corrèze : M. Machat (Jean-Edmond) (Larche). 


Cour d'appel de Nancy. 
Département des Vosges: M. Michel (Maurice) (Lamarche). 


Cour d’appel de Riom. 


Département du Puy-de-Dôme : M. Mandonnet (Pierre) (Veyre- 
Monton). 





Décret du 2 mars 1960 
rapportant une nomination de magistrat, 





Par décret en date du 2 mars 1960, sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions du 
décret du 24 novembre 1959 par lesquelles a été fhommé premier 
président de la cour d’appel de Nancy M. Louis Cornuey, non accep- 
tant, qui est maintenu, sur sa demande, dans les fonctions de prési- 
dent du tribunal de grande instance d’Oran. 





Décret du 2 mars 1960 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 2 mars 1960, sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Jean Bouessel-du-Bourg, prési- 
dent de chambie à la cour d’appel de Rennes, est nommé premier 
président de la eour d'appel de Nancy, en remplacement de M. Cor- 
nuey, dont la nomination est rapportée. 





Décret du 2 mars 1960 
rapportant une nomination de magistrat, 


Par décret én date du 2 mars 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont rapportées les dispositions du décret du 
29 décembre 1959 par lesquelles a été nommé président de chambre 
à la cour d’appel d’Aix-en-Provence, M. Defours, non acceptant, qui 
est maintenu, sur sa demande, dans les fonctions de président de 
Chambre à la cour d'appel de Constantine. 


++ 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret portant élévation de classe et détachement d'un sous-préfet. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 mars 1960: page 2220, 
1'e colonne, au lieu de : « Par décret en date du 2 mars 1960, M, Minin 
(Roger), ... », lire: « Par décret en date du 2 mars 1960, M. Ninin 
(Roger), ... ». 


. 





Administration générale. 





Par arrêté du 8 février 1960, sont versés, pour compter du 
9 décembre 1959, dans le corps autonome des chefs de bureau, sous- 
chefs de bureau et rédacteurs d'administration générale les fonc- 
tionnaires du cadre d'administration générale d'outre-mer dont les 
noms suivent, avec éventuellement les rappels pour services mili- 
taires conservés : 


1° Au grade de chef de bureau. 


Bressolles (René-Laurent), hors classe du 1‘ janvier 1959 (4 mois 
26 jours). 

Cesari (Paul-Félix-Thomas), hors classe du 1° janvier 1958 (1 an 
8 mois 10 jours). 

Dantec (Xavier-Noël-Jean-Marie), hors classe du 1° janvier 1958. 

Foissin (Charles-Laurent-François), hors classe du 1° janvier 1959 
(1 an 2 mois 5 jours). 

Gayraud (Raoul-Aimé-Marcel), hors classe du 1°" janvier 1959 (1 an 
11 jours). 

Graziani (Don-Joseph), hors classe du 1° janvier 1959 (10 mois 
3 jours). 

Ingrand (Michel-Gérard-Marie-Joseph), hors classe du 1°" juillet 1958 
(2 ans 1 mois 23 jours). 

Jansen (Marcel-Maurice-Fernand-Jean), hors classe du 1° janvier 
1958 (10 mois 19 jours). 


Labour (Laurent-François-Martin), hors classe du 1° janvier 1959 
(6 mois 1 jour). 
Larrieu (Emile-René), hors classe du 1° juillet 1958 (5 mois 20 jours). 


Savin d’Orfond (Marc-François-René), hors classe du 1°" janvier 1959 
(2 mois 16 jours). 

Terrac (Jean-Marie-François), hors classe du 1° janvier 1958 (1 mois 
21 jours). 

Valette (Pierre-Jean-Paul), hors classe du 1°" janvier 1958 (1 an 
5 mois 23 jours). 

Verges d’Espagne (Pierre), hors classe du 1° janvier 1956 (2 ans 
3 mois 8 jours). 

Vivier (Ernest-Louis), hors classe du 1°" janvier 1959. 

Allier (Georges-Gaston), classe exceptionnelle du 1° juillet 1956 
(25 jours). 

Barniche (Gilbert-Marie-François), classe exceptionnelle du 1°" juillet 
1958. 

Baron (Georges-Adolphe), classe exceptionnelle du 1°" janvier 1959 
(1 an 2 mois 20 jours). 

Blin (Maurice-Antoine-Casimir), classe exceptionnelle du 21 mars 1950 
(11 mois 23 jours plus ancienneté civile 2 mois 20 jours). 


Boubennec (Marc-Pierre-Marie), classe exceptionnelle du 1° juillet 
1954 (2 ans 10 mois). : 

Bouchede (Henri-Antoine), classe exceptionnelle du 1°" janvier 1955 
(1 ans 11 mois 16 jours). 

Buttin (Louis-Joseph), classe exceptionnelle du 1° juillet 1957 
(16 jours). 

Caprice (Marie-Fernand), classe exceptionnelle du 1° juillet 1955 
(2 ans 3 mois 9 jours). 

Colonna (Dominique), classe exceptionnelle du 1° janvier 1959 
(4 mois 27 jours). 


Doyen (André), classe exceptionnelle du 1° juillet 1958 (5 mois 
23 jours). 

Favereau (Marcel), classe exceptionnelle du 1° juillet 1958 (3 mois 
11 jours). 

Fidel (Paul-Claude), classe exceptionnelle du 1° juillet 1957 (5 mois 
20 jours). 


Guilimot (Louis-Marcel-Joseph), classe exceptionnelle du 1° janvier 
1952 (10 mois 26 jours). 

Hamel (Saturnin), classe exceptionnelle du 1°" juillet 1957 (4 mois 
24 jours). 

Jochum - (Paul), classe exceptionnelle du 1°" juillet 1958 (2 mois 
25 jours). 

Leques (Raymond-Louis-Auguste), classe exceptionnelle du 1°" jan- 
vier 1958 (2 ans 6 mois 15 jours). 
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Maigniez (Eugène), classe exceptionnelle du 1* janvier 1956 (2 ans 
3 mois 28 jours). 

Martin (Martial-Henri-Emile), classe exceptionnelle du 1°" janvier 1956 
(6 mois 20 jours). 

Metois (Fernand), classe exceptionnelle du 1* janvier 1959 (2 ans 
28 jours). 

Planchon (Maurice-Camille), classe exceptionnelle du 1°" juillet 1958 
(4 mois 4 jours). 

Ravier (Victorten-Lucien), classe exceptionnelle du 1° iuillet 1957 
(5 mois 3 jours). 

Theodose (André-Georges-Paul), classe exceptionnelle du 1°" juillet 
1958 (2 ans 6 mois 29 jours). 

Thibaud (Louis-Jules-Adolphe), classe exceptionnelle du 1° janvier 
1957 (2 ans 3 mois 13 jours). 

Vincensini (Paul-Xavier), classe exceptionnelle du 1° janvier 1959 
(2 ans 11 mois 29 jours). 

Bernadet (Edouard), l'* classe du 1° janvier 1946 (1 an 6 mois 
9 jours). 

Catelan (Louis), l'° classe du 1° juillet 1954 (1 mois 22 jours). 

Chauve (Henri-Honoré-Roch}), 1'* classe du 1°" janvier 1959 (1 an). 

Darodes (Victor), l'° classe du 1°" janvier 1956 (10 mois 1 jour). 

Diagne (Amadou-Pierre), 1'* classe du 1° janvier 1946. 

Frey (Jean-Georges), 1'* classe du 1° juillet 1952 (1 an 5 mois 
22 jours). 

Gandon (Roger-Jean-Louis-Félicien), 1'° classe du 1° juillet 1953 
(3 ans 27 jours). 

Hoareau (Julien-Elie), 1° classe du 1°" juillet 1956 (4 mois 7 jours). 

Hoareau (Sosthène), 1'° classe du 1° janvier 1952 (10 mois 9 jours). 


Issembe (Emile-Gaston), 1" classe du 1° juillet 1955 (3 ans 9 mois 
6 jours). 

Kleinpeter (Lucien-Jules), 1° classe du 1°" juillet 1952 (1 an 6 mois). 

Lavallette (Pierre-Louis-Hippolyte), 1'° classe du 1° janvier 1953 
(9 mois 13 jours). 

Luciani (Justinien-François), 1'° classe du 1° janvier 1958 (1 mois 
26 jours). 

Michel (Edmond-Jean-Louis), 1° classe du 1° janvier 1958 (1 mois 
21 jours). 

Pasquier (Armand-Albert-Honoré-Marie), 1° classe du 1° janvier 
1959 (1 an 6 mois 11 jours). 

Quintin (Maurice-Jules-Emile), 1'° classe du 1° juillet 1953. 

Renaud-Molinet (Charles-Michel-François-Marie), 1° classe du 1°" jan- 
vier 1958 (11 mois 20 jours). 

Richaud (Emile-Emmanuel-Louis-Eugène), 1"° classe du 1°" juillet 1958. 

Ferland (Pierre), 2’ classe du 1° janvier 1959 (1 an 5 mois 27 jours). 

Flosi (Pierre-Léon), 2° classe du 1°" janvier 1958 (3 ans 1 mois 3 jours). 

Georgin (Guy-Clément), 2° classe du 1°" juillet 1957. 

Mari (Louis-Victor-Alexandre-Charles), 2° classe du 1° juillet 1958. 

Pessou (Obed-Richard), 2° classe du 1°" juillet 1958 (1 mois 9 jours). 

Rigo (Jean), 2° classe du 1°" janvier 1958 (2 ans 28 jours). 

Vissouze (Jean Marie-Georges-Edouard), 2° classe du 1° janvier 1957. 
(11 mois 9 jours). 

Wallerand (Gabriel-Jean-Charles), 2° classe du 1° janvier 1959 
(11 mois 17 jours). 


2° Au grade de sous-chef de bureau. 


Caubet (Max-André), 1'° classe du 1°" janvier 1956. 

. Luong Van Thanh (Robert), 1° classe du 26 mars 1952 (1 an 7 mois 
25 jours, plus ancienneté civile 3 ans). 

Robineau (Claude-Jean-Robert}), 1'° classe du 1°" janvier 1958 (10 mois 
20 jours). 

Sanhard de Choumouroux (Edouard-Guy-Régis-Aloïs-Marie), 1"° classe 
du 1‘ janvier 1953 (11 mois 2 jours). 

Cornu (Raymond-Maurice), 2° classe du 1° janvier 1959. 

Jaures (Robert-Marie-Félix), 2° classe du 1°" juillet 1958 (1 an 2 mois 
27 jours). d 


3° Au grade de rédacteur. 


Amiot (Claude), 1° classe du 1°" juillet 1952 (4 moïs 25 jours). 

Brachet (Jean-Robert-Maurice), 1"° classe du 1°" juillet 1957 (5 mois 
18 jours). 

Defranchi (Marc), 1° classe du 1° janvier 1958. 

Du Peloux de Praron (Bernard-Aymard-Marie), 2° classe du 1°" jan- 
vier 1955 (1 an 23 jours). 

Guinard (Georges), 2° classe du 1°" janvier 1957. 

Langlois (Pierre-Claude-Edouard), 3° classe du 29 décembre 1956 1 an 
5 mois 27 jours). 


4° Au grade de rédacteur stagiaire. 


Vache (Pierre), 1° classe du 18 février 1956. 








Par arrêté du 8 février 1960, sont versés, pour compter du 9 décem- 
bre 1959, dans le co autonome du personnel ( secré- 
tariats généraux les fonctionnaires du cadre du personnel supérieur 
des secrétariats généraux de la France d'outre-mer ‘les noms 
suivent, avec éventuellement les rappels pour es militaires 
conserves : 


Au grade de chef de bureau. 


Bros (Jean-Etienne), hors classe du 1° janvier 1955 (2 mois 5 jours). 

Cassier (Raymond), hors élasse du 25 décembre 1958 (2 ans 8 mois 
27 jours). 

Gaillard (André-Germain), hors classe du 1° janvier 1956 (1 an 
11 mois 6 jours). 

Gaillardon (Marc-Jean-Charles), hors classe du 12 novembre 1948 
(1 an 10 mois 17 jours). 

Lefèvre (Charles-Julien), hors classe du 1°" janvier 1954 (1 an 4 mois 
5 jours). 3 

Montout (Georges-Alexandre), hors classe du 1°" janvier 1945. 

Pech (Fernand), hors classe du 1° janvier 1954 (2 ans 10 mois 
10 jours). 

Perianayagassamy (Pierre), hors classe du 15 janvier 1953. 

Robin (Joseph-René-Victor), hors classe du 1° janvier 1956 (6 mois 
11 jours). 

Tamby (Robert-Antoine-Bachiam), hors classe du 22 janvier 1959 
(1 an 11 mois 11 jours). ? 

Gouges (Gisèle), 1°” classe du 1° janvier 1955 (2 mois 16 jours). 


Par arrêté du 8 février 1960, sont versés, pour compter du 9 décem- 
bre 1959, dans le corps autonome des chefs de division et attachés 
les fonctionnaires du cadre des chefs de division et attachés de la 
France d’outremer dont les noms suivent, avec éventuellement les 
rappels pour services militaires conservés : 


1° Au grade de chef de division. 


Agostini (Charles-Mathieu), classe exceptionnelle, 2 échelon, du 
1°" juillet 1959. 

Balliman (Jacques-Louis-Maurice), classe exceptionnelle, 2° échelon, 
du 27 janvier 1959. 

Barbero (Marius-Joseph-Jean), classe exceptionnelle, 2* échelon, du 
22 octobre 1958. 

Bouquet (Gabriel-Etienne-Baptiste), classe exceptionnelle, 2* échelon, 
du 1°" janvier 1957. 

Castex (Antonin-Iréné), classe exceptionnelle, 2° échelon, du 8 mai 
1959. 

Chautard (Emile-Joseph), classe exceptionnelle, 2° échelon, du 11 juil- 
let 1959. 

Coppens (René-Armand-Léon), classe exceptionnelle, 2 échelon, du 
27 avril 1959. 

Debeleix (Pierre-Edouard-Y van), classe exceptionnelle, 2° échelon, du 
25 juin 1958. 


Decaup (Georges-Louis), classe exceptionnelle, 2° échelon, du 
27 février 1957. 
Deglas (Constant-Félix), classe exceptionnelle, 2° échelon, du 


1°" novembre 1959 (10 mois 18 jours). 

Derome (Georges-Louis-Charles-Joseph), classe exceptionnelle, 2° éche- 
lon, du 27 novembre 1958. 

Foata (Jean-Baptiste), classe exceptionnelle, 2* échelon, du 4 mars 
1959. 

Gros (Aimé), classe exceptionnelle, 2° échelon, du 16 novembre 1959. 

Guillaumet (Stéphane), classe exceptionnelle, 2° échelon, du 10 août 
1959. 

“Guttin (Jean-Joseph), classe exceptionnelle, 2* échelon, du 6 mars 
1959. 

Joffroy (Ludger), classe exceptionnelle, 2° échelon, du 9 mai 1958. 

Nouet (Edmond-Jules), classe exceptionnelle, 2* échelon, du 18 sep- 
tembre 1957. 

Paillas (Aimé-Ernest-Raymond), classe exceptionnelle, 2° échelon, du 
23 août 1958. 

Pasquiou (Louis), classe exceptionnelle, 2° échelon, du 8 décembre 
1959. 

Redonnet (Georges-Paul-Louis), classe exceptionnellé, 2° échelon, du 
15 mai 1959. 

Telliez (Fernand-Louis), classe exceptionnelle, 2° échelon, du 28 février 
1959. 

Baux (Maurice-Charles), classe exceptionnelle, 1°" échelon, du 1° jan- 
vier 1959. 

Canal (Jean-Etienne), classe exceptionnelle, 1°" échelon, du 29 avril 
1958. 

De Lanfranchi (Marc-Aurèle-Paul-Annibal), classe exceptionnelle, 
1°" échelon, du 1°" janvier 1959 (1 mois 8 jours). 

Duffort (Ernest-Jean), classe exceptionnelle, 1** échelon, du 24 février 
1958. 

Farjon (Albert-Eugène), classe exceptionnelle, 1°" échelon, du 12 juil- 
let 1958, 
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Florisson (Pierre-Laurent-Jules), classe exceptionnelle, 1°’ échelon, du 
24 juillet 1958. 

Lavie (Pierre-Jules-Joseph), classe exceptionnelle, 1°" échelon, du 
1°" janvier 1959 (5 mois 19 jours). 

Lazartigues (Edouard-Didier), classe exceptionnelle, 1° échelon, du 
1°" septembre 1959 (3 mois 22 jours). 

\aleville (Pierre-Henri-Jacques), classe exceptionnelle, 1°" échelon, du 
9 mars 1958. 

Méot (Jules-Marius), classe exceptionnelle, 1° échelon, du 22 jan- 
vier 1958. 

Micheli (Dominique), classe exceptionnelle, 1° échelon, du 12 sep- 
tembre 1959. 

Rey (Gaston-Jean-Alexandre), classe exceptionnelle, 1°" échelon, du 
16 mai 1958. 

Alandry (Gérard-Ulysse-Serge), 
26 novembre 1958. 

Allain (Gaston), classe normale, 3° échelon, du 26 août 1958, 

Arnal (Eugène-Lucien-Henri), classe normale, 3‘ échelon, du 1°’ jan- 
vier 1958 (11 mois 25 jours). 

Barriere (Maurice), classe normale, 3° échelon, du 24 décembre 
1958. 

Bernard (Paul-Léandre), classe normale, 3° échelon, du 1°’ juin 1958. 

Bernicot (François), classe normale, 3° échelon, du 1° janvier 1958 
(1 an 5 mois 26 jours). 

Caberty (Avit-Marie-Antoine), classe normale, 3° échelon, du 10 août 
1956 (5 mois 25 jours). 

Campana (Jean-Etienne), classe normale, 3° échelon, du 10 août 1956 
(17 jours). 

Darnois (Marc-Marie-Paul), classe normale, 3° échelon, du 10 août 
1956 (1 mois 20 jours). 


De Guerry de Beauregard (Marie-Joseph-Antonin), classe normale, 
3° échelon, du 1° janvier 1958 (5 mois 11 jours). 

De Roland (Sylvain-Pierre-Denis), classe normale, 3° échelon, du 
1e" janvier 1959 (4 jours). 

Desbœufs (Paul-Georges), classe normale, 3° échelon, du 1° janvier 
1958 (3 ans 24 jours). 

Desbois (André-Edmond-Ernest), classe normale, 3° échelon, du 26 juil- 
let 1959. 

Devic (Jean-Ernest-Eugène), classe normale, 3° échelon, du 1°" janvier 
1958 (1 ans 3 mois 11 jours). 

Dubroca (Alexandre-Elie-Clément), classe normale, 3° échelon, du 
1°’ janvier 1959 (3 ans 10 mois). 

Dumas (Jean-Marie-Paul), classe normale, 3° échelon, du 2 novem- 
bre 1959. 

Foucher (Henri), classe normale, 3° échelon, du 1° janvier 1959 
(5 mois 27 jours). 

François (Rémy-Joseph), classé normale, 3° échelon, du 1° janvier 
1957. 

Frossard (René-Daniel-Emilien), classe normale, 3° échelon, du 1°" jan- 
vier 1957 (2 ans 4 mois 23 jours). 

Guglielmi (Pierre-Toussaint), classe normale, 3° échelon, du 1° jan- 
vier 1957 (8 mois 17 jours). 

Guiot (Marcel-André), classe normale, 3° échelon, du 13 décembre 
1958. 

Kerbrat (Georges), classe normale, 3° échelon, du 1°" janvier 1957 
(8 mois 17 jours). 

Legrand (Edouard-Pierre-Gaëtan-Joseph), classe normale, 3° échelon, 
du 1°" janvier 1957 (6 ans 7 mois 2 jours). 

Le Roy (Pierre-Marie-Jules), classe normale, 3° échelon, du 1°" janvier 
1959 (8 mois). 


Lovet (Jean), classe normale, 3° échelon, du 11 novembre 1959. 

Mariotti (Louis), classe normale, 3° échelon, du 1° janvier 1957 
(5 mois 8 jours). 

Monclar (Jean-Achille), classe normale, 3° échelon, du 10 août 1956 
(5 mois 3 jours). 

Nicoli (Edouard-Jacques-Hércule), classe normale, 3° échelon, du 
1°" janvier 1957 (11 mois 12 jours). 

Paraclet (Gustave-André), classe normale, 3° échelon, du 10 août 1956 
(9 mois 24 jours). 

Pere (Pierre-Emile), classe normale, 3° échelon, du 10 août 1956 
(1 an-9 mois 7 jours). 

Pernet (François-Marie-Pierre), classe normale, 3° échelon, du 10 août 
1956 (2 ans 9 mois 23 jours). 

Pochoy (Maurice-Claude), classe normale, 3° échelon, du 16 octobre 
1959. 


Potie (André-Gabriel-Louis-Adrien), classe normale, 3° échelon, du 
28 mai 1959. 

Rochette (Marc-Eugène), classe normale, 3° échelon, du 1° janvier 
1957 (2 ans 2 jours). 

Rosier (Pierre-André-Georges), classe normale, 3° échelon, du 1° jan- 
vier 1958 (1 an 5 mois 27 jours). 

Voyer (René-Joseph), classe normale, 3° échelon, du 10 août 1956 
(3 ans 8 mois 12 jours). 

Welter (Marie-Joseph-Florentin-Arthur), classe normale, 3° échelof, 
du 1° janvier 1957 (5 mois 17 jours). 

Benard (Roger), classe normale, 2° échelon, du 22 novembre 1959. 


classe normale, 3° échelon, du 





Bordenave (André-Henri), classe normale, 2* échelon, du 20 juin 
1958. 


Ceccaldi (Dominique-Griggione), classe normale, 2* échelon, du 28 juil- 
let 1959. ” 

Coriou (Louis-Pierre-Marie), classe normale, 2° échelon, du 10 août 
1958. 

Dennons (François-Henri-Jean-André), classe normale, 2* échelon, du 
4 février 1958. 

Douvier. (Jean), classe normale, 2‘ échelon, du 3 février 1958. 

Faget (Pierre-Emile), ciasse normale, 2° échelon, du 16 juin 1958. 

Le Senechal (Pierre), classe normale, 2° échelon, du 22 octobre 
1959. 

Lezongar (Joseph), classe normale, 2‘ échelon, du 2 juin 1958. 

Masse (André), classe normale, 2° échelon, du 11 février 1958. 

Pejouan (Yves-Honoré-François), classe normale, 2 échelon, du 
28 janvier 1958. 

Teissonniere (Fernand-Elie-Max), classe normale, 2° échelon, du 8 juil- 
let 1958. 

Vincensini (François-Jean), classe normale, 2* échelon, du 14 février 
1958. 

Boucault (Albert), classe normale, 1°" échelon, du 1° janvier 1959, 

Cantau (Auguste-Louis-Lucien-Edgard), classe normale, 1°’ échelon, 
du 1° janvier 1958. 

Champeau (Jean), classe normale, 1° échelon, du 1°" janvier 1959 
(7 mois 22 jours). 

Cornu (André-Louis-Victor), classe normale, 1‘ échelon, du 1° jan- 
vier 1958. 

Daccord (Noël-Paul-Marie), classe normale, 1°" échelon, du 1°" janvier 
1959 (1 an 3 jours). 

Desanti (Jean-Antoine), classe normale, 1°’ échelon, du 1° janvier 
1958. 

Gouges (Louis-Jean-Paul), classe normale, 1° échelon, du 26 mai 
1959. 

Tasei (Bertrand-François), classe normale, 1°" échelon, du 1°" janvier 
1959 (11 mois 6 jours). 


2° Au grade d’attaché, 


Ajac (Henri-Roger-François), classe exceptionnelle du 2 janvier 1959 
(2 mois 16 jours). 

Amirault (Georges-Joseph-Jules-Albert), classe exceptionnelle du 
16 avril 1959. 

Aribault (Octave-Jean-Emmanuel-Roger), classe exceptionnelle du 
1° janvier 1959 (6 mois 24 jours). 

Balemme (Jean-Louis-Y ves), classe exceptionnelle du 20 octobre 1959, 

Barbier (Paul-Marie-Bertrand), classe exceptionnelle du 10 août 1956 
(1 an 7 jours). 

Benard (Antoine-Clermont), classe exceptionnelle du 3 décembre 
1959. 

Benard (Pierre-Renaud-Francis-Justin), 
10 août 1956. 

Berlandi (Jean), classe exceptionnelle du 25 janvier 1959, 

Bidali (François), classe exceptionnelle du 10 août 1956. 

Bruhat (Jean-Louis), classe exceptionnelle du 14 avril 1959. 

Bulle (Marcel-Léon-Louis), classe exceptionnelle du 10 juillet 1959. 

Camara Abdoul Hamid, classe exceptionnelle du 10 août 1956 (4 mois 
6 jours). 

Carero (François-Jérôme-Victor), classe exceptionnelle du 10 août 
1956 (3 mois 3 jours). 

Castellan (Désiré-Joseph), classe exceptionnelle du 10 août 1956. 

Coqueugniot (Joseph-Henri-Marcel), classe exceptionnelle du 1° juillet 
1959 (11 mois 3 jours). 

Couget (Paul-Henri), classe exceptionnelle du 14 novembre 1959. 

Couturier (Maurice-Alphonse), classe exceptionnelle du 10 acût 1956. 

De Bradke (Venceslas), classe exceptionnelle du 9 juillet 1959, 

Delcher (Gérard), classe exceptionnelle du 10 juin 1958, . 

De Peralo (Robert-Marie-Anatole-Ferdinand), classe exceptionnelle du 
1°" juillet 1959 (9 mois 26 jours). 

Deportes (Jean-François), classe exceptionnelle du 30 septembre 
1959. 

Devarieux (Roland-Pierre-Emile), classe exceptionnelle du 6 novem- 
bre 1957. 

Drouet (Jean-Gaston-Louis), classe exceptionnelle du 19 novembre 
1958. 


Dubourg (Jean-Gabriel-Pierre), classe exceptionnelle du 24 août 1958, 
Ducray (Albert), classe exceptionnelle du 20 janvier 1959. 
Estrade (Jean-René-Louis), classe exceptionnelle du 9 mai 1958. 
Fontenier (Nestor-Gaston), classe exceptionnelle du 10 août 1956. 
Fumey (Henri-Louis-Charles), classe exceptionnelle du 18 février 1959. 
Gagelin (André-Ernest-Pierre), classe exceptionnelle du 6 avril 1959. 
Gallet de Santerre (Georges-Stéphane-Jules-Jean), classe exception- 
nelle du 10 août 1956 (8 mois 1 jour). 
Gentil (Robert-Jules-Emile), classe exceptionnelle du 10 août 1956 
(2 ans 4 mois 19 jours). 
Greff (Georges-Casimir), classe exceptionnelle du 10 août 1956. 
Grisoni (Philippe-Marie-Noël), classe exceptionnelle du 17 octobre 
1957. 


classe exceptionnelle. du 








— 








————_—_—_— 


2250 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Mars 1960 








Hecquet (Manuel-Louis), classe exceptionnelle du 16 juin 1959. 

Janvier (Maurice-Emile), classe exceptionnelle du 1° mars 1958. 

NT (Lucien-Frédéric-André), classe exceptionnelle du 10 août 
1956. 

Jubin (Marcel-Robert), classe exceptionnelle du 27 juillet 1959. 

Labernadie (Lucien-Benoît-Clément), classe exceptionnelle du 23 no- 
vembre 1957. 

Lacombe (Joseph), classe exceptionnelle du 30 juillet 1959. 

Lanes (Fernand-Jean-Pierre), classe exceptionnelle du 29 novembre 
1959. 

Langle (Pierre-Bernard-François-Léon), 
10 août 1956. 

Lavit (Albert-André-Marie), classe exceptionnelle du 14 juillet 1958. 

Le Bolay (Louis-François), classe exceptionnelle du 4 mars 1958. 

Legros (Stéphane-Marc), classe exceptionnelle du 30 janvier 1959. 

Leneveu (André-Aimé-Marie,, classe exceptionnelle du 7 septem- 
bre 1958. 

Lenfant (Fernand-Désiré), classe exceptionnelle du 10 août 1956. 

Luciani (Paul-Antoine), classe exceptionnelle du 10 août 1956. 

Martin (Louis-François-Xavier), classe exceptionnelle du 10 août 
1956. 

Massoni (Alexis), classe exceptionnelle du 10 février 1959. 

Massoni (Pierre-Paul-Antoine), classe exceptionnelle du 10 août 1956 
(1 an 2 mois 16 jours). 

Mazier (Edouard), classe exceptionnelle du 21 octobre 1958. 

Perronnette (Félix-Marie-Edouard), classe exceptionnelle du 10 août 
1956. 

Pierucci (Jean-Théophile), classe exceptionnelle du 10 août 1956 
(9 mois 26 jours). 

Plagne (Jean-Louis), classe exceptionnelle du 7 novembre 1959. 

Poggi (Joseph-Nicolas-Dorainique-René), classe exceptionnelle du 
2 mars 1959. 

Populus (Louis-Edouard-Emile), classe exceptionnelle du 10 août 1956. 

Pujol (François-Pierre), classe exceptionnelle du 10 août 1956. 

Roche (Marcel-Pierre), classe exceptionnelle du 10 août 1956. 

Rosse de Prezent (Jean-Joseph-Emile-Maurice), classe exceptionnelle 
du 21 août 1958. 

Rouch (Serge-Joseph-Marguerite), classe exceptionnelle du 9 août 
1959. 

Schiano de Colella (Joseph), classe exceptionnelle du 10 août 1956. 

Simoni (Ange-Lucien-Félix), classe exceptionnelle du 10 août 1956. 

Solere (Henri-Bonaventure-Gabriel), classe exceptionnelle du 28 juil- 
let 1959. , 

Soppelsa (Fortuné), classe exceptionnelle du 6 mai 1959. 

Souilhe (André-Paul), classe exceptionnelle du 10 août 1956. 

Stanier (Michel-Marie-Léon), classe exceptionnelle du 10 août 1956. 

Tremousa (Louis-René), classe exceptionnelle du 8 juillet 1957. 

Tumahai (Raymond-Jean), classe exceptionnelle du 24 septembre 1958. 

Turchini (Luc-Antoine), classe exceptionnelle du 10 août 1956. 

Vincens (Louis-Georges), classe exceptionnelle du 26 juillet 1959. 

Babaz (Eugène), 1'° classe, 2° échelon, du 27 juin 1958. 

Barbaut (Paul-Eugène), 1'* classe, 2* échelon, du 6 septembre 1957. 

Beudaert (Paul-Fernand-Gaston), 1° classe, 2° échelon, du 14 sep- 
tembre 1957. 

Bicaise (Frédéric-Gabriel-Yves), 1"* classe, 2* échelon, du 15 mai 1958. 

Bouffault (Albert-Alfred-Auguste), 1° classe, 2* échelon, du-5 avril 
1958. 

Bourgeois (Etienne-Auguste-Laurent), 1"*° classe, 2° échelon, du 30 avril 
1958. 

Bourgine (René-Henri-Adolphe), 1° classe, 2° échelon, du 22 juillet 
1957. 

Bourhis (André-Pierre-Eugène), 1° classe, 2* échelon, du 28 juillet 
1957. 

Cadier (Robert-Adolphe), 1" classe, 2° échelon, du 5 novembre 1957. 

Caput (Louis), 1° classe, 2° échelon, du 2 juillet 1958. 

Ceccaldi (Jacques-Philippe), 1"* classe, 2° échelon, du 30 août 1957. 

Cerf (Jean-Henri), 1"* classe, 2° échelon, du 23 janvier 1957. 

Cheymol (Maurice-Jean-Claude), 1 classe, 2° échelon, du 30 juillet 
1958. 

Coldebœuf (Camille-Barthélémy), 1° classe, 2° échelon, 13 août 1957. 

Costa (Jean-Dominique), 1"* classe, 2* échelon, du 18 février 1958. 

Crouzilles (Roger-Paul), 1° classe, 2* échelon, du 18 octobre 1957. 

Cugnet (Gaston-Ernest-Henri), 1"° classe, 2° échelon, du 3 mars 1958. 

Danel (Pantaléon-Frédéric-Eugène), 1° classe, 2° échelon, du 19 jan- 
vier 1958. 

De Gaillande (Charles-Marie-Jean), 1"* classe, 2° échelon, du 7 mars 
1957. 

De La Noue (François-Anne-Marie-Fernand), 1"* classe, 2° échelon, du 
10 novembre 1957. 

Desmons (Henri-Pierre), 1° classe, 2* échelon, du 18 avril 1957. 

Dubois (Philippe-Albert), 1"* classe, 2° échelon, du 29 juin 1957. 

Duprat (Marcel), 1° classe, 2° échelon, du 2 juillet 1959. 

Faivet (Jean-Marie-Joseph), 1"° classe, 2° échelon, du 9 janvier 1958. 

Falquet (François-Sylvestre-Jacques), 1"* classe, 2° échelon, du 19 jan- 
vier 1959. 

Gerbin (Joseph-Gustave), 1"*° classe, 2° échelon, du 26 juin 1957. 

Ghio (Henri-Fortuné), 1'° classe, 2° échelon, du 22 mars 1957. 


classe exceptionnelle du 





Grange (Fernand), 1"* classe, 2° échelon, du 15 janvier 1957. 
Groussolles (Louis-Raymond), 1"° classe, 2° échelon, du 26 avril 1958. 
Guichard “(Pierre-Antonin-Jean-Gabriel), 1" classe, 2° échelon, du 
28 novembre 1958. où d 
Jeorgelin (Yves-Pierre), 1"* classe, 2° échelon, du 10 mars 1958. 
Labaïil (Jean-Raymond-France), 1"° classe, 2° échelon, du 22 mars 1958. 
Lakermance (Gaston), 1° classe, 2* échelon, du 31 juillet 1958. 
Lamy (Robert), 1'° classe, 2° échelon, du 26 juillet 1957. 
Lannaud (Robert-Marie-Max), 1° classe, 2° échelon, du 18 septembre 
1957. 
Laverdant (Paul-André), 1° classe, 2° échelon, du 29 août 1956. 
Leger (Robert-Jean), 1" classe, 2° échelon, du 30 décembre 1956. 
Lorne (Pierre-Marcel-Edouard), 1'° classe, 2° échelon, du 18 septembre 
1957. 
Mallet (Albert-Jean), 1° classe, 2° échelon, du 4 août 1957. 
Martel (Pierre-Victor-Joseph), 1'* classe, 2° échelon, du 27 juin 1957. 
Martin (Etienne-Marie-Félix), 1" classe, 2° échelon, du 26 mai 1957. 
Martin (Jacques-Joseph), 1° classe, 2* échelon, du 30 avril 1958. 
Mathie (Frédéric-Constant), 1" classe, 2* échelon, du. 16 décembre 
1958. 
Miane (Aïlbert-Joseph-Adrien), 1° classe, 2* échelon, du 1‘ janvier 
1957 (1 an 1 mois 7 jours). 
Mireur (Albert-Paul), 1° elasse, 2° échelon, du 15 septembre 1957. 
Nicolai (Gabriel-Thomas), 1" classe, 2° échelon, du 18 mars 1957. 
Pech (Franck-Jacques), L"* classe, 2° échelon, du 13 janvier 1958. 
Pernon (Jean-Joseph-Maurice), 1"° classe, 2° échelon, du 12 mars 1957. 
Pinel (André-Fernand-René), 1" classe, 2° échelon, du 22 août 1957. 
Poussy (Jean-Georges), 1'° classe 2° échelon, du 30 septembre 1957. 
Proust (Marcel-René), 1'° classe, 2* échelon, du 19 novembre 1957. 
Pubellier (Roger-Jules-André), 1"° classe, 2° échelon, du 25 septembre 
1957. 
Ramaly (Marcel), 1° classe, 2* échelon, du 7 janvier 1958. 
Randriamanpita (Raymond-Alfred-Henri), 1° classe, 2* échelon, du 
30 avril 1958. 
Renard (Maurice-Louis), 1" classe, 2° échelon, du 10 février 1959. 
Romani (Luc-Marie), 1'° classe, 2° échelon, du 30 septembre 1957. 
Rumeau (Joseph-Pierre), 1'° classe, 2* échelon, du 2 novembre 1957. 
Salvaing (Jean-Auguste-André-Jules), 1° classe, 2° échelon, du 25 octo- 
bre 1957. 
Sanglier (Roger-Charles-Louis), 1"° classe, 2° échelon, du 9 août 1957. 
Schmitt (Jean-Louis), 1° classe, 2° échelon, du 30 juillet 1957. 
Seguin (Henri-Faustin-Calixte), 1'° classe, 2* échelon, du 15 juin 1957. 
Sobraques (Noël-Joseph-Antoine), 1° classe, 2* échelon, du 1° fé- 
vrier 1958. 
Suinot (Paul-Eugène-André), 1° classe, 2° échelon, du 20 mars 1958. 
Theodose (Jean-Gustave), 1° classe, 2° échelon, du 30 juillet 1957. 
Theolade (Robert-Louis), 1° classe, 2° échelon, du 1°" mai 1959. 
Thore (René-Ernest-Georges), 1"* classe, 2° échelon, du 30 juillet 1957. 
Vallet (Henri-Pierre-Marie), 1°° classe, 2° échelon, du 1°" août 1957. 


Villacampa (René-Georges), 1"° classe, 2° échelon, du 14 mars 1958. 

Vincensini (Jules-César), 1° classe, 2° échelon, du 14 janvier 1958. 

Vincent (Edouard), 1° classe, 2* échelon, du 20 janvier 1958. 

Barruel (Robert-Alexandre), 1'° classe, 1°‘ échelon, du 24 novem- 
bre 1958. 

Bizet (Jacques-Henri), 1° classe, 1° échelon, du 2 janvier 1958. 

Bremond (Paul-Léon), 1° classe, 1° échelon, du 7 juillet 1959. 

Carol (Noé), 1° classe, 1° échelon, du 8 novembre 1958. 

Dubois (Louis-Marie-Joseph-Amable), 1'° classe, 1°" échelon, du 5 octo- 
bre 1959. 

Fabiani (François-Antoine-Dominique), 1'* classe, 1°" échelon, du 
7 juillet 1958. 

Faget (Paul-Charles-Francis), 1"* classe, 1°* échelon, du 27 juillet 1959. 

Guillemain (Jacques-Yvan-Marcel), 1° classe, 1° échelon, du 24 no- 
vembre 1959. 

Holo (Gérard), 1° classe, 1°" échelon, du 10 août 1958. 

Lacampagne (André-Paul), 1° classe, 1°’ échelon, du 2 janvier 1959. 

Lamontre (Paul), 1'° classe, 1** échelon, du 2 novembre 1958. 

Meyer (Jean-René-Albert-Rodolphe), 1° classe, 1°’ échelon, du 20 no- 
vembre 1958. ; 

Morereau (Jean-Louis-Henri-Bernard), 1° classe, 1° échelon, du 
18 octobre 1958. 

Noorkhan (Pascal-Louis-Georges), 1° classe, 1°" échelon, du ‘30 mai 
1958. 

Pagesy (Marie-Fernand-Guy), 1° classe, 1** échelon, du 3 novem- 
bre 1959. 

Paix (Henri-Alfred-Marie), 1° classe, 1°" échelon, du 27 juillet 1958. 

Pinelli (Antoine-François-Pascal), 1° classe, 1°’ échelon, du 2 jan- 
vier 1958. 

Piquemal (Max), 1° classe, 1°" échelon, du 5 septembre 1958. 

Poujol (Louis-François-Raymond), 1" classe, 1°" échelon, du 18 no- 
vembre 1958. 

Puig (Jacques-Marie-Joseph), 1° classe, 1°" échelon, du 13 juin 1958. 

Quezel-Colomb (Maurice), 1° classe, 1°’ échelon, du.8 janvier 1958. 

Rault (Loïck-Guillaume), 1"° classe, 1°" échelon, du 10 août 1958. 

Raymond (Jean), 1° classe, 1°" échelon, du 6 juillet 1958. 

Reneaux (Pierre-Paul), 1'° classe, 1°" échelon, du 26 août 1959. 

Robert (Louis), 1" classe, 1° échelon, du 17 mai 1959. 
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Rosier (Sully-Georges-Albert), 1° classe, 1" échelon, du 10 décem- 
bre 1957. , 

Taillade (Robert), 1° classe, 1°" échelon, du 22 novembre 1958. 

Teppe (Georges), 1°° classe, 1°" échelon, du 16 juillet 1958. 

Tillier (Henri-Arthur-Léon), 1° classe, 1°° échelon, du 18 février 1959. 

Valette (Guy-Horace-Joseph-Emmanuel), 1'° classe, 1°" échelon, du 
3 juin 1959. 

Abillon (Fernand-Michel-Antoine), 2° classe, 4° échelon, du 22 juin 1956. 

Alfonsi (Jean-Félix), 2° classe, 4 échelon, du 30 juin 1958. 

Ansot (Jacques-Louis), 2° classe, 4 échelon, du 1° juillet 1958. 

Auclair (Henri-Georges), 2° classe, 4 échelon, du 11 mai 1958. 

Auge (Jacques-Achille-François-Paul), 2° classe, 4° échelon, du 20 juin 
1959. 

Benard (René-Raymond), 2° classe, 4° échelon, du 2 avril 1958. 

Beux (Jacques-Jean-Charles), 2° classe, 4° échelon, du 1°° janvier 1959. 

Blanchard (Joany-Marcellin-Joseph), 2° classe, 4° échelon, du 15 dé- 
cembre 1957. 

Bocognano (Maurice), 2° elasse, 4 échelon, du 13 novembre 1958. 

Brule (Georges-Emile-Marie), 2° classe, 4 échelon, du 25 juin 1958. 

Brunet (Sully-Jacques-Emmanuel), 2° classe, 4 échelon, du 30 avril 1959. 

Canavaggio (Dominique), 2° classe, 4 échelon, du 10 août 1958. 

Cantau (Edgard-Auguste), 2° classe, 4° échelon, du 20 décembre 1957. 

Carton (Edouard-Albert), 2° classe, 4 échelon, du 5 juillet 1958. 

Chaminade (Jacques-Georges), 2° classe, 4 échelon, du 16 août 1959. 

Chapeyrou (Jean-Emile), 2° classe, 4° échelon, du 28 février 1959. 

Darras (Daniel-Raymond-Albert), 2° classe, 4 échelon, du 24 mai 1959. 

Dedebat (Edmond), 2° classe, 4 échelon, du 29 mai 1958. 

Desserre (Etienne-Daniel), 2° classe, 4 échelon, du 24 janvier 1958. 

Detrait (René-Léon), 2° classe, 4 échelon, du 19 juillet 1958. 

Ewstifeieff (Georges), 2° classe, 4 échelon, du 19 juillet 1958. 

Feuillebois (René-Edouard-Eugène), 2° classe, 4 échelon, du 13 avril 
1958. 

Fournie (Léon-Jeannot), 2° classe, 4° échelon, du 3 décembre 1958. 

Garcia (Damien-Timoléon), 2° classe, 4° échelon, du 19 octobre 1959. 

Gascon (André), 2° classe, 4 échelon, du 20 mars 1959. 

Gaucherand (Jean-Emile-Alexandre-Roch), 2° classe, 4° échelon, du 
5 novembre 1958. 

Gauthier (Emile), 2° classe, 4 échelon, du 5 mars 1958. 

Genet (Yves-Paul-Daniel), 2° classe, 4 échelon, du 21 mars 1959. 

Girod (Fernand-Jules), 2° classe, 4 échelon, du 19 juillet 1958. 

Gras (Henri-Léon), 2° classe, 4 échelon, du 10 août 1956 (5 mois 
22 jours). 

Gueho (Maurice-Jean-Vincent), 2° classe, 4 échelon, du 16 février 1959. 

Guerand (Georges-Augustin), 2° classe, 4 écheoln, du 5 novembre 
1958. 

Guillo (Robert-André), 2° classe, 4° échelon, du 18 septembre 1958. 

Guisnet (Louis-Oscar Joseph), 2° classe, 4 échelon, du 2 octobre 1959. 

Idrac (Georges-René), 2° classe, 4° échelon, du 13 février 1958. 

Istria (Moïse-Antoine-Dominique-Napoléon), 2° classe, 4 échelon, du 
17 janvier 1959, 

Lakomski (Pierre-Mieczyslaw), 2° classe, 4 échelon, du 28 avril 1958. 

Lasserre (Jean-Auguste-Alfred-Louis), 2° classe, 4 échelon, du 18 août 
1959. 

Lebard (Raymond-Michel-Antoine), 2‘ classe, 4* échelon, du 28 mai 
1958. 

Lecuyer (Jean-Edmond), 2° classe, 4 échelon, du 1°” juillet 1958. 

Lemoine (René), 2° classe, 4 échelon, du 10 mars 1959. 

nu (Pierre-Jacques-Etienne), 2° classe, 4 échelon, du 18 mai 

58. 

Lille (Roger), 2° classe, 4 échelon, du 1°" avril 1959. 

Luciani (Jean-Ange-Pierre), 2° classe, 4 échelon, du 10 juin 1959. 

Madec (Yves), 2 classe, 4 échelon, du 10 août 1958. 

Mahé de La Villegle (Pierre-Marie-Robert), 2° classe, 4 échelon, du 
8 août 1958. à 

Marais (Claude-Georges), 2 classe, 4 échelon, du 27 septembre 1959. 

Mariotti (Oscar), 2‘ classe, 4 échelon, du 10 mai 1958. 

Martin (Jean-René), 2° classe, 4 échelon, du 22 mai 1959. 

ne (Jean-René-Camille-Félix), 2° classe, 4 échelon, du 22 juillet 
1959. 

Menard (Jacques), 2° classe, 4 échelon, du 19 janvier 1958. 

Meysonnet (Henri-François-Marie), 2° classe, 4 échelon, du 11 juillet 
1959. 

Micheletti (Polo-César-Mathieu), 2° classe, 4 échelon, 12 juillet 1958. 

Monjol (Alexandre-Roger), 2° classe, 4 échelon, du 23 mai 1958. 

Monnier (Claude-Henri), 2° classe, 4 échelon, 3 mai 1959. 

Montagnat (Francois-Adolphe), 2° classe, 4 échelon, du 25 août 1959. 

Mortreuil (Jean), 2° classe, 4 échelon, du 10 août 1956 (8 mois 8 jours). 

Moser (Ernest), 2° classe, 4 écheJon, du 8 janvier 1958. 

Mugnier-Pollet (Jean-François-Eugène), 2° classe, 4 échelon, du 
18 décembre 1958. 

Patris (André-Louis-Joseph), 2° classe, 4 échelon, du 6 mai 1958. 

a (Boniface-Henri-Georges), 2° classe, 4* échelon, du 1° janvier 
1958. 

Ponton (Jean), 2° classe, 4 échelon, du 26 août 19589. 

Pulicani (Philippe-Marie-Jean), 2° classe, 4 échelon, du 25 avril 1958. 

Razafimbelo (Bernard), 2° classe, 4° échelon, du 3 août 1958. 





Rebaud (Jean-Antoine), 2° classe, 4 échelon, du 9 mai 1958. 

Regnault (Louis-Jean-Eugène), 2° classe, 4° échelon, du 20 mars 1959. 

Resseguier (Charles-André), 2° classe, 4 échelon, du 4 mai 1958. 

Riou (Marc-Charles), 2° classe, 4 échelon, du 24 juin 1958. 

Riolacci (François-Roland), 2° classe, 4 échelon, du 26 juin 1959. 

Robert (Michel-François), 2° classe, 4 échelon, du 17 octobre 1959. 

Robin (Georges-André-Edgar), 2 classe, 4 échelon, du 1° mai 1959. 

Roch (Georges-Julien-Antoine-Marie), 2° classe, 4° échelon, du 19 juillet 

Ruellan (Léon), 2° classe, 4 échelon, du 6 octobre 1959. 

Santoni (Marcel), 2° classe, 4° échelon, 10 septembre 1958. 

Scheffler (Marcel-Léon), 2‘ classe, 4 échelon, du 19 avril 1958. 

Sice (Bernard-Marie-Stanislas-Adolphe), 2° classe, 4 échelon, du 16 jan- 
vier 1959. 

Silva (René-Félix-Edmond), 2° classe, 4 échelon, du 6 avril 1958. 

Sinibaldi (Jules-Pierre-Paul), 2 classe, 4° échelon, du 5 juin 1958. 

Taffin (Léon-Hipolyte-François), 2° classe, 4* échelon, du 2 décembre 
1958. 

Tamby (Ambroïise-Victorien) 2° classe, 4 échelon, du 15 juillet 1958. 

Tardon (Raphaël-Thomas-Louis), 2° classe, 4 échelon, du 25 août 1959, 

Tomasi (Jean), 2° classe, 4° échelon, du 22 mai 1959. 

Tre-Hardy (Gilles-Pierre-Daniel), 2‘ classe, 4 échelon, du 28 février 
1958. 

Tromeur (Guy-Jean-André-Martial), 2° classe, 4° échelon, 28 juillet 1958, 

Troullier (Jean-Henri-Pierre), 2° classe, 4 échelon, du 24 mars 1959. 

Vercier (Pierre-Arsène-Paul-Félicien), 2° classe, 4 échelon, du 10 avril 
1958 (4 mois). | 

Versini (Antoine-François), 2° classe, 4 échelon, du 5 novembre 1958. 

Vielh (Louis-Marc), 2° classe, 4° échelon, du 6 février 1959 (4 mois 
25 jours). 

Albertini (Etienne), 2° classe, 3° échelon, du 6 mars 1958. 

Allain (Georges-Marie), 2° classe, 3° échelon, du 11 janvier 1955. 

Allemand (Guy-Alexandre), 2‘ classe, 3° échelon, du 28 mai 1959. 

Andrei (Jules-Paul-Toussaint), 2° classe, 3° échelon, du 6 février 1958, 

Bacciochi (Antoine-Marius), 2° classe, 3° échelon, du 20 janvier 1958, 

Basset (Robert-Gabriel), 2° classe, 3° échelon, du 1°" juillet 1959. 

Beaulieu (Pierre-Alex), 2° classe, 3° échelon, du 10 mars 1959, 

Bellamy (Jacques-Edouard-Alexandre), 2° classe, 3° échelon, du 20 juin 
1958. À 

Besse (Georges-Marie), 2° classe, 3° échelon, du 1‘ janvier 1958. * 

Bocle (Félix-Jean), 2° classe, 3° échelon, du 1°" juillet 1959. 

Bon (Raymond-Jean), 2° classe, 3° échelon, du 7 avril 1958. 

Bonnel (André-Joseph-Marie), 2° classe, 3° échelon, du 11 juillet 1958. 

Bournas (Eugène-Marcellin), 2° classe, 3° échelon, du 1°" janvier 1959. 

Cambray (Georges), 2° classe, 3° échelon, du 1°" janvier 1959. 

Carnot (Prosper-Evariste-Jean), 2* classe, 3° échelon, du 6 septembre 
1958. 

Catoni (Raymond-Emile-Joseph), 2° classe, 3° échelon, du 3 janvier 
1959. Ê 

Celeste (Georges-Marie-Blaise), 2 classe, 3° échelon, du 13 juin 1958. 

Charvet (Henri-Joseph-Lucien), 2’ classe, 3° échelon, du 1°" juillet 1958, 

Chiappini (Jean-Toussaint-Gabriel), 2° classe, 3° échelon, du 17 mars 
1958. 

Cimper (Gabriel-Joseph-Marie), 2 classe, 3 échelon, du 1°" juillet 1959, 

Conti-Zhendre (Pierre-Marie-Eugène), 2° classe, 3° échelon, du 17 jan- 
vier 1958. 

Correard (Maurice-Gaston), 2° classe, 3° échelon, du 1° juillet 1958. 

Cousinie (Jacques-Pierre-Claude), 2° classe, 3° échelon, du 17 mars 
1959. 

D’Alexis (Henri-Jean-Bernard-Marie), 2° classe, 3° échelon, du 28 jan- 
vier 1959. 

Datchary (André-Marc-Robert), 2° classe, 3° échelon, du 10 juin 1959, 

Debost (Jean-Etienne), 2° classe, 3° échelon, du 20 septembre 1959. 


De Chabannes (Alain-Marie-Joseph), 2° classe, 3° échelon, du 7 janvier 
1959. 

De Christen (Yves), 2° classe, 3° échelon, du 20 juillet 1958. 

Dedebant ((René-Jean), 2‘ classe, 3° échelon, du 20 février 1959. 

De Peretti della Rocca (Antoine-Padoue-Paul-Gaëtan), 2° classe, 3° éche- 
lon, du 29 mai 1958. 

D’Espinose de Lacaillerie (Roger), 2° classe, 3° échelon, du 1‘ juillet 
1958. 

Desroche (Jacques-Paul), 2° classe, 3" échelon, du 28 septembre 1958, 

Detolle (Gilbert-Claude), 2° classe, 3° échelon, du 1°" juillet 1958. 

Devars (Yves-Antoine-Jean-Marie), 2° classe, 3° échelon, du 1°" janvier 
1959. 

D'Haultefœuille (René-Julien-Théodore), 2° classe, -3°. échelon, du 
17 janvier 1958. 

Dorthan (Jean-Henri-André), 2° classe, 3° échelon, du 1°" juillet 1958, 

Duquesnay (Philippe-Jean-Gaston-René), 2‘ classe, 3° échelon, du 
26 juillet 1959. 

Duval (André-Pierre-René), 2° classe, 3° échelon, du 1°" juillet 1959, 

Edgard-Rosa (Marie-Garos-Guy), 2' classe, 3° échelon, du 25 août 1959. 

Espinasse (Maurice), 2° classe, 3° échelon, du 20 avril 1959. 

Foatelli (François-Joseph-Noël), 2° classe, 3° échelon, du 13 octo- 
bre 1958. 

Gaigmier (Jacques-Léon), 2° classe, 3° échelon, du 24 avril 1958. 

Gallot (Pierre-Marcel), 2° classe, 3° échelon, du 1° janvier 1958, 
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Gannier (Jean-Armand-Marcel), 2° classe, 3° échelon, du 13 septem- 
bre 1959. 

Garnaud (René-Jean), 2° classe, 3° échelon, du 1°" janvier 1959. 

Gazagnes (Jean-Joseph-Armand), 2’ classe, 3° échelon, du 2 janvier 1958. 

Gherardi (François-Adrien), 2° classe, 3° échelon, du 11 mai 1959. 

Gilbert (Georges-Lucien), 2° classe, 3° échelon, du 13 décembre 1957. 

Gros (Jean), 2° classe, 3° échelon, du 25 avril 1959. 

Gross (Othon-Joseph}), 2° classe, 3° échelon, du 6 octobre 1958. 

Guilpain (Jacques-Georges), 2° classe, 3° échelon, du 24 juillet 1959. 

Huchet (Joseph-Emile-Marie), 2° classe, 3° échelon, du 1°" juillet 1959. 

Idrac (Pierre), 2° classe, 3° échelon, du 1° juin 1959 (1 an 1 mois 
8 jours), 

Jean (Roland-Albert), 2° classe, 3° échelon, du 6 juillet 1958. 

Jeudy (Maurice), 2° classe, 3° échelon, du 23 janvier 1958. 

Lachat (Paul-Marie-François), 2° classe, 3° échelon, du 8 octobre 1959. 

Lambert (Jean-Paul-Emile), 2° classe, 3° échelon, du 18 juillet 1958. 

Larre (Jean-Max-André), 2° classe, 3° échelon, du 24 mars 1959. 

Lavole (Marcel-Jean-François), 2° classe, 3° échelon, du 22 avril 1958. 

Leaute (Jacques), 2° classe, 3° échelon, du 1°" janvier 1957. 

Le Bec (Loïic-Charles-Augustin-Valentin), 2° classe, 3° échelon, du 
4 octobre 1958. 

Le Calvez (Michel-Jean), 2° classe, 3° échelon, du 3 avril 1959. 

Le Mener (Yves-Marie), 2° classe, 3° échelon, du 22 décembre 1958. 

Libes (Max-Pierre-Jacques-Léon), 2° classe, 3° échelon, du 8 septèm- 
bre 1959 

Lucciardi (Henry), 2° classe, 3° échelon, du 1°" juillet 1958. 

Luccioni (Ange-Félix), 2° classe, 3° échelon, du 4 avril 1959. 

Mellet (Pierre-Aimé-Marc), 2° classe, 3° échelon, du 15 janvier 1958. 

Monnier (Jean-Raoul-Henri), 2° classe, 3° échelon, du 1°" janvier 1959. 

Morin (Paul-André-Maxime), 2° classe, 3° échelon, du 22 juin 1959. 

Mosrin (Jacques-Lucien-Auguste), 2° classe, 3° échelon, du 1° juil- 
let 1958. 

N'Diaye Guibril, 2° classe, 3° échelon, du 18 décembre 1958. 

Paulhan (Frédéric-Jacques), 2° classe, 3° échelon, du 2 octobre 1959. 

Pedespan (Marcel-Francis), 2° classe, 3° échelon, du 4 janvier 1958. 

Persyn (René-Jules), 2° classe, 3° échelon, du 28 octobre 1959. 

Pruliere (Jules-Lowis), 2° classe, 3° échelon, du 16 mai 1959. 

Queinnec (Louis-Joseph-Charles-Marie), 2° classe, 3° échelon, du 1° juil- 
let 1959. 

Rigou (François-Pierre-Joseph-Marie), 2° classe, 3° échelon, du 30 avril 
1959. 

Roche (Pierre), 2° classe, 3° échelon, du 13 janvier 1959. 

Schmitt (Jean-Louis-Y ves), 2° classe, 3° échelon, du 21 février 1958. 

Serre (Jean-Louis), 2° classe, 3° échelon, du 27 avril 1959. 

Servant (André-Pierre-Léopold), 2° classe, 3° échelon, du 1°" jan- 
vier 1959. 

Sidibe Souleymane, 2° classe, 3° échelon, du 1°" janvier 1958. 

Siret (Pierre-Laurent), 2° classe, 3° échelon, du 20 novembre 1958. 

Spiral (André-Félix), 2° classe, 3° échelon, du 21 juillet 1958. 

Starckmann (Michel), 2° classe, 3° échelon, du 26 novembre 1958. 

Susini (Baptiste), 2° classe, 3° échelon, du 1°" octobre 1959. 

Suzzoni (Don-Jean), 2° classe, 3° échelon, du 1°" juillet 1958. 

Tisserant (Jacques-Christian), 2° classe, 3° échelon, du 1°" juillet 1959. 

Tixier (Charles-Henri-Aiexis), 2° classe, 3° échelon, du 1° juillet 1958. 

Waille (Jacques-Eugène-Marie), 2° classe, 3° échelon, du 1°" juillet 1958. 

Wiltord (Hippolite-Richard-Armand-André), 2° classe, 3° échelon, du 
19 novembre 1958. 

Aubame (Jean-Hilaire), 2° classe, 2° échelon, du 28 juillet 1959. 

Bang-Rouhet (Jean-Louis), 2° classe, 2° échelon, du 5 février 1958. 

Biacabe (Jean-Hubert-Xené-Marcel), 2° classe, 2° échelon, du 1° octo- 
bre 1958. 

Delage (Robert), 2° classe, 2° échelon, du 12 décembre 1957. 

Denvil (Jean-Robert), 2° classe, 2° échelon, du 1°" janvier 1958. 

Doens (Victor-Henri-Félix), 2° classe, 2° échelon, du 12 avril 1958. 

Dossevi (Folivi-Pierre), 2° classe, 2° échelon, du 22 juillet 1959. 

Durand (Gilbert-Louis-Auguste), 2° classe, 2* échelon, du 1° jan- 
vier 1958 , 

Echegut (François-Jean), 2° classe, 2° échelon, du 1°" juillet 1958. 

Fargette (René-Florent), 2° classe, 2° échelon, du 23 avril 1958. 

Ferrario (Henri-René), 2° classe, 2° échelon, du 1°" juillet 1958. 

Fougerousse (Claudius-Marcel), 2° classe, 2° échelon, du 1°" juillet 1958. 

Gaillard (Albert-Emile-Jean), 2° classe, 2° échelon, du 4 février 1958. 


Halie (Jean-Constant-Alexandre), 2° classe, 2° échelon, du 1°" janvier 
1958. 

Lalle (Gaston-Robert-Jean), 2° classe, 2* échelon, du 14 mars 1958, 

Moisan (Louis-Ange-Bernard), 2° classe, 2* échelon, du 13 janvier 
1958. 

Morel (Pierre-Henri-Georges), 2° classe, 2° échelon, du 1°" janvier 1958. 

Motte (René-André), 2° classe, 2° échelon, du 1°" juillet 1958. 

Moyen (François-Marie-Paul), 2° classe, 2° échelon, du 14 avril 1958. 

Pouilles (René-Adelin), 2° classe, 2° échelon, du 12 juin 1958. 

Riouallec (Jacques-Eugène-Marie), 2° classe, 2* échelon, du 10 mai 
1958. 

Thabuis (Marcel-Edmond-Jean), 2° classe, 2° échelon, du 15 mars 1958. 

Unger (Roger-Marius), 2° classe, 2° échelon, du 1°" juillet 1958. 

Algayres (René-Louis), 2° classe, 1°" échelon, du 9 janvier 1959, 

Ambrois (Jean), 2* classe, 1°" échelon, du 14 mars 1959, 





Aw Amadou, 2° classe, 1° échelon, du 15 juin 1959. 

Barrin (Honoré-Baptiste-Charles), 2° classe, 1° échelon, du 15 mars 
1959. 

Baudet (Roger-Paul-Félix), 2° classe, 1°" échelon, du 10 janvier 1959. 

Benzimra (Paul-Joseph-Yves), 2° classe, 1°" échelon, du 5 décembre 
1958. 

Bizien (Charles-Gabriel), 2° classe, 1°" échelon, du 30 avril 1959, 

Bovio (Jean-Edmond), 2° classe, 1°" échelon, du 6 mai 1959. 

Cabanne (Henri-François-Paul), 2° classe, 1°" échelon, du 5 juin 1959. 

Canivet (Maurice-Louis-Arthur-Jean), 2° classe, 1°" échelon, du 13 avril 
1959. 

Carof (Yves-Paul-Alban-Marie), 2° classe, 1°" échelon, du 30 avril 1959. 

Cassier (André), 2° classe, 1° échelon, du 17 juin 1959. 

Chanconie (Roger-Dauphin), 2° classe, 1°" échelon, du 27 mai 1959. 

Chene (Henri-Lucien), 2° classe, 1°" échelon, du 15 juin 1959. 

Colombe (Jacques-Marie-Charles), 2* classe, 1° échelon, du 15 juin 
1959. 

Connan (Jacques), 2° classe, 1°" échelon, du 30 avril 1959. 

Conseil (Henri-Virginie-Louis), 2° classe, 1°" échelon, du 17 avril 1959. 

Coquin (Michel-Louis), 2° classe, 1°" échelon, du 30 mai 1959. 

Corbet (Robert-Maurice-Séraphin), 2° classe, 1°" échelon, du 28 novem- 
bre 1958. 

Courcoul (Henri-Jacques), 2° classe, 1° échelon, du 31 juillet 1959. 

Curet (Bernard-René-Marie), 2° classe, 1°" échelon, du 15 juin 1959. 

Danielou (François), 2° classe, 1°" échelon, du 26 octobre 1958. 

Danjou (Benoît-Marie-Joseph), 2° classe, 1°" échelon, du 15 mars 1959. 

David (Jean-Pierre-Albert-François), 2° classe, 1°" échelon, du 29 jan- 
vier 1959. 

Duchiron (Pierre-Sylvère-Louis-Lucien), 2° classe, 1° échelon, du 
23 octobre 1958. 

Gabillaud (André-René-Gabriel), 2° classe, 1** échelon, du 8 juin 
1959. 

Gnimagnon (Michel), 2° classe, 1°’ échelon, du 18 avril 1959. 

Goupil (François-Georges-Edouard), 2° classe, 1° échelon, du 1° mai 
1959. 

Greffe (Roger-Paul-Alexandre), 2° classe, 1°" échelon, du 30 avril 1959. 

Keller (Frédéric-Pierre-Edmond), 2° classe, 1°" échelon, du 30 avril 
1959. 

Konan Kanga, 2° classe, 1°’ échelon, du 15 juin 1959. 

Laurenti (Jean-Baptiste), 2° classe, 1° échelon, du 30. avril 1959. 

Leboucher (René-André-Roger), 2° classe, 1°" échelon, du 1° janvier 
1959. 

Le Bras (Hervé-Charles-Maurice), 2° classe, 1°" échelon, du 5 janvier 
1959. 

Lefillatre (Robert-René-Maurice), 2° classe, 1°" échelon, du 23 jan- 
vier 1959. 

Magnin (Jean-Paul-Charles), 2° classe, 1°" échelon, du 23 septembre 
1958. 

Mallorga (René), 2° classe, 1° échelon, du 21 avril 1959. 

Mathieu (René-Roger-François), 2° classe, 1°" échelon, du 10 mai 1959. 

Mauclère (Jacques-Etienne-Fernand), 2° classe, 1°" échelon, du 30 avril 
1959. 

Mazetier (Maurice), 2° classe, 1°" échelon, du 15 mars 1959. 

Ndrimo (Bernard), 2° classe, 1°’ échelon, du 12 octobre 1959. 

Odot (Albin), 2° classe, 1°" échelon, du 2 juin 1958 (4 mois 27 jours). 

Pauchet (Claude-René), 2° classe, 1°" échelon, du 15 juin 1959. 

Perier (Jacques), 2° classe, 1°" échelon, du 30 décembre 1957. 

Petit (René-André-Paul), 2° classe, 1°" échelon, du 15 juin 1959. 

Plumecocq (Jean-Denis-Marceau), 2° classe, 1°" échelon, du 1° août 
1959. 

Pradère (Robert-Germain-Joseph), 2° classe, 1°" échelon, du 30 avril 
1959. 

Quesnot (Fernand-Gabriel-Roger-Victor), 2* classe, 1°" échelon, du 
30 janvier 1959. . 

Ralay-Nakely (Gilbert), 2° classe, 1°" échelon, du 12 octobre 1959. 

Randriambahiny (Gabriel), 2° classe, 1° échelon, du 12 octobre 1959. 

Randrianantoavina (Samuel), 2’ classe, 1°" échelon, du 12 octobre 1959. 

Raondry (Philibert), 2° classe, 1°" échelon, du 12 octobre 1959. 

Retiarison Mamy Honoriusel, 2° classe, 1°" échelon, du 1°" juin 1959. 

Razafindrazaka, 2° classe, 1° échelon, du 12 octobre 1959. 

Renuecci (Jean), 2° classe, 1°" échelon, du 19 octobre 1958. 

Robin (André-Charles-Barthélemy), 2° classe, 1°" échelon, du 15 juin 
1959. 

Roche (Jean-René-Pierre), 2° classe, 1°" échelon, du 15 juin 1959. 

Sow (Ibrahima), 2° classe, 1° échelon, du 15 mars 1959. 

Vergnole (Jean), 2° classe, 1°" échelon, du 20 mars 1959. 

Vinciguerra (Gilbert-Jacques), 2° classe, 1° échelon, du 14 février 
1959. 

Weber (Jacques), 2° classe, 1° échelon, du 15 juin 1959. 

Zoegger (Bernard-Charles-Marie), 2° classe, 1°" échelon, du 14 novem- 
bre 1958. 

Bligne (André-Armand), 3° classe, 5° échelon, du 1°" février 1958. 

Farine (Bernard-Léon), 3° classe, 5° échelon, du 7 novembre 1959. 

Fieschi (Simon-François), 3° classe, 5° échelon, du 26 octobre 1959. 

Manceau (Georges-Henri), 3° classe, 5° échelon, du 15 juin 1958. 

Martin (Régis-Marie-Dominique), 3° classe, 5° échelon, du 15 juin 1958. 
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O'Mahony (Christian-Marie-Patrice-René), 3° classe, 5 échelon, du 
17 juillet 1958. 

Pons (Eugène-Léon-Guillaume), 3° classe, 5° échelon, du 19 avril 1958. 

Poujardieu (Mare-Bernard-Maurice), 3° classe, 5' échelon, du 17 octo- 
bre 1959. 

Pradie (Bernard-Jean-Georges), 3° classe, 5° échelon, du 26 juillet 
1959. ; 

Sabary (Hugues-Philippe-Charles), 3° classe, 5° échelon, du 15 juin 
1958. 

Serreau (Jean-René-Raphaël), 3° classe, 5° échelon, du 9 décembre 
1959. 

Simongiovanni (Joseph-Marcel), 3° classe, 5° échelon, du 8 mars 1958. 

Truong Nguyen Khac (Pierre), 3° classe, 5° échelon, du 10 août 1959. 

Villepreux (André-Jean), 3° classe, 5° échelon, du 13 septembre 1959. 

Bienvenue (Alban-Paul-Joseph), 3° classe, 4 échelon, du 19 juin 1958. 

Bossard (Jean-Louis), 3° classe, 4 échelon, du 27 mars 1958, 

Bouvet (Jean-Eugène), 3° classe, 4 échelon, du 14 janvier 1958. 

Castel (Georges-Pierré), 3° classe, 4 échelon, du 14 avril 1958. 

Cazalot (Henri-Célestin-Xavier), 3° classe, 4° échelon, du 8 juin 1958. 

Choise (André-Paul-Arsène), 3° classe, 4 échelon, du 10 décembre 
1957. 

Colombani (Aurèle), 3° classe, 4 échelon, du 25 janvier 1958. 

Courmo (Barcougné), 3° classe, 4 échelon, du 20 avril 1958. 

Dayries (Gérard-Aimé-Joseph), 3° classe, 4 échelon, du 14 juillet 
1958. 

Debarbat (Abel-Henri), 3° classe. 4° échelon, du 23 juin 1958. 

De Finance de Clairbois (François-Marie-Joseph), 3° classe, 4 échelon, 
du 14 mars 1958. 

Dormont (Paul-Henri), 3° classe, 4° échelon, du 19 avril 1958. 

Fleuret (Paul-Alfred-Joannès), 3° classe, 4° échelon, du 1° décembre 
1957. 

Genin (Guy-Jacques), 3° classe, 4° échelon, du 17 février 1958. 

Gloaguen (Roger-Marie), 3° classe, 4 échelon, du 13 juin 1958. 

Goester (Michel), 3° classe, 4 échelon, du 9 février 1958. 

Hounkpatin (Paul), 3° classe, 4 échelon, du 2 décembre 1959. 

Kervella (Joseph-Marie), 3° classe, 4° échelon, du 11 mai 1958. 

Klein (Guy-Robert-Sylvain), 3° classe, 4 échelon, du 21 mai 1958. 

Lacquement (André-Léon-Alexandre), 3° classe, 4 échelon, du 12 avril 
1958. 

Lacroix (Marcel-Henri-Raoul), 3° classe, 4° échelon, du 23 décembre 
1957 

Lahuppe (Edmond), 3° classe, 4 échelon, du 15 juin 1958. 

Laloux (François-Amédée-Jean-Marie), 3° classe, 4 échelon, du 
1°" janvier 1958. - 

Langellier (Jacques-Henri-Paul-Léon), 3° classe, 4 échelon, du 11 mars 
1958. 


Läârquier-Laplace (Jacques), 3° classe, 4 échelon, du 25 juillet 1958. 
Lecourtier (Jean-Emile), 3° classe, 4 échelon, du 1° janvier 1958. 
Lecronc (FrançÇois-Louis), 3° classe, 4 échelon, du 20 novembre 1959. 
Le ee (André-François-Marie), 3° classe, 4 échelon, du 26 mars 
1958. 
Leonetout (Jean-Jacques), 3° classe, 4 échelon, du 13 juillet 1958. 
(Gilbert-Roland-André), 3° classe, 4 échelon, du 26 décem- 
re 1957. 
Memheld (Pierre), 3° classe, 4 échelon, du 28 mai 1958. 
Menez (Pierre-Marie-Joseph), 3° classe, 4° échelon, du 5 juin 1958. 
Monin (Guy-Olivier), 3° classe, 4 échelon, du 31 juillet 1958. . 
Morel (Philippe-Henri), 3° classe, 4 échelon, du 25 avril 1958. 
Pierrot (André-Roger-Marcel), 3° classe, 4 échelon, du 13 février 1958. 
Pignol (Paul-Roger-Marie), 3° classe, 4° échelon, du 30 janvier 1958. 
tobert (Jean-Paul), 3° classe, 4 échelon, du 6 juin 1958. 
Roche (André-Antoine), 3° classe, 4 échelon, du 30 avril 1958. 
toucolle (Maurice-Jean-Bernard), 3° classe, 4’ échelon, du 14 juin 1958. 
Re (Roger-Auguste-Louis), 3° classe, 4° échelon, du 28 décembre 
Re. (Jean-Marie-Jacques-Paul), 3° classe, 4 échelon, du 22 juillet 
Thierry-Lebbe (Alexis), 3° classe, 4 échelon, du 18 mars 1959. 
Tousset (Marcel-Eugène-Joseph), 3° classe, 4° échelon, du 29 avril 1958. 
Vedrenne (Bernard-Guy), 3° classe, 4 échelon, du 31 juillet 1958. 
Vilasco (Joseph-Alexandre), 3° classe, 4° échelon, du 18 juin 1958. 
Zanga (Marcel), 3° classé, 4 échelon, du 18 août 1958. 
Andreucei (Jean-Dominique), 3° classe, 3° échelon, du 18 août 1959. 
Anglade (Georges-Gabriel), 3° classe, 3° échelon, du 2 août 1959. 
Aubenas (Paul), 3° classe, 3° échelon, du 23 mai 1959. 
N—. (Philippe-Edouard-Désiré), 3° classe, 3° échelon, du 26 février 
Aubry (Jean-Louis-François), 3° classe, 3° échelon, du 1°" juillet 1959. 
Banet (Rogér-Paul-Ernest), 8° classe, 3° échelon, du 5 juillet 1958. 
Banquey (Jacques-Robert), 3° classe, 3° échelon, du 1° juillet 1959. 
Barthes (Robert-Louis-Henri), 3° classe, 3° échelon, du 15 mars 1959. 
Bello (André-François-Léon), 3° classe, 3° échelon, du 10 avril 1959. 
D (Paul-Antoine-Joseph), 3° classe, 3° échelon, du 1‘ juillet 
nr (Charles-Edouard-Jean), 3° classe, 3° échelon, du 1‘ juiliet 


Birault (Max-Jean-Charles), 3° classe, 3° échelon, du 12 octobre 1958. 








Bocomba (Michel), 3° classe, 3° échelon, du 26 janvier 1959, 

Bonnefis (Raymond-Marie-André), 3° classe, 3° échelon, du 2 février 
1959. 

Botherel (Georges-Joseph-Eugène), 3° classe, 3° échelon, du 18 juin 
1959. 

Bouchaud (Jean-François-Léon), 3° classe, 3° échelon, du 1°" avril 1959, 

Boudinot (Hughes-Gaëtan-Ouesime), 3° classe, 3° échelon, du 18 décem- 


bre 1958. x 
Bourdier (Jean-Marcel-Pierre-Louis-François), 3° classe, 3° échelon, du 
26 juillet 1959. 


Boyer (Jean), 3° classe, 3° échelon, du 19 novembre 1958. 

Broutot (Jean-Vincent-Emile), 3° classe, 3° échélon, du 22 juillet 1959. 

Cance (Roger-Elie-Albert-Angel), 3° classe, 3° échelon, du 1° juillet 
1959. 

Carbonnaux (Jacques-André-Georges), 3" classe, 3" échelon, du 16 juil- 
let 1959. 

Cazalot (Joseph-Louis), 3° classe, 3° échelon, du 9 juin 1959. 

Cazenave (Pierre-Lucien-Laurent), 3° classe, 3° échelon, du 29 août 
1959. 

Chambon (Alain-Philippe-Eugène), 3° classe, 3" échelon, du 28 mars 
1959. 

Ciavaldini (Guy-Antoine-Louis), 3° classe, 3° échelon, du 8 septembre 
1959. 

Clapot (Gilbert-Henri-Gustave), 3° classe, 3° échelon, du 31 décembre 
1958. 

Clement (Gérard-Emile-Pierre), 3° classe, 3° échelon, du 1‘ juillet 
1959. 

Cognet (Jacques-Eugène-Augustin), 3° classe, 3° échelon, du 28 février 
1959. 

Colomas (Robert-Joseph), 3° classe, 3° échelon, du & octobre 1958. 

Compere (Paul-Jules-Achille-Fernand), 3° classe, 3° échelon, du 
9 février 1959. 

Conrath (Paul-Charles-Jean), 3° classe, 3* échelon, du 30 avril 1959. 

Contoux (Charles-Louis-Serge), 3° classe, 3° échelon, du 27 novembre 
1959. ù 

Corpelet (René-Gabriel), 3° classe, 3° échelon, du 1er juillet 1959. 

Corre (Jean-Louis-Marie), 3° classe, 3° échelon, du 14 juillet 1959. 

Coulier (Jean-Victor-Paul), 3° classe, 3* échelon, du 3 mai 1959. 

Couronnet (Francis-Jacques), 3° classe, 3* échelon, du 18 septembre 
1958. 

Cramatte (Raymond-Jean-René), 3° classe, 3° échelon, du 3 mai 1959. 

Daujat (Vincent-Gaston-Auguste), 3° classe, 3* échelon, du 5 janvier 
1959. 

Davigo (Yvon-Joseph-Gwennalé), 3° classe, 3° échelon, du 18 avril 1969. 

Debost (Jacques-Claude), 3: classe, 3" échelon, du 30 mars 1959. 

De Buretel de Chassey (Louis-Henri-Marie-Bernard), 3° classe, 3* éche- 
lon, du ler juillet 1959. 

De Geyer d’Orth (Alain-Jacques-Marie), 3° classe, 3° échelon, du 
15 avril 1959. 

De Geyer d’Orth (Michel-Bernard-Marie), 3° classe, 3° échelon, du 
ler juillet 1959. 

Dehours (Joseph-Edmond), 3° classe, 3* échelon, du 29 mai 1959. 

De La Bussière (Jean-Claude), 3° classe, 3* échelon, du 19 décembre 
1958. 

Delmotte (Francis-Roger-Marie-Joseph), 3° classe, 3° échelon, du 6 avril 
1959. 

Delpech (Pierre-José), 3° classe, 3" échelon, du 20 janvier 1958. 

De Salins (Guyot d’Asnières) (Herbert-Marie-Joseph-Adolphe-François), 
3° classe, 3° échelon, du 23 mai 1959, 

De Seguin des Hons (Bernard-Georges-Henri), 3* classe, 3" échelon, 
du 1er juillet 1959. 

Diane (Ibrahima), 3° classe, 3° échelon, du 1er octobre 1958. 

Didier (René-Jean), 3° classe, 3" échelon, du 18 décembre 1958. 

Dong (Frédéric-Valentin), 3° classe, 3° échelon, du 16 novembre 1959. 

Doussaud (Jean-André-Noël), 3° classe, 3" échelon, du 20 septembre 
1958. 

Fleni (Marcel-Emile), 3° classe, 3° échelon, du 15 août 1958, 

Fluttaz (Joseph-François), 3° classe, 3* échelon, du 7 août 1958. 

Fratoni (Jean-Toussaint), 3° classe, 3° échelon, du 25 janvier 1959. 

Gallon (Jean), 3° classe, 3° échelon, du 7 octobre 1959. 

Gauthier (Henri-Jean-Charles-Frédéric), 3° classe, 3° échelon, du 2 mai 
1959. 

Giraud (Georges-Joseph), 3° classe, 3° échelon, du 26 octobre 1959. 

Gonnet (André-Julien-Eugène),3" classe, 3° échelon, du 20 novembre 
1958. 

Grandadam (Jacques-Albert-Marie), 3° classe, 3" échelon, du 1er octo- 
bre 1958. 

Grandjean (Michel-Eugène), 3° classe, 3* échelon, du 26 juin 1958. 

Grechi (Virgile), 3° classe, 3° échelon, du 25 avril 1959. 

Grotard (Michel-Jean), 3° classe, 3° échelon, du 1er juillet 1959. 

Guillaneau (Henri-Jean-Louis), 3° classe, 3° échelon, du 14 avril 1959. 

Guillet (Jean-Camille-Albert), 3° classe, 3° échelon, du 25 avril 1959. 

Guillin (Michel-Pierre-Yves), 3° classe, 3° échelon, du 20 mars 1959. 

Guiraud (Georges-Jacques), 3" classe, 3° échelon, du 28 juillet 1959, 

Juif (Jacques-Jean), 3" classe, 3° échelon, du 13 juin 1959. 

Lacaze (André-Yves-Joseph-Pierre), 3° classe, 3° échelon, du 29 sep- 
tembre 1959. 
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Lagarde (André), 3 classe, 3" échelon, du ler juillet 1959. 

Langlet (Georges-Gaston-Alcide-Edouard), 3° classe, 3 échelon, du 
30 avril 1959, 

Laporte (Edouard-André-Fernand), 3° classe, 3° échelon, du 14 jan- 
vier 1959. 

Le Blanc (Lucien-René-Gilbert), 3° classe, 3° échelon, du ler juillet 
1959. 

Le Bot (Pierre-Claude-Joseph), 3° classe, 3° échelon, du 5 octobre 1959. 

Lephay (Pierre-André-Etienne), 3° classe, 3° échelon, du 6 mai 1959. 

Le Provost (Alphonse-Joseph-Marie), 3° classe, 3° échelon, du 19 juillet 
1958. 

Lesterps (Pierre-Félix), 3° classe, 3° échelon, du 25 avril 1959. 

Letremble (Laurent-Auguste), 3° classe, 3° échelon, du 25 août 1958. 

Ligarius (Raymond-Vincent-Lucien), 3* classe, 3° échelon, du 24 mai 
1959. 

Loupiac (Marius-Jean-Louis), 3° classe, 3° échelon, du 11 mars 1959. 

Menoni (Dino-Félix), 3° classe, 3* échelon, du 9 avril 1959. 

Miguet (Fernand-Marius), 3° classe, 3° échelon, du ler juillet 1959. 

Nivon (Gérard-Jean-Paul-Marie), 3° classe, 3° échelon, du 20 décem- 
bre 1958. 

Noël (Claude-Emile-Eugène-Auguste), 3‘ 
ler juillet 1959. 

Orsini (Don-Joseph), 3° classe, 3* échelon, du 28 mai 1959. 

Ottino (Paul-César-Marius), 3° classe, 3° échelon, du 6 mars 1958. 

Pansard (Jean-Claude-Léon), 3° classe, 3° échelon, du 27 décembre 
1958. 

Parandel (Martial), 3° classe, 3° échelon, du 11 juillet 1959. 

Payet (Claude-Jean-Julien), 3° classe, 3° échelon, du 17 mars -1959. 

Pellefigue (Pierre-Louis), 3° classe, 3° échelon, du 13 septembre 1959. 

Petit (Robert-Marcel-Auguste), 3° classe, 3° échelon, du 27 mai 1959. 

Planchet (Jean-Georges), 3° classe, 3° échelon, du 21 septembre 1959. 

Pledran (Christian-Henri), 3° chasse, 3° échelon, du 2 juillet 1958. 

Poinsot (Jean-Paul-Daniel), 3° classe, 3° échelon, du 22 mai 1959. 

Rathery (Gilbert-Camille), 3° classe, 3° échelon, du 30 mars 1959, 

Raynaud (Michel-Paul-Louis-Noël), 3° classe, 3° échelon, du 4 novembre 
1959. 

Regnier (Claude-Georges-Emile), 3° classe, 3° échelon, du 19 juillet 
1958. 

Renard. (Paul-Henri-Claude), 3° classe, 3° échelon, du 6 juillet 1959. 

Roggero (Félix-Marc-Jules), 3° classe, 3° échelon, du 7 février 1959. 

Rougier (André-Gilbert-Louis), 3° classe, 3° échelon, du 27 juillet 1959. 

Scalart (Jean-Auguste-Marie), 3° classe, 3° échelon, du 18 mars 1959, 

Seck (Thom), 3° classe, 3° échelon, du 18 octobre 1958. 

Strysovsky (Jaroslaw), 3° classe, 3° échelon, du 6 mars 1959. 

Tamby (Raymond-Thomas), 3° classe, 3° échelon, du 22 septembre 1958. 

Tauran (Jean-Louis-Maurice), 3° classe, 3° échelon, du 6 avril 1959. 

Vallier (Paul), 3° classe, 3° échelon, du 16 mars 1959. 

Vannini (Louis-Pascal), 3° classe, 3° échelon, du 21 décembre 1958. 

Varillon (Antoine-Michel), 3° classe, 3° échelon, du 1°" juillet 1959. 

Viargues (Robert-Paul-Adolphe), 3° classe, 3° échelon, 22 septembre 
1958. 

Vogel (Henri-Jacques), 3° classe, 3° échelon, du 29 mai 1959. 

Abeil (Bernard), 3° classe, 2° échelon, du 12 janvier 1958. 

Aigrot (Jacques-François-Robert), 3° classe, 2‘ échelon, du 3 février 
1958. 

Aimé (Maurice-Louis-Georges), 3° classe, 2* échelon, du 10 juillet 1958. 

Antoine (Félicien-Marie-Joseph), 3° classe, 2° échelon, du 8 mai 1958. 

Audat (Paul-Louis), 3° classe, 2° échelon, du 1‘ juillet 1958. 

Bergon (Jackie-Eloi-Arsène), 3° classe, 2° échelon, du 10 juin 1958. 

Bertin (Charles-Félix-Claude), 3° classe, 2° échelon, du 28 février 1958. 

Billaut (Pierre-Emmanuel-Firmin-Marie), 3° classe, 2° échelon, du 
26 janvier 1958. 

Bizet (André-Jean), 3° classe, 2° échelon, du 10 juillet 1958. 

Bonnet (Claude-Jean), 3° classe, 2° échelon, du 5 février 1958. 

Boulesteix (Elie-François), 3° classe, 2° échelon, du 9 juillet 1958. 

Bourges (Maurice-Pierre-Marie), 3° classe, 2* échelon, du 1°" juillet 
1958. 

Brochier (Jacques-Henri), 3° classe, 2° échelon, du 1°" juillet 1958. 

Brun (André-Emile), 3° classe, 2° échelon, du 10 juillet 1958. 

Buzy Pucheu (Pierre-Jeseph), 3° classe, 2° échelon, du 1°" janvier 1958. 

Cabannes (Jean-Flavien-Jacques), 3° classe 2° échelon, du 25 juin 1958. 

Cartray (Louis-Marie-Joseph), "3 classe, 2° échelon, du 5 juin 1958. 

Chalmont (Pierre-André), 3° classe, 2° échelon, du 1°" juillet 1958. 

Condesse (Jean-Barthélemy), 3° classe, 2° échelon, du 1° juillet 1958. 

Couedor (Paul-Olivier-Louis-Clément), 3° classe, 2° échelon, du 9 mars 
1958. 

Coustal (Paul-René-Henri), 3° classe, 2° échelon, du 1°" juillet 1958. 

Danna (Albert-Marius), 3° classe, 2° échelon, du 1°" janvier 1958. 

Delaire (Gérard-Augustin-Marie-Bernard), 3° classe, 2° échelon, du 
10 juillet 1958. 

Denier (Jean-Albert-Gilles), 3° classe, 2° échelon, du 19 juin 1958. 

Diomande Loua, 3° classe, 2° échelon, du 10 juillet 1958. 

Droulers (Daniel-Jean-Marie), 3° classe, 2* échelon, du 16 décembre 
1957. 

Dubois (Jean-Paul), 3° classe, 2° échelon, du 3 mai 1958. 

Dumas (André-Joseph-Christian), 3° classe, 2* échelon, du 10 juillet 
1958. 
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Durand (Daniel-Etienne), 3° classe, 2° échelon, du 12 janvier 1958. 

Duthion (Joanny), 3° classe, 2° échelon, du 23 janvier 1958. 

Faure (Jean-Joseph-François), 3° classe, 2° échelon, du 9 mai 1958. 

Février (Jacques-André), 3° classe, 2° échelon, du 26 décembre 1957. 

Fournier (Jean), 3° classe, 2* échelon, du 10 juillet 1958. 

Fricaud (Pierre-Henri-Jean), 3° classe, 2° échelon, du 24 juin 1958. 

Froidevaux (Georges-Pierre), 3° classe, 2° échelon, du 2 juin 1958. 

Gasnault (Jacques-André-Pierre), 3* classe, 2* échelon, du 10 juillet 
1958. 

Granier (Jean-Alfred-Henri), 3° classe, 2° échelon, du 1°° juillet 1958. 

Grégoire (Guy-Claude), 3° classe, 2° échelon, du 12 janvier 1958. 

Grimard (Jacques-Raphaël-Jean), 3° classe, 2° échelon, du 17 juin 1958. 

Gry (Serge-François), 3° classe, 2° échelon, du 9 janvier 1958. 

Guiraud (Roger-Claude-Gilbert), 3° classe, 2° échelon, du 23 décembre 
1957. 

Guyon (André:-Isidore-Charles-Louis), 3° classe, 2° échelon, du 13 décem- 
bre 1957. 

Helly (Roland-Vincent), 3° classe, 2° échelon, du -12 avril 1958. 

Henot (Jean-Aimé-Pierre), 3° classe, 2° échelon, du 27 mars 1958. 

Jullien (Georges-Henri), 3° classe, 2° échelon, du 28 mars 1958. 

Kane Cheickh Saad Bouh, 3: classe, 2° échelon, du 1°" janvier 1958. 

Kauff (Joseph-Antoine), 3° classe, 2° échelon, du 19 juin 1958. 

Kone Begnon (Damien-Hervé), 3° classe, 2* échelon, du 1* janvier 
1958. . 

Lacape (Jean-Yvos), 3° classe, 2° échelon, du 29 avril 1958. 

Lagarosse (Yves-Prosper-Léon), 3° classe, 2° échelon, du 15 décembre 
1957. 

Laloe (Yves-Marie-Eugène), 3° classe, 2* échelon, du 20 février 1958. 

Lathoumetie (Pierre-Yves), 3° classe, 2° échelon, du 1: juillet 1957. 

Le Hénanf (Paul-Yves-Joseph-Marie), 3° classe, 2° échelon, du 21 avril 
1958. 

Lerendu (Guy-Henri-Gustave), 3° classe, 2° échelon, du 16 janvier 1958. 

Le Roy (André-Jean-François), 3° classe, 2° échelon, du 30 mai 1958. 

Loustaunau (André-Louis-Raymond), 3° classe, 2* échelon, du 2 mai 
1958. 

Mainetti (Hyacinthe), 3° classe, 2° échelon, du 1°" juillet 1958. 

Manihiot (Bernard-Edouard-Antoine), 3° classe, 2° échelon, du 1° jan- 
vier 1958. . 

Masson (Jean-Claude-Marie-André), 3° classe, 2° échelon, du 29 avril 
1958. 

Merigot (Jacques-Louis), 3° classe, 2° échelon, du 10 juillet 1958. 

Morillon (Michel-Julien), 3° classe, 2‘ échelon, du 12 juin 1958. 

Muller (Jacques-Robert-Marcel), 3° classe, 2° échelon, du 10 juillet 
1958. se 

Oms (Jean-Joseph-Sébastien), 3° classe, 2° échelon, du 23 juin 1958. 

Pécheux (André), 3° classe, 2° échelon, du 20 janvier 1958. 

Pedron (Bernard-Raymond-Pierre), 3° classe, 2° échelon, du 1‘ janvier 
1958. 

Petiot de Laluisant (Alain-Eugène), 3° classe, 2° échelon, du 14 juin 
1958. 

Philippe (Jean-Marie), 3° classe, 2° échelon, du 10 juillet 1958. 

Pin (Pierre-Antoine-Léon), 3° classe, 2° échelon, du 5 février 1958. 

Pirotte (Fernand-Léon-Camille-Paul), 3° classe, 2° échelon, du 16 juin 
1958. 

Plouidy (Jean-Marc), 3° classe 2° échelon, du 16 février 1958. 

Pueyo (Justin-Hyacinthe-Jean), 3° classe, 2° échelon, du 27 avril 1958. 

Raphanaud (Philippe), 3° classe, 2‘ échelon, du 25 juin 1958. 

Retif (Félix-Marie-Joseph), 3° classe, 2° échelon, du 27 mai 1958. 

Rigolot (André-Lucien-Laurent), 3° classe, 2° échelon, du 13 décembre 
1957. 

Riou (Raymond-Emile-Henri), 3° classe, 2° échelon, du 10 juillet 1958. 

Rouvin (Yves-Marie-Jacques-Marcel), 3° classe, 2* échelon, du 31 jan- 
vier 1958. 

Sauli (Joseph), 3* classe, 2* échelon, du 17- avril 1958. 

Sauvageot (Henri-Jean-Marie), 3° classe, 2° échelon, du 1° janvier 
1958. 

Schluty (Yves-Jean), 3° classe, 2° échelon, du 1°" juillet 1958. 

Schneyder (Marcel-Roger-Robert), 3° classe, 2* échelon, du 10 juillet 
1958. 

Signat (Marcel-Jean-Eugène), 3° classe, 2° échelon, du 12 mars 1958. 

Soula (Jean-André-Francis), 3° classe, 2° échelon, du 29 janvier 1958. 

Sow Amadou, 3° classe, 2° échelon, du 1°" janvier 1958. 

Stromboni (Ange), 3° classe, 2° échelon, du 10 juillet 1958. 

Taiclet (Claude-Jacques), 3° classe, 2° échelon, du 10 juillet 1958. 

Trevis (Jean-Pierre-Auguste-Georges), 3° classe, 2° échelon, du 8 mai 
1958. 

Vernhet (Bernard-Bruno-Gabriel-Louis), 3° classe, 2° échelon, du 
31 décembre 1957. 

Vinciguerra (Maurice-Jérôme-Paul), 3° classe, 2* échelon, du 31 jan- 
vier 1958. 

Vorms (Antoine-Henri), 3° classe, 2° échelon, du 13 janvier 1958. 

Watrin (Louis-Paul-Gaston), 3° classe, 2° échelon, du 1°" juillet 1958. 

Yodts (Ralph-Robert), 3° classe, 2° échelon, du 1” janvier 1958. 

Ba Mamadou, 3° classe, 1°’ échelon (stagiaire), du 10 août 1956. 

Razafindrabe (Armand), 3° classe, 1° échelon (stagiaire), du 15 novem- 
bre 1958. 
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Administration centrale. 





Par arrêté du 5 mars ; 1960, M. Bergé (Gabriel), seerétaire d’admi- 
nistration hors classe du ministère de l'intérieur, en service à 
l'office saharien, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter de la notification du présent arrêté. 





Sûreté nationale. 





Par arrêtés des 28 novembre 1959 et 21 janvier 1969, M. Chabot 
(Pierre), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale, est admis 
à faire valoir ses droits à La retraite à compter du 21 février 1960. 
L'honorariat lui est conféré dans le grade de commissaire division- 
naire. 


Par arrêté du 27 janvier 1960, M. Le Leyour (Georges), commissaire 
divisionnaire de la sûreté nationale, est nommé chef du district de 
sécurité publique de Lille, 


Par arrêté du 10 février 1960, M. Trouja (Gaston), commissaire 
divisionnaire de la sûreté nationale, est muté, dans l'intérêt du 
service, et mis à la disposition de la direction générale de la sûreté 
nationale pour exercer les fonctions de commissaire central à Saint- 
Nazaire. 


Par arrêté du 4 janvier 1960, pris après avis du conseil d’Etat du 
31 août 1955 et vu l'arrêt du conseil d'Etat en date du 12 juin 
1959, les dispositions de l'arrêté du 22 décembre 1944 concernant 
M. Turbie (Auguste), commissaire principal de la sûreté nationale, 
sont rapportées M. Turbie est promu commissaire principal de 
2° classe à compter du 1° août 1944. 





Par arrêtés des 16, 18, 22, 23, 26, 30. janvier et des 2 et 10 février 
1960, sont mutés, dans l'intérêt du service, les commissaires princi- 
paux de la sûreté nationale dont les noms suivent : 

MM. 

Hudry (Roger), en qualité de chef du service des renseignements 
généraux à Dunkerque. 

Dehorter (Robert), en qualité de chef du service des renseignements 
généraux à Cannes. 

Vialles (Lucien), au service de la sécurité publique à Orléans. 

Kury (Antoine), en qualité de sous-chef du service régional de police 
judiciaire à Clermont-Ferrand. 

Loridan (René), en qualité d’adjoint au directeur départemental des 

services de police de Seine-et-Oise. . 
Lorentz (Pierre), en qualité de commissaire central au service de la 

sécurité publique à Belfort. 

Marchandise (Jean), en qualité de chef du district de S. P. à Aulnay- 
sous-Bois. 

Nouvet (Jean), à la direction générale de la sûreté nationale (direc- 
tion des services de sécurité publique). 

Richard (Henri), en qualité de commissaire central au service de la 
sécurité publique à Besançon. 

Rieu (Marcel), en qualité de chef du service départemental des ren- 
seignements généraux de Seine-et-Marne à Melun. 

Barbaza (René), au service des renseignements généraux pour la 
région Est de la Société nationale des chemins de fer français. 

Laporte (Jean), à la direction générale de la sûreté nationale. 


Par arrêtés du 24 novembre 1959, sont admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite les commissaires de la sûreté nationale dont les 
noms suivent : 

M. Jouffret (Robert), à compter du 24 février 1960. 

M. Lambrois (Jean), à compter du 26 février 1960. 


Par arrêtés des 28 décembre 1959, 18, 23, 30 janvier et 9 février 
1960, sont mutés, dans l'intérêt du service, les commissaires de la 
sûreté nationale dont les noms suivent : 

MM. 

Buguier (Pierre), aux services de police de la Guadeloupe. 

Corsetti (Pierre), au Sahara, à la disposition du ministre d'Etat. 

Levilly (René), au service de la sécurité publique au Havre. 

Ney (Jean), au service de la sécurité publique à Naney. 

Armani (Fernand), en qualité de chef de la section locale de police 
judiciaire à Deuil. 

Doussin (Claude), au service de la sécurité publique à Valence. 

Dupiellet (Léonce), au service de la sécurité publique à Mourenx. 

Marsal (Georges), en qualité de chef du service départemental des 
renseignements généraux du Tarn à Albi. 

Lefèvre (Jean), en qualité de chef du service des renseignements 
généraux de la Mayenne à Laval. 





















Par arrêté du 14 janvier 1960, M. Stevenin ess. commissaire 
de la sûreté nationale, est maintenu en congé de durée avec 
plein traitément, pour une période de six mois (troisième congé), en 
application des dispositions de l’article 36 (3°) de l'ordonnance 


n° 59-244 du 4 février 1959. 





Par arrêté du 2 février 1960, il est mis fin au détachement auprès 
du Premier ministre (secrétariat général du comité interministériel 
pour l’aide et la coopération, Gouvernement de la République du 
Mali) de M. Passagne (André), commissaire de la sûreté nationale. 
M. Passagne est réintégré dans les cadres de la sûreté nationale et 
affecté à la direction genérale de la sûreté nationale, 


Par arrêtés des 3 et 4 février 1960, 41 est mis fin au détachement 
auprès du Premier ministre (secrétariat général du comité inter- 
ministériel pour l’aide et la coopération, République du Mali) de 
M. Gautheret (Simon), commissaire de la sûreté nationale. M. Gau- 
theret est réintégré dans les cadres de la sûreté nationale et muté, 
dans l'intérêt du service, en Algérie, à la disposition de la direction 


. de la sûreté nationale en Algérie. 








MINISTERE DES ARMEES 


Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 février 1960. 





Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-mer devront recevoir les vaccinations régiementaires et béné- 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquement. 


I. — A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu’à leut convoeation par le 
commandant du D. EL T. O. M. à l'exception toutefois de ceux visés 
à l’un des alinéas ci-dessous : 


a) Ceux d’entre eux qui font partie d’un détachement constitué 
rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée par le 
département ; 

b) Les militaires en provenance des corps d’Afrique du Nord ou 
des F. F. A. qui bénéficient de leur permission en France rejoindront 
directement : 

Le G. L T, T. O. M pour les officiers et sous-officiers désignés 
nominativement par le département pour encadrer des détachements 
de relève ou de maintenance ; 

Le D, L T.‘O. M. dans tous les autres cas. 


c) Les militaires de la métropole et des F. F. A. autorisés à 
passer en Afrique du Nord leur permission de départ outre-mer 
rejoindront : 


La base de transit interarmées du Maroc à Casablanca ou l’antenne 
du D. I. T.-O. M. d’Alger pour ceux désignés pour continuer leurs 
services en Afrique occidentale françaisé ou en Afrique équatoriale 
française et ayant bénéficié de leur permission de départ outre-mer 
soit au Maroc, soit en 10° région militaire ; 

Le D. L T. ©. M. dans tous les autres cas. 


Tout incident de nature à retarder l’embarquement * personnel 
précité doit être signalé au commandant du D. L T. O. 

Les états modèles 1 E et E bis, destinés aux 6.1. 000 supé- 
rieurs outre-mer, seront établis immédiatement et acheminés sans 
délai par « voie aérienne ». 


IL — Embarquement. — L'embarquement des militaires désignés 
est assuré par les soins : 


Du dépôt des isolés des troupes d'outre-mer à Marseille ou de son 
annexe de Paris pour les militaires devant servir dans les cadres ou 
désignés, pour l'Extrême-Orient à titre « hors cadres missien » ; 

Du service administratif central de l’administrateur général des 
services “du ministère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, 
Paris (7°), pour les militaires devant servir « hors cadres », à l’excep- 
tion de de désignés à titre « hors cadres pour l’Extrême-Orient ». 


Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer en 
conséquence leurs bagages de route. 


JIL. —— Concessions de passage pour les familles : 


A. — En ce qui concerne les personnels désignés pour les terri- 
toirés et départements d'outre-mer et les Etats de la Communauté 
(Extrême-Orient excepté), les demandes de concessions de passage 
gratuit, formulées par les militaires qui désirent se faire accompagner 
de leur famille, sont à transmettre directement par les chefs de corps, 
dès parution de la désignation : 


a) Pour les militaires dans les cadres : au ministère des armées, 
direction des affaires d'outre-mer (27, rue Oudinot), section « Trans- 
ports ». L’acheminement des familles est subordonné à l'avis des 
commandants supérieurs ; cet avis, demandé par la direction des 
affaires d’outre-mer, est favorable dans la mesure des logements 
disponibles ; 

b) Pour les militaires « hors cadres »: au service administratif 
central de l’administrateur général des services du ministère de la 
ro daté mer (bureau des mouvements), 27, rue Oudinot, 

aris (7°). 
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B. — a) En ce qui concerne les personnels désignés pour l’Extrême- 
Orient, les demandes de concession de pa sage gratuit ne peuvent 
être formulées qu'après l’arrivée au lieu d'affectation du chef de 
famille, Aucune demande ne doit être adressée à ce sujet directe- 
ment à l'administration centrale ; 

b) Pour les militaires dans les cadres (base militaire de Séno au 
Laos et bureau de transit français au Viet-Nam), les autorisations 
sont accordées par le ministre des armées (terre), état-major, 
4 bureau, en fonction des avis formulés par les autorités hiérar- 
chiques ; 

c) Pour les militaires désignés à titre « hors cadres », les autori- 
sations sont accordées par le ministre des affaires étrangères, direc- 
tion des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (7°), en fonction 
des avis formulés par les autorités hiérarchiques, 





OFFICIERS 
L — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N°1 


Embarquement à partir du 6 février 1960. 


Pour servir hors cadres. 
Iinfanterie métropolitaine. 


Chef de bataillon. 


Le Boulicaut (Jean), 1"° KR. M. (pour servir en République du 
Sénegal) 


Embarquement à parti du 10 février 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Pharmacien colonel. 
M. Auffret (Léo), 9° R. M. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin commandant. 


M. Gaspard (Franck), 9 R. M. (pour servir en République de Haute- 
Volta). 


Embarquement à partir du 25 février 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECINS 
Médecin commandant. 


M. Loez Jacques), 10° R. M. (pour servir en République du Sénégal). 


Médecins capitaines. 
MM 
Cros (Henri), 9° R. M. (pour servir en République du Niger). 
Leviguelloux (Jean), 9 KR. M. (pour servir en République de Haute- 
Volta). d 
Gascougnolle (René), 9% R. M. (pour servir en République du Sénégal). 
Rigaud (Jean-Louis), 9% KR. M. (pour servir en République de Côte 
d'Ivoire). 


b) PHARMACIEN 


Pharmacien commandant. 


M. Gaulier (Roger), 9° R. M. (pour servir en République du Sénégal) 
(capitaine au tableau). 


Embarquement à partir du 1° mars 1960. « 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 
M. Lagneau (Pierre), 5° KR. M. 
Embarquement à partir du 1°" mars 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECIN 


Médecin capitaine. 


M. Macario (Charles), % KR. M. (pour servir en République de Côte 
d'Ivoire), 








b) PHARMACIEN 
Pharmacien lieutenant. 


M. Marzin-Briat (Victor), 9 KR. M. (pour servir en République du 
Dahomey). 


Embarquement à partir du 25 mars 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Pellois (Maurice), 1° R. M. 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecins capitaines. 
MM. : 
Cerutti (Jacques), 10° R. M. (pour servir en République du Dahomey). 
Moreau (Pierre). 5° R. M. (pour servir en République de Haute- 
Volta). 

Mazère (Jacques), 9° R. M. (pour servir en République de Haute- 
Volta). 

Le Jeannic (Pierre), 10° R. M. (pour servir en République islamique 
de Mauritanie). 


Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Chef de bataillon. - 
M. Marchand (Georges), 4 KR. M. 
Capitaine. 
M. Tigier (Dominique), 5° R. M. (breveté parachutiste). 
Lieutenants. 
MM. 


Hubert (Pierre), 5° R. M. (breveté parachutiste). 
Beuzon (Marcel), 5° R. M. (breveté parachutiste). 


Artillerie de marine, 
Lieutenants-colonels. 
MM. 
De La Tour du Pin Chambly, 1° R. M. (titre S. M. B.). 


De La Charce (Aymard). 
Canioni (Nonce), 5° R. M. 


Chef d’escadron. 


M. Guenantin (Léonard), 3° R. M. (capitaine au tableau). 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONDUCTEURS DE TRAVAUX. 

Commandant. 
M. Delaloy (Charles), 3° R. M. 

Lieutenant. 
M. Le Moine (Henri), 6° KR. M. 

MÉCANIQUE GÉNÉRALE 

Capitaine. 

M. Verbeurgt (Aimé), 1° R. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de 3° classe. 


M. Guillemet (Charles), 1"° R. M. 
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Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin colonel. 


M. Thiroux (Joseph), 9° R. M. 


Médecins capitaines. 
MM. 
Auphan (Daniel), 9° KR. M. 
Barnaud (Jean), 9° KR. M. 


Embarquement à partir du 20 avril 1960. 
Pour servir dans les cadres. 


Artillerie de marine. 
Chef d’escadron. 
M. Gache (André), 1'° R. M. (titre S. M. B.). 


Embarquement à partir du 25 avril 1960. 


Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 


Capitaines. 
MM. 
Marty (Jean), 1"° R. M. 
Delobel (Raymond), 1'° R. M., D. E. M. (breveté parachutiste). 


Embarquement à partir du 10 mai 1960. 


Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenant colonel. 


M. Jeanblanc (Paul), 10° R. M. B. E. M. S., D. E,. M. (chef de bataillon 
au tableau). 


Chef de bataillon. 


M. Saly (René), 10° R. M. (spécialiste blindés motorisés). 


Capitaines. 

MM. 
D’Eyrames (Henri), 10° R. M. 
Pages (Albert), 1° R. M. D. E. M. 
Jouanno (Pierre), 10° R. M. 
Ducrocq (Séraphin), 5° KR. M. 
Vincendon (Pierre), 10° R. M. (breveté parachutiste). 
Le Masson (Hervé), 10° KR. M., hors tour (spécialiste saharien). 


Sous-lieutenants, lieutenants. 
MM. 
Tessier (Michel), 10° KR. M. 
Dexemple (Roger), 10° R. M. 
Veillon (Pierre), 10° R. M. 
Morrier (Lucien), 10° KR. M. 
Marque (André). 10° R. M. 
Vandambosse (Marcel), Maroc. 
Tai (Jacques), 10° R. M. (breveté parachutiste). 


Artillerie de marine. 


Chef d’escadron. 


M. Duhil de Benaze (Jean), 10° R. M. (titre S. M. B.) (capitaine au 
tableau). 


Lieutenants. 
MM. 
Mathivon (Philippe), 10° R. M. 
Pennacchioni (Dominique), 10° R. M. 
Manach (Victor), 10° R. M. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


AUTOS-CHARS 


Capitaine. 
M. Alex (Joseph), 10° R. M. 





Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 


M. Courson (Bernard), 9° R. M. (médecin capitaine au tableau). 


Embarquement à partir du 25 mai 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Capitaine. 


M. Pissier (André), 9 KR. M. (hors tour) (pour servir en République 
du Dahomey). 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant-colonel. 
M. Felix (Edmond), 1° KR. M. 
IL. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Embarquement à partir du 20 février 1960. 
Pour servir hors cadres. 
‘ Infanterie de marine. 


Lieutenant-colonel. 


M. Genest (Paul), 9° KR. M. (chef de bataillon au tableau) (pour servir 
en République du Tchad). 


Embarquement à partir du 25 février 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Kerdal (Guy), 1° R. M. (pour servir en République du Congo, 
hôpital général de Brazzaville). 


Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 
M. Cucchi (Jean), 9 R. M. (pour servir en République Centrafricaine). 
Embarquement à partir du 20 mars 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Lieutenant. 


M. Estardier (Louis), 10° R. M. (pour servir en République du Came- 
roun). 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 


Lieutenant. 
M. Raynoird-Thal (Pierre), 9 R. M. (pour servir en République du 
Cameroun). 


Embarquement à partir du 25 mars 1960. 
Pour servir hors cadres. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecins capitaines. 
MM. 
Courouge (Fernand), 9 R. M. (pour servir en République du Came: 
roun). 
Bourdier (Michel), 9° R. M. (pour servir en République du Cameroun), 


Médecin lieutenant. 


M. Casteran (Michel), 5° R. M. (pour servir en République du Came- 
roun), 
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Embarquement à partir du 1‘ avril 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
ADMINISTRATIF 
Commandant. 


M. Delclos (Paul), 1'* R. M. (capitaine au tableau), 


Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Nogret (Bernard), 9° R. M. 


Capitaines. 
MM. 
Laroche (Henri), 9 R. M. 
Roué (Jean), 3° KR. M. (pour servir en République du Cameroun). 
Mahé (Georges), 1'° KR. M. (spécialiste transmissions). 
De Quillacq (Jean), 9° KR. M. (breveté parachutiste). 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
TRANSMISSIONS 
Commandant. 


M. Alata (André), 1° KR. M. 


Lieutenant. 


M. Terry (Armand), 5° R. M. 


Adjoints administratifs des corps de troupes d'outre-mer. 


Lieutenants. 
MM. 
Greffioz (Marcel), % R. M. 
Jasiak (Henri), 1'° R. M. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 
M. Rondy (Jean), 5° KR. M. 
Embarquement à partir du 25 avril 1960. 
Pour servir dans les cadres. 


Infanterie de marine. 


Capitaine. 
M. Pousse (André), 1° R. M. D. E. M. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant. 
M. Guezennec (Alain), 10° KR. M. 
Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Lieutenant-Colonel. 
M. Bonnard (Georges), 10° R. M. (chef de bataillon au tableau). 
Capitaine. 
M. Laurent (Paul), 10° K. M. 


Lieutenants. 
MM. 

Soitin (Max), 10° R. M. 
Sicart (Jean-Mathieu), 10° R. M. 
Filippi (René), 10° R. M. (pour servir en République du Cameroun). 
Fages (Jacques), 10° R. M. (pour servir en République du Cameroun). 
Boëlle (Raymond), 10° KR. M. (breveté parachutiste, spécialiste trans 

missions). 
Malmon (Jean), 10° R. M. (breveté parachutiste). 


Artillerie de marine. 
Lieutenant. 


M. Sandoz (Henri), 10° R. M. 


Chancellerie des troupes d’outre-mer. 
Lieutenant. 


M. Martin (Georges), 10° R. M. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR: EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Pour servir hors cadres. 
Embarquement à partir du 10 juin 1959. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 
M. Verdier (Victor), 5° R. M. (pour servir en République du Tchad). 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Infanterie de marine. 
Lieutenant-colonel. 


M. Gonin (Pierre), 1° KR. M. 


III. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Embarquement à partir du 15 février 1960. 
Pour servir dans les cadres. 

Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIERS D’ADMINISTRATION 


Lieutenants. 
MM. 
Mittelette (Marcel), 1° R. M. 
Pagnier (Jean), 9 KR. M. 
Alaus (Yves), 9 KR. M. 


- Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 


M. Guiot (Georges), 9° R. M. 


Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Colonel. 
M. Bruge (André), 9° R. M. (lieutenant-colonel au tableau). 


Chef de bataillon. 
M. Ehrard (Nicolas), 6 KR. M. 


Capitaines. 
MM. 
Fontaine (Victor), 1° R. M. D. E M. 
Leborgne (François), 9° R. M. (breveté parachutiste). 
Decours (Roger), 9° K. M. (breveté parachutiste). 


Lieutenant. 
M. Mariani (André), 9° R. M. (spécialiste transmissions). 
Artillerie de marine, 
Chef d’escadron. 
M. Perrier (Amédée), 9° R. M. (titre S. M. B.). 


Capitaine. 





M. de Fresse de Monval (Hubert), 1° R. M. D. E. M. 
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— 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
.G) ADMINISTRATIF 
Capitaine. 


M. Georges (André), 9° KR. M. 


‘b) CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Capitaine. 
M. Ropars (Yves), 1"° R, M. 


Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Capitaine. 


M. Le Bris (Pierre), 1° R. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
FONCTIONNAIRES 


Intendants militaires de 3° classe. 
MM. 
Sere (Gaston), 6° KR. M. 
Gilbin (Jean), F. F. A. (pour servir à la direction du S. M. B.). 
Embarquement à partir du 25 avril 1960, 


Pour servir dans les cadres. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant. 


M. Gohaud (Claude), 10° KR. M. 


Embarquement à partir du 10 mai 1960, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Gibou (Pierre), 10° R. M. 
Lieutenants. 
MM. 
Mur (Léon), 10° R. M. 
Lebastard (Donatien), 10° R. M. 
Artillerie de marine, 


Chef d’'escadron. 
M. Paschet (Paul), 10° R. M. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
a) AUTOS-CHARS 


Capitaine. 
M. Ricoux (Yves), 10° R. M. 


b) ARMEMENT 
Capitaine. 
M. Touze (Henri), 10° R. M. 
Chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Lieutenant. 
M. Lubespere Paul), 10° R. M. 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 10 avril 1960. 


Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Pharmacien lieutenant. 


M. Delarche (André), 4° R. M. 





V.— POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 


Capitaine. 
M. Schneider (Marc), 10° KR. M. 


VI — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Pour servir hors cadres. 

Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin capitaine. 


M. Chastel (François), 9 R. M. (pour servir en Polynésie française). 


Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine, 

Capitaine. 
M. Hourdequin (Lucien), 1"° R. M. (spécialiste transmissions). 

Lieutenant. 
M. Fabi (Jacques), 1°° KR. M. 

Intendance des troupes d'outre-mer. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de 3° classe. 


M. Bodet (Michel), 1'° R. M. 


VIL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


Pour servir dans les cadres. 


1° A LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE DE SÉNO 
Embarquement à partir du 10 mars 1960. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 


OFFICIER D’ADMINISTRATION 

Lieutenant. 

M. Casanova (Louis), 10° R. M. 
Embarquement à partir du 25 avril 1960, 
Infanterie de marine. 

Lieutenant. 

M. Ducret (François), 9° R. M. 
Pour servir hors cadres. 


2° AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU LAOS 


Embarquement à partir du 25 mars 1960. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant. 


M. Pascal (Gérard), 9° R. M. 


Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Navarro (Antoine), 9° R. M. B. E. M. S. (breveté parachutiste). 


Capitaine. 
M. Causse (Georges), 1° R. M. D. E. M. 











JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE a 6 Mars 1960 





Pour servir hors cadres. 


3° AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 


Embarquement à partir du 10 mars 1960, 
infanterie de marine. 
Capitaine. 


M. Claisse (Roger), 1"° R. M., D. E. M. 


Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Chabriais (Guy), 1"° R. M. 


Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Artillerie de marine. 
Lieutenant-colonel. 


M. Gavignet (Louis), 10° R. M. (chef d’escadron au tableau). 


| ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN EXTRÊME-ORIENT 
Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU LAOS 


Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Artillerie de marine. 
Capitaine, 
M. Jérôme (Aimé), 10 R. M. 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTREMER N° 1 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 février 1960. 
infanterie de marine. 
Adjudant. 


Billaud (André), 1"° KR. M. B. C. S., B 1 comptabilité. 


2° Embarquement à partir du 1° mars 1960. 
Régularisation. 
SERVICE VÉTÉRINAIRE 
Adjudant. 


Fournier (Antoine), Tunisie. 


3° Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Régularisation. 
SERVICE VÉTÉRINAIRE 
Adjudant. 
Cazes (Maurice), 8° KR. M. 
4° Embarquement à partir du 25 mars 1960. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 
Wallet (Félicien), 1° R. M. B. S. gérant d’annexe. 


5° Embarquement à partir du 1°" avril 1960, 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant-chef. 


Dutko (Albert), 7° R. M. B. S. mécanique générale, 





6° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
A. — Iinfanterie de marine. 


Adjudants-chefs. 


Aubry (René), 3° R. M. B. S. infanterie. 
Pigeon (Pierre), 9 R. M., B. S. infanterie. 
Keraudren (François), 3° R. M., B. C. S. infanterie. 


Adjudants. 


Bolongeat (Edmond), 4 R. M., B. S. comptabilité. 
Rosserot (Norbert), 1'° KR. M., B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Messelier (Albert), 4 KR. M., B. C. S. infanterie (en remplacement 
du sergent-chef Cesari [Charles] dont la désignation est annulée). 
Jacques (Robert), 1'° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 


Sergents. 


Lavocat (Max), 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. C. À. T. 2 
comptabilité. 
Malvezin (Roger), 1'° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. (au titre 
relève À. L. A. T., service général). 
B. — Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Sergent-chef. 


Hisboe (Henri), 1" R. M., brevet de capacité à l'emploi de sous-chef 
de fanfare saxophone. 


Sergents. 


Hornecker (Albert), 1"° R. M. C. A. T. 2 musicien trombone à cou- 
lisse. 

Thibert (Roger), 5° R. M. C. A. T. 2 musicien, C. L AÀ., cornet d’har- 
monie. 


C. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Malderez (André), 1"° KR. M. B. S./TR. 
| Adjudants. 
Coste (Rémy), 9° R. M. B. C.S., B. E./TFL. 


Deure (Pierre), 9° KR. M. B. S./TF-RL 
Monge (Charles), 4 R. M., B. S./TF-RI (au titre S. M. B. T. ©. M). 


Sergents. 
Valdivia (Clair), 9 R. M. B. C.S. B. E./ER. 


Pompon (Roger), 4 R. M. B. C. S., B. E./TF-TM (au titre S. M. B. 
T. ©. M.). 


D. — Artillerie de marine. 
Maréchal des logis. 


N'Diaye Ousmane, 9° R. M. C. A. T. 2 autos-chars, C. L A. (au titre 
relève À. L. A. T., service général). 


E. — Aviation légère des troupes d'outre-mer. 
PILOTE AVIONS 
J Maréchal des logis chef. 
Prudon (Jack), 1"° R. M. B. S. pilote avions. 


F. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Adjudant-chef. 
Durand (Jean), 4 R M. B. S. comptable, 
Maréchal des logis chef. 
Blameble (Jérôme), 9° R. M. B. C. S., B. E. comptable, 
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ARMEMENT 
Maréchal des logis-major. 


Scoccia (Ange), 5° R. M. B. C. S. B. E. armement gros calibre. 


CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. 
Rivoal (Jean), 9° R. M. B. E. surveillant travaux. 


Maréchal des logis. 
Jaillet (Bernard), 9° R. M., C. A. T. 2 menuisier (au titre vacance 
homme de troupe). , 
G. — Cadre des agents des corps de troupes 
des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Sablo (Dumas-Fébroué), 4 R. M., B. S. comptabilité (en remplace- 
ment de l’adjudant Payet [André], dont la désignation est annulée). 


Adjudant. 
Eardy (Pierre), 7° R. M., B'S. comptabilité. 


H. — Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Sergents-majors. 


Blondeau (Bernard), 1'° R. M. B. S. chancellerie. 
Dubs (Joseph), 1° R. M. B. S. chancellerie. 


L — Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Comparetti (André), 9 R. M. B. C. S., B.. 1 secrétaire correspon- 
dancier. 
Roupert (Roger), 9° R. M. B. S. gérant d’annexe. 


Adjudant. 


iscou (Clément), 9° R. M. B. C. S., B. E. comptable vérificateur. 


Sergent-major. 


Lioto (Gilbert), 1'° R. M. B. C. S. B E. comptable vérificateur. 


Sergents. 


Thuilliez (André), 1"° R. M. B. C. S., B. E. comptable vérificateur. 
Macron (Serge), 9° R. M. B. C. S. B. E. matériels de lintendance. 


J. — Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Deschamps (André), 9° R. M. B. S. secrétaire comptable. 


7° Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
A. — Infanterie de marine, 
Adjudants-chefs. 


Rerat (Gabriel), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Pelletti (Jean), 10° R. M. B. S. infanterie. 
Gorrissen (Joseph), 10° R. M. B. S, comptabilité. 
Kuhn (Joseph), 10° R. M. B. S. infanterie. 


Adjudants. 


S., B. 1 comptabilité, 
infanterie 


Arcucci (Elie), 10° R. M. S. 
C. S., B. 1 comptabilité, 


Ritter (Jean), 10° R. M. B. 
B 
Durand (Enogat), 10° R. 


C. 
. C. 
+. M, B. 


Sergents-chefs. 


Rolland (Roger), 10° R. M., B. S. infanterie. 
Pozzo (Claude), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Rousse (Gaston), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Georges (Rémy), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 





B. — Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Sergent-chef. 
Binand (Marcel), 10° R M. C. À. T. 2 tambour, C. L A. 


C. — Infanterie de marine, 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant-chef. 


Varlet (Valentin), 10° R. M. C. A. T. 2 A. B,, B. C. S./L M. A. B. E. 
de chancellerie (au titre vacance chancellerie). 


Adjudants. 


Lagoutte (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 A. B,. B. S./L M. A. 
Van Waeyenberghe (Léopold), 10° R. M. B, C. S., A. B. 
Laguille (Abel), 10° R. M. B. S., A. B. 

Trecant (Joseph), 10° R. M. B. C. S., A. B. 

Tavernier (Fernand), 10° KR. M., B. C. S., À. B. 


Sergent. 


Lamy (Roger), 10° R. M., C. A. T. 2, A. B. (en remplacement du 
sergent Talleu [Robert] dont la désignation est annulée). 


D. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Sergents-chefs. 
Guillemin (Claude), 10° R. M. B. C, S., B. E, E. KR. G. 
Remond (Yves), 10° R. M. B. C. S., B. E., M. O. (au titre S. M 


B. T. O. M.). 


E. — Aviation légère des troupes d'outre-mer. 
MÉCANICIEN AVION 
Maréchal des logis chef. 
Flavien (René), 10° R. M. B. P, B. C. S. autos engins blindés, B. E. 
mécanicien avion. 
F. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 
Bouvet (Paul), 10° KR. M., C. A. T. 2 engins mécaniques, C. L A, 
(au titre vacance homme de troupe). 
G. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre mer. 


Adjudant. 


Inizan (Hervé), 10° R. M. B. C. S., B. E. comptable vérificateur (en 
remplacement de l’adjudant Jezequel [Robert], dont la désignation 
est annulée). 


Sergent-major. 


Gudin (Jacques), 10° R. M. B. C. S. B. E. comptable vérificateur, 


SPÉCIALISTE TAILLEUR 
Caporal-chef. 
Baudry (Pierre), 10° R. M., C. AÀ., O. S. 


H. — Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergents. 


Prestel (Jules), 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier. 
Zamba (Laurent), 10° KR. M., C. A. T. 2 infirmier, 


ANNULATIONS DE DÉSIGNATION 


1° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 1 du sergent-chef d'infanterie de marine Cesari 
(Charles), 9° R. M. C. A. T. 2 in'anterie, C. L À. (Cf. Journal officiel 
du 22 janvier 1960). 

2° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 1 de l’adjudant du cadre des agents des corps de 
troupe des troupes d'outre-mer Payet (André), 9° R. M. B. S. compta- 
bilité (Cf. Journal officiel du 22 janvier 1960), 
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Hors cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 février 1960. 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 


Denat (Pierre), 5 R. M. B. S. secrétaire comptable (pour servir en 
République du Sénégal). 


2° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
A. — Infanterie de marine, 
MÉHARISTE 
Sergent-chef. 


Leray (Bernard), 9 R. M. C. A, T. 2 infanterie, C. L A. C. A. T. 2 
comptabilité (pour servir en République islamique de Mauritanie). 


B. — Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudants. 
Carnet (André), 1° R. M. B. S. chancellerie (pour. servir en Répu- 
blique de Haute-Volta). 


Razafindrakaola (Jules), 1° KR. M., B. S. chancellerie (pour servir en 
République soudanaise, cabinet militaire). 


Sergent-major. 


Padovani (Don-Victor), 1° R. M. B. S. chancellerie (pour servir en 
République soudanaise, poste itinérant). 


3° Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Pinasseau (René), 10° R. M. B. C. S. infanterie (pour servir en Répu- 
blique islamique de Mauritanie). 
Adjudant 


Naudin (Georges), 10° R. M., B. C. S. infanterie (pour servir en 
République du Niger). 
Sergent-chef. 


Olimpi (Antoine), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. C. A. T. 2 
comptabilité (pour servir en République islamique de Mauritanie). 


II. — Pour servir en zone d'outre-mer n° II 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 1° mars 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant. 
Fardeau (René), 10° R. M., B. C. E, B. 1 transmissions. 
Sergents. 


Bernard (Marcel), 10° R. M., C. A. T. 2, 251 transmissions. 
Devigne (Jean), 10° KR. M., C. A. T. 2, 251 transmissions. 
Bourguet (Georges), 10° KR. M., C. A. T. 2, 261 transmissions, C. L A. 


B. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Beyaert (Georges), 5° R. M. B. C. S., B. E. chiffre. 
C. — Artillerie de marine. 
Adjudant-chef. 
Durand (Julien), 5° R. M. B. C. S. artillerie. 
2° Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
A. — Iinfanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Adjudant. 


Wallez (Alain), 9 R. M., brevet de capacité à l'emploi de chef de 
fanfare clarinette (en remplacement du sergent-chef François 
dont la désignation est annulée), 





B. — Chancellerie des troupes d'outre-mer, 


Adjudant. 


Julian (Charles), 1re R. M. B. S. chancellerie (pour servir en Répu- 
blique du Cameroun). 


3° Embarquement à partir du 25 mars 1960. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'eutre-mer. 


Adjudant. 
Bouquillion (André), # R. M. B. C. S., B. E. comptable magasinier. 


4° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 


A. — Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Rino (Robert), 9% R. M. B. C. S. infanterie. 
Roche (Jean), 4 R. M. B. S. infanterie. 
Verhaeghe (Albert), 1re R. M., B. S. infanterie, 


Adjudants. 


Philippe (Roger), ire R. M., B. C. S. infanterie. 
Senhaux (Félix), 5 R. M. B. C, S. infanterie. 
Devillers (Raymond), # KR. M. B, C. S. infanterie. 


Sergent-chef. 


Ponard (Guy), 19° R. M., B. C. S. infanterie, C. A. T. 2 matériel 
autos-chars. 


B. — Infanterie de marine. 
MÉHARISTE 
Sergent. 
Bartoli (Mathieu), 9 R.' M. C. A. T. 2, 293 transmissions, C. L A. 


(méhariste volontaire deuxième séjour). 


C. — Infanterie de marine. 


SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergent-chef. 
Georges (Daniel), ire R. M. C. A. T. 2/A. B,., C. L A. 


D. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Rasamy (Charles), 1re R. M., B. S./E. K. 
Baffard (Marcel), ire KR. M., B. S./M. O. (au titre S. M.B.T.O.M.) 


Sergent-chef. 


Nguyen Dinh De, 1re KR. M., B. C. S., B. E./T. KR. (au titre 
S. M. B. T. O. M.). 


Sergents. 
Razafimanantsoa (Moïse), # R. M. B. C.S., B. E./E. R. 
Castry (Eleuthere), 1re R. M. B. C, S., B. E./E. K. 
E. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ARMEMENT 
Maréchal des logis. 
Clergue (Maurice), ire R. M., B. C. S. B. E. optique. 


CONSTRUCTIONS 


Adjudants. 


Lematte (Michel), 1° R. M., B. S. monteur frigoriste. 
Moncocut (Pierre), 6 KR. M., B. S. conducteur travaux. 


AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major. 
Verneau (André), 9 R. M. B. S. auto engins blindés. 
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F. — Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudants. 


Giudici (Pierre), 1° R. M. B. S. chancellerie. 
Leglaye (Martial), 1° KR. M. -B. S. chancellerie. 


G. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef. 
Rossignol (Raymond), 1° KR. M. B. S. comptable vérificateur. 


Adjudant. 
Roccarino (Elie), 9° R. M. B. C. S., B. E. moniteur cuisinier. 
Sergent-major. 


Solas (Raymond), 9 R. M. B. C. S., B. E. gérant d’annexe. 


5° Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Carene (Charlin), 10° R. M. B. S. comptabilité. 


Adjudants. 


M C. S. infanterie. 


infanterie. 


Daplomb (Rémy), 10° R. M. 
Balzer (Louis), 10° KR. M. B. S. 

Lorenzi (Antoine), 10° R. M. S. infanterie. 
Noulet (André), 10° KR. M. B. S. infanterie. 
Pierlovisi (Antoine), 10° KR. M., B. C. S. infanterie. 


B. 
C. 
B. 

C. 


Sergents-chefs. 


Holler (Fernand), 10° R. M., C. À. T. 2 infanterie, C. L A. 
Baret (Ernest), 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Sergent. 


Roux (Louis), 10° R. M., 211-231 transmissions, C. L A. 


B. — Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant. 
Clerc (Jean), 10° R. M., BS/AB. 


C. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergents-chefs. 


Touzet (Jean), 10° R. M. B. C. S., B. E. chiffre. 
Lavagen (Marcel), 10° KR. M., BS/TR. 


Sergent. 

Saint-André (Idebert), 10° R. M., B. C. S. BE/ER (en remplace- 
ment de l’adjudant Averede [Jean] dont la désignation est 
annulée). 

D. — Artillerie de marine. 
Adjudant. 
Bulteau (Fernand), 10° R. M., B. E. artillerie. 


E. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 
Denux (Pierre), 10° R. M. B. C. S. B. E. comptable vérificateur. 


Sergents. 


Theodose (Servais), 10° R. M. B. C. S., B. E. boulanger. 
Zaire (Wilfrid), 10° R. M. B. C. S., B. E monteur frigoriste, 





F. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance | 
des troupes d'outre-mer. 


SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Sergent-major. 


Simoni (Blaise), 10° R. M., CA/MO. 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS 


Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 2 de l’adjudant du corps des télégraphistes des 
troupes d'outre-mer Averede (Jean), 4 KR. M. B. C. S, BL/ER 
(Cf. Journal officiel du 22 janvier 1960). 


Hors cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 mars 1960. 1 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Dine (Maurice), 1" KR. M., B. S. monteur-dépanneur en électro- 
radiologie (pour servir en République du Congo). 


2° Embarquement à partir du 10 mai 1960, 
Infanterie de marine. Î 
Sergent-chef. \ 


Aumonier (Michel), 10° R. M. B. C. S. infanterie (pour servir en 
République centrafricaine). 


III. — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 } 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 février 1960. 
Infanterie de marine. 
Adjudant. 
Richard (Roger), 10° R. M., B. C. S., B. 1 comptabilité. 


2° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
A. — infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Fortin (Gilbert), 1° R. M. B. S. infanterie. 


Adjudants. 
Gilet (Henri), 1" R. M., B C.S. infanterie. 
Graziani (Simon), 9° K. M. B. C. S. infanterie. 
Roumagne (Georges), 4 R. M. B. C. S. infanterie. 
Quemener (Robert), 1'° R. M., B. C. S. infanterie. 
Grappon (Louis). 1° R. M. B. C. S. infanterie. 
Courageot (René), 9° R. M. B. S. infanterie, 


Sergents-chefs. 


Saunier (Guy), 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C, L A. 
Chopinaud (René), 1"° R. M., C. A T. 2 infanterie. 
Pagni (Guy), 9° KR. M. B. C. S. infanterie. 
Vansebrouck (Fernand), 1"° R. M. B. C. S. infanterie. 


Sergents. 


Delaume (Pierre), 9 R. M. C. A. T 2 infanterie, C. L A. 
Guitart (Jean), 9° KR. M., C. A. T 2 infanterie, C. L A. 

Michel (Joseph), 3° R. M., C. A. T. 2 251 transmissions, C. I. A. 
Gaillard (Guy), 1"° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


B. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. # 
Tilloux (André), 1°° R. M., B. S./T. F., R. L " 
Sergent. 


Desbuquoy (Jean), 4 R. M. C. A. T. 2 chiffre, B. C. S. B. E/A.T, 
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C. — Artillerie de marine. 
Adjudant. 


Saint-Marc (Hubert), 5° R. M. B. C. S., B. E. matériel autos, engins 
blindés, 


D. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Maréchal des logis. 


Breslau (Albert), 9 R. M. B. C. S., B. E. comptable, 


ARMEMENT 
Maréchal des logis. 


10° KR. M. B. C. S., B. E. artificier. 


CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. 


Guillaume (Zéphirin), 1"° R. M. B. S. conducteur de travaux. 


E. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


SPÉCIALISTE TAILLEUR 
Sergent-chef. 


Lafaurie (Fernand), 5° KR. M. C. A./M. O. 
SPÉCIALISTE CORDONNIER 
Sergent. 


Battesti (Charles), 9 R. M., C. A/O S. 


3° Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
A. — Infanterie de marine, 


Adjudants-chefs. 


Delprat (René), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 
Duchniak (Michel), 10° KR. M. B. S. infanterie. 


Adjudants. 


Mourier (Gabriel), 1° R. M., B. $S. comptabilité. 
Goyer (Serge), 10° R. M., B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Matelski (Joseph), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. IL A. (en rem- 
placement du sergent-chef Hostert [Palmace] dont la désignation est 
annulée). 

Crepy (Jacques), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. (en rem- 
placement du sergent-chef Sallebert [Abel] dont la désignation est 
annulée). 

Michel (Jacques), 10° KR. M., B. C. S. infanterie, C. A. T. 2 comp- 
tabilité 

Thomas (Maurice), 10° KR. M., B. S. infanterie. 

Hebert (Bernard), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A. 

Guihot (Maurice), 10° R. M., C. À. T. 2 infanterie, C L A. 


Sergents. 


Hénaff (Etienne), 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie. 

Bucher (Georges), 10° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 

Ployer (Jean-Marie), 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 

Desvaux de Marigny (Jean-Pierre), 10° KR. M. C. A. T. 2 comptabilité, 
C. L A 

Dijoux (Raoul), 10° R. M., C. A. T. 2, 251 transmissions, C. I. A. 

Hénard (Philippe), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Disserbo (Jean), 10° KR. M., C A. T. 2 infanterie, C. L A. 

Tressol (Henri), 10° R. M. B. C. S. .infanterie. 

Bourgoin (Jacques), 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie. 





Dujardin (Alexandre), 10° R. M. C. A. T, 2, 251 transmissions. 
Fontaine (Benoît), 10° R. M. C. À. T. 2 infanterie, C. L A. 
Thiery (Roland), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Gerelli (Serge), 10° R. M. B. C. S. infanterie, C. A. T. 2, 221 trans- 
missions. 
Offredi (Bernard), 10° R. M., C. A. T. 2, 293 transmissions. 
B. —— infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant. 


Meneret (Marc), 10° R. M. B. S./A. B. 


C. — Artillerie de marine. 
Maréchal des logis chef. 
Charles (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 


Maréchal des logis. 
Blache (Georges), 10° R. M., C. À. T,. 2 artillerie, C. L A. 


D. — Cadre des agents des corps de troupes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Deriviere (Alfred), 10° R. M. B. S. comptabilité. 


E. — Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
N'Diaye (Amadou), 10° R. M. B. C. S., B. E. infirmier. 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS 


Sont annulées les désignations pour servir dans les cadres en 
zone d'outre-mer n° 3 des sergents-chefs d'infanterie de marine 
dont les noms suivent : 


1° Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Saliebert (Abel), 4 R. M. B. S. infanterie. 


2° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 


Hostert (Palmace), 10° R. M. C. A. T. 2 transmissions, C. L A. 
(Cf. Journal officiel du 22 janvier 1960). 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergent-chef. 


Gay (Marcel), 9 KR. M. B. C. S. / A. B. 


2° Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 

Adjudant. 


Glomet (Eugène), 10° R. M. B. S. / A. B. 


Sergent-chef. 


Ancel (Robert), 10° R. M. B. C. S. / A. B. 
Marchetti (Maurice), 10° R. M. B. S. / A. B. 


Sergent. 


Brose (Jean), 10° R. M. C. A. T. 2 / A. B,, C. L A. 
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V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 20 mars 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 


Minhard (Jean), 4 R. M., B. C. S. infanterie (en remplacement de 
l’'adjudant-chef Debacq [Louis], dont la désignation est annulée). 


B. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Lenormand (Pierre), 4 R. M. B. S./T. KR. 
2° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
infanterie de marine. 
Sergent. 
Laronne (Scholastique), 4° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
3° Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Loison (Roger), 10° R. M., B. S. infanterie. 
Adjudant. 
Chanoine (Roger), 10° R. M. B. C. S., B. 1 matériel auto. 
Sergents-chefs. 


Jacques-André-Coquin (Théodore), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 
Reibel (André), 10° KR. M., B. C. S. infanterie. 


B. — Artillerie de marine. 
Maréchaux des logis chefs. 


Capell (Georges), 10° R. M, C. A. T. 2 artillerie, C. L. A. 
Boissonot (Roger), 10° R. M., C. A. T. 2 autos-chars, C. L A. 


Maréchal des logis. 
Lidouren (Hervé), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 


ANNULATIONS DE DÉSIGNATIONS 


1° Est annulée Ia désignation pour servir dans les cadres aux 
Antilles du sergent du corps des télégraphistes des troupes d’outre- 
mer Saint-André (Hdebert), 10° R. M. B. C. S. B. E./E. K. (cf. Journal 
officiel du 22 janvier 1960). 


2° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres aux 
Antilles, avec embarquement à partir du 20 février 1960, de l’adju- 
dant-chef d’infanterie de marine Debacq (Louis), 10° R. M. B. C.Ss. 
infanterie (cf. Journal officiel du 22 janvier 1960). 


VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 


Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Sergent-chef. 


Dorina (Marcel), 1° R. M., brevet de capacité à l'emploi de sous- 
chef de fanfare cor d'harmonie. 


Sergents. 


Bertogal (François), 1° R. M., C. A. T. 2 clairon, C. L A. saxophone. 
Argentais (Claude), 1°° R. M. C. A. T. 2 clairon, C. L A. trombone. 
Gaubusseau (Jean), 1"° R. M. C. A. T. 2 mucisien, flûte. 

Petitjean (André), 9% R. M., C. À. T. 2 mucisien, clarinette. 





L 
B. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ARMEMENT 
Maréchal des logis. 

Sers (Guy), 8 R. M. B. C. S., B. E. armement petit calibre. 


C. — Cadre des commis et ouvriers militaires 
de l'intendance des troupes d'outre-mer. 


Adjudant, 


Casemajor (René), 1"° R. M. B. C. S., B. E. comptable vérificateur. 


2° Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
A. — Iinfanterie de marîne. 
Sergent. 
Rech (Pierre), 10° R. M., C. A, T. 2 infanterie. 
B. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major. 


Veyssiere (Raymond), 10° KR. M. B. S. autos-engins blindés, 


VIL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


L' 


Dans les cadres. 
AU TITRE DE LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE DE SÉNO 


1° Embarquement à partir du 5 novembre 1959. 
Régularisation. 
Poste aux armées. 
Adjudant (assimilé). 


Raynaud (Richard), 10° KR. M 


2° Embarquement à partir du 1°" février 1960. 
Régularisation. 
Gendarmerie. 
Gendarme. 


Pecheur (Lucien), 6° KR. M. 


3° Embarquement à partir du 1° mars 1960. 
Régularisation. 
A. — Gendarmerie, 


Gendarme. 
Joannes (Henri), 6° KR. M. 


B. — Service des essences. 
Maréchal des logis. 


Mangin (Robert), 1° KR. M. 
4° Embarquement à partir du 20 mars 1960. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'ou‘re-rer, 
AUTOS-CHARS 


Adjudant, 


Gicquiaud (Robert), 10° R. M., B. S. autos-chars (au titre relève 
officiers). 


CONSTRUCTIONS 


Grallet (Jean), 10° R. M. C. A. T. 2 électricien, C. L A. 
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5° Embarquement à partir du 1°" mai 1960, 
À. — Infanterie de marine. 
Adjudant. 
Casenaz (Guy), 1"° KR. M., B. C. S. infanterie. 
Sergent-chef. 
Lantony (Jean-Jacques), 10° KR. M., B. C. S. infanterie. 
Sergents. 


Pierre (Claude), 1° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A. 
Bonnin (Michel), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


B. — Artillerie de marine. 
Adjudant-chef. 
Laurent (Henri), 10° R. M. B. C.S. artillerie. 
ANNULATION DE DÉSIGNATION 
Est annulée la désignation pour servir dans les cadres, au titre de 
la base militaire française de Séno, de l’adjudant d'infanterie de 


marine Richard (Roger), 10° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité 
(cf. Journal officiel du 25 septembre 1959). 


Hors cadres. 


I — AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU Laos 


1° Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent-major. 


Guillou (Emile), 9 R. M. B. E. secrétaire comptable. 


2° Embarquement à partir du 1°" avril 1960. 


infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Sergent-chef. 


Castor (Roland), 1'° KR. M. brevet de capacité à l'emploi de sous- 
chef de fanfare trompette d’harmonie. 


3° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 


Fournier (Maurice), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


4* Embarquement à partir du 10 mai 1960, 


Infanterie de marine. 
Adjudant. 


Dieumegard (Gilbert), 10° R. M., B. S. infanterie (au titre relève 
chancellerie). 


IL — AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL AU CAMBODGE 


Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Iinfanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 

Sergent-chef. 


Denos (Georges), 5 K. M., brevet de capacité à l'emploi de sous-chef 
de fanfare. 


——+- 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté en date du 25 février 1960, les crédits de dépenses 
ouverts en 1960 au titre des comptes de prêts du Trésor sont 
majorés de 20.413.093,24 NF. 

Cette majoration est applicable au compte « Consolidation des prêts 
spéciaux à la construction ». 





Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, = 


Arrête : 


Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 22.500 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 22.500 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


TABLEAU A 





SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





Nouveaux francs. 
INDUSTRIE 


Subvention au centre national de la cinéma- 
tographie ...... sonné sosnesese ses se … 











Tasteau B 





SERVICE CRÉDIT OUVERT 


CHAPITRE 





Nouveaux franes, 
AFFAIRES CULTURELLES 


Arts et lettres. — Bourses... 22.500 


notons. 











Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 6.960.000 NF et un crédit de paiement de 19.507.000 NF applicables 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau annexé 
au présent arrêté. 
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Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de 
de 6.960.000 NF et un erédit de paiement de 19.507.000 NF oolicsbies 


au budget et aux chapitres montiounes dans Le. tableau B 
arrêtéss » : 


2 : 24: 


au présent 


E - 


programme 


B annexé 


Art. 3. Le:présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 3 mars 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques. 
Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur du budget, 

Par empêchement du directeur du budget : 








Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
TABLEAU ; A - 
22 AUTORI- 
G SATIONS | CRÉDITS 
SERVICE & de de paiement 
< programme 
a annulées. 7. 
Nouveaux francs. £ 3 
ARMEES 


SECTION MARINE 























Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 300.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 300.000 NF applicable 
au budget et-aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 4 mars 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 




















Tirme III. — MOYENS DES ARMES 
ET SERVICES 
Logements. —  Cantonnements, — 
LORS En AUS ES A be moin 31-92 » 170.000 
Entretien dés immeuble s et du domaine 
1.7, ARR AMCA — MÉNRMECR EN ss 35-91 » 4.117.000 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
Aéronautique navale. — Bases..........| 54-61 1-6.960.070 | 15.229.000 
Totaux pour le tableau A......... 6.960.090 | 19.507.000 
TaBLrAu B 
mn 
2 AUTORI- 
D'OR T 
SERVICE & de de paiement 
< programme N 
= sboitéliaé: ouverts. 
Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Tirre LI. — MOYENS DES SERVICES 
-Loyers et. indermnilés-de réquisition. —; 
Paiements pour le compile d'autres Ÿ 
départements ministériels ..…....... ...| 34-94 » 170.000 
Bases aériennes. — Travaux d'entretien 
des immeubles et des bases aérien- 
nes, — Travaux effectués pour le 
compte d'autres départements minis- à: 
tétons siddssusee cu tnt da ae 35-02 » 4.117.000 
TITRE V, — EQUIPEMENT 
To et installations effectués dans 
la métropole pour le comptle d’autres 
départements smanistériels (acquisi- 
lions immobilières, travaux, fourni- 
lures, études, main-d'œuire et sur- 
voilenoshend. 2. a. ob e 6e uses: 53-92 | 6.610.000 | 13.850.000 
Travaux et instaliations effectués hors 
de la métropole pour le compte d'au- 
tres départements ministériels (acqui- 
Sitions immobilières, travaux, fourni- 
lures, main-d'œuvre et surveillance). | 58-92 350.000 | 1.370.090 
Totaux pour le tableau B......... 6.960.020 | 19.507.000 

















a ———…—…—…—…—…—…—…—_…_…— _—… — _ _— _—  __ _… — —… ——….———  — 














TABLEAU A 
[es] 
ee 
E 
SERVICE ê CRÉDIT ANNULM 
Nouveaux francs, 
EDUCATION NATIONALE 
DOUPIOS siitossboisens eee obte etes tried ta 13-91 200.000 
Taureau B 
An 
[es] 
€ 
SERVICE a CRÉDIT OUVERT 
Nouveaux francs, 
AFFAIRES ETRANGERES 
Relations culturelles avec le Cambodge, le 
Laon Otto nos ve 12-23 180.000 
elations culturelles avec la Tunisie........ 42-25 120.000 
Total one onmmnset MELLE 300.000 














Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : ! 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1960, un crédit de paiement de 
3.362.790 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tableau À annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est Ouvert, sur 1960, un crédit de paiement de 3.362.790 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 4 mars 1960. 


Le ministre des-finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
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TABLEAU À 














CREDIT 
SERVICE de paiement 


annulé. 


CHAPITRE 








Nouveaux francs, 
ARMEES 


SECTION COMMUXE 





Infrastructure interalliée: — Travaux.......…. 3.362.790 
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TamEau B 











CREDITS 
SERVICE de paiement 


ouverts. 


CHAPITRES 





Nouveaux francs: 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 





AVIATION CIVILE ET COMMENCIALE | 


Travaux et installations effectués dans la! 
métropole pour compte d'autres dépar-| 
tements siérie acquisitions Immo D] 
lières, ini , lournilures, éludes, main 
d'œuvre { irvell'ance Lécdlhait coses 

Travaux el itions effectués hors de la! 
métropole pour le compte d'autrn iépar 
tements m immobi- | 
lières, tra IX, fournitures, main-d'œuvre 
el survelllarn 


| 


stériels ù 1ISitIons 





1.000.000 


nn 


3.202.790 


58-92 | 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Application à l'établissement national des invalides de la marine 
du décret n' 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la réglemen- 
tation comptable applicable aux établissements publics nationaux 
de caractère administratif. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 53-953 du 30 septembre 1953 relatif à l'organi- 
sation administrative et financière de l'établissement national des 
invalides de la marine ; 

Vu le décret du 30 novembre 1887 sur l’organisation de l’établis- 
sement national des invalides de la marine ainsi que les décrets 
le complétant et le modifiant ; 

Vu le décret-loi du 17 juin 1938 modifié relatif à la réorganisation 
et à l'unification du régime d’assurance des marins ; 

Vu la loi du 12 avril 1941 modifiée déterminant le régime des 
pensions de retraites des marins français de commerce, de pêche 
ou de plaisance et des agents du service général à bord des navires ; 

Vu le décret n° 53-714 du 9 août 1953 relatif à la responsabilité 
des comptables publics ; 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la régle- 
mentation comptable applicable aux établissements publics nationaux 
de caractère administratif, 


Arrêtent : 
TITRE 1°" 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1%. — Le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 est appli- 
cable à l'établissement national des invalides de la marine pour 
compter du 1°" janvier 1960 dans les conditions et sous les déro- 
gations définies aux articles ci-après. 


Art. 2. — Les opérations relatives à la gestion financière de l’éta- 
blissement national des invalides de la marine sont effectuées par 
le directeur et le trésorier général des invalides de la marine, 





Art. 3. — Les rations de recettes et de dépenses de l’établis- 
sement national des invalides de la marine sont eff soit sur 
ordonnances et titres de perception établis à Paris par le directeur 
de l’établissement ou par les ordonnateurs désignés par lui, soit sur 
mandats et titres de perception délivrés par les administrateurs de 
l'inscription maritime, chefs des quartiers, institués ordonnateurs 
secondaires. 

Le directeur est assisté d’un sous-directeur, Il peut déléguer, à 
titre permanent, sa signature à un ou plusieurs agents de l'établis- 
sement pour effectuer en son nom soit certains actes soit tous les 
actes relatifs à certaines de ses attributions. 

En cas d'absence momentanée ou d’empêchement du sous-directeur, 
le directeur peut se faire suppléer dans ses fonctions par un ou 
plusieurs agents qu'il désigne à cet effet. 

Les ordonnateurs secondaires peuvent à leur tour déléguer, en 
cas d'absence momentanée ou d’empêchement, leur signature à un 
ou plusieurs agents qu'ils désignent à cet effet. 

Dans les territoires d’outre-mer, les Etats de la Communauté et 
les ports étrangers, les administrateurs de linseription maritime 
ou, à défaut, les chefs de territoire ou les consuls, à l'exclusion 
des agents consulaires, sont institués ordonnateurs secondaires 
l'établissement. 

Les signatures du directeur, du sous-directeur, des ordonnateurs 
secondaires ainsi que celles de leurs délégués et suppléants sont 
notifiées au trésorier général des invalides de la marine, aux tré- 
soriers et préposés des invalides dans les ports. 


Art. 4. — Le trésorier général est le chef des services comptables 
de l’établissement. 

Il est chargé, sous sa responsabilité propre, des opérations de 
recettes et de dépenses. Il a seul qualité pour opérer tout maniement 
de fonds ou de valeurs et est responsable de leur conservation, 


Le trésorier général tient ses écritures dans les conditions prévues 
au titre VI du présent arrêté. Il est responsable de leur sincérité. 
Sa gestion est soumise aux vérifications de l'inspection générale des 
finances et à celle du receveur général des finances de la Seine, Ses 
comptes sont jugés par la cour des comptes. 

La gestion des trésoriers et de leurs préposés est soumise aux 
vérifications de l'inspection générale des finances, de l'inspection 
générale de l'inscription maritime et de la trésorerie générale des 
invalides de la marine. 

Le trésorier général peut, sous sa responsabilité, se faire suppléer 
par un ou plusieurs fondés de pouvoir munis d’une procuration 
régulière et agreés par le directeur. 


Art. 5. — Le trésorier général reprend dans ses écritures, men- 
suellement, les opérations des trésoriers ainsi que les opérations des 
comptables publics qui prêtent leur concours à. l'établissement ; pour 
ces dernières opérations, il est débité ou crédité par l’agent comp- 
table central du Trésor public. 

Les trésoriers exercent dans le cadre des circonscriptions mari- 
times fixées par arrêté du ministre chargé de la marine marchande 
les mêmes attributions et sont soumis aux mêmes obligations que 
le trésorier général. 

Dans les ports où n’existent pas de trésoriers près des ordonna- 
teurs secondaires, les préposés effectuent les opérations comptables 
de l'établissement. 


Art. 6. — L'installation du trésorier général dans ses fonctions 
ainsi que la remise du service par le trésorier général sortant de 
fonctions sont constatées par un procès-verbal dressé par le directeur 
de l'établissement national des invalides de la marine et signé par les 
intéressés. 

L'installation des trésoriers ainsi que la remise du service faite par 
un trésorier sortant de fonctions donnent lieu à l’établissement d’un 
procès-verbal dressé par l’administrateur de l'inscription maritime 
en présence du trésorier général ou de son délégué et signé par les 
intéressés. 

Avant son installation, le trésorier général doit prêter serment 
devant la cour des comptes et fournir en garantie de sa gestion un 
cautionnement dont le montant est fixé par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques. Ce cautionnement peut être 
soit constitué en numéraire ou en rentes sur l'Etat, soit remplacé 
par la garantie résultant de l’affiliation à une association fr. 
de cautionnement mutuel agréée. 


Avant leur installation, les trésoriers et les préposés doivent prêter 
serment devant le tribunal administratif du département, siège de 
leur résidence, et fournir en garantie de leur gestion un cautionne- 
ment dont la nature et le montant sont fixés dans les conditions pré- 
vues à l'alinéa ci-dessus. 


Art. 7. — Le trésorier général, les trésoriers et les préposés peuvent 
obtenir décharge de la responsabilité qu’ils ont encourue à l’occasion 
d’un déficit constaté dans leurs écritures, par décision du ministre 
des finances et des affaires économiques prise dans les conditions 
prévues par l’article 20 du décret n° 53-714 du 9 août 1953. 

Le trésorier général, les trésoriers et les pré peuvent, dans 
les conditions prévues par Vlarticle 21 du décret n° 53-714 du 
2 août 1953, obtenir la remise gracieuse des sommes laissées à leur 

arge. 


Art. 8. — Une hypothèque légale sur les biens du trésorier général, 
des trésoriers et des préposés est attribuée aux droits et créances 
de l’établissement national des invalides de la marine par application 
de l’article 2121 du code civil. 


Art. 9. — Toute personne autre que le trésorier général, les tré- 
soriers et les pr qui se serait ingérée sans autorisation dans le. 
maniement des deniers de l’établissement est, par ce seul fait, consti- 
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tuée comptable, sans préjudice des poursuites prévues par l’article 258 
du code pénal, réprimant l’immixtion sans titre dans des fonctions 
publiques. 

Art. 10. — Le dernier des mois de janvier, avril, juillet, octobre 
et le 31 décembre de que année, le directeur de l’établissement 
pour le trésorier général, les ordonnateurs secondaires pour les 
trésoriers, constatent la situation de la caisse et des comptes de 
disponibilités externes et en dressent procès-verbal. 


Le dernier jour de chaque mois, les ordonnateurs secondaires 
constatent la situation de la caisse et des comptes de disponibilités 
externes des préposés des invalides de leur circonscription et en 
dressent procès-verbal. En outre, ils vérifient la bonne tenue des 
écritures et de la comptabilité. e 


Art. 11. — Le trésorier général qui a cessé ses fonctions peut 
obtenir le remboursement de son cautionnement ou la radiation de 
son inscription sur les registres de l'association de cautionnement 
mutuel qui a substitué sa garantie au cautionnement imposé en pro- 
duisant un certificat de libération définitive établi par le directeur 
de la comptabilité publique du ministère des finances. 

Les trésoriers. et les préposés qui ont cessé leurs fonctions peuvent 
obtenir le remboursement de leur cautionnement ou la radiation de 
leur inseription sur les registres de l'association de cautionnement 
mutuel qui a substitué sa garäntie au cautionnement imposé en 
produisant un certificat de libération définitive établi par le directeur 
de l'établissement national des invalides de la marine sur avis 
conforme du trésorier général. 

Ce certificat de libération définitive ne peut être délivré aux tré- 
soriers et aux préposés tant que le trésorier général n’aura obtenu 
le sien propre pour le dernier exercice auquel lesdits comptables ont 
participé. $ 

Art. 12. — L'usage d’une griffe est interdit pour toute signature 
à apposer sur les documents comptables. 


Art. 13. — Les deniers de l'établissement sont insaisissables ; 
aucune opposition ne peut être pratiquée sur les sommes qui lui 
sont dues. 

Toutefois, à défaut de décision du directeur de nature à leur 
assurer paiement, les créanciers porteurs de titres exécutoires peu- 
vent se pourvoir devant le ministre chargé de la marine marchande. 
Celui-ci procède, s’il y a lieu, au mandatement d'office dans la 
limite des crédits ouverts. 


Art. 14. — Les fonds disponibles de l'établissement doivent être 
déposés au Trésor ou au service des chèques postaux. 


Dans la mesure où dans certains ports il n'existe pas un service 
du Trésor publie permettant l’ouverture d’un compte courant, les 
fonds disponibles peuvent être déposés soit à la Banque de France, 
soit dans une banque ägréée: La demande doit être présentée au 
directeur de l'établissement national des invalides de la marine. 
L'ouverture d’un compte dans une banque est soumis à l’agré- 
ment du directeur de la comptabilité publique. 

_ Sauf décision contraire du ministre des finances et des affaires 
économiques, les fonds déposés au Trésor ne sont pas productifs 
d'intérêts. : 

Art. 15. — Les excédents des exercices antérieurs, les libéralités 
sans clause d’affectation spéciale ainsi que le produit de l’aliéna- 
tion d’un élément du patrimoine de l'établissement peuvent être 
Le en valeurs du Trésor, en valeurs de l’Etat ou garanties par 

tat. 

Ces placements doivent être autorisés par décision du directeur 
visée par le contrôleur financier. 


TITRE II 
OPÉRATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT NATIONAL DES INVALIDES DE LA MARINE 


Art. 16. — Les opérations de recettes et de dépenses effectuées 
par le directeur et les ordonnateurs secondaires, d’une part, par 
le trésorier général, les trésoriers, les préposés et les comptables 
du Trésor, d'autre part, sont relatives à : 

La caisse de retraites des marins ; 

_La caisse générale de prévoyance des marins français contre les 
risques d’accidents, de maladie et d'invalidité ; 

La caisse des gens de mer. 

Art. 17. — L'établissement peut être appelé, par arrêté du ministre 
des finances et du ministre chargé de la marine marchande, à prêter 
son concours pour l'exécution de services relevant des départe- 
ments de la marine marchande et de la marine militaire ou intéres- 
sant les entreprises et populations maritimes en application des 
dispositions de l’article 70 du décret du 17 juin 1938 modifié. 


Art. 18. — La nomenclature des recettes et des dépenses annexée 
au présent arrêté est établie par application du plan comptable de 
l'établissement national des invalides de la marine. 


TITRE III 
BupGers ET CRÉDITS 


” Art. 19. — L'exercice comptable comprend les douze mois de 
année civile ; il commence le 1°’ janvier et s'achève le 31 décembre. 
é La période d'engagement des dépenses de matériel se termine le 
5 décembre, sauf en cas de nécessité dûment justifiée, 





Art. 20. — Tous les droits acquis et tous les services faits au cours 
d’un exercice doivent, en principe, être comptabilisés au titre de 
cet exercice. 

Au début de chaque exercice, le directeur dispose d'un délai de 
trois mois pour procéder à l'émission des titres de perception et 
des mandats correspondant aux droits acquis et aux services faits 
au cours de l’exercice précédent. 


Le délai prévu ci-dessus est réduit à un mois pour les ordonna- 
Pme 8 en exercice dans les ports métropolitains et en 

gérie. 

Le trésorier général dispose du même délai que le directeur pour 
comptabiliser les titres de perception et les mandats émis par Jui. 

Les trésoriers disposent du même délai que les ordonnateurs secon- 
daires pour comptabiliser les . mêmes opérations. Les opérations 
effectuées en poeg et en Algérie en dehors des ports désignés 
ci-dessus dans les départements d'outre-mer et les territoires d’outre- 
mer et dans les Etats de la Communauté française et à l'étranger, 
comprises dans la situation de compte au 31 décembre de chaque 
année de l'agence comptable du Trésor public, seront intégrées dans 
L comptabilité du trésorier général, qui sera close le dernier jour 

mars. 


Art. 21. — Les budgets sont présentés par chapitres et, éventuel- 
lement, par articles. 

La nomenclature budgétaire est établie en tenant compte du 
plan comptable. 

Le budget de l'établissement national des invalides de la marine 
comprend une « section de fonctionnement » et une « section 
d'opérations en capital ». 

Les chapitres du budget correspondent, en règle générale, aux 
comptes divisionnaires à trois chiffres du cadre comptable, les 
articles aux sous-comptes à quatre chiffres, les paragraphes aux 
sous-comptes à cinq chiffres et plus. 


Les crédits inscrits aux chapitres budgétaires sont, en principe, 


. limitatifs. Toutefois le caractère provisionnel et évaluatif peut être 


donné à certains d’entre eux par les autorités qui approuvent le 
budget lorsque les crédits inscrits à ces chapitres sont gagés par 
des recettes dont le montant ne peut être exactement déterminé 
lors de l’établissement du budget. 


Art. 22. —_ Le budget, prépäâré par le directeur de l’établissement, 
est soumis à l’approbation du ministre chargé de la marine mar- 
chande et du ministre des finances et des affaires économiques ou 
de leurs délégués, au plus tard le 1° décembre de chaquè année. 


Art. 23. — Dans le cas où le budget primitif n’est pas approuvé à 
l'ouverture de l'exercice, les opérations de recettes et de dépenses 
sont effectuées temporairement sur la base des prévisions budgé- 
taires de l’éxercice précédent, déduction faite, le cas échéant, des 
crédits affectés à des dépenses non renouvelables. 

Toutefois, en cas de nécessité, il peut être tenu compte, après 
accord du contrôleur financier, de l'incidence de la reconduction de 
prés acquises pour la détermination des limites d'engagement des 

épenses. 


Art. 24 — Les crédits ouverts par le budget d’un exercice à 
chaque chapitre de dépenses ne peuvent, en principe, être affectés 
à d’autres chapitres de dépenses. 

Des virements de crédits de chapitre à chapitre sont approuvés 
dans les mêmes formes que le budget. 


Art. 25. — Les virements d'article à article sont décidés par le 
directeur de l’établissement. Ils doivent être approuvés par le contrô- 
leur financier, En aucun cas les virements de crédits ne peuvent 
modifier l'emploi des ressources ayant une affectation spéciale, 


Art. 26. — Les crédits ouverts au budget d’un exercice ne peuvent 
être employés à l’acquittement des dépenses d’un autre exercice. 

Les dépenses appartenant à un exercice antérieur sont imputées 
sur les crédits spéciaux ouverts à cet effet au budget de l’exercice 
courant. 


Art. 27. — Le directeur ne peut accroître par aucune ressource 
particulière le montant des crédits inscrits au budget. 

Il doit être fait recette au budget du montant intégral des produits. 
x doit être imputé en dépense au budget le montant intégral des 
charges. 


Art. 28. — Les recettes éventuelles attribuées à l'établissement 
avec une destination déterminée doivent conserver leur affectation. 


Art. 29. — En cas de trop-perçu par un créancier de l’établisse- 
ment, le directeur ou l’ordennateur secondaire délivre un ordre 
de versement. 

Tout reversement constaté avant la clôture de l’exercice donne 
lieu à rétablissement de crédit. 

Les reversements effectués postérieurement à la clôture de l’exer- 
cice ne donnent pas lieu à rétablissement de crédit et doivent être 
portés en recette au budget de l'exercice courant. 


Art. 30. — Après approbation des budgets dans les conditions 
prévues à l’article 22, le directeur en transmet une expédition au 
trésorier général, et éventuellement copie aux trésoriers. 


Art. 31. — Indépendamment des recettes et des dépenses à effec- 
tuer en exécution du budget, le directeur, les ordonnateurs secon- 
daires, le trésorier général, les trésoriers et les préposés sont chargés 
d'opérations « hors budget » ainsi qu'il est précisé aux articles 16 
et 17 du présent arrêté. 

L'ouverture de nouveaux comptes est subordonnée à l’autorisation 
du ministre des finances. 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





————_—_— 


6 Mars 1960 





TITRE IV 
OPÉRATIONS DE RECETTES 


‘Art. 32 Les baux et locations d'immeubles sont consentis par le 
directeur au nom de l'établissement. 


L'autorisation du ministre chargé de la marine marchande est 
nécessaire lorsque la durée du contrat excède neuf années ou lors- 
que son importance annuelle dépasse le montant maximum fixé 
pour les achats sur simple facture effectués par l'Etat. Toutefois le 
ministre chargé de la marine marchande peut donner délégation 
générale au directeur en vue de consentir les locations de l’espèce. 


Art. 33. — Le ministre chargé de la marine marchande autorise 
l’aliénation des propriétés immobilières de l'établissement national 
des invalides de la marine ; les actes de vente sont passés par le 
directeur. 


Les ventes d'objets mobiliers ont lieu à la diligence du directeur ; 
l'autorisation du ministre chargé de la marine marchande est néces- 
saire lorsque la valeur des objets excède le montant maximum fixé 
pour les achats sur simple facture effectués par l'Etat. 


Art. 34. — Le directeur accepte ou refuse les dons et legs qui 
sont faits à l'établissement national des invalides de la marine 
sans charges, conditions ni affectation immobilière. 


Lorsque les dons et legs sont grevés de charges, conditions ou 
affectation immobilière, l'acceptation ou le refus est autorisé par 
décret en conseil d'Etat, sur proposition du ministre chargé de la 
marine marchande. 


Le directeur peut, sans autorisation préalable, accepter provisoire- 
ment, ou à titre conservatoire, les dons, et legs qui sont faits à l’éta- 
blissement. 


Art. 35. — Des avances de trésorerie peuvent être consenties par 
le ministre des finances lorsque la situation financière de l’établisse- 
ment compromet le règlement des dépenses. Fe 

Ces avances du Trésor ne sont pas passibles d'intérêts. 


Art. 36. — Tous les droits constatés au profit de l'établissement 
donnent lieu à l'émission d’un titre de perception. 


A chaque titre de perception sont jointes, s’il y a lieu, les pièces 
justificatives. 


La nature des pièces justificatives à fournir est déterminée par 
une instruction générale du ministre chargé de la marine marchande ; 
cette instruction est soumise à l’agrément du ministre des finances, 


Art. 37. — Le directeur et les ordonnateurs secondaires, dans le 
cadre du budget et des services auxquels l'établissement prête son 
concours, sont seuls chargés de l'établissement des titres de per- 
ception et de recettes. 


En ce qui concerne les recettes de cotisations des pensionnés 
assurés sociaux, les titres de recettes sont établis au vu d'états de 
recettes encaissées, dressés par le trésorier général, les trésoriers 
et les préposés. 


Art. 38. — Le trésorier général, les trésoriers et les préposés pren- 
nent en charge les titres de perception qui leur sont remis par le 
directeur ou les ordonnateurs secondaires. 


Ils sont tenus sous leur responsabilité, chacun en ce qui le 
concerne : 

1° De faire diligence pour assurer la rentrée de toutes les res- 
sources de l'établissement ; 

2° De faire procéder, en accord avec le directeur et les ordonna- 
teurs secondaires, contre les débiteurs en retard, aux mesures 
d'exécution nécessaire ; 

3° D'avertir le directeur de l'expiration des baux ; 

4° D'empêcher les prescriptions ; 

5° De veiller à la conservation des droits, privilèges et hypo- 
thèques ; 

6° De requérir l'inscription hypoihécaire des biens et des titres 
susceptibles d'être soumis à cette formalité ainsi que l'inserip- 
tion des créances de l'établissement aux faillites et liquidations 
judiciaires. 


Lorsque les produits n’ont pu être recouvrés à l’amiable, le tré- 
sorier général, les trésoriers et les préposés, par l'intermédiaire 
des ordonnateurs secondaires, en rendent compte au directeur 
de l'établissement qui prend toutes dispositions pour que force 
exécutoire soit donnée aux titres de perception dans les conditions 
prévues par le décret n° 53-1092 du 5 novembre 1953. 


Si des poursuites s'avèrent nécessaires, le trésorier général, 
trésoriers et les préposés doivent, avant de les commencer, 
référer soit au directeur, soit à l’ordonnateur secondaire qui 
peut faire surseoir aux poursuites ou les interrompre que par 
ordre écrit. 


En cas de non-versement des cotisations ou des acomptes semes- 
triels obligatoires dans les délais prévus au décret n° 53-953 du 
30 septembre 1953, l'administration maritime peut refuser la déli- 
vrance d’un rôle d'équipage ou retirer le rôle déjà délivré. 


Art. 39. — Tout versement en numéraire fait à la caisse du 
trésorier général ou aux caisses des trésoriers et préposés donne 
lieu à délivrance immédiate d’une quittance extraite d’un registre à 
souches. 





Art. 40, — Le trésorier général, les trésoriers, A gg et 
les comptables du Trésor public qui prêtent leur à l’éta. 
blissement ont seuls qualité pour effectuer toutes les recettes. 

Des de recettes peuvent être “instituées par arrêté du 
ministre chargé de la marine marchande et du ministre des finances 
et dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 


Art. 41. — Le trésorier général, les trésoriers et les préposés 
dressent périodiquement les états des créances irrécouvrables dont 
ils demandent l'admission en non-valeur. 

Au vu des pièces justificatives d’irrécouvrabili le directeur 
de l'établissement prononce, après avis du contrôleur financier, 
l'admission en non-valeur ou le rejet. 

Le ministre chargé de la marine marchande est appelé à se pro- 
noncer si le contrôleur financier le juge nécessaire. 

Les sommes admises en non-valeur font l’objet d’un ordonnance. 
ment sur des crédits spécialement ouverts à cet effet. 

Les rejets dûment motivés par le directeur de l'établissement 
peuvent donner lieu à diligence complémentaire de la part du 
trésorier général, des trésoriers ou des et faire à nouveau 
l’objet de demandes d’admission en non-valeur. 

Les dispositions du présent article ne sont applicables qu'aux 
créances sur les particuliers. 

Les sommes laissées définitivement à la charge du trésorier 
général et des trésoriers peuvent faire l’objet de demandes en 
décharge de responsabilité de deniers ou en remise gracieuse dans 
les conditions prévues à l’article 7. 


Art. 42. — Les remises gracieuses de dettes aux débiteurs de 
l'établissement sont accordées dans les conditions prévues dans les 
admissions en non-valeur aux alinéas 2 et 3 de l’article précédent. 


Art. 43. — A la clôture de l'exercice, le trésorier général, les 
trésoriers et les préposés établissent un état nominatif des restes à 
recouvrer, 


TITRE V 
OPÉRATIONS DE DÉPENSES 
Section L — Engagement des dépenses. 


Art. 44. — Le. directeur est, dans le cadre du budget dont il 
CpUucE, FOREENHON, seul habilité à engager les dépenses de l’établis. 
sement. 


Art. 45. — Säns préjudice des dispositions du décret n° 49-1209 
du 28 août 1949, les acquisitions et échäñfiges d'immeubles sont 
autorisés par le ministre chargé de la marine marchande, 


Les contrats sont passés par le directeur soit par-devant notaire, 
soit en la forme administrative. 


Art. 46. — Les locations des biens pris à loyer doivent faire 
l’objet de baux ou conventions écrites. 


Les baux ou conventions sont passés par le directeur au nom 
de l'établissement. Sans préjudice des dispositions du décret n° 49-1209 
du 28 août 1949, l’autorisation du ministre chargé de la marine 
marchande est nécessaire lorsque la durée du contrat excède neuf 
années ou lorsque son importance annuelle dépasse le montant 
maximum fixé pour les achats sur simple facture effectués par 
l'Etat. Toutefois, le ministre chargé de la marine marchande peut 
donner délégation générale au directeur de l'établissement en vue de 
passer les locations de l’espèce. 


Art. 47. — Le directeur de l'établissement et les directeurs de 
l'inscription maritime, ces derniers dans la limite des pouvoirs 
qui leur sont délégués, passent les marchés et traités et proce- 
dent aux adjudications de travaux, fournitures ou transports pour 
le compte de l’établissement suivant les règles en vigueur pour les 
marchés de l'Etat. 


Art. 48. — Les bénéficiaires de subventions avec affectation 
spéciale doivent justifier de l’emploi er de ces subventions 
dans les conditions et délais fixés par e directeur. Aucune sub: 
vention ne peut être allouée à un même bénéficiaire avant justifica- 
tion de l'emploi de la précédente. 


Les organismes publics ou privés bénéficiaires d’une subvention 
revêtant le caractère d'une participation forfaitaire aux dépenses 
de fonctionnement ou d'exploitation sont dispensés de toutes justifica- 
tions d’emploi desdites subventions, 

Lors de attribution de ces subventions, l'établissement peut 
cependant se réserver un droit de contrôle ; dans ce cas il fixe 
l'étendue du contrôle à exercer et désigne les personnes qui en sont 
chargées. 


Art. 49 — Les sécours temporaires ou accidentels éventuelle- 
ment accordés au personnel de l'établissement sont attribués par 
décision du directeur. Ces secours sont personnels, 


Section II. — Liquidation des dépenses. 


Art. 50. — Le directeur et, dans le cadre du budget dont ils 
assurent l'exécution, les ordonnateurs secondaires sont seuls habi- 
lités à liquider les dépenses de l’établissement. 

Les pièces de la liquidation doivent justifier des droits acquis par 
les créanciers. 
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Art. 51. — Toutes les dépenses d’un exercice doivent être liqui- 
dées avant }” du délai complémentaire prévu à l’article 19 
du présent ar 4 

Les créances dont les titres ont été déposés trop tardivement 
pour que le mandatement puisse être fait avant la clôture de 
l'exercice doivent néanmoins être liquidées afin que le montant 
en soit compris dans les restes à payer de cet exercice. 

Les dispositions de cet article ne ds dép es pas aux penses 
afférentes à la gestion des fonds et comptes de la sécurité e des 
marins. 

Art. 52. — L'exercice auquel appartiennent les dépenses dans les 


: 


cas visés ci-dessous est déterminé : 


1° Pour les acquisitions d'immeubles : 

Lorsqu'il y a eu adjudication publique, par la date du jugement ou 
du procès-verbal d’adjudication ; 

Lorsqu'il y a eu acquisition amiable ou accord sur une indemnité 
d'expropriation, par la date du contrat ; 

Lorsqu'il y a eu expropriation non suivie de convention amiable 
ou cession amiable sans accord sur le prix, par la date de la déci- 
sion en vertu de laquelle a été fixé le montant de l’indemnité ; 

2° Pour les loyers, par la date du jour qui précède l'échéance 
de chaque terme ; 

3° Pour les travaux ou fournitures, par la date de la réception 
ou de la çonstatation des opérations ouvrant droit à paiement 
partiel ; 

4° Pour les secours temporaires et accidentels, par la date de la 
décision accordant le secours ; 

5° Pour les intérêts à la charge de l'établissement, par la date 
du jour qui précède leur échéance ; 

6° Pour les subventions à des collectivités, établissements publics 
et institutions diverses, par l’imputation spécifiée au budget de 
l'établissement ; 

7° Pour les créances qui ont fait l’objet d’une transaction, par 
la date de la transaction conclue avec le créancier ; 


8° Pour les condamnations prononcées contre l'établissement, par 
la date des décisions judiciaires, jugements et arrêts définitifs ou 
de l’acte administratif d’acquiescement à un jugement non définitif : 

9° Pour les restitutions-de sommes indûment portées en recettes 
au budget de l'établissement, par la date d’origine de la recette 
indûment perçue ; : 

10° Pour les opérations sur les fonds et comptes de la sécurité 
sociale des marins, par la date de la liquidation de la dépense. 


Les dépenses non spécifiées au présent article appartiennent à 
l'exercice pendant lequel les services ont été effectués. 

Les frais accessoires se rapportent au même exercice que la 
dépense principale. 


_ Art. 53. — Les traitements, salaires et autres émoluments sont 
liquidés conformément à la réglementation en vigueur. 


Art. 54 — A moins qu'il en soit autrement disposé par la loi 
ou par les conventions, les intérêts à la charge de l'établissement 
ne sont dus qu’à compter de la sommation de payer et jusqu’à 
la date de l’ordonnancement. 


Art. 55, — Les taux d'amortissement pe aux immeubles 
ainsi qu'aux différents matériels qui sont propriété de l’établisse- 
ment sont fixés par le directeur dans les limites déterminées par le 
plan comptable. 


Section IIL — Mandats et ordres de paiement. 


Art. 56. — Sous réserve des dispositions prévues aux articles 72 
et 73, aucune dépense ne peut être payée au titre du budget de 
l'établissement si elle n’a été préalablement mandatée par le 
directeur ou dans le cadre du budget dont ils assurent l’exécution, 
par les ordonnateurs secondaires, sur un crédit régulièrement ouvert 
et dans les limites des fonds disponibles de l'établissement, 


Toutefois, sont ordonnancées sans ouverture préalable de crédits 
aux ordonnateurs secondaires les dépenses relatives aux prestations 
payées par la caisse générale de prévoyance. 

Les dépenses relatives aux pensions versées par la caisse de 
retraites des marins et la caisse générale de prévoyance ne donnent 
lieu ni à ordonnancement ni à mandatement. 


Art. 57. — Le mandat énonce l’exercice, le chapitre et l’article 
auxquels la dépense s'applique ; il indique, sauf en matière de 
prestations de la caisse générale de prévoyance, les pièces justi- 
ficatives produites à l’appui de la dépense; le montant en est 
en eme en chiffres et en lettres ; il est daté et signé par l’ordon- 
nateur, 


Art. 58. — Chaque mandat ou chaque ordre de paiement porte 
un numéro d'ordre ; la série des numéros est unique par exercice 
et par catégorie de dépenses. 


Art. 59. — Le mandat ou l’ordre de paiement contient toutes 
les indications de nom et de ité nécessaires pour permettre au 
comptable de s'assurer de l'identité du créancier. 

La partie prenante désignée sur le mandat ou l’ordre de paiement 
est toujours le créancier réel. 

Les mandats ou ordres de paiement délivrés après le décès du 
créancier au profit de ses héritiers ne désignent pas chacun d’eux 
mais portent seulement cette indication générale : M. …., les héritiers. 





Art. 60. — Tout mandat ou ordre de paiement doit être appuyé 
de pièces justificatives. 

La nature et la forme des pièces justificatives sont déterminées 
par une instruction du ministre chargé de la marine marchande. 
Cette instruction est soumise à l'agrément du ministre des finances. 


Art. 61. — Les titres produits pour la justification des dépenses 
doivent indiquer : 


Le nom et l’adresse des créanciers ; 
La date de livraison des fournitures ou d'exécution des services ; 
Le décompte des sommes dues. 


Art. 62. — Les pièces produites à l’appui d'un mandat doivent 
être revêtues du visa de l’ordonnateur. 


Art. 63. —— Si les énonciations contenues dans les pièces produites 
par le directeur ou l’ordonnateur secondaire ne sont pas suffisam- 
ment précises, le trésorier général, le trésorier ou le préposé est 
autorisé à lui demander des certificats administratifs qui complètent 
ces énonciations. 


Art. 64. — Les pièces justificatives qui présentent des ratures, 
altérations ou surcharges ne peuvent être admises sans une appro- 
bation dûment signée. Il en est de même de tous renvois ayant pour 
objet d'ajouter des énonciations omises. 

Le directeur ou l’ordonnateur secondaire doit approuver par une 
nouvelle signature toute rectification apportée à un mandat ou à 
un ordre de paiement qu’il a émis. 


Art. 65. — Dans la limite fixée pour les dépenses de l'Etat et 
lorsque le total du mandat ou de l’ordre de paiement ne dépasse 
pas cette limite, la production d’une facture ou d’un mémoire peut 
être remplacée par l'indication dans le corps du mandat ou de 
l’ordre de paiement du détail des fournitures ou des travaux. 


Art. 66. — Les factures et mémoires doivent être revêtus d’une 
mention certifiant la réception des biens ou l'exécution des services. 
Lorsqu'il s’agit de fournitures non fongibles, mention doit être 
faite du numéro d'inscription sur les documents de prise en charge, 


Art. 67 — En cas de paiement d’acomptes, le premier mandat ou 
le premier ordre de paiement doit être appuyé des pièces qui 
constatent les droits des créanciers au paiement de ces acomptes ; 
pour les acomptes suivants, les mandats ou les ordres de paiement 
rappellent les justifications déjà produites, ainsi que les dates et 
les numéros des mandats ou ordres de paiement auxquels elles 
sont jointes. , 


Art. 68. — Il ne peut être émis aucun mandat ou ordre de paie- 
ment au profit d'entrepreneurs ou de fournisseurs assujettis aux 
garanties, pécuniaires ou autres, prévues au cahier des charges, 
avant qu'ils aient justifié de la réalisation de ces garanties. 


Art. 69 - Le directeur ou l’ordonnateur secondaire adresse 
chaque jour au trésorier général ou au trésorier ou au préposé, 
sous bordereaux établis par compte, les mandats et les ordres de 
paiement émis, accompagnés, s’il y a lieu, des pièces justificatives, 


Art, 70. — En cas de perte d’un mandat ou d’un ordre de paie- 
ment, il en est délivré un duplicata au vu: 

1° D'une déclaration motivée de la partie intéressée ; 

2° D’un certificat du trésorier général, du trésorier ou du préposé 
attestant que le mandat ou l’ordre de paiement n’a été acquitté 
ni par lui ni pour son compte. 


La déclaration de perte et l'attestation de non-paiement sont 
jointes au duplicata délivré par le directeur ou l’ordonnateur secon- 
daire, qui conserve les copies certifiées de ces pièces. 


Art. 71. — Les imputations de dépenses reconnues erronées 
pendant le cours d’un exercice sont rectifiées dans les écritures 
du trésorier général, du trésorier ou du préposé au moyen de 
certificats de réimputation délivrés par le directeur. ou l’ordonnateur 
secondaire Les changements d’imputation ne sont plus admis dès 
que le compte annuel du comptable a été définitivement arrêté. 


Art. 72. — Il peut être institué, dans les conditions prévues par 
la réglementation en vigueur, des régies d'avances dont les règles 
de fonctionnement sont déterminées par une instruction du ministre 
des finances et des affaires économiques. 


Art. 73. — Le trésorier général, les trésoriers et les préposés 
peuvent payer, par le débit de comptes d'opérations à régulariser, 
et sous réserve que les crédits soient disponibles aux budgets des 
départements ministériels intéressés, certaines catégories de dépenses 
pour le compte de la marine militaire et de la marine marchande, 


L'extension des mesures prévues ci-dessus à d’autres catégories 
de dépenses ne peut être autorisée que par décret pris par le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
chargé de la marine marchande. 


Section IV. — Paiement des dépenses. 


Art. 74, — Le paiement des dépenses est assuré par le trésorier 
Le ge les trésoriers et les préposés dans la limite des forids dispo- 
nib 


Art. 75. — Avant de viser ou de payer les mandats ou les ordres 
de paiement. le trésorier général, les trésoriers et les préposés, sous 
la responsabilité du trésorier, doivent s'assurer que toutes les 
formalités prescrites par les lois et règlements ont été observées, 
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que toutes les justifications sont produites et qu’il n'existe de ce 
point de vue aucune omission ou irrégularité matérielle, enfin que, 
par sa date et son objet, la dépense constitue, lorsqu'il s’agit d’une 
opération autre que la gestion de la sécurité sociale des marins, 
une charge de l'exercice et de l’article sur lesquels le mandat est 
imputable, et en ce qui concerne les opérations de gestion de la 
sécurité sociale des marins, une charge du compte sur lequel l’ordre 
de paiement est imputable. 


Art. 76. Le visa ou le paiement des mandats ou ordres de 
paiement doit être suspendu par le trésorier général, les trésoriers 
ou les préposés dans les cas suivants : 

1° Insuffisance des fonds disponibles ; 

2° Absence ou insuffisance des crédits ouverts au budget lorsqu'il 
s’agit d'opérations autres que les pensions, rentes viagères, alloca- 
tions décès, prestations des marins et pensionnés assurés sociaux 
et des indemnités de pertes d'effets ; | 

3° Absence de justification de service fait ; 

4° Si le visa du contrôleur financier est nécessaire, défaut du 
visa ou visa avec observation non suivi d’une autorisation de mise 
en paiement donnée par le ministre des finances et des affaires 
économiques ; 

5° Oppositions dûment signifiées ; 

6° Contestations relatives à la validité de la quittance ; 

7° Omission ou irrégularité matérielle dans les pièces justificatives 
de la dépense ; 

8° Non-application des lois et règlements ; 

9° Dépense ne constituant pas, par sa date et son objet, une charge 
de l'exercice, du chapitre ou de l’article sur lesquels le mandat est 
imputé lorsqu'il s'agit d’une opération visée au 2° ci-dessus. 


Art. 77. — Les motifs de tout refus de paiement doivent être 
énoncés dans une déclaration écrite que le trésorier général, le 
trésorier ou le préposé délivre au porteur du mandat ou de l’ordre 
de paiement, au directeur ou à l’ordonnateur secondaire, lorsqu'il 
s'agit d’un refus du visa. 


Art. 78. — Dans le cas d’un refus fondé sur l’un des motifs énoncés 
à l’article 76 sous les numéros 7, 8 et 9, le directeur peut requérir 
par écrit, et sous sa responsabilité personnelle, qu’il soit passé 
outre au refus de paiement. 

En ce qui concerne les refus de paiement opposés par les trésoriers 
et préposés, cette décision est prise par l’ordonnateur secondaire 
à laquelle est annexée la déclaration du comptable, Une copie 
de la réquisition adressée au comotable est transmise au trésorier 
général, qui en informe le directeur. Dans tous les cas, copie de la 
réquisition est adressée par le directeur au ministre chargé de la 
marine marchande et par le trésorier général au ministre des 
finances. 


Art. 79. — Le droit de réquisition accordé au directeur et à l’or- 
donnateur secondaire ne peut jamais s'exercer quand le refus de 
paiement du trésorier général ou du comptable est fondé sur l’un 
des six premiers motifs énoncés à l’article 76. 


Art 80. — Avant de procéder au paiement des mandats ou des 
ordres de paieme nt, le trésorier général, les trésoriers et les pré- 
posés doivent s’assurer,.sous leur responsabilité, de l'identité des 
parties prenantes. 

La quittance ne doit contenir ni restriction ni réserve. 


Art 81. — Les paiements à des héritiers, à des parties prenantes 
illettrées, à des mandataires et à des sociétés sont effectués dans 
les conditions prévues pour les paiements de même nature à la 
charge de l'Etat. 

Par dérogation à ce qui précède, les pensions et rentes viagères 
à la charge de l'établissement peuvent être réglées à la tierce per- 
sonne, munie d’un certificat de vie. 


Art. 82 — Lorsqu'il s'agit de paiements collectifs, de traitements 
et salaires. les quittances individuelles sont données sur un état 
d'émargement. Si les paiements ne peuvent être effectués au cours 
d'une même journée, le comptable en porte le montant au crédit 
d’un compte de tiers dont il suit l'apurement. 

Lorsqu'il s'agit de paiements collectifs de pensions, rentes via- 
gères, secours, indemnités de pertes d'effets, les opérations de 
paiement se déroulent suivant une procédure appelée « paiements 
à la banque ». Il n’y a pas d’acquits de la part des parties prenantes. 


Art. 83. — Les paiements par chèque, par virement postal ou ban- 
Caire et par mandat-carte postal sont effectués dans les conditions 
prévues par les règlements et instructions en vigueur. 


Art. 84, — Toutes saisies-arrêts ou oppositions sur les sommes dues 
par l'établissement, toutes significations de cessions ou de tranports 
de ces sommes, et toutes autres significations ayant pour objet 
d'en arrêter le paiement doivent être faites entre les mains du 
trésorier général, des trésoriers ou des préposés. 

Les préposés informent immédiatement les trésoriers des saisies- 
arrêts, oppositions et significations reçues. 

Sont considérées comme nulles et non avenues toutes saisies-arrêts, 
oppositions ou significations faites à d’autres personnes qu'aux 
comptables précités. 


Art. 85. — Le dépôt des sommes frappées de saisies-arrêts ou 
oppositions ne peut être effectué à la caisse des dépôts et consi- 
gnations que s'il a été autorisé par la loi, par justice ou par une 
décision spéciale du directeur. 

Ce dépôt libère définitivement le comptable, 





TITRE VI 


ECcRITURES 


Section L — Ecritures du directeur et des ordonnateurs secondaires. 


Art. 86. — Les écritures du directeur et des ordonnateurs secon. 
daires retracent par exercice : 


1° L'émission des titres de perception ; 
2° L'engagement et le mandatement des dépenses ; 
3° L'émission des ordres de paiement. 


Art. 87. — La comptabilité des titres de perception émis au profit 
de l’établissement indique pour chaque article du budget ou pour 
chaque compte : 


1° L'objet de la créance ; 

2° Le nom du débiteur ; 

3° La date du titre de perception ; 

4° Le montant de la recette à effectuer. 


Art. 88. — Les écritures relatives à l'exécution des dépenses, tenues 
par le directeur, retracent distinctement par chapitre et article du 
budget : 


1° Les crédits ouverts ; à 
2° Les engagements ; 
3° Les ordonnancements ou émissions d’ordre de paiement. 


Pour les chapitre et article concernant l’action sanitaire et sociale, 
les crédits sont délégués aux directeurs de l'inscription maritime, qui 
les sous-délèguent aux ordonnateurs secondaires. 


Les écritures tenues par ces derniers retracent distinctement par 
chapitre et article : 

1° Les crédits ouverts ; 

2° Les engagements ; ù 

3° Les ordonnancements ou émissions d’ordre de paiement. 


Pour les autres opérations, les écritures retracent distinctement 
par article ou par compte les émissions de paiement. 

Les opérations intéressant les pensions et rentes viagères servies 
par l'établissement ne sont pas retracées dans les écritures des 
ordonnateurs secondaires. 


Section IL — Ecritures du trésorier général, 
des trésoriers et des préposés. 


Art. 89. — Le trésorier général et les trésoriers sont chargés de 
la tenue de la comptabilité deniers et de la comptabilité matières. 

Ils tiennent leurs écritures en partie double conformément au 
plan comptable de j’établissement national des invalides de la marine 
approuvé par le ministre des finances. 


Art. 90. — La comptabilité deniers du trésorier général et des 
trésoriers est décrite à l’aide d’un livre journal, d’un grand livre et 
de livres auxiliaires. 

La comptabilité deniers des préposés est décrite à l’aide d’un livre 
journal de recettes et de dépenses et de livres auxiliaires. 


Art. 91. — La comptabilité matières retrace les entrées et sorties 
de mobiliers, matériels et objets divers. ! 

Le trésorier général peut donner délégation à un agent de l’éta- 
blissement désigné avec l’agrément du directeur pour tenir la compta- 
bilité matières et établir l'inventaire de fin d’année pour son compte 
et sous son contrôle. 

Des instructions d’application seront établies à ce sujet par le 
directeur et le trésorier général de létablissement. 


Art. 92. — Les trésoriers adressent mensuellement au trésorier 
général et au directeur un exemplaire de la balance générale des 
comptes du grand livre. 


Art. 93. — Le trésorier général adresse chaque mois au directeur 
un exemplaire de la balance générale des comptes du grand livre. 

Il fournit également, sur simple demande, au directeur tous autres 
D d'ordre comptable 

30 juin et 31 décembre de chaque année, le trésorier général 

ee. au minisrre des finances (direction de Ja comptabilité 
publique, service des études) un exemplaire de la balance générale 
des comptes du grand livre. 


Art, 94 — Lors de la clôture de chaque exercice, le trésorier 
général fournit au directeur : 


1° L'état des produits restant à recouvrer ; 
2° L'état des mandats restant à payer. 


TITRE VII 


COMPTE FINANCIER 


Art. 95. — Le compte financier de l'établissement comprend : 


La situation générale des opérations .de l'exercice ; 
Le développement des © tions budgétaires (section de fonc- 
tionnement et section des o© tions en capital). 
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Art. 96. — Le compte financier est établi par le trésorier général 
et visé par le directeur, ‘qui certifie que le montant des titres à 
recouvrer et des mandats et ordres de paiement émis est conforme 
à ses écritures. 

Il est soumis par le directeur au ministre chargé de la marine 
marchande avant, le 1°" août qui suit la clôture de l'exercice, accom- 
pagné d’un rapport contenant tous les développements et explica- 
tions utiles sur la gestion financière de l’établissement national des 
invalides de la marine. 


Art. 97. — Ce compte financier est soumis à l’approbation du 
ministre chargé de la marine marchande et du ministre chargé du 
budget ou de son délégué. 


Art 98 — Le compte financier est établi par le trésorier général 
en fonctions à la clôture de l'exercice. 

Toutefois, en cas de changement de trésorier général en cours 
d'exercice, chaque trésorier général n’est responsable que de sa 
gestion personnelle. 


Art. 99 — Le compte financier est apuré et réglé définitivement 
par la cour des comptes. 
Art. 100. — Le compte financier doit être présenté au juge des 


comptes en état d'examen. 


Le compte est réputé en état d’examen s’il est établi conformément 
aux dispositions qui précèdent et s’il est, en outre, appuyé : 


1° Des pièces justificatives en recettes et en dépenses classées par 
compte, sous bordereau récapitulatif ; 


2° Des documents généraux suivants : 


Une expédition, certifiée par le directeur, des budgets primitifs, 
des budgets supplémentaires et des décisions spéciales portant modi- 
fication du budget ; 

Une ampliation des arrêtés approuvant les budgets et les actes 
modificatifs ; 

La balance des comptes du grand livre au 31 décembre et, le 
cas échéant, les balances établies lors des changements de comp- 
table ; ; 

Le procès-verbal de caisse au 31 décembre ; 

L'état de solde des comptes chèques postaux, Trésor public et autres 
comptes de dépôt ; 

Un état de rapprochement des avances faites aux régisseurs ; 


3° Et de toutes autres pièces prévues par une instruction du 
ministre des finances. 


Art. 101. — Tout trésorier général nouvellement nommé doit joindre 
à l'appui du compte financier des expéditions : 


1° De l’acte qui l’a nommé ; 

2° De l’acte de prestation de serment ; 

3° Du certificat constatant la réalisation du cautionnement ; 
4° Du procès-verbal d'installation. 


Dans le cas où le trésorier général cesse ses fonctions en cours 
de gestion, le compte financier doit être appuyé : 


1° D’une expédition, certifiée par le directeur, du procès-verbal de 
remise de service visé à l’article 6 ; 

2° D’un certificat du directeur constatant que l’établissement n’a 
aucune réclamation à formuler contre ce comptable. 


Art. 102. — Chaque année le compte financier de l’exercice précé- 
dent, appuyé des pièces justificatives, est adressé, par le trésorier 
général, avant le 1°" octobre, au ministre des finances et des affaires 
économiques, qui le transmet à la cour des comptes. 


En cas de retard dans la présentation des comptes, le trésorier 
général est passible des sanctions prévues par les lois et règlements. 
Le ministre des finances peut, par arrêté, charger un commis d'office 
de la reddition des comptes. 


Art. 103. — L'arrêt rendu par la cour est notifié au trésorier géné- 
ral. Une expédition de l’arrêt est adressée au ministre des finances, 
au ministre chargé de la marine marchande et au directeur de 
l'établissement. 


Art. 104, — Les injonctions de la cour doivent être exécutées dans 
les deux mois qui suivent la notification de l’arrêt. En cas de retard 
injustifié dans l’exécution des injonctions, le trésorier général inté- 
ressé ou le comptable commis chargé de réunir les pièces destinées 
à satisfaire aux arrêts est passible des peines prévues par les lois 
et règlements. : 


Art. 105. — Les amendes mises à la charge du trésorier général en 
cas de retard dans la présentation des comptes ou dans l'exécution 
des injonctions sont perçues au profit de l’établissement national 
des invalides de la marine. 


Art. 106. — Il ne peut être formé de pourvoi devant le conseil 
d Etat contre les arrêts de la cour des comptes que pour vice de forme 
ou violation de la loi. Ce pourvoi doit être introduit dans les deux 
mois qui suivent la notification de l'arrêt, 


Art. 107. — A compter de la date de mise en application du présent 
arrêté, toutes dispositions contraires sont abrogées. 


Art. 108. — Le directeur de la comptabilité publique et le directeur 
et le trésorier général de l'établissement national des invalides de 





la marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 16 février 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 

et par délégation : 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
M. PONIATOWSKI. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 4 mars 1960 portant organisation 
du stockage des vins du hors-quantum. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454) du 26 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 59-1519 du 30 décembre 1959 portant répartition 
de crédits ouverts par la loi de finances pour 1960; 

Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation du 
marché du vin, complété par le décret n° 59-1248 du 30 octobre 1959 ; 

Vu le décret n° 59-1175 du 14 octobre 1959 relatif à la fixation du 
quantum de la campagne viticole 1959/1960 ; 

Vu le décret n° 60-1 du 7 janvier 1960 portant application pour la 
campagne 1959-1960 des dispositions des articles 5 et 15 du décret 
n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation du marché du vin; 

Vu l’arrêté du 4 novembre 1959 relatif à l’organisation du stockage 
des vins libres, 


Arrêtent : 


Art, 1, — Les propositions de contrat prévues à l’article 15 du 
décret du 16 mai 1959 susvisé peuvent être présentées par les viti- 
culteurs, personnes physiques ou morales, dans les limites fixées à 
l’article 3° du décret n° 60-1 du 7 janvier 1960. 

La date limite de dépôt de ces demandes est fixée au 30 juin 1960. 


Art, 2. — La prime de conservation pour les récoltants ayant passé 
avec l'Etat des contrats de stockage pour l’année 1960 est fixée à 
0,25 NF par hectolitre et par mois à partir du 1°" janvier 1960, Le 
paiement de cette prime est assuré trimestriellement par l'institut 
des vins de consommation courante. 


Art, 3. — Peuvent, seuls, faire l’objet de demande de contrat 
de stockage les vins de consommation courante, loyaux et marchands 
conformes aux normes fixées par la commission prévue à l’article 6 
ci-dessous et constatées par un bulletin d’analyse délivré par un 
laboratoire agréé, 

Les vins, devront, en outre, provenir de la récolte des viticulteurs 
ayant respecté les obligations réglementaires du statut viticole. 


Art. 4, — Les coopératives et leurs unions pourront souscrire des 
contrats de stockage pour le compte de leurs adhérents, 


Art. 5. — Les demandes individuelles ou collectives de contrat 
devront porter sur un volume minimum de 100 hectolitres. 

Les demandes seront adressées à l'institut des vins de consomma- 
tion courante, 16, place de la Madeleine, à Paris. 


Pour être recevables, elles devront : 


a) Etre faites dans la forme d’un engagement du modèle 
ci-annexé : 

b) Etre accompagnées du bulletin d'analyse prévu à l’article 3 
ci-dessus, 


Art. 6. — Le président de l'institut des vins de consommation 
courante est habilité, au nom du munistre dé l’agriculture, à accepter 
les propositions de contrat ainsi qu’à dénoncer les contrats passés 
avec les viticulteurs. 

Ceux-ci peuvent, également, demander la dénonciation du contrat 
souscrit, notamment lorsque la preuve de risque d’altération de la 
marchandise est apportée, 

Les décisions relatives à l'acceptation ou à la dénonciation des 
contrats sont prises après avis de la commission prévue à l’article 3 
de l'arrêté du 4 novembre 1959 susvisé. 

Ces contrats, qui prendront fin au plus tard le 31 décembre 1960 
sont renouvelables. 
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Art. 7. — Le directeur du budget, le directeur des affaires écono- 
miques et le président de l'institut des vins de consommation cou- 
rante sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 4 mars 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUERE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation, 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 


Projet de contrat de stockage relatif aux vins hors quantum. 


Entre le ministre de l’agriculture, représenté par le président de 


l'institut des vins de consommation courante et M. … na 11 9 
il a été arrêté et convenu ce qui suit : 
M. (1) s'engage à conserver hectolitres . é 


placés hors quantum, jusqu’au 31 décembre inclus de la présente 
année. 

M. (1) certifie que ces vins sont des vins de 
consommation courante, loyaux et marchands d’une composition 
répondant aux normes prévues par l’arrêté du 4 märs 1960 pour les 
Mr de l'espèce, ainsi qu’il en est justifié par le bulletin d’analyse 
ci-joint. 

Il s'engage à conserver ces vins dans la cave située à . 

Il se reconnaît, d'autre part, responsable de la bonne conservation 
du vin et garde à sa charge les risques d’altération ou de perte du 
vin stocké. 

Au titre de prime de conservation M. (1) percevra, 
à la fin de chaque trimestre, une somme calculée à raison de 0,25 NF 
par mois et par hectolitre. 

Le ministre de l’agriculture se réserve de dénoncer le présent 
contrat avant son expiration en application de l’article 18 du décret 
n° 59-632 du 16 mai 1959. 

Dans le cas où des mesures de stockage seraient prises pour la 
prochaine campagne, une priorité peut être accordée au titulaire du 
présent contrat sous réserve qu’il adresse, avant le 31 décembre, des 
propositions au président de l'institut des vins de consommation 
courante. 


Fait à le 


(1) Nom du | viticulteur, du président de la cave coopérative ou de 
l'union. 








Cabinet du ministre. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 28 juillet 1948, modifié le 21 août 1951, portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1959 portant nominations au cabinet du 
ministre de l’agriculture, 


Arrête : 

Art. 1°. — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
M. Bernard Gournay, conseiller technique au cabinet du ministre de 
l’agriculture. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 mars 960. 
HENRI ROCHEREAU. 





Services agricoles, 





Par arrêté en date du 18 février 1960, M. Vezin (Charles), ingé- 
nieur général de l’agriculture, est mis à la retraite, à compter du 
16 mars 1960, en application des dispositions de l’article 5 de la loi 
n° 56-782 du 4 août 1956. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Régies de recettes. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
des finances et des affaires économiques, * 


Vu le décret du 18 décembre 1923 désignant les établissements 
nationaux d’assistance et de bienfaisance administrés par des direc- 
teurs assistés de commissions consultatives ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses ou 
la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou aux 
comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre ‘1952 fixant le taux de l'indemnité 
susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs 
de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets des établisse- 
ments publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi 
que le montant du cautionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Il est institué à l’établissement national des convales- 
cents de Saint-Maurice une régie de recettes pour l’encaissement 
des loyers des immeubles et de l’hôtel meublé des célibataires appar- 
tenant audit établissement. 


Art. 2. — Les recettes visées à l’article 1°" peuvent être effectuées 
soit en numéraire, soit par voie de remise de chèques. 

Pour tous les encaissements en numéraire qu’il effectue, le régis- 
seur délivre des quittances extraites d’un registre à souche numéroté 
qui lui est remis par le receveur de l'établissement national des 
convalescents de Saint-Maurice. 


Art. 3. — Le régisseur est tenu de verser au moins une fois par 
semaine à la caisse du receveur les recettes en numéraire encaissées 
par ses soins. 

Toutefois le receveur ou son représentant se fera remettre, au 
plus tard trois jours après chaque échéance trimestrielle, les loyers 
des immeubles encaissés par le =égisséur. 

Lorsque les règlements sont effectués par chèques, ces effets sont 
transmis par le régisseur au receveur au plus tard le premier jour 
ouvrable qui suit le jour de lèur réception. 

Les chèques sont préalablement endossés par le régisseur à l’ordre 
du receveur. 

Tous les versements seront appuyés d’un bordereau de versement. 


Art. 4. — Le régisseur arrête mensuellement ses écritures. 

Il établit et transmet au receveur un relevé faisant ressortir dis- 
tinctement le montant, par nature, des recettes encaissées par ses 
soins. 

A la fin de chaque mois, un titre de perception est délivré par l’or- 
donnateur de l'établissement et transmis au receveur pour lui per- 
mettre de justifier dans ses écritures du montant des recettes qui 
lui ont éte transférées par le régisseur. 


Art. 5. — Le montant du cautionnement imposé au régisseur ainsi 
que le montant de l'indemnité de responsabilité susceptible de lui 
être allouée sont fixés conformément aux dispositions de l’arrêté 
du 12 septembre 1952 susvisé. 


Art. 6. — Le surveillant des services généraux chargé de l'hôtel 
meublé des céilbataires est constitué régisseur. 


Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel âe la 
République française 


Fait à Paris, le 18 février 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre : 
Le directeur général de la santé publique, 
AUJALEU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 

MARTIAL-SIMON. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté en date du 17 février 1960, M. Detriche (Victor), 
secrétaire général adjoint de 2° classe, 7* échelon (indice brut 390), 
au service d temental de l’office national des anciens combattants 
et victimes guerre de la Sarthe, est promu à la 1re classe, 
ler échelon (indice brut 415), de son grade, compter du 15 juillet 
1959. 
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NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





— 


Décret du 3 mars 1960 portant naturalisation, réintégration, men- 
tion d'enfants mineurs de bénéficier de l'effet collec- 
tif attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs 
parents, francisation des noms, libération de l'allégeance française 
et autorisation de se faire naturaliser à l'étranger. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

"Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de ia nationalité 
francaise, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des natwalisés, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont naturalisés français, réintégrés dans la nationa- 
lité française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 
à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents les 
étrangers dont les noms suivent: 


ABDELKADER BEN ABDELLAH BEN SAID, Taza-Aïn-Ahmed 
(Maroc), en 1924, NAT (1), 12274xX 59-74, 


ABDELKADER BEN ABDELLAH (Josette), Annecy (Haute-Savoie), 
27-11-52, EFF (1), 12274 x 59—74. 


ABDELKADER BEN ABDELLAH (Bernard), Annecy (Haute-Savoie), 
07-05-54, EFF, 12274 x59—74. 


ABDELKADER BEN ABDELLAH (Ginette), Annecy (Haute-Savoie), 
20-03-58, EFF, 12274 x 59—74. 


ABITTAN (Prosper), Casablanca (Maroc), 27-11-23, NAT, 6471X59 


— 419, 


ABITTAN, née BENDAVID, Mazagan (Maroc), 07-07-29, NAT, 6471 
X 59— 75, 

ALBU (Aiexandre), Balti (Roumanie), 05-04-19, NAT, 8291 x 59—75. 

ALVART (Albert), Saint-Petersbourg (Russie), 02-03-88, NAT, 12911 
X 58—95. 

ANDRIENKO (Zacharie), Aust Labruska (U. R. S. S.), 05-09-99, NAT, 
13433 x 59—13. 

AMIEL (Albert), Mazagan (Maroc), 11-04-19, NAT, 11300 X59—78. 


AMIEL, née ENGL, Marianske Lazne (Tchécoslovaquie), 28-02-27, 
NAT, 11300 xX59—78. 


AMIEL (Jean-Pierre), Casablanca (Maroc), 21-11-50, EFF, 1130059 
—178. 


AMIEL (Charles), Casablanca (Maroc), 02-09-52, EFF, 11300 x 59-—78. 
APFELBAUM (Jacob), Kielce (Pologne), 14-05-13, NAT, 566 x 55—75. 


APFELBAUM, née SZANTAL, Sosnowice (Pologne), 01-02-22, NAT, 
566 x 55—75. . 


7 QUIERO, Harpen (Allemagne), 22-45-00, NAT, 47550 


À 
ARESTI (Laurent), Sfax (Tunisie), 12-05-23, NAT, 10915 X59—13. 
ARESTI, née SAVERINO, Sfax (Tunisie), 04-09-28, NAT, 1091559 

13. 


ARESTI (Danièle), Salon (Bouches-du-Rhône), 22-10-58, EFF, 10915 


X 59—13, 


ARMETTA (Hélène), Tunis (Tunisie), 22-09-38, NAT, 12341 X59—18. 
ARMETTA (Vito), Favignana (Italie), 02-05-12, NAT, 9105 x 59—13. 
ARETESS née BAGLIERI, Tunis (Tunisie), 23-05-13, NAT, 9105 X59 


ASIEN (Francisco), Dalias (Espagne), 07-04-08, NAT, 17800 X37—92. 
ASSAYAG (David), Sale (Maroc), 22-03-20, NAT, 6113 X59—75. 
BANASECEUR (Jerzy), Varsovie (Pologne), 14-11-29, NAT, 9956 x 59 


BANO (Ignacio), Fuente Alamo (Espagne), 22-05-23, NAT, 10494 x 52 


BANO (Carlos), Lyon (Rhône), 06-03-48, EFF, 10494 X52—63. 
BANO (Elisabeth), Lyon (Rhône), 02-05-51, EFF, 10494 x 52—63. 


BARANSKI (François), Dortmund (Allemagne), 05-03-14, NAT, 
12573 x 59-59, 


BARANSKI, née DUSZA, Wanne-Eickel (Allemagne), 14-10-17, NAT, 
12573 x 59—59. 


BARANSKI (François), lckern (Allemagne), 23-03-20, NAT, 13602 
X 59—57. 





. (1) Les indications figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé français ; REI, réintégré dans la nationa- 
lité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l’effet collec- 
tif attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses parents ; 
LIB, libéré d: l’allégeance française ; AUT, autorisé à se faire natu- 
raliser à l'étranger. 





7 TT JANKOVIAK, Wanne-Eickel (Allemagne), 06-05-21, 
NAT, 1 X 59—57. 

Dee 1e (Gérard), Merlebach Moselle), 12-08-48, EFF, 13602 X59 
BARANSKI (Josette), Creutzwald (Moselle), 19-11-53, EFF, 13602X59 
BARCELLONA (Emilio), Alessandria (Italie), 09-08-32, NAT, 11118X51 


BELET (Coli), Bogdanovo (Roumanie), 24-08-09, NAT, 17687 x 51-48, 


BELIAIEFF (Alexandre), Astsakan (U. R. S. S.), 12-06-98, NAT, 
17375 X 51—75. 


BENABOU (Hanania), Tanger (Maroc), 01-03-20, NAT, 12133 x 59—18. 
ee 54 (Georges), Marrakech (Maroc), 09-08-14, NAT, 13645 X59 


BENHAIM, née AFRIAT, Marrakech (Maroc), 16-01-18, NAT, 13645 
X 59—78. 


BENHAIM (Gilbert), Casablanca (Maroc), 15-02-41, EFF, 13645 x 59-78, 
BITRAN (Isaac), Port-Said (Egypte), 17-06-22, NAT, 13451 x 59-—75. 


BORALI (Margherita), Carobbio degli Angeli (Italie), 12-10-21, NAT, 
10999 x 52—32. 


BOTRAS, née TRAN THI HOA, Cholon (Sud-Viet-Nam), 19-05-32, 
REI (1), 1370 x 59—99. 


BOUDAGHIAN (Achot), Tabrig (Iran), 22-06-14, NAT, 8544 x 52-—75. 
BOURGI (Abdoul), Kana (Jiban), en 1910, NAT, 14754 x 54—98, 
BOURGI, née BOURGI, Ramadieh (Liban), en 1913, NAT, 14754 »x54 


BOURGI (Samir), Dakar (Sénégal), 25-05-39, EFF, 14754 x 54—98. 
BOURGI (Mounir), Dakar (Sénégal), 06-08-41, EFF, 14754 x 54-98, 
BOURGI (Ifaf), Dakar (Sénégal), 10-10-42, EFF, 14754 x 54—98, 
BOURGI (Gazi), Dakar (Sénégal), 28-02-44, EFF, 14754 x 54-98. 
BOURGI (Amal), Dakar (Sénégal), 11-04-47, EFF, 14754 x 54—98. 
BOBRGI (Nadia), Dakar (Sénégal), 04-10-49, EFF, 14754 x 54-98. 
BOURGI (Firial), Dakar (Sénégal), 30-03-52, EFF, 14754 X54-—98. 


- BOURGI (Wafah), Dakar. (Sénégal), 11-12-53, EFF, 14754 x 54—-98. 


BOUZNAH (Elie), Tunis (Tunisie), 19-10-23, NAT, 9500 x 59-—75. 

BRIL (Mathieu), Charleroi (Belgique), 28-05-24, NAT, 2079 x 59—91, 

rire (Richard), Milawa (Pologne), 19-10-28, NAT, 11326 xX59 
—7L1 


CAMPANELLA, née LUU THI THANH, An Trach Nam Dinh (Nord- 
Viet-Nam), 12-08-30, NAT, 14445 x 57-—13. 


CANTO (Juana), Alicante (Espagne), 21-03-37, NAT, 13112 x 59-42. 
CAPAPE (Jésus), Alcaniz (Espagne), 09-04-09, NAT, 14462 x 59-32. 
pe hu née GASCON, Alcaniz (Espagne), 26-07-13, NAT, 14462 %x 59 


CERRO (Constantino), Las Herencias (Espagne), 12-04-16, NAT, 6770 
X 59-78. 


CESARI (Olao), Argenta (Italie), 11-10-23, NAT, 10502 X 59—75. 
CESARI, née ZUCCHINI, Argenta (Italie), 11-09-25, NAT, 1050259 
—75. 


CESARI (Odette), Drancy (Seine), 11-06-57, EFF, 10502 x 59—75. 
CHELI (Mario), Lizzano Belvedere (Italie), 02-02-22, NAT, 15691 xX53 
—13. 


CHOURAQUI (Nessim), Marrakech (Maroc), en juillet 1893, NAT, 
13119 x 59—92. 


COCCELLATO (Vito), Tunis (Tunisie), 02-01-20, NAT, 9385 x 59-—93, 
COHEN (Jacob), M’Hamed (Maroc), en 1936, NAT, 13401 x 59-92, 
COLOMBO (Pietro), Palerme (Italie), 01-10-11, NAT, 5714 x 54-93, 
CORPORA (Jules), Tunis (Tunisie), 01-01-27, NAT, 9190 x 59—96. 
COSI (Giovanni), Tricase (Italie), 05-09-21, NAT, 4749 X59—26, 
COSL née LOTTI, Salve (Italie), 23-10-22, NAT, 4749 >: 59-26, 
COSI (Antonio), Salve (Italie), 26-06-43, EFF, 4749 x 59—26, 

ve Po me Castrignano del Capo (Italie), 13-03-45, EFF, 4749 x 59 


COSI (Michelina), Tricase (Italie), 20-02-47, EFF, 4749 x 59-26, 
COSI (Cosimino), Corcieux (Vosges), 15-06-49, EFF, 4749 x 59-26, 
COSI (Anne-Marie), Corcieux (Vosges), 19-03-51, EFF, 4749X59—26, 
COSI (Louis), Corcieux (Vosges), 11-09-52, EFF, 4749 x 59-26. 
COSI (Rita), Biffontaine (Vosges), 17-03-55, EFF, 4749 x 59-26. 
CULEDDU (Mario), Ozieri (Italie), 26-11-33, NAT, 13123 x 59—20, 
CULEDDU, née PINNA, Sassari (Italie), 04-04-38, NAT, 13123 x 59-—20, 
CULEDDU (François), Ajaccio (Corse), 09-10-55, EFF, 13123 x 59-20, 
CULEDDU (Mario), Ajaccio (Corse), 14-03-58, EFF, 13123 x59--20, 
CUSSIGH (Ernesto), Nimis (Italie), 06-04-20, NAT, 3535 x 49-—77, 
ne née MARASCHIN, Posina (Italie), 04-07-23, NAT, 3535 x 49 
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— (Michèle), Avon (Seine-et-Marne), 24-11-57, EFF, 3535xX49 
nn À L 

DAHAN (Ephraïm), 
DE BACCO 


DE CHAZAL 
58-—75. 
DEGANT (Bonifaccio), 

59— 78. 
DE MITRI (Romualdo), Taranto (Italie), 08-08-21, NAT, 12549 x 58—57. 
DE MITRI, née GRANATA, Maiera (Italie), 23-08-25, NAT, 12549 X 58 
—d (4. 
DE MITRI (Aldo), 
MITRI 
DE MITRI 


6. 


Oujda (Maroc), en 1925, NAT, 13631 x59—92. 
(Joseph), Pedavena (Italie), 29-06-21, NAT, 503x52—57. 
(Marcelle), Curepipe (Ile Maurice), 14-06-00, NAT, 8120 X 


Paisco Loveno (Italie), 29-06-08, NAT, 3934X 


Taranto (Italie), 07-09-46, EFF, 12549 x 58-57. 
18-11-49, EFF, 12549 X 58-57. 


02-03-52, EFF, 12549 X58 


Etienne), Taranto (Italie), 


Sylvain), Hayange (Moselle), 


: MITRI (Olga), 
MITRI 

—57. . 
DE RIZ (Giovanni), Pedavena (Italie), 29-09-01, NAT, 14032 x 50—78. 


RIZ, née FURLAN, Sant’Elena (Italie), 05-09-07, NAT, 14032x50 
—78. 


DE WILDE 
xX 59—45. 

DIANA (Alessandro), Boville Ernica (Italie), 
X 53—69. 

DIANA, née PERCIBALLI, 
12928 x 55-—69. 

DIANA (Antonietta), Boville Ernica (Italie), 
X 55—69. 

DIANA (Jack), Saint-Privat (Corrèze), 20-09-50, EFF, 12928 X55—69. 

DIANA (Jean-Pierre), Lyon (Rhône), 29-07-53, EFF, 12928 x 55—69. 

DIAZ (François), Madeïlin (Espagne), 07-05-19, NAT, 8368 x 57—99. 

DIAZ (Françoise), Benty (Guinée), 11-10-54, EFF, 8368 x 57—99, 

DIAZ, née GARCIA, Malaga (Espagne), 07-02-14, NAT, 9565 x 59—75. 


DI LELIO (Carmina), Sperlonga (Italie), 27-11-40, NAT, 13755 x 59 
—]3. 


DISCEPOLO, née DE CRESCENZO, Marseille (Bouches-du-Rhône), 
REI, 14-01-04, 7909 x 59—13. 


DOMENECH (José), Barcelone (Espagne), 25-12-08, NAT, 11800x59 


02-04-53, EFF, 12549 x 58—57. 
28-05-54, EFF, 12549 X58 


Hayange (Moselle), 
(Denise), Florange (Moselle), 


Théophile), Uytbergen (Belgique), 09-07-11, NAT, 11791 


24-10-20, NAT, 12928 


Boville Ernica (Italie), 20-10-21, NAT, 


03-04-47, EFF, 12928 


DRAI (Sadia), Oujda (Maroc), 15-01-15, NAT, 13448 x 58-69, 
DULZAT (Jaime), Barcelone (Espagne), 07-02-28, NAT, 3768 x 59—91. 


ELVIRA, née LEO, la Roca de la Sierra (Espagne), 16-06-26, NAT, 
16592 x 50—30. 


ESPIELL, née COLOMBET, 
X51—13. 
FANTIN (Pio), Gonars (Italie 
FANTIN, née ACCAINO, Gonars (Italie), 
FELTRACCO (Lora), 
12603 x 59-—74, 
FERKAI (Ferenc 
FERON (René), Lié ège (Belgique), 
FICORELLA (Giuseppe), 


Grand-Croix (Loire), 28-07-84, REI, 7850 


, 11-07-08, NAT, 13152 X 59—73. 
15-09-07, NAT, 13152X59 


Saint-Pierre-d’Allevard (Isère), 18-10-36, NAT, 


, Budapest (Hongrie), 08-03-28, NAT, 10546 x 59—75. 
11-06-27, NAT, 11015 x 59—10. 


Bellegra (Italie), 22-10-20, NAT, 7936X59 


é. 


FINK (Heinz), Berlin (Allemagne), 27-08-22, NAT, 8517 x51-—62. 
FLOREANI (Quinto), Majano (Italie), 05-10-16, NAT, 18821 X 52-06. 
FLOREANI, née MOLINARI, Airole (Italie), 18-11-25, NAT, 18821 x52 


Krefeld (Allemagne), 26-08-14, NAT, 5694%x49- 98. 
Rollinghausen (Allemagne), 03-11-08, NAT, 14481 


FRYE (Kurt), 

GALINSKI (Félix), 
X 59-62. 

GARCIA (Antonio), Cuevas (Éspagne), 07-03-05, NAT, 13923 x 59-69. 

GARCIA, née CANOVAS, Cuevas (Espagne), 01-11-10, NAT, 13923 
X 59—69. 

GARLET (Mira), 
—71. 

GARNEK (Berko), Siedlce (Pologne), 15-06-20, NAT, 14293 x55-—75. 

GARNEK, née CHOROWICZ, Nblaski Las (Pologne), 09-09-12, NAT, 
14293 X 55-—75. 

GIRAUDO (Charles), Cuneo (Italie), 05-12-40, NAT, 11177 x 59—88. 

GODDARD (Harry), Londres (Grande-Bretagne), 22-01-17, NAT, 12424 
X 58—37 

GOMEZ (Agustina), 
13845 x 59-—13. 

GOMEZ (Luis), Cabanäaquinta (Espagne), 10-10-15, NAT, 13306 x 58-—92. 

GONZALEZ, née MOYA, Saint-Denis-du-Sig (Oran), 28-08-94, REI, 6387 
X59-—91, 


Santa Giustina (Italie), 19-01-34, NAT, 13841X59 


Nava de Ricomalillo (Espagne), 05-01-38, NAT, 





GORBATCH (Grégoire), 
X 59—13 


GORBATCH, née MARKINA, Kurs (Russie), 23-09-25, NAT, 13932 
, — ] 


GORBATCH (André), 
13932 x 59—13. 


GORBATCH (Jean-Marie), Aubagne (Bouches-du-Rhône), 24-08-48, EFF, 
13932 x 59—13. 


GORBATCH (Marie-José), Aubagne (Bouches-du ho), 05-09-55, EFF, 
13932 x 59—13. 


GORRIZ (Wenceslao), Fuentes de Rubelios (Espagne), 29-03-15, NAT, 
13642 x 59—38. 


GORZOLKA (Emile), 
10097 x 59—57. 


GOUVAS (Athanase), Almyros (Grèce), 18-02-16, NAT, 2189 x 55—69. 


GRANDOTTO, née LOMBART, Levens (Alpes-Maritimes), 06-11-01, REI, 
13935 x 55—69. 


GRIMA (Alfred), Bizerte (Tunisie), 22-07-27, NAT, 11479 x 59-—96. 


GRATTIERI (Virgilio), Romano di Lombardia (Italie), 27-01-11, NAT, 
8877 x 59—82. 


de née MARCONATO, Vigonza (Italie), 28-08-12, NAT, 8877 
X 59—82. 


Lavazzano (Russie), 16-02-16, NAT, 13932 


Aubagne (Bouches-du-Rhône), 28-07-46, EFF, 


Jablunkov (Tchécoslovaquie), 21-04-29, NAT, 


GRIMA (Giovanni), Bizerte (Tunisie), 02-06-19, NAT, 11480 X 59—96, 


GRZYB (Marius), Tarnawa Gorna (Pologne), 17-12-27, NAT, 13026 
X 56—60. 


Re — à (Antoine), Villejacques (Tunisie), 03-02-29, NAT, 13066 
X 


mb - à 
X 59—13 


GUGLIELMETTI (Ettore), 
X59—52. + 


GUGLIETTA (Pasqualino), Sperlonga (Italie), 15-04-41, NAT, 13854 
X 59—13. 


HABIB (Elie), Sousse (Tunisie), 12-04-20, NAT, 4473x51—75. 
HALLIOUA (Moïse), Draa (Maroc), en 1908, NAT, 13858 x 59—92. 


RARES (Florent), Hautmont (Nord), 26-12-04, NAT, 124 
X 26—59 


HOMS (Francisco), Barcelone (Epagne), 03-04-28, NAT, 3044 x 59—75. 
HOURI (Adrienne), le Caire (Egypte), 21-05-14, NAT, 6309 x 57—95. 
IBANEZ (Henri), Palamos (Espagne), 17-05-13, NAT, 13062 x 59—31. 


IBANEZ, née MOTA, Puerta de Segura (Espagne), 26-08-21, NAT, 13062 
X 59—31. 


IMOLA (Attilio), Boretto (Italie), 07-12-22, NAT, 4388 xX55—75. 
IMOLA, née GIRL, Viadana (Italie), 03-07-22, NAT, 4388 X 55—75. 
IMOLA (Martine), Paris (12°), 22-04-54, EFF, 4388 x 55—75. 

JANIK (Marian), Dzietrzniki (Pologne), 06-10-35, NAT, 13647 x 59—08. 


KALOUSEK (Vaclav), Kerhartice nad Orlici (Tchécoslovaquie), 21- 
07-27, NAT, 13744 X 59—59. 


KAMIENIARZ (Chana), Stopinica (Pologne), 
X47—175. 

KARAM (Hanna), Niha (Liban), 15-02-34, NAT,. 9906 x 56—94. 

KATIC (Franc), Mlaitinci (Yougoslavie), 15-09-27, NAT, 7206 X 55—49. 

KATONA (Istvan), Debrecen (Hongrie), 16-02-24, NAT, 11742X59—75. 

KIELBASA (Jean), Krzyz (Pologne), 20-10-95, NAT, 13183 x59—62. 


KLAJNFINGER (Samuel), Fee (Portugal), 01-02-34, NAT, 13775 
X 59—75. 


KLEMM, née LOUDYIL, Fés (Maroc), en 1930, NAT, 13776 X59—93. 
KOVAKS (François), Irsa (Hongrie), 17-03-24, NAT, 14634 X59—75. 


KOWALCZYK (Stanislas), Biesc (Pologne), 08-01-40, NAT, 3781 
X 59—54. 


KOZAK (Boleslaw), Zolkowice (Pologne), 25-03-25, NAT, 7433 X 54—54. 

KUCAS (Thérèse), Slapno (Yougoslavie), 20-10-19, NAT, 9549 X 53—68. 

KUPERBERG (Jacob), Sosnowice (Pologne), 05-02-22, NAT, 7219 
X 56—54 


née GHIGO, Tunis (Tunisie), 02-10-32, NAT, 13066 


Bogogno (Italie), 29-09-01, NAT, 11194 


05-03-19, NAT, 36243 


KUPERBERG, née ARONSON, Kaluszyn (Pologne), 10-10-20, NAT, 
7219 x 56—54 


KUPERBERG (Simon), Bad Reïichenhall (Allemagne), 16-05-47, EFF, 
7219 x 56—54. 


LAMBERT, née ZUCCALLI, Talamona (Italie), 08-03-19, NAT, 12644 
x 59—39. 


LAVINA (Florindo), Tambre (Italie), 13-04-10, NAT, 2663 xX46-—R9. 


LEGRAND, née HORBATINK, Ihrowica (Pologne), 26-02-12, NAT, 
12321 x 59—37. 


LENARDON (Luigi), Vivaro (Italie), 23-01-12, NAT, 12321 x 59—37. 
LIVOLSI, née ALGIRO, Mateur (Tunisie), 22-04-11, NAT, 13533 X59—13. 
LIVOLSI (Antoinette), Mateur (Tunisie), 02-02-30, NAT, 13650 X59—13. 
LIVOLSI (Giuseppa), Mateur (Tunisie), 07-09-36, NAT, 13534 x 59—13. 
LOLLI (Wanda), Cutigliano (Italie), 26-05-22, NAT, 5581 x 59—75. 
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LOPES (Emilia), Leiria (Portugal), 04-10-36, NAT, 8273xX59—-31. 

LOPES (Pedro), Leiria (Portugal), 02-02-32, NAT, 8274 x 59—31. 

LOPEZ (Lorenzo), Estepona (Espagne), 05-01-21, NAT, 14341 x 59-92, 

LOPEZ (Salvador), Guadix en Granada (Espagne), 17-01-17, NAT, 
12995 x 59—22. 

LORD (Salvatore), Lodi Vecchio (Italie), 10-07-32, NAT, 11554 
X d 

LUTERS (Marino), Gorizia (Yougoslavie), 23-03-41, NAT, 14343 X 59 
—13. 

MACRI (Nicodemo), Mammola (Italie), 30-09-20, NAT, 17831 x 52—21. 

MAGRIS (Antonio), Montereale Valcellina (Italié), 26-01-00, NAT, 
9986 x 59—15. 


MAGRIS, née BORGHESE, Montereale Valcellina (Italie), 
NAT, 9986X59—15. 


MAINI (Galliano), Sant Agostino (Italie), 13-11-24, NAT, 50xX58-—91. 

MANCA (Pietro), Gènes (Italie), 13-10-40, NAT, 13103 x59—88. 

MANNINI (Roberto), Pelago (Italie), 22-06-16, NAT, 13510 xX59—13. 

MANUCCI (Romolo), Sestri Levante (Italie), 07-12-10, NAT, 13514 
x 59—75. E 

MARCUCCILLI (Auguste), Santopadre (Italie), 19-08-26, NAT, 17277 
« 55—69. 

MARINOW  (Stoïlo), 

x 55—13. 
MARINOW, née ERTE, Gomontovo (Russie), 
x 55—13. 

MARTINEZ (René), Liévin (Pas-de-Calais), 24-11-22, NAT, 49% 59—62. 

MASOPUST (Stanislas), Zuki (Pologne), 09-09-06, NAT, 8766 X 58-57. 

MASOPUST, née TSCHABAN, Wasilkow (Pologne), 10-01-22, NAT, 
8766 x 58-—57. 

TSCHABAN (Wladislaw), Dieuze (Moselle), 15-02-46, EFF, 8766 X58—57. 

TSCHABAN (Jacqueline), Metz (Moselle), 04-04-48, EFF, 8766 x 58—57. 

MASOPUST (Marcel), Vergaville (Moselle), 23-03-50, EFF, 8766 x 58—57. 

MENACHE (Santiago), Costanza (Roumanie), 14-02-16, NAT, 8363 
X 53—75. 

MENACHE, née ATTIA, Sousse (Tunisie), 02-01-22, NAT, 8363 X 55—75. 

MESAGLIO (Guido), Moimacco (Italie), 11-10-04, NAT, 2976 x 59—32. 

MESAGLIO, née PITTON, Casarsa della Delizia (Italie), 25-05-08, NAT, 
2976 x 59—32. 

MESAGLIO (Jeanine), Thoux (Gers), 14-10-44, EFF, 2976 x 59—32. 

MILAN (Luigi), Farra di Soligo (Italie), 14-09-11, NAT, 6937 
X 53—0 

RS née LODI, Rolo (Italie), 22-05-20, NAT, 6937 X53—07. 

MILANESE (Gina), Sermoneta (Italie), 22-06-40, EFF, 6937 x 53—07. 

MILANESE (Félice), Sermoneta (Italie), 08-07-43, EFF, 6937 x 53—07. 

MILANESE (Domenico), Cisterna di Latina (Italie), 14-05-46, EFF, 
6937 x 53-—07. 

MILANESE (Yolande), Gras (Ardèche), 31-01-50, EFF, 6937 x 53—07. 

MILANESE (Liliane), Vallon-Pont-d’Arc (Ardèche), 03-11-52, EFF, 
6937 x 53—07. 

MILANESE (Serge), Aubenas (Ardèche), 25-09-54, EFF 6937 X53—07. 

MLYNARCZYK (Wladyslaw), Bogdanow (Pologne), 26-09-91, NAT, 
6823 x 59—08. 


MLYNARCZYK, née ANDRYSIAK, Nakwasin (Pologne), 14-05-00, NAT, 
6823 x 59—08. 


MONORI (Bela), Gyula (Hongrie); 04-08-28, NAT, 14332 X59—92. 
MOOS (Eric). Carlsruhe Daxlanden (Allemagne), 10-05-22, NAT, 6131 
X 53—68. 


05-11-04, 


Roustchouk (Bulgarie), 16-02-21, NAT, 16019 


13-04-09, NAT, 16019 


me (Valentino), Isola del Liri (Italie), 06-01-26, NAT, 1594X57 


MORA née TOMASSINI, Sora (Italie), 04-01-25, NAT, 1594X57—69. 
MORATO (Ildo), Cavarzere (Italie), 26-11-21, NAT, 3945 x 59—31. 
MOST née VANETTO, Cavarzere (Italie), 24-05-23, NAT, 3945 x 59 


MORATO (Claudio), Cavarzere (Italie), 27-10-47, EFF, 3945 X59—31. 


MORATO (Serge), Pins-Justaret (Haute-Garonne), 02-11-53, EFF, 
3945 x 59—31. , 


MORETTI (Dante), San Giovanni Bianco (Italie), 20-10-27, NAT, 7661 
X 56—52. : 


MOYA (Alvaro), Castellon (Espagne), 31-12-22, NAT, 12319 xX59—13, 
MULLER (Heinz), Berlin (Allemagne), 14-04-21, NAT, 8009 x 59—29. 


MUSER (Georges), Fribourg-en-Brisgau (Allemagne), 09-1221, NAT, 
14315 x 59-68. 


MUSIAL (Jean), Konopnica (Pologne), 17-02-17, NAT, 14324 x 59-62. 
MUSIAL, née GLODZIK, Sosnowiece (Pologne), 03-01-22, NAT, 14324 
X 59-62. 


D (Marguerite), Redeyef (Tunisie), 30-10-26, NAT, 13568*x57 





Mer: à (Helga), Bruckenfeld (Allemagne), 26-01-41, NAT, 11511 


NONO (Ramon), Amer (Espagne), 02-08-16, NAT, 6906 x 53-09, 
NETRE (François), Manasterz (Pologne), 03-10-26, NAT, 13724X59 


ne“: (André), Hochheide (Allemagne), 07-09-05, NAT, 14321X59 


ges à née SMID, Zagorje (Yougoslavie), 31-08-08, NAT, 14321 X59 


NUEL, née JUDICELLI, les Thermes-d’Armagnac (Gers), 23-09-92, REI, 
7219 x 58—31. 


NUNEZ (Antonio), Malaga (Espagne), 11-02-26, NAT, 14322 x 59-92. 
NUYTENS (Pierre), Zulte (Belgique), 24-11-10, NAT, 13733 x 59—80. 


PACHTER (Mietek Moses), Varsovie (Pologne), 15-12-23, NAT, 1157 
X 59—75. 


PARZER (Lydia), Vienne (Autriche), 11-09-18, NAT, 8620 x 59—75. 


PATTAROZZI (Georges), Danjoutin (Territoire de Belfort), 21-04-28, 
NAT, 2680 x 59—90. 


Be 700 née BEDOYAN, Marache (Turquie) en 1913, NAT, 
257 x 50—13 


PELLEGRIN, n née FACCHINETTI, Capizzone (Italie), 10-12-95, NAT, 
3833 x 59—0 


PENA 7 FA RENE Santona (Espagne), 26-04-02, NAT, 9896 X51 


PENA née ALONSO, Santona (Espagne), 16-03-12, NAT, 9896 X51 


PERETTI (Filippo), Carignano “(Italie), 03-02-88, NAT, 22012 x 40-73, 
PERETTI, née LASA, la Loggia (Italie), 26-01-99, NAT, 22012 x40-—73. 
PEREZ (Carmen), Orihuela (Espagne), 15-06-37, NAT, 8063 x 59—91. 
Ne (Albin), Comeno (Yougoslavie), 05-06-22, NAT, 6334%X53 


PETELIN. nee COSTI, Farneta (Italie), 18-03-23, NAT, 6334 x 53-—63, 
PETRONE (Savino), Corato (Italie), 03-02-15, NAT, 2490 x 55-—38. 
PETRONE, née NOCCA, Corato (Italie), 16-10-20, NAT, 2490X55 


PETRONE (Angela), Corato (Italie), 01-12-42, EFF, 2490 x 55-—38. 
PETRONE (Cataldo), Corato (Italie), 12-10-46, EFF, 2490 x 55—38. 
PEZZUTTO (Alfino), Gaiarine (Italie), 26-08-27, NAT, 7435 x55—31, 


"ue née MANESSO, Piombino Dese (Italie), 04-12-23, NAT, 
X 55—31. 


PEZZUTTO (Monique), 
EFF, 7435 x 55—31. 


PEZZUTTO (Chantal), Villemur-en-Tarn (Haute-Garonne), 27-04-52, EFF, 
7435 x 55—31. 


PIASNY (Thadée), Dachowa (Pologne), 29-04-22, NAT, 14644 x 59-62. 


PIERZCHALSKI, née SZYSZKA, Castrop (Allemagne), 22-01-05, NAT, 
13961 x 59-59. 


PILI (Antonio), Cagliari (Italie), 25-01-24, NAT, 8187 x 59-75. 
PILI, née PEREZ, Parcent (Espagne), 21-09-22, NAT, 8187 x 59—75. 
PILI (Elia), Nanterre (Seine), 28-0659, EFF, 8187 X59-—75. 

PISA (Pablo) Almuniente (Espagne), 05-03-11, NAT, 13962 x 59—13. 
pee” 5 (Achille), Ocostkamp (Belgique), 03-02-19, NAT, 13691 %x59 


Villemur-en- Tarn (Haute-Garonne), 06-08-50, 


PLOVIE (Emericus), Waerdamme (Belgique), 16-10-20, NAT, 11657 x 59 


PODER (Michel), Bicske (Hongrie), 21-10-25, NAT, 11585 x 59—58. 


er née FILIPPI, Berbenno (Italie), 28-10-21, NAT, 8729x59 
RACCA (Guillaume), Sommariva des Bosco (italie), 30-08-18, NAT, 
13480 x 59—69. 


de Su (Libero), San Clemente (Italie), 22-02-20, NAT, 11405 x 54 


RALNY (José), Binefar (Espagne), 20-02-24, NAT, 8609 » 59-92, 


RATAJCZAK, née KILJANEK, Krzemieniewo (Polagne), 17-02-26, NAT, 
14404 x 59—62. 


REPINSKI (Jerzy), Gdansk (Pologne), 03-07-19, NAT, 14604» 59-71, 
RIBES (Salvador), Gandia (Espagne), 28-02-13, NAT, 3810 x 59—83. 
RIBES, née PEREZ, Gandia (Espagne), 06-09-14, NAT, 3810 x 59-83. 
RIBES (Luisa), Villalonga (Espagne), 12-10-41, EFF, 3810 x 59—83. 
RIBES (Salvador), Gandia (Espagne), 06-06-45, EFF, 3810 x 59—83. 
ROCCOLI (Mario), Scavolino (Italie), 04-11-20, NAT, 5205 x 59—-71. 


ROCCOLI, née FRATTO, Catanzaro Marina (Italie), 05-03-23, NAT, 
5205 x 59—71. 

ROCCOLI (Giovanni), Pennabilli (Italie), 13-06-42, EFF, 5205 x 59—71, 

mire ae À (Giuseppe), Sant Agata Feltria (Italie), 06-09-47, EFF, 5205 
x 

ROCCOLI (Angelo), Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 26-01-50, EFF, 
5205 x 59—71. 
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N—. « (Antonio), Realejo Alto (Espagne), 24-12-15, NAT, 12026 

X 59— 

ROLAIN (Jules), Rhisnes (Belgique), 27-09-03, NAT, 8129 x48-—02. 

ROSSI (Domenico), Atina (Italie), 15-09-95, NAT, 13085 x 59—75. 

ROSSI, née CORSI, Atina (Italie), 10-12-00, NAT, 13085 x 59—75. 

ROSSI (Luigi), Vazzola (Italie), 05-07-18, NAT, 12034 x 59—32. 

nee: née POSSAMAI, Codogne (Italie), 11-03-21, NAT, 12034*x59 

ROSSI (François), Condom (Gers), 07-01-45, EFF, 12034 x 59—32. 

ROSSI (José), Condom (Gers), 01-06-53, EFF, 12034 x 59-32. 

RUIZ (Marcelino), Madrid (Espagne), 28-07-27, NAT, 9462 x 59-64, 

RUIZ, née ORUS, Torralba de Aragon (Espagne), 17-02-30, NAT, 9462 
X 59-64. 

RYSIEWICZ (Jan), Zarzecze (Pologne), 27-11-23, NAT, 9474 x 59—62. 

SACCOMANI (Adelmo), Calice al Cornoviglio (Italie), 07-11-16, NAT, 
13742 x 59-38. 

SACCOMANI, née RAPALLINI, Calice al Cornoviglio (Italie), 11-03-22, 
NAT, 13742 x 59-38, 

SACCOMANI (Lorenzo), Calice al Cornoviglio (Italie), 29-04-46, EFF, 
13742 x 59-38. 

SACCOMANI (Annalisa), Calice al Cornoviglio (Italie), 15-01-52, EFF, 
13742 x 59-—38. 

SACCOMANI (Marie-Christine), Belley (Ain), 17-03-58, EFF, 13742X59 


SALMERON (Marie-Josèphe), Oran (Oran), 14-03-26, NAT, 13859%X 59 
—75. ; 

SANTIAGO (Michel), Bizerte (Tunisie), 07-04-15, NAT, 13863 x 59-—13. 

SANZOVO (David), Farra di Soligo (Italie), 07-12-04, NAT, 13865 x 59 
—47. 

SANZOVO, née MISSIO, Santa Maria La Longa (Italie), 20-12-07, NAT, 
13865 x 59-47. 

SARAGAGLIA (Francesco), Corato (Italie), 25-02-26, NAT, 13871Xx59 


SARAGAGLIA, née DI TACCHIO, Corato (Italie), 08-01-26, NAT, 13871 
x 59-38. 

SARAGAGLIA (Marie), Grenoble (Isère), 20-08-50, EFF, 13871X59 

SARAGAGLIA (Ginette), Grenoble (Isère), 24-06-54, EFF, 13871X59 
—38. 

SARAGAGLIA (Laurence), Grenoble (Isère), 09-06-59, EFF, 13871 X59 
—38. 

SAUNDERS (Susan), Caterham 
213 x 59—75. 

SCANDELIN (Giovanni), San Vito al Tagliamento (Italie), 21-10-27, 
NAT, 12388 x 59-69. 

SCANDELIN, née GAVA, Sarmede (Italie), 17-09-31, NAT, 12388*X59 
—69. 

SCHIEFELBEIN (Hedwig), Altmuhl Kreis Neustettin (Allemagne), 
20-05-10, NAT, 14412 x 59—72. 

SCHIEL (Walter), Kronstad (Roumanie), 30-10-28, NAT, 12371xX59 
—4]. 


(Grande-Bretagne), 05-08-38, NAT, 


SCHLAF (David), Jaroslaw (Pologne), 03-12-24, NAT, 14423 x 59—75. 
SCHMIDT (Othon), Schiltigheim (Bas-Rhin), 14-05-03, NAT, 13786X35 


‘. 

SCIANDRA (Enrico), Vinadio (Italie), 06-02-03, NAT, 14435 x 59—38. 

SEDOLI (Erminio), Di Gardone Val Trompia (Italie), 23-11-19, NAT, 
14431 x 59-42. 

SENIUK (Dymitri), Rokow (Pologne), 02-11-25, NAT, 14681 x 59—57. 

SERRA (Giovanni), Sakiet Sidi Joussef (Tunisie), 11-02-29, NAT, 8614 
x 59-31. 

SEVOUMIANS, née PLOTNIKOFF, Kharkove (Russie), 10-02-08, NAT, 
14692 x 59—75. 

SLONINA (Joseph), Sloniny (Pologne), 11-12-11, NAT, 8476 x 59—89. 

SLONINA, née LUCZKA, Olchowa (Pologne), 15-01-16, NAT, 8476 
x 59—89. 


SOMOZ (Basilio), Astillero (Espagne), 08-08-18, NAT, 11865x59 


SOMOZA, née ANZUINIL Strasbourg (Bas-Rhin), 19-06-16, NAT, 11865 
X 59— 76. 

SOLER (Liberto), Alcaniz (Espagne), 11-08-41, NAT, 14662 x 59-91. 

SOLER, née ORIOL, Banolas (Espagne), 16-03-11, NAT, 14661Xx59 
—66. 


SOLER (Joachim), Ille-sur-Têt (Pyrénées-Orientales), 27-04-42, EFF, 
14661 *x 59-66. 

SPINELLO, née BECHERT, Kaysersberg (Haut-Rhin), 23-05-11, REI, 
10933 x 59—78. 

STOJ (Andrezej), Jezowe (Pologne). 17-11-12, NAT, 8542 x 59—84, 

STOLARD (David), Sarny (Pologne), 28-03-22, NAT, 10366 x59-—30. 





TAIEB (Liahou), Nabeul (Tunisie), 12-02-21, NAT, 13469 X59— 75. 
De née PORTUGAIS, Tunis (Tunisie), 14-02-24, NAT, 13469 ; 59 


TAIEB (Meyer), Tunis (Tunisie), 28-07-48, EFF, 13469x59- 75, 
TAIEB (Nicolle), Tunis (Tunisie), 20-04-50, EFF, 13469x59-—75. 
TAIEB (Fredy), Tunis (Tunisie), 28-04-52, EFF, 13469 x 59-75. 
TAIEB (Jojo), Tunis (Tunisie), 21-06-53, EFF, 13469 x 59—75. 

TAIEB (Hubert), Tunis (Tunisie), 31-01-56, EFF, 13469 X 59-75. 
TAIEB (Claude), Paris (12°), 20-11-58, EFF, 13469 X59—75. 

TAIEB (Isaac), Bizerte (Tunisie), 10-01-25, NAT, 2384 xX59-—96. 
TAIEB (Bernard), Bizerte (Tunisie), 28-06-56, EFF, 2384X59—96. 
TAIEB (Simon), Sousse (Tunisie), 10-04-29, NAT, 12963 x 59—75. 
Beer es cer (Agostino), Minervino (Italie), 17-10-20, NAT, 9918 x 59 


TAMBURRANO, née FALCO, Corato (Italie), 16-11-28, NAT, 9918%X59 

TAMBURRANO (Raphaelle), Grenoble (Isère), 04-04-49, EFF, 9918 x 59 

TAMBURRANO (Antoinette), Grenoble (Isère), 28-04-50, EFF, 9918 
X 59—38. 

TAMBURRANO (Mario), Grenoble (Isère), 07-06-53, EFF, 9918 x 59 

es Liomsités (Joseph), la Tronche (Isère), 19-12-56, EFF, 9918X59 


THIEBAT (Francesco), Verres (Italie), 28-06-14, NAT, 10664 x 59-69, 
TER née GUIDOTTI, Carrara (Italie), 04-08-14, NAT, 10664 x 59 


TORRES, née GONZALEZ, Almeria (Espagne), 24-08-84, NAT, 14492 
X 59—92. 


TOSOLINI (Sergio), Torreano (Italie), 08-02-40, NAT, 14495 x 59-47. 
TROIAN (Giulia), Sospirolo (Italie), 12-12-24, NAT, 12805 x 59—38. 
EP (Joseph), Lipowiec (Pologne), 20-02-90, NAT, 10146 x 59 


TRZECIAK, née BRAJER, Karminetz (Pologne), 05-11-92, NAT, 10146 
X 59—62. 


VAJDA (Louis), Szamosbecs (Hongrie), 11-09-20, NAT, 14371 X59-—62. 


Mr (Francisco), Tarrasa (Espagne), 25-08-39, NAT, 14373 x59 
—13. 


VALLS (Francisco), Larache (Maroc), 05-02-21, NAT, 17985 x 54—95. 


VALLS, née FERRER, Moncada Y Reixach (Espagne), 08-10-23, NAT, 
17985 x 54—95. 


VALLS (Isabelle), Casablanca (Maroc), 07-09-49, EFF, 17985 x 54—95. 
Lo (Marie-Thérèse), Casablanca (Maroc), 17-02-51, EFF, 17985 x 54 
—95. 


Pr (Omer), Moorslede (Belgique), 04-07-09, NAT, 12912 » 59 
—178. 


VASCO (Manuel), Velha (Portugal), 04-03-26, NAT, 3537 x 59—31. 


VASCO, née DO HIPOLITO, Aldeia Velha (Portugal), 18-08-26, NAT, 
3537 x 59—31. 


VASCO (Maria), Aldeia Velha (Portugal), 13-02-48, EFF, 3537 x 59—31. 
VASCO (Josefa), Aldeia Velha (Portugal), 30-05-50, EFF, 3537 x 59—31. 
D (Yvette), Toulouse (Haute-Garonne), 07-02-55, EFF, 3537 x 59 


VASCO (Marie-Hélène), Toulouse, (Haute-Garonne), 30-10-56, EFF, 3537 
X 59-—31. 


VAZQUEZ (Antonio), Madrid (Espagne), 04-11-00, NAT, 12922 x 5930. 


VAZQUEZ, née VILLAGARCIA, Madrid (Espagne), 05-05-03, NAT, 
12922 x 59—30. 


VAZQUEZ (Joséphine), Nîmes (Gard), 11-07-42, EFF, 12922 x 59-30. 


VAZQUEZ (Narciso), Puerta de Segura (Espagne), 18-04-25, NAT, 12158 
X 59-—78. à 


VAZQUEZ, née KUCHLER, Berlin (Allemagne), 02-05-28, NAT, 12158 
X 59—78. 


VAZQUEZ (Matia-Dolorès), Poissy (Seine-et-Oise), 12-11-58, EFF, 12158 
X 59—78. 


VITAL (Antonio), Subportela (Portugal), 14-02-06, NAT, 13991 xX59-—45. 
Le ‘ sd (Lubomir), Vrbice (Tchécoslovaquie), 25-10-27, NAT, 9395 
X 


VITTONE (Noël), Hyères (Var), 24-12-27, NAT, 13994 X 59—83. 
VIZUETE (Emile), Azuaga (Espagne), 14-09-15, NAT, 5064 x 55—95. 
VIZUETE, née VERA, Tolox (Espagne), 14-07-12, NAT, 5064 x 55—95. 
VU TAT NIEN, Haiphong (Nord-Viet-Nam), 10-02-09, REL, 2249 x 56—75. 


VU TAT NIEN, née PHAM THI PHUONG, Haiphong (Nord-Viet-Nam), 
15-09-17, REL, 2249 X 56—75. 


VU TAT DALI, Namdinh (Nord-Viet-Nam), 10-02-44, EFF, 2249 x 56—75. 
WALCZAK (Joseph), Jaskolki (Pologne), 19-03-94, NAT, 14372 X 59—62. 
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WALCZAK, née MUSIELAK, Recklinghausen Sud (Allemagne), 04- 
06-02, NAT, 14372 x 59—62. 

WAWRZYNIAK (Czeslas), Sterkrade (Allemagne), 13-0621, NAT, 
14385 X 59—59. 

WYBIERALA (Jean), Herne (Allemagne), 30-04-06, NAT, 13901 x 59—62. 


WYBIERALA, née KAZMIERCZAK, Bruckhausen (AHemagne), 08-09- 
09, NAT, 13901 x 59—62. 

WYBIERALA (Henri), Lens (Pas-de-Calais), 21-01-46, EFF, 13901 X59 
—62. 

ZACCAI (Zaki), le Caire (Egypte), 20-08-23, NAT, 17865 x 52—75. 

ZIELINSKI (Léonard), Ciazen (Pologne), 06-11-21, NAT, 11729 X59—62. 

7z0OTTELE (Giuseppe), Roncegno (Italie), 18-03-07, NAT, 12414 x 59—78. 

ZOTTELE, née TESSARO, Sulz am Neckar (Allemagne), 13-04-12, NAT, 
12414 x 59—78. 

ZUCCOTTI (Luigi), Ulzio (Italie), 24-04-15, NAT, 12942 x 58—13. 

ZUNARELLI (William), Bazzano (Italie), 13-10-25, NAT, 13319 X56-—73. 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 
ALBY (Elie), — HABIB (Elie), Sousse (Tunisie), 12-04-20, 4473 X51—75. 


BANO (Ignace). — BANO (Ignacio), Fuehte Alamo (Espagne), 22-05-23, 
10494 X 52—63. 


BENAIN (Georges). — BENHAIM (Georges), Marrakech (Maroc), 09- 
08-14, 13645 x 59—78. 

BENAIN (Laure). — BENHAIM (Zora), Marrakech (Maroc), 16-01-18, 
13645 x 59—78. 


BENAIN (Gilbert). — BENHAIM (Gilbert), Casablanca (Maroc), 15-02- 
41, 13645 x 59—78. 


BORALI (Marguerite). — BORALI (Margherita), Carobbio degli Angeli 
(Italie), 12-10-21, 10999 x 52—32. 


DRAY (Sadia). — DRAI (Sadia), Oujda (Maroc), 15-01-15, 13448 x 58—69. 


JACQUET (Raymond). — ZACCAI (Zaki), le Caire (Egypte), 20-08-23, 
17865 x 52—75. 


KUPER (Jacques). — KUPERBERG (Jacob), Sosnowice (Pologne), 
05-02-22, 7219 x 56—54. 


KUPER (Sara), — KUPERBERG (Sara), Kaluszyn (Pologne), 10-10-20, 
7219 x 56—54, 

KUPER (Simon). — KUPERBERG (Simon), Bad Reichenhall (Allema- 
gne), 16-05-47, 7219 x 56—54. 

MULLER (Henri). — MULLER (Heinz), Berlin (Allemagne), 14-04-21. 
8009 x 59—29. 


PACHTER (Michel). — PACHTER (Mietek-Moses), Varsovie (Pologne), 
15-12-23, 1157 X59—75. 


PENA (Marcelino-Jean). — PENA (Marcelino-Juan), Santona (Espa- 
gne), 26-04-02, 9896 x 51—34. 

REPINSKI (Georges). — REPINSKI (Jerzy), Gdansk (Pologne), 03-07- 
19, 14604 x 59-—71. 

STOJ (André). — STOJ (Andrezej), Jezowe (Pologne), 17-11-12, 8542 


À . 


TRESSIAC (Joseph). — TRZECIAK (Joseph), Lipowiec (Pologne), 
20-02-90, 10146 x 59—62. 

TRESSIAC (Marianne). — TRZECIAK (Marianne), Karminetz (Polo- 
gne), 05-11-92, 10146 x 59—62. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l’égard de la France ou 
autorisés à se faire naturaliser à l'étranger, les Français dont les 
noms suivent : 


BERTALMIO (Jean), Draguignan (Var), 30-10-38, LIB (1), 4463 X 59—99. 

BRIQUET (Jean-François), Paris (14‘), 16-09-38, LIB, 2448 x 59-—99. 

LUCAS GUILLOUD (Pierre), Flixécourt (Somme), 11-01-29, LIB, 12416 
X 58-—99. 


MENGUEDE (Oscar), Tsek (Cameroun), en 1921, AUT (1), 12869 
X 53—98. 

N'THEPE (Raymond), Bonapriso (Cameroun), 19-05-14, AUT, 3486 
X 46—98. 

RUCKTERSTUHL (Louis), Saint-Imier (Suisse), 13-07-24, LIB, 14237 
X 58—99. 

RUCK née FROIDEVAUX, les Rouges Terres (Suisse), 


12-03-26, LIB, 14237 X58-—99. 


RUCKTERSTUHL (Monique), Moutier (Suisse), 08-09-56, LIB, 14237 
X 58—99, 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 











Décret du 4 mars 1960 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms et libération de l'allégeance française. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 
Décrète : 


Art. 1°". — Sont naturalisés Français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché 
à l’acquisition de la nationalité française par leurs parents, les étran- 
gers dont les noms suivent : 


ABAD (Christophe), La Union (Espagne), 23-02-08, NAT (1), 14273 X 59 


ABAD, née PEREZ, Hospitalet (Espagne), 14-11-12, NAT, 14273 X59 


ABDALLAH BEN HOUMANE BEN OMAR, Imahrin (Maroc), 15-07-22, 
NAT, 13246 x 59—21. 


ABECASSIS (Prosper), Safi (Maroc), 07-07-32, NAT, 13277 x 59-—78. 
ABELA, née JAEN, Aïn El Turck (Oran), 29-11-91, REI (1), 14272 X 59 
—92. 


ADREANI (Jacques), Cunardo (Italie), 02-07-22, NAT, 9758 x 59—54, 


ALARAZ, née MARTINEZ, Sidi-Bel-Abbès (Oran), 28-05-91, REI, 14271 
X 59—92. 


ALBERCA (Matias), Rojales (Espagne), 16-02-23, NAT, 14265 x 59-92. 
ALBINI (Giovanni), Sorisole (Italie), 31-03-29, NAT, 14534 x 59-—75. 


ALCARAZ, née LOPEZ, Instincion (Espagne), 19-02-06, NAT, 14525 
X 59—92. 


ALEKSANDOWICZ (Jan), Zgorze (Pologne), 20-01-21, NAT, 14274 X59 
—59. 


ALEKSANDROWICZ, née KOWALENKO, Czerkassy (U. R. S. S.), 
01-01-26, NAT, 14274 x 59—59. 


ALEKSANDROWICZ (Jerzy), Fallingbostel (Allemagne), 02-03-46, 
EFF (1), 14274 x 59—59. 

ALEKSANDROWICZ (Zenon), Clausthal Zellerfeld (Allemagne), 
26-09-47, EFF, 14274 x 59-59, 

ALEKSANDROWICZ (Leszek), Mazingarbe (Pas-de-Calais), 28-09-49, 


EFF, 14274 X59—59, 


ALEKSANDROWICZ (Christiane), Valenciennes (Nord), 28-0287, EFF, 
14274 X 59-59 


ALTAVILLA (Louis), Sousse (Tunisie), 10-10-13, NAT, 8447 x 57-06. 


ALTAVILLA, née FERRANTE, Sousse (Tunisie), 27-10-19, NAT, 8447 
X 37—06. 


AMABILE (Alice), Casablanca (Maroc), 27-09-20, NAT, 10923 x 58—95. 
ANDRES, née SERRER, Alger (Alger), 28-05-22, NAT, 14521 x 59-—91. 
ANDRES (José), Alcalali (Espagne), 11-12-45, EFF, 14521 x 59-91. 


ANGERMANN (Otto), Markrôhlitz (Allemagne), 05-02-27, NAT, 14262 
X 59—56. 


ANGUIS (Ildefonso), Baeza (Espagne), 27-05-09, NAT, 14275 x 59-31, 
me née GARRIDO, Baeza (Espagne), 07-12-10, NAT, 14275 x 59 
Le 


ANGUIS (Alphonse), Berat (Haute-Garonne), 31-07-50, EFF, 14275 
x59—31. 

ANGUIS (Marcel), Toulouse (Haute-Garonne), 28-11-54, EFF, 14275 
X 59—31. 


ANIBALDI, née BAGNATI, Castelleone di Suasa (Italie), 28-0396, 
NAT, 13283 x 59—54, 


ARCHAMBEAU (Georges), Saint-André (Belgique), 10-08-%9, NAT, 
14292 x 59-65. 


ARROYO (Maria), Madrid (Espagne), 15-07-32, NAT, 7923 x 59-44, 
ASSAL (Fradji), Hammam Lif (Tunisie), 01-01-26, NAT, 9295 x 59— 75, 
ee née RACCAH, Tebourba (Tunisie), 07-07-34, NAT, 9295 x59 


ASSAL (Aline), Paris (4‘), 14-07-53, EFF, 9295 x 59—75. 
ASSAL (Patrick), Paris (19°, 09-12-55, EFF, 9295 x 59—75. 


BARCELONA (Manuel), Barcelone (Espagne), 25-04-37, NAT, 14283 
X 5924. 


BROSED (Pedro), Caminreal (Espagne), 0105-25, NAT, 16215x54—11, 
BAROS (Jozef), Zytmow (Pologne), 30-12-07, NAT, 10926 x 59-60. 

BAROS, née SAS, Zytniow (Pologne), 15-03-14, NAT, 10926 x 59-60. 
MAS (Jacqueline), Moulin-sous-Touvent (Oise), 06-01-40, EFF, 10926 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifie : NAT, naturalisé Français ; REIL, réintégré dans la mationaiité 
française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par ses parents; 
LIB, libéré de l’allégeance française. 








2280 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


tn, 


6 Mars 1960 





BARS (Jean-Pierre), Moulin-sous-Touvent (Oise), 04-05-47, EFF, 10926 

x 5 60. 

BAROS (Brigitte), 
X 59-60. 

BAROS (Anne-Marie), Moulin-sous-Touvent (Oise), 30-06-56, EFF, 10926 
X 59—60 

BARAGAN (Joseph), le Caire (Egypte), 04-01-21, NAT, 11828 x 58-—75. 

BARAGAN (Michele), Boulogne-Billancourt (Seine), 28-04-58, EFF, 
11828 x 58-—75. ; 

BARREIRINHO (Secundino), Povoa de Varzim (Portugal), 28-09-01, 
NAT, 10929 x 59-51. 

BASSET (Charles), Goumoens-la-Ville (Suisse), 15-05-07, NAT, 14294 
x 59—25. 

BASTOS (Auguste), Vila Verde (Portugal), 18-0409, NAT, 14295 
X 59—75. 

BATALLA (Francisco), Barcelone (Espagne), 16-12-15, NAT, 8826 x 50 
—#81. 

BAUMERT, née HAHN, Waibstadt (Allemagne), 22-02-19, NAT, 8489 
X 57-—68. 

BAZZO (Sara), Conegliano (Italie), 02-10-40, NAT, 14285 x 59—08. 

BERGER (Simon), Allerheiligen En Murztal (Autriche), 23-10-22, NAT, 
11229 x 58-84. 


BERNAL, née NACHE, Dalias (Espagne), 09-03-16, NAT, 8966 x 57 
—66. 


Moulin-sous-Touvent (Oise), 14-09-52, EFF, 10926 


BERSANI (Paolo), Lugagnano Val d’Arda (Italie), 03-06-16, NAT, 14213 
X 59—78. 


BERSANI, née ROLANDETTI, Busseto (Italre), 03-08-24, NAT, 14213 
X 59—78. 

BERSANI (Giuseppe), Lugagnano Val d’Arda (Italie), 17-07-47, EFF, 
14213 » 59—78. 

BERSANI (Mauro), Paris (15'), 04-09-51, EFF, 14213 x 59—78, 

BERSANI (René), Paris (15'), 29-05-54, EFF, 14213 x 59-78. ® 

BLANCO, née GARCIA, Ceuti (Espagne), 09-04-04, NAT, 14221 x 59—92. 

BODZAN (Jean), Krasce (Pologne), 14-09-37, NAT, 14952 x 59-81. 

BOMBONATI (Giulia), Vibonati (Italie), 07-06-36, NAT, 11342 x 59-69. 


BOMBONATI (Giuseppe), Quacchio Ferrara (Italie), 13-08-02, NAT, 
5033 x 53—69. 


pi « “si née PIROZZI, Vibonati (Italie), 05-12-09, NAT, 5033 X 

BOMBONATI (Nunzio), Vibonati (Italie), 17-05-40, EFF, 5033 x 53—69. 

BOMBONATI (Maria), Vibonati (Italie), 12-03-43, EFF, 5033 xX53—69, 

BOMBONATI (Mario), Vibonati (Italie), 31-12-45, EFF, 5033xX53—69, 

= (Bruno), Lacroix-Barrez (Aveyron), 23-11-49, EFF, 5033 

BOUZAGLOU (Andrée), Rabat (Maroc), 08-03-27, NAT, 13214 x 59-31. 

BRU (Juan), Pradell (Espagne), 23-03-01, NAT, 13273 x 59—38. 

BRU, née CARRE, Vinaixa (Espagne), 24-03-06, NAT, 13273 X59—38. 

BUDZINSKI (Jean), Holten (Allemagne), 18-01-12, NAT, 4441 X51-—62. 

BUDZINSKI, née KACZMAREK, Hamborn (Allemagne), 30-06-18, NAT, 
4441 x 51—62. 

RL PR Oberhausen (Allemagne), 18-11-04, NAT, 14542 
X 5 59. 

BUDZYK, née KASMINSKI, Wattenscheid (Allemagne), 05-11-07, NAT, 
14542 x 59—59. 

BURDA (Stéphan), Tyszkowce (Ukraine), 04-05-25, NAT, 14234 x 59-08. 

BURDA, née Iwanizka, Lebiedziewo (Ukraine), 05-08-22, NAT, 14234 
X 59-—08. 

BURDA (Annegrit), Thune (Allemagne), 18-06-45, EFF, 14234 X 59-08. 

BURDA (Yvan), Vouziers (Ardennes), 19-09-49, EFF, 14234 x 59-08. 

BURDA (Jeanne), Vouziers (Ardennes), 16-06-51, EFF, 14234 X 59-08. 

BURDA (Nicolas), Vouziers (Ardennes), 06-12-52, EFF, 14234 X 59—08. 

me 4 (Françoise), Vouziers (Ardennes), 13-07-54, EFF, 14234X59 


BURDA (Michel), Vouziers (Ardennes), 20-08-56, EFF, 14234 X 59-08. 

BURRAI (Francesco), Fagagna. (Italie), 05-07-40, NAT, 12592 x 59-26. 

CACCIA ZANDOTTI, née MERENDET, Seez (Savoie), 23-07-04, REI, 
18969 x 49-—73. 

CALACIURA (Gaspare), Palerme (Italie), 23-04-26, NAT, 17965 x53 


CAMEROTTO (Guerrino), Cimadolmo (Italie), 20-08-14, NAT, 12589 
X 53—06. 

CAMEROTTO, née NICOLINI, Villa d’Alme (Italie), 01-09-16, NAT, 
12589 x 53—06. 

CAMPAYO (Joseph), Sorihuela del Guadalimar (Espagne), 02-01-15, 
NAT, 14543 x 59-11. 

CAPITANINI (Giovanni), Massa (Italie), 11-03-37, NAT, 14254 x 59-13. 

CAPPELLARO (Pietro), Enego (Italie), 11-08-98, NAT, 14545 x 59—52. 





CAPPELLARO, née ALBERO, Sarno (Italie), 16-03-99, NAT, 14545 
X 59—52. 


me LS (Giovanni), Brembilla (Italie), 30-08-01, NAT, 11471 ; 59 


CARMINATI, née PESENTI, la Capelle-Masmolene (Gard), 17-07-08 
NAT, 11471 x 59—30. à 


CAROLI (Alexandre), Curno (Italie), 25-08-21, NAT, 5285 x59-—57 
me née DELFINO, Final Ligure (Italie), 12-02-26, NAT, 5285 ;: 59 


CARRARO (Isidore), Zero Branco (Italie), 26-04-16, NAT, 49292; 45 
FAR (Martial), Belmez (Espagne), 08-10-21, NAT, 14242 ;59 


ee" + née HERBON, Bilbao (Espagne), 03-04-20, NAT, 14242 
X 59—81. 


CARRASCO (Maria), Mazamet (Tarn), 06-06-49, EFF, 14242»: 59-81. 
ne ra (Clerisse), Mazamet (Tarn), 27-10-56, EFF, 1424259 


CARRASCO (Esther), Mazamet (Tarn), 29-03-59, EFF, 14242X 59-81 


CARRICONDO (Dionisio), la Carolina (Espagne), 15-01-27, NAT, 2086 
X 59—98. 


CASAGRANDE (Giordano), Bellune (Italie), 19-05-22, NAT, 14242; 59 


CESTER (Josef), Benatky (Tchécoslovaquie), 28-10-28, NAT, 11695 
X 59—55. 


CEVRERO (Jean-Pierre), Marseille (Bouches-du-Rhône), 11-04-98, NAT, 
10500 x 59—06. 


CHEMLA (Moïse), Tunis (Tunisie), 16-07-13, NAT, 9198 x 59—96. 
CHEMLA, née COHEN, Tunis (Tunisie), 29-10-32, NAT, 9198 x 59—96. 
CHEMLA (Karine), Tunis (Tunisie), 08-02-57, EFF, 9198 x 59—96. 
CIARLONT (Enzo), Senigallia (Italie), 25-10-34, NAT, 11691 x 59—91. 
COOL, née GAFFRIC, Bury (Oise), 22-0497, REI, 11044x59—75. 


COMANDE, née MANCUSO, Tunis (Tunisie), 18-07-18, NAT, 8176 
X 58—69. 


COS (Luis), Montagut Gerone (Espagne), 15-02-31, NAT, 10510 
x 59—91. 


CRISCONIO (Giuseppe), Cetara (Italie), 10-01-19, NAT, 6772 x 59—91. 


CRICONIO, née MOLA, Vietri Sul Mare (Italie), 27-05-25, NAT, 6772- 
x 59—91. 


CRICONIO 
X 59—91. 


CRISCONIO (François), Alger (Alger), 15-05-58; EFF, 6772 x 59—91. 


CWIKOWSKI (Jean), Augustow (Pologne), 04-04-17, NAT, 11432 
X 59—89. 
CWIKOWSKIL, née SIWAK, Holownica (Pologne), 18-03-28, NAT, 11432 
X 59-—89. 
CWIKOWSKI, 
X 59—89. 
CYFFKA, née NOWAK, Dortmund Mengede (Allemagne), 05-08-14, 
NAT, 11997 x 56—62. 

DE ARAUJO (Manuel), Santa Maria de Prado (Portugal), 11-03-18, 
NAT, 3730 x 56—09. 

DE ARAUJO, née FERNANDEZ, Lage (Portugal), 07-02-21, NAT, 
3730 x 56—09. 


(Jean-Baptiste), Alger (Alger), 28-11-54, EFF, 6772 


(Marylise), Sens (Yonne), 26-09-49, EFF, 11432 


mr ns (Conception), Lage (Portugal), 09-10-41, EFF, 3730 X 56 
09. 


DE ARAUJO (Arminda), Lage (Portugal), 29-11-42, EFF, 3730 x 56—09. 


DE ARAUJO (Julia de Conception), Lage (Portugal), 27-03-46, EFF, 
3730 x 56—09. 


DE ARAUJO (José), Tarascon (Ariège), (5-03-51, EFF, 3730 x 56—09. 
DEL MEDICO (Carletto), Udine (Italie), 30-03-40, NAT, 12733x 59—38. 
DELOUYA (Moïse), Casablanca (Maroc), 20-11-23, NAT, 74X60—75. 
DELOUY A, née SABBAH, Mazagan (Maroc), 10-06-31, NAT, 74 X60—75. 
DELOUYA (Elie), Casablanca (Maroc), 26-03-50, EFF, 74x60—75. 
DELOUYA (Lazar), Casablanca (Maroc), 02-03-52, EFF, 74x60—75. 
DELOUYA (Linda), Casablanca (Maroc), 02-10-53, EFF, 74x60—75. 


DELOUYA (Catherine), Issy-les-Moulineaux (Seine), 06-06-57, EFF, 
74 x 60—75. 


DELPUI (Alfredo), Turin (Italie), 17-04-30, NAT, 10698 x 59—75. 
DIAE (Joseph), Saint-Benoît-Carmaux (Tarn), 25-12-38, NAT, 13145 
X 59—33. 


DIBITONTO (Elia), Barletta (Italie), 08-02-16, NAT, 15271 X56—75. 


DIBITONTO, née ZORZET, Capodistria (Italie), 11-11-19, NAT, 15271 
X 56—75. 


DIBITONTO (Grazia), Trieste (Italie), 24-08-46, EFF, 15271 X56—75. 
DIBITONTO (Marisa), Paris (17°), 09-06-51, EFF, 15271 X56—75. 


DEPLLS (Joseph), Nice (Alpes-Maritimes), 14-04-23, NAT, 16917 
x 52—06. 











ess 


6 Mars 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2281 





DIM ATTEO (Guiseppe), Altofonte (Italie), 18-08-25, NAT, 86 x 60—13. 
DINELLI (Giovanni), Capannori (Italie), 06-04-29, NAT, 12824% 59 
Es. née HERSENT, le Mans (Sarthe), 27-09-96, REI, 10704X59 
DOLATONSKI (Etienne), Bielawy (Pologne), 24-12-22, NAT, 13387 
pONAT (Cesare-Pier), 


Piacenza (Italie), 07-11-29, NAT, 10543 X59 


LUBOVAC (Radomir), Velika Relka (Yougoslavie), 07-07-26, NAT, 
8649 x 59—59. 

ECHEANDIA (Robustiano), Baracaldo (Espagne), 18-01-09, NAT, 27949 
x 47—75. 

ECHEANDIA, née MARTINEZ, Madrid (Espagne), 02-08-12, NAT, 
27949 x 47—75. 


ELKAIM (Joseph), Tiegha (Maroc), en 1896, NAT, 13394 X59—92. 
FERNANDEZ (Jésus), Gandia (Espagne), 03-04-41, NAT, 12348 X59 
—52. 
FISZBEIN, née BASSECHES, Ouman (Russie), 
« 50—75. 
FOGNINI (Ambrogio), 
L. 


11-01-85, NAT, 441 


Morbegno (Italie), 10-05-40, NAT, 14035 X59 


FRANZETTI (Benito), Gallarate (Italie), 22-10-39, NAT, 11616 x 59—57. 
FREDDI (Attilio), lesi (Italie), 18-10-21, NAT, 5046 x 59—84. 
FREDDI, née LATTANZI, Ottange (Moselle), 28-05-27, NAT, 5046 X 59 


GALERA, née MAGRO, Liberon Pretre (Brésil), 17-05-22, NAT, 2845 


X 55—42. 
GARCIA (Francisco), Almeria (Espagne), 20-03-16, NAT, 4216 *X57 
—92. 
GASCON (Emilio), Fuendettodos (Espagne), 09-12-27, NAT, 6721 
« 57—30. 


GASCON, née PILA, La Granja de Torrehermosa (Espagne), 19-03-28, 
NAT, 6721 X57—30. 

GASCON (Emilio), la Grand-Combe (Gard), 
—30. 

GASCON (Espérance), 
X 57—30. 

GENZOR (Florian), 

GENZOR, née CHERTA, Vendrell (Espagne), 
X 59—13. 


06-08-52, EFF, 6721X57 


la Grand-Combe (Gard), 18-06-53, EFF, 6721 


Novillas (Espagne), 09-10-33, NAT, 1003 X 59—13. 
23-04-35, NAT, 12003 


GENZOR (Esther), (Bouches-du-Rhône), 01-02-56, EFF, 


12003 x 59—13. 
GAZZIOLA (Giovanni), Teor (Italie), 
GIACOMUZZI (Angel), Sedegliano (Italie), 
—57. 


Martigues 


26-12-13, NAT, 12682 x 59—38. 
05-06-27, NAT, 1876 X 59 
11-01-33, NAT, 1876 


GIACOMUZZI, née VERSETTI, Sacile (Italie), 
X 59—57. 


GIACOMUZZI (Dolores), Algrange (Moselle), 31-03-59, EFF, 1876 
X 59—57. 

GIL (Joaquin) Sax (Espagne), 28-08-02, NAT, 11646 X 58—13. 

GIL, née ESTEBAN, Sax (Espagne), 07-08-09, NAT, 11646 X58—13. 

GIMENEZ (Avelino), Laujar (Espagne), 16-05-02, NAT, 7850 X 59—41. 


GIMENEZ, née ESTEBAN, Ohanès (Espagne), 28-06-03, NAT, 7850 


59—41, 
GIMENEZ (Jean), Blois (Loir-et-Cher), 21-07-46, EFF, 7850 X59—41, 
GIOVANNONI (Aristotele), Serravalle a Pô (Italie), 03-04-91, NAT, 
13641 x 59-—47. 
GIOVANNI, née LAMBERTI, Carbonara di Pô (Italie), 05-05-94, NAT, 
13641 x 59—47. 
me (Juan), Aldea del Cano (Espagne), 07-05-05, NAT, 14071 X 59 


GOMEZ, née FERNANDEZ DE LA CUADRA, Bilbao (Espagne), 22-09- 
08, NAT, 14071 x 59-45. 


GOSCICKI (Casimir), Marki (Pologne), 11-01-16, NAT, 10010 X 59—42. 

GRAJEWSKI (Adam), Chocz (Pologne), 04-02-22, NAT, 14073 x 59—42. 

+ —- née CIESLIK, Byszyce (Pologne), 13-02-24, NAT, 14073 
X 59—63 

er “— (Jean-Claude), Riom (Puy-de-Dôme), 13-02-44, EFF, 14073 
X 59—63 


GRAJEWSKI (Patrick), Riom (Puy-de-Dôme), 21-05-48, EFF, 14073 x 59 


GRENDEL (Louis), Rzeszow (Pologne), 02-10-15, NAT, 45 x 60—62. 
GRENDEL, née GLASS, Lodz (Pologne), 21-06-23, NAT, 45 x 60—62. 
WARS (Hugo), Hochstedt (Allemagne), 04-05-45, EFF, 45 X60 


GRITTI (Giovanni), Fuipiano al Brembo (Italie), 20-02-21, NAT, 14074 
X 59—01. 


GRITTI, née GALIZZI, Dossena (Italie), 30-05-27, NAT, 14074 x 59—01. 
GRITTI (Maria-Rosa), Dossena (Italie), 10-08-52, EFF, 14074 x 59-01. 
GRITTI (Denis), Nantua (Ain), 13-09-57, EFF, 14074 x 59-01. 
GRITTI (Roland), Nantua (Ain), 27-07-59, EFF, 14074 X59—01. 





GROMADA (Stephan), Grzymiszew (Pologne), 14-11-05, NAT, 7900 


X52—54 


GROMADA, née RADZIEMSKI, Imiolkow (Pologne), 
7900 x 52-—54. 


GRUNCZEISZ (Janos), 


07-07-04, NAT, 


27-03-30, NAT, 11483X 59 


Tapolca (Hongfie), 


«us (Michel), Zembrzyce (Pologne), 07-09-23, NAT, 2594 


X 
GRUSZECZKA, née MASTALERZ, Batkowka (Pologne), 01-11-26, NAT, 
2594 x 56—02. 
mer + - (Terezija), Radovci (Yougoslavie), 25-08-15, NAT, 12307 
19-10-31, NAT, 384 x 60—95, 


09-02-10, NAT, 


-— Mseétios. Casablanca (Maroc), 

HALAS, née KRAWCZYNSKI, Krzyzanki (Pologne), 
51 x 60-62. 

HEINDEL (Frédéric, Hirchneuses (Allemagne), 24-04-26, NAT, 628 x 54 

02-06-16, NAT, 16397 X55 


HERNANDEZ (Juan), Alicante (Espagne), 


HERNANDEZ, née CARDO, Letux (Espagne), 13-04-21, NAT, 16397 

X 55—83. 

HERNANDEZ (Libertad), Montauban (Tarn-et-Garonne), 07-06-45, EFF, 
16397 x 55—83. 


HERNANDEZ (Hélios), Montauban (Tarn-et-Garonne), 26-08-47, EFF, 
16397 x 53—83. 

HERNANDEZ (Bella), Montauban (Tarn-et-Garonne), 12-05-51, EFF, 
16397 x 55—83. 


HERNANDEZ (Graciosa), Montauban (Tarn-et-Garonne), 12-05-51, EFF, 
16397 x 55—-83. 


HERNANDEZ (Aimé), Montauban (Tarn-et-Garonne), 17-02-53, EFF, 
16397 x 55—83. 

HUDEC (Rudolf), Piestany (Tchécoslovaquie), 25-11-24, NAT, 11519 
X 51—78. 


Mora (Espagne), 30-11-18, NAT, 7848 x 59-24, 
Poznan (Pologne), 30-03-40, NAT, 13184 


IBANEZ (Andrès), 

KLERYKOWSKA (Barbara), 
X 59—75. 

IBARS (Francisco de Asis), Barcelona (Espagne), 17-10-34, NAT, 12433 
X 59—42 

IMPASTATO (Antonino), Tunis (Tunisie), 07-06-41, NAT, 6744 x 59—13. 

IMPERIALE (Giovanni), Partinico (Italie), 20-07-34, NAT, 14152*x59 
—82. 


INIESTA (Eugénio), Cabra de Santo Cristo (Espagne), 06-09-20, NAT, 
14153 x 59—92. 


JACQUES (Jean), Hors Bab El Allouche (Tunisie), 26-10-35, NAT, 


12068 x 59—96 

JAKUBOWSKI, née RYBAK, Dratzig (Pologne), 14-10-15, NAT, 14161 
X 59—62. 

JAMNISEK (Jean), Visnja Vas (Yougoslavie), 16-05-21, NAT, 14162 
x 59—57. 


JAROSIK (Marius), Olobok (Pologne), 10-12-14, NAT, 14624 x 59-54, 


JAROSIK, née WOJTKOWIAK, Peckowo (Pologne), 24-03-22, NAT, 
14624 X 59—54. 

JAROSIK (Jean-Pierre), Toul (Meurthe-et-Moselle), 10-04-45, EFF, 
14624 x 59—54. 

nr NME Toul (Meurthe-et-Moselle), 16-06-51, EFF, 14624 
X 59— 


1kËoRE- nil Chmielow (Pologne), 06-11-19, NAT, 14163Xx59 
—62. 


JAROSZEWICZ BORTNOWSKI (Aleksander), 
gne), 25-03-16, NAT, 2459 x 53—75. 


JAROSZEWICZ BORTNOWSKI, née MARK, Wola Przemykowsks 
(Pologne), 17-11:15, NAT, 2459 X53—75. 

JARZINA (Ernest), Zabrze Biskupice (Silésie), 
x 59—81. 

JAVALOYES (José-Maria), Aguas de Busot (Espagne), 11-09-92, NAT, 
14165 x 59— 79, 

JAVALOYES, née BROTONS, Aguas de Busot (Espagne), 
NAT, 14165 x 59—79. 


JEDRYSZEK (Adam), 
—62. 


Konstantynowka (Polo- 
2709-25, NAT, 14164 


27-09-95, 


Sobolem (Pologne), 01-07-19, NAT, 14625 x59 

JUST (Francisco), Villanueva Y Geltru (Espagne), 26-10-24, NAT, 5897 
X 59—31. 

JUST, née MARTI, Barcelona 
—31. 


(Espagne), 31-01-24, NAT, 5897 X59 


ARMOR (Michael), 03-09-03, NAT, 10054X59 

KALYNIAK, née SOBKOW, Koropiec (Pologne), 24-12-10, NAT, 10054 
x 59—52. 

KALYNIAK Sainte Nuremberg Stein (Allemagne), 22-05-46, EFF, 
10054 x 59—52 


KAUFMANN (Hynda), 
—07. 


Koropiec (Pologne), 


Gostynin (Pologne), 06-03-12, NAT, 11921 XxX58 
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KOZIEL (Wladyslaw), Piskrzyn (Pologne), 14-10-06, NAT, 11136X59 
—59. 


KOCIEL, née PAWLOWSKA, Piskrzyn (Pologne), 05-06-14, NAT, 11136 
« 59—-59 

ee “À coms Flers-en-Escrebieux (Nord), 20-06-39, EFF, 11136 
x, à —)#. 

KRYSTEK (Félix), Rollinghausen (Allemagne), 24-10-19, NAT, 13984 
« 39—62. 

KUL (Boleslaw), Nowawola (Pologne), 04-03-14, NAT, 14305 x 59—62. 

KUL, née PASEK, Kawcezyce (Pologne), 01-01-24, NAT, 14305 x 59—62. 

KUL (Réjane), Ostricourt (Nord), 01-09-50, EFF, 14305 x 59-62. 

KUL (Robert), Ostricourt (Nord), 29-04-52, EFF, 14305 x 59—62. 

KUL (Jean-Michel), Ostricourt (Nord), 25-09-53, EFF, 14305 x 59—62. 

KUL (Martine), Oignies (Pas-de-Calais), 28-03-57, EFF, 14305 x 59—62. 

KUL (Yves), Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 21-01-59, EFF, 14305 x 59—62. 

LABATE (Salvatore), Tunis (Tunisie), 25-12-13, NAT, 14184 x 59-13. 


LABATE, née LOCICERO, Tunis (Tunisie), 17-09-20, NAT, 14184 
x 59—13 

LACOMBE, née 
« 52—11. 

LACONI (Virgilio), Dieva (Italie), 

LAHMI (Elie), le Kef (Tumsie), 

LANGE (Gustave), 
« 59-64, 


LAPINSKI, née KALEMBA, Hamborn (Allemagne), 30-01-20, NAT, 
18940 x 37-—62. 


LAZAREFF (Serge), Eisk (Russie), 19-09-17, NAT, 22556 X 40-13. 
LEGA (Giovani), 29-07-02, NAT, 23055 x 40—72. 


LEGA, née JURASCHEK, Chwalowice (Pologne), 08-10-12, NAT, 23055 
< 40—72 


LEGA (Michel), le Mans (Sarthe), 11-06-47, EFF, 23055 x 40-72. 
LEGENDRE (Louis), Tournar (Belgique), 16-12-19, NAT, 13531 x 59—75. 


LEGENDRE, née OUSSATSEFF, Nomme (Esthonie), 10-08-22, NAT, 
13531 X 59—75. 


LEGENDRE (Bernard), Paris (6*), 26-06-46, EFF, 13531 x 59—75. 


LEGENDRE (Françoise), Neuilly-sur-Seine (Seine), 01-05-54, EFF, 13531 
X 59—75 


LEMANSKI (Edmond), Gelsenkirchen (Allemagne), 10-03-20, NAT, 
14792 x 59-62. 


LEOMBRUNI (Loreto), 22-08-05, NAT, 12166 X53—21. 


LEOMBRUNI, née DI BACCO, Pratola (Italie), 05-03-22, NAT, 12166 
X 53—21. 


LEOMBRUNI (Concetta), Pratola (Italie), 28-02-47, EFF, 12166 x 53—21. 


LEOMBRONI (Charles), Dijon (Côte-d'Or), 19-02-56, EFF, 12166 
< 53—-21 


LETHEN (Walther), Dusseldorf (Allemagne), 02-10-29, NAT, 14793 
< 59-—57. 


LIS (Lucien), Czeladz (Pologne), 23-04-16, NAT, 13 x60-62. 

LIS, née SOBIERAJSKI, Sawdin (Pologne), 29-10-18, NAT, 13 X60--62. 
LIS (Danièle), Libercourt (Pas-de-Calais), 26-12-40, EFF, 13 xX 60-62. 
LIS (Lucien), Libercourt (Pas-de-Calais), 18-09-44, EFF, 13 x 60—62. 


LIS (Marie-Thérèse), Libercourt (Pas-de-Calais), 28-01-52, EFF, 13x60 
_—62. 


LODI (Esther), Aprilia (Italie), 24-11-37, NAT, 5584 x 58——65. 
LOPES .(Augusto), Leiria (Portugal), 05-05-09, NAT, 8272Xx59--31. 
LOPES, née PAULO, Leiria (Portugal), 12-11-11, NAT, 8272x 59-31. 
LOPES (Julia), Leiria (Portugal), 24-08-39, EFF, 8272 x 59-31. 


LOPES (Daniel), Arbas (Haute-Garonne), 07-09-46, EFF, 8272X59 
—31. 


LOPES (Auguste), Arbas (Haute-Garonne), 12-05-48, EFF, 8272%x59 
_—3]. + 
LOPES (Irène), Castelbiague (Haute-Garonne), 19-06-50, EFF, 8272x59 
_—31. 
LOPES (Odette), 
31. 
LOPES (Odile), 
—31. 


LOPES (Georgette), Ganties (Haute-Garonne), 02-06-57, EFF, 8272Xx59 
—31. - 


GHISI, Marcellise (Italie), 11-09-22, NAT, 18487 


16-11-22, NAT, 14185 x 59-07. 
09-01-17, NAT, 6544 x 59-75. 
Sarrebruck (Allemagne), 16-04-06, NAT, 11150 


Resia (Italie), 


Pratola (Italie), 


Ganties (Haute-Garonne), 18-04-53, EFF, 8272X59 


Ganties (Haute-Garonne), 18-08-54, EFF, 8272Xx59 


LOPEZ (Fulgencio), Monistrol de Montserrat (Espagne), 15-04-24, NAT, 
13930 x 55—81. 

LOPEZ (Joseph), Huercal Overa (Espagne), 22-03-16, NAT, 9978x59 
—]1. 

LOPEZ. née FERNANDEZ, Cazalilla (Espagne), 03-01-20, NAT, 9978 
x 59—11. 


LOPEZ (Marie-Dolores), Cazalilla (Espagne), 14-11-43, EFF, 9978X59 
—]1, 





LOPEZ (Marie-Antoinette), Cazalilla (Espagne), 22-06-47, EFF, 9978 
X 59—11. 


LOPEZ (François), Saint-Etienne (Loire), 10-02-49, EFF, 9978 59 
—11. 


LOPEZ (Jeanne), Carcassonne (Aude), 07-11-51, EFF, 9978»x59-11. 
ex Hi (Enzo), L'’Aquila (Italie), 23-09-40, NAT, 13652; 59 


LUIS, née SORROCHE, Uleila del Campo (Espagne), 11-08-27, NAT 
23013 x 50—95. K 


MALINOWSKI (Zbigniew), Dandowka (Pologne), 23-06-01, NAT, 13707 
X 51—18. 


MALINOWSKI, née PUCHACZ, Lublin (Pologne), 31-05-02, NAT, 
13707 x 51—18. 


MANNINA (Corrado), Tunis (Tunisie), 05-02-22, NAT, 5700 x 5906. 


MARIN (Pietro), Cesiomaggiore (Italie), 07-01-04, NAT, 1152459 
—13, 


MARIN, . née GUATTO, Pozzuolo del Friuli (Italie), 22-09-09, NAT, 
11524 x 59—13. 


MARIN (Lydia), Trappes (Seine-et-Oise), 09-08-40, EFF, 11524 ;59 
—13. 


MARIN (Mirella), Fonzaso (Italie), 03-07-45, EFF, 11524xX59—13. 
MARIN (Elda), Fonzaso (Italie), 06-06-47, EFF, 11524x59—13. 


MARQUEZ (Vicente), la Solana (Espagne), 09-03-10, NAT, 13302 »: 59 
—13. x 


MARQUEZ, née DELGADO, la Solana (Espagne), 03-05-09, NAT, 13302 
X 59—73. 

MARQUEZ (Anita), Chambéry (Savoie), 30-06-49, EFF, 13302 x 59—73. 

MARQUEZ (Irène), Chambéry (Savoie), 17-10-50, EFF, 13302 x 59-73. 

MARQUEZ (Manuel), Chambéry (Savoie), 29-05-52, EFF, 13302 x 59—73. 

MARQUEZ (Vincenta), Chambéry (Savoie), 11-06-53, EFF, 13302 >; 59 


MARQUEZ (Julien), Chambéry (Savoie), 11-06-53, EFF, 13302 x 59—73. 
MARQUEZ (Yvette), Saint-Pierre-d’Albigny (Savoie), 27-07-34, EFF, 
13302 x 59-73. 


MARQUEZ (Joséphine), Saint-Pierre-d’Albigny (Savoie), 23-02-57, EFF, 
13302 x 59—73. 


mn (Antonin), Bir-Halima (Tunisie),.. 28-03-25, NAT, 6183 

X 59—78. 

MARTINS (Elise), Vale de Espinho (Portugal), 30-05-41, NAT, 11412 
X 59—12. 

MIRA (Hélio), Alicante (Espagne), 17-09-30, NAT, 14883 x 59-—92. 

MITJAVILA (Juan), Barcelone (Espagne), 28-02-13, NAT, 14201 x 59 
—34. 

MITJAVILA, née FIGUERAS, Barcelone (Espagne), 26-11-13, NAT, 
14201 x 59—34. 

MODRZYK, née WAWRZYNIAK, Recklinghausen 
03-08-09, NAT, 14203 x 59—62. 


MOLETO, née FALCO, Chaouat (Tunisie), 22-10-27, NAT, 17678 x 53 


(Allemagne), 


MOLINA (José), Aïn-Témouchent (Oran), 24-19-02, NAT, 30816 » 24 
—95. 


MOLINA, née MARTINEZ, Gador (Espagne), 29-09-06, NAT, 30816 » 24 
—95. 


MOLINA (Danielle), Petitjean (Maroc), 16-09-49, EFF, 30816 x 24-95. 


MONTERO (Antonio), Guadalcanal (Espagne), 27-03-17, NAT, 14881 
X 59—75. 


MORALES (Maria), Cartagéna (Espagne), 30-08-38, NAT, 11404 x 59 
—86 


MURCIA, née MARTINEZ, Finana (Espagne), 18-02-99, NAT, 14721 
X 59—92. 


MUZIKA (Radomir), Prague (Tchécoslovaquie), 02-07-26, NAT, 12861 
X 59—75. 


NAVARRO (José), Barcelone (Espagne), 18-06-18, NAT, 4625 x 59—60. 
NERI, née TORTOLANI, Atina (Italie), 16-07-99, NAT, 8459X 38—75. 


NUNES (Custodio), Santa Barbara de Nexe (Portugal), 08-12-03, NAT, 
497 x 51—83. 


NUNES, née LUCADELLO, Mussolente (Italie), 16-01-09, NAT, 497 
x 5183. 


NUNES (Jean-François), Bourges (Cher), 23-04-48, EFF, 497 xX51—83. 
NUNES (François), Farges-en-Septaine (Cher), 29-01-51, EFF, 497 X51 
—83. 


NUNES (Henri), Farges-en-Septaine (Cher), 040553, EFF, 497X51 
—83 


« 


OBARZANEK (Wawrzeniec), Stara Wies (Pologne), 31-10-23, NAT, 13606 
X 59—60. 


OBARZANEK, née GABARA, Bouchain (Pologne), 01-12-27, NAT, 13606 
x 59—60. 


OBARZANEK (Nadine), Auger-Saint-Vincent (Oise), 27-07-47, EFF, 
13606 x 59—60. 
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OBARZANEK (Patrick), Bethisy-Saint-Pierre (Oise), 11-08-51, EFF, 
13606 x 59—60, 

OBARZANEK (Pierre), Bethisy-Saint-Pierre (Oise), 01-1253, EFF, 
13606 x 59—60 

OBARZANEK (Sabine), Sept-Saulx (Marne), 10-10-56, EFF, 13606 X 59 
—60. 


OMIRO (Georges), Caslelrosso (Grèce), 14-09-12, NAT, 52287 x 38—13. 
OUAZANA (David), Casablanca (Maroc), en 1926, NAT, 13729%X 59—75. 


OUAZANA, née BENATAR, Casablanca (Maroc), en 1929, NAT, 
13729 x 59—75. 


OUAZANA (Zhary), Casablanca (Maroc), 07-12-49, EFF, 13729X59 
—75. f 

OUAZANA (Solange), Paris (4*), 02-02-52, EFF, 13729 x 59—75. 

OUAZANA (Gérard), Paris (10°), 11-05-53, EFF, 13729xX 59-75. 
OUAZANA (Patrick), Paris (19), 19-10-54, EFF, 13729 X59—75, 
OUAZANA (Raymonde), Paris (20‘), 28-05-59, EFF, 13729 X 59—75. 
PACAK (Joseph), Siemkowice (Pologne), 01-12-06, NAT, 597 x58-—68. 


PACAK, née SOSNOWSKA, Hornowka (Pologne), 01-0496, NAT, 
597 > —68. 


PAETZEL (Willy), Furstenau (Allemagne), 01-04-24, NAT, 10747 X59 


PAETZEL, née FUENTES, Huercal Overa (Espagne), 01-01-22, NAT, 
10747 x 59—11, 


PAETZEL (Doris), Zella Mehlis (Allemagne), 20-04-45, EFF, 10747 x 59 


PAETZEL (Claudine), Carcassonne (Aude), 28-02-50, EFF, 10747 x 59 


PARELLO (Giuseppe), Tunis (Tunisie), 10-01-19, NAT, 6131 *X59—31, 


PARELLO, née SAVASTA, Mazara del Vallo (Italie), 28-08-25, NAT, 
6131 X 59—31, 


PARES (Joachim), Aiguamurcia (Espagne), 20-04-20, NAT, 14142 X 59 
—66. 


PASZYNSKI (Eustachy), Zalukiew (Pologne), 24-07-07, NAT, 14132 
X 59—10. 


PASZYNSKI, née CZERNIAK, Stanislaw (Pologne), 01-12-09, NAT, 
14132 x 59—10. 


PAUL, née TREMOSA, San Esteban del Mall (Espagne), 04-12-94, 
NAT, 14131 X59—11. 


PAWLAK (Johan), Dobristol (Pologne), 05-07-25, NAT, 63 X60—87. 


PAWLOWSKI (Kazimierz), Niszezewice (Pologne), (04-12-20, NAT, 
14135 x 59—62. 


PENALVA (Bautista), Crevillente (Espagne), 02-01-20, NAT, 12579 X58 
—35. 


PEREZ (Auguste), Tunis (Tunisie), 28-03-04, NAT, 12533 x 59—96, 
PEREZ, née BELLAICHE, Tunis (Tunisie), 16-05-13, NAT, 12533 X 59 
—96. 


PEREZ (Michel), Tunis (Tunisie), 26-03-40, EFF, 12533 x 59—96. 
PEREZ (Paule), Tunis (Tunisie), 02-01-46, EFF, 12533 x 59—96. 

PEREZ (David), Anso (Espagne), 17-02-05, NAT, 14852 x 59—64. 

PEREZ (Eugénio), Cieza (Espagne), 06-01-13, NAT, 4199 x 59—-27. 

de née GIRONES, Corbera (Espagne), 11-12-17, NAT, 4199>:59 


PEREZ (Rosa), Valence (Espagne), 25-10-45, EFF, 4199 x 59-—27. 
PEREZ (José), Corbera (Espagne), 28-11-48, EFF, 4199 x 59—27. 
PEREZ (Jaime), Corbera (Espagne), 31-07-52, EFF, 4199 x 59-—27, 


PEREZ (Anne-Marie), Vernon (Eure), 01-01-58, EFF, 4199 x 59—27. 


PEREZ (Meilchior), Almonacid de la Sierra (Espagne), 16-01-26, NAT, 
14853 x 59— 47. 


PRZYBILSKI (Maria), Essen Borbeck (Allemagne), 23-03-17, NAT, 
4977 x 59—57. 


M (Romain), Golina Wielka (Pologne), 27-02-15, NAT, 13953 
X 


M née GLOC, Satkuna (Lithuanie), 30-10-21, NAT, 13953 

X 59—59 

POLANENS (Adolf), Alt Keppen (Allemagne), 05-04-26, NAT, 91x60 

PORRAS (José), Entrambasmestas (Espagne), 17-11-15, NAT, 13634 
X 59—60. 


PRESANI (Nello), Remanzacco (Italie), 03-07-24, NAT, 14255 x 59-—47. 
ru née POMARES, Almeria (Espagne), 09-08-02, NAT, 21670 x 38 


QUATTROCIOCCHI (Angelo, Veroli {Italie), 02-07-21, NAT, 14585 x 59 

QUATTROCIOCCHI, née NETALI, Veroli (Italie), 0206-23, NAT, 
14585 x 59—69. 

QUATTROCIOCCHI (Santa), Veroli (Italie), 03-04-43, EFF, 14585 x 59 


QUATTROCIOCCHI (Luigi), Veroli (Italie), 12-04-45, EFF, 14585 x 59 








QUATTROCIOCCHI (Marisa), Veroli (Italie), 07-02-47, EFF, 14585 X 59 
QUATTROCIOCCHI (René), Lyon 3° (Rhône), 20-03-53, EFF, 14585 X 59 
RAMOS (Juan), Pueblo de Novo (Espagne), 06-07-21, NAT, 14401*X59 


REDDIG (Wilhelm), Elbing (Allemagne), 06-07-19, NAT, 10980 x 59—56. 
REOLON (Attilio), Sedico (Italie), 18-03-26, NAT, 14594 » 59-38. 


ne ion (Valentino), Lamon (Italie), 01-09-11, NAT, 14605 X59 


RESENTERRA, née SOMMARIVA, Lamon (Italie), 22-03-20, NAT, 
14605 x 59—17. 


RESENTERRA (Annita), Lamon (Italie), 13-07-47, EFF, 14605 x 59—17. 


RESENTERRA (Giovanni), Saint-Nazaire-sur-Charente (Charente-Mari- 
time), 06-01-51, EFF, 14605 x 59—17. 


RESENTERRA (Guy), Saint-Nazaire-sur-Charente (Charente-Mari- 
time), 23-03-55, EFF, 14605 x 59—17. 


RESENTERRA (Maria-Thérèsa), Rochefort-sur-Mer (Charente-Mari- 
time), 25-05-57, EFF, 14605 x 59—17. 


RODRIGUES LEAL (Manuel), Figueira da Foz (Portugal), 28-06-25, 
NAT, 8425 x 59-48. 


RODRIGUES LEAL, née NEVES, Pombal (Portugal), 06-09-31, NAT, 
8425 x 59—48. 


RODRIGUES LEAL (Gilberto), Pombal (Portugal), 18-07-51, EFF, 
8425 x 59—48. 


RODRIGUES LEAL (Fernand), Bastia (Corse), 18-03-55, EFF, 8425 
X 59—48. 


RODRIGUES LEAL (Irène), Banassac (Lozère), 01-12-57, EFF, 8425 
X 59—48. 


ROMA (Juan), Manlleu (Espagne), 26-04-20, NAT, 12852 » 55-—47, 
ROMA, née ROVIRA, Manileu (Espagne), 21-07-24, NAT, 12852 x 55-—47. 


ROMA (Patrice), Sainte-Livrade-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 01-07-51, EFF, 
12852 x 55—47. 


ROMA (Joël), Sainte-Livrade-sur-Lot (Lot-et-Garonne), 01-09-56, EFF, 
12852 x 55—47. 


ROMBALDI (Terso), Saint-Sauveur (Isère), 10-09-23, NAT, 9088 x 54 
—83. 


ROMICH (André), Wilno (Lithuanie), 31-12-20, NAT, 5x60-—92. 

ROMICH, née KIPISZ, Siedliska (Pologne), 02-01-21, NAT, 5 x 60-92, 

ROMICH (Irvan), Kaiserslautern (Aïlemagne), 06-09-45, EFF, 5 x 60-92, 

ROMICH (Anatole), Sidi-Bel-Abbès (Oran), 20-01-56, EFF, 5 x 60-92, 

ROSZAK (Anton), Wanne (Allemagne), 03-06-11, NAT, 8611 x 59-59, 

ROUSSELIN, née RYDZY, Czarnkow (Pologne), 23-03-24, NAT, 334 
X 60—63. 


SAFFAR (Simon), Tunis (Tunisie), 02-11-27, NAT, 13874 x 59—75. 


re née ABERGEL, Casablanca (Maroc), 09-12-28, NAT, 13874 
X 


SAFFAR (Samuel), Alger (Algérie), 14-06-52, EFF, 13874 x 59-—75. 
SAFFAR (Patricia), Alger (Algérie), 16-11-55, EFF, 13874 x 59—75. 
SAFFAR (Evelyne), Paris (10°), 28-04-58, EFF, 13874 x 59—75. 


SALATA, née WOJCIECHOWSKI, Castrop (Allemagne), 27-09-13, NAT, 
1769 x 36—59. 


SANS (Jorge), San Adrian de Besos (Espagne), 12-04-25, NAT, 16127 
x 55—31. 


SARDO (Tomaso), Bizerte (Tunisie), 24-11-24, NAT, 14104 x 59-69. 
SARDO, née ROBELLI, Bizerte (Tunisie), 06-02-31, NAT, 14104 x 59—69. 
SARDO (Alain), Lyon (Rhône), 29-11-58, EFF, 14104 » 59—69. 

mere 0 (Giacomo), Tarantasca (Italie), 27-02-14, NAT, 17157 x51 


SBAGLIA (Vincenzo), Polistena (Italie), 19-06-21, NAT, 14102 x 59-—13, 
SBAGLIA, née SPANO, Polistena (Italie), 29-06-30, NAT, 14102 x 59—13. 


SCALA, née PAVIS, Nœux-les-Mines (Pas-de-Calais), 09-07-96, REI, 
14105 x 59—62. 


SCARTABELLI (Ilia), Pistoia (Italie), 27-06-24, NAT, 14174 >x259—20. 


SCARTABELLI (Novissimo), Pistoia (Italie), 12-0699, NAT, 14173 
X 59—20. 


SCARTABELLI, née 10ZZELLI, Pistoia (Italie), 16-07-98, NAT, 14173 
X 59—20. 


SCARTABELLI (Pierre), Oletta (Corse), 15-09-42, EFF, 14173 x 59—20, 
SERAFIN, née ZANESCO, Asolo (Italie), 06-08-13, NAT, 14682 x 59—71, 
SERAFIN (Sergio), Asolo (Italie), 13-05-45, EFF, 14682 x 59—71. 


SERAFIN (Marie-Diane), Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 26-10-47, 
EFF, 14682 x 59—71. 


SERAFIN (Antonio), Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), 26-06-52, 
EFF, 14682 x 59-71. 


SERLE (Antonio), Barcelone (Espagne), 28-01-21, NAT. 14684 > 59—50, 

SERRERI (Vittorio), Olbia (Italie), 11-11-27, NAT, 9946 x 55—20. 

SERRERI, née RONDINELLO, Olbia (Italie), 30-09-25, NAT, 9946 
X 55—20. 
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SERRERI (Jean). Ajaccio (Corse), 06-05-52, EFF, 9946 x 55—20. 
SERRERI (Pierrette), Ajaccio (Corse), 29-11-58, EFF, 9946 X55—20, 
SERRERI (Claude), Ajaccio (Corsé), 07-07-57, EFF, 9946 x 55—20. 
SIBONA (Riccardo), Barbaresco (Italie), 19-04-24, NAT, 94 x60—13,. 


me eus Castejon de Sos (Espagne), 15-03-18, NAT, 14571 
X 59—78. 


SIKORSKI (Ladislas), Jastrowo (Pologne), 31-05-14, NAT, 2748 x 55—083. 


M: = : née ROGOWSKI, Grajewo (Pologne), 25-12-22, NAT, 2748 

X 55— 

SIMEONE, née LEPRARO, Crispiano 
X 59—69. 

SITTONI (Davide), 
X 59—13. 

SKORCZYK (Joseph), Bonn (Allemagne), 08-03-12, NAT, 14575 x 59—62. 

SKORCZYK, née KLECZEWSKI, Gladbeck (Allemagne), 28-02-14, NAT, 
14575 x 59-62. 

SKORCZYK (Arlette), 
X 59-62. 

SLIWINSKI (Edmond), 
X 59-—62. 

SLIWINSKI, née WACHOWSKI, Hamborn (Allemagne), 27-05-23, NAT, 
14553 x 59--62. . 

SLIWINSKI (Henri), Noyelles-sous-Lens (Pas-de-Calais), 09-06-45, EFF, 
14553 x 59—62. 

SOBIK, née FAMULICKI, Wanne (Allemagne), 09-02-09, NAT, 14651 
x! 59-62. 

SOK (Herbert 


(Italie), 11-08-05, NAT, 14573 


Viarago Pergine (Italie), 03-01-22, NAT, 14561 


Houdain (Pas-de-Calais), 11-06-49, EFF, 14575 


Wanne (Allemagne), 25-08-18, NAT, 14553 


, Künigshütte (Allemagne), 23-06-29, NAT, 14654 x 59-983, 


SOMMAVILLA (Spérindio), Belluno (Italie), 04-11-06, NAT, 14825 
X 59-36. 

SORAGNA (Marcel), Differdange (grand-duché du Luxembourg), 
29-07-20, NAT, 93 x 60-54. 


SPACAGNA (Achille) Cervaro (Italie), 25-10-22, NAT, 14863 x 59-69. 

SPASIC (Sweter), Lipowac (Yougoslavie), 20-11-19, NAT, 14864 x 59--57. 

SPYCHALA, née GIELNIAK, Wlodzimirow (Pologne), 03-01-25, NAT, 
31478 x 47-32. 

STAEDLER (Emile), Metz (Moselle), 29-09-09, NAT, 14612 x 59—-57. 

STAFA (André), Bwilobrej (Pologne), 31-10-04, NAT, 14613 x 59-45. 

STAFA, née WITEK, Zolynia (Pologne), 28-06-07, NAT, 14613 x 59—45. 

STEFANELLO, née MORPELLI, Trenzano (Italie), 04-10-13, NAT, 5767 
x 49-31. 

SZYNKIER (Mendel), Varsovie (Pologne), 13-02-10, NAT, 18199 x 54-75. 

TAGLIAFERRI, née BOFFELLI, Camerata Cornello (Italie), 21-08-11, 
NAT, 12777 x 59—11. 

TIEGE, née LIETHOUDT, Rexpoede (Nord), 
x 59—59. 

TIMISCHL (Kurt), Graz (Autriche), 29-05-28, NAT, 4037 xX 51-25. 

TOBLJASZ (Jan), Polom Maly (Pologne), 02-05-02, NAT, 11213 x 59—54, 

TOBLJASZ, née MACIAS, Katy (Pologne), 27-05-04, NAT, 11213 x 59-54. 

TOLLARL née BALBO, Leini (Italie), 11-12-08, NAT, 12796 x 59-—32. 

TOLLARI (Anna), Saint-Léonard (Gers), 24-05-42, EFF, 12796 x 59—32. 

TOLLARI (Drosilla), Saint-Léonard (Gers), 06-06-45, EFF, 12796 
x 59-32, 

TRENADO (Juan), Orellana de la Sierre (Espagne), 24-06-23, NAT, 
8936 x 58—60. 

TREVISAN (Umberto), Chions (Italie), 09-11-12, NAT, .7219 x 59-69, 

TREVISAN, née RIZZETTO, Portogruaro (Italie), 15-09-14, NAT, 
7219 x 59—69. 

TREVISAN (Ottorino) , 
EFF, 7219 x 59-69. 

TREVISAN (lole }), San Vito Al Tagliamento (Italie), 14-06-43, EFF, 
7219 x 59—69. 


TREVISAN (Bruno), 
EFF, 7219 x 59-69. 


TUBIANA (David), Sousse (Tunisie), 09-02-20, NAT, 14363 x 59-75. 

UGUET (Jean), Félanitx (Espagne), 07-08-97, NAT, 14501 x 59-91. 

URBANIAK, née KROLIK, Merten (Allemagne), 14-01-07, NAT, 
14505 x 59-—62. 

URBANIAK (Jean), Lisewo (Pologne), 31-03-14, NAT, 14504 x 59-—78, 

URBANIAK, née STASIAK, Osbeck (Allemagne), 03-02-17, NAT, 
14504 x 59-—78. 

VACCHETTA (Marcello), Turin (Italie), 24-11-25, NAT, 11229 x 59-13. 

VERDALET (Louis), Blanes (Espagne), 26-04-18, NAT, 14115 x 59-—12. 

VERDALET, née SOLSONA, Torregrosa (Espagne), 28-08-30, NAT, 
14115 x 59-12. 

VERDALET (Joseph), Villefranche-de-Rouergue (Aveyron), 07-07-58, 
EFF, 14115 x 59-12. 

VERDALET (Ramona), Villefranche-de-Rouergue (Aveyron), 22-01-56, 
EFF, 14115 x 59—12. 


1105-97, REI, 8557 


San Vito Al Tagliamento (Italie ), 04-02-41, 


San Vito Al Tagliamento (Italie), 21-09-46, 





VERDUCI (Jean), Saline Joniche Montebello (Italie), 17-09-23, NAT, 
12812 x 55-—83. 


VERDUCI, née MARRARI, Melito de Porto Salvo (Italie), 06-09-32, 
NAT, 12812 x 55-83. 


FAT MERLOS, Velez Blanco (Espagne), 12-09-03, NAT, 14122 
x . 


VICO (Antonio), 
x 59—11. 


VIDAL (Ramon), Onil (Espagne), 05-12-08, NAT, 14124 x 59-34. 
br À, JUAREZ, Beniel (Espagne), 25-10-10, NAT, 14124 
x — 24. 


Velez Blanco (Espagne), 25-07-06, NAT, 14122 


VILLANI (Giuseppe), 
x 59—13. 


VILLAREJO (Ana), Abraveses de Tera (Espagne), 27-07-31, NAT, 
14194 x 59-—82. 


VIVER (Louis), Calaceite (Espagne), 20-10-16 NAT, 6902 x 58-48. 


VOGEL (Waltraud), Singen (Allemagne), 19-01-38, NAT, 13883 
x 59—67. 


VRECH (Eugène), Aiello (Italie), 31-08-19, NAT, 12203 x 59-32. 


VRECH, née STRINGARO, Santa Maria La Louga (Italie), '24-07-24, 
NAT, 12203 x 59-32. 


VRECH (Aline), Agen (Lot-et-Garonne), 24-08-45, EFF, 12203 x 59— 32. 
VRECH (Yves), Agen (Lot-et-Garonne), 08-12-46, EFF, 12203 x 59— 32. 


er à (Wladyslaw), Lipy (Pologne), 23-03-20, NAT, 10466 

x — 

es 1 née DERBICH, Dechy (Nord), 03-02-24, NAT, 10466 
x 59-—59. 

WEINER (Mathias), Stanisic (Yougoslavie), 31-05-27, NAT, 14112 
XxX —68. 

WELSCHMIDT (François), 
14113 x 59-38. 

VEZZONI (Corrado), Naples (Italie), 12-05-02, NAT, 24802 x 36-06. 

VEZZONI, née CARLESI, Nice (Alpes-Maritimes), 06-02-08, NAT, 
24802 x 36—06. 

WICINSKI (Stanislas), 
x 59—62. 

WICINSKI, née MICHALCZYK, Bremen (Allemagne), - 21-12-16, 
NAT, 14123 x 59-62. 

ee (Janine), Oignies (Pas-de-Calais), 03-06-49, EFF, 14123 
x us . 

XAVIER (John), Micoud Sainte Lucie (Antilles Anglaises), 19-01-18, 
NAT, 14804 x 59-98. 

XAVIER, née REYNALD, Castries Sainte Lucie (Antilles Anglaises), 
08-02-30, NAT, 14804 x 59—98. 

XAVIER (Joseph), Cayenne (Guyane française), 
14804 x 59-98. 

XAVIER (Michel), 
14804 x 59-—98. 
XAVIER (Jean), Cayenne (Guyane française), 15-06-53, EFF, 14804 

x 59-—98. 

XAVIER (Jeannette), Cayenne (Guyane française), 14-09-54, EFF, 
14804 x 59-98. 
XAVIER (Denise), 
14804 x 59-98. 
XAVIER onde: Cayenne (Guyane française), 04-04-57, EFF, 14804 

x 59—98. 


Pontedera (Italie), 19-08-41, NAT, 14193 


Solosnica (Slovaquie), 12-03-21, NAT, 


Grodziec (Pologne), 28-06-22, NAT, 14123 


11-05-50, EFF, 


Cayenne (Guyane française), 12-05-52, EFF, 


Cayenne (Guyane française), 08-11-55, EFF, 


ZACIK (Izidor), Aleksince (Tchécoslovaquie), 19-01-06, NAT, 11723 


x 59—7 


ZACIK, née PODSKOC, Valaska Bela (Tchécoslovaquie), 25-05-12, 
NAT, 11723 x 59-78. 


ZACIK (Edith), Versailles (Seine-et-Oise), 
x 59—178. 


ZEITOUN (Elie), Sousse (Tunisie), 05-09-19, NAT, 1766 x 59-06. 

ZEITOUN (Hamon), Sousse (Tunisie), 14-04-42, EFF, 1766 x 59—06. 
ZEITOUN (Simone), Sousse (Tunisie), 26-06-45, EFF, 1766 x 59-06. 
ZEITOUN (Hanina), Sousse (Tunisie), 01-02-47, EFF, 1766 x 59-06. 
ZEITOUN (Corinne), Sousse (Tunisie), 01-08-55, EFF, 1766 x 59-06. 
ZIESMAN (Jean), Neuberg (Pologne), 11-07-10, NAT, 10472 x 58—59. 


ZIESMAN, née KLAWINSKI, Wetter (Allemagne), 28-09-19, NAT, 
10472 x 58-—59. 


09-06-51, EFF, 11723 


Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l'avenir : 


COMANDE (Léonie), — COMMANDE (Léonarda), Tunis (Tuni- 
sie), 18-07-18, 8176 x 58-69. 
DONATI (Césare-Pierre). — DONATI (Césare-Pier), Piacenza 


(Italie), 07-11-29, 10543 x 59-—31. 

MITJAVILA (Jean). — MITJAVILA (Juan), Barcelone (Espagne), 
28-02-13, 14201 x 59—34. 

OBARZANEK (Laurent). — OBARZANEK (Wawrzeniec), Stara 
Wies (Pologne), 31-10-23, 13606 x 59-—60. 
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PRY BIL (Maria). — PRZYBILSKI (Maria), Essen Borbeck (Alle- 
magne), 28-03-17, 4977 x 59—57 
SINQUIER (Mendel). — SZYNKIER (Mendel), Varsovie (Pologne), 
13-02-10, 18199 x 54—75. 
TIMICHEL (Kurt). — TIMISCHL (Kurt), Graz (Autriche), 29-05-28, 
4037 x 51——25. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 

les Français dont les noms suivent : 

ARTISSON (Jean-Pierre), Auby-lez-Douai (Nord), 12-08-39, LIB (1), 
4785 x 59—99. 

BECKER (Christel), Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 03-02-51, LIB, 
13247 x 59—99. 


BECKER (Gérard), Hénin-Liétard (Pas-de-Calais), 03-03-52, LIB, 
13247 x 59-—99, 

BECKER (Siegfried), Ludenscheid (Allemagne), 30-12-53, LIB, 13247 
x 59—99, 


BOUBOUA (Farhat), Tunis (Tunisie), 13-04-34, LIB, 8472 x 59-—96. 

CASSINI (Robert), Nice (Alpes-Maritimes), 02-09-36, LIB, 13266 
x 59—99, 

FACILE (Henrik), Stockholm (Suède), 05-05-56, LIB 9585 x 57-—989. 

HERBJYET (Robert), Rosendael (Nord), 24-02-25, LIB, 6880 x 59—99. 

HERBIET, née MELIN, Grivegnée (Belgique), 22-06-25, LIB, 6880 
x 59—99. 

HERBIET (Jean), Grivegnée (Belgique), 02-03-54, LIB, 6880 x 59—99. 

HERBIET (Josiane), Grivegnée (Belgique), 10-11-46, LIB, 6880 x 59 


LAMY (Robert), Lausanne (Suisse), 31-01-39, LIB, 14004 x 57—99. 


MOERLEN (Yves), Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise), 14-01-39, LIB, 
12799 x 56—99. 


MOERLEN, née MICHEL, Moutier (Suisse), 20-02-28, LIB, 
x 56—99. 


MOKRI, née BOUKIL, Taourirt (Maroc), 17-03-36, LIB, 12523 x 59 
5. 


12799 


TORNER (Francisco), Barcelone (Espagne), 10-03-40, LIB, 12798 


x 59— 

VANDAMME (Raymond), Warneton (Belgique), 01-07-36, LIB, 2397 
x 59—99. 

VANDAMME, née BOURGEOIS, Bas Warneton (Belgique), 06-03-38, 
LIB, 2397 x 59-—99,. 

YOUNG (Ronald), Dunkerque (Nord), 16-01-25, LIB, 10421 x 59—99. 

YOUNG, née BRENT, Biggleswade (Grande-Bretagne), 15-08-32, 
LIB, 10421 x 59-99. 


‘2 (Kay), Bexley (Grande-Bretagne), 08-02-56, LIB, 10421 x 59 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1960. 4 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de La santé publique et de la population, 
BERNARD CUHENOT. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mercredi 9 mars 1960, à quatorze heures trente, et, 
éventuellement, le jeudi 10 mars 1960, à quatorze heures trente 
(salle Colbert) : 


L — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi : 

(N° 345) de M. Pileven (sociétés professionnelles coopératives 
d’architectes). 

(N° 407) de M. Dronne (droit aux prestations familiales pour les 
apprentis). 

(N° 408) de M. Frédéric-Dupont (cumuls d’emplois). 

(N° 409) de M. Frédéric-Dupunt (exonérations de cotisations d’allo- 
cations familiales des travailleurs. indépendants). 

(N° 434) de M Quinson (droit à pension proportionnelle des agents 
des collectivités locales). 

(N° 452) de M. Marcellin (statut des coopératives d’administrations 
publiques). 





(N° 456) de M. Joyon (traitement des alcooliques dangereux). 
(N° 458) de M. Charpentier (évaluation des ressources des béné- 
ficiaires agricoles de l'allocation du fonds de solidarité). 
PR 525) de M. Mariotte (développement du service d'aide ména- 
re 


IL — Rapport de M. Chazelle sur la proposition de loi (n° 75) 
de M. Waildeck Rochet (représentation des vieux travailieurs devant 
les commissions de la sécurité sociale). 


UL — Suite du rapport de M. Dalbos sur la proposition de loi 
(n° 259) de M. Van der Meersch (haut commissariat à la vieillesse). 


IV. — Rapport de M. Camino sur le projet de loi (n° 264) (handicapés 
poysiquen. 


— Rapport de M l'abbé Laudrin sur le projet de loi (n° 92) 
Ctaiit des éducateurs physiques). 


VI — Rapport de M Darchicourt sur la proposition de loi (n° 383) 
de M. Denvers (réparation de la silicose professionnelle). 


La commission des affaires étrangères se réunira le mardi 8 mars 
1960, à dix heures trente (local du 9 bureau) : 

Audition de M Couve de Murville ministre des affaires étrangères, 
sur les problèmes européens. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 10 mars 
1960, à dix heures (local du 7‘ bureau) : 


L — Audition de M. Michelet, garde des sceaux, ministre de la 
justice, sur l’application des mesures de réorganisation judiciaire en 
métropole et en Algérie. 


IL — Nomination de rapporteurs pour : 


La proposition de loi (n° 541) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l’article 767 du code civil : 

La proposition de loi (n° 514) de M. Mignot complétant l’article 866 
du code civil ; 

La proposition de loi (n° 543) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l’article 1758 du code civil ; 

La proposition de loi (n° 544) de M. Legaret tendant au maintien 
dans les lieux des personnes de plus de soixante-dix ans ; 

La proposition de loi (n° 542) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l’article 5 de la loi du 1°’ septembre 1948 sur les loyers ; 

La proposition de loi (n° 460) de M. Guillain permettant aux 
locataires de locaux professionnels de céder le bénéfice du maintien 
dans les lieux ; 

La probosition de loi (n° 523) de M. Ballanger tendant à ouvrir 
un nouveau délai de notification des sous-locations ; 

La proposition de loi (n° 518) de M. Lolive complétant la loi du 
1°" décembre 1951 sur les expulsions ; 

La proposition de loi (n° 344) de M. Peretti modifiant le décret 
du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 

La proposition de loi (n° 517) de M. Halbout sur le recouvrement 
des pensions alimentaires ; 

La proposition de loi (n° 519) de M. Frédéric-Dupont accordant la 
priorité sur certains marchés aux mutilés de guerre ; 

La proposition de loi (n° 507) de M. Yrissou sur la réglementa- 
tion de diverses manifestations commerciales ; 

La proposition de loi (n° 512) de M. Baouya renforçant la répres- 
sion de l’injure non publique proférée par écrit anonyme ; 

La proposition de loi (n° 511) de M. Hersant permettant l’exercice 
du droit de réponse aux émissions télévisées et radiodiffusées ; 

La proposition de loi (n° 506) de M. Gahla tendant à la suppres- 
sion de la délégation générale du Gouvernement à Alger ; 

La proposition de loi (n° 510) de M. Palmero tendant à la cession 
à la commune de la Brigue des terrains domaniaux de la Marta ; 

La proposition de loi (n° 513) de M. Coulon excluant les fonc- 
tionnaires déportés, engagés volontaires ou anciens combattants des 
mesures de mise à la retraite par anticipation ; 

La proposition de loi (n° 540) de M. Charret créant un contingent 
spécial de croix de la Légion d’honneur pour les fonctionnaires 
retraités ; 

Le projet de loi (n° 528) tendant à la ratification des décrets pris 
en application de la loi du 16 mars 1956. 


IL. — Nomination de rapporteurs en remplacement de M. Foyer 
pour : 

La proposition de loi (n° 421) de M. Boscher réformant les règles 
de partage des charges entre usufruitiers et nus-propriétaires; 

Le projet de loi (n° 356) portant réforme des régimes matrimo- 
niaux ; 

Le projet de loi (n° 333) autorisant la ratification de la convention 
sur les ventes d'objets mobiliers, sur la reconnaissance de la per- 
sonnalité juridique des sociétés étrangères, sur les obligations alimen- 
taires ; 

La proposition de loi (n° 348) de M. Beauguitte relative à l’hono- 
rariat des sapeurs-pompiers communaux. 


IV. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 171) de PM. Coste-Floret modifiant les articles 2123 et 2130 du 
code civil sur l’hypothèque judiciaire et rétablissant lhypothèque 
enr des biens à venir. 

* V. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur la proposition de loi 
(n° 176) de FM Pleven relative à l'exercice par les citoyens de statut 
civil particulier de certaines options de législation et de la faculté 
d'option de statut que leur reconnaît l’article 75 de la Constitution. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis relatif à une délibération du conseil d'administration 
de l'aéroport de Paris. 


Par délibération en date du 21 janvier 1960 prise en application 
de l'ordonnance n° 45-2488 du 24 octobre 1945 portant création de 
l'aéroport de Paris, du décret n° 47-11 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance susvisée et 
des articles 91, 92. 93 et 106 du code de l'aviation civile et commer- 
ciale, le conseil d'administration de l’aéroport de Paris a fixé comme 
suit les tarifs du parc de stationnement payant de la cour d’honneur 
de l'aéroport du Bourget : 


1. — Tarif général. 
Parc contrôlé par compteurs de stationnement : 1 centime par 
minute, payable par tranches de 0,20 NF, 
Parc gardé : 
De zéro à deux heures : 1 NF. 
De deux heures à quatre heures : 2 NF. 
De quatre heures à six heures : 3 NF. 
De six heures à douze heures : 4,5 NF. 
Au-delà : 3 NF par tranches indivisibles de douze heures. 


2. — Tarifs d'abonnement. 


Affectation privative d’une place réservée dans le parc gardé : 
Par mois : 25 NF, 

Carte d'abonnement, non valable les dimanches et jours fériés, 
délivrée aux employés des compagnies aériennes, des services publics 
et de l'aéroport de Paris : 

Par mois : 10 NF, 

Le présent avis est publié en application de l’article 92 du code 

de l'aviation civile et commerciale. 


———————0e 2 — 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de directrices 
de centres d'apprentissage (session de 1960). 


Un concours pour le recrutement de directrices de centres d’appren- 
tissage s'ouvrira à partir du 31 mai 1960. 

Les candidates, âgées de trente ans au moins au 31 décembre 1960, 
doivent justifier au 1°’ janvier 1960 de cinq ans de fonctions d’en- 
seignement dans un établissement public relevant de la direction de 
l’enseignement technique et être à la même date professeur titulaire 
dans l'un de ces établissements 

Des centres d'examen seront ouverts pour les épreuves écrites, 
en principe, au chef-lieu de chaque académie. 

Les candidates déclarées admissibles seront convoquées à Paris 
pour les épreuves orales. 

Les demandes d'inscription devront parvenir, avant le 30 avril 
1960, à la direction de l’enseignement technique, 5° bureau, 34, rue 
de Châteaudun, Paris (9°), qui fournira les imprimés nécessaires à 
la constitution du dossier d'inscription et tous renseignements com- 
plémentaires relatifs à ce concours. 





Avis relatif au certificat d'aptitude 
à l'inspection de l'enseignement technique. 


La prochaine session du certificat d'aptitude à l'inspection de 
l'enseignement - technique s'ouvrira à partir du 31 mai 1960. 

Un avis ultérieur déterminera les disciplines pour lesquelles les 
candidats pourront solliciter leur inscription. 

Les candidats doivent être âgés de trente ans au moins au 31 décem- 
bre 1960 et justifier des conditions de titres et de services d’ensei- 
gnement prévues par le règlement. 

Des centres d'examen seront ouverts pour les épreuves écrites, en 
principe, au chef-lieu de chaque académie. 

Les épreuves pédagogiques et orales se dérouleront dans un centre 
unique à Paris. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir au 5’ bureau de la direction de l’enseignement tech- 
nique, 34, rue de Châteaudun, Paris (9°), au plus tard le 30 avril 1960. 

Les imprimés nécessaires à la constitution du dossier ainsi que 
tous renseignements complémentaires seront fournis sur demande 
par ce service. 








Avis relatif à l'ouverture de la session normale 
. de l'examen préliminaire de géomètre expert, 


La session normale de l’examen préliminaire en vue de l'obtention 
du diplôme du Gouvernement de géomètre expert est fixée pour 1960 
aux mardi 14 et mercredi 15 juin pour les épreuves écrites. 

Les centres gare écrites seront organisés à Paris, au Conser- 
vatoire national des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, Paris (3°), 
à Alger, Bordeaux, Dakar, Lille, Lyon, Nancy, Nantes, Nimes et 
éventuellement Tananarive, Casablanca et Nouméa, si le nombre des 
candidats le permet. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des pièces nécessaires, 
devront être adressées à la direction de l’enseignement technique, 
5° bureau, 34, rue de Châteaudun, Paris (9°). 

Clôture du registre des inscriptions : 15 avril 1960 à 18 heures. 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints de bonneterie et de professeurs techniques de filature, 


Des concours seront ouverts, à partir du 17 mai 1960, pour le 
recrutement de : 

Professeurs techniques adjoints de bonneterie ; 

Professeurs techniques de filature, 


du cadre des écoles nationales d’ingénieurs arts et métiers. 
Les inscriptions seront prises par le 5° bureau de la direction de 
l’enseignement technique, 34, rue de Châteaudun, Paris (9°). 


Le registre des inscriptions sera ouvert le 26 février 1960 et clos 
le 29 avril 1960. 





Avis relatif à l'ouverture de la session de 1960 
du brevet professionnel d‘'assurances. 


La session de 1960 de l’examen du brevet professionnel d’assu- 
rances s'ouvrira le samedi 28 mai 1960. 

Les épreuves écrites auront lieu au chef-lieu des académies où 
les candidats seront inscrits. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 15 avril 1960 inclus par 
les recteurs (inspections principales de l’enseignement technique). 

Tous renseignements complémentaires relatifs à cet examen seront 
fournis, sur demande, par les recteurs (inspections principales de 
l’enseignement technique). 





+ e +- 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacances de postes de pharmacien chef dans les établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics autres que les hôpitaux 
et hospices publics des grands centres sanitaires. 


Sont déclarés vacants les postes de pharmacien chef des établis- 
sements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics ci-après 
désignés : ° 
Département des Hautes-Alpes : hôpital-hospice de Briançon. 
Département des Bouches-du-Rhône : sahatorium du Petit-Arbois. 
Département de la Charente-Maritime : hôpital-hospice de Rochefort. 
Département ‘de la Dordogne : hôpital psychiatrique de Vauclaire. 
Département du Finistère : hôpital-hospice de Quimperlé. 
Département du Jura : hôpital psychiatrique de Saint-Ylie. 
Département de la Loire : hôpital-hospice de Saint-Chamond. 
Département du Loiret : hôpital-hospice de Montargis. 
Département de la Manche : centre hospitalier de Cherbourg, 
Département de la Moselle : hôpital psychiatrique de Lorquin, hôpital 

hospice de Thionville. 

Département de l'Oise : hôpital-hospice de Compiègne. 

Département de l'Orne : centre hospitalier d’Alençon. 

Département du Pas-de-Calais : hôpital-hospice de Boulogne-sur-Mer. 

Département du Bas-Rhin : hôpital-hospic. de Sélestat. 

Département du Haut-Rhin : hôpital psychiatrique de Rouffach. 

Département de la Haute-Saône : hôpital-hospice de Vesoul. 

Département de Seine-et-Marne : hôpital-hospice de Meaux. 

Département du Var : hôpital-hospice de Draguignan. 

Département des Vosges: hôpital-hospice de Remiremont, hôpital 
psychiatrique de RavenelL 

Territoire de Belfort : centre hospitalier de Belfort. 


Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hospices 
publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de pliarmacien 
nn + des autres établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics. 

Les demandes seront reçues, dans le délai d’un mois à compter de 
la publication du présent avis, au ministère de la santé publique et 
de la population (direction de l’administration générale, du personnel 
et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 

Chaque demande devra être accompagnée : 

1° D'un curriculum vitæ : À 

2° D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 

Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, Wexms MOREL 
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ANNONCES SONT REÇUES 


ANNONCES 





A L'AGENCE HAVAS, 62, 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 


ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





RUE DE 


RICHELIEU. 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES 


FINANCIERS 





Liste des Titres de l'Emprunt du Gouvernement Norvégien 3 1 /2 0/0 1902 


Numéros sortis par tirage pour remboursement au 
Lettre À.— N°: 263 . 


279 
445 
584 
637 
811 
1209 
1362 
1528 
1812 
1879 


292 


427 
458 
633 
666 


1030 
1306 
1483 
1690 
1835 


: 40 obliga- 


tions de 5.000 F = ,..F 
Lettre B. — N°° 


2129 
2220 
2589 
2675 
2838 
3217 
3476 
3553 
3916 
4432 
4572 
4837 
9124 
5477 
5617 
5772 
5914 
5985 
6173 
6503 
6699 
6968 
7132 
7495 
7680 
7972 
8968 
9181 
9464 
9558 
9672 
9806 
100€8 
10593 
10660 
10941 
11108 
11214 
11306 
11608 
11935 


Lettre C. — N° 


12169 
12507 
12658 
12815 
13176 
13659 
13801 
13987 
14598 
14965 
15259 


2130 
2233 
2599 


11985 : 


2194 
2457 
2616 
2737 
2991 


11652 


2001 
2195 


-163 og. “ 
tions de 1.000 F — 


12403 
12574 
12699 
13016 


200.000 


163.000 





15569 
15759 


28745 
293° 


30201 


15616 
15774 
15796 


15665 
15787 


29163 


30370 


1e" avril 1960. 





30395 30656 30841 30936 
30954 31013 31030 31033 
31130 31131 31217 31246 
31306 31322 31404 31412 
31414 31416 31420 31423 
31657 31697 31840 31845 
31855 31897 31931 31935 
32127 32188 32262 32269 
32312 32322 32349 32440 
32447 32469 32515 32538 
32586 32640 32643 32693 


33625 33764 33787 33821 
34043 34088 34166 34192 
34217 34219 34236 34243 
34287 34292 34294 34315 


34513 34516 34518 34538 
34803 34868 34887 34994 
35022 35032 35135 35232 
35239 35256 35262 35269 
35321 35322 35407 35409 
35614 35711 35712 35734 
35921 35937 35966 36078 
36164 36180 36368 36417 
36423 36549 36573 36743 
36932 36994 37130 37183 
37249 37268 37431 37765 
37831 37937 37965 38059 
38171 38245 38249 38251 


ë 
HAN 
feat 
8 


: 
: 


SH 


£È 
è 
: 
à 
E 


È 





47254 47410 47414 47479 
47505 47514 47574 47610 
47634 47648 47705 47706 
47721 47815 47860 2 
47863 47864 47872 47 

47963 48009 48124 48130 
48249 48253 48263 48269 
48287 48308 48367 48369 
48386 48403 48498 48576 
48615 48753 48772 48786 
48791 48795 48900 48904 
48908 48940 48972 48975 
49021 49022 49068 49071 
49154 4916. 49165 49250 
49331 49335 49500 49572 
49633 49739 49757 50109 
50169 50208 50238 50261 
50312 50386 50459 50561 
50616 50619 50662 50791 
50862 50863 50884 51022 
51053 51059 51144 51309 
51330 51420 51421 51522 
51530 51626 51649 51824 
51839 51846 51879 52049 
52285 52351 52427 52433 
52486 52536 52670 52671 
52693 52828 52898 52903 


* 62961 53132 53135 53136 


53137 53182 53227 53262 
53285 53291 53345 53400 
53402 53415 53479 53675 
53682 53925 53949 53956 
53957 54143 54215 54228 
54242 54262 54299 54310 
54311 54366 54379 54393 
54460 54592 54627 54666 
54743 54755 54804 54884 


56995 56996 56998 56999 
57094 57102 57105 57115 
57125 57134 57135 57313 
57681 57745 57862 57869 
57904 57944 57947 57962 
57968 57975 58099 58104 
58110 58136 58138 58142 
58151 58486 58545 58638 

58645 58667 58743 30853 
58969 59101 59135 59305 
59343 59374 59427 59428 
59474 59476 59632 59634 
59671 59703 59743 59747 


60935 60978 61008 61094 
61199 61221 61294 61418 
61425 61448 61480 61509 
61535 6:62. 61669 61687 
61698 61699 61967 62008 
62091 62108 62266 62391 
62424 62426 62434 62435 
62436 62437 62461 62471 
62480 62561 62567 62636 
62984 62986 63035 63096 
63099 63102 63180 63316 
63381 63432 63462 63480 
63483 63486 63495 63514 


















































cs. … 





228€ 





63543 63589 63643 63737 
63803 63832 63838 63841 
63848 63862 63888 63917 
63939 63940 63952 63963 
64015 64020 64021 64029 
64033 6403" 64096 64128 
64129 64234 64239 64266 
64285 643535 64357 64428 
64469 64578 64611 64661 
64666 64696 64849 64862 
64899 64917 64920 64969 
65024 65123 65124 65168 
65202 65205 65274 65291 
65340 65343 65462 65465 
65494 65506 65517 65605 
65607 65768 65834 €5835 
65836 65881 65943 65964 
65968 65974 66041 66087 
66235 66283 66341 66423 
66499 66515 66527 66552 
66558 66559 66577 66634 
66635 66844 66879 66886 
66887 66942 66948 66949 
66991 66992 66994 66996 
67042 67124 67142 67379 
67401 67450 67457 67525 
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67835 67836 67847 67889 
67933 67938 67951 67979 


68734 68785 68788 68824 
68844 68899 68978 68984 
69035 69039 69094 69108 
69221 69223 69376 69455 
69614 69626 69648 69669 
69689 69735 69757 69792 
69821 69909 69919 69931 
69933 70062 70063 70135 
70143 70176 70220 70309 
70317 70329 70330 70486 
70493 70686 70707 70737 
70738 70793 70845 70874 
70956 71052 71054 71334 
"1359 71567 71648 71743 
71765 71854 7199 71920 
71941 72096 72100 72110 
72163 72165 72201 72231 
72321 72336 72349 72406 
72550 72656 72720 72724 
72728 72733 72766 72808 
73031 73056 73128 : 


1.144 obligations 2 


67576 67607 67616 67619 500 F = ......00000. 0 572.000 
67678 67682 67689 67694 
67763 67766 67832 67834 Total......... F 935.000 





Oslo, le 16 décembre 1959. 
Le ministère du commerce norvégien. 








SOCIETE DES CARTONNERIES DE LA ROCHETTE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.000.000 NF 
Sièog SOCIAL: 2-4, RUE Louis-Davip, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 541-B 4646. 


k 1/2 0/0 1947. 


Obligations 


Treizième amortissement. 


l'émission, la 


faculté qu'elle s’est réservée lors de 
1/2 0/0 


au rachat en Bourse de Y6ù obligahons 4 


Usant de la 
société a procéde 








1947 formant la totalité des titres à amoriir au 15 février 1960. 
En conséquence, h n'a pas été effectué de tirage au sort. 
L'amortissement 1959 a été couvert par rachat. 
(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
17 février 1947.) 


pour l’Amélioration du Logement dans l'Industrie. 
pE 3.780.000 NF 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI 
SièGe SOCIAL: 10, RUE LiNCOLN, 4 PARIS (8e) 
R. C.: Seine 56 B 9938 
Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 





LISTE NUMERI:QUE 
1° De la série comprenant, d'une part, les 2.031 obligations sorties 
au quatrième tirage du 11 février 1960 en vue de l'amortisse- 
ment du 1% avril 1960 et, d'autre part, des obligations rache- 
tées en Bourse; 
2° Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obli- 
gations n'ont pas encore ête presentees au remboursement et 
comprenant également des obligations rachetées en Fourse. 
Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des séries 
indiquent l'année d'échéance du rempnoursement. 
5.039 à 5.976 (58) — 31.615 à 32.651 (59) — 42.421 à 44.564 (60) 
Les obligations amorties le 11 février 1960 seront remboursables 
à partir du {er avril 1960 (coupon du 1*r avril 1961 attaché}, à raison 
de 103,28 NF nei par obligation, au siège de chacun des établisse- 
ments suivants. 


L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 
à Paris; 

Crédit ivonnais, 19, boulevard des [! aliens, à Paris; 

Société générale, 29 boulevard Haussmann, à Paris; 


Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des ltaliens, à Paris; 

Comptoir national d'escomple de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Banque de Pari. et de: Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris; 

Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 





CAISSE FONCIERE DE CREDIT 
pour l'Amélioration du Logement dans l'Industrie. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.780.000 NF 
Siècg SOCIAL: 10, RUE LiNCOLN, a PARIS (8e) 
R. C.: Seine 56-B 9938. 


Obligations 6 0/0 1958 indexées de 100 NF. 





LISTE NUMER:QUE 


1° De la série comprenant, d'une part les 1.430 obligations sorties 
au deuxième tirage du 11 fevrier 1960 en vue de l’amortisse. 
ment du 15 mars 1960 et, d'autre part, des obligations rache- 
tées en Bourse. La société, usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l'émission, a affecté à des rachats en Bourse 
la différence entre le montant total (200.530 NF) de l’annuité 
d'amortissement afférente à cette échéance et le montant 
(157.300 NF, des 1.430 obligations à rembourser par voie de 
tirage au sort; 

2° De la série sortie au premier tirage du 12 février 1959 sur laquelle 
des porn n'ont pas encore été présentées au rembourse- 
men 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des séries 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


19.319 à 20.615 (59) — 31.510 à 32.918 (60) 


Les 1.430 obligations sorties au deuxième tirage seront rembour- 
Sables à partir du 15 mars 1960 au prix minimum prévu par les 
conditions d'émission, soit 110 NF net par obligation (coupon du 
15 D 1961 attaché), au siège de chacun des établissements sui- 
vants: 

de - européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

aris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des haliens, à Paris; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris: 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 4, rue d’Antin, à Paris; 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 

à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 








SOCIETE ANONYME DES FORCES ET BOULONNERIES 
HERMANT HICGUET ET D'ARS-SUR-MOSELLE 
AU CAPITAL DE 2.958.750 NF 
R. C.: Seine 54-B 5262, 


Obligations 4 3/4 0/0 1947. 





Treizième tirage du 15 février 1960, 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion des obligations 4 3/4 0/0 1947, a procédé au rachat des 137 obli- 
gations de 35.000 F nominal de cet emprunt dont l'amortissement 

tait prévu pour ie 1er avril 1960 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cétlte 
année. 


Titre restant à rembourser. 
3.147 








DAVUM 
Compagnie de dépôts et agences de vente d'usines métallurgiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME aU CAPITAL LE 13.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 22, BOULEVARD GaALLIENI, VILLENEUVE-LA-GARENNE 
Registre du commerce : Seine 54-B 3973. 


Obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F. 





Dix-septième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société anonyme D 4 V U M, Compagnie de dépôts et agen- 
ces de vente d'usines métallurgiques, «4 procédé au rachat de 
17.000 NF, capital nominal, d'obligations dont l'amortissement est 
prévu pour le 1# avril 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 


Tous les ‘'tres amortis antérieurement par tirages au sort ont été 
remboursés. 











a 


G Mars 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





ASSOCIATION  DIOCESAINE D'’ALBI 
(Association déclarée à la préfecture le 20 novembre 1925.) 


SIÈGE SOCIAL : 
ARCHEVÊCHÉ D'ALBI, 12, RUE D£ LA RÉPUBLIQUE, ALBI 


Obligations 6 0/0 1969 de 100 NF. 





Premier tirage d'amortissement eflectué le 24 février 1960. 


Liste numérique des 136 obligations sorties à ce tirage. 
3.249 à 3.384 | 
Les obligations amorties à ce tirage seront remboursab'es à partir 
du 1° avril 1966, 
Le tableau d'amortissement a*été publié au Journal officiel du 
2 juin 1959.) 











SOCIETE DES CIMENTS FRANÇAIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.000.000 NF 
Sièce SOCIAL: GUERVILLE (SkINk-Et-OIsE) 
R. C.: Pontoise 59-B 88. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 





Deuxième tirage (13° amortissement) effectué le 24 février 1960. 


Liste numérique de la série comprenant les 500 obligations 
sorties à ce tirage. 


13.369 à 13.966, 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


Les obligations amorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 1er avril 1960. 








UNION DE CONSOMMATEURS 
DE PRODUITS METALLURGIQUES ET INDUSTRIELS 
(Forges et aciéries d’Hagondange.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 68.250.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 31, AVENUE MONTAIGNE, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 4519. 


Obligations 6 0,0 1959 de 200 NF. 





Premier amortissement au 1°r avril 1960. 


Série comprenant les 3.200 obligations sorties au tirage du 22 février 
1960, remboursables à 240,53 NF (montant du remboursement mini- 
mum, 240 NF, majoré d’une prime de 0,53 NF résultant des béné- 
fices réalisés par le jeu des rachats en Bourse) et représentant, 
avec les 1.599 obligations rachetées en Bourse, la quantité de titres 
à amortir le 1°" avril 1960. , 


69.706 à 72.999. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
22 mai 1959.) - 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITROUT, PARIS 
ÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE OU FAUBOURG-SainT-Hoxoné, PARIS 


Amortissement de l’emprunt 
Société des mines de Carmaux 4 0/0 1943. 





Les porteurs d'obligations Société des mines de Carmaux 4 0/0 1943 
de 50 NF sont informés que l'amortissement au 1e mai 1960 a été 
réalisé par voie de rachat en Bourse. En conséquence, il ne sera pas 
effectué de tirage au sort. 


I n’y a aucun titre à rembourser sur les amortissements anté- 
ricurs. 





CENPA 


« Société centrale des usines à papiers et papeteries 
d.-B. Weibel réunies ». 


SoCtËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000.000 NF 
SiÈGE sociaL: 2 er 4, Rue Louis-Davin, À PARIS (16°) 
R. C.: Seine 54-B 11099. 


Obligations 4 0/0 1943 de 50 NF. 





Amortissement du 15 avril 19%0. 


LISTE NUMERIQUE 
fo Des séries comprenant les 232 obligations sorties au deuxième 


tirage effectué le 15 février 1960 !la société a complété cet 
amortissement par le rachat en Bourse de 98 titres); 

20 Des séries comprenant des obligations amorties au premier tirage 
et non encore remboursées. 



















NUMÉROS ANNEES NUMEROS ANNPES 
: de rembour- 2 de rembour- 

des Litres. sement. des titres cvtacat. 
10.158 à 10.171 1959 11.878 à 14.887 1960 
10.208 à 10.217 1960 11.903 à 14.917 1959 
10.311 à 10.321 1959 11.952 à 141-961 1960 
10.339 à 10.312 1959 15.034 à "15.053 1959 
10.509 à 10.515 1960 15.133 à 15.142 1959 
10.520 à 10,532 1959 15 372 à 15.385 1960 
10.533 a 10.53 1960 13.401 à 15.410 1960 
10.549 à 10.558 1960 15.529 et 15.590 19650 
10.745 à 10.747 1960 13.798 à 15.767 1060 
10.763 à 10.768 1960 15.794 a 15.807 1959 
10.781 1960 15.876 à 13.901 1959 
10.900 à 10.909 1960 15.907 à 15.916 1960 
11.189 à 11.212 1959 16.120 à 16.131 1960 
11 240 à 11.251 1960 16.210 à 16.213 1959 
12.177 à 12.186 1960 16.452 à 16.461 1960 
12.745 à 12.754 1939 16.718 à 16.727 1959 
12.829 à 12.858 1959 16.827 à 16.836 1959 
13.236 à 13 247 1959 17.183 à 17.192 1960 
13.480 à 13,491 1960 17.203 à 17.212 1960 
13.810 à 13.852 1959 17.577 à 17.586 1960 
11.222 à 14.232 1960 17.601 à 17.610 1960 
14.771 à 14.780 1959 17.626 à 17.63% 1960 
14.787 à 14.79% 1960 











_Les obligations amorties en 1960 seront remnoursées à partir du 
15 avril 1960 au prix de 50 NF ’une, coupon n° 28 attaché. 

_ Les amortissements des années antérieures à 1959 ont été effectués 
intégralement par rachals en Bourse. 





ETABLISSEMENTS TRENTESAUX-LECONTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.680.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 160, BOULEVARD JEAN-JAURÈS, CLICIIY (SænE) 
R. C.: Seine 57-B 817. 





Obligations 4 0/0 1946 de 20 NF, 





Quatorzième tirage effectué le ® février 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
lo Des séries comprenant les 390 obligations sorties à ce tirage; 


Je Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 











—_—_—_—_—_—_—_—_—— — ——— 
ANNÉES ANNÉES 

RUNSROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement, 
1à 152 c 3.779 à 4.206 56 
374 à 565 53 4.236 à 4.301 56 
571 à 686 60 4.302 à 4.952 59 
752 à 1.111 60 41.953 à 5.28 55 
2,329 à 2.717 54 9.778 à 5.857 59 
3.109 à 3.561 57 5.932 à 5.994 60 

















Les obligations amorties au tirage du 29 février 190 seront rem- 
boursables à partir du 1 avril #0, 








nn 
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Société Nationale des Chemins de Fer Français 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES : 
BUREAUX : 3, RUE D'ATUÈNES, PARIS (9e) 
GUICHETS : 8, RUE DE LONDRES, PARIS (9e) 
R C.: Seine n° 55-B 4944. 


Amortissement des bons $S. N. C. F, indexés 1953 
à 15 ans de 10.000 F, 


Liste récapitulative des titres sortis au tirage du 10 février 1960 
et des séries comprenant les titres sortis aux tirages antérieurs. 
Les litres sortis. au. dernier tirage seront remboursables à partir 

du fer avril 1960 





ANNÉES 
d'amor- 
tissement. 


ANNEES 
d'’amor- 
tissement. 


NUMEROS DES TITRES NUMFROS DÉS. TITRES 


nm _ 





70.8%6 


72,855 


72.854 1957 128.325 1956 
81.068 1955 28.326 à 130.726 1959 
81.009 : 93.281 1957 . 1: à 1:1.91:0 1,54 
93.926 105.139 1958 11.91 à 142.147 1959 
108. 5:06 117.111 1959 .182 à 163.995 1960 




















Amortissement des bons $. N. C. F. 6 0/0 1953 à 15 ans de 10.000 F. 


Liste récapitulative des titres sortis au tirage du 10 février 1960 
et des séries comprenant les titres sortis aux tirages antérieurs. 
Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à partir 

du ler avril 19%60, 











ANNEES 
d'amor- 
tissement 


ANNÉES 
d'amor- 
tissement. 


NUMEROS DES TITRES NUMÉROS DES TITRES 








1958 282.791 
1954 369.259 
1957 682.925 


1956 860.978 


313.066 1955 
129,529 1959 
742.600 1960 
904.131 1958 


























CYCLES PEUGEOT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.500.000 NF 
BEAULIEU-VALENTIGNEY (Douss) 
R. C.: Montbéliard 55-B 45. 


Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 50 NF, 
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SIEGE SOCIAL : 


Quatrième tirage (18e amortissement) effectué le 23 février 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 221 obligations sorties à ce tirage 
(29 titres ayant été rachelés d'autre part par la société en vue 
de cel amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 
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Les obligations amorties au tirage du 23 février 1960 seront rem- 
boursables à partir du 1° avril 1569. 
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CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture du Haut-Rhin. 


AVIS 


Demande de permis d'exploitation de mines d'uranium, 
autres métaux radioactifs et substances connexes 


Par demande en date du 7 août 1959, M. Pierre Couture, adminis- 
traleur général délégué du Gouvernement près le commissariat à 
l'énergie atomique, agissant au nom et pour le compte de cet éta- 
blissement dont le siège est à Paris (7e), 69, rue de Varenne, soili- 
cite l'octroi, pour une durée de cinq ans, de deux lag - d’exploi- 
tation de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes sur tout ou partie du territoire des communes de 
Bergheim, Rodern, Saint-Hippolyte, Thannenkirch et Ribeauvillé 
ir ueE dé 1 et canton de Ribeauvilié, département du Haut- 
khin). 


Les permis sollicités portent exclusivement sur des superficies 
comprises dans le périmètre du permis exclusif de recherches de 
mines d'uranium dit « Permis de Saint-Hippolyte » accordé au com- 
missariat à l'énergie atomique par décret du 27 septembre 1956. Ils 
me valables à l'intérieur de deux périmètres délimités comme 
suit: 

Perimètfe 1. — Polygone A B C D E dont les sommets sont définis 
ci-après et dont tous les côtés sont rectilignes, sauf entre À et B où 
la limite est celle des départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin: 


A. — intersection de la droite joignant l’axe de la tour du château 
du Haut-Kænigsbourg au sommet du pignon Nord-Est de la « ferme 
du Rotzel » (commune de Thannenkirch) avec la limite des dépar- 
tements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 

B — Intersection de la droite joignant l’axe de la tour du château 
du Hlaut-Kænigsbourg à la pointe du clocher de l’église de Saint- 
Ilippolyte avec la limite des départements du Bas-Rhin et du Haut- 
Rhin. 

L. — Pointe du c'ocher de l’égtise de Rodern. 

D, — Borne forestière n° 74 de la parcelle 21 (commune de 
Rodern) au lieudit & Lach », cote 425, délimitant les communes de 
Bergheim et de Rodern. 

E. — Sommet du pignon Sud de la maison forestière au lieudit 

« Langmatt Wurszel », cadastrée section A, n° 25 p (commune de 
Bergheim). 

Le périmètre ci-dessus délimité renferme une étendue superficiaire 
de 570 hectares et prendrait le nom de « Permis d'exploitation de 
Saint-Hippolyte ». 


Périmètre 11. — Polygone rectiligne F G H I J dont les sommets 
sont définis ci-après. 

F., — Sommet du pignon Nord-Est de la ferme du Rotzel (com- 
mune de Thannenkirch). 

G, — Sommet du pignon Nord-Ouest de la fnaïison appartenant aux 
héritiers sipp (Eugène), cadastrée section A, ne 108: (commune de 
Thannenkirch). 

H — Sommet du pignon Ouest de la maison d’habitation appar- 
tenant à M. Entzmann (François), cadastrée section B, ne 1157 
(commune de Thannenkirch) 

1 — Sommet du pignon Nord de la maison d’habitation apparte- 
nant à Mlle Flick (Eugénie), cadastrée section B, no 1371 (com- 
mune de Thannenkirch). 

Jj — Pointe du clocheton de la chapelle du hameau de la Grande- 
Verrerie (commune de Ribeauvillé). 


Le périmètre ci-dessus délumité reñferme une étendue superficiaire 
de 290 hectares et prendrait le nom de « Permis d'exploitation de 
Thannenkirch ». 

En exécution des prescriptions de l’article 5 du décret n° 55-1315 
du 12 octobre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte 
du 15 mar: au 14 avril 196» inclus. 

Un exempiaire de la demande avec ses annexes, comportant 
notamment un extrait de la carte au 1/50:000 et un plan au 
1/10.000 sur lesquels ont été reportées les limites des périmètre, 
seront déposés à la préfecture du Haut-Rhin. 4e division, bureau 106, 
où le puolic pourra en prendre connaissance pendant la durée de 
l'enquêle tous les Jours ouvrables de neuf heures à douze heures. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la prélecture, soit présentées par lettre 
recommandée adressée au préfet 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 1% avril 
1960. Elles seront également notifiées par leurs auteurs au commissa- 
riat à l'énergie atomique par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépot 
accompagné de l'avis de la poste constatant que la leitre n'a pu être 
remise, sera adressé au préfet pour étre joint au dossier de l'en- 

uête. 

TOoarorméént aux dispositions de l'article 54 du code minier 
(1er alinéa), les demandes en concurrence ne sont pas recevables. 
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Le prélet du département du Haut-Rhin, grand officier de la Légion 

honneur, 

Vu le code minier; 

Va le décret n° 5%-1343 du 12 octobre 155 portant règlement d'ad- 

instration publique sur les permis d'exploitation de mines; 

\u la demande en date du 7 août 1959 par laquelle le commissa- 

it à l'énergie atomique sollicite l'octroi de deux permis d’exploi- 

ion de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et subslances 
connexes; 

Sur la proposition de l'ingénieur en chef des mines chargé de l’ar- 
ndissement minéralogique de Metz en date du 6 janvier 1960, 

Arrête: 

irticle unique. — Le présent avis sera affiché pendant une durée 
d'un mois, du 15 mars au 44 avril 1960, à la préfecture du Haut- 
knin, à Colmar, à la sous-préfecture de Ribeauvillié, aux mairies des 
mmunes de Bergheim, Rodern, Saint-Hippolyte, Thannenkirch et 
Ribeauvillé. 

It sera en outre adressé au préfet de la Seine. qui est prié de le 
taire afficher, pendant le même déiai, à Paris (7*) où est situé le 
sève de l'établissement demandeur 

|. sera, huit jours francs “au moins avant la date fixée pour le 
début de l'enquête, publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. Il sera également inséré dans un journal du département. 

À Colmar, le 24 février 1960. 

Le préfet, 
MAURICE Picanp. 








AVIS DIVERS 


SOCIETE GENERALE DES CHEMINS DE FER ECONOMIQUES 
4, CITÉ px Lonpnes, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 2206. 





t 


ter économiques sont informés que ies tirages des obligations 
: 0 0 de la société (titres regroupés de 100 NF nominal et titres 
l'anpoint de 5 NF nominal) auront lieu au siège social, 4, cité de 
Londres, à Paris, le 13 mars 1960, à quatorze heures. 
conformément au tableau d'amortissement, le montant nominal 
rembourser le 1er maï 1960 s'élève à 15.825 NF 
_Les litres désignés par les tirages seront remboursables à partir 
1 2 Mai prochain à raison de: 
%6,97 NF (net d'impôts) pour les ob'igations de 100 NF; 
1,860 NF (net d'impôts) pour les titres d appoint de 5 NF. 
Les remboursements des obligations amorties seront effectués 
exclusivement par la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’An- 
, à Paris. . 


MM. les porteurs d’obligations de la Société générale des chemins 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
iDécret du 146 août 1901.) 





6 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Asso- 
ciation bellenavoise des jeunes. But: développer parmi les jeunes 
de Bellenaves el des communes voisines l'exercice des sports et du 
lourisme tout en survéllant leur éducation morale. Siège social: 
hôtel Brunet, Bellenaves (Allier). 





8 février 1%0. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Associa- 
tion de chasse de Nostang. But: préservation du nt et son repeu- 
plement, Siège social: Locmaria, Nostang (Morbihan). 


S lévrier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Comité des 
fêtes et régates de Brignogan-Plages. Bul: organisation de manjlesla- 
Uons sporüves, folkloriques, nautiques et autres feslivités propres à 
assurer le bon renom de Brignogan-Plages et contribuer à son essor 
touristique. Siège social: mairie de Brignogan-Plages (Finistère). 


S février 4960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochelort-sur-Mer. 
L'Union houliste de Royan, But: pratique du jeu de boules. Siège 
social: bar Olympic, boulevard Champlain, Royan (Charente-Mari- 
time). 





8 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. L'Union 
des commerçants, industriels, entrepreneurs et artisans de Beau- 
Champ et environs. But: unir tous les patentés sans distinetion et 
°s aider sur le plan professionnel. Siège social: 2, avenue Boulé, 
Beauchamp (Seine-et-Oise). 


.militaire, jeux de société, ete., 





10 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Les Amis et anciens élèves de l'école. Bul: grouper toutes les per- 
sonnes qui s'intéressent à l’école, organiser des distractions physi- 
ues, des promenades et trouver les fonds nécessaires, au bon fonc- 
tionnement de l'association. Siège social: mairie de Bazoches-sur- 
Guyonne (Seine-et-Oise), 





10 février 1960, Déclaration à la préfecture des Côles-du-Nord. Asso- 
ciation télé-club de Coëtlogon. But: mettre à 1a disposition de tous 
des activités éducatives et récréalives. Siège social: école publique 
de Coëtlogon. intmneitenapiense 


10 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Amicale 
bouliste du Bouchaud, Bul: créer une distraction et entretenir une 
bonne camaraderie entre jeunes et vieux sportifs de la commune. 
Siège social: mairie du Bouchaud (Allier). 


10 février 1960. Déclaration à la*prèfecture du Cher, Foyer culturel 
des jeunes de Vierzon (F, C. d. V.) Bul: mettre les jeunes de tous 
les milieux en contact les uns avec les autres, leur permettre de se 
mieux connaître, de pouvoir discuter émsemble de certains probè- 
mes qui se posent à eux, de déveiopper leur éducation culturelle, 
leurs talents, se créer des loisirs ei, en général, avoir un raltache- 
ment au développement intellectuel et moral de la jeunesse. Siège 
social : 41, rue Pasteur, Vierzon. 


11 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association de 
la Route médiane (La Route des vedettes - Route relaxe du Nord 
au Midi). But: groupement de loutes es activités intéressées au 
développement de l’axe de communwation reliant les pays du Nord 
de l’Europe aux pays du bassin méditerranéen; sa modernisation, 
son aménagement, sa signalisation, toutes les améliorations et tous 
les développements qui apparaîtront nécessaires. Siège social: 8, rue 
Montesquieu, Paris. 


11 février 1960. Déclaration à «a préfecture de Saïda, Coopérative 
scolaire de l'école de garçons des MH B. M de Saïda. Bul: former et 
développer chez les élèves l’esprit d'entraide et de solidarité; pren- 
dre soin de l’école et la rendre agréable de façon à la faire aimer; 
entretenir et amélorer la biblothèque et le musée scolaires, le 
matériel de jeux, le cinéma, la T S F. etc.; organiser des fètes 
scolaires et sportives, des tombolas, des voyages d'études el des 
excursions et resserrer les 1iens de solidarilé entre l’école et les 
tamilies, Siège social: école, Saïda 


11 février 1960. Déclaration à la préfécture de police. Office national 
pour le développement du tourisme économique et social. Bul: pro- 
curer à ses adhérents des loisirs sains, tout en les metlan!t à même 
de compléter leur formation générale, Siège social: 29, rue Godot-de- 
Mauroy, Paris. — 


12 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Baïins. 
Le Petit Dru. But: promouvoir, soutenir et favoriser iles œuvres 
d'éducation popuiaire. Siège social: Le Petit Dru, lieudit le Buthey, 
Morzine (Haule-Savoie), 


13 février 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Loisirs et 
plein air orangeois. But: donner à ses membres une éducation 
morale, intellectuelle et sociale, favoriser l'hygiène et la santé phy- 
sique et morale de la jeunesse, ka création et le fonctionnement de 
toutes œuvres susceptiñles de contribuer à cet objet, notamment les 
camps et colonies de vacances, de leur procurer des divertisse- 
ments sains et formateurs: jeux de plein air, théâtre, représenla- 
tions cinématographiques, etc. Siège social: 18, rue du Renoÿer, 
Orange. 


13 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Astronautique- 
Club amateur de France (A. C. A. F.). But: divulguer parmi les jeu- 
see les sciences astronauliques. Siège social: 79, rue des Plantes, 
aris. . 


13 février 1969. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Daho- 
mey-Seine-et-Oise. But: favoriser les échanges culturels entre la 
population du Dahomey et celle de Seine-et-Oise, contribuer à l'essor 
intellectuel, économique et social du Dahomey, informer les habi- 
tants de Seine-et-Oise des problèmes du Dahomey. Siège social: 
1, rue Albert-Samain, Versailles. 


15 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'étude 
et d'action sociales maritimes. But: constituer au service du milieu 
maritime dans toutes ses branches, en France et outre-mer, un 
office de renseignements et de documentation. Siège social: 14, rue 
Saint-Benoît, Paris. 


15 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Centre 
d'études techniques agricole et, avicole de la région de Reims, Bul: 
fournir à ses membres les moyens de faciliter et améliorer leur 
travail. Siège social: 7, boulevard ‘Foch, Reims (Marne). 


15 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
sportive de l’école régionale d'agriculture. But: organiser et favoriser 
la pratique des sports et de toutes activités telles que préparation 
our les élèves fréquentant l'éta- 
blissement. Siège social: école régionale d'agriculture, ke Valentin, 
Bourg-lès-Valence. 
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16 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Association des vieux travailleurs, des économiquement faibles et 
des retraités civils de Denain et environs. But: aider moralement et 
malériellement les vieux travailleurs, les économiquement faibles 
et les retrailés civils, unir et ordonner leurs eflorts en vue de 
imélioration de leur sort. Siège sociai: ancienne mairie, U. L. F. O. 
Denain (Nord). 


IUCa 1e Force ouvriére , 


16 février 1960 Déclaration à la préfecture d'Oran. Association syn- 
dicale des copropriétaires du groupe d'immeubles de la cité Brunie. 
But: grouper en dehors de toute obédience politique ou confession- 
nelle, les copropriétaires de cette cité, gérer et administrer tous les 
biens communs; assurer la surveillance et l'entretien des immeu- 
b.es, faire respecter le bon ordre et lentente entre les coproprié- 
laires et, d'une manière généraie, surveliter l'application des direc- 
:s énoncées par les Brunie, 11, rue 
ph-Brunie, Oran 


Jos 


r! (1 ENT. L: sit 
SLALULS. 910$ soc: CIE 


17 février 1960, Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Centre 
d'information et de vulgarisation agricole et ménagère Rieux-Miner- 
vois. But: promouvoir la formation professionnelle et humaine du 
monde rural, Siège social: mairie de Rieux-Minervois. 


19 février 190. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Camping- 
Club international de France, groupe de Poitiers. But: développe- 
ment de la pratique du camping et des achivités de plein air s’y 
rallachant ainsi que l'extension du tourisme. Siège social: 57, rue 
Gambetta, Poitiers. 


19 février 1960, Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Club sportif 
Neuville. But: pratique des spor « el organisation de fêtes et autres 
manifestations collectives, susceptibles de resserrer les liens d'ami- 
tié entre les jeunes de la commune Sicge social: mairie de Neu- 
ville-lès-Decize, 


19 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
la Communauté But: grouper les amis de la Communauté, tant en 
France métropolitaine et dans les départements et territoires d'ou- 
tre-mer que dans les républiques africaines ou autres associées à 
celle communilé et également dans d'autres pays amis. Siège 
social: 9, rue Louis-le-Grand, Paris 


20 février 1969. Déclaration à la préfecture de police. Paris-Sud-Ouest 
Kart-Club. But: pratique du sport karting. Siège social: 39, rue 
Labrouste. Paris. 


22 février 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association 
des amis de la musique. But: encourager et développer le goût 
el la pratique de la musique. Siège sucial: 15, avenue Montaigne, 
Paris 


22 février 1960. Déc'aration à la préfecture de police. Association 
d'entraide des douaniers de France et de la Communauté, But: aide 
iux duuaniers retraités el nécessiteux Siège social: 18, rue Saint- 
Marc, Paris. 


' 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture des Landes. Amicale 
montoise de la classe 1961. But. organisation de manifestations au 
profit des œuvres sociales de l'association. Siège social: 5, rue des 
Landes, Mont-de-Marsan. 


23 février 1960 Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
des anciennes élèves du centre d'apprentissage Hélène-Boucher de 
Toulouse. Bul: aide aux jeunes lilles et entraide au point de vue 


travail. Siège social: 8, rue Godolin, Toulouse. 


23 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Amicale 
des marcheurs des Richardets. Bul: encouragement à la marche. 
Siège social: 102, avenue Médéric, Noisy-le-Grand (Seine-et-Oise). 


94 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Association sportive de Saint-Victoret. Bul: grouper les diverses sec- 
tions sportives de saint-Victoret étudier leurs problèmes communs 
et aider au développement de ces diverses sections. Siège social: 
mairie de Saint-Victores (Bouches-du-Rhône). 


94 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
La Boule puyricardenne. But: développement et propagande du sport 
bouliste, Siège social: brasserie du Midi, Puyricard (Bouches-du- 
Rhône). 


95 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château:in. La 
Cité des oiseaux, Carhaix-Plouguer, Bul: faciliter aux adhérents de 
l'association l'achat et la répartition entre eux d’un terrain sis à 
Carhaix-Plouguer et cadastré sous le numéro 292, de la section A, 
l'accomplissement es formalités de lotissement et la construction 
sur les lots de chacun d’eux de maisons individuelies. Siège social: 
chez M. Merrien, commis d'enregistrement, Carhaix-Plouguer (Finis- 


tore). 


25 février 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône 
Amicale des élèves des cours professionnels de la bourse du travail 
de Marseille, Bui: resserrer les liens d'amitié et de confraternité 
entre ses membres, pratiquer les sports et lé plein air et élever le 
niveau moral el sociai de ses membres. Siège social: 15, rue des 
Convalescents, Marseille. 


2 février 1960. Déclaration à la prétecture d'Angers. Association 
intercommunale d'enseignement agricole et ménager rural de 
Thouarcé. But: parfaire l’enseignement agricole des jeunes ruraux de 
la région, Siège social: salle des cours agricoles et ménagers 
Thouarcé. ie 





25 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Société astro- 
scientifique. But: réunir les amateurs d'astronomie. Siège social: 
32, avenue Georges-Mandel., Paris 


26 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Loisirs et sports de Vouneuit-sur-Vienne. But: développement des 
activités cullurelles et sportives, organisation des fêtes et réunions 
par toutes initialives nécessaires. Siège social: mairie de Vouneuil- 
sur-Vienne (Vienne). 





26 février 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Kart. 
Club d'Auvergne. But: introduire et promouvoir en France et, par- 
ticutièrement dans le département du Puv-de-Dôme, les compélitions 
entre véhicules dit « go-kart », réglementer les compétitions de 
« go-kart » qui devroni se dérouler sur eireuit fermé. Siège social: 
Au Roi du Pinard, 12 bts, boulevard Pasteur, Clermont-Ferrand. 


26 février 1960, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Société 
culturelle et sportive de Ruffey-lès-Echirey. But: pratique des sports 
et éducation populaire. Siège social. mairie de Rufiéy-lès-Echirey. 


29 février 1960. Déclaration à la préfectnre des Hantes-Pyrénées. Le 
Parvis. Bul: faire connaitre le théâtre. Siège social: chez M, Schel- 
gel, Andrest. 


{er mars 1960, Déclaration à la préfecture du Rhône. Boule de la 
Giraudière But: pratique et déve;soppement du sport bouliste. Siège 
social: lieu de la Giraudière, café Baliandras, Brussieu. 





MODIFICATIONS 





6 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'institut poly- 
technique internationai du spectacle lransfère son siège social du 
», rue V'lled», Paris, au 5, square Mozart, Paris. 


8 février 1960 Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Les Concerts de chambre, société des instruments à vent, lran-fere 
son siège social du 2 bis, rue du Conseryatoire, au 11, avenue Del- 
cassé, Paris. 


12 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. La Fédé- 
ration départementale des associations familiales ouvrières du Mor- 
bihan chanze son titre qui devient Association syndicale des familles 
populaires du Morbihan et modifie ses staluts. Siège social: 10, rue 
Yves-Farge, Lanester (Morbihan). 


18 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Société 
française d'orthopée et de traumatologie 'ransfère son siège social, 
du 20, avenue de Breteuil, Paris, au pavillon Ollier, hôpital Cochin, 
27, rue du Faubourg-Saint-Jacques, Paris. 


18 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. 
La Sanfloraine. Nouveau but: développer par l’empioi rationnel de 
l'éducation physique et des sports les forces physiques et morales 
des jeunes gens et jeunes filles, ainsi que leur formation culiureile 
par la pratique du foiklore, afin de «réer entre tous les memphres 
des liens d'amitié et de solidarité, Sa durée est illimitée. Siège 
social : 62; rue de Belloy, Saint-Fiour (Cantal). 





24 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Institut Napoléon change son titre qui devient Institut Napoléon 
(Société d'études poléoni ) et translère son siège social du 
82, rue Bonaparte, Paris, au 7, rue Rusa-Bonheur, Paris. 








26 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
générale des étudiants guadeioupéens en France transfère son site 
social du 6, rue Serpente, Paris, au 32, rue Biondel, Paris. 





29 février 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'association 
La Française Athietic-Club translère son siège social du 15, ri° 
La Fayelte, au 4, rue Beaurepaire, Paris. 


— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





Secrétariat général pour l'aide et la coopération, 





Par arrêté du 4 février 1960, il est mis fin aux fonctions de chargé 
de mission au secrétariat général pour l’aide et la coopération concer- 
nant M. Charles (André), administrateur en chef, 2° échelon, de la 
France d'outre-mer, Le présent arrêté prendra effet pour compter 
du 1°’ janvier 1960. 


Par arrêté du 4 février 1960, est nommé au secrétariat général pour 
l'aide et la coopération, en qualité de chargé de mission, M. Penent 
(Michel), charge de mission à la caisse centrale de coopération éco- 
nomique. Le présent arrêté prendra effet pour compter du 1°" jan- 
vier 1960, 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 2 mars 1960 portant promotion 
dans le corps des administrateurs de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 2 mars 1960, M. Fousson (André), adminis- 
trateur en chef de la France d’outre-mer, est promu administrateur 
en chef de classe exceptionnelle pour compter du 24 septembre 1957. 





Décret du 2 mars 1960 portant intégration dans le corps autonome 
des administrateurs des affaires d'outre-mer. 





Par décret en date du 2 mars 1960 : 


Les administrateurs de la France d’outremer dont les noms sui- 
vent sont intégrés, sur leur demande, pour compter du 1° novem- 
bre 1958, dans le corps autonome des administrateurs des affaires 


Mazarguil (Jean). 
Mazeau (Magloire). 
Meiffre (François). 
Menard (René). 
Menet (Henri). 
Merot (Raymond). 
Meusy (Jean). 
Milleliri (Paul). 
Millet (Claude). 
Monard (Roger). 
Monnier (Bernard). 
Montal (André). 
Montel (Pierre). 
Morand (Jacques- 
Paul). 
Morani (Pascal). 
Mornet (Jacques). 
Mougin (Jean). 
Mourruau (François). 


- Navetch (Jean-Paul). 


Neufinck (Yves). 
Nosmars (Jules) 
Ollivier (Albert). 
Orcel (Anto’ne) 
Orthlieb (Michel). 





Ortoli (Louis). 
Pagani (Philippe). 
Paillard (Henri). 
Passard (Charles). 
Pazat (Jean). 
Pech (Jacques). 
Perroud (Andri). 
Peter (Juies). 
Phiiippe (Pierre). 
Pinçon (Jear). 
Poulet (Georges). 
Poumaillou (Paul# 
Poupaert (Jean). 
Puig (Maurice). 
Quatorze (Jean). 
Queinnec (Joseph). 
Raouilt (Pierre). 
Ravet (Raymond). 
Raynal (Jacques). 


Renaud (Alphonse). 


Riam (Alfred). 
Roehn-Beretta 
(Raphaël). 
Romani (Pierre). 
Roumens (Louis). 


Saller (Fernand). 
Samson (Raymond). 
Schmautz (Charles), 
Sere de Rivière 
(Edmond). 
Soulier (Félix), 
Sylvestre (Roger). 
Tanguy (Alexandre), 
Theric (Emile), 
Thevenet (Joseph). 
Thierry (Fernand), 
Thomas (Maurice), 
Titaux (Jean). 
Toazara. 
Touboul (Joseph). 
Tramier (Albert). 
Turquet de Beauregard 
(Yves). 
Vallée (Michel). 
Valton (Gaston). 
Van Kampen (Joseph). 
Viejo (Georges). 
Vignau (Fernand), 
Vinçon (Jean). 





Les intéressés sont classés ainsi qu'il suit : 


Administrateur en chef de classe exceptionnelle. 


MM. 


Agostini (Marcel), ancienneté comptant du 27 octobre 1955, 

Aubin (Pierre), ancienneté comptant du 14 juillet 1955. 
Barthelemy (Raymond), ancienneté comptant du ler janvier 1958. 
Bee (Clotaire), ancienneté comptant du ler janvier 1955. 

Begat (Pierre), ancienneté comptant du 6 octobre 1955. 


d'outre-mer : 


MM. 
Agostini (Marcel). 
Aimont (René). 
Alexandre (Pierre). 
Alfonsi (Antoine). 
Amieux (Edmond). 
Aubin (Pierre). 
Augstburger (Geor- 
ges). 
Avice (Emmanuel). 
Axelrad (Edouard). 
Bancel (Jacques). 
Barthe (Robert), 
Barthelemy (Ray- 
mond). 
Baudelaire (Mau- 
rice). 
Bayol (Fernand). 
Bee (Clotaire). 
Begat (Pierre). 
Bertrand (Jean- 
Marie). 
Biays (Georges). 
Bitar (Elie). 
Bonneau (Robert). 
Borne (Adolphe). 
Boucheny (René). 
Boudineau (Henri). 
Bourdier (Francis). 
Bourlon (Abel). 
Bourges (Charles). 
Bouteille (Paul). 
Boy (Yves). 
Briand (Joseph). 
Brutinel (Pierre). 
Bugaud (Jacques). 
Caillol (Charles). 
Caillot (Roger). 
Calisti (François). 
Castel (Rémy). 
Chaleil (Adrien). 
Chareton (Albert). 
Clair (Jean), 





Clifford (Richard). 
Clupot (André). 
Colonna (Côme- 
Damien). 
Compagnon (Jean). 
Couret (Robert). 
Courret (Jules). 
Courton (Georges). 
Degouy (Jean). 
Delaye (Maurice). 
De Nattes (Ernest). 
Desorthes (Fran- 
çois). 
De Verdillac (An- 
toine). 
Domergue (Jean). 
Dumoulin (René). 
Emanuely (Georges). 
Even (André). 
Exbrayat (Louis). 
Fayout (Jean). 
Ferrandi (Jacques). 
Fourny (Roger). 
Fourny (Henri). 
François (Marcel). 
Froelich (Jean). 
Gagnon (André- 
Auguste). 
Gastou (Georges). 
Gaveriaux (Henri). 
Geli (Henri). 
Geneviere (Jean). 
Gennet (Philippe). 
Gerber (Pierre). 
Gigou (Claude). 
Gilbrin (Georges). 
Granier (René). 
Guerrini (Domini- 


que). 
Habermann (André). 
Henou (Yves). 
Hepp (Bernard). 
Hersant (Guy). 








Hervouet (Honoré). 
Hubert (Jacques). 
Huc (Edmond). 
Jagu-Roche (Pierre). 
Joanbon (Jean). 
Jouve (Jean-Marie). 
Kerbellec (Armand). 
Labbat (Pierre). 
Labreque (Georges). 
Lacroix Pierre-Fran- 
cis). 
Ladurantie (Au- 


guste). 
Lagardelle (Pierre). 
Lalanne (Pierre). 
Lallemand (Fer- 

nand). 
Lannette (Henri). 
Lasserre (André). 
Launois (Pierre). 
Laurent (Jean). 
Le Bayon (Louis). 
Lebel (Charles). 
Lefevre (Lucien). 
Lefevre (Raymond). 
Le Floch (Pierre). 
Le Jan (René). 


Le Jariel (Raymond). 


Lelong (Roger). 
Lemoyne (Robert). 
Le Touze (Roger). 
Liurette (Georges). 
Loutrel (Antoine). 
Maëes (Amédée). 
Mai Mai Gana. 
Mailier (Paul). 
Maisonnat (Jean). 
Mailric (Roland). 
Marie (Francisque). 


Marmiesse (Charles), 


Mathieu (Charles). 
Mauguin (Henri). 
Mauvais (Paul). 








Bourges (Charles), ancienneté comptant du ler janvier 1957 (rappels 
pour services militaires : 3 mois 7 jours). 

Bouteille (Paul), ancienneté comptant du 14 juillet 1951 (rappels 
pour services militaires : 1 an 5 mois 17 jours). 

Briand (Joseph), ancienneté comptant du ler janvier 1954 (rappels 
pour services militaires: 1 an 5 mois 27 jours). 

Caillot (Roger), ancienneté comptant du 27 décembre 1953. 

Couret (Robert), ancienneté comptant du 23 juillet 1955. 

Courret (Jules), ancienneté comptant du 10 février 1952 (rappels 
pour services militaires : 2 ans 2 mois 4 jours). 

Degouy (Jean), ancienneté comptant du 2 juillet 1955. 

Delaye (Maurice), ancienneté comptant du ler janvier 1959. 

De Nattes (Ernest), ancienneté comptant du ler janvier 1958. 

Domergue (Jean), ancienneté comptant du 1er janvier 1957. 

Dumoulin (René), ancienneté comptant du 20 octobre 1953. 

Even (André), ancienneté comptant du ler janvier 1956. 

Fayout (Jean), ancienneté comptant du ler janvier 1958. 

Ferrandi (Jacques), ancienneté comptant du 10 février 1956. 

Gagnon (André-Auguste), ancienneté comptant du 19 juin 1952. 

Gastou (Georges), ancienneté comptant du 19 mars 1956, 

Granier (René), ancienneté comptant du 1er janvier 1953 (rappels 
pour services militaires : 2 ans 2 mois 16 jours). 

Guerrini (Dominique), ancienneté comptant du 13 juin 1955. 


Huc (Edmond), ancienneté comptant du 1er janvier 1952 (rappels 
pour services militaires : 5 mois 9 jours). 

Labreque (Georges), ancienneté comptant du 25 juin 1956. 

Ladurantie (Auguste), ancienneté comptant du ler janvier 1957. 

Lallemand (Fernand), ancienneté comptant du ler janvier 1954. 

Lasserre (André), ancienneté comptant du ler janvier 1952 (rappels 
pour services militaires : 5 mois 27 jours). 

Launois (Pierre), ancienneté comptant du 26 novembre 1952. 

Lelong (Roget), ancienneté comptant du 28 septembre 1955, 

Liurette (Georges), ancienneté comptant du 5 juin 1954 (rappels 
pour services militaires : 2 mois 13 jours). 

Maes (Amédée), ancienneté comptant du 3 mai 1955. 

Mailier (Paul), ancienneté comptant du 1er janvier 1954 (rappels 
pour services militaires : 2 jours). 

Marmiesse (Charles), ancienneté comptant du 20 août 1954. 

Meiffre (François), ancienneté comptant du 1er janvier 1953. 

Menet (Henri), ancienneté comptant du 19 septembre 1957. 

Mourruau (François), ancienneté comptant du 1er janvier 1956. 

Neufinck (Yves), ancienneté comptant du ler janvier 1957. 

Ortoili (Louis), ancienneté comptant du 15 janvier 1952. 

Pazat (Jean), ancienneté comptant du 1er janvier 1954 
pour services militaires : 2 mois 5 jours). 

Philippe (Pierre), ancienneté comptant du 1er janvier 1955 (rappels 
pour services militaires : 1 an 1 mois 17 jours). 

Poulet (Georges), ancienneté comptant du 6 juillet 1955. 

Poumaillou (Paul), ancienneté comptant du 13 août 1952. 

Quatorze (Jean), ancienneté comptant du 15° avril 1958. 

Queinnec (Joseph), ancienneté comptant du 1er novembre 1953. 

Riam (Alfred), ancienneté comptant du 28 octobre 1955. 

Theric (Emile), ancienneté comptant du ler janvier 1954 (rappels 
pour services militaires : 1 an 16 jours). 


(rappels 








— 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


————"# 


8 Mars 1% 





Thierry (Fernand), ancienneté comptant du 26 septembre 1954. 
Thomas (Maurice), ancienneté comptant du 9 juillet 1966. 
Titaux (Jean), ancienneté conservée du 10 juin 1954. 

Vallée (Michel), ancienneté conservée du ler janvier 1959. 
Vignau (Fernand), ancienneté conservée du ler janvier 1956. 


Administrateur en chef, 3 échelon. 
MM. 

Aimont (René), ancienneté comptant du 27 septembre 1951 (rappels 

pour services militaires :,4 mois 25 jours). 
Alfonsi (Antoine). ancienneté comptant du ler janvier 1951. 
Augstburger (Georges), ancienneté comptant du ler janvier 1958. 
Barthe (Robert), ancienneté comptant du 25 mai 1958. 
Bayol (Fernand), ancienneté comptant du ler janvier 1960. 
Biays (Georges), ancienneté comptant du 29 août 1954. 
Borne (Adolphe), ancienneté comptant du ler janvier 1960. 
Boudineau (Henri), ancienneté comptant du 22 avril 1959. 
Bourdier (Francis), ancienneté comptant du 9 mars 1958. 
Brutinel (Pierre), ancienneté comptant du 24 octobre 1957. 
Bugaud (Jacques), ancienneté comptant du 10 janvier 1957. 
Caillol (Charles), ancienneté comptant du 22 mai 1954, 
Castel (Rémy), ancienneté comptant du 7 janvier 1955. 
Chaleil (Adrien), ancienneté comptant du 4 août 1957. 
Chareton (Albert), ancienneté comptant du 14 décembre 1953. 
Clifford (Richard), ancienneté comptant du 21 mars 1956. 
Colonna (Côme-Damien), ancienneté comptant du ler janvier 1954. 
Compagnon (Jean), ancienneté comptant du ler janvier 1958. 
Courton (Georges), ancienneté comptant du 30 décembre 19655. 
De Verdilhac (Antoine), ancienneté comptant du 8 octobre 1954. 
Exbrayat (Louis), ancienneté comptant du 13 janvier 1955. 
Fourny (Henri), ancienneté comptant du 13 novembre 1957. 
Fourny (Roger), ancienneté comptant du 8 janvier 1959. 
Geli (Henri), ancienneté comptant du 25 octobre 1955. 
Genevière (Jean), ancienneté comptant du 21 mai 1957. 
Gerber (Pierre), ancienneté comptant du 19 juillet 1955. 
Gilbrin (Georges), ancienneté comptant du 6 avril 1956. 
Habermann (André), ancienneté comptant du ler janvier 1960. 
Hepp (Bernard), ancienneté comptant du 17 novembre 1957. 
Hervouet (Honoré), ancienneté comptant du 1er janvier 1960. 
Jouve (Jean-Marie), ancienneté comptant du 30 septembre 1959. 
Kerbellec (Armand), ancienneté comptant du ler janvier 1958. 
Labbat (Pierre), ancienneté comptant du 21 janvier 1954. 
Lagardelle (Pierre), ancienneté comptant du 16 juin 1956. 
Lannette (Henri), ancienneté comptant du 28 mars 1956. 
Le Bayon (Louis), ancienneté comptant du 22 août 1953. 
Lebel (Charles), ancienneté comptant du 13 mai 1954. 
Lefevre (Lucien), ancienneté comptant du 27 avril 1954. 
Lefevre (Raymond), ancienneté comptant du 1°" janvier 1958. 
Le Floch (Pierre), ancienneté comptant du 22 juin 1955. 
Lemoyne (Robert), ancienneté comptant du 26 août 1955. 
Le Touze (Roger), ancienneté comptant du 16 mars 1959. 
Mairie (Roland), ancienneté comptant du 4 décembre 1952. 
Marie (Francisque), ancienneté comptant du 1°" janvier 1958. 
Mathieu (Charles), ancienneté comptant du 1°" janvier 1958. 
Mazeau (Magloire), ancienneté comptant du 1er octobre 1953. 
Menard (René), ancienneté comptant du 1°" janvier 1951. 
Merot (Raymond), ancienneté comptant du 8 juillet 1954. 
Meusy (Jean), ancienneté comptant du 2 juillet 1954, 
Milleliri (Paul), ancienneté comptant du 11 octobre 1954. 
Monard (Roger), ancienneté comptant du 4 décembre 1954. 
Montel (Pierre), ancienneté comptant du 19 juillet 1954. 
Morani (Pascal), ancienneté comptant du 22 juillet 1959. 
Mornet (Jacques), ancienneté comptant du 10 août 1954. 
Nosmas (Jules), ancienneté comptant du 25 novembre 1958. 
Ollivier (Albert), ancienneté comptant du 2 mars 1956, 
Orcel (Antoine), ancienneté comptant du 3 juin 1954, 
Pagani (Philippe), ancienneté comptant du 1°" janvier 1957. 
Païillard (Henri), aricienneté comptant du ler janvier 1957. 
Passard (Charles), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Pech (Jacques), ancienneté comptant du 1°" janver 1958. 
Peter (Jules), ancienneté comptant du 29 juillet 1954. 
Pinçon (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1955, 
Poupaert (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Puig (Maurice), ancienneté comptant du 9 janvier 1955. 
Renaud (Alphonse), ancienneté comptant du 7 avril 1948 (rappels 

pour services militaires : 1 an 5 mois 24 jours). 
Rœhn-Beretta (Raphaël), ancienneté comptant du 7 novembre 1958. 
Romani (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1958. 
Roumens (Louis), ancienneté comptant du ler janvier 1959. 
Saller (Fernand), ancienneté comptant du 27 septembre 1958. 
Schmautz (Charles), ancienneté comptant du 22 août 1954, 
Sylvestre (Roger), ancienneté comptant du 1‘ janvier 1951 (rappels 

pour services militaires : 1 an 10 jours). 
Tanguy (Alexandre), ancienneté comptant du 1° janvier 1956. 
Touboul (Joseph), ancienneté comptant du 22 novembre 1956. 
Valton (Gaston), ancienneté comptant du 19 octobre 1958, 
Viejo (Georges), ancienneté comptant du 6 octobre 1957. 











+ 


Administrateur en chef, 2° échelon. 


MM. 
Baudelaire (Maurice), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Bitar (Elie), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Boucheny (René), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 
Frœlich (Jean), ancienneté comptant du 28 février 1960. 
Gaveriaux (Henri), anciennèté comptant du 15 décembre 1959. 
Joanbon (Jean), ancienneté comptant du 19 mai 1959. 
Mauvais (Paul), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Montal (André), ancienneté comptant du 8 septembre 1959. 
Morand (Jacques), ancienneté comptant du 4 avril 1959, 
Orthlieb (Michel), ancienneté comptant du 18 août 1958. 
Samson (Raymond), ancienneté comptant du 2 septembre 1959. 
Tramier (Albert), ancienneté comptant du 1°" janvier .1960. 
Van Kampen ancienneté comptant du 1‘ janvier 1959, 
Vincon (Jean), ancienneté comptant du ler janvier 1959. 


Administrateur en chef, 1 échelon. 
MM 
Avice (Emmanuel), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 
Axelrad (Edouard), ancienneté à compter du 1° janvier 1959. 
Bancel (Jacques), ancienneté comptant du 1° janvier 1959 (rappels 
pour services militaires : 1 mois 20 jours), 
Bonneau (Robert), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Boy (Yves), ancienneté comptant du 1°’ janvier 1958. 
Clair (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 
Hersant (Guy), ancienneté comptant du 1° janvier 1958. 
Maisonnat (Jean), ancienneté comptant du ler janvier 1959. 
Sere de Rivière (Edmond), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 


Administrateur, 7° échelon. 
MM. 

Alexandre (Pierre), ancienneté comptant du 1° janvier 1959. 

Amieux (Edmond), ancienneté comptant du 1° février 1955. 

Bertrand (Jean-Marie), ancienneté comptant du 1° janvier 1958. 

Bourlon (Abel), ancienneté comptant du 5 juillet 1945 (rappels pour 
services militaires : 11 mois 26 jours). 

Calisti (François), ancienneté comptant du 11 juillet 1958. 

Clupot (André), ancienneté comptant du 20 janvier 1955. 

Desorthes (François), ancienneté comptant du 22 février 1957. 

Emanuely (Georges), ancienneté comptant du 29 juillet 1956. 

François (Marcel), ancienneté comptant du 25 août 1957. 

Gennet (Philippe), ancienneté comptant du 1°" janvier 1956. 

Gigou (Claude), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Henou (Yves), ancienneté comptant du 5 juin 1954. 

Hubert (Jacques), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Jagu-Roche (Pierre), ancienneté comptant du 1°’ juillet 1951 (rappels 
pour services militaires : 1 an 11 mois 14 jours). 

Lacroix (Pierre-Francis), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Lalanne (Pierre), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 

Laurent (Jean), ancienneté comptant du 1°" janvier 1959. 

Le Jan (René), ancienneté comptant du 1°" janvier 1952. 

Le Jariel (Raymond), ancienneté comptant du 20 juillet 1951. 

Mauguin (Henri), ancienneté comptant du 27 septembre 1951 (rappels 
pour services militaires : 1 an 5 mois 9 jours). 

Mazarguil (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1958. 

Millet (Claude), ancienneté comptant du 1°" août 1959. 

Navecth (Jean-Paul), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Perroud (André), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960. 

Raoult (Pierre), ancienneté comptant du 12 octobre 1955. 

Soulier (Félix), ancienneté comptant du 27 mars 1948 (rappels pour 
services militaires : 3 ans 8 mois 5 jours). 

Thevenet (Joseph), ancienneté comptant du 28 décembre 1954. 

Turquet de Beauregard (Yves), ancienneté comptant du 15 novem- 
bre 1947 (rappels pour services militaires : 2 ans 3 mois 26 jours). 


Administrateur, 6 échelon. 


M. Loutrel (Antoine), ancienneté comptant du 1°" janvier 1960, 


Administrateur, 5° échelon. 


MM. 
Monnier (Bernard), ancienneté comptant du 16 avril 1959. 
Mougin (Jean), ancienneté comptant du 30 juillet 1959. 
Raynal (Jacques), ancienneté comptant du 3 juin 1959. 


Administrateur, 4 échelon. 


M. Ravet (Raymond), ancienneté comptant du 13 janvier 1960. 


Administrateur, 2° échelon. 

MM. 
Mai Mai (Gana), ancienneté comptant du 16 juin 1959. 
Toazara, ancienneté comptant du 1‘ janvier 1959. 
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Décret du 2 mars 1960 portant intégration 
dans le corps des conseillers aux affaires administratives. 





Par décret en date du 2 mars 1960 : 


Les administrateurs de la France d’outre-mer dont les noms sui- 
vent sont intégrés, sur leur demande, pour compter du 1°" novembre 
1958, dans le corps des conseillers aux affaires administratives : 


MM. 
Allys (Henri). ù 
Boutang (Jean-Marie). 


Meneault (Henri). 
Moll (Henri). 


Guenée (Gabriel). 
Guillemet (Jean). 


Brossard (Louis). Guinot (Arpad). Nativel. (Joseph). 
Cros (Jean). Haasse (Emile). Pinson (Jean- 
Daufresne (Frédéric). Laroza (André). Baptiste). 
one grd Leynaud (Emile). Saint-Mleux 
Fraisse (André). Maldant (Charles). (Georges). 


Mangin (Louis). Tailleur (Jacques). 
Maquerlot (Germain). |Widmer (Robert). 


Gallin-Douathé 
(Michel). 








Les intéressés sont classés ainsi qu’il suit : 


Conseillers de classe exceptionnelle. 
MM. 


Daufresne (Frédéric), ancienneté comptant du 11 mai 1951 (rappels 
pour services militaires : 1 an 7 mois 20 jours). 


Guenée (Gabriel), ancienneté comptant du 1° janvier 1952 (rappels 
pour services militaires : 5 mois 25 jours). 


Guillemet (Jean), ancienneté comptant du 1° janvier 1953 (rappels 
pour services militaires : 6 mois 5 jours). 


Maldant (Charles), ancienneté comptant du 1° janvier 1958. 
Mangin (Louis), ancienneté comptant du 1° janvier 1956. 
Maquerlot (Germain), ancienneté comptant du 1°" janvier 1956. 
Meneault (Henri), ancienneté comptant du 1° janvier 1956. 


Moll (Henri), ancienneté comptant du 1°" janvier 1955 (rappels pour 
services militaires : 3 ans). 


Nativel (Joseph), ancienneté comptant du 17 juillet 1952. 
Pinson (Jean-Baptiste), ancienneté comptant du 1°" janvier 1957. 


Saint-Mleux (Georges), ancienneté comptant du 1°" janvier 1951 
(rappels pour services militaires : 2 ans 1 mois 24 jours). 


Conseillers de 1'° classe, 3° échelon. 
MM. ‘ 


Brossard (Louis), ancienneté comptant du 14 mars 1957. 
Widmer (Robert), ancienneté comptant du 5 juin 1955. 


Conseillers de 2° classe, 7° échelon. 
MM. 


Boutang (Jean-Marie), ancienneté comptant du 16 juin 1958. 
Cros (Jean), ancienneté comptant du 27 octobre 1956. 
Decomis (Robert), ancienneté comptant du 22 novembre 1954. 


Fraisse (André), ancienneté comptant du 25 juillet 1959 (rappels pour 
services militaires: 3 ans 3 mois 17 jours). 


Haasse (Emile), ancienneté comptant du 17 octobre 1952. 
Guinot (Arpad), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 
Laroza (André), ancienneté comptant du 1° janvier 1960. 


Conseiller de 2° classe, 6° échelon. 


M. Leynaud (Emile), ancienneté comptant du 1° août 1959. 
Conseiller de 2° classe, 5° échelon. 

M. Allys (Henri), ancienneté comptant du 27 octobre 1959. 
Conseiller de 2° classe, 4 échelon. 

M. Dez (Jacques), ancienneté comptant du 23 septembre 1959. 
Conseiller de 2° classe, 3° échelon. 

M. Tailleur (Jacques), ancienneté comptant du 16 février 1959, 
Conseiller de 2° classe, 2° échelon. 


M. Gallin-Douathé (Michel), ancienneté comptant du 18 juin 1959. 
+ 0+- 








MINISTERE DE LA [JUSTICE 





Décret n° 60-211 du 2 mars 1960 relatif aux conditions d'avan- 
cement de certains personnels des maisons d'éducation de la 
Légion d'honneur et au temps de services. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 50-718 du 23 juin 1950, modifié par le décret 
n° 55-1574 du 28 novembre 1955, portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif aux statuts particuliers de certains 
personnels des maisons d'éducation de la Légion d'honneur en 
ce qui concerne les conditions d'avancement et le temps de 
service ; 

Vu le décret n° 51-1423 du 5 décembre 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des règles suivant 
lesquelles doit être déterminée l'ancienneté du personnel nommé 
dans certains corps de fonctionnaires de l’enseignement relevant 
du ministère de l'éducation nationale, et notamment l’article 5 
applicable aux fonctionnaires ayant accompli des services dans 
les maisons d'éducation de la Légion d'honneur ; 


Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — L'alinéa 1° de l’article 2-et l'alinéa 1° de l’article 3 
du décret susvisé du 23 juin 1950 sont modifiés ainsi qu'il suit : 
« Les cadres désignés ci-dessous comportent dix échelons. », 
(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le tableau annexé à l'article 2 du décret susvisé 
du 23 juin 1950 est modifié ainsi qu'il suit : 





























EE | 
30 p. 100. 50 p. 190. 20 p. 100. 

Du 1er au 2% échelon...... 1 an 1/2. 4 an 1/2. 1 an 1/2 
Du 2° au 3° échelon...... { an 9 mois.| 2 ans. 2 ans. 
Du 3° au 4 échelon...... { an 9 mois.| 2 ans. 2 ans. 
Du 4 au 5° échelon...... 2 ans 1/2. 3 ans. 3 ans. 
Du 5° au 6e érhélon...... 2 ans 1/2. 3 ans 1/2. 4 ans. 
Du 6° au 7° échelon...... 2 ans 1/2. 3 ans 1/2. 4 ans. 

Du 7e au 8e échelon...... 2 ans 1/2. 3 ans 1/2. 4 ans 1/2, 

Du 8e au % échelon...... 2 ans 1/2. 3 ans 1/2. 4 ans 1/2. 

Du % au 10° échelon..... 2 ans 1/2. 3 ans 1/2. 4 ans 1/2. 
20 ans. 26 ans. 30 ans. 

ee mm me 








(Le reste sans changement.) 


Art. 3. — Les fonctionnaires visés aux articles 2 et 3 du décret 
susvisé du 23 juin 1950 et en fonctions au 30 septembre 1958 
sont reclassés dans les nouveaux échelons fixés aux articles 
précités tels qu’ils ont été modifiés par le présent décret, confor 
mément au tableau de correspondance ci-dessous : 


a nn 











ÉCHELONS NOUVEAUX ÉCHELONS NOUVEAUX 
actuels. échelons. actuels. échelons. 
fl 4 tt). 4er échelon. Ge’ échelon ...... 7e échelon, 
elon ...... 2 échelon. ze éche Cas 
3e échelon ...... 4e échelon. lOCRRR veete el. 8, COnpeon. 
4 échelon ..…... 5 échelon, ||8° échelon ...….. % échelon. 
5 échelon ......| 6° échelon. 9e échelon ......1 10°échelon. 

















(4) Les fonctionnaires AT Qu plus d’un an et demi d'ancien- 
neté dans cet échelon au 30 septembre 1958 sont reclassés direc- 
tement au 2 échelon en conservant, le cas échéant, dans ce 2 éche- 
lon la partie de leur ancienneté excédant un an et demi. 
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Les intéressés conservent dans leur nouvel échelon l’ancien- 
neté qu'ils avaient acquise au 30 septembre 1958 dans leur 
ancien échelon. Toutefois ceux qui appartenaient à l’ancien 
2" échelon conservent leur ancienneté majorée d’un an et, lorsque 
cette ancienneté d’'échelon se trouve au moins égale à deux ans 
au 30 septembre 1958, ils sont reclassés directement au 3° échelon 
en conservant la partie de cette ancienneté excédant deux ans. 


Art. 4 — Le tableau annexé à l’article 4 du décret susvisé 
du 23 juin 1950 est modifié ainsi qu'il suit : 


























| 

30 p. 100 | 50 p. 190. 20 p. 100. 
Du 4er au % échelon. … 2 ans 1/2. | 2ans 1/2. | 2 ans 1/2 
Du ?° au 3° échelon... 2 ans 1/2. 3 ans 1/2. 4 ans. 
Du 3° au &e échelon...... 3 ans 4 ans. &k ans 1/2. 
Lu 4 au % échelorr. } ans ÿ ans. 4 ans 1/2. 
Du 5° au 6e échelon. ..... ins h ans. 4 ans 1/2. 
Du 6° au 7% échelon... \ 4 ans. 5 ans. 
Du 7e au 8e échelon...... ar i ans 5 ans. 

2 ans. | 26 ans. % ans. 





L'ancienneté de grade au 30 septembre 1958 des fonctionnaires 
visés au présent article et en fonctions à cette date sera égale 
aux 10/11 de l'ancienneté de grade qui aurait été la leur à la 
même date s'ils avaient passé dans chaque échelon la durée 
la plus longue prévue au tableau d’échelonnement en vigueur 
au 30 septembre 1958. 

Les intéressés seront reclassés à l'échelon et avec l’ancienneté 
d'échelon que leur ancienneté de grade ainsi calculée leur 
confère d'après là durée d'avancement la plus longue prévue 
par le tableau d’'échelonnement applicable à partir du 1° octo- 
bre 1958. 


Art. 5. — L'article 5 du décret susvisé du 28 novembre 1955 
est remplacé par les dispositions suivantes : « L’ancienneté de 
grade des fonctionnaires qui, après le 1°" octobre 1958, accéderont 
à l’un des cadres énumérés aux articles 2 et 3 du décret susvisé 
du 23 juin 1950 en bénéficiant d'un reclassement est obtenue 
en multipliant la durée d'ancienneté qui leur serait attribuée 
par le décret susvisé du 5 décembre 1951 par 33/35 s'ils appar- 
tenaient avant leur reclassement aux catégories visées aux 
articles 4, 5 et 6 du décret du 23 juin 1950 et par 30/35 s'ils 
appartenaient à d’autres catégories de personnel enseignant ». 

Art. 6. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 mars 1969, 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
: VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-212 du 2 mars 1960 relatif à la titularisation 
des suppléants rétribués de juge de paix d'Algérie nommés 
à titre contractuel. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 reconduite et modifiée 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et 
de réforme administrative et l'habilitant à prendre toutes 
mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, 
de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde 
du territoire, notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 56-633 du 28 juin 1956 édictant des mesures 
destinées à assurer le fonctionnement des justices de paix 
d'Algérie ; 





Vu l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature, ensemble le 
décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 modifié pris pour son 
application ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Les suppléants rétribués de juge de paix d'Algérie 
recrutés à titre contractuel conformément aux dispositions du 
décret n° 56-633 du 28 juin 1956 peuvent être titularisés dans 
le cadre visé à l'article 50 du décret n° 58-1277 du 22 décem- 
bre 1958 s'ils remplissent les conditions fixées par l'article 16 
de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 et s'ils justifient 
de deux années d'exercice effectif de leurs fonctions. 

Les nominations faites à ce titre ne peuvent intervenir que 
sur l'avis conforme de la commission prévue à l’article 34 de 
l'ordonnance susvisée du 22 décembre 1958. 


Art. 2. — Les agents titularisés sont nommés à l'échelon de 
début du 2° grade du cadre susvisé. Toutefois, la moitié de la 
durée des services qu'ils ont effectivement accomplis en qualité 
de suppléant contractuel est prise en compte pour l’avancement 
d'échelon dans la limite de deux ans. Leur affectation est pro- 
noncée dans les conditions prévues pour les juges de paix du 
cadre algérien. 

Art. 3. — Le troisième alinéa de article 1* du décret 
n° 56-633 du 28 juin 1956 susvisé est abrogé. 

Art. 4. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire général 
pour les affaires algériennes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mars 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 2 mars 1960 
portant mise en disponibilité d'un bachadel, 


Par décret en date du 2 mars 1960, M. Chebab Allal, cadi notaire 
suppléant en disponibilité, est placé à nouveau en disponibilité, sur 
sa demande, pour une période de deux ans, à compter du 1° février 
1960. 





Centre national d'études judiciaires. 





Par arrêté du 16 février 1960, M. Claude Diolot-Niedergang, secré- 
taire de parquet au tribunal de grande instance de la Seine, 1° classe, 
3° échelon, indice brut 380, est nommé secrétaire adjoint au centre 
national d’études judiciaires, pour compter du 22 février 1960. 





Greffiers. 





Par arrêté du 29 février 1960, M. Cune (Albert), chef de service de 
greffe de 2° classe, 7° échelon, en service détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères, est, à compter du 1°" janvier 1960, réintégré 
au tribunal de grande instance de Reims. 

Les dispositions de l’alinéa précédent n'auront d’effets pécuniaires 
qu’à compter du 1° mars 1960, date à laquelle le traitement de 
M. Cune a cessé d’être pris en charge par le ministère des affaires 
étrangères. 


Par arrêté du 29 février 1960, Mlle Ghyslaine Ferrie, ancien fonc- 
tionnaire des cadres chérifiens, est, à compter du 1° janvier 1957, 
intégrée et titularisée dans le corps des greffiers des cours et tri- 
bunaux, à la 2° classe, 5° échelon, avec ancienneté remontant, dans 
cet échelon, au 1°" janvier 1956. L 

Mlle Ferrie est, à compter du 1° septembre 1958, date de sa mise 
à la disposition du Gouvernement français, nommée greffier au tri- 
bunal de première instance de la Seine. 

Mile Ferrie percevra le traitement correspondant au 5° échelon 
de la 2° classe des greffiers à compter du 16 vier 1959, date de sa 
prise de fonctions à l’administration centrale à laquelle elle avait été 
provisoirement affectée. 
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Magistrature. 


a 


Par arrêté du 2 mars 1960, M. Goubier, conseiller à la cour de 
cassation, est chargé de la présidence d’un groupe de travail ayant 
mission d’examiner, en liaison avec la direction des affaires civiles 
et du sceau, les problèmes relatifs à la procédure civile. 





Officiers publics et ministériels. 


a — 


Par arrêté du 7 mars 1960, M. Yacine Ali ben Mohammed, inter- 
prete judiciaire près le tribunal d'instance de Palestro, est admis 
à faire wi ses droits à la retraite pour compter du 1°’ janvier 1960 
(limite d’âge). 





Tribunaux pour enfants. 





Par arrêté du 26 février 1960, M. Barthe (Jean) est désigné pour 
exercer jusqu’au 1°" octobre 1962 les fonctions d’assesseur suppléant 
au Fr à pour enfants de Foix, en remplacement de M. Malaval, 
décédé. 
cs 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n°°60-213 du 2 mars 1960 portant autorisation d'aliéner 
certains biens du domaine de l'Etat français au Viet-Nam. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l’article 34 de la Constitution ; 

Vu l’article 37 de la Constitution ; 

+ 2 code du domaine de l'Etat, et notamment son arti- 
cle L. 84: 

Vu l'échange de lettres franco-vietnamien du 8 mars 1949 ; 

Vu la loi n° 50-142 du 2 février 1950 ; 

Vu la déclaration commune des Gouvernements de la Répu- 
blique française et du Viet-Nam du 28 avril 1954 ; 

Vu le protocole franco-vietnamien du.14 novembre 1959 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Est autorisée la ctesion des biens du domaine de 
l'Etat français visés au protocole signé le 14 novembre 1959 à 
Saigon par M. Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires 
économiques, au nom du Gouvernement français, et M. Nguyen 
Ngoc Tho, vice-président de la République vietnamienne, au nom 
du Gouvernement du Viet-Nam. 

Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre des finances et des affaires omiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 2 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le Ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
de: 











MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Budget de la fondation Carnegie pour 1960. 





Par arrêté en date du 19 février 1960, le budget de la fondation 
nr ne 1960, est fixé, en recettes et en dépenses, à la somme 








Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 11 décembre 1959, a été approuvée une déli- 
bération du conseil municipal de la Rochelle (Charente-Maritime) 
tendant à donner le nom de Lycée Jean-Dautet au lycée de jeunes 
filles de cette ville. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 11 décembre 1959, a été approuvée une délibé- 
ration du conseil municipal de Domfront (Orne) tendant à donner 
le nom d’Auguste-Chevaligr au collège de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 2 mars 1960, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Roque- 
brune-Cap-Martin (Alpes-Maritimes) tendant à donner le nom de 
S. M. Albert l°' Roi des Belges à une avenue de la commune, 











MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 2 mars 1960 portant promotions 
dans le service de la justice militaire des forces armées (réserves). 


Par décret en date du 2 mars 1960, sont promus à titre définitif, 
pour prendre rang du 1° mars 1960 : 


RESERVE 


Justice militaire. 
CoRPS DES MAGISTRATS MILITAIRES 
Au grade de magistrat militaire de 1'° classe. 


M. le magistrat militaire de 2° classe Bertheux (Paul-Joseph-Pierre- 
Jules), 1° région. 


CORPS DES OFFICIERS GREFFIERS 
Au grade d’officier greffier principal. 


Les officiers greffiers de 1° classe : 


MM. Cousin (Lucien-Charles-Victorin), 8° région. 
Jurain (Georges), F, F. A. 
Sachet (Gaston-Léon), 2° région. 


Au grade d’officier greffier de _ classe. 


Les officiers greffiers de 2: classe : 


MM. Duplan (Georges-André), 10° région. 
Faivre (René-Jules-Henri), 8° région. 
Boulet (Denis-Antonin), 8° région. 
Hollebecque (Antonin-Jean), 1"° région. 





Décret du 2 mars 1960 portant promotions dans les corps d'officiers 
de marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'officiers des équipages 
de la flotte. 





Par décret en date du 2 mars 1960, sont promus ou nommés dans 
le cadre actif : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE (SERVICE GÉNÉRAL.) 


Au grade de capitaine de vaisseau. 
(A compter du 1°" mars 1960.) 


. Les capitaines de frégate dont les noms suivent : 

M. Mouton (Stanislas-Marie-Victor-Maurice-Georges), du port de 
Cherbourg, en remplacement de M le capitaine de vaisseau Rostand, 
retraité. - 

M. Abrial (Marie-Joseph-Loiïc), du port de Toulon, en remplacement 
de M. le capitaine de vaisseau Cabanié, retraité. 

M. Foillard (Tiburce-Marie-Marcel), du ds de Cherbourg, en rem- 
placement de M. le capitaine de vaisseau Cassiarino, retraité. 

M. Huet (Paul-Henri-Pierre), du port de Cherbourg, en complément 
d’effectif. 

M. Clotteau (Pierre-Maxime-Auguste), du port de Brest, en complé- 
ment d’effectif. 

M. Saleun (Emile-Joseph-Jean), du port de Brest, en complément 
d’effectif. 
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Au grade de capitaine de frégate. 
(A compter du 1°" mars 1960.) 


Les capitaines de corvette dont les noms suivent : 


M. Le Roux (Roger), du port de Brest, en remplacement de M. le 
Capitaine de frégate de la Loge d’Ausson, retraité. 

M. Faure (Charles), du port de Toulon, en remplacement de M. le 
Capitaine de frégate Lasvigne, retraité. 

M. Adrien (Gaston-Marie-Joseph), du port de Toulon, en rempla- 
cement de M. le capitaine de frégate Faure, maintenu en situation 
« hors cadre » 

M. Arnaud (Fernand-Pierre), du port de Lorient, en remplacement 
de M. le capitaine de frégate Roquebert, retraité. 

M. de Boutiny (Pierre-Jean-Louis), du port de Toulon, en rem- 
placement de M. le capitaine de frégate Mouton, promu. 

M. Lehot (Georges-Henri), du port de Toulon, en remplacement 
de M. le capitaine de frégate Abrial, promu. 

M. Mottez (Maurice-Jacques-Louis), du port de Brest, en remplace- 
ment de M. le capitaine de frégate Foillard, promu. 

M. Le Berre (Roger-Alain), du port de Toulon, en remplacement 
de M. le capitaine de frégate Huet, promu. 

M. Guitard (Jean-Paul-Louis-Joseph), du port de Cherbourg, en 
remplacement de M. le capitaine de frégate Clotteau, promu. 

M. de Beaumont d’Autichamp (Lionel-Marie-Ernest-Janvre-Henri), 


du port de Toulon, en remplacement de M. le capitaine de frégate 
Saleun, promu. 


Au grade de capitaine de corvette. 
(A compter du 1°" mars 1960.) 


Les lieutenants de vaisseau dont les noms suivent : 


2* tour (choix). M. La Prairie (Yves-Paul-Marie-Joseph), 
de Toulon, en remplacement de M. 
placé en situation hors cadre. 

1°" tour (ancienneté). M. Thuille (Jean-Louis), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette La Prairie, maintenu 
en situation hors cadre. 

2° tour (choix). M. Dupuis (Jean-Paul-Louis), du port de Bizerte, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Houdayer, retraité. 

1°" tour (ancienneté). M. Roumain de La Touche (François-Maxime- 
Amédée), du port de Toulon, en remplacement de M. le capitaine 
de corvette Le Roux, promu. 

2° tour (choix). M. Orosco (Jean-Paul), du port de Bizerte, en 
remplacement de M. le capitaine de corvette Bayle, promu. 

l°* tour (ancienneté). M. Fossey (Roger-Eugène-Jules), du port de 


du port 
le capitaine de corvette Surply, 


Cherbourg, en remplacement de M. le capitaine de corvette Adrien, 
promu. 
2° tour (choix). M. Rivière (André-Louis-Alfred), du port de Bizerte, 


en remplacement de M. le capitaine de corvette Arnaud, promu. 
l°" tour (ancienneté), M. Witvoet (Everhard-Léon), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le capitaine de corvette de Boutiny, 
promu. 
2° tour (choix). M. Tréal 
en remplacement de M. 
1°" tour (ancienneté). 


(Robert-Maurice-Léon), du port de Toulon, 
le capitaine de corvette Lehot, promu. 


M. Ligot (André-Antoine), du port de Cher- 


bourg, en remplacement de M. le capitaine de corvette Mottez, 
promu. 

2* tour (choix), M. Drouin (Aïlbert-Georges-Pierre), du port de 
Rochefort, en remplacement de M. le capitaine de corvette Le Berre, 


promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Le Coniac de La Longrays (Armel-Paul- 
Eugène-Marie), du port de Toulon, en remplacement de M. le capi- 
taine de corvette Guitard, promu. 

2° tour (choix). M. Théry (Paul-Jacques-Marie-Josevh), du port de 
Bizerte, en remplacement de M. le capitaine de corvette de Beaumont 
d’Autichamp, promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau. 
ÿ 


(A compter du 1° mars 1960.) 


Les enseignes de vaisseau de 1'° classe dont les noms suivent : 

1°" tour (ancienneté). M. du Chouchet (Jean-Marie-Pierre-Jules), 
du port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Tanton, retraité 

2° tour (ancienneté). M. de Champeaux de La Boulaye (Philippe), 
du port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Lanteaume, décédé. 

3° tour (choix). M. Jumelet (Gérard-Albert), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Thuille, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Barthes (Michel-Guy-Marie), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Dupuis, 
promu. 

2 tour (ancienneté). M. Cornillet (Georges), 
en remplacement de M. le 
La Touche, promu. 

3° tour (choix). M. Houette (Bernard-François-Marie-Georges), du 


port de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Orosco, promu. 


du port de Brest, 
lieutenant de vaisseau Roumain de 





+ + de Toulon, en 
, promu. 
2° tour (ancienneté). M. Fays (Pierre-Gustave), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Rivière, promu. 


1°" tour (ancienneté). M. Crenn (Alain), 
remplacement de M. le lieutenant de 8 — 


3* tour (choix). M. Renard (Jean-Patrice-Vincent), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Witvoet, 
promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Robaglia (Camille), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Tréal, promu. 

2° tour (ancienneté). M. Bodin (Jacques-Marie-Jean), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Ligot, 
promu. 

3° tour (choix). M. Servin (Hervé-Jean-Lucien), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Drouin, promu. 

1°" tour (ancienneté). M. Galloy (Jacques), du port de Toulon, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Le Coniac de 
La Longrays, promu. 

2° tour (ancienneté). M. Laurent (Henri-Georges-Auguste), du port 
de Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Théry, 
promu. 

3* tour (choix). M. Tessier (Roberge Pen, 
Rochefort, en complément d’effectif. 

1°" tour (ancienneté). M. de Montety (Christian-Marie-Thibaut), du 
port de Toulon, en complément d’effectif. 

2° tour (ancienneté). M. Mieg de Boofzheim (Mathieu- André- Alfred), 
du port de Toulon, en complément d’effectif. 


du port de 


B. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE (CADRE SPÉCIAL) 


Au grade de capitaine de frégate du cadre spécial. 
(A compter du 1° mars 1960.) 


M. le capitaine de corvette du service général inscrit au tableau 
d'avancement pour le grade de capitaine de frégate du cadre spécial 
Bayle (Luc-Paul-Marie-Antoine), du port de Cherbourg, en rempla- 
cement de M. le capitaine de frégate Rouméas, retraité. 


C. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe. 
(A compter du 1° mars 1960.) 


M. l'ingénieur mécanicien principal Escande (Victor-Etienne), 
port de Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien 4 
chef de 2° classe Le Dantec, décédé. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 
(A compter du 1°" mars 1960.) 


2* tour (choix). M. l'ingénieur mécanicien de 1° classe Québriac 
(André-Alexandre-Pierre), du port de Cherbourg, en remplacement 
de M. l'ingénieur mécanicien principal Escande, promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 1'° classe. 
(A compter du 1°" mars 1960.) 


3° tour (choix). M. l'ingénieur mécanicien de 2° classe Legendre 
(Claude-Lucien-Marcel), du port de Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur mécanicien de 1'° classe Québriac, promu. 


D. — CoRPs DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Au grade d’officier en chef des équipages de la flotte. 
(A compter du 1° mars 1960.) 


M. l'officier principal des équipages de la flotte Martin (Henri- 
Marius-Auguste) (mécanicien), du port de Toulon, en remplacement 
de M. l'officier en chef des équipages Cherroret, retraité. 


Au grade d’officier principal des équipages de la flotte. 
(A compter du 1° mars 1960.) 


Les officiers de 1'° classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent : 

M. Leblond (Auguste) (manœuvre), du port de Brest, en remplace- 
ment de M. l'officier principal des équipages Le Bihan, retraité. 

M. Guérin (Henri-Victor-André) (mécanicien de moteurs d’avion), 
du port de Cherbourg, en remplacement de M. l'officier principal 
des équipages Kersual, retraité. 

M. Le Foll (Pierre-Yves) (fusilier), du port de Brest, en remplace- 
ment de M. l'officier principal des équipages Piriou, retraité. 

M. Suchet (Jean-Noël) (armurier), du port de Toulon, en rempla- 
cement de M. l'officier principal des équipages Talarmin, décédé. 

M. Fossecave (Joseph-Jules) (radariste d’aéronautique volant), du 
rt de Rochefort, en remplacement de M. l'officier principal des 
uipages Martin, promu. 
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Au grade d’officier de 1"° classe des équipages de la flotte. 
(A compter du 1° mars 1960.) 


Les officiers de 2° classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent : 
> tour (choix). M. Régnault (Marcel-Jules-Louis) (électricien d’ar- 
mes), du port de Cherbourg, en remplacement de M. l'officier de 
1" classe des équipages Bourvellec, placé en situation hors cadre. 
|" tour (ancienneté). M. Roquefort (René-Louis-Alexis) (pilote 
d'aéronautique), du port de Toulon, en remplacement de M. l'officier 
de l'° classe des équipages Leblond, promu. 

2 tour (choix) M. Mermet (Georges) (fourrier), du port de Toulon, 
en remplacement de M. l'officier de 1'° classe des équipages Guérin, 
promu. 

1" tour (ancienneté). M. Lory (Pierre) (mécanicien de moteurs 
d'avion), du port de Lorient, en remplacement de M. l'officier de 
1: classe des équipages Le Foll, promu. 

2 tour (choix). M. Pollin (Paul-Pascal-Jean) (mécanicien de moteurs 
d'avion), du port de Cherbourg, en remplacement de M. l'officier 
de 1° classe des équipages Suchet, premu. 

1°" toùr (ancienneté). M. Euzen (Albert) (canonnier), du port de 
Brest, en remplacement de M. l'officier de 1'° classe des équipages 
Fossecave, promu, 


Au grade d'officier de 2° classe des équipages de la flotte. 
(A compter du 1° mars 1960.) 


Le maître principal électricien Mialou (Pierre-Lucien), mle 481-R-30, 
en remplacement de M. l’officier de 2° classe des équipages Roudot 
(P.-R.), décédé, 

Le maître principal mécanicien de bord d’aéronautique Québriac 
(André-Blaise-François-Aristide), mle 1142-R-38, en remplacement de 
M. l'officier de 2° classe des équipages Régnault, promu. 

Le maître principal mécanicien Gilles (Elie), mle 21-L-39, en 
remplacement de M. l'officier de 2° classe des équipages Roquefort, 
promu. 

Le maître principal électricien Fustec (Armand-Jean), mle 3276-B-38, 
en remplacement de M. l'officier de 2° classe des équipages Mermet, 
promu. L 

Le premier maître canonnier Dantéc (Michel), mle 2852-B-36, 
en remplacement de M. l'officier de 2' classe des équipages Lory, 
promu. 

Le maître principal mécanicien Queinnec (Isidore), mle 633-T-43, 
en remplacement de M. l'officier de 2° classe des équipages Pollin, 
promu. 

Le maître principal fusilier Charré (Guy), mle 658-R-36, en rem- 
placement de M. l'officier de 2° classe des équipages Euzen, promu. 





Décret du 2 mars 1960 portant promotion 
dans le corps du commissariat de la marine. 





Par décret en date du 2 mars 1960, est promu dans le cadre actif 
du corps du commissariat de la marine, pour compter du 1° jan- 
vier 1960 : 


Au grade de commissaire de 1"° classe. 


2* tour (ancienneté). M. le commissaire de 2° classe Jacquin 
(Pierre-Jacques-Marie), port d’immatriculation : Toulon, inserit au 
tableau d'avancement, en remplacement de M. le commissaire de 
l'* classe Maquet, nommé dans le corps de contrôle de l’adminis- 
tration de l’aéronautique. 





Décret du 2 mars 1960 portant promotion d'officiers 
relevant de la direction centrale des constructions et armes navales. 





Par décret en date du 2 mars 1960 : 
Est promu dans le corps des ingénieurs du génie maritime : 


(Pour compter du 1° mars 1960.) 
Au grade d'ingénieur de 1'* classe du génie maritime. 

(Tour ancienneté.) M. l'ingénieur de 2° classe du génie maritime 
Sayan (S.-D-L-M-E), port mat ire: Toulon, en remplacement 
de M. l'ingénieur de 1" classe du génie maritime Renaudin, placé en 
situation hors cadre. 

Est promu dans le corps des officiers d'administration des direc- 
tions de travaux : 
(Pour compter du 1° mars 1960.) 
Au grade d'officier d'administration de 1'° classe. 


(Tour choix) M l'officier d'administration de 2 classe Helou 
(J-A), rt matriculaire : Brest, en remplacement de M. l'officier 
d'administration de 1"° classe Loison, retraité. 





a 
Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et armes navales : 


(Pour compter du 1° mars 1960.) 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 


M. l'ingénieur des directions de travaux de 1"° classe Lerenard 
(J.-A.-J.), port matriculaire : Cherbourg. en remplacement de M. l’in- 
génieur des directions de travaux principal Le Baut, retraité. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1° classe 
des constructions et armes navales, 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2’ classe : 


2° tour (choix), M. Le Coroller (L.-G.), port matriculaire : Brest, en 
remplacement de M. l’ingénieur des directions de travaux de 1°* classe 
Lerenard, promu. 

(Tour ancienneté.) M. Maurice (J.-J.), port matriculaire : Brest, en 
remplacement de M. l’ingénieur des directions de travaux de 1"° classe 
Imbert, retraité, 





Décret du 2 mars 1960 
portant nominations dans la réserve de l'armée de mer. 


Par décret en date du 2 mars 1960, sont nommés dans la réserve 
de l’armée de mer, pour compter de la date de leur radiation des 
contrôles de l’activité : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


Les capitaines de vaisseau en retraite : 

MM. Nicolas-Barrelon (Jean-Joseph), du port de Toulon. 
Petit (Bernard-Jean-Joseph), du port de Toulon. 
Manach (Henri-Michel), du port de Lorient. 

Au grade de capitaine de frégate de réserve. 


M. le capitaine de frégate en retraite Hosatte (Roger), du port 
de Toulon. 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


Les lieutenants de vaisseau en retraite : 
MM. Ménard (Jacques-Jean-Marie-Mathieu), du port de Toulon. 


Tanton (Jean-Pierre-Antoine), du port de Bizerte. 
B. — CoRPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien principal en retraite Corvoisier (Julien), 
du port de Brest. 


C. — CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d'officier en chef des équipages de la flotte de réserve. 


M. l'officier en chef des équipages de la flotte en retraite Crétet 
(Louis-Delphin), du port de Brest. 


Au grade d’officier principal des équipages de la flotte de réserve, 


Les officiers principaux des équipages de la flotte en retraite : 


MM. Laurent (Yves), du port de Brest. 
Le Bihan (Alphonse-Marie), du port de Lorient. 
Gabillard (Arsène-Jules-François), du port de Brest. 


Au grade d’officier de 1'° classe 
des équipages de la flotte de réserve. 
Les officiers de 1"° classe des équipages de la flotte en retraite : 


MM. Bretégnier (Pierre-Léon), du port de Brest. 
Gavoret (René-Jean-Luce), du port de Brest. 





Armée de terre (réserve). 





Rectificatif au Journal officiel du 20 février 1960: page 1668, 
2° colonne, au lieu de : « par décision en date du 3 février 1940 », 
lire : « par décision en date du 3 février 1960 » (le reste sans chan- 
gement). 
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. 
Commissariat et santé de la marine. 





Par arrêté du ministre des armées du 22 février 1960, M. Laffont 
(Anselme), ex-agent du cadre principal des forces auxiliaires du 
ministère marocain de l’intérieur, est nommé et titularisé dans le 
corps des secrétaires administratifs « Commissariat et santé » de la 
marine en qualité de secrétaire administratif de 1'° classe, 2° éche- 
lon, pour compter du 1° novembre 1958, sa prise de rang dans cet 
échelon prenant effet du 1°" octobre 1956. 

M. Laffont est avancé du 2° au 3° échelon du grade de secrétaire 
administratif de 1l'° classe, pour compter du 15 septembre 1958. 





pa Constructions et armes navales. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 22 février 
1960 et par application des dispositions des articles 22, 24 c, 27 et 30 
du décret n° 59-309 du 14 février 1959, M. le secrétaire administratif 
de 1'° classe des directions de travaux Bruneau (Lucien), port matri- 
culaire : Toulon, en service à la direction des constructions et armes 
navales de Sidi-Abdallah, est placé en position de disponibilité sur 
demande, pour convenances personnelles, pour une durée de un mois, 
à compter du 1° février 1960. 

En application des textes précités, l'intéressé cesse de bénéficier 
de ses droits au traitement, à l’avancement et à la retraite pendant 
la durée de sa disponibilité, Mention en sera portée à son article 
matriculaire 





Ecole navale. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 20 février 
1960, M. Chapron (Michel), professeur de physique de 3° classe, 
2° échelon, du cadre des professeurs civils de l’école navale, est promu 
professeur de 3' classe, 3° échelon (indice net 535, indice brut 755), 
pour compter du 1°" février 1960. 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 25 février 
1960, M. Guinamant (François), secrétaire administratif principal, est 
nommé régisseur d’avances auprès du service de la solde du commis- 
sariat de la marine à Lorient, en remplacement de M. Soulabaille 
(Robert). 





Service de santé. 


Par arrêté du 25 février 1960, M. le médecin colonel Bernier 
(Georges-Louis) est nommé directeur du service de santé des forces 
françaises au Maroc, à Rabat, à compter du 15 avril 1960. 





Tableau de départ outre-mer du 1°" mars 1960, 


Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de service 
devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y figurant et 
régulariser la situation des sous-officiers et hommes de troupe dans 
les conditions prévues à l’article 20 de F1. M. n° 18.154-TC/BT. L du 
28 juin 1951 (B. O. E. M., volume 323. 1). Il est rappelé qu’ils doivent 
se lier par contrat pour 3 ans et 3 mois au moins, à compter du mois 
prochain, et qu’ils sont désignés en fonction du temps de service 
qu’il leur reste à accomplir. Ceux des intéressés qui refuseraient de 
se rengager ou qui, après un premier examen de leur dossier seraient 
estimés non susceptibles d’être autorisés à souscrire un nouveau 
contrat de rengagement, devront être immédiatement signalés par 
message et en tout état de cause au plus tard le 15 du mois de 
l'inscription au tableau de départ. 

Ils adresseront d'urgence, à la direction des troupes d'outre-mer 
et pour le 10 mars 1960, dernier délai, les certificats d'aptitude régle- 
mentaires « modèle C », recto et verso. Il en sera de même pour les 
certificats de visite et de contre-visite des militaires dont l’inaptitude 
a été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir au département 
avant la date précitée, il y aura lieu de faire connaître, par télé- 
gramme, le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l’objet d’un compte 
rendu à transmettre dans les moindres délais. 


OFFICIERS 
Infanterie de marine. 


Colonels. 
MM. 
Bigeard (Marcel), 14 février 1916, 9° R. M. (breveté parachutiste). — 
25 septembre 1954. 
Beaudu (Marcel), 11 octobre 1905, 1° R. M. — 5 juillet 1955. 








Lieutenants-colonels. 
MM. 
Lorotte (Jean-Claude), 24 juillet 1907, 9° KR. M. — 5 octobre 1955. 
Levresse (Jules), 6 mai 1909, 10° R. M. — 5 octobre 1955. 
Savani (Antoine), 9 novembre 1909, 9° R. M. — 14 novembre 1955. 


sin Chefs de bataillon. 
Bague (Christian), 25 novembre 1911, 5° R. M. — 24 juillet 1955. 
Filippi (François), 23 janvier 1912, 3° KR. M. — 10 août 1955. 
Duchez (Robert), 13 avril 1909, 4° R. M. — 11 août 1955. 
Binet (Louis) 1° septembre 1920, 9° R. M. (spécialiste blindés-moto- 
risés). — 13 septembre 1955. 
Laurent (Maurice), 30 janvier 1912, 3° R. M. — 5 octobre 1955. 


Capitaines. 
MM. a dé 
Robinet (Raymond), 26 mai 1913, 9° R. M. — 24 février 1955. 
Gauvin (Yves), 29 octobre 1924, 5° KR. M. (breveté parachutiste), — 
7 avril 1955. 
Thiery (Jean), 26 avril 1920, 9° R. M. — 8 juillet 1955. 
Mombert (René), 24 mars 1920, 10° R. M. — 11 septembre 1955. 
Carrère (Joseph), 19 octobre 1923, 5° R. M. — 7 octobre 1955. 
Gantner (Paul), 11 janvier 1924, 10° R. M. (spécialiste blindés-moto- 
risés). — 15 mars 1956 (D. E. M). 
Kimpe (Victor), 30 octobre 1922, 3° R. M. — 5 avril 1956. 
Farthouat (Bernard-Maurice), 23 février 1925, 4 R. M. — 5 avril 1956. 
Gasset (Jacques), 6 février 1924, 1'° KR. M. — 30 juillet 1956. 
Desbarats (Yves), 24 octobre 1925, 10° R. M. (spécialiste transmissions). 
— 19 septembre 1956. 


Sous-lieutenants, lieutenants. 


MM. 
Lorvellec (Gilbert), 31 décembre 1925, 1'° R. M. — N'a jamais servi. 
Desmottes (François), 18 avril 1931, 10° R. M. (breveté parachutiste). 
— N'a jamais servi. 
Bernard (Jean), 12 décembre 1925, 10° R. M. — 2 octobre 1954. 
Lageat (Roger), 23 décembre 1923, 10° R. M. —— 11 octobre 1955. 
Pinaton (Hubert), 6 mars 1921, 10° KR. M. (breveté parachutiste), — 
10 avril 1957. 
Marcesches (Pierre), 7 juin 1927, 10° R. M. (breveté parachutiste). — 
6 mai 1957. 
Delpeuch (Robert), 18 mai 1928, 10° R. M. — 26 février 1958. 
Delecourt (Louis), 12 mai 1921, 10° R. M. — 19 mars 1958. 


Artillerie de marine. 


Chefs d’escadron. 
MM. 
Escarmant (Yvon), 9 septembre 1914, 5° R. M. — 13 juillet 1955. 
Chavet (Jean), 16 septembre 1919, 10° R. M. (capitaine au tableau). — 
3 août 1955. 
Belle (Yves), 13 février 1911, 10° R. M. (capitaine au tableau, hors 
tour, titre S. M. B.). — 20 mars 1958. 


Capitaines. 
MM. 

Jean-Jacques (Sébastien), 24 décembre 1913, 1'° R. M. — 17 mai 1955. 
Romary (Michel), 26 novembre 1926, 9° R. M. — 23 juin 1955. 

Royal (Jacques), 23 février 1920, 10° KR. M. — 21 juillet 1955. 
Vergnes (Fernand), 2 mai 1922, 5° KR. M. — 25 juillet 1955. 

Ehlig (Pierre), 21 septembre 1922, 9° R. M. (hors tour, titre S. M. B.). 

— 14 décembre 1955. 


Lieutenants. 
MM. 
Carn (Herlé), 2 janvier 1935, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Fray (Claude), 17 août 1928, 10° R. M. — 17 septembre 1957. 
Bovy (Pierre), 20 mai 1929, 10° R. M. — 22 octobre 1957, 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
a) ADMINISTRATIFS 
Capitaine. 
M. Simon (Pierre), 17 janvier 1914, 9° R. M. — 16 mai 1958. 
Lieutenant. 


M. Aubere (Georges), 8 février 1924, 4 R. M. — 15 janvier 1958 
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b) Auros-CHARs 
Lieutenant. 
M. Barbe (Henri), 12 décembre 1908, 10° R. M. — 10 août 1957. 
c) CONDUCTEURS DE TRAVAUX 
Commandant. 


M. Parant (Edouard), 12 août 1907, 1'° R. M. — 19 janvier 1959. 


Capitaines. 
MM. 
Rioux (Charles), 26 décembre 1912, 6° KR. M. (lieutenant au tableau). — 
2 novembre 1958. 
Ollivier (Joseph), 7 juillet 1907, 9° R. M. —— 28 mars 1959. 


Lieutenants. 
MM. à 
Grenier (Guy), 6 juillet 1927, 1° R. M. — 15 décembre 1958. 
Fabre (Antoine), 13 juillet 1915, 1'° R. M. — 4 mars 1959. 
Maure (Guy), 21 mai 1920, 10° R. M. — 16 mars 1959. 


Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Capitaine. 
M. Giorgi (Joseph), 12 janvier 1908, 9° KR. M. — 8 août 1958. 


Lieutenant. 


M. Tourillon (Georges), 2 février 1910, 9° KR. M. —— 20 mars 1958. 


Iintendance des troupes d'outre-mer. 
a) FONCTIONNAIRES 
Intendant militaire de 1'° classe. 


M. Rondot (Gilbert), 22 août 1910, 7° R. M. (intendant 2: classe au 
tableau), — 27 mars 1958, 


b) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Carol (Maurice), 4 octobre 1919, 1° KR. M. — 15 juillet 1957. 


Souslieutenants, lieutenant. 
MM. 
Billa (Pierre), 30 mars 1926, 5° R. M. -— N’a jamais servi. 
Leonelli (Charles), 16 septembre 1932, 1'° R. M. —— N'a jamais servi. 
Pecqueux (Fernand), 14 août 1917, 1'° R. M. — 19 juillet 1958. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECINS 
Médecin colonel. 
M. Monfort (Henri), 6 février 1909, 9 R. M. — 9 juillet 1958. 


Médecins lieutenants-colonels. 
MM. 
Bachmann (Roger), 25 septembre 1912, 9° R. M. — 29 mai 1958. 
Peyrusse (Paul), 3 décembre 1911, 4 R. M. — 6 juin 1958. 
Montfort (Jean), 30 octobre 1906, 1'° R. M: — 22 octobre 1958. 


Médecins commandants. 

MM. 
Pouliquen (Jean), 16 août 1914, 9° R. M. — 5 juin 1947. 
Cabrol (Paul), 7 avril 1915, 5° R. M. — 13 septembre 1958. 
Costevec (Albéric), 27 août 1916, 3° R. M. — 16 octobre 1958. 
Trapet (Paul), 19 juillet 1920, 9° R. M. — 10 janvier 1959. 
Lagarde (Jean), 18 novembre 1918, 9° R. M. — 27 avril 1959. 
Legier (Jean), 5 octobre 1914, 5° R. M. — 7 mai 1959. 
Marx (Robert), 13 août 1920, 9° R. M. — 9 juin 1959. 


Médecins capitaines. 
MM. 
Courbil (Louis), 1°" octobre 1930, 10° R. M. — 18 juin 1958. 
Milhade (Jacques), 21 mai 1927, 1° R. M. — 18 juin 1958. 
Caron (Jean-Jacques), 14 juillet 1928, 10° R. M. — 24 juillet 1958. 
Davin (Robert), 29 mars 1930, F. F. A. — 22 avril 1959. 





Médecins lieutenants. 

MM. 
Rey (André), 17 août 1932, 10° R. M. —— N'a jamais servi. 
Falavel (Raymond), 1° avril 1931, 10° KR. M. — N'a jamais servi. 
Le Baron (Jean), 28 novembre 1931, 10° KR. M. — N'a jamais servi. 
Cremieux (José), 25 octobre 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Tanguy (Pierre), 3 janvier 1932, 5° KR. M. — N'a jamais servi. 
Gourmelen (Eric), 26 mars 1934, 10° R. M. — N'a jamais servi. 


b) PHARMACIENS 
Pharmacien commandant. 


M. Durieux (René), 20 février 1915, 9 R. M. — 31 mai 1959. 


Pharmacien capitaine. 


M. Père (Jean-Pierre), 28 décembre 1925, 9° KR. M, -— 8 mai 1958. 


ANNULATION D'INSCRIPTION AU TABLEAU DÉ DÉPART OUTRE-MER 
infanterie de marine. 
Lieutenants-colonels. 

MM. 


Autard (Marius), 14-février 1910, 10° R. M. — 1°" mars 1955. 
Gonin (Pierre), 30 octobre 1907, 1'° R. M. — 6 juillet 1955. 


Artillerie de marine. 
Lieutenant-colonel. 


M. Lecourtois (Roger), 2 juillet 1906, 10° R. M. -— 21 juillet 1957. 


Capitaine. 


M. Jérôme (Aimé), 30 janvier 1921, 10° KR. M. —— 31 octobre 1955. 


Lieutenants. 
MM. 
Babuel (Jean), 11 janvier 1929, 1° R. M. — 1°" novembre 1955. 
Geronimi (Charles), 1°° avril 1923, 10° R. M. —— 1°" juin 1956. 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin commandant. 


M. Verdier (Victor), 6 avril 1916, 5° R. M. —— 26 novembre 1957. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — RELIQUAT DES TABLEAUX PRECEDENTS 
Infanterie de marine. 

Adjudants. 


Broallier (Roger), 25 janvier 1928, 5° KR. M. B. S. infanterie, B, P., 
2 août 1954. 
Camus (Roger), 22 mars 1930, 5° KR. M. B. S. infanterie, B. P, 
10 août 1954. 
Clausen (Justin), 25 mai 1923, 5° KR. M. B. S. infanterie, B, P, — 
6 octobre 1954. 
B, 


Janik (Lucyan), 17 février 1925, 10° KR. M. B. S. infanterie, P, 
— 6 octobre 1954. 

Perret (Lucien), 15 mars 1925, 8° KR. M,., B. C. S. infanterie, — 
2 juillet 1955. 


Bollo (André), 20 mai 1925, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 24 juil- 
let 1955. 

Lescaudron (Marcel), 15 mai 1922, 5° K. M. B. C. S., B. E. moniteur 
E. P. M. — 16 décembre 1958, « hors tour, spécialiste ». 


Sergents-chefs. 


Thebaut (Lucien), 7 avril 1929, 1"° R. M. B. C. S. infanterie, B, P, 
brevet moniteur saut, — 5 juillet 1954. 

Henry (André), 4 juillet 1929, 10° R. M. B. S. infanterie, B. P. — 
2 août 1954. 

Guellec (Jean), 4 avril 1927, 10° R. M. B. C. S, infanterie, B. P, — 
4 août 1954. 

Ori (Darius), 25 avril 1926, 5° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A., 
B. P. — 19 septembre 1954. 
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Binda (André), 29 novembre 1932, 5° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. 
— 22 septembre 1954. 

Rivière (Albert), 13 mars 1932, 1'° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. 
— 24 septembre 1954. 

Jubeau (Jean-Marie), 18 octobre 1930, 5° R, M. B. C. S. infanterie, 
B. P. — 26 septembre 1954. 

Gaillard (Roger), 10 août 1929, 5° KR. M. B. C. S. infanterie, B. P. — 
26 septembre 1954. 

Grenet (Robert), 4 juin 1927, 5° R. M, B. C. S. infanterie, B. P. — 
26 septembre 1954. 

Izaac (Julien), 27 janvier 1925, 5° R. M. B. C. S. infanterie, B. P. — 
26 septembre 1954 

Nelka (Jacques), 1°" mai 1931, 5° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A, 
B. P. — 26 septembre 1954. 

Leroyer (Roland), 1°" octobre 1933, 10° R. M. B. S. infanterie, — 
17 juin 1955. 

Rouffignat (Roger), 30 octobre 1929, 10° KR. M. B. S. infanterie, — 
23 juin 1955 

Sainte-Rose-Fanchine (Gustave), 21 septembre 1928, 10° R. M. B. C.Ss. 
infanterie. — 6 juillet 1955. 


Sergents. 


Tabaud (Jean), 29 juillet 1935, 5° R. M, C. À. T. 2 infanterie, C. L A. 
B. P. — N'a jamais servi. 

Milard (Henry), 5 février 1936, 5° KR. M., C. A. T. 2 infanterie, B. P. 
— N'a jamais servi. 

Tuquet-Brouge (Gérard), 29 mai 1937, 5° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A., B. P. — N'a jamais servi. 

Diop (Ibrahima), 19 octobre 1934, 10° R. M. C. A. T. 2, 201 trans. 
C. L A., B. P. — N'a jamais servi. 

Duverger (Jacques), 3 novembre 1929, 5° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, 
B. P. — 23 janvier 1954. 

Verdure (Fernand), 5 novembre 1929, 5° KR. M. C. À. T. 2 infanterie, 
B. P, — 8 juin 1954. 

Bienassis (Pierre), 10 janvier 1933, 10° R. M., C. A. T. 2 mécanicien 
auto, engins blindés, B. P. — 24 juillet 1954. 

Rousseaux (Jacques), 8 février 1932, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie. 
— 17 juin 1955. 

René dit Bébé (Pierre), 8 avril 1928, 9 KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 2 juillet 1955. 

Sionkowski (Casimir), 27 décembre 1932, 1'° KR, M. C. A. T. 2 infan- 
terie, C. L A. — 6 juillet 1955. 


Bernard (Michel), 25 février 1931, 4 KR. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. À. — 8 juillet 1955. 


Infanterie de marine. 
MÉHARISTE 
Sergent. 


Szczepaniak (Georges), 4 décembre 1929, 9° KR. M., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. L À. — 30 septembre 1959 (méhariste volontaire, 2° séjour). 


Iinfanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Adjudants-chefs. 
Boyer (Raymond), 3 mars 1921, 5° K. 


— 30 juillet 1954. 

Seynaeve (Jean), 24 juin 1924, 5° KR. M. B. P., B. S. infanterie. — 
31 juillet 1954. 

Auffret (Raymond), 21 octobre 1925, 5° R. M. B. P., B. S. infanterie, 
— 10 août 1954. 

Guillot (Joseph), 20 mai 1924, 10° KR. M. B. P., B. S. infanterie, — 
15 août 1954. 


M., B. P., B. S. comptabilité. 


Adjudants. 


Blanchard (Michel), 24 février 1927, 5° R. M., B. M. P., B. P., B. C.Ss. 
infanterie. — 14 juillet 1954. 

Bourgevin (Roger), 25 février 1925, 5° KR. M. B. P., B. C. S. infanterie. 
— 14 juillet 1954. 

Collard (René), 13 avril 1928, 10° KR. M. B. M. P,., B. C. S. infanterie. 
— 23 juillet 1954. 

Couture (Jacques), 5 mars 1929, 5° KR. M. B. P., B. S. infanterie, — 
23 juillet 1954. 

Ducaurroy (Yves), 29 septembre 1927, 5° R. M, B. P., B. C. S. infan- 

terie. — 23 juillet 1954. 











Muriel (Louis), 2 octobre 1926, 5° R. M. B. P., B. C. S. infanterie. 
— 23 juillet 1954. 

Paris (Bernard), 7 février 1927, 10° KR. M., B. M. P,., B. P,, B.Ss. 
infanterie. — 19 août 1954. 

Poncet (Daniel), 19 avril 1924, 10° KR. M; B. M. P, B. P,, B. CS. 
infanterie. — 21 septembre 1954. 

Le Mouellic (Jacques), 26 février 1928, 5° R. M. B. P., B. S. auto. — 
13 février 1955. 


Sergents-chefs. 


Cesari (Noël), 1°" janvier 1930, 10° R. M. B. P., B. C. S., B. E. auto. 
— 8 juin 1954. 

Menguy (Amédée), 16 juin 1928, 5° R. M. B. P., B. M. P., C. L A. — 
23 juin 1954. 

Zorn (Lucien), 13 mai 1925, 5° R. M. B. P.,, C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — 23 juin 1954. 

Duval (Jacques), 23 septembre 1930, 5° R. M., 251 transmissions, 
B. P., C. L A. — 17 juillet 1954. 

Yvenou (Maurice), 14 septembre 1926, 5° KR. M. B. P., B. C. S. infan- 
terie. — 29 juillet 1954. 

Charlot (Jean), 21 octobre 1928, 5° R. M. B. P., B. C. S. infanterie. 
— 2 août 1954. 

Mayer (André), 14 août 1932, 5° R. M. B. P., B. C. S. infanterie, 
C. A. T. 2 transmissions. — 26 septembre 1954. 

Butryn (Stanislas), 25 juillet 1933, 10° KR. M. B. P., B. C. S. infan- 
terie. — 26 septembre 1954. 


Sergents. 


Le Scolan (Jack), 30 août 1933, 10° R. M. B. P., B. C. S. B. E 
comptabilité. — N'a jamais servi. 

Quintin (Claude), 3" janvier 1930, 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. L A. — N'a jamais servi. 

Parodi (Lucien), 26 octobre 1934, 10° R. M., B. P., C, A. T. 2 infan- 
terie, C. A. T. 2 comptabilité. — N'a jamais servi. 

Renoir (René), 29 janvier 1933, 5° R. M, B. P., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. 1. A. — N'a jamais servi. 

Vosgien (François), 20 avril 1933, 5° R, M. B. P., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. L A. — N'a jamais servi. : 

Coma (Roland), 8 avril 1934, 10° KR. M.  B. P., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. L A. — N'a jamais servi. 

Monnier (Michel), 25 septembre 1934, 5 R. M. B. P., B. M. P. 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Pelerin (Bruno), 24 février 1933, 10° R. M., B. P., B. C. S. B. E. 
auto. — N'a jamais servi. 

Portebois (Christian), 5 août 1936, 10° R. M. B. P., C. A. T, 2 infan- 
terie. — N'a jamais servi. 

Champion (Philippe), 14 mars 1936, 10° KR. M., B. P., C. A. T. 2 
infanterie, C. L A. — N'a jamais servi. 

Sutter (Henry), 6 avril 1929, 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Exbrayat (Gabriel), 5 août 1929, 10° R. M. B. P., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. I. A. — 9 janvier 1954. 

Blanchard (Serge), 20 janvier 1925, 5° KR. M., B. P., C. A. T. 2 
infanterie, C. 1. A. — 26 avril 1954. 

Maquin (Roland), 2 octobre 1932, 10° KR. M. B. P., B. M. P., C. A. T. 2 
infirmier, C. L A. — 26 avril 1954. 

Glais (Roger), 10 janvier 1932, 10° R. M. B. P., C. A. T. 2 trans- 
missions, C. L A. — 17 mai 1954. 

Birglin (Edmond), 18 août 1932, 10° R. M. B. P., B. C. S. infan- 
terie. — 10 juin 1954. 

Imberti (Julien), 15 juillet 1929, 10° KR. M. B. P., C. A. T. 2 infir- 
mier, C. L A., C. A. T. 2 infanterie, — 10 juin 1954. 

Irinia (René), 24 janvier 1936, 5° KR. M.  B. P., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. L A. — 12 juin 1954. 

Pasquier (Marcel), 4 avril 1932, 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. L A. — 23 juillet 1954. 

Flaurent (Arpin), 12 décembre 1932, 5° R. M., B. P., C. A. T. 2 
infanterie, — 24 juillet 1954. 

Jouannet (Pierre), 28 juin 1928, 5° R. M. B. P., B. E,, moniteur saut. 
— 1°" août 1954. 

Bohec (Pierre), 7 août 1927, 5° KR. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, 
C. IL A. — 18 août 1954. 

Carcy (Maurice), 24 mai 1929, 5° R. M., B. P. brevet arrimeur 
largueur, C. L A. — 13 octobre 1954. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Adjudant. 


François (André), 19 mai 1929, 5° R. M. brevet de capacité à 
l'emploi de chef de fanfare. — 6 mars 1957. 
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Caporal-chef. 
Benaody, 25 avril 1925, 9 R. M, C: A. ‘T. 2 clairon, bugle. — 
5 août 1959. 
Soldat de 1° classe. 


Palpuliste (Pascal), 18 mai 1929, 9° R. M.,, non breveté, saxophone. 
— 9 mai 1959. 


Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergent. 


Le Marchand (Marcel), 4 juillet 1933, 5° R. M. C. A. T. 2 A. B,. 
C. L A. — 7 juin 1954 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 
Meporema (Louis), 24 avril 1926, 10° R. M. 252/t., B. S., E. KR. — 
1°" mars 1958. 
Sergent-chef. 
Gillet (Roger), 13 septembre 1932, 1'° KR. M., B. S.-L. 52/t. B. S., 
ERG. — 30 mars 1958. 
Sergents. 
Rapon (Emilien), 11 février 1930, 1° R. M. B. C. S., B. E T F- 
TM. — 24 mai 1956. 


Diop (Amadou), 16 août 1925, 10° R. M., B. C. S., B. E ER. — 
7 décembre 1957. 


Artillerie de marine. 
Maréchaux des logis chefs. 


Diilobodji (Mison), 24 janvier 1922, 10° R. M.  B. C. S., artillerie. 
— 30 avril 1955. 

Canioni (Nonée), 20 octobre 1921, 19° R. M., C. A. T. 2 artillerie. 
— 19 mai 1955. 


Maréchaux des logis. 


Becrit (Guy), 22 février 1931, 9 R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
— 24 février 1955. 

Cakin (Bruno), 6 octobre 1931, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. L À. — 23 avril 1955. 

Laumosme (Claude), 6 mars 1934, 10° R. M.  C. A. T. 2 artillerie, 
C. L A. — 23 avril 1955. 

Seck Abdoulaye, 12 mars 1927, 9 R. M., C. A. T. 2 armurier. — 
23 avril 1955. ü 

Thierry (Gilbert), 21 décembre 1929, 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie, 
C. L A. — 23 avril 1955. 


Aviation légère des troupes d'outre-mer. 
MÉCANICIENS HÉLICOPTÈRES 


Adjudant-chef. 
Geney (Marcel), 24 septembre 1920, 10° R. M., B. S. mécanicien 
hélicoptère. — 30 juillet 1953. 
Maréchal dés logis-chef. 


Gerard (Marcel), 16 janvier 1926, 10° KR. M. B. S. mécanicien héli- 
coptère. — 2 décembre 1954. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
AUTOS-CHARS 
Adjudant-chef. 


Kaufholds (Henri), 11 février 1918, 19° R. M. B. S. auto. — 17 août 
1957. 


Adjudant. 


Delaval (Louis), 12 juin 1927, 9° R. M. B. S. autos-engins blindés. — 
21 mai 1957, 


Maréchal des logis-major. 
Sterbik (Jean), 19 mai 1929, 10° R. M. B. S. appro. — 14 février 1959. 





CONSTRUCTIONS 
Maréchaux des logis. 


Hajowyj (Wladislas), 2 décembre 1932, 10° KR. M. C. A. T. 2 peintre, 
C. L A. — 23 avril 1955 (titre vacance homme de troupe). 

Carlotti (Jacques), 16 décembre 1932, 9 R. M., C. À. T. 2 forgeron et 
charpentier en fer, C. L A. — 10 mai 1956 (titre vacance homme 
de troupe). 

Cunin (Michel), 8 juin 1930, 8° R. M., C. A. T. 2 peintre. — 24 février 
1958 (titre vacance homme de troupe). 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer, 


Adjudant. 


Jézéquel (Robert), 28 septembre 1923, 9° R. M. B. C. S., B. E. bureaux, 
— 20 mai 1957. 


Sergents-majors. 


Angelier (Louis), 10 octobre 1928, 1'° R. M. B. C. S., B. E. comptable 
vérificateur, — 13 mars 1958. 

Barboux (Albert), 3 avril 1927, 9° KR. M. B. C.S., B,. E. comptable véri- 
ficateur. — 6 mai 1958. . 


Sergent-chef. 


Jeanmougin (René), 29 décembre 1929, 1'° KR. M., B. C. S., B. E 
comptable vérificateur, — 12 juillet 1958. 


SPÉCIALISTE TAILLEUR 


Sergent. 


Cappelle (Pierre), 19 septembre 1926, 1'° R. M. C. A. O. S. — 19 octo- 
bre 1956. 


Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 


Adjudant-chef. 


Duchez (André), 31 juillet 1919, 1'° R. M. B. S. mécanicien dentiste. 
— 19 août 1959. 


Sergents-majors. 


Grimault (Marcel), 25 octobre 1929, 9 KR. M. B. E. secrétaire compta- 
ble. —— 27 août 1957. 

Woog (Jean), 6 décembre 1916, 9° R. M., B. E. manipulateur radio, 
— 15 avril 1959, 

Lhuerre (Raphaël), 15 octobre 1922, 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, 
— 4 juin 1959. 


Sergent-chef. 


Pardon (Marc), 14 novembre 1927, 4 KR. M. C. A. T. 2 infirmier, 
C. L A. — 21 septembre 1957. 


IL — TABLEAU DE DEPART OUTRE-MER DU 1° MARS 1960 
Infanterie de marine. 


Adjudants-chefs. 


Etienne (Pierre), 18 avril 1924, 10° KR. M,., B. C. S. infanterie, — 
1er juin 1955. 

Pouilhe (Michel), 27 juin 1926, F. F, AÀ., B. C.S. infanterie., — 18 août 
1955. 

Teisseire (Pierre), 4 décembre 1921, 10° R. M., B. S. comptabilité, 
— 19 août 1955. 

Garcia (Maurice), 10 août 1921, 10° KR. M., B. S. infanterie: — 21 août 
1955, 


Adjudants. 


Colet (Louis), 14 décembre 1919, 10° R. M., B. E. infanterie, — 
31 juillet 1955. 

Juteau (Eugène). 25 avril 1925, 5° KR. M. B. S. infanterie, B 1 comp- 
tabilité du matériel des T. C. — 16 août 1955. 

Payet (Joseph-Charles), 29 mars 1928, 9 KR. M. B. C. S. infanterie, 
— 16 août 1955. 
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Sergents-majors. 


Deschamps (Robert), 24 mai 1929, 10° R. M. B. S. comptabilité. — 
21 juillet 1955. L 


Duprat (Jean), 25 février 1925, 4 KR. M. B. C. S. B. 1 comptabilité. 
— 24 juillet 1955. 


Sergents-chefs. 
Sorio (Maurice), 29 septembre 1926, 3° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A., C. A. T. 2 secrétariat des T. O. M. —— 17 mai 1948 
Pambrun (Max), 27 juillet 1924, 1° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A., C. À. T. 2 secrétriat des T. O. M. — 9 janvier 1955. 
Demange (Pierre), 1** juillet 1926, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 


C. L A. — 21 février 1955. 

Binard (Jean), 15 juillet 1928, 9 R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. E A. 
— 2 juin 1955. 

Diaw N'Diaga, 18 juillet 1927, 10° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 
— 14 juin 1955. 

Blanchard (Marcel), 15 décembre 1925, 1° KR. M. B. C. S., B. 1 auto- 
chars. — 12 juillet 1955. 

Salavert (René), 22 février 1924, 10° R. M. B. C. S. infanterie. — 
12 juillet 1955. 

Schia (Dominique), 9 juillet 1933, 10° R. M., B. C. S. infanterie, C. A. 
T. 2, 251 trans. — 12 juillet 1955. 

Cauvin (Robert), 4 novembre 1926, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 
C. I. A. — 13 juillet 1955. 

Pardini (Pierre), 6 avril 1927, 9° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. 

— 13 juillet 1955. 

Mamert (Roger), 8 février 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
C. L A. — 15 juillet 1955. 

Zalezyk (Stanislas), 18 octobre 1929, 10° R. M. B. C. S., B. 1 chancel- 
lerie, C. A. T. 2, 251 trans. — 15 juillet 1955. 

Corisie (Jean), 17 décembre 1926, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 
16 juillet 1955. 

Elisabeth (Joseph), 10 mars 1929, 9° R. M., C. A: T. 2 infanterie, 
C. IL A. — 16 juillet 1955. 

Monrose (Marius), 26 juin 1928, 10° KR. M. B. C. S. infanterie. — 
16 juillet 1955. 


Sergents. 


Mury (Gérard), 15 avril 1934, 10° KR. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
3 février 1955. 

Piron (Louis), 18 janvier 1928, 10° KR. M., C. A. T. 2 clairon, — 
24 avril 1955. 

Bourit (Claude), 16 juin 1923, 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. — 
28 avril 1955. 

Fontaine (Christophe), 
trans. — 6 mai 1955. 

Ravalec (Yves), 27 octobre 1930, 10° KR. M. C. A. T. 2, 261 trans. — 
12 juillet 1955. 

Pied (Placide), 11 octobre 1924, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 8 juillet 1955. 

Buchle (Germain), 9 déce-nbre 10° KR. M. C. A. T. 2 infanterie, — 
12 juillet 1955 

Huitel (Robert), 28 février 1933, 10° R. M. C. A. T. 2, 251 trans, C. L A. 
— ]2 juillet 1955 

Piardon (Daniel), 4 août 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. — 
12 juillet 1955. 

Rasoamanana-Razafindramanba (Max), 15 novembre 1929, 10° :R. M, 
C. A. T. 2, 251 trans. — 12 juillet 1955. 

Riche (Guy), 22 décembre 1933, 10° R. K., C. À. T. 2 infanterie, C. L A. 
— ]2 juillet 1955 

Delpey (Roger), 26 avril 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
— ]2 juillet 1955. 


25 décembre 1932, 4 R. M. C. A. T. 2, 251 


Iinfanterie de marine, 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Adjudant-chef. 


Foessel (François), 18 octobre 1919, 5° R. M., brevet de capacité à 
l'emploi de chef de fanfare, cor d'harmonie. — 29 avril 1959. 


Sergent. 


Sauvage (Marcellin), 5 mars 1924, 1"° KR. M. C. A. T. 2 musicien tuba. 
— 3 février 1959. 


infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Adjudant. 
Girard (Pierre), 19 février 1927, 10° KR. M. B. S. A. B. — 14 août 1957. 








——_— 


Sergents-chefs. 


Mabon (Noël), 26 décembre 1927, 9 R. M., C. A. T. 2 A. B, C. L À. — 
20 juin 1955. 

Lorentz (Pierre), 6 juillet 1924, # R. M. B. C. S., A. B. — 30 avril 1956. 

Dolou (Jean), 14 janvier 1930, 1° R. M., C. A. T. 2 A. B,, B. C. S., 
L M. À. — 4 octobre 1956. 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudants. 


Toutain (Jacques), 18 juillet 1927, 6: KR. M., B. S. TFL. — 1° avril 1956. 

Herry (Alain), 30 avril 1925, 9° KR. M. B. S. ER. — 25 mai 1956. 

Baudic (Lucien), 15 février 1926, 9° KR. M. B. S. TF-RI — 25 novembre 
1957. 

Fortier (Jean), 9 juillet 1928, 1'° R. M, 3% S. MO gestion des maga- 
sins. — 13 mars 1958. 


Sergents-chefs. 


Bru (Roger), 6 avril 1930, 10° R. M. B. C. S., B. E. TR. — 22 mai 1956. 
Soudieu (André), 7 décembre 1929, 1° R. M. B. C. S. B. E. ER. — 
24 juillet 1956 


Santurenne (René), 21 octobre 1924, 10° R. M. B. C. S., B. E. CT. — 
2 juillet 1956. 


Rivière (Joseph), 7 décembre 1927, 1'° R. M. B. C.S., B. E. chiffre, — 
3 mai 1957. 


Jouet (André), 21 mars 1931, 10° R. M. B. C. S. B. E. ER, B. E. ERG. 
— 8 juillet 1957. 


Bordus (Robert). 22 août 1927, 9° KR. M. B. C. S., B. E TR. CH. — 
12 novembre 1957. 


Martaille (André), 5 mars 1928, 9° R. M. B. C. S., B. E. TF..TM. — 
4 janvier 1958. 


Douguet (Adrien), 14 mars 1925, 4 KR. M. B. C. S., B. E TF.-TM. — 
13 mars 1958. 
Sergents. 


Cartoux (Jean-Claude), 16 février 1940, 1° R. M. C. A. T. 267 Trans. 
C. L A. — N'a jamais servi. 


Diallo (François), 21 janvier 1934, 10° KR. M. C. A. T. 252, 253 Trans. 
C. L A. — 11 août 1955. 

Begue (Maxime), 4 août 1926, 4 R. M. B. C. S., B. E. ER. — 12 décem- 
bre 1955. 


Paul (Klébert), 27 août 1926, 10° R. M., B. C. S., B. E. ER — 21 février 
1956. 


Bernier (Joseph), 2 avril 1930, 10° R. M. C. A. T. 251 Trans. C. L. A. 
— 2 mars 1956. 

Carpentier (Gilbert), 17 février 1925, 1° R. M. B. C. S., B. E. TR, 
B. E. ER.-CH. — 8 janvier 1958 


Derkacz (Alphonse), 1°" septembre 1929, 5° R. M., B. C.S., B. E. TR. — 
20 juillet 1958. 


Henry (Joël), 7 février 1936, 10° KR. M. C. A. T, 237 Trans., C. L A. — 
15 novembre 1958. 


Artillerie de marine. 
Maréchal .des logis. 


Schellenberger (Adolphe), 23 août 1927, 1'° R. M. C. A. T.2 artillerie, 
C. L A. — 26 avril 1953. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 


COMPTABLES 
Adjudant-chef. 


Castella (Louis), 8 décembre 1914, 1'° KR. M., B. E. comptable, — 
29 octobre 1957. 


Adjudant. 


Joly (Maurice), 8 octobre 1921, 9° R. M. B. E. comptable. — 12 février 
1957. 


Maréchal des logis. 


Cnudde (Christian), 22 juillet 1935, 10° R. M. C. A. T.2 comptable, 
C, I. À, — (titre vacance homme de troupe). 


AUTOS-CHARS 


Adjudant. 


Hilion (Roland), 9 mars 1925, 4 R: M, B. S. mécanicien hélicoptère, 
B. E. auto. — 8 mai 1955. 
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Maréchaux des logis-majors. 


Le Basse (Pierre), 7 octobre 1925, 4’ R. M. B. S. mécanicien hélicop- 
tère, B. E. auto, — 24 avril 1955, : 

Fontaine (Maurice), 27 décembre 1923, 10° R. M. B. S. mécanicien 
hélicoptère, C. A, T.2 auto. — 8 mai 1955. 

Chevalier (Jean), 5 octobre 1924, 1'° KR. M,, B. S. appro, — ‘18 juil- 
let 1957. 

Rucinski (Zénon), 1° mars 1925, 10° R. M., B. S. auto (diésel). — 
30 avril 1958. 

Giudicelli (Joseph), 14 décembre 1928, 10° R. M., B. S. appro. — 
12 mars 1959. 


Maréchaux des logis chefs. 


Boheme (Jean), 5 juin 1932, 7° R. M., B. S. mécanicien hélicoptère, 
BE. auto. — 15 avril 1955. 

Louchel (André), 8 septembre 1929, 1'° R. M. B. S. mécanicien héli- 
coptère, C. A. T. 2 auto. — 8 mai 1955. 

Gabriel (Sainte-Croix), 1°" janvier 1925, 10° KR. M. B. S. autos engins 
blindés. — 19 février 1958. 

Ducy (Lucien), 27 juillet 1927, 10° R. M. B. S, appro. — 12 mars 1959. 


Maréchaux des logis. 


Bouyssou (Jean), 24 juin 1939, 1"° R. M. C. A. T. 2 autos engins blindés. 
— N'a jamais servi (titre vacance homme de troupe). 

Poirrie (Nollan), 9 septembre 1935, 9° R. M., C. À. T. 2 autos engins 
blindés. — N'a jamais servi (titre vacance homme de troupe), 

Fabre (Albert), 2 avril 1932, 9° R. M. C. A. T. 2 autos engins blindés, 
électricien C. 1 A. — 28 octobre 1956 (titre vacance homme de 
troupe). 

Le Gall (Pierre), 29 septembre 1935, 10° R. M. C. À. T. 2 auto, C. I. A. 
— 6 novembre 1957 (titre vacance homme de troupe). 

Le Tallec (Aimé), 11 juillet 1926, 10° R. M. C, A. T.2 auto, C. IL A, — 
23 décembre 1957 (titre vacance homme de troupe). 

Audouin (Clément). 14 juin 1928, 9° KR. M, C. A. T. 2 autos engins 
blindés, C. L A. — 28 mars 1958 (titre vacance homme de troupe), 


ARMEMENT 
. Maréchaux des logis. 
Regnier (Louis), 14 août 1935, 10° R. M., C. A. T.2 armement petit 
calibre, C. L A. — N'a jamais servi (titre vacance homme de 
troupe). 


Damos (Pierre), 6 mars 1931, 10° R. M. C. À, T. 2 armement gros cali- 
bre. — 14 mars 1954 (titre vacance homme de troupe). 


CONSTRUCTIONS 
Adjudant. 


Auzillon (Aimé), 8 octobre 1918, 9 R. M. B. C. S., B. E. surveillant 
travaux. — 18 février 1959. 


Maréchal des logis-major. 


Lemat (Albert), 22 janvier 1927, 1re R. M. B. C. S., B. E. engins 
mécaniques. — 8 avril 1959, 


Maréchaux des logis chefs. 


Langlade (Prosper), 23 juin 1930, 1re R. M. B. C. S., B. E. surveillant 
travaux. — 7 février 1959. 

Ruellan (Claude), 28 décembre 1928, 6° R. M. B. C. S., B. E. sur- 
veillant travaux. — 4 mars 1959. 


Maréchaux des logis. 


Turpin (Claude), 3 janvier 1934, 2° R. M., C. A. T. 2 maçon bri- 
queteur, C. 1 À — 24 novembre 1955 (titre vacance homme de 
troupe). 

Pillet (Jean), 1er mai 1933, 10° R. M., C. A. T. 2 engins mécaniques, 
C. L A. — 31 décembre 1958 (titre vacance homme de troupe). 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis-chef. 


Kerdoneuff (Pierre), 13 décembre 1930, 10 R. M. C. A. T. 2 
tourneur, C. L A. — 23 juillet 1954. 





Maréchaux des logis. 


Quilichini (Paul), 8 avril 1982, 9° R. M. C. A. T. 2 bois, C. L A. — 
26 janvier 1955 (titre vacance homme de troupe). 

Diadhiou (Pierre), 7 septembre 1931, 10° KR. M., C. A. T, 2 chaudron- 
nier, tôlier, soudeur, — 8 juillet 1956. 

Pinelli (Jean), 16 mai 1927, 1re R. M. C. A. T. 2 ajusteur, C. L A. — 
16 janvier 1958 (titre vacance homme de troupe). 

Grondin (Michel), 29 juin 1930, 10°: R. M. C. A. T. 2 charpentier fer, 
C. L A. — 24 avril 1958 (titre vacance homme de troupe). 


Agents des corps de troupes des troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chef. 


Louise-Adele (Constant), 2 août 1913, ire R. M., B. S. comptabilité, 
— 3 mai 1957. 
Adjudant. 


Raveau (Raymond), 5 octobre 1926, 10° KR. M., B. S, comptabilité. — 
26 novembre 1956. 


Chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Adjudants-chefs. 


Olin (Lucien), 17 mai 1926, 10° KR. M. B. C. S., B. E. chancellerie, — 
9 juin 1956. 

Martinon (André), 26 août 1919, 1re KR. M., B. S. chancellerie, — 
6 septembre 1957. 

Leulier (René), 11 juillet 1916, ire KR. M., B. S. chancellerie, — 
9 septembre 1957. 

Palmieri (André), 20 juillet 1918, ire R. M., B. S. chancellerie, — 
11 septembre 1957. 


Adjudants. 


Llorca (Roger), 17 mars 1922, 10° KR. M., B. S. chancellerie, — 
21 août 1957. 

Fages (Armand). 11 juin 1916, 1re KR. M,., B. S. chancellerie, — 
18 septembre 1957. 


Sergents-chefs. 


Lambert (Guy), 4 novembre 1930, 1re R. M., B. C. S., B. E. chan- 
cellerie. — 7 septembre 1955. 

Poaty (Jean), 15 septembre 1925, 10° R. M. C. A. T. 2 chancellerie, 
C. L A. — 15 octobre 1957. 

Lambert (Roger), 24 février 1927, 10: KR. M., B. S. chancéllerie, — 
22 décembre 1957. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'incndance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 


Rougeaux (Jean), 9 octobre 1920, 1re R. M., B. S. comptable véri- 
ficateur. — 26 février 1958. 


Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Maréchal (Jean), 15 février 1923, 9° R. M. B. E. secrétaire comptable, 
24 mars 1958. 

Lange (Henri), 3 mars 1914, 5° R. M, B. S. maître infirmier, — 
22 avril 1959. 


Adjudants. 


Lebecq (Jean), 25 juillet 1924, 9 R. M. B. C. S.,  B. E secrétaire 
comptable — 8 septembre 1958. 

Langlade (Robert), 1° août 1915, 9° R. M. B. C. S., B. E. mécanicien 
dentiste. — 27 octobre 1958. 

Coulibaly Idrissa, 21 avril 1927, 9 KR. M. B. C.S,., B. E. infirmier, — 
21 mai 1959. 


Sergents-majors. 


Lousse (Georges), 22 mai 1926, 9° R, M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A, 
— 19 décembre 1957. 

Coic (Joseph), 8 juillet 1926, 9° R. M. B. C. S.,  B. E. secrétaire 
comptable, — 3 février 1958. 

Pineau (Auguste), 22 août 1927, 10° K. M. B. C.S,, B. E. infirmier, — 
27 juin 1958. 

Poirson (Germain), 10 mars 1926, 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier, 
C. L À. — 13 octobre 1958. 

Lejeune (Jean), 19 juin 1925, 9° R. M, B. C. S., B. E. secrétaire 
comptable. — 15 avril 1959. 

Zipfel (Pierre), 2 mars 1923, 9 KR. M. B. C.S., B. E. infirmier, B. E. 
préparateur en bactériologie. — 29 juillet 1959. 
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Sergents-chefs. 


Berthe Oumar, 14 décembre 1926, 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, 
C. L A. — 26 février 1956. 

Barlet (Robert), 25 décembre 1925, 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier, 
C. L A. — 26 avril 1956. 

Fall Birahim, 28 février 1928, 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 21 juin 1957. 

Olivier (Claude), 28 juin 1926, 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 21 juillet 1957. 

Geye, dit Boutesque (Paul), 13 mars 1918, 9 KR. M. B. C. S. B. E. 
infirmier. — 28 février 1958. 


Sergents-chefs. 


Casanoves (André), 2 juillet 1913, % R. M, B. C. S., B. E. de pré:- 
parateur en pharmacie, — 24 mars 1958. 

Nerée (Camille), 10 novembre 1929, 9 R. M. B.C. S., B. E. secrétaire 
comptable. — 15 juin 1958. 

Blanchard (Michel), 11 juin 1928, 9° R. M. C. A. T. 2. infirmier, 
C. L A. — 9 septembre 1958. 

Leporh (Roger), 10 janvier 1924, 9° R. M. C. A. T. 2 infimier, 
C. L À. — 26 septembre 1958. 

Orsini (François), 2 mai 1928, 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 15 octobre 1958. 

Trambouze (Henri), 13 avril 1921, 9 R. M. B. C. S. B. E. de pré- 
parateur en pharmacie, — 19 novembre 1958. 

Lascourrèges (Serge), 22 août 1927, 9° KR. M. C. A. T. 2 infirmier, 
C. L À. — 7 mai 1959. 


Sergents. 


Colombo (Georges-Marie), 3 janvier 1935, 10° KR. M., C. A. T. 2 infir. 
mier, — N'a jamais servi. 

Lemare (Victor), 15 avril 1935, 10° R. M. C. A. T. 2 infirmier. — 
N'a jamais servi. 

Angles (Robert), 24 août 1928, 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 10 mars 1955. 

Visconti (Albert), 25 octobre 1921, 
C. L A. — 8 mars 1956. 

Tanguy (Julien), 4 avril 1932, 9 R. M. C, A. T. 2 infirmier. — 
19 avril 1956. 

N' Diaye M’ Baye, 30 septembre 1933, 9 R. M. C. A. T. 2. infrmier, 
C. L À. — 8 juin 1956. 

Bizouarn (Raymond), 19 décembre 1929, 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, 
C. L A. — 4 octobre 1956. 

Monduc (Victor), 2 juillet 1930, 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 6 mars 1957. 

Lumet (Guy), 2 avril 1931, 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. — 
5 mai 1957. 

Scholastique (Léonard-Robert), 6 novembre 1931, 9° R. M. C. A. T. 2 
infirmier, C. L A. — 18 juillet 1957. 

Lopatinsky (Oleg), 17 avril 1925, 9° KR. M. C. A. T, 2 infirmier, C. L A. 
— 18 septembre 1957. 

Prudent (Louis), 25 août 1931, 9 KR. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 2 octobre 1957. 

Brezephin (Jacob), 2 mars 1929, 9° KR. M. C. A. T. 2. infirmier, C. L A. 
— 5 décembre 1957. 

Matelot (Jean), 13 juin 1931, 9° R. M. C. A. T,. 2 infirmier, C. L A. 
— 5 mai 1958. 
Manicon (Pierre), 15 novembre 1924, 
taire comptable. — 5 mai 1958. 
Vareille (Yvon), 12 août 1932, 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 27 juillet 1958. 

Masse (Francis), 13 mars 1930, 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 15 avril 1959. 

Arnaudy (Pierre), 21 mai 1930, 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
— 18 mai 1959. 


# R. M, C. A. T. 2 infirmier, 


9 R. M. B. C. S., B. E. secré- 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le décret du 13 janvier 1960 relatif à la composition du Gouver- 
nement ; 
Vu le décret du 29 janvier 1960 portant délégation de signature, 








———__ 





Décrète : 


Art. 1°. — Le dernier alinéa de l’article 2 du décret susvisé du 
29 janvier 1960 est modifié comme suit : 

« En cas d’empêchement de M. Vattaire, inspecteur de l’industrie 
et du commerce, délégation est donnée à M. Mourruau (François), 
administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d’outre. 
PR ee en EE CE RE 
à l'effet de signer toutes pièces justificatives de dépenses concernant 
la régie d’avances créée par arrêté du 21 février 1958 auprès de la 
direction des relations économiques extérieures pour le règlement 
des bourses de coopération technique ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques est 
chargé de l'exécution äu présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


MICHEL DEBRÉ. 





Remise de débet. 





Par arrêté du 12 février 1960, il est fait remise gracieuse à 
M. et Mme Di Piazza (Etienne), demeurant à Tunis (Tunisie), 12, rue 
du Caire, de la somme principale de 6.000 NF et des intérêts y ’affé. 
rents dont ils sont D me envers le Trésor public suivant état 
exécutoire délivré le 3 décembre 1958 par le ministre des finances 
et des affaires économiques. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Ouverture d'une session, en 1960, de la partie théorique 
du certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement technique, 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu Fordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l'instruction du Premier ministre n° 434 FP du 13 mai 1959 
ns + à à l'entrée en vigueur de l'ordonnance du 4 février 1959 
sus 

Vu le décret du 13 février 1903 modifié portant règlement des 
écoles nationales professionnelles 

Vu le décret du 12 juillet 1921 modifié portant règlement des 
écoles pratiques de commerce et d'industrie ; 

Vu le décret n° 59-1074 du 10 septembre 1959 relatif au certificat 
d'aptitude au professorat de l ement technique ; 

Vu les arrêtés du 30 septembre 1959 fixant les modalités et l’orga- 
nisation du concours pour l'obtention du certificat d’aptitude au 
professorat de l’enseignement technique ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°. — Une session de la partie théorique du certificat d’apti- 
tude au professorat de l’enseignement technique sera ouverte en 1960 
dans les sections énumérées à l’article 2 ci-dessous. 

Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu aux, dates suivantes : 

A 1. — Mathématiques : 31 mai, 1°" et 2 juin 1960. 

À’ 1. — Physique : 31 mai et 1°" juin 1960. 

A” 1. — Chimie : 31 mai et 1°" juin 1960. 

A 2. — Chimie, physicologie : 31 mai et 1° juin 1960. 


B 1. — ie jen et mécanique (industries mécaniques) : 31 mai 
et 1°" juin 1960 
B 2. — Construction et mécanique (industries du bâtiment) : 31 mai 


et 1°" juin 1960 
E. — Français : 31 mai et 1°’ juin 1960, 
F, — Langues vivantes : 
Option Anglais : 31 mai au 3 juin 1960. 
Option Allemand : 31 mai au 3 juin 1960. 
Option Espagnol : 31 mai au 3 juin 1960. 


G. — Histoire, géographie : 31 mai au 2 juin 1960. 


Art. 3. — Un centre d’examen pour les épreuves écrites sera 
ouvert dans chaque académie ainsi qu’à Dakar, Rabat et Tunis. 


Art. 4, — Cinq cent trente places sont mises en compétition à la 
session ouverte à l’article 1°’ du présent arrêté. 


Art. 5. — Le registre des inscriptions sera ouvert au 5° bureau de 
la direction de l’enseignement technique, 34, rue de Châteaudun, 
Paris (9), le 25 janvier 1960, à neuf heures, et clos le 31 mars, à 
dix-huit heures. Toutefois, la clôture du registre des inscriptions 
aura lieu le 22 février, à dix-huit heures, pour les candidats qui 
solliciteront le bénéfice des dispositions de l’article 4 du décret du 
10 septembre 1959. 
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Art. 6. — Le dossier produit par les candidats pour obtenir leur 
inscription au concours devra comprendre les pièces suivantes : 


A. — Pour tous les candidats. 


Une demande d’inscription ; 

Deux notices individuelles ; 

Une lettre-carte de convocation pour les épreuves écrites 
(timbrée et comportant ladresse à laquelle le candidat 
désire la recevoir) ; 

4. Une lettre-carte de convocation pour les épreuves orales 

(timbrée et comportant l'adresse à laquelle le candidat 

désire la recevoir). 


C9 NO + 


B. — Pour les candidats qui ne sont pas élèves 
à l’école normale supérieure de l’enseignement technique. 


. Un extrait de l’acte de naissance sur papier libre ; 

. Un certificat de nationalité française ; 

. Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date (bulletin n° 3); : 


8. Deux certificats médicaux délivrés : 


L'un par un praticien de médecine générale attestant que 
le candidat est physiquement apte à servir dans un éta- 
blissement d’enseignement public ; 

L'autre par un médecin phtisiologue agréé constatant que 
le candidat est indemne de toute affection tuberculeuse 
ou définitivement guéri ; 


9. Une copie, certifiée conforme, des brevets ou diplômes exigés 
pour l’admission à concourir ; 

10. L'engagement de servir après leur succès au concours pendant 
cinq ans dans l’enseignement public ; 

11. Un certificat attestant que le candidat aura satisfait à la loi 
militaire ou qu’il est en sursis régulier ; 

12. Une déclaration attestant que le candidat n’est pas en état 
d'interdiction d’enseigner en vertu de la loi du 30 octobre 
1886 ou frappé d’une mesure entraînant l'interdiction d’en- 
seigner, ordonnée au titre de l’épuration administrative ; 

13. Un accusé de réception de dossier timbré et portant l’adresse 
à laquelle le candidat désire le recevoir ; 

14. Une enveloppe de format demi-commercial (15X23) timbrée 
et avec l’adresse du candidat ; 

15. Une enveloppe de format normal, timbrée et portant l’adresse 
à laquelle toutes communications relatives au concours 
devront être envoyées au candidat. 
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C. — Pour les candidats sollicitant le recul de la limite d’âge. 


16. Un état des services militaires ; 

17. Un mr des services civils valables ou validables pour la 

retraite ; 

18. a em de chef de famille ou une fiche familiale d’état 

civil. 

Les pièces n°* 1, 2, 3, 4, 10, 12 et 13 devront être établies 
sur des imprimés qui seront fournis aux candidats par le 5° bureau 
- la “mnt de l’enseignement technique, 34, rue de Châteaudun, 

aris (9°), 

Art. 7. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 5 février 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l’enseignement technique, 
BUISSON. 





Modification de l'arrêté du 11 octobre 1954 portant création d'un 
certificat d'études spéciales de bactériologie pharmaceutique et 
technique délivré par les facultés de pharmacie et les facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 11 octobre 1954 modifié portant création d’un 
certificat d’études spéciales de bactériologie pharmaceutique et 
technique délivré par les facultés de pharmacie et les facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie ; 

Vu l’avis de la seXion permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, . 


Arrête : 


Article unique. — L'article 8 de l’arrêté du 11 octobre 1954 susvisé 
est modifié comme suit : 
« Droit de stage et de travaux pratiques : 300 NF », 


(Le reste sans changement.) 
Fait à Paris, le 16 février 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE, 












Modification de l'arrêté du 11 octobre 1954 portant création d'un 
certificat d'études spéciales de bactériologie médicale et technique 
délivré par les facultés de médecine et les facuités mixtes de 
médecine et de pharmacie. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 11 octobre 1954 portant création d’un certificat 
d’études spéciales de bactériologie médicale et technique délivré 
par les facultés de médecine et les facultés mixtes de médecine et 
de pharmacie ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Article unique. — L'article 8 de l’arrêté du 11 octobre 1954 susvisé 
est modifié comme suit : 


do 2 6 D D 0e ps © % ei S'e CVS D 'NLP . + eee « 
« Droit de stage et de travaux pratiques: 300 NF ». 
ED 0 NOR VE 2D "D. 0 61 12 18 & 6 + -<e +... +. ee 
(Le reste sans changement.) 
Fait à Paris, le 19 février 1960. 
. LOUIS JOXE. 





Droits de scolarité dans les facultés. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrêtent : 


Art, 1+r, — Le montant des droits annuels de scolarité dans les 
facultés est fixé à 40 NF. 


Le produit de ce droit est affecté dans les conditions ci-après : 


PP ER PNR PP * 10 NF. 
Droit de bibliothèque. ............,..........000%e à 0 
Droit de travaux pratiques et de laboratoire..... + 24 


Le montant du droit d'examen et du droit de soutenance de thèse 
est fixé à 5 NF par session. 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 1°" sont applicables aux 
étudiants qui postulent les titres énumérés ci-après : 


Facultés de droit et des sciences économiques. 


Certificat de capacité en droit. 

Baccalauréat en droit. 

Licence en droit. 

Certificat de droit et coutumes d’outre-mer. 
Certificat d'économie politique et sociale. 
Diplômes d’études supérieures. 

Doctorat d'Etat. 

Certificat d’aptitude à la profession d’avocat. 
Certificat d’aptitude à l’administration des entreprises. 
Diplôme d’expert démographe. 

Diplôme de démographie générale. 


Facultés de médecine. 


Doctorat en médecine. 
Diplôme de chirurgien dentiste, 


Faculté des sciences. 


Certificat d’études P, C. B. 
Certificats d’études supérieures. 
Diplôme d'ingénieur docteur. 
Diplôme d’études supérieures. 
Doctorat de troisième cycle. 
Doctorat d'Etat. 


Facultés des lettres et sciences humaines 


Certificat d’études littéraires générales. 
Certificats d’études supérieures. 
Diplôme d’études supérieures. 

Doctorat de troisième cycle. 
Doctorat d'Etat. 

Diplôme d’expert géographe, 
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Facultés de pharmacie, 


Diplôme de pharmacien. 
Certificat d’études supérieures. 
Doctorat d'Etat. 


Facultés de théologie protestante de Strasbourg. 


Baccalauréat en théologie protestante. 
Licence en théologie protestante. 
Certificat d'admissibilité au doctorat. 
Doctorat de troisième cycle. 

Doctorat d'Etat. 


Facultés de théologie catholique de Strasbourg. 


Baccalauréat en théologie catholique. 
Licence en théologie catholique. 
Doctorat de troisième cycle. 
Doctorat d'Etat. 


Art. 3. — Les droits de scolarité et d'examen fixés à l’article 1°" 
sont acquittés par les candidats à la licence ès sciences et à la licence 
ès lettres quel que soit le nombre des certificats d’études supé- 
rieures postulés. 

Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux 
étudiants inscrits en vue des titres énumérés à l’article 2 dans 


des établissements d'enseignement supérieur public autres que 
les facultés. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent arrêté. 


Art. 6. — Les recteurs d'académie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent arrêté, qui prendra effet 
à compter du 1° janvier 1960 et sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 18 février 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Droits de’scolarité et d'examen dans les écoles nationales supérieures 
d'ingénieurs. 





Le ministre de l'éducation nationale 
et des affaires économiques, 


et le ministre des finances 


Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 (art. 48) : 

Vu le décret du 16 janvier 1947 relatif aux écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs ; 

Vu l'arrêté du 18 février 1960 fixant les droits de scolarité et 
d'examen dans les facultés ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les dispositions de l’article 1°" de l’arrêté du 18 février 
1960 fixant les droits de scolarité et d'examen dans les facultés 
sont applicables aux élèves des écoles nationales supérieures d’ingé- 
nieurs, à l'exception des élèves des sections spéciales. 


Art. 2. — Les recteurs d'académie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui prendra 
effet à compter du 1°" janvier 1960 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 19 février 1960, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 








——__—_… 





Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur 
dans les facultés des lettres et sciences humaines, 





Par arrêté du 15 janvier 1960 : 


La liste d’aptitude à l’enseignement supérieur prévue par l’article 2 
du décret du 14 mars 1946 susvisé est établie ainsi qu'il suit dans 
les facultés des lettres et sciences humaines : 


PHILOSOPHIE 


MM. Balandier (sociologie), Bareau (philosophie indienne, philo- 
sophie comparée), Belaval, Bourricaud, Bresson (psychologie), Caillois, 
Cazeneuve (sociologie), Chombart de Lauwe (sociologie), Mme Del- 
homme, Mlle Dreyfus, MM. Duberge (psychologie sociale), Dumery, 
Dupuy, Durandin (psychologie), Frances, Friedmann, Mlle Gilson, 
MM. Goldmann, Goustard (psychologie animale et psycho-physiologie), 
Grégoire, Heïdsieck, Hocquard (esthétique), Koyre, Lahbabi, Lefebvre 
(sociologie), Leroy (André), Mme Levert, MM. Maisonneuve (psycho- 
logie sociale), Maldiney, Mialaret (pédagogie et psychologie), Millet, 
Moles (méthodologie scientifique, esthétique), Moreau-Reïibel, 
Mme Mossé-Bastide, MM. Mucchielli (psychologie), Naville (sociologie), 
Ortigues, Milles Pétrement, Ramnoux, MM. Reynaud (sociologie), 
Robinet, Rubel (sociologie), Simondon (psychologie), Touraine (socio- 
logie), Vallin, Varet, Zazzo (psychologie sociale). 


ETHNOLOGIE 


M. Balandier, Mlle Bouteiller, M. Cazeneuve, Mmes Dieterlem, 
Emperaire-Laming (préhistoire et ethnologie), MM. Faublée, Granai 
(sociologie, ethnologie), Lebeuf, Poirier, Servier, Thomas (sociologie, 
ethnologie). 


LINGUISTIQUE GÉNÉRALE 


MM. Martinet, Perrot. 
GREC 


1° Grec classique. 


MM. Aubreton, Azema, Bompaire, Bourguière, Casabona, Courbin, 
Feuillatre, Ginouvès (grec et archéologie classique), Guéraud, Jouan, 
Marcade, Martin (Jean), Masson, Mugler, Oeconomos Lysimaque, 
Pedech, Philippon, Prévot (André), Remondon, Roger, Roux, 
Schwartz, Sirinelli, Taillardat (grec et philologie), Treheux, Mlle Van 
Brock (philologie), MM. Vicaire, Weil. 


2° Grec moderne. 


MM. Milliez, Oeconomos Lysimaque. 


3° Papyrologie. 
MM. Guéraud, Remondon, Schwartz. 


LATIN 


MM. Boucher, Braun, Cèbe, Courtès, Desmouliez, Frezouls, 
Mile Fugier, MM. Granaloro, Guiraud (philologie classique), Mile Hatin- 
guais, MM. Hellegouarch, Hus, Jal, Lefebvre de Plinval, Lucot, Man- 
douze, Michel, Monteil (philologie classique), Perrot (latin et philo- 
logie classique), Ruch, Ruffel (latin et philologie classique), Soubiran, 
Mile Viarre. 


PHILOLOGIE FRANÇAISE, LANGUE ET LITTÉRATURE FRANÇAISES DU MOYEN AGE 
ET DE LA RENAISSANCE, LANGUES ROMANES 


1° Grammaire et philologie. 


MM. Bar, Blondel, Chevallier (J.-C), Dagneaud, Greimas (histoire 
de la langue française), Laniy, Lathuwullière, Le Bidois, Lerond (phi- 
lologie française, histoire de la langue française, ancien français et 
français moderne), Loriot, Mourot, Quemada (philologie française), 
Regnier, Stéfanini (philologie française), Straka (philologie romane), 
Tuaillon. 


2° Langues romanes. 


MM. Arveiller, Chenevelle (linguistique latino-romaine), Colotte, 
Guiter, Michel (catalan et dialectes du Midi de la France). 


3° Langue et littérature françaises du Moyen Age 
et de la Renaissance. 


M. Baulier, Mlle Chatel, MM. Fourrier, Lathuillière, Leblond, 
Mile Lods, MM. Poirion, Régnier. 
4° Toponymie et anthroponymie. 
M. Lebel. 
5° Phonétique. 





Mlle Durand, MM. Faure, Straka. 
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LANGUE ET LITTÉRATURE FRANÇAISES 


MM. Angles, Bady, Baïlbe, Beauverd, Benichou, Mmes Bérard, 
Bernard, MM. Bouillier, Calame, Citron, Crouzet, Decaudin, 
Derre, Descotes (littérature française), Donvez (littérature française 
moderne), Ehrard, Germain, Girard, Got, Miles Goyet, Hepp, 
MM. Hoog, Jobin, Laubriet, Mme Lelièvre (histoire du théâtre), 
MM. Levaillant, Le Yaouanc, Liprandi, Lortholary, Mallet (littéra- 
ture française contemporaine), Mallion, Mme  Marill:Albérès, 
MM. Marill-Albérès, Marmier, Mauzi, Mayer, Mercier, Mesnard, Mil- 
ner, Mourot, Mile Naïs, MM. Nathan, Onimus, Osmont, Pichoiïis (his- 
toire de la littérature française), Prigent, Proust, Roger, Ternois, 
Tissier (histoire du théâtre français), Van den Heuvel, Vernois, 
Viallaneix. 


LITTÉRATURE COMPARÉE 


MM. Bourrilly, Bruneau, Cadot, Pichois, Mile Tuzet, M. van 
Tieghem. 


HISTOIRE ROMAINE ET GRECQUE 


MM. Chastagnol, Delorme, Duval, Etienne, Euzennat, Frezouls, 
Guey,, Labrousse, Leglay, Mile Mosse, MM. Quoniam, Remondon (his- 
toire ancienne et papyrologie), Roblin (antiquités nationales), Roger. 


ORIENTALISME 


MM. Bompaire, Deshayes, Elisseeff (histoire et archéologie de 
l'Orient musulman), Jestin, Kuentz, Mantran (turcologie), Posener, 
Rodinson (ethgologie et linguistique sémitique), Mme Rosengarten 
(sumérologie), MM. Sainte-Fare-Garnot, Stern (archéologie et civili- 
sations byzantines), Mme Vandier-Nicolas (sinologie), M. Vercoutter. 


HISTOIRE pu MOYEN AGE 


MM. Bernard, Bligny, Bompaire (histoire byzantine), Boussard, 
Caster (histoire du moyen âge et histoire du Sud-Ouest de la France), 
Cazelles, Combes (histoire du Moyen Age et histoire du Languedoc), 
Devisse, Dossat, Fedou, Fournier, Fourquin, Gaussin, Godard, Gue- 
née, Guillemain, Guillou (histoire byzantine), Heers, Himly (histoire 
d’Alsace), Lehoux, Lombard, Musset, Peyronnet, Rey, Riche, Thiriet, 
Tucoo-Chala, Vaillant, , 


HISTOIRE MODERNE ET CONTEMPORAINE 


MM. Ambrosi, Appolis, Armengaud, Barral, Bluche, Bois, Bordes 
(histoire régionale), Bouloiseau, Bourde, Bouvier, Brunschwig, Calvet, 
Chaunu, Dardel, Defourneaux, Dupeux, Ganiage, Gascon, Gille (his- 
toire économique), Gontard, Goubert, Labasse (histoire économique), 
Leuilliot, Ligou, Lougnon, Meuvret, Miège, Néré, Nouschi (histoire 
de la civilisation des peuples d’outre-mer), Orcibal (histoire du chris- 
tianisme), Raymond, Rémond, Saint-Jacob (de), Schnerb, Soboul, 
Taton (histoire des sciences), Taveneaux (histoire de l'Est de la 
France), Mlle Turin, MM. Vigier, Vilar (histoire moderne et écono- 
mique). 


HISTOIRE DE LA COLONISATION 


MM. Caille (histoire moderne de l’Afrique du Nord), Debien (his- 
toire coloniale), Faivre (histoire coloniale et maritime), Roche, Vignes, 
Yacono. 


HISTOIRE DES RELIGIONS 


MM.Justin (Raymond), Orcibal, Sainte-Fare-Garnot. 


ARCHÉOLOGIE 


MM. Barrière (préhistoire), Camps, Courbin, Delorme, Deshayes, 
Dessenne, Mme Emperaire-Laming (préhistoire), MM. Etienne (archéo- 
logie romaine), Euzennat (archéologie romaine), Frezouls (archéolo- 
gie romaine), Golvin (archéologie musulmane d'Occident), Leglay 
(archéologie romaine), Levêque, Marcade, Quoniam (archéologie 
romaine), Roche (préhistoire), Roger, Roux, Treheux, Vercoutter 
(égyptologie), Villard. 


HISTOIRE DE L’ART ET MUSICOLOGIE, 


MM. Bony (histoire de l’art), Boyer (Ferdinand), Mme Brion (his- 
toire de l’art et esthétique), Mile Corbin (histoire de la musique), 
MM. David, Dufourcq (Norbert) (histoire de la musique), Durliat, 
Favre (histoire de la musique), Heliot (histoire de l’art et du 
Moyen Age), Mlle Hugueney, MM. Lelièvre, Lemaître, Mallion, 
Mussat (histoire de l’art), Rudrauf, 


GÉOGRAPHIE 


MM. Blanc, Brunet, Burnet, Mme Caralp-Landon (géographie écono- 
mique), MM. Champier (géographie humaine), Clozier, Corbel (géo- 
graphie physique), Mile Daveau, MM. Defos-Durau, Dupuy, Ficheux, 








Flatrès, Galtier, Mile Garenc (géographie économique), MM. Joly, 
Kayser, Klatzmann (statistiques appliquables aux sciences humaines), 
Labasse (géographie humaine), Lasserre, Marthelot (géographie 
humaine), Masseport, Moreau (géographie humaine), Pélissier, Pelle- 
tier, Perrin (géographie économique), Phlipponneau, Poncet (géogra- 
phie humaine), Prêcheur, Raynal, Rochefort, Rougerie, Sautter, 
Sermet, Sittig, Mme Ters, MM. Viers, Volkowitsch. 


LANGUE ET LITTÉRATURE ALLEMANDES 


Mme Ancelet-Eustache, MM. Banuls, Bauer, Beyer, Carles (philologie 
allemande), Mme Champollion (philologie germanique), MM. Fink, 
Gérard, Guinet, Ilehl, Marache (Maurice), Neveux, Oudry, Pons, 
Roos, Vormus. 


LANGUE ET LITTÉRATURE ANGLAISES 


M. Bacquet, Mille Buffet, MM. Chamaillard, Culioli, Denonain, Des- 
champs, Mlle Dubois (Marguerite) (anglo-saxon), MM. Dulck, Ellrodt, 
Guiguet, Hamard, d’Hangest, Jacquot, Lamar, Mlle Moreux, MM. Noël, 
Parreaux, Poisson, Pons, Mlle Prieur, MM. Remords, Ritz. 


LANGUES ET LITTÉRATURE SLAVES 


Mme Bonneau, MM. Bourrilly (polonais), Cazin, Cocuart, Decaux 
(polonais), Frioux (russe), Garde (russe), Markiewicez (polonais), 
Meynieux (russe), Millet (tchèque), Perus (russe), Mile Sanine, 
MM. Verret (russe), Weisbein (russe), 


LANGUE ET LITTÉRATURE ITALIENNES 


M. Antonetti, Mme Baratto-Trentin, MM. Boudard, Bouissy, Jonard, 
Goudet, Miles Maier, Martin, MM. Miquel, Montera (de), Perroud, 
Mme Reffienna, MM. Ricklin, Tosi. 

LANGUE ET LITTÉRATURE ESPAGNOLES 


Mile Blanquat, MM. Chevallier, Darbord, Demerson, Flecniakoska, 
Garcia, Geneste, Guinard, Jammes, Laborde, Miles Larrieu, Marsan, 
MM. Mas, Motho (philologie), Nougue, Saint-Lu, Verdevoye. 

LANGUE ET LITTÉRATURE PORTUGAISES 


MM. Darbord, Garcia, Roche, 


LITTÉRATURES ET CIVILISATIONS HISPANO-AMÉRICAINES 
MM. Durand, Saint-Lu, Verdevoye, 


LANGUE ARABE ET ÉTUDES ISLAMIQUES 
1° Langue et littérature arabes. 
MM. Idris, Lecomte, Sourdel. 


2° Histoire du monde musulman. 


MM. Colombe, Raymond. 


3° Sociologie et philosophie musulmanes. 
M. Adam, Mile Goichon, M. Lecerf. 


4° Arabe classique et moderne. 
MM. Bencheneb, Monteil, 


5° Philologie arabe, linguistique sémitique. 
M. Fleisch. 


6° Histoire de la pensée arabe et juive. 
M. Vajda. 


7° Langue et littérature berbères. 
M. Picard, à 
LANGUES DIVERSES 


1° Langues scandinaves : M. Naert. 

2° Grammzire comparée des langues celtiques : M. Gagnepain. 

3° Linguistique roumaine : M. Nandris. . 

4° Grammaire comparée et sanscrit : Mme Manessy-Guitton. 

5° Langue turque (philologie) : M. Giraud. 

6° Néerlandais : M. Fessard. 

7° Grammaire comparée des langues indo-européennes : Mille Van 


8° Chinois : M. Hervouet, 
9° Sanserit : Mme Caillat. 


La liste ainsi établie annule et remplace les listes précédentes et 
prend effet le 1° novembre 1959, 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 29 février 1960 
portant modification du règlement général de pilotage. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et pre affaires économiques 
et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 28 mars 1928 fixant le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes ; 

Vu le décret du 14 décembre 1929 modifié portant règlement 
général du pilotage, 


Décrète : 

Art. 1°", — L'article 26 du décret du 14 décembre 1929 susvisé est 
remplacé par le suivant : 

« Art. 26 (nouveau). — Le pilote qui, par cas de force majeure, 
ne peut débarquer une fois le pilotage accompli et est enlevé 
hors de la station a droit à une indemnité journalière fixée par le 
règlement local et à une indemnité de route de 0,35 NF par kilo- 
mètre, depuis le point de débarquement jusqu’à sa station. Si le 
pilote est débarqué à l'étranger, il est rapatrié aux frais du navire ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 février 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décrets du 29 février 1960 portant modification 
du règlement local de diverses stations de pilotage. 





STATION DE PILOTAGE DE BOULOGNE 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 28 mars 1928 fixant le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes ; 

Vu le décret du 14 décembre 1928 portant règlement local de 
la station de pilotage de Boulogne, tel qu'il a été modifié par les 
décrets subséquents, notamment par le décret du 21 décembre 1956 ; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 
Art. 1° — Le premier alinéa de l’article 2 du règlement local 


de la station de pilotage de Boulogne est modifié comme suit : 
Le nombre des pilotes de la station est fixé à huit. 


Art. 2. — Les articles 4, 5 et 6 du règlement local de la station 
de pilotage de Boulogne sont modifiés comme suit : 


Article 4 (nouveau). 


La gestion du matériel est assurée par la collectivité des pilotes 
sous le contrôle de l'administrateur de l'inscription maritime. 


Article 5 (nouveau). 


Les sommes nécessaires au renouvellement du matériel naval et 
aux grosses réparations sont prélevées, par priorité, sur les recettes 
brutes du pilotage, dans des conditions fixées par le règlement inté- 
rieur de la station pris en application des articles 24 et 33 du 
décret du 14 décembre 1929. 

Le fonds de renouvellement est, comme le matériel, la propriété 
des pilotes, par parts individuelles et égales. 


Article 6 (nouveau). 


A l'arrêté des comptes de chaque exercice, la collectivité des 


pilotes détermine la valeur du matériel en tenant compte de la 
dépréciation due à l'usage et de la plus-value acquise éventuelle- 
ment à la suite de grosses réparations. 

La valeur ainsi calculée est approuvée par l’administrateur de 
l'inscription maritime, 





Art. 3. — Le premier et le deuxième alinéa ainsi que le troisième 
alinéa (tarifs spéciaux, $$ 1 et 2) du règlement local de la station 
de pilotage de Boulogne sont modifiés comme suit : 


Article 10. — Premier alinéa (nouveau). 


Les navires qui effectuent des mouvements à la mer jusqu’à leur 
poste d’amarrage dans le port intérieur ou le petit port, et inverse- 
ment, acquittent un droit de 0,178 NF par tonneau de jauge nette, 
représentant le tarif général, et, au minimum, paient une somme 
de 50 NF. Toutefois, ce minimum est fixé à 30 NF en ce qui 
concerne les navires armés au cabotage national et dont la car- 
gaison est constituée de ciment ou de clinker. 


Deuxième alinéa (nouveau). 


Des réductions sur le tarif général ci-dessus défini sont admises 
au profit de certaines catégories de navires sans que la somme à 
verser par ces derniers soit jamais inférieure à 50 NF. Les réductions 
sont accordées dans les conditions suivantes : 


Troisième alinéa (nouveau). 


Tarifs spéciaux — Des tarifs spéciaux sont applicables à certaines 
catégories de navires dans les conditions suivantes : 


1. Les navires aménagés pour le transport des passagers qui effec- 
tuent des voyages journaliers entre Boulogne et Folkestone ou Dour- 
vres acquittent un droit de 0,040 NF par tonneau de jauge nette 
lorsque le total du tonnage net mensuel d’entrées et de sorties 
réunies est compris entre 0 et 100.000 tonneaux. 

Pour la tranche de tonnage net mensuel d’entrées et de sorties 
comprise entre 100.000 et 150.000 tonneaux, le tarif est de 0,035 NF 
par tonneau de jauge nette. Au-delà de 150.000 tonneaux, le tarif 
est de 0,025 NF par tonneau de jauge nette. 

2. Les navires transportant des excursionnistes son$ astreints à 


payer 0,040 NF par tonneau de jauge nette tant à l'entrée qu’à la 
sortie. 


Art. 4. — Les articles 11, 13, 16 (premier alinéa), 17 et 18 du 
règlement local de la station de pilotage de Boulogne sont modifiés 
comme suit : 


Article 11 (nouveau). 
Tarifs des navires qui ne sont pas destinés au port intérieur. 


D'une façon générale les navires qui, venant de la mer, n’entrent 
pas dans le port intérieur ou le petit port paient le pilotage sur la 
base des deux tiers du tarif général du port intérieur. Toutefois les 
paquebots aménagés pour recevoir au moins trente passagers et qui 
opèrent l’embarquement ou 1e débarquement de ceux-ci par trans- 
bordement au mouillage dans le port extérieur, oumême en dehors 
des limites de celui-ci, paient, pour l’entrée et la sortie cumulées, 
un droit fixe déterminé par le barème suivant : 


258 NF s'ils jaugent moins de 3.000 tonneaux ; 

323 NF s'ils jaugent de 3.000 à 5.000 tonneaux ; 

390 NF s'ils jaugent de 5.000 à 6.000 tonneaux ; 

420 NF s'ils jaugent de 6.000 à 7.000 tonneaux. 

Et au-dessus de 7.000 tonneaux, 31 NF par tranche de 1.000 ton- 
neaux supplémentaires. 


Article 13 (nouveau). 
Bâtiments de pêche, remorqueurs. 


Les navires français armés à la pêche, les navires spécialement 
affectés au service du remorquage de Boulogne et les engins de 
l’administration des ponts et chaussées sont dispensés de l’obligation 
de pilotage. 

S'ils ont recours aux services des pilotes, ils ne paient qu’une 
somme fixe de 11 NF. 


Article 16 (nouveau). — Premier alinéa. 
Indemnités de route et frais de voyage. 


Quand, à l’occasion d’un pilotage de sortie et pour une cause quel- 
conque le pilote ne pouvant pas être repris par le bateau-pilote de 
la station, est emmené par le navire piloté, ce dernier est tenu de 
payer à la station une indemnité calculée sur la base de 22 NF par 
jour. Le délai pour le calcul de cette indemnité commence à courir 
dès que l'opération de pilotage est terminée. Il ne prend fin qu'au 
retour du pilote dans sa station. De plus pour le calcul de ce délai, 
la journée entière est due, quand le pilote a été retenu plus de 
trois heures. 


Article 17 (nouveau). 
Tarifs divers. 


Quand, à l’occasion d’un pilotage d’entrée, un pilote est retenu 
à bord d’un navire en rade, dans le port ou à la mer, soit par défaut 
d’eau, soit pour cause de mauvais temps, de quarantaine, soit par 
la volonté d’un capitaine, ou pour toute autre cause, le navire est 
tenu aux obligations suivantes : 

Pour chaque marée pendant laquelle le pilote est retenu à bord, 
payer une somme de 8,25 NF et fournir la nourriture du pilote ; 

Pour chaque jour passé à bord payer une somme de 16,50 NF. 
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Lorsque le pilote se sera rendu à bord d’un navire en partance 
ou pour effectuer un mouvement et que le départ ou le mouvement 
n’a pas lieu, il est dû au pilote une de 5,50 NF par heure 
d'attente. Les heures d'attente commencent une heure après l’heure 
pour laquelle le pilote a été commandé, Si le pilote est congédié, 
il lui est dû une marée. à 

Tout navire piloté venant de la mer et entrant au port intérieur, 
de même que tout navire sortant piloté, doit au pilote une marée. 


Article 18 (nouveau). 
Indemnités de déplacement, mouillage. 


Tout navire assujetti aux droits de pilotage qui se déplace à 
l'intérieur du port d’une distance supérieure à 250 mètres est tenu 
de recourir au service du pilote. Les déplacements de navires à 
l'intérieur du port sont taxés comme suit : 

1. Déplacement du sas au bassin à flot ou déplacement à l’intérieur 
d'un même bassin : 

14 NF jusqu’à 10.000 tonneaux ; 

7 NF par 1.000 tonneaux supplémentaires. 


2. Déplacement de bassin à bassin : 

25,75 NF jusqu’à 1.000 tonneaux ; 

12,85 NF par 1.000 tonneaux supplémentaires. 

Les indemnités de marée et de déplacement sont majorées de 
50 p. 100 lorsque les mouvements sont effectués entre l’allumage et 
l'extinction des phares. 

Le mouillage d’attente dans la zone où le pilotage est obligatoire 
donne droit à une indemnité de mouillage sans que le changement 
de mouillage au cours du pilotage d’entrée ou de sortie puisse entrer 
en ligne de compte. 

L'indemnité de mouillage est fixée comme suit : 

22 NF jusqu’à 1.000 tonneaux de jauge nette ; 

880 NF par tranche de 100 tonneaux et au-delà de 1.000 tonneaux. 

Le pilote a droit à la nourriture pendant le temps où il est au 
service du navire, ou, à défaut, à une indemnité de 150 NF pour 
le petit déjeuner et 6 NF pour chacun des principaux repas. 

Art. 5. — L'article 2 du décret susvisé du 21 décembre 1956 
est abrogé. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 février 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





STATION DE PILOTAGE DE BREST 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime de pilotage dans les 
eaux maritimes ; 

Vu le décret du 28 mai 1953 portant règlement local de la station 
de pilotage de Brest, modifié par les décrets des 30 décembre 1953 
et 26 août 1957 ; 

Vu l’enquête réglementaire, 


Décrète : 


Art. 1°", — Les articles 2, 5, 10 et 14 du décret susvisé du 28 mal 
1953 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 


Article 2 (nouveau). 


Le nombre des pilotes est fixé à huit. Toutefois ce nombre pourra 
être augmenté temporairement d’une unité par arrêté du ministre 
chargé de la marine marchande si les besoins du commerce l’exi- 
ps et après avis de la chambre de commerce. L’effectif sera ramené 

son chiffre normal dès que les circonstances le permettront et ce 
dans les mêmes formes. La résidence des pilotes est à Brest. Tout 
pilote nouvellement nommé est soumis à un stage dont les conditions 
et la durée sont déterminées par le règlement intérieur de la station. 


Indépendamment des conditions fixées par l’article 11 de la loi 
du 28 mars 1928 et l’article 9 du règlement général, les candidats 
aux emplois de pilote de Brest doivent être titulaires du brevet de 
capitaine au long cours ou de capitaine de la marine marchande, 


Article 5 (nouveau). 


La gestion du matériel est assurée par la collectivité des pilotes 
sous le contrôle de l’admanistrateur de l’inscription maritime. 


Les sommes nécessaires au renouvellement du matériel maval et 
aux grosses réparations sont prélevées par priorité sur les. recettes 
brutes du pilotage, dans des conditions fixées par le règlement 
intérieur de la station, pris en application des articles 24 et 33 du 
décret du 14 décembre 1929. 


Le fonds de renouvellement est, comme le matériel, la propriété 
des pilotes par parts individuelles et égales. 
Article 10 (nouveau). 
Tarifs de pilotage de la station de Brest. 


Les navires qui ont recours aux services des pilotes de la station 
de Brest acquittent, par tonneau de jauge nette, les droits prévus 
par le barème suivant : 





















































CHENAL DE BREST A: 
MER-RADE RADE-PORT L Landév x 
’ d Four ’ nocvennec, 
TONNAGE DES NAVIRES Pa ANR ICS Saint-Nicolas, Port-Lauaay 
rade-mer. port-rade. et Rez de Sein, nn l'Hôpital-Camfrout | 
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Tranche de 0 à 1.000 tonneaux...... sante 0,215 0,125 0,20 0,40 0,19 Prix  fortaitaire 
du pilotage de 
Tranche de 1.000 à 2.000 tonneaux... 00. 0,145 0,10 0,13 » » 
Tranche de 2.000 à 6.000 tonneaux........ FE 0,105 0,07 0,095 » » 110 
Au-dessus de 6.000 tonneaux.......ssssssse se 0,08 0,05 0,07 » » . 
Minimum de perception... cocsocssnsrseñse) +: 68 25 63 50 50 » 
ee — es 


de leur zone de pilotage reçoivent les frais de conduite prévus par 


Article 14 (nouveau). l’article 26 du règlement général du pilotage du 14 décembre 1929 





Tout mouvement eftectué par un pilote, de l'allumage à l’extinc- 
tion des feux, donne lieu à une indemnité de 6 NF. 

A défaut de couchage (minimum un canapé, un oreiller, deux cou- 
vertures) le pilote recevra une indemnité de 4 NF. 


Les pilotes conduisant des navires dans un port situé en dehors 


et un indemnité de nourriture de 3,20 NF par repas et de 0,80 NF 
pour le petit déjeuner. Ils perçoivent en outre une indemnité jour- 
nalière de 20 NF. 

L'indemnité prévue à l’article 20 du règlement général du pilotaga 
est fixée à 20 NF pour la station de Brest, 
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La durée d'attente normale prévue au même article est fixée à 
une heure. Au-delà de deux heures, il est dû au pilote une indemnité 
de 20 NF augmentée, le cas échéant, de 10 NF pour chaque heure 
supplémentaire d'attente. 

L'indemnité journalière prévue à l’article 28 du règlement général 
du pilotage est fixée à 20 NF. 


Art. 2. — L'article 13 du décret susvisé du 28 mai 1953 est abrogé. 


Art. 3, — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 février 1960. 

| MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le Secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


STATION DE PILOTAGE DE LA CHARENTE 





+ 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les eaux 
maritimes ; 

Vu le décret du 6 septembre 1958, portant règlement local de la 
station de pilotage de la Charente ; 

Vu l’enquête réglementaire, 


Décrète : 


Art, 1°, — Il est ajouté à l’article 2 du règlement local de la 
station de pilotage de la Charente l’alinéa suivant : 


En outre, dans la rivière Charente, les pilotes sont chargés de la 
conduite des convois remorqués et des convois d’engins flottants. 


Art. 2. — L'article 4 du règlement local de la station de pilotage 





de la Charente est abrogé et remplacé par le suivant : 





















































Article 4 ‘nouveau). 
Tarifs de pilotage. 
Les tarifs de pilotage sont fixés par le taibleau ci-dessous, d’ap rès la jauge nette des navires: 
j , rs ILE D'AIX 5 
ILE D'AIX TONNAY- MOUVEMENTS | DE ROCHEFORT gris ILE D'AIX 
JAUGES NETTES ILE D'AIX ROCHEFORT dans les ports à a 1 d à la rade 
a de Rochefort 9 SET de la Perroti 
CHARENTE Tonnay- de la Pallice 0 
(En tonneaux.) à Rochefort à la mer tes ne Charente ou à RES she 
Charente. à la mer. Tossay- FU Chef-de-Baie des Trousses 
Charente. ou vice-versa dt dlsdionte, et vice-versa. 
> NF. 7 VU NF. NE. NF. NE NE. NE. 

OR: “OR. creatt 116,53 119,52 138,00 170,99 17,18 26,38 32,99 15,80 
NEO! MR ait 122,67 165,39 114,13 186,86 19,00 30,9 47,72 20,69 
OC RS 128,80 181,20 150,28 20,66 20,85 %,97 52,40 26,17 
MD. Ron ovie 134,9 197,00 162,53 221,60 22,70 40,18 62,07 30,98 
CLR cm 117,20 216,25 190.13 29,18 94,53 46,62 69,05 96,46 
CRE RP 159,17 235,12 202 ,40 278,01 %6,38 52,79 75,64 41.30 
CS OR ee 191,5 283,6! 239,21 331,18 31,45 65,60 92,28 52,12 
TT en 28,51 309,72 6,31 358,39 31,06 73,68 101,19 58,36 
ss KE RE 2-4), 339,90 280,21 390 80 31,31 83,31 110,59 67,21 
CURE PEU 246,26 3,13 2%6,% 41381 39,83 91,26 117,78 73,16 
COÉTS  Rn Hrh,97 389,91 316,17 411,45 12,69 100,10 131,9 80,92 

A ÉES 273,29 107,01 326.16 459,88 41,01! 101,08 133,72 87,78 
À REZ. TNA 288,42 131,21 381 489,76 46,18 110,63 115,92 96,97 
M OLLN TP 2,2f 159,50 356,60 512,86 18,25 115,61 156,26 101,96 
ROTTN RO MO, 177,20 369,59 536,11 0,06 120,36 166,85 113,16 
LORD. 224,01 002,98 389,60 561,07 52,27 126,89 178.97 122,13 
É ddr des 390,37 518,16 393.40 580,79 53,28 130,31 187,39 129,20 
WNUUTE OP 339,98 597,21 401,10 601,33 51,88 131,76 197,2 136,9: 
NET 301,8 A), 19 117,88 626,55 26,19 110,22 208,67 115,82 
FOQUE PP 351,23 280,01 128,87 617,68 58,33 454,77 218,81 153,81 
1.904 à 2.000.........0. 370,78 599,86 139,97 9,01 59,89 119,3% 22,07 161,90 
2 ER CR... 23,08 621,20 454,31 69,13 61,89 155,08 241,12 171,27 
Au-dessus, par 100 
ones 40 12,00 20,00 15,00 23,00 2,00 5,00 10,00 9,00 
Nora. — Le tonnage des navires est arrondi au tonnage supérieur de chaque catégorie: 150, 200, 250, 300, 400, 500, 600, 700, 800, 900, 
1.000, 1.100, 1.200, 1.200, 1400, 1.500, 1.600, 1.700, 1.800, 1.900, 2.OUU et 2.100 tonneaux inclus. (Au-dessus de 2.100 tonneaux le tonnage est 
arrondi à la centaine supérieure F F 
Les tarifs ci-dessus sont applicables aux navires à propulsion mécanique. Ils sont doublés pour les navires à voiles. 
2 
Art. 3. Il est ajouté au règlement local de la station de pilotage Tarif double du tarif de O0 à 150 tonneaux pour deux ou plusieurs 


de la Charente l'article 4 bis ci-après : 
Article 4 bis. 
Tarifs de pilotage des convois remorqués 
et des convois d'engins flottants. 


A. — Engins dont la longueur est inférieure à 20 mètres : 


Tarif de 0 à 150 tonneaux pour un groupe de trois engins. 

Tarif double du tarif de 0 à 150 tonneaux pour un groupe de plus 
de trois engins. 

B. — Engins dont la longueur est supérieure à 20 mètres : 

Tarif de 151 à 200 tonneaux pour un groupe de trois engins. 

Tarif double du tarif de 151 à 200 tonneaux pour un groupe de 
plus de trois engins. 


C. — Engins remorqués en flèche ou à couple, utilisant un remor- 
queur : 


Tarif de O0 à 150 tonneaux pour un seul engin remorqué, de 
longueur inférieure ou égale à celle du remorqueur. 








engins remorqués, si la longueur de chaque engin est inférieure à 
20 mètres. 

Tanf de 151 à 200 tonneaux pour un seul engin remorqué, dont 
la longueur dépase celle du remorqueur. 

Tarif double du tarif de 151 à 200 tonneaux pour deux ou plusieurs 
engins remorqués, la longueur de chaque engin étant comprise 
entre 20 et 40 mètres. 

Dans tous les autres cas, tarif calculé en fonction de la jauge nette 
et correspondant au double du tarif général. 


Nora. — Tout navire ou engin flottant dont la jauge nette n’a 
pas été établie est considéré comme ayant une jauge nette égale 
au tiers de son déplacement. 


Art. 4 — Les articles 7, 8 11 et 12 du règlement local de la 
station de pilotage de la Charente sont abrogés et remplacés par les 
suivants ; 


Article 7 (nouveau). 


Le matériel de la station se compose de deux vedettes demi-pon- 
tées, munies d’un moteur d’une puissance suffisante pour leur per- 
mettre d'assurer leur service en tous temps en rade de l’île d’Aix. 
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Article 8 (nouveau). 


La gestion du matériel est assurée par la collectivité des pilotes, 
sous le contrôle de l’administrateur de l'inscription maritime. Les 
sommes necessaires au renouvellement du matériel naval et aux 
grosses réparations sont prélevées par priorité sur les recettes brutes 
du pilotage, dans des conditions fixées par le règlement intérieur de 
la station, pris en application des articles 24 et 33 du décret du 
14 décembre 1929. Le fonds de renouvellement est, comme le maté- 
riel, la propriété des pilotes par parts individuelles et égales. 


Article 11 (nouveau). 


Le pilote qui conduit un navire ne peut prétendre à indemnité 
complémentaire, sauf dans les cas prévus par le règlement général 
et qui sont ainsi fixés : 

12 NF pour le service de nuit effectué entre l’allumage et l’extinc- 
tion des phares ; 

12 NF par journée de présence à bord des navires soumis à des 
expériences, au pilote arrêté à l’avance ou retenu à bord ; 

22 NF par marée pour veille d’échouage ou de sécurité lorsque 
le capitaine d’un navire ou le capitaine de port en feront la demande. 


Quand un pilote assure une veille d’échouage ou de sécurité, le 
capitaine doit mettre à sa disposition une bordée commandée par 
un officier. Le pilote a droit à la nourriture et au logement pendant 
son séjour à bord. La veille d’échouage prend fin lorsque le navire 
flotte à nouveau. 

6 NF pour service inutilisé après avoir été convoqué et avoir 
répondu à cet appel ou ättente dépassant une heure; . 

4 NF par repas principal et 1 NF pour petit déjeuner non fournis 
au pilote pendant son séjour à bord. 


Article 12 (nouveau). 


Tout pilote retenu par un capitaine pour conduire son navire à 
l'estuaire de la Gironde ou en rade des Sables-d'Olonne a droit à une 
indemnité fixée de la façon suivante : 


De (O0à 150 tonneaux de jauge nette ..,........... 164 NF 
De 150 à 300 tonneaux de jauge nette .............. 237 
De 300 à 1.000 tonneaux de jauge nette .....,........ 327 
Plus de 1.000 tonneaux de jauge nette.................. 398 
Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 


le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution du présent déctfet, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








STATION DE PILOTAGE DE MARANS 


Le Premier ministre, y 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des travaux publies et des transports, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les eaux 
maritimes ; 

Vu le décret du 14 décembre 1929, article 1°", portant règlement 
général du pilotage ; 

Vu le décret du 21 août 1947 portant règlements locaux des sta- 
tions de pilotage des Pertuis, modifié par les décrets des 8 juin 1949, 
9 octobre 1951 et 13 août 1955 ; 

Vu l’enquête réglementaire, 


Décrète : 

Art. 1°", — Les décrets des 21 août 1947, 8 juin 1949, 9 octobre 1951 
et 13 août 1955, portant règlement local de la station de pilotage de 
Marans, sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes.’ 

Art 2. — Le réglement général du pilotage, fixé par l’article 1°° 
du décret du 14 décembre 1929, est applicable à la station de Marans, 


Art. 3. — RègleMent local de la station de pilotage de Marans : 


Article 1°”. 
L’'effectif de la station de Marans est fixé à un pilote. 


Article 2. 


Le pilote de Marans conduit les navires qui entrent dans la rivière 
de Marans ou qui en sortent. En cas d’empêchement, il est remplacé 
par un pilote de la station de la Rochelle-Pallice habilité à conduire 
les navires dans la rivière de Marans. 


Article 5. 

La zone de pilotage s'étend sur le Pertuis breton, limité au Sud 
par l’âxe E.W. du môle d’escale de la Pallice. 

A l'entrée, le pilote de Marans est informé de l’arrivée des navires 
par la station de la Rochelle-Pallice et les prend à la limite Sud de 
la station de Marans pour les conduire jusqu’au lieu de leur desti- 
nation. 

A la sortie, il avise du départ des navires la station de la Rochelle- 
Pallice et conduit ceux-ci à la limite Sud de la station de Marans où 
il est remplacé par un pilote de la station de la Rochelle-Pallice. 


Article 4. 


Le service du pilotage de la station de Marans est dirigé par le 
chef du service du pilotage des stations de la Rochelle-la Pallice et 
de la Charente, qui designe le pilote de la station de la Rochelle-la 
Pallice chargé de conduire les navires en cas d’empêchement du 
pilote de Marans. 

Article 5. 


Dans le cas où le pilotage a été effectué par un pilote de la station 
de la Rochelle-Pallice, te montant des droits revient à cette station, 
sous réserve du versement à la caisse de pensions de Marans de la 
part qui lui est attribuee par son règlement local. Cette part est de 
13 p. 100 de la recette brute de pilotage sur le parcours rade de la 
Pallice-port de Marans et vice versa, à l'exclusion des indemnités 
prévues à l’article 7. 

Article 6. 


Les tarifs de pilotage sont fixés comme suit : 





ste 








, 400 TONNEAUX 


et au-dessous. 


PARCOURS 


DE 401 


à 150 tonneaux 





* PAR 
DE 151 DE 201 DE 251 100 tonneaux 
à 200 lonneaux à 250 tonneaux. à 300 lonneaux. au-dessus 


de 300 tonneaux, 




















NF. NF. NF, NF. 
32,50 97,1 42,90 48,10 5,10 
36,40 29,00 42,90 41810 7,40 




















NF. 
De la rade de la Pallice à la rade de l’Aiguil- 
lon et tie Deradii, sisi cb onto bee 26,00 
De la rade de l’Aiguillon au port de Marans 
et DÉCOR OR io etes es cn 7 en Lie 32,50 
me _— 
Article 7. 


Par application des dispositions générales, les indemnités supplé- 
mentaires dues au pilote sont fixées comme suit : 

1. 10 NF pour tout service effectué entre le coucher et le lever 
du soleil. 

2. 10 NF pour service inutilisé alors que le pilote aura été convo- 
qué et aura répondu à l'appel qui lui a été fait. Cette indemnité 
na portée à 20 NF s’il s’agit d’un pilote de la station de la Rochelle- 
’allice. 

3. 10 NF par jour de présence à bord des navires soumis à des 
expériences, retenu à bord au-delà de 12 heures pour quelque cause 
que ce soit ou déplacement hors du lieu de résidence fixé à Charron. 
Cette indemnité sera portée à 20 NF s’il s’agit d’un pilote de la 
Station de la Rochelle-Pallice. 

4. 4 NF par repas non fourni au pilote pendant son séjour à bord 
et 1 NF pour le petit déjeuner ; le cas échéant à une indemnité 
kilométrique fixée par larticke 26 du règlement général. 

Les navires franchissant l’écluse du Brault sont en outre rede- 
vables au pilote de la somme de 13 NF quel que soit le tonnage, 
Pour amarrage à l’écluse. 





ne + 2 — 





Article 8. 


Les pilotes, leurs veuves et leurs orphelins reçoivent des pensions 
et secours sur la caisse des pensions et secours instituée en appli- 
cation des dispositions de l’article 24 de la loi du 28 mars 1928. 

Un arrêté pris par le ministre chargé de la marine marchande fixe 
les conditions de fonctionnement et de gestion de la caisse ainsi 
que le taux des pensions et secours, 


Art. 4 — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat aux finances et ke ministre des travaux publics 
et des transports sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 
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STATION DE PILOTAGE DE LA ROCHELLE-LA PALLICE 


Le Premier ministre. 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les eaux 
maritimes ; 

Vu le décret du 9 août 1948 portant règlement local de la station 
de pilotage de la Rochelle-la Pallice ; - 

Vu l'enquête réglementaire, 

Décrète : 

Art. 1°", — L'article 2 du règlement local de la station de pilotage 
de la Rochelle-la Pallice est complété par le paragraphe ci-après : 

En cas d'absence ou d’empêchement du pilote de la station de 
Marans, le chef de pilotage désigne les pilotes de la station de la 


Rochelle-la Pallice habilités à conduire les navires dans la zone de 
pilotage de la station de Marans ; dans ce cas, le montant des droits 





Article 5 (m 








de pilotage, non compris les indemnités supplémentaires qui sont 
acquises au pilote ayant effectué la conduite, reviennent à la station 
de la Rochelle-la Pallice, sous réserve du versement à la caisse des 
pensions de la station de Marans de la part qui lui est attribuée par 
son règlement. 


Art. 2. — Les articles 4, 5, 13 et 15 du règlement local de la station 
de la Rochelle-la Pallice sont -abrogés et remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 

Article 4 (nouveau). 


Lorsqu’un pilote de la Rochelle-la Pallice est pris par un eapitaine 
pour gagner la rivière de Bordeaux ou la rade des Sables-d'Olonne, 
il reçoit le salaire ci-après : 


Pour un navire de 0 à 150 tonneaux............... . 158 NF. 
Pour un navire de 151 à 300 tonneaux................ 229 
Pour un navire de 301 à 1.000 tonneaux....... éoovvioit "Ie 
Pour un navire de plus de 1.000 tonneaux............... 372 


Les tarifs ci-dessus, basés sur la jauge nette, s'appliquent aux 
navires à propulsion mécanique ; ils sont doublés pour les navires 
à voiles. 


)Uuveau). 























Le tarif général est fixé comme suit, en fonction de la jauge nette: 
— ns 
{ 
DÉSIGNATION 0 151 201 251 301 401 501 601 701 801 901 PLUS 
- : + à 150 à 200 à 250. à 300 à 400. à 600 à 600. à 700. à 800. à 900. | à 1.000. de 1.000. 
NF. NF. NF. NF. NF. NF. NF. NF. NF. NF. NF, NF. 
(Par 
ie De la mer, lieu de s'ationnement tonneaux.) 
(perluis d’Antioche) jusqu'aux 
points craprès: à la rade de la 
Pallice et de Chef-de-Baie et mice 
DDR nur où » où none: SDS t Se: Soi 39,51 46,00 26,47 66,87 74.95 81,48 89,18 96.21 | 101.72 | 4106.61 | 112,18 0,07 
20 De la mer, lieu de stationnement 
(pertuis d’Antioche) à la rade de 
l'ile d'Aix et vice vrrsa.......... 19,31 61,61 73.95 86,3 99,53 | 107.87 | 117.13 126.99 | 195.99 | 141.84 | 454.10 0,07 
3e De la rade de Chef-de-Bmie au port 
de. In Pape... sis dociinier je 21,14 91,10 27,66 49.87 52,21 58,51 61.80 71.07 76,65 81.54 87.06 0,05 
4e De 1a rade de la Pallice au port ou 
au môle ou du môle dans le port 
ot 00e Dos... sust. Ni. ui. 16,62 21,68 25,99 30,36 91.73 39.27 43,99 47,67 22,01 6.35 59,97 0,05 
5° Du port de la Rorhelle en rade de 
la Pallice et vire versa... ....... 31.05 51.80 50,14 58,51 66,99 75.27 60,79 01,51 101,72! 106828! 114.94 0,07 
Ge Du port de la Rochelle à la mer... 59,97 71,40 941.13 110,75 | 126,56 | 140,04 | 153,99 167.27 | 178.37 | 188.14 | 199.24 0,12 
7° Du port de k1 Pallice À la mer par 
le pertuis d’Antinche...........: 92,19 67.68 82,16 97.22 | 109.08 | 129,375 | 132.51 143.87 | 193.76 | 462,96 | 172.16 0,12 
8° De la rade de CUhef-de-Buie ou de 
ja Pallice à l'île d'Aix........... 19,34 61,61 73,95 86.21 99,53 | 107.87! 117.15 126.29 | 195.59 | 141.84 | 154,10 0,07 
9e Mouvement pour le changement de 
mouillage, rades Chef-de-Baie, la . 
Palllce, île d'Aix...s...vesssémr. 16,62 21,68 25.99 30.26 94.73 39.27 42,9% 47,67 52.04 56.95 59.97 0,05 
40° Mouvements à l'intérieur des ports 
de 1a Rochelle et de la Pallice... 14,19 15,81 17.97 18.86 20,01 21,74 23.17 24.61 25.99 27.49 28.92 0,02 















































Article 13 (nouveau). 


Le matériel de la station se compose de : 

Un bateau de mer ; 

Un bateau de relève ; 

Deux vedettes destinées à assurer le service de rade. 

La gestion du matériel est assurée par la collectivité des pilotes, 
sous le contrôle de l’administrateur de l'inscription maritime. Les 
sommes nécessaires au renouvellement du matériel naval et aux 
grosses réparations sont prélevées par priorité sur les recettes brutes 
du pilotage, dans les conditions fixées par le règlement intérieur de 
la station, pris en application des articles 24 et 33 du décret du 
14 décembre 1929 Le fonds de renouvellement est, comme le matériel, 
la propriété des pilotes par parts individuelles -et égales. 


Article 15 (nouveau). 


Le pilote qui conduit un bâtiment ne peut prétendre à aucune 
indemnité complémentaire, sauf les cas prévus par le règlement 
général et qui sont ainsi fixés : 

9,60 NF pour service de nuit effectué entre le coucher et le lever 
du soleil ; 

9,60 NF pour service inutilisé après que le pilote aura été convoqué 
et aura répondu à cet appel ou attente dépassant d’une heure l'heure 
prévue ; ‘ 

36 NF par journée de présence à bord des navires soumis à des 
expériences ou quand il est retenu à bord au-delà de douze heures 
pour quelque cause que ce soit. 


Une indemnité de nourriture par repas non fourni au pilote pen- 
dant son séjour et déterminée comme indiqué ci-après : 

Le pilote a droit à la nourriture et au coucher en nature pendant 
le temps où il est au service du navire ; à défaut de la nourriture 
en nature, il lui est dû une indemnité de 420 NF pour chacun des 
principaux repas et de 1 NF pour le petit déjeuner. 

L'indemnité des principaux repas est due si le service commence 
avant 12 heures ou 19 heures et l’indemnité du petit déjeuner est due 
si le service commence avant 8 heures. 





Une anses kilométrique fixée par l’article 26 du règlement 
général. 

Les veilles, dites de sécurité ou d’amarrage au mêle ou en rade, 
sont rétribuées par période de douze heures sur la base du demi- 
tarif, prévu à l’article 5, pour les mouvements à l’intérieur des ports 
de la Rochelle et de la Pallice ; toute période commencée est due. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d’Etat aux finances et le ministre des travaux publics 
et des transports sont chargés de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


STATION DE PILOTAGE DE SÈTE 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des travaux publies et des transports, 

Vu la lor du 28 mars 1928 fixant le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes ; 

Vu le décret du 9 août 1958 portant règlement local de la station 
de pilotage de Sète ; 

Vu l’enquête réglementaire, 
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Décrète : 


Art. 1°", — Les articles 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 du règlement local de la 
station de pilotage de Sète sont modifiés comme suit : 


Article 3 (nouveau). 


Les tarifs de pilotage pour les navires qui y sont assujettis et pour 
ceux qui font appel au pilote sont les suivants : 

Les navires à propulsion mécanique payent à l'entrée 0,102 NF 
et à la sortie 0.072 NF par tonneau de jauge nette. 

Les navires provenant des ports situés au-delà des détroits de 
Gibraltar et de Suez payent à l'entrée 0,146 NF et à la sortie 
0,072 NF par tonneau de jauge nette. 

Les navires à voiles ou remorqués sans pression payent double 
tarif. 

Le minimum de perception est de 50 NF à l’entrée et à la sortie. 


Article 4 (nouveau). 


Les bâtiments de l'Etat, français et étrangers payent à l'entrée 
et à la sortie du port ou de la rade suivant leur déplacement exprimé 
en tonnes métriques : 


Jusqu’à 1000 tonneaux ........... A PTE PT ave es 7,62 NF. 
De 1.001 à 2.000 tonneaux ....... RE Hlédée à lb dde PURES 
De 2001 à 5000 tonneaux ................ Lo ée dus AR 
Au-dessus de 5.000 tonneaux ....... PARCS ENT T4 ésoite ‘DRE 


Article 5 (nouveau). 


Toute opération de pilotage dans le port ou sur la rade donne 
droit à la perception d’une taxe de 0,044 NF par tonneau de jauge 
nette. 

Le minimum de perception pour un mouvement de jour est de 
50 NF 

Article 6 (nouveau). 


Les navires pilotés de nuit (entre l’allumage et l'extinction des 
phares) acquittent, par tonneau de jauge nette, une taxe supplé- 
mentaire de 0,035 NF 

Article 7 (nouveau). 

Le pilote appelé sur un navire pour une opération de pilotage 
recevra, si celle-c1 n’a pas lieu, une indemnité de 10 NF. 

Lorsque cette opération sera différée, le pilote recevra une indem- 
nité de 5 NF par heure d'attente. 


Article 8 (nouveau). 

Une indemnité supplémentaire de 28 NF est due, en sus des taxes 
de pilotage et de nourriture, par les navires soumis à des expériences. 
Article 9 (nouveau). 

Les navires qui, étant sortis du port, y retournent pour raison de 
mauvais temps ou pour tout autre incident fortuit payent : 

A l'entrée : 0,10 NF par tonneau de jauge nette ; 

A la sortie : 0,01 NF par tonneau de jauge nette. 

Art. 2. — L'article 10 (2°) du règlement local de la station de 
pilotage de Sète est abrogé. 

Art. 3. — Le mirustre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution du présent décret, 
qui sera pubhe au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris. le 29 février 1960. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. . 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


STATION DE PILOTAGE DU TRÉPORT 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 28 mars 1928 fixant le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes ; 

Vu Particle 5 modifié du décret du 14 décembre 1929 portant 
règlement local de la station de pilotage du Tréport ; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 
Art. 1°. — Les dispositions de l’article 5 modifié du décret du 
14 décembre 1929, qui concernent le règlement local de la station 


de pilotage du Tréport, sont abrogées et remplacées par les sui- 
vantes. 


Art, 2. —. Règlement local de la station de pilotage du Tréport. 
Article 1°. 

Le pilotage est obligatoire pour entrer dans le port. 
Article 2. 


L’effectif de la station est de deux pilotes, dont la résidence est 
obligatoirement au Tréport. 

Les candidats devront réunir six ans de navigation depuis l’âge de 
seize mur” et être âgés de vingt-quatre ans au moins et de quarante 
ans au plus. 





La navigation effectuée par les marins titulaires du certificat de 
capacité à la pêche en qualité de patron sur des bateaux de pêche 
de plus de six tonneaux, armés à la pêche au large ou à la petite 
pêche, pourra exceptionnellement entrer en compte dans les: trois 
années de navigation exigées au titre de la marine marchande. 


F Article 3. 


Les pilotes doivent posséder, au minimum, un bateau à propulsion 
mécanique pouvant tenir la mer par gros temps. 


Article 4, 


Le pilote rentrant devra soit apporter lui-même un bateau, dont il 
est seul propriétaire, soit obtenir la copropriété du bateau existant 
par parts individuelles. Dans ce dernier cas, le bateau sera géré 
dans les conditions prévues par l’article 29 du règlement général. 
Un règlement intérieur établi après accord avec les pilotes et 
approuvé par le directeur de l'inscription maritime au Havre déter- 
mine les conditions de gestion de ce matériel, 

Les pilotes pourront se livrer à la pêche en première zone sur le 
bateau pilote, dans des limites telles qu’ils seront également en 
mesure d'assurer le service du pilotage. Un règlement intérieur 
établi après accord avec les pilotes et approuvé par le directeur de 
l'inscription maritime détermine les limites ainsi que les conditions 
dans lesquelles le service du pilotage devra être assuré. 


Article 5. 


“Les pilotes, leurs veuves et orphelins recevront des pensions et 
secours d’une caisse établie conformément aux articles 32 et 33 du 
règlement général. Un règlement intérieur fixera, conformément 
aux dispositions desdits articles, les conditions de fonctionnement de 
la caisse ainsi que le taux des pensions et secours. 


Article 6. 


Les tarifs de pilotage sont fixés comme suit : 


Entrée : 0,26 NF ; 
Sortie : 0,16 NF, 


par tonneau de jauge nette. 


Minimum de perception : 50 NF à l’entrée et à la sortie. 

Les navires de la marine nationale bénéficient d’une réduction 
de 50 p. 100. 

Si, à l’entrée, le pilote n’a pu aborder le navire en mer par suite 
de circonstances indépendantes de sa volonté, le pilotage est dû 
en entier, 

Les navires en relâche paient 0,16 NF par tonneau de jauge nette 
à l’entrée et à la sortie, sans minimum de perception. 

L'assistance des pilotes est facultative pour les mouvements inté- 
rieurs dans le bassin à flot ; le minimum de perception est fixé à 
10 NF, 

Article 7. 


Le pilote qui s’est rendu à bord d’un navire à la demande du 
capitaine ou de son représentant, et qui est congédié sans que le 
mouvement pour lequel il a été commandé ait reçu un commence- 
ment d'exécution, a droit à une indemnité de 5 NF. 


Article 8. 


Le pilote emmené hors des limites de la station a droit pendant 
la — em de son séjour à bord à une indemnité journalière de 
20 NF. 

L'indemnité de nourriture, de couchage et de route est celle fixée 
pour les officiers de la marine marchande. 

En cas de rapatriement par mer, le pilote est logé et nourri dans 
les mêmes conditions que les officiers de la marine marchande. 

Si le pilote est débarqué à l'étranger, les frais de voyage lui sont 
intégralement remboursés. 


Article 9. 


Tout pilote retenu par le capitaine à bord d’un bâtiment en rade 
a droit à une indemnité de 8 NF par chaque marée, tant de jour 
que de nuit, à compter de celle pendant laquelle le bâtiment aurait 
pu entrer dans le port. 

Dans ce cas, la marée d’entrée ne donne point droit à indemnité. 

Tout pilote appelé pour renseignements à bord d’un bâtiment non 
destiné au Tréport a droit, quels que soient le chargement, le ton- 
nage et l'espèce du bâtiment, à une indemnité de 7,50 NF. 

Tout capitaine qui, pour la sûreté de son bâtiment, veut garder 
un pilote pendant le temps qu’il reste dans le port proprement dit 
soit à l’entrée, soit à la sortie, lui paye ses marées de jour et de 
nuit, comme à la mer. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. | 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING 


MICHEL DEBRÉ. 








— rs = 








2318 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


———— 


8 Mars 1960 





——— nn — 


Décret n° 60-214 du 2 mars 1960 modifiant l'article 1” de la 
loi n° 48-340 du 28 février 1948 portant organisation de la 
marine marchande. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre des travaux publics 
et des transports, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 37 et 78; 

Vu la loi modifiée n° 48-340 du 28 février 1948 portant orga- 
nisation de la marine marchande ; 

Vu la décision du Conseil exécutif de la Communauté du 
28 juillet 1959 relative à la représentation des Etats d'Afrique 
et de Madagascar auprès des conseils supérieurs de l'aviation 
marchande et de la marine marchande ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1, — Dans l'article 1” de la loi susvisée du 28 février 


1948 est insérée, au premier alinéa, après le d, la disposition 
suivante : 


« e) Douze membres désignés par les gouvernements des Etats 
de la Communauté autres que la République, à raison d’un par 
Etat. Ces membres siègent chaque fois que sont traités des pro- 
blèmes intéressant l’organisation générale des transports exte- 
rieurs et communs prévus à l’article 78 de la Constitution. 


« Les membres du conseil supérieur... ». 
(Le reste sans changement.) 
Art. 2 — Le Premier ministre, le ministre des finances et 


des affaires économiques et le ministre des travaux publics et 
des transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 2 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Prèmier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-215 du 2 mars 1960 modifiant l’article 6 du décret 
n° 48-1797 du 26 novembre 1948 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif à l'organisation et au fonctionnement 
du conseil supérieur de la marine marchande. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre des travaux publics 
et des transports, 

Vu la Constitution, et notamment son article 78; 

Vu la loi modifiée n° 48-340 du 28 février 1948 portant orga- 
nisation de la marine marchande, ensemble le décret n° 60-214 
du 2 mars 1960 ; 

Vu le décret n° 48-1797 du 26 novembre 1948 portant règle- 
ment d'administration publique relatif à l’organisation et au 
fonctionnement du conseil supérieur de la marine marchande ; 

Vu la décision du 28 juillet 1959 du Conseil exécutif de la 
Communauté relative à la représentation des Etats d'Afrique 
et de Madagascar auprès des conseils supérieurs de l'aviation 
marchande et de la marine marchande ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 6 du décret susvisé du 26 novembre 1948 
est complété comme suit : 


& Chaque fois que sont traités des problèmes intéressant 
l'organisation générale des transports extérieurs et communs pré- 
vus à l’article 78 de la Constitution, la commission permanente 
comprend en outre quatre membres désignés par les Etats de la 
Communauté autres que la République. 

« Ils disposent chacun de trois voix ». 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre des travaux publics et 





des transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de ia République française. 


Fait à Paris, le 2 mars 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


C. DE GAULLE, 





Décret du 7 mars 1960 pren nomination d'un membre du conseil 
ne a de Société nationale des chemins de fer 
rança 


Par décret en date du 7 mars 1960, est nommé membre du conseil 
d'administration de la Société nationale des chemins de fer français, 
à dater du ler fevrier 1960, au titre du paragraphe a de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1944, M. Maurice Perouse, directeur du Trésor 
au ministère des finances et des affaires économiques, en rempla- 
cement de M. Schweitzer. appelé à d’autres fonctions. 





Demandes de tonnages supplémentaires de transport public routier 
utilisables en zone longue pour les catégories 6 à 9 prévues par 
l'arrêté du 20 février 1959. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 modifié relatif 
à la coordination et à l'harmonisation des transports ferroviaires 
et routiers ; 

Vu l'arrêté du ministre des travaux publics et des transports 
du 20 février 1959 relatif aux demandes de tonnages supplémen- 
taires de transport public routier utilisables en zone longue ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959; 

Après avis du conseil supérieur des transports, 


Arrête : 

Art. ler, — Les entreprises qui sollicitent un tonnage utilisable 
en zone longue au titre des catégories 6, 7 et 8 prévues par 
l’article ler de l'arrêté du 20 février 1959 doivent adresser leur 
demande à l’ingenieur en chef des ponts et chaussées chargé 
du contrôle des transports routiers du département dans lequel 
elles sollicitent une inscription au registre des transporteurs publics. 

La demande doit être accompagnée d’une fiche de renseignements 
conforme au modéle constituant l’annexe n° I au présent arrêté. 

Sauf cas exceptionnel, les demandes ne seront prises en consi- 
dération que si elles émanent d’entreprises n’ayant ni cédé, ni donné 
en location tout ou partie de leur fonds de commerce depuis l’ouver- 
ture du registre définitif des transporteurs publics. 

Art. 2 — Les personnes qui désirent créer une entreprise nou- 
velle et qui sollicitent un tonnage utilisable en zone longue, au titre 
de la catégorie 9 prévue par l’article 1er de l'arrêté du 20 février 
1959, doivent adresser leur demande à l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées chargé du contrôle des transports routiers du 
département dans lequel elles sollicitent une inscription au registre 
des transporteurs publics. 

La demande doit être accompagnée d’une fiche de renseignements 
conforme au modèle constituant l’annexe 2 du présent arrêté. 

Art. 3. — Les entreprises et personnes visées aux articles ler 
et 2 ci-dessus ne peuvent déposer de demande que dans un seul 
département. 

Lorsqu'une entreprise remiplit les conditions pour déposer une 
demande au titre de plusieurs catégories, elle ne doit déposer qu’une 
seule demande dans la catégorie de son choix. Cette demande sera 
éventuellement examinée au titre des autres catégories. 

Art. 4 — Les demandes doivent être présentées avant le ler mai 
1960. A chaque dossier doit être joint le récépissé du versement 
entre les mains du receveur des domaines du droit d'examen prévu 
à l’article 134 de lordonnance n°- 58-1374 du 30 décembre 1958 et 
dont le montant est fixé à la somme de 50 NF, 

Art. 5. — Les attributions de tonnages de zone longue aux titres 
des catégories 6, 7 et 8 ne seront faites qu'aux entreprises prenant, 
pour une durée de cinq ans, l'engagement de ne pas demander le 
transfert de leurs inscriptions autrement que dans le cadre d’une 
cession ou location de la totalité de leur fonds de commerce de 
transporteur public 

Les attributions de tonnages de zone longue au titre de la caté- 
gorie 9 ne seront faites qu'aux personnes prenant pour une durée 
de cinq ans l'engagement de ne pas demander le transfert de leur 
inscription. 

Art. 6 — L'attribution d’un tonnage de zone longue au titre 
des catégories 7 et 8 n’est faite que moyennant l'annulation d’un 
tonnage de même vaieur en zone courte ou en zone de camionnage. 


Art. 7 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 février 19690. 
ROBERT BURON. 














—— 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ANNEXE I (FORMULAIRE A) EE + 
ET DES TRANSPORTS Département d.......…. SAP SE PEAR sosie 
DEMANDE DE TONNAGE UTILISABLE 
EN ZONE LONGUE Catéeorie (2... Lèfirans des: ie déovendonés kest 
(Catégories 6, 7 et 8.) 
Tonnage demandé 











Renseignements généraux. 


1° a) Nom (ou raison sociale) et adresse de l’entreprise titulaire de l'inscription permettant l’ex- 
ploilation du fonds de commerce de transport. Pour les sociétés, joindre la liste des dirigeants 
et leur qualité... 


DEEELELEEPEEEEEEEEENNEEENEEEN EEE EE TEE TT TE T TL nn nn nm nn nn ne nn nn nn mem nn nn nm nant ntm nn … 








Jo Motifs de la demande de tonnage. (Le demandeur présentera à l'appui de sa demande une nole 
rappelant l'activité de s0N ERÉIBDPI98.) nn ssssosoosssosoosascesensconssponcsensesesesasnessssosnenencenessnse 





Le demandeur précisera en outre: 

a) Si le demandeur a exercé la profession de transporteur public routier dans un territoire de 
l’ex-Union française, ainsi qu'en Tunisie ou au Maroc, indiquer le molif pour lequel cette 
activité a élé interrompue, indiquer si le demandeur a élé, de ce fait, indemnisé et la 
date du retour définitif dans la métropole (joindre éventuellement des copies conformes des 
documents justificatifs). 


b) Si le demandeur a rempli ses obligations militaires en Algérie, indiquer à quel titre, pendant 
quelle période et la date de sa libération (joindre éventuellement des copies conformes des 
documents justificatifs). 

c) Transports dont l'exécution serait assurée sous le couvert du tonnage demandé (nature des 
marchandises, genre [carrosserie] et charge utile du ou des véhicules à utiliser — indiquer en 
particulier s’il envisage d’assurer des trans ports avec un matériel spécialisé — dans ce dernier 
cas, en préciser la nalure. 

d) Indiquer si le tonnage demandé doit couvrir des véhicules existants, actuellement immobilisés, 


propriété des demandeurs, ou bien des véhicules à acquérir. Dans le premier cas, joindre copie 
conforme ou photocopie de chaque carte grise, sans oublier la mention relative à la dernière 
visite technique subie par chaque véhicule, préciser les motifs de l’immobilisation actuelle et 
la date depuis laquelle elle est effective: dans le cas où les véhicules seraient actuellement 
utilisés pour des transports privés, le préciser. 


Je certifie confurmes et sincères les renseignements donnés ci-dessus. 
(Signalure.) 





(1) L'entreprise ne doit présenter qu’une seule demande, même si elle peut se classer dans plu- 
sieurs des catégories 6 à 8, mais elle doit, dans ce cas, préciser la catégorie de son choix. 


am mel er er mue TUE ue SRE 








Observations et visa 
de l'ingénieur en chef. 
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MINISTENE DES TRAVAUX PUBLICS ANNEXE 1 (FORMULAIRE B) { 
ET DES TRAXSPORTS nsc ge 
Département d PAR AE Se 
DEMANDE DE TONNAGE UTILISABLE 
EN ZONE LONGUE OL Codes ii nuls ce tas 
(Catégories 6, 7? el 8.) 
aa” lonnage deMANdÉ : sms e iiaildliess. 
Renseignements relatifs aux tonnages inscrits RO S 
et utilisés. 
RÉSERVÉ A L'ADMINISTRATION 
ER ccsvharieil 
Déctnation do F'oORtrennits (1 munis NES csoccsseee 
Observations et visa 
4 (2) Relevé à la daté de la demande et par département des inscriptions de l’entreprise aux registres de l'ingénieur en chef. 
les transporteurs publics dans les diverses sections (1 zone longue, 1I zone courte, III zone de 
Cannonnage 
©} DNDONIRORl. Ed hist il 
D) PONT mi RE DE Pa 
0) DÉPOT Climocdiiioaintisntiisstenailieiess . 
Etc. 
5° (2) Rappel des demandes présentées dans chaque département aux titres: 
Des catégories 2 à 5 de l'arrêté du 20 février 1959; 
Des catégories B à D de l'arrêté du 3 juin 1959; 
De la circulaire n° 57 du 2 juillet 1959. 7 
CATÉGORIES TONNAGES 
DÉPARTEMENT sde Dates lascrits Date 
à là Circulaire Deman dés Oblenus ess ces CS de 
; . : notifications des transports 
n* 7 reçues. publics. l'inscription. 
as ——— muse mme | ssemmememaeits 
G° a) (2) Tonnag donnés en location par l'entreprise depuis l'ouverture du registre définitif des 
iWranispo lé HiCs 
(Prendre une ligne par opération.) 
DÉPARTEMENT F PR PT ER : 
DÉPARTEMENT où l'in--ription ZONES PERIODES D'APPLICATION DE CHAQI E LOCATION 
té t stérée 
d'origine 4 F fr j % : de validité 
pendant ln durée ‘ d'origi | Date d'homologation d 
des inscriptions. de s. Los et lonnages. Date d'origine. par le C T. D.T. Fin, 
————— — — —————————_—__—_—— 
b) (2) Tonnages pris en location par l'entreprise depuis l'ouverture du registre définitif des 
transporteurs publics 
(Prendre une ligne par opération.) 
DÉPARTEMENT sn : menti) É 
DÉPARTEMENT où l’incription ZONES PÉRIODES D'APPLICATION DE CHAQUE LOCATION 


été ansférée À 

d'origine a Ê ges . vd de validité | 
pendant on - 1r6e te és Date d'homologalion Fi 

" " b oca ‘ . in 

des inscriptions de +.  -i et tonnages. E par le C. T. D. T. . 





























a 





(1) Les indications figurant à ces rubriques doivent être strictement identiques à celles qui 





dans le formulaire A. 
‘parés quand les tableaux sont insuffisants. 


sCpi 


la demande 
f 


10 


pparaissent sur 
(2 iillets 


(2) Utiliser des 
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c) (1) Tonnages cédés par l’entreprise depuis l’ou verture du registre ‘définitif des transporteurs publics. 
(Prendre une ligne par opération.) 








DÉPARTEMENT 
DÉPARTEMENT où l'inscription ZONES DE VALIDITÉ DATÉ D'EFFET DATE 
d'origine a été transférée d'homologation 
des inscriptions, gr Dar et tonnages. du contrat. par le C, T. D. T. 























d) (1) Tonnages acquis par l’entreprise depuis l’ou verture du registre définitif des transporteurs publics. 
(Prendre une ligne par opération.) 








2 | DÉPARTEMENT 
DÉPARTEMENT où l'inscription ZONES DE VALIDITÉ DATE D'EFFET DATE 
d'origine a été transférée d'homologation 


après la cession du contrat 


du fonds. 


des inscriptions. et tonnages. par le C. T. D. T. 























7° (1) Utisation des lonnages inscrits en sections I (zone longue) et [I (zone courte) depuis l'ouverture 
du registre des transporteurs publics. 








PÉRIODES SECTION I SECTION II 
L'étendue de chaque période est limi- 
liée aux intervalles de temps pendant 
lesquels les tonnages des deux colon- 
nes relatives à la section 1 ou à la 


section IT restent inchangés.) 





Tonaage utilisé 
ou attestation 
pendant 
la période considérée 


Tonnage utilisé 
ou attestation 
pendant 
la période considérée 


Tonnage inscrit. Tonnage inscrit. 























8° Parcours kilométriques en charge, par véhicule, pendant l'année 1959 seulement: 


a) (1) Couverts par des attestations d'inscription au registre des transporteurs publics, 
(Prendre une ligne par véhicule utilisé avec attestation provisoire d'inscription.) 








KILOMÈTRES PARCOURUS EN CHARGE 
pour des transports 


DÉSIGNATION DU VÉHICULE 





NX inéralogi area urdiees vis Char e utile en zone courte en zone longue 
ro minéralogique (plateau, citerne, etc.) arge , . . gue. 























b) (1) Couverts par des autorisations administratives (A. T. G. D., A. T.T.). 


KILOMÈTRES PARCOURUS 
en charge 
pour des transports 








AUTORISATION 
administrative utilisée 
(A.T.G.D., A.TT.). 


DÉSIGNATION DE CHAQUE VÉHICULE 








Genre 





NUMÉRO de la carrosserie Cv 
inérotoni (plateau, citerne, HA X éri 
minéralogique. |(E Le Nature Période en zone longue. |en zone courte. 


























(1) Utiliser des feuillets séparés quand les tableaux sont insuffisants. 


Je certifie conformes et sincères les renseignements donnés ci-dessus. 





(Signature.) 


PR RMC PEN 2 De ANR 


Observations et visa 


de l'ingénieur en che. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ANNEXE 1 (FORMULAIRE C) == 
ET DES TRANSPORTS — 
our è DOPI OR € , 
DEMANDE DE TONNAGE UTILISABLE 
EN ZONE LONGUE (4) à CORRE ne RSS Re... A 
(Catégories 6, 7 et 8.) 
Tonnage demandé: eodhldéhieénnns see. È 
Renseignements relatifs aux tonnages inscrits = 
et utilisés dans le département d............................ . * ù 
RÉSERVÉ A L'ADMINISTRATION 
MEME CU | Net os ER CERN 
Utiliser un formulaire C par département d'inscription quand 
l'entreprise est inscrile dans d’autres départements que celui : 
où la demande est déposée. Observations et visa 
— — de l'ingénieur en chef. 
[ de utre] 1) suammiaioante PR RER sosisurseseu . 
1 R late de la demande et pour le département d...........ssmisssnsses des 
| iptio l'entreprise au registre des transporteurs publics dans les diverses sections 
l long Il zone courte, HI zone de camionnage). 
5o L R l de demandes présentées dans le département d..........ssscssossossosssessssse ss aux 
Des catégories 2 à 5 de l'arrêté du 20 février 1959; 
Des catégories B à D de l'arrêté du 3 juin 1959; 
De la circulaire n° 57 du 2 juiilet 1959, 
CATÉGORIES | TONFAGES 
ou référence | | Dates luscrits 
à à : | \ aux registres Date 
à la circulaire Demandés, Oblenus, des notifications d ° 
| e de l'inscription, 
n° à | reçues. transports publics. 
Ge bis a) (2) Tonnages inscrits dans le département d..........….mmmnrens nes et donnés en location par 
| reprise depuis l'ouverture du registre définitif des transporteurs publics. 
(Prendre une ligne par opération.) 


DÉPARTEMENT 
où l'inseription 


a été 


transférée 


pendant la durée 


de la location du fonds 


©— 


Tonn 
publi 


res pris en location par l'entreprise depuis l'ouverture du registre des transporteurs 


as 


et 


DÉPARTEMENT 


d'origine 


des inscriptions 


Ce — 





(1 
raissent sur 


) 
Le 


} 


Utilise 


Les indications figurant à ces rubriques doivent être strictement identiques à celles qui appa- 
demande dans le formulaire A. 


la 


_ 
LI 


des 








PERIODES D'APPLICATION DE CHAQUE LOCATION 
LONES DE VALIDITÉ 





” h 1 ati 
et tonnages. Date d'origine, Date d'homologation Fin. 
par le C. T. D. T, 























inscrits après transfert dans le département dd... . 
(Prendre une ligne par opération.) 








PERIODES D'APPLICATION DE CHAQUE LOCATION 
ZONES DE VALIDITÉ 





Date d'homologation 
par le C. T. D.T. 


et tonnages. Date d'origine, Fin. 























feuillets séparés quand les tableaux sont insuffisants. 

















œ———— 
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c) (1} Tonnages inscrits dans le département à . et cédés par l’entreprise 
depuis l'ouverture du registre définitif ies transporteurs publics. 


(Prendre une ligne par opération.) 











ÉPARTEMENT 


a été transférée et tonnages. 
après la cession du fonds. 


DATE D'EFFET DU CONTRAT 


DATE D'HOMOLOGATION 
par le C. T. D. T. 





——— 

















d) (1) Tonnages acquis par l'entreprise depuis l'ouverture du registre définitif des transporteurs 
publics et inscrits après transfert dans le département 4 me tbe 


(Prendre une ligne par opération.) 


- 


























DÉPARTEMENT ZONES DE VALIDITÉ DATÉ D'EFFET DU CONTRAT DATE D'HOMOLOGATION 
d'origine des inscriptions. et tonnages. : par le C. T. D, T, 
bis (4) Utilisation des tonnages inscrits dans le département 4 en sections 1 


(zone longue) et 11 (zone courte) depuis l'ouverture du registre des transporteurs publics. 








PÉRIODES SECTION 1 


SECTION II 





L'étendue de chaque période est limi- 
iée aux intervalles de Lemps pendant 
lesquels les tonnages des deux colon- 
nes relatives à la section 1 ou à la 
section IT restent inchangés.) 


Tonnage inscrit. 


Tonnage utilisé 
avec attestation 
pendant 
la période considérée 


Tonnage inscrit. 


Tonnage utilisé 
avec attestation 
pendant 
la période considérée 























8 bis (1) Parcours kilométriques en charge, par véhicule, pendant l’année 1959 seulement : 
a) Couverts par des attestations d'inscription au registre des transporteurs publics dans le départe- 


UN RAR ge ES RNA 2 ER À 


(Prendre une ligne par véhicule utilisé avec attestation provisoire d'inscription.) 








DÉSIGNATION DU VÉHICULE 


pour 


KILOMÈTRES PARCOURUS EN CHARGE 


des transports 





Genre de la carrosserie 


Numéro minéralogique | (plateau, citerne etc.). 


Charge utile. en zone longue, 


en zone courte. 























b) (1) Couverts par des autorisations administratives (A. T. G. D., A. T. T.) délivrées par le dépar- 


OO SR EURE PR RM 








DÉSIGNATION DE CHAQUE VÉHICULE 





AUTORISATION 
administrative utilisée 
(ATG.D.,, ATT.). 


KILOMETRES PARCOURUS 
en charge 
pour les transporte 





Ar Genre 
NUMÉRO de la carrosserie C vu 
minéralogique. (plateau, citerne, 
ele.). 


Nature. Période. en 


zone longue. | en zone courte. 


























(1) Utiliser des feuillets séparés quand les tableaux sont insuffisants, 


& ssmemméhistinissililonssss SU rois 


CELLELEEEE CELELEEE) …..…. 


Je certifie conformes cet sincères les renseignements donnés ci-dessus. 


(Signature.) 


ue eprasilse mue ne LUN = repern 





Observations et visa 
de l'ingénieur en chef. 

















. __ —— 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ANNEXE 1 (FoRMULAIRE D) — 
ET DES TRANSPORTS Département à sos RERERPR Je 








DEMANDE DE TONNAGE UTILISABLE 

















EN ZONE LONGUE (1). CAODONS: nnsicscpsisisssds des hi. 
(Catégories 6, 7 et 8.) 

| Tonnage CR PE AP RENE 

À = — 





RÉSERVE A L'ADMINISTRATION 


Renseignements relatifs à la surtaxe instituée par le décret du 19 septembre 1956. 
(Utiliser un formulaire D par département d'inscription.) 








Désignation de l'entreprise (1)... Re. PRES RUE CS Hills oil Observations et visa 
de l'ingénieur en chef. 


8° Surtaxe instituée par le décret du 19 septembre 1956 relatif au régime fiscal des transports routiers 
de marchandises. . 























Etat des paiements effectués au tarif semestriel depuis la mise en application du décret, par dépar- 
tement d'inscription et par véhicule de plus de 6 tonnes de poids total autorisé en charge 


CR ER À 



































ÊTAT DES VÉHICULES DU PARC DE PLUS DE 6 TONNES DE P. T. À. C. SURTAXE  ACQUITTÉE 
couverts par des atlestations d'inscription de tonnage en section 1 au laril semestriel pour les véhicules 
ou par des cartes GD ou DS) ou encore par des A. T. G. D., ou par des A. re À de P.T, A. C. supérieur à 6 tonnes. 
Jonnage inscrit 
Période * ou tonnage À 1 * 
Nombre des A.T.G. D. Nombre Charge utile 
. ou des A.T.T. cd É 
du Fa de véhicules. affecté de véhicules. correspondante. 
À ces véhicules. 








A l'appui des renseignements figurant dans ce tableau, l'entreprise devra produire un relevé des 
récénissés délivrés par le service des contributions indirectes: numéro, dale, sommes, véhicules, et 
joindre le tout à son dossier (avec les récépissés ou leurs photocopies). Les récépissés et les photo- 
copies seront restitués par l'ingénieur en chef après vérification de l'exactitude du relevé. 


À som DT émomdiis Soééiéoccssbiates still énsrineetecsiorcnset 2 


Je certifie conformes et sincères les renseignements donnés ci-dessus. 


(Signature.) 


pa ——— — —— 


(4) Les indications figurant à ces rubriques doivent être strictement identiques à celles qui 
epparaissent sur la demande dans la partie « Renseignements généraux ». 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ANNEXE N> 2 


s NS , 
BT_'0NN :TRAPSROSIS (ANNEXE N9 2 À L'ARRÊTÉ DU MINISTRE 


DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS) 








DEMANDE DE TONNAGE UTILISABLE EN ZONE LONGUE 


(Catégorie 9.) 





Fiche de renseig e 


(Utiliser, s'il en est besoin, des feuillets annexes.) 





rs 


1° Nom ou raison sociale et adresse du demandeur (pour les sociétés, joindre la liste des dirigeants et 


OÙ: Sp “orties <afhendh2e 2. min ar otese re roseléel née clvbirentr ste cbini) hs oiésiaisee posélodhenié 
Date et lieu de naissance: nu aiioliieh TM si disi APPPES OR SRE TEA PRES RE SRE dhiaies 


Profession actuelle (pour les professions commerciales: lieu, régime de l'établissement, ne d'’ins- 


crIDUON 00 TOUS CU OOMMMNICE) À LUE. ins onsosotcséscénseéencen RES OT RE AAA TET OUR 
LELLLELELLEZLL7] LELLLLELLELLZL]] LELELLELLLELEELEEEEE TELE RELLEILIILILILLILLLZ] LELELLLLLLLE) LELELLLELLELLLLELELLELLELLLILLL}] LLELLLLEZ)] ss... ss... CLELLLILLLLRILELILILILLILLZ 


2o Indiquer ci-après les motifs de la demande, les intentions du demandeur et notamment le genre de 


CE See Le nes RUN ele: 68 ob ESSOR LE au ER A Am ATEN TAA 


Go Le demandeur a-t-il déjà exercé en France la profession de transporteur public ou de loueur de 
véhieules ou d’auxiliaire de transport ? Dans l'affirmative, préciser les conditions dans les 


quelles ces professions ont été exercées et les autorisations administratives reçues: 


4e Le demandeur a-t-il déjà exercé à titre de salarié un emploi dans’ une entreprise exploitant des 
véhicules routiers ? Dans l'a'firmative, indiquer quel est cel emploi, à quelles époques et dans 
quelles entreprises (noms et adresses) il l'a exercé. 


ji 7 ©; jt 2". 20 MIT PONORINOINERRR RS mes litee 1: AS an à 2 1.0 OC RSR 
à l’entreprise still nesetiltés sdbisiriséeé PEN PRESENT IN RER RTS à ess cbeseseneé 
Emplore: E Dire: 08... lise asie "SPAS FREE PENTIER Qt LA CAE RU RTE 
CCE ER D lt a SE ni nier susisisescpssctsdioelosiresstesectinistée Si 
Employé à titre de les sand di FPS PRTRRNENRR bosses QU inélrnscsvirossseiséssuinense 
SPORE As RE RU RE ee ve socévodioosgus murs tout mg dd da qe AS 


5? Si le demandeur a rempli ses obligations militaires en Algérie, indiquer à quel titre, pendant 
quelle période et la date de sa libéralion (joindre éventuellement des copies conformes des 


RS PR LL le eremeaes toc océèrnuensesencterereirssvenlespessetlesseses 
LALLELELELLELLELLE) mm... LELRLERELELLEL ELLE ELEEEEELELELLLLLLLLLL]7] CELLLETELLELELLIET ELLE LETILILTT227] CEEZLITIELLLLELLLELE] LLLEELELEEELEEEELELLELEEEEIILETIILE 


Go Si le demandeur a exercé la profession de transporteur public routier dans un territoire de l'ex 
Union française, en Tunisie ou au Maroc, indiquer le motif pour lequel cette activité a été 
interrompue, indiquer si le demandeur a été de ce fait indemnisé et la date du retour défi 
nitif dans la métropole (joindre éventuellement des copies conformes des documents justifi- 


OMR uassnoiisdibeadtahiciiasuliosmnistiselit POP TRE PRESS ARNO PR eh 9 nm re 
COÉCEPEEEETESESLISITILIIIIIIIILLILLILIILIIIILII SIT IL LILLIII LI 111 CECEETELETETPP PPT TT TEE T LT IIIIIIII III ss... COPEPPELEETEZPETIIIIIIII III III TITI III 
dal To pt te bot SN diucsdes. ondes 


Je certifie conformes et sincères les renseignements donnés ci-dessus. 
(Signature.) 








A remplir par le demandeur, 











Département d neosbtetéertseniesseé 
Tonnage demandé: {onnes, 








Réservé à l'administration, 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 


Par arrêté du ministre du travail en date du 1° mars 1960, a 
été approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Prévoyante 
du canton de Clères, n° 76-241, à Clères, avec la société mutualiste 
dite Mutualité accidents-élèves du département de la Seine-Maritime, 
n° 76-663, à Rouen. 





Directions régionales de la sécurité socialé, 


LISTE DES CANDIDATS DÉCLARÉS ADMISSIBLES A L'EMPLOI D’AGENT ADMINIS- 
TRATIF SUPÉRIEUR STAGIAIRE DES DIRECTIONS RÉGIONALES DE LA SÉCURITÉ 
SOCIALE 


A la suite des épreuves du concours du 3 décembre 1959. 
(Candidats diplômés.) 


Ordre de mérite. 


1 M. Deseuzes. 7 Mie Campan. 
2 Me: Guillemot. 8 MM. Maestracci. 
3 Deseuzes. 1-8 Chautard. 
4 Mie: Foret. | 10 M”° Prudent. 
5 Le Hénanff. | 11 M"° Mattei. 

6 M. Mangin. | 12 M. Pirat. 


A la suite des épreuves du concours du 7 décembre 1959. 


(Candidats fonctionnaires.) 
M. Debcaune. 


LISTE DES CANDIDATS DÉCLARÉS ADMISSIBLES À L'EMPLOI 
D'INSPECTEUR STAGIAIRE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


A la suite des épreuves du concours du 10 décembre 1959. 
(Candidats diplômés.) 


1 M. Deseuzes. 6 M. Tanguy. 

2 Me Deseuzes. 7 M'e Pierre-Justin. 
3 M'e* Le Henanff. 8 M. Chautard. 

4 Maestracci. 9 Me Guillemot. 

5 M. Mangin. 10 M. Ozimina. 


A la suite des épreuves du concours du 14 décembre 1959. 
(Candidats fonctionnaires.) 


1 M. Hamon. | 2 M. Debeaune. | 3 M'"° Periget. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification et complément à la liste développée des spécia- 
lités agréées à l'usage des collectivités et divers services 
publics. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 601, 
L. 618 et suivants ; 

Vu les arrêtés des 9 et 10 avril 1958 portant fixation de deux 
catégories de médicaments spécialisés agréés à l’usage des collecti- 
vités publiques ainsi que leurs modalités de classification ; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 1958 portant publication du règlement 
intérieur de la commission prévue à l’article L. 619 du code de la 
santé publique ainsi que l’arrêté du même jour, modifié par l'arrêté 
du 5 octobre 1959, fixant la liste des produits pouvant être agréés 
sous forme de spécialités pharmaceutiques ou de produits sous 
cachets ; 


Vu l'arrêté du 5 octobre 1959 fixant la liste développée des spécia- 
lités entrant dans les prévisions de l'arrêté précédent, 





Arrête : 


Art. 1°". — Le titre 1°" (Spécialités pharmaceutiques) de la liste des 
médicaments agréés à l’usage des collectivités et de divers services 
publics est constitué par la liste développée publiée en añnexe de 
l'arrêté du 5 octobre 1959 (Journal officiel du 23 octobre 1959), 
modifiée et complétée par le tableau annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le présent arrêté et son annexe seront publiés au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 février 1960. 
BERNARD CHENOT, 


ANNEXE 
PREMIÈRE PARTIE 
Additions et modifications. 


Acide glutamique droit Delalande (ex-Mouneyrat), comprimés dra- 
géifiés à 0,5 g (100), granulé à 10 p. 100 et 25 p. 100 (250 g). 

Acide glutamique droit vitaminé BI Delalande (ex-Mouneyrat), compri- 
més dragéifiés 0,5 £g (100), granulé à 10 p. 100 (250 g). 

A. C. T. H. Choay, 25 unités, flacon inj. à 5 U. L par ml, 5 ml 
(1 et 10). 

A. C. T. H. Choay, 50 unités, flacon inj. à 10 U. L par mi, 5 ml 
(1 et 10) 

Adrénoxyl, comprimés à 10 mg (16). 

Biocidan-Hydrocortisone, pommade à 1 p. 100 (13 g). 

Bipénicilline 2/3 500.000 U Hardy, seringue auto-injectable (1), 

Bismuth zizine, paquets de 5 g (16 et 48). 

Solutés huileux de butacaïne à 0,25 p. 100 et à 0,50 p. 100 Opocal- 
cium, amp. buv. 10 mi (8). 

Sirop au stéarate de chloramphénicol à 4,56 p. 100 Hardy (80 g). 

Soluté isotonique de chloramphémecol Fournier, 15 ml. 

Soluté isotonique de chloramphénicol S. L F. A. P. solution à 
2,5 p. 1.000, 15 ml. 

Soluté de chloramphénicol composé Fournier, 15 ml. 

Soluté de chloramphénicol composé S. L F. A. P., solution à 
25 p. 1.000, 15 £. ; 

Suspension au palmitate de chloramphénicol à 3,65 g pour 100 Sar- 
bach (100 g). 

Colimycine injectable 500.000 U et 1.000.000 U, flacon + ampoule 
solvant. 

Colimycine, comprimés à 250.000 U (15 et 30) et à 1.500.000 U (10). 

Cortico-sol (ex-R. 812), collyre à 1 p. 100, 3 ml. 


Cortine naturelle Laroche Navarron, amp. inj. 20 U 1 mil, 
5 amp. À + 5 amp. B. 
Cortine naturelle Laroche Navarron, amp. inj. 125 U 1 mil, 


2 amp. À + 2 amp. B ou 5 amp. A + 5 amp. B. 

Cortrophine 25 et Cortrophine 50, poudre lyophilisée + solvant 
(25 U. L ou 50 U. Li). 

Cortrophine retard, amp. (1). 

Cyclo-hexane propionate de testostérone Théramex à 25 mg — 100 m£g 
ou 200 mg, ampoules de 1 ml (2). 

Cyclosérine Roche, capsules ou comp. à 250 mg (40). 

Dacadron, comprimés à 0,1 mg (40) ou à 05 mg (40). 

Dectancyl, comprimés à 0,5 mg (30), collyre à 0,5 pour 1.000 
(3 ml), pommade dermique à 1 pour 1.000, 5 g ou 15 £g et 
à 2,5 pour 1.000, 5 £g, crème à 1 pour 1.000, 8 g. 

Deltafludrocortisone Cassenne, collyre à 0,01 p. 100, 3 ml (au 
lieu de 0,1 p. 100 porté sur la liste précédente). 

Deltafludrocortisone et auréomycine Cassenne, pommade dermique 
à 0,1 p. 100 et 2,5 p. 100, 5 g et 10 g. 

Didromycine pantothénique 0,50 £g, bipénicilline 500.000 U I, fla- 
con + ampoule solvant. 

Dihydrostreptomycine 0,50 g, bipénicilline 500.000 U Roger Bellon, 
flacon + ampoule solvant. 
Dihydrostreptomycine 0,50 g, bipénicilline 1.000.000 U Roger Bellon, 
flacon + ampoule solvant. - 
Dihydrostreptomycine 1 £g, bipénicilline 1.000.000 U Roger-Bellon, 
flacon + ampoule solvant. 

Dihydrostreptomycine pantothénique 0,50 £g, bipénicilline 500.000 U 
Roger-Bellon, flacon + ampoule solvant. 

Dihydrostreptomycine pantothénique 0,50 g, bipénicilline 1.000.000 U 
Roger-Bellon, flacon + ampoule solvant. 

Dihydrostreptomycine pantothénique 1 g, bipénicilline 1.000000 U 
Roger-Bellon, flacon + ampoule solvant. 

Dihydrostreptomycine 0,25 g, pénicilline G sodique 500.000 U Roger- 
Bellon, flacon + ampoule solvant. 

Dihydrostreptomycine pantothénique Sarbach 1 g, préparation injec- 
table et soluté injectable, ampoule 4 ml (1). 

Dihydrostreptomycine pantothénique 0,50 £g, 
500.000 U. O Sarbach. 

Diodone Guerbet, ampoule à 20 p. 100, 20 ml et liquide à 20 p. 100, 
50 mil. 


bipénicilline 2/3 
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Diiodoxyquinoléine Rosa (ex-Robin), comprimés à 0,20 g (50). 

Diurène, comprimés à 0,20 g (80). 

Driol, comprimés dragéifiés à 0,25 g (50). | 

D-Tubocurarine Bruneau, ampoule à 15 mg (4 et 25) et flacon à 
100 mg (1). 

Ethyldicoumarol Auclair, comprimés à 0,15 g (20). 

Extencilline pour injections L M. 2.400.000 U. L, flacon + ampoule 
solvant. 

Glutamag* trivit B, ampoules buvables de 5 em* (30). 

Glutaminol au phénobarbital, comprimés (50) (au lieu de 5 porté sur 
la liste précédente). 


Goménol Syner pénicilline 500.000 U. IL, préparation injectable. 

Gonadotrophine Choay. flacon injectable à 20 U par ml, 5 ml. 

Héparine Choay, ampoules injectables à 5000 U. L par ml, 3 ml (3). 

Héparine Choay, flacons injectables à 5.000 U. L par ml, 5 ml 
(1 et 10). 


Héparine Choay lyophilisée, flacon injectable à 5.000 U. L par mil, 
5 mil (1). 


Héparine retard Choay, ampoules injectables à 5.000 U. L par ml, 
3 ml (3). 

Héparine retard Choay, flacon injectable à 5.000 U, L par ml, 
5 mi (1 et 10). 

Héparine Girard Mounier Vitrum à 1 p. 100 et 5 p. 100, flacon- 
ampoule de 5 ml. 

Héparine Girard Mounier Vitrum à 25 p. 100, flacon-ampoule de 
5 ml. ° 

Héparine Girard Mounier Vitrum, ampoule de 1 ml à 2,50 p. 100 (6). 

Héparine hydrocortisone Fournier, pommade à 100 mg et 10 mg 
pour 10 g. 

Héparine hyérocortisone Fournier, suppositoires à 20 mg et 
2 mg (8). 

Héxacycline Diamant, comprimés dragéifiés à 0,25 g (16). 

Héxacycline Diamant à 25 p. 100 de chlorhydrate de tétracycline 
et 2 p. 100 d’hématophosphate de sodium, sirop, 60 ml et 160 ml. 

Hexanium chirurgical Adrian, ampoules de 2 mi (5). 

Crème à l’hydrocortisone Astier à 1 p. 100, 15 £g. 

Hydrosol polyvitaminé Roche, ampoules de 2 m1 (6), flacon injectable 
de 20 ml (1), gouttes, 20 ml. 

Hydroxy-progestérone retard Thémarex, ampoules de 1 ml (2). 

lodothiofère, ampoules injectables de 1 m1 (12). 

Isoniamyl, dragées glutinisées (60) (au lieu de Isonianyl porté sur la 
liste précédente, mais la réserve mentionnée sur celle-ci est 
toujours valable). 

Isoniazide Spécia, soluté injectable à 5 p. 100, ampoules de 5 ml 
à 0,25 g (5). 

Khelline à la prométhazine Berthier, suppositoires (6). 

Lentérules d’aminophylline phénobarbital (20). 

Lentérules de Butobarbital à 0,10 g (20). 

Milhéparine, ampoules L V. à 2 ml (6). 

Mycostatine, comprimés gynécologiques (12). 

Nacliton, solution aqueuse nasale (20 cm’) (au lieu de ‘solution 
aqueuse nasale et auriculaire). 

Nozinan, solution forte, gouttes à 4 p. 100 (10 ml et 30 ml). 

Oracilline, comprimés à 1.000.000 U (10). 

Ovules secs Chaumel trioestrine (10). 

Pénicilline Opolabo. sel de sodium 100.000 U, flacon injectable. 

Pénicilline Opolabo, sel de sodium 200.000 U, flacon injectable. 

Pénicilline Opolabo, sel de sodium 500.000 U, flacon injectable. 

Pénicilline Opolabo, sel de sodium 1.000.000 U, flacon injectable. 

Sirop de pipérazine Delagrange, 150 mil. 

Poudre de pipérazine Midy, vermifuge en sachets (20). 

Progestérone retard Pharlon à 65 mg ou 125 mg ou 250 mg, ampoule 
injectable (1), : 


Sirop de prométhazine à 0,1 p. 100 Sauba, 150 ml. 

Pyridoxine Mauchant, comprimés à 50 mg (40). 

Rovamycine, collyre 1 p. 100, 5 ml, et nécessaire pour instillations 
locales. 

S-Acide, liquide, 250 ml. 

Slit, comprimés dragéifiés (50), ampoules injectables (12). 

Soludécadron, soluté pour instillations oculaires et nasales 0,10 p. 100, 
5 ml; crème à 0,10 p. 100 (5 g); soluté injectable à 0,4 p. 100, 
ampoules 1 ml (3 et 6). 

Somatormone lyophilisée, 6 flacons 500 U + 6 ampoules solvant. 

Spasmalgine Roche, ampoules de 1 ml (3, 6 et 7), comprimés (20), 
suppositoires (6). 

Spasmavérine, comprimés (30). 

Sprédine Cruet, ampoules (2 et 20). 

S. T. 52, ampoules injectables de 5 ml (1, 5 et 10), comprimés à 

100 mg (20). 

Stérogyl, gouttes à 20.000 U.L par ml, 10 ml et 20 ml. 

Stérogyi, gouttes à 50 mg pour 10 mi, 10 ml. 

Stérogyl 15 « À », ampoules buvables à 15 mg (1 et 4). 

Stérogyl 15 « H»,, ampoules buvables et injectables à 15 mg (1). 

Streptoduocine Roussel, poudre injectable, 1 g. 

Streptomycine pantothénique Sarbach, préparation injectable, 1 g. 





Subtosan asodé, soluté injectable à 3,5 p. 100, 500 ml avec ou sans 
nécessaire. 

Sultirène, pommade à 1 p. 100 (5 g) — pour l’usage ophtalmique. 

Sultirène, suspension buvable à 2,5 p. 100, 100 mi. 

Témentil, soluté inj. à 0,50 £g p. 100 de base, ampoules de 5 ml (à 
25 mg), agrément avec la réserve mentionnée sur la liste précé- 
dente. 

Terramycine à l’hydrocortisone, suspension ophtalmique à 0,5 p. 100, 
2 ml. 

Testoviron Cruet, ampoules à 10 mg (5), amp. à 25 mg (2), amp. à 
50 m£g (2) et flacon à 500 mg, 10 ml. 

Tétracyne Oléandomycine, comprimés à 0,10 g (10) et dragées à 
0,25 g (16). 

Théophyllinate de choline Lefrancq au phénobarbital, suppositoires 
(12). 

Théralène, gouttes 1,20 g, 30 ml. 

Thio-Colciran, soluté inj. à 10 mg par flacon (3 flacons de poudre 
+ 3 amp. de solvant), ampoules injectables à 20 m£g (6 de 5 ml). 

Thyroïde lyophilisée Jean Roy 0,10 g et 0,20 g, ampoules inj. (20 amp. 
+ 20 amp. solvant). 

Triameinolone à 0,1 p. 100 Spécia (Acétonide de), pommade (3 et 
10 g). 

Triamcinolone à 0,1 p. 100 Squibb (Acétonide de), pommade (10 g). 

Trypsine Martinet, flacon poudreur 2,5 p. 100 (2 g). 

Tulle gras au baume du Pérou Méram, compresses (10). 

Pommade tyrothricine hydrocortisone Sobio, 15 £. 

Uractyl, comprimés (20). 

Urgoplaie sur sparadrap hypoallergique, sur tissu coton élastique 
conditionnement stérile : 50 cm x 6 cm, 50 cm x 8 cm, 1 m 
X 6 em, 1 m x 8 cm, coffret médical. 

Urgoplaie sur sparadrap hypoallergique, support élastique, condition- 
nement stérile 50 cm X 6 em. 

Urgoplaie sur sparadrap hypoallergique, support plastique, condition- 
nement stérile 50 em x 8 cm et coffret médical. 

Urgoplaie, pansement adhésif sur tissu élastique ou sur support 
plastique (50 em X 4 em, 50 em X 6 em, 50 X 8 em, 1 m x 6 em, 
1 m x 8 cm). 

Urgoplaie, pansement adhésif sur support ne contenant ni caoutchouc 
naturel ni résine terpénique (1 m x 6 em et 1 m x» 8 em). 

Vertolan, poudre aromatisée, 26 £. 

Vésidryl, comprimés dragéifiés (50). 

Vitamine B1 Biomarine, comprimés dragéifiés à 0,10 g (20-50 et 100) 
et comprimés dragéifiés à 0,25 g (20-50 et 100). 

Vitamine B1 Millot, comprimés dragéifiés à 0,50 mg (50). 

Vitamine B1 250 mg, B12 250 ug Labaz, comprimés dragéifiés (24). 

Vitamine B1 à 100 m£g et B12 à 1.000 microgrammes Sarbach, amp. 
inj. de 3 ml (6). 

Vitamine B2 Millot, comp. dragéifiés à 10 mg (50). 

Soluté injectable de vitamine B6 ou pyridoxine à 250 mg Lsbaz, 
amp. de 5 ml (6). 

Vitamine B6 Midy, ampoules à 250 mg, 5 ml (6) et comp. à 250 mg (24). 

Vitamine B6 Millot, comp. drag. à 100 mg (50). 

Soluté inj. de vitamine B12 à 1.000 ug Fournier, amp. de 2 ml (6). 

Soluté inj. de vitamine B12 à 1.000 ag, vitamine B1 à 100 mg Fournier, 
amp. de 2 ml (6). 

Vitamine B12 à 250 ug Labaz, comprimés (24) (au lieu de 20 sur 
la liste précédente). 

Ampoules buvables de vitamine B12 à 1.000 ug Méram (6). 

Vitamine K1 Roche 50 mg, ampoules à 50 mg (3): 

Vitamine KI Roche, dragées à 10 mg (20), gouttes à 2 p. 100, 10 ml. 


DEUXIÈME PARTIE 


Suppressions. 


Bévitine, ampoules injectables de 1 cm° à 1 p. 100. 

Cortine naturelle Laroche Navarron, amp. inj. (les boîtes de 1 amp. 
dé 1 cm° à 125 g et 250 g d’organe): 

Frenantol, comp. (20 à 0,05 g), suppositoires (0,05 g et 0,25 g). 

Glutaminol Amphétamine, comprimés (50). 

Vivacalcium, amp. inj. de 5 em° à 10 p. 100 (la boîte de 10), 





Organisation des services sociaux 
du ministère de la santé publique et de la population, 





Par arrêté en date du 4 mars 1960, les attributions dévolues aux 
premier et troisième bureaux du service de coopération sociale et 
les moyens d'action y correspondant sont, en ce qui concerne le 
personnel métropolitain, transférés à la direction de l'administration 
générale, du personnel et du budget en vue de former la sous- 
direction des services sociaux. 

Des décisions ministérielles détermineront les effectifs de la sous- 
direction soit par prélèvement sur le service de coopération sociale, 
soit par transfert de l'administration générale des services de la 
France d’outre-mer. 
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Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 17 février 1960, l’offre de démission de 
M. le docteur Mireur (Robert), médecin inspecteur de la santé en 
disponibilité, est acceptée à dater du 1° septembre 1959. 


Par arrêté en date du 20 février 1960, M. le docteur Dumetz 
(Henri), médecin inspecteur principal, directeur départemental de 
la santé à Sétit (Algérie), remis à la disposition du ministère de 
la santé publique et de la population, est affecté à la direction 
départementale de la santé du Nord. 


Par arrêté en date du 20 février 1960, M. le docteur Trecolle 
(Guy), médecin inspecteur principal de la santé du Morbihan, est 
affecté, en la même qualité, à la direction départementale de la 
santé de la Dordogne. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 2 mars 1960 portant nomination d'un inspecteur général 
de l’agriculture honoraire du ministère de l’agriculture. 


Par décret en date du 2 mars 1960, M. Vezin (Charles), ancien 
inspecteur général de l’agriculture, mis à la retraite à compter du 
16 mars 1960, est nommé inspecteur général de l’agriculture 
honoraire. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Cessation de mandats de députés. 





Vu l’article 23 de la Constitution; 

Vu l’ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi orga- 
nique pour l'application de l’article 23 de la Constitution, et notam- 
ment son article 1°; 

Vu le décret du 5 février 1960 publié au Journal officiel du 
6 février 1960 relatif à la composition du Gouvernement ; 

M. le président de l’Assemblée nationale a pris acte de la cessa- 
tion, à la date du 6 mars 1960, du mandat de député de: 

M. Louis Terrenoire (Orne, 1'° circonscription), nommé ministre 
de l'information ; 

M. Jean Foyer (Maine-et-Loire, 1° circonscription), nommé secré- 
taire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté. 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(196 membres au lieu de 198.) 
Supprimer les noms de MM. Foyer et Terrenoire. 





Convocations de comm'ssions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mercredi 9 mars 1960, à quatorze heures trente, et, 


éventuellement, le jeudi 10 mars 1960, à quatorze heures trente 
(salle Colbert) : 

L— Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi : 

(N° 345) de M. Pleven (sociétés professionnelles coopératives 


d'architectes). s De 
(N° 407) de M. Dronne (droit aux prestations familiales pour les 


apprentis), 








(N°. 408) de M. Frédéric-Dupont (cumuls d'emplois). 

(N° 409) de M. Frédéric-Dupont (exonérations de cotisations d’allo- 
cations familiales des travailleurs indépendants). 

N° 434) de M. Quinson (droit à pension proportionnelle; dés agents 
des collectivités locales). 

(N° 452) de M. Marcelin (statut des coopératives d’administrations 
publiques). 

(N° 456) de M. Joyun (traitement des alcooliques dangereux). 
(N° 458) de M. Charpentier (évaluation des ressources des béné. 
ficiaires agricoles de l'allocation du fonds de solidarité). ‘ 

7 525) de M. Mariotte (développement du service d’aide ména- 
gère 


IL — Rapport de M. Chazelle sur la proposition de loi (n° 75) 
de M. Waldeck Rochet (représentation des vieux travailleurs devant 
les commissions de la sécurité sociale). 


IL. — Suite du rapport de M. Dalbos sur la proposition de loi 
(n° 259) de M. Van der- Meersch (haut commissariat à la vieillesse). 


IV. — Rapport de = Camino sur le projet de loi (n° 264) (handicapés 
physiques). 


V. — Rapport de M. l'abbé Laudrin sur le projet de loi (n° 92) 
(statut des éducateurs physiques). 


VI. — Rapport de M. Darchicourt sur la proposition de loi (n° 383) 
de M. Denvers (réparation de la silicose professionnelle). 





La commission des affaires étrangères se réunira le mardi 8 mars 
1960, à dix heures trente (local du 9 bureau) : 

Audition de M. Couve de Murville, ministre des affaires étrangères, 
sur les problèmes européens. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 10 mars 
1960, à dix heures (local du 7* bureau) : 


L — Audition de M. Michelet, garde des sceaux, ministre de la 
justice, sur l’application des mesures de réorganisation judiciaire en 
métropole et en Algérie. 


IL — Nomination de rapporteurs pour : 


La proposition de loi (n° 541) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l’article 767 du code civil 

La proposition de loi (n° 514) de M. Mignot complétant l’article 866 
du code civil ; 

La proposition de loi (n° 543) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l’article 1758 du code civil ; 

La proposition de loi (n° 544) de M. Legaret tendant au maintien 
dans les lieux des personnes de plus de ne. ans ; 

La proposition de loi (n° 542) de M. Frédérie-Dupont modifiant 
l’article 5 de la loi du 1°" septembre 1948 sur les loyers ; 

La proposition de loi (n° 460) de M. Guillain permettant aux 
locataires de locaux professionnels de céder le bénéfice du maintien 
dans les lieux ; 

La proposition de loi (n° 523) de M. Ballanger tendant à ouvrir 
un nouveau délai de notification des sous-locations 

La proposition de loi (n° 518) de M. Laolive comviétont la loi du 
1°" décembre 1951 sur les expulsions ; 

La proposition de loi (n° 344) de M. Peretti modifiant le décret 
du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 

La proposition de loi (n° 517) de M. Halbout sur le recouvrement 
des pensions alimentaires ; 

La proposition de loi (n° 519) de M. Frédéric-Dupont accordant la 
priorité sur certains marchés aux mutilés de guerre ; 

La proposition de loi (n° 507) de M. Yrissou sur la réglementa- 
tion de diverses manifestations commerciales ; 

La proposition de loi (n° 512) de M. Baouya renforçant la répres- 
sion de l’injure non publique proférée par écrit anonyme ; 

La proposition de loi (n° 511) de M. Hersant permettant l'exercice 
du droit de réponse aux émussions télévisées et radiodiffusées ; 

La proposition de loi (n° 506) de M. Gahla tendant à la suppres- 
sion de la délégation générale du Gouvernement à Alger ; 

La proposition de loi (n° 510) de M. Palmero tendant à la cession 
à la commune de la Brigue des terrains domaniaux de la Marta ; 

La proposition de loi (n° 513) de M. Coulon excluant les fonc- 
tionnaires déportés, engagés volontaires ou anciens combattants des 
mesures de mise à la retraite par anticipation ; 

La proposition de loi (n° 540) de M. Charret créant un contingent 
me me À de croix de la Légion d'honneur pour les fonctionnaires 
retraités ; 

Le projet de loi (n° 528) tendant à la ratification des décrets pris 
en application de La loi du 16 mars 1956. 


IIL — Nomination de rapporteurs en remplacement de M. Foyer 
pour ; 

La proposition de loi (n° 421) de M. Boscher réformant les règles 
de partage des chargés entre usufruitiers et nus-propriétaires; 

Le projet de loi (n° 356) portant réforme des régimes matrimo- 
niaux ; 

Le projet de loi (n° 333) autorisant la ratification de la convention 
sur les ventes d'objets mobiliers, sur la reconnaissance de la per- 
sonnalité juridique des sociétés étrangères, sur les obligations alimen- 
taires ; 

La proposition de loi (n° 348) de M. Beauguitte relative à l’hono- 
rariat des sapeurs-pompiers communaux. 
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IV. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 171) de M. Coste-Floret modifiant les articles 2123 et 2130 du 
code civil sur l’hypothèque judiciaire et rétablissant l’hypothèque 
judiciaire des biens à venir. 


V. — Rapport de M: Paul Coste-Floret sur la proposition de loi 
(n° 176) de M. Pleven relative à l'exercice par les citoyens de statut 
civil particulier de certaines options de législation et de la faculté 
d'option de statut que leur reconnaît l’article 75 de la Constitution. 





Réunion de commission du mardi 8 mars 1960. 





Commission des affaires étrangères, à dix heures trente. — Local 
du 9° bureau. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 





SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Les réunions prévues pour le mardi 8 mars, à dix heures et quinze 
heures, sont annulées. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 29 février au 5 mars 1960 : 





L — Notes et études documentaires, 
N° 2634. — Le lait et les produits laitiers en France. — Première 
partie : La consommation et la production.. 1,20 NF. 
N° 2627. — Le Marché commun. — Structure et données 


statistiques essentielles. — Prix : 4,80 NF et 
non 3,20 NF comme indiqué dans le précé- 
dent communiqué. 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


TL. — Chronologie internationale. 
(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


N° 1 du 1°" au 15 janvier 1960. 
D PR nan os oese 
Abonnement : un an, 23 NF. 


III. — Articles et documents. 
(Bulletin d’informations et de presse internationale.) 
N° 0917. — 1. Problèmes d'actualité. — I. La tension entre Israël 


et la République arabe unie. — IL Un bref aperçu 
sur le problème des eaux du Jourdain, 


2: Textes. du jour. Documents sur la coopération 
jus. soviéto-américaine (20-21 novembre 
1959) 


3. Faits et opinions. — République fédérale d’Allemagne : 

Défense nationale et sécurité: le point de vue 
du parti social-démocrate. — L'armée nouvelle : des 
citoyens en uniforme. 





N° 0918. — 1. Problèmes d'actualité. — La deuxième déclaration de 
M Ferhat Abbas. 

2. Textes du jour. — Echange de lettres entre MM. Aden- 
auer et Khrouchtchev (1428 janvier 1960). 

3. Faits et opinions. — Commonwealth : Le voyage du 
Premier ministre britannique en Afrique. — Dis- 
cours prononcé par M. Macmillan à Salisbury (Rho- 
désie du Sud) le 19 janvier 1960. — Discours pro- 
noncé par M. Macmillan au Cap, le 3 février 1960, 
devant le Parlement de l’Union sud-africaine, — 
Réponse du docteur H. F. Verwoerd, Premier 
ministre de l’Union de l'Afrique du Sud. — Com- 
mentaires de la presse sud-africaine sur les décla- 
rations de M. Macmillan. 


N° 0919. — 1, Problèmes d'actualité. — L'affaire des bases alle- 
mandes en Espagne. 

2. Textes du jour — Communiqués communs soviéto- 
es soviéto-cubain et soviéto-birman (5-18 février 
1 ). 

3 Faits et opinions — Moyen-Orient : Les relations ira- 
quo-égyptiennes : Nasser et Kassem «/rères enne- 
mis ». — Les réfugiés arabes, — La ligue des Etats 
arabes. 

Le nomtei::71003%.%. iv 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 N 


IV, — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et l’'U. K. S. S.) 


N° 211. — U. R. S$. S, — La session du Soviet suprême. — Le reclas- 


sement des militaires libérés. — Les objectifs de la 
propagande du Parti. 
FE, NE 0,70 NF. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : 
4 NF ; un an, 7 NF. 


Abonnement à l’ensemble des six bulletins : 
an, 39 NF. 


six mois, 


six mois, 20,50 NF ; un 


V. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 


2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux — Conjoncture étrangère, 


N° 635 du 1°" mars 1960 : 
Parmi les articles publiés : 


La politique agricole commune dans la Communauté écono- 
mique européenne 
La planification et Pindustrialisation soviétiques peuvent-elles 
servir de modèle aux pays d’Asie ? (1"* partie). 
Changements de consommation des Français de 1950 à 1958. 
La conjoncture en Allemagne occidentale : 
1° La politique financière ; 
2° Un rapport de la Banque d'émission sur l’évolution des 
prix et des salaires ; 
3° Fin du miracle allemand ? 
Les problemes actuels de la politique économique yougoslave. 


Notes rapides sur : 


Marchés des frets. 
Transports. 
Marchés des matières premières. 
Evolution des indices Moody's et Reuter depuis 19583. 
Tendance des cours mondiaux des matières premières depuis 
1957 (graphique). 
Allemagne occidentale. 
DO IMDÉTR. id hu u8' o de 8,70 NF. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


VI. — Documentation photographique. 


N° 5202 de février 1960 : La Garonne. 
12 planches dont 4 en couleurs, 10 pages de textes et commentaires, 
cartes, graphiques. 
Le numéro (sans diapositive)... 4 NF. 
(avec diapositives). 7 NF, 
Abonnement : un an (dix dossiers) (sans diapositive), 32 NF; (avec 
diapositives), 62 NF, 


VIL — Documentation française illustrée, 


N° 153 de janvier 1960 : Les industries mécaniques. 
N° 154 de février 1960 : Rouen. 

Le numéro......... PRET TT 0,70 NF, 
Abonnement : un an (dix numéros), 6 NF, 
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VIITL. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 613 du 5 mars 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
1. Indices annuels des prix de gros des produits de la pêche 
(base 100 en 1949). 
2. Immatriculation des véhicules automobiles et des motocycles. 


LO RE ES cr co 0 1 NF, 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF, 


IX. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 


(Etablie sous le patronage 
de la commussion interministérielle de documentation.) 


N° 19 du 30 novembre 1959. 
N° 20 du 15 décembre 1959. 
N° 21 du 30 décembre 1959. 
N° 1 du 15 janvier 1960. 
Comprenant : 
1. Documents administratifs. 
2. Bulletin des sommaires. 


LO MOOD: . notes a 


Abonnement : (vingt-quatre numéros), 16,50 NF. 


X. — Bulletin statistique du ministère de la construction 


(mensuel). 


Statistiques nationales sur l’activité, le financement, le coût de la 
construction, la démographie et l’emploi de la main-d'œuvre, les 
établissements. les transports, le commerce, l’industrie, les prix, 
les salaires 

Statistiques régionales (par département) sur les permis de cons- 
truire, les logements primés, les demandes et les offres d'emploi 
non satisfaites. 


Le n° 3 de mars 1960 publie en outre des graphiques, en variétés : 
« Les permis à la construction » et une étude sur « La par- 


ticipation des employeurs à l’effort de construction (1 p. 100) s. 
Le bulletin n’est pas vendu au numéro. 
Abonnement : un an, 50 NF. 
XL — Divers. 


Monographies agricoles départementales. 
(Editées en collaboration avec le ministère de l’agriculture.) 
Dans chaque monographie sont examinés : 


1° Milieu naturel ; 2° millieu humain ; 3° structure foncière ; 4° pro- 
duction agricole ; 5° forêts et produits forestiers ; 6° organi- 
sation administrative et professionnelle ; 7° efforts fournis pour 
améliorer la production. 

Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux statistiques. 
Viennent de paraître : 

— Les Ardennes. — Les Vosges. 

Déjà parues : 

Allier. — Ariège, — Charente, — Charente-Maritime. 
Corrèze. — Côtes-du-Nord. — Doubs, — 
— Finistère, — Gard. — Gironde. 
— Lot. — Meuse. — Morbihan. — Oise. — Orne. — Puy-de- 
Dôme. — Hautes-Pyrénées. — Pyrénées-Orientales. — Rhône, — 
Haute-Savoie. — Seine-Maritime. — Deux-Sèvres. — Somme. — 
Tarn-et-Garonne. — Vendée. — Vienne. — Haute-Vienne. 


Chaque monographie brochée, format 21x27. 5,20 NF; 
franco : 5,45 NF. 


L'Ain. 


— Cher. — 
Drôme. — Eure-et-Loir. 
— Indre, — Isère, — Jura. 


— Prix: 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 

— ————————— e + 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis n° 706 du ministère des finances et des affaires économiques 
relatif aux relations financières avec la Guinée, 





Tous transferts bancaires ou postaux en provenance ou à desti- 
nation de la Guinée sont suspendus jusqu’à nouvel avis. 

Sont également suspendus jusqu'à nouvel ordre les transferts 
à destination ou en provenance de l'étranger exécutés, d'ordre ou 
pour le compte de résidents guinéens, soit par achat ou cession de 
devises étrangères sur le marché des changes, soit par versement 
au crédit ou prélèvement au débit des comptes étrangers en francs 
tenus chez les intermédiaires en France. 














Avis aux importateurs de Rave - originaires 
et en provenance de Tchécoslovaquie. 





(Rectificatif et additif au Journal officiel du 30 décembre 1959.) 


Page 12593, colonne 1 et 2 (titre II: Produits à importer sous 
mn individuelles examinées au fur et à mesure de leur pré. 
sentation 


Poste n° 60. — Articles de porcelaine EME dans les numéros 
du tarif douanier, ajouter : « 69-14 D » 


Poste n° 81. — Machines de bureau FA pièces détachées, dans les 
numéros du tarif douanier, au lieu de: « 85-52 », lire: « 84-52 ». 


Poste 100. — Appareils photographiques et mn rar et 
accessoires de cinéma, à l'exception des TT. dans les 
numéros du tarif douanier, au lieu de: «< 90-08 À b», lire: 
« 90-08-A b, c ». 


Poste 106. — Munitions spéciales pour armes de.chasse et de tir, 
dans les numéros du tarif douanier, au lieu ,de: « 93-07 B d,h», 
lire : « 93-07 ex B ». 8 





Avis relatif au tirage de la septième tranche 
: de la loterie nationale 1960. 


Le tirage de la septième tranche de la loterie nationale 1960 
aura lieu le mercredi 9 mars 1960, à 20 h 30, en présence du public. 


+ æ + 





Ministère des armées. 


Lu 


Avis de concours pour l'admission d'élèves 
à l'école nationale d'ingénieurs de constructions aéronautiques. 





Un concours Le où l’admission d'élèves titulaires français à l’école 
ge À d'ingénieurs de constructions aéronautiques s'ouvrira le 
13 juin 

Vingt-einq places sont offertes au titre du concours A. 

Les épreuves portent sur le programme des classes préparatoires 
aux écoles nationales supérieures d’ingénieurs (E. N. S. L 1 et 2 A). 

Date de clôture des inscriptions : 6 mai 1960. 

Pour tous renseignements sur ce concours, s'adresser au direc- 
teur de l’école nationale d'ingénieurs de constructions aéronautiques, 
32, boulevard Victor, Paris (15°). 





Avis de concours pour le recrutement 
d'ingénieurs des directions de travaux des travaux maritimes. 





Un concours pour le recrutement de quatre ingénieurs des direc- 
tions de travaux des travaux maritimes aura lieu à Paris et dans 
les principaux ports de la métropole et d'outre-mer à partir du 
20 juin 1960. 

Les inscriptions seront reçues à Paris et dans les ports jusqu’au 
26 avril 1960. 

Une notice donnant le programme complet des épreuves ainsi 
que divers renseignements concernant la carrière d’ingénieurs des 
directions de travaux sera adressée aux candida’s qui en feront 
la demande au ministère des armées (marine) direction centrale 
des travaux immobiliers et maritimes, 2, rue Royale, Paris (8*}. 


+ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice d'Orsay (Seine-et-Oise), 





Un concours sur épreuves aura lieu les 17 et 18 mai 1960 à l’hôpital- 
hospice d'Orsay (Seine-et-Oise) en vue du recrutement d’un économe. 


Peuvent être admis à concourir : 


a) Les candidats des deux sexes possédant la nationalité fran- 
çaise depuis cinq ans au moins, âgés d’au moins vi ans et 
de trente ans au plus et titulaires & Lcnrest de l’enseignement 
secondaire, du brevet supérieur, du diplôme de sortie des écoles 
supérieures de commerce, du Rertificat dé capacité en droit ou 
d’un diplôme équivalent. 

La RERe Uigs 0e ant es et ponts Den Ones don à 
durée des services antérieurs civils et militaires ouvrant droit " 
la retraite, sans préjudice de l'application des dispositions de 
l’article 162 du décret du 29 juillet 1 portant code de la famille ; 
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b) Les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hospi- 
taliers ne remplissant pas les conditions de diplômes prévues au 
paragraphe précédent mais comptant au moins sept ans de fonc- 
tions. 

Les dossiers de candidature doivent être adressés avant le 7 mai 
1960 à la préfecture de Seine-et-Oise (direction administrative de 
l’aide sociale, 4° bureau), à Versailles, qui fournira aux personnes 
en faisant la demande tous ements sur le programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour 
constituer leur dossier, 





+0 — 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à l’ad- 
ministration supérieure de son intention de mettre en vigueur, le 
10 mars 1960, une nouvelle édition du tarif de transit n° %, cha- 
pitre 1401, C, pour le transport des tomates fraiches en provenance 
des îles Canaries, d'Algérie, du Maroc et de Tunisie et à destination 
de l’Allemagne (République fédérale). 


Celte nouvelle édition est déposée dans les gares intéressées où 
le public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, Le 29 février 1960.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle. la ns perer de æeconduire, pour une 
période d’un an, le tarif international pour le transport, à pelite 
vilesse, par wagon complet, de résidus cuivreux de Pontcharra-sur 
Breda à Hoboken (Belgique), dont les dispositions viennent à expi- 
ration le 14 mars 1960. 

Ce tarif, qui fait l’objet d'une nouvelle édition, .est déposé dans 
lès gares intéressées où le public peut, sur sa demande, en prendre 
connaissance. 

(Paris, le 1° mars 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposilion de mettre en vigueur un troi- 
sième supplément au tarif international pour le transport des pigeons 
voyageurs expédiés des gares belges à destination de certaines gares 
françaises et des paniers vides en retour (édition du 15 mars 1958). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 1er mars 1960.) 





2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins de 
fer français. 


Lo 


Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que 
les prix d'application indiqués ci-après et dont la durée d'application 
est limitée au 31 mars 1960 seront, sauf avis contraire, prorogés 
jusqu’au 31 mars 1961: 






































CHAPITRES RELATIONS DATE 
TARIFS et MARCHANDISES d'application 
paragraphes. “ de : 1 à : de la mesure, 
107 9 Rémorques rail-route chargées (à l'exception Marseille-Maritime sis AA pen Come | Se: curé 300 
Û rhie à » TS " à n . ‘ VU: 
contest nn ice eee “à 2: + Marseille-Maritime ...... Ivry-sur-Seine ......….. au) 
11 3 (8 XII) | Ciment remis en vrac en containers de parti-| Lexos ou la Couronne.... | Brive-la-Gaillarde ,....... 3 juin 1959. 
culiers. 
11 qe CIMMORL ss césncossosanssemccecess ses... | Saint-Pitrro-la-Cour, Caen! Salnt-Brieuc .….......500 06 9 mai 1956. 
11 3 (S' XIII) | Ciment .…...,.5000:00: 0e PT 7 Mcbédec tétons Saint-Pierre-la-Cour, Caen. | Rostrenen ss... 9 mai 1956. 
19 ger Déchets de carton ou de papier et vieux | Gares désignées de la ré-| Vérnon (Eure)..........,. G mai 1953, 
papiers destinés à la fabrication du carton gion parisienne, 
ou du papier. Papier d'emballage non ou vice-versa. 
dénommé. 
Tarif n° 6, chapitre 214. — Tarif n° 6, chapitre 21-2, — Tarif n° 6, chapitre 52 ($ I-A), — Tarif n° 6, chapitre 52 ($ 1-B). — Tarif ne 8, 


chapitré 3 (8 16-1). — Tarif n° 8, chapitre 3 ($ 16-3), — Tarif n° 11, chapitre 21-2. 


(Paris, le 8 mars 4960.) 





3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 


ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations proviSoires, 


27 février 199. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 8 février 1960 tendant à la mise en vigueur d'un 
sixième supplément au tarif internalional pour le transport de 
certaines marchandises entre une gare quelconque de la Soriété 
nationale des chemins de fer français et Signeulx-frontière (Bel- 
gique), eg aux envois en provenance ou à destinaljon de 
Gorcy (France) (édition du 15 juin 1956), (Journal officiel du 
16 février 1960.) 


Autorisation dé mise en application provisoire de ces disposi 
tions à compter du 1% mars 1960, sous réserve de la décision à 
mn 9 après achèvement des formalités de l’instruction régle- 
mentaire, 


29 mars. 1960, — Socièté nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 12 février 1960 tendant à la mise en vigueur d'un 
quatrième supplément au tarif international pour le transport 
Par chemin de fer de marchandises C.E.C.A. désignées entre 


l'Allemagne (République fédérale) et la France, tarif C.E.C.A. 
n° 1333 (édition du 1 août 1959). | Journal officiel du 16 février 
1960.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater du 
fer mars 1960, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvemermt des formalités de l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 


2 mars 190, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 4 tévrier 19%% tendant à étendre aux envois de 
« bicarbonate de polassium nour engrais » les dispositions du 
chapitre 11, paragraphe 1, du tarif ne 22, (Journal officiel du 
9 février 1960.) 


25 Jévrier 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 21 janvier +960 tendant à modifier l'annexe A 
aux conditions générales d'application des tarifs pour le trans- 
port des marchandises, tarif des opérations accessoires, le 
recueil E, le tarif n° # (journaux) et le recueil TA, (Journal 
olliciel du 26 janvier 1960.) 


Homologation accordée, à titre pion, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 15 lévrier 14960, donnée 2e déci- 








sion du 13 février 196. (Journal oflicielt du 23 février 1960.) 
Paris — Imprimerie .des Journaux officiels 26. rue Desax 
Le Préjet, bLirerteur des Journaux ofjrciets, 
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INSTITUT 





SITUATION AU 30 NOVEMBRE 








a) Billets de la zone franc... 
b) Monnaies divisiunnaires 
c) Correspondants 
d) Trésor public. 
d'opéralions 


1.202.080 
710.841 


6.297.390.,463 





Effets et avances à court lerme.......... . 


. 795.621 .496 
791.228.611 


a) Effets 
b) Avances à court terme 


escomptés. 





Effets représentatifs de crédits à moyen ‘terme 
Comptes d'ordre et divers 
Matériel 


d'émission transféré 





Dotation 


Engagements à vue... 
a) Billets en circulation 1)... 


b) Comptes courants créditeurs 
l 


et dépô 


c) Transferts à régler........æ. 


1959 


PASSIF 


RLELELELLLEE" LELELELT 


15.050. 


775.460 


755. 


321. 


D'EMISSION DES DEPARTEMENTS : D'OUTRE-MER 


16.127.695.2 


128.906 


790.905 





Caisse central: de coopération économique. .......0 


Comptes d'ordre et ŒIVERS. os cdéésoséescosbeoscocéecs 


160.173.32: 


152.154.915 





16.610.02:.538 








(1) Guadeloupe 
Guyane 


s métropolitains. 
métropolitains. 
Martinigne Francs métropo!itains. 
Réunion es Francs C. F. A 
(2) Engagements de mobilisation 
moyen (lerrme 





Certifié conforme aux écritures: 


Le directeur général, 


A. POSTEL-VINAY, 

















COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 

















DERNIERS 
cours cotés 


en Bourse 


PARITÉ 








Etats-Unis 

Canada 

Côte française des Somalis 
Mexique 


117,675 Allemagne occidentale 











18,880 Autriche 


9,8415 Belgique 
71,140 Danemark 
13,7590 Grande-Bretagne 
7,9030 Italie 
68,655 
130,160 
17,150 
94,780 
113,140 


69,08 





Tchécoslovaquie 


1,657 Yougoslavie 





1 dollar U. S. A. 


1 dollar canadien. 


100 francs Djibouti. 


100 dollars mexicains. 


100 Deutschmark. 
100 schilling, 
100 francs belges. 


100 couronnes danoises. 


1 livre sterling. 


1.000 lires. 


109 couronnes norvégiennes. 


100 florins. 


100 escudos. 


100 couronnes suédoises. 


100 francs suisses. 


100 couron. tchécoslovaques. 


100 dinars. 





2,30281 
39,4965 
117,549 
18,98869 
9,87412 
71,47763 
13,82376 
7,899296 
69,1188 
129,9226 
17,17238 
95,43513 
112,9033 
68,57027 
1,64568 


COURS LIMITES 
praliqués 
par la Banque de France. 


CUURS EXTREMES 
cotés à la Bourse 
du 7 mars 1960. 








4,90 4,9740 


2,2625 2,3430 

119,280 
19,2790 
10,023 
72,5335 
14,0265 

8,01610 

70,155 


115,840 
18,7025 
9,727 
70,4275 
13,6220 

7,78395 
68,055 
127,9375 131,9360 
16,85 17,5020 
94,0048 96,8646 
110,110 115,810 
68,05 69,08 
1,6335 1,6580 





4,9065  4,90625 
une OS 
39,20 
117,660 
18,883 
9,8415 
71,135 
13,7590 
7,9040 
68,680 
130,160 
17,150 
94,795 
113,140 
69,08 
1,640 








pe 


200 Mauss CR À, 556 cvéccitoes ‘A 
100 francs C. F. P..... 5,50 


Zone ED ions 
Zone CPP... doit r 


Maroc ..... cosssoséeesee 1 dirham 


0,9756 | 
11,7549 


Tunisie 1 dinar Juve lise 
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” ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES ‘A L'AGENCE HAVAS, 62, 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





DE  RICHELIEU, 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ETABLISSEMENTS CAREL, FOUCHE & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.909.450 NF 
SIÈGE SOCIAL: 53, RUE D'AMSTERDAM, PARIS 
Registre du commerce: Seine 54-B 4056. 


Obligations de 10 NF 5 0/0 1931. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 1.300 obligations sorties au sixième tirage au Sort du 
1e" février 1960, formant la totalité des titres à amortir au 
15 mars 1969, Ces obligations seront remboursables à 10 NF, 
aux guichets de la Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie, 16, boulevard des Ilaliens, Paris (9%), ainsi que dans 
ses succursales et agences de Paris et province; 

2° Des obligations amorties Aux tirages précédents et non encore 
présentées au remboursement. 






































em 
ANNFES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de remhour- NUMEROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 

sement. serment. sement. 
6 59 351 60 680 € 
7 60 353 60 637 29 
21 60 357 60 6» €0 
31 60 358 66 697 60 
36 59 359 60 705 60 
37 60 360 60 731 60 
42 59 363 59 733 60 
41 60 365 60 738 60 
51 60 366 59 745 60 
52 59 67 56 751 60 
53 59 368 53 762 60 
63 60 369 58 766 59 
67 59 370 58 9%6 60 
68 60 375 59 933 6 
121 60 377 59 931 6 
128 60 400 59 936 59 
132 60 403 59 939 59 
438 6 438 60 942 56 
114 59 443 60 914 59 
177 60 416 60 963 59 
481 60 450 60 993 60 
196 60 474 60 1.015 59 
215 60 486 {0 1.033 60 
221 60 509 ü0 1.036 59 
222 60 516 58 1.055 6 
233 60 528 60 1.057 60) 
227 60 539 6 1.08 60 
238 60 72 59 1.087 60 
240 59 582 59 1.090 60 
251 59 586 60 1.093 fa) 
259 58 587 59 1.097 60 
261 60 599 60 1.120 69 
262 60 606 ng 1.1% C0 
266 60 607 °9 1.194 (0 
970 60 611 39 1.212 60 
52 58 624 59 1.225 60 
297 60 625 69 1.232 60 
200 60 610 60 1.231 60 
323 60 6it 53 1.937 60 
321 60 642 29 1.265 59 
328 6 643 69 1.276 6 
311 ” 6 644 26 1.287 60 
343 59 6:5 60 1.29 60 
344 59 616 C0 1.296 60 
348 60 676 F0 1.321 60 
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ANNÉES 
de rembour- NUMEROS 
sement. 

60 2.404 
60 2.407 
60 2.415 
59 2.418 
60 2.420 
60 2.429 
60 2.431 
60 2.453 
60 2.462 
60 2.465 
60 2.480 
60 2.482 
60 2.484 
59 2.189 
60 2.490 
60 2.498 
60 2.531 
60 2.509 
59 2.93% 
60 2.612 
60 2.616 
59 2.619 
59 2.621 
60 2.62! 
60 2,626 
60 2.627 
60 2.629 
60 2.637 
60 2.651 
60 2,665 
60 2.686 
59 2,695 
60 2.819 
59 2.822 
60 2,841? 
58 2.871 
60 2.899 
60 2,931 
60 2,9» 
60 2.917 
60 2.919 
60 2.957 
59 2.963 
59 2.961 
59 2.979 
60 2,981 
60 2.985 
60 3.016 
6 3.019 
60 3.029 
60 3.091 
60 3.038 
60 3.040 
60 3.063 
60 3.122 
60 3.13: 
60 3.202 
60 3,18 
60 3.219 
60 3.220 
59 3.993 
60 3.221 
60 3.295 
59 3.232 
60 3.99) 
60 3.901 
60 3.315 
60 3.316 
59 3.351 
29 3.306 
»9 3.355 
60 3.109 














JOURNAL 


OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
























































NT SRE 
mit ANNÉES 
ANNÉES cé 08 |de rembour- 
ee —- NNCES RE rembour- || NUMCR t. 
_ _ ANNÉES Pro NUMIROS ae semen 
NFFS e rembour- 
S À sel. we. s “19 60 7.521 
NUMER( ne co 6.742 60 1.563 
« 6. "4 6.746 + 1.565 
c co Ô. 60 6. 59 6.700 59 7.581 
" de 4.192 co 5. 59 6. 58 6.751 59 7.583 
AT 3 #7 60 DE 60 6.0 58 6.775 60 7.584 
J. 11 { 1.1: 60 2, - 0. 6.781 r 7.582 
} 4) i > , 59 . 60 5.784 59 d'Re 
3 452 9 * 59 - 59 e- 58 L'ai 60 1.586 
4 8 (0 % 60 =" 59 2 60 682 58 1.593 
3463 C0 : 5 s. o 6. e 684 60 2.600 
M + i we x) 59 6. 60 6.8» 99 609 
3.166 99 : 99 - 60 Le” 59 &T 7 + 59 1.002 
} « + 9 de uv _ 59 6. 09 6.8 60 1.607 
à" 108 60 L. 59 d. 60 9.1! 60 6.887 59 7.639 
3.190 60 + ü0 & oi) cn 59 ET 59 1.656 
3 491 J9 à 39 PE 59 TT 60 tn 60 12 
198 : . 60 5: 60 6.137 60 6 1 59 + 
}.499 D 09 n'< 60 Tr 60 "or 60 Tv 
» 10 1. J. E 6.133 6.970 . 7 111 
}. UV 59 1. oo de 59 6.111 60 6.971 60 7716 
RC ILX: F0) A 60 5 € 29 6.11? 60 6.973 59 Ps 
501 R 60 " 60 Le 59 3.973 60 7.722 
ET ww & 58 dr (0 6.116 60 6.982 60 1.727 
519 + rt 59 c 0 Cu 60 + 60 1.728 
591 J | 39 Et 59 Tr 59 _— 60 1.734 
, ) (4) 1. . + 6.187 1.000 71.13 
.603 00 E € 60 "100 60 7 00! 60 1.159 
60 60 4 39 2's 60 re 60 22 60 1.742 
612 60 À 60 ! 60 71 59 1h. 0 7.718 
615 _ " 60 59 60 2 58 1.050 60 1.752 
631 2 « 59 Re 60 6: 60 7.026 60 LU e- 
625 w ri 59 c'e 58 6° 60 Toi 60 1.191 
638 _ 4 60 s': 60 # 60 7 O4 60 1.760 
643 29 Le 59 ca 60 c: 0 Toi 60 7.764 
me 6 $ 59 s 60 Sue 00 10 60 75 
%  » | + » | in S | te à r@s 6 | 127 
710 — + Pr gr 60 à 60 10 60 1.774 
132 (7) w 60 5.: 98 6. 60 7.087 60 1.716 
76! 60 LA DS 5 : 99 6.3 60 7.090 60 7.781 
76 ce 60 ne 60 6 + 60 7 18 60 1.818 
7 4e 59 + 59 É 58 ": 60 1.891 
a10 60 L.: 59 - 4 60 6. 58 7.129 7.829 
gl 60 ? do # co 6. 59 FN à 7814 
816 co i. 60  u 59 à 59 20 60 1.85 
82 0 # 59 55 60 6. 59 7160 0 7.850 
832 12 59 5 = 60 60 D 60 1.851 
" 09 B - J.0. = 6. 1.166 pa 1.853 
B39 60 i 60 5. 39 6. 60 7.167 60 ET 
6 co i. + 5. . 6. + 14H o 1.863 
+ 60 â. _ 5. = . e 1176 - LE 
j 2 on 4. a 5. : L F 1.31 
He 6 i. 5 D. FA o 7:20 + 1.0 
a 60 4. 59 5. 60 + 7.947 60 Le 
+ 7 59 \ 59 5.5 2 7.218 60 Le 
2 60 fi. — D... + > 7.268 60 re 
3.819 “ rh 5 5 be: “< 60 Î. 7) 
D à : D 5. s 60 TM 1.92 
2.002 60 j. 60 5. ue 2 71.219 59 ne 
+ 60 k. 60 S. 58 59 7.280 58 = 
3.808 60 1. _ 5. 60 60 7.283 60 7.943 
3.901 60 1. 2 4 - 60 60 7.291 : 7.946 
3.930 1. A) 5 6: 60 59 7.308 60 7.958 
3.949 r0 4 60 5 e o Ye 60 
3.950 + . 60 7.332 1.97 
3.951 o i. 60 : 59 60 1,350 2 1.999 
3.965 59 i. 60 5 + à 5 60 8.000 
Jo 39 . : ; 60 59 181 5% $.076 
2 970 9 &. _ 5. 59 60 7 358 60 de 
‘ "979 60 1 .! = 5. 59 60 7.372 60 8. 
Li 59 k. 60 5. 59 60 1.313 59 8.107 
3:06 60 hf _ À 59 60 1.386 A S.18 
4 009 60 h + ù 58 59 7.389 59 SU 
2 040 60 4. 60 60 60 7 398 60 8. 66 
4.011 60 i. e - 60 59 7.401 59 4 
4.013 o0 1. — . 60 58 7.440 60 pe 
1 "a " 59 4 $ 60 5. 60 59 7 136 59 8.90% 
à 02 60 i.. 60 ÿ 59 59 7.460 60 + 
4 024 58 "R 59 5 60 60 Gr 60 a 
à 095 60 i.$ 59 5.91 59 59 7 465 G0 6.24 
à 1090 58 ï.$ œ ce 58 60 1.466 60  — 
4 01 60 d' 60 5.9 59 © 1.209 co 8.2%6 
re 60 à 59 9 60 59 7.467 60 8.210 
a D - 60 de EL 5 60 60 fl 476 60 8.245 
" 60 ... 60 5. re + 7.41 60 8.269 
ne 6 58 à 60 5.9 60 56 7.479 60 8.277 
++ 6 _ 60 5.9 59 60 7.487 60 8.307 
12 59 5. 59 5 — : 7.494 oi 8.36 
2 59 . 59 5. + a 7.198 à 8.312 
002 60 - 60 5 60 59 1.502 & 8.344 
4 oi 60 JD. 58 2. 60 60 7.503 © 8.348 
de 60 D. 60 60 60 1.506 59 8.361 
à 2 60 De 60 60 60 7.507 60 8.363 
4.209 60 . 7.517 8.367 
110 k 60 60 60 : 60 
er 59 D. 58 60 58 7.519 co 8.369 
i . 15 60 de 60 co 59 7.520 
4 1% 59 e 60 co 
4 129 60 4 60 
ET 59 de 
1. | 
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10.685 
10.686 
10.743 
10.766 
10.796 
10.823 
10.869 
10.873 
10.882 
10.883 
10.881 
10.89: 
10.895 
10.899 
10.952 


tn 


SLSESSLSEEZE 


sesesssessees 


SSsesssSeLessse 








11.690 


11.946 
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11,953 
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11.955 
11.963 
11.964 
11.966 
11.992 
11.999 
12.009 
12.012 
12.013 
12.011 
12.015 
12.018 
12.030 
12.051 
12.056 
12.038 
12.042 
42.046 
12.051 
12.054 
12.055 
12.079 
12.087 
12.092 
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12.107 
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12.145 
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12.167 
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12.171 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour 
sement sement sement sement serment. sement À 
2 
58 13.091 59 14.476 59 , 15.248 60 15.764 59 16.193 60 
59 13.605 59 14.486 60 15.251 60 15.769 58 16.195 60 
60 13.697 99 14.489 59 15.257 60 15.778 59 16.501 60 
60 13.698 60 14.492 60 15.261 60 15.788 60 16.508 60 
60 13.711 60 14.493 59 15.262 59 15.790 60 16.510 59 
60 13.725 59 14.498 60 15.263 60 15.815 59 16.511 59 
60 13.728 60 14,524 59 15.274 60 15.824 60 16.523 59 
59 13.729 60 14.528 60 15.322 60 15.825 60 16.519 60 
5 13.740 60 14.531 60 15.333 58 15.838 60 16.553 59 
60 13.744 60 14.532 60 15.336 59 15.839 59 16.573 60 
60 13.750 60 14.535 59 15.342 59 15.811 60 16.600 59 
59 13. 762 60 14.596 59 15.344 60 15.854 60 16.601 60 
60 13. 712 59 14.538 58 15.345 59 15.859 59 16.66 59 
(0 19.773 60 14.549 60 15.346 60 15.862 59 16.630 60 
59 13.777 69 14.555 60 15.35) 59 15.868 59 16.638 60 
59 13.829 60 14.577 59 15.354 59 15.869 59 16.686 59 
60 13.835 59 14.57: 60 15.357 60 45.871 59 16.699 56 
59 13.856 0 14.609 60 15.378 59 15.872 60 16.723 59 
59 13.837 C0 14.611 60 15.391 60 15.880 59 16.729 60 
60 13.815 59 14.619 58 15.410 60 15.882 59 16.741 60 
59 13.859 59 14.620 60 15.412 59 15.886 59 16.751 60 
58 13.861 59 14.629 59 15.413 59 15.892 58 16.761 60 
60 13.863 60 14.648 59 15.415 60 15.914 60 16.776 59 
60 13.869 58 14.649 60 15.416 60 15.921 59 16.777 59 
60 13.872 59 14.676 59 15.417 59 15.923 60 16.788 39 
59 13.87 60 14.689 60 15.422 60 15.930 58 16.797 60 
59 13.871 60 14.704 60 15.427 60 15.932 59 16.802 59 
59 13.876 60 14.738 59 15.429 59 15.934 56 16.820 60 
60 13.879 60 14.767 60 15.430 59 15.935 59 16.821 60 
59 13.88: 60 11.788 60 15.434 59 15.936 59 16.822 60 
60 13.885 60 14.790 60 15.439 60 15.961 59 16.825 59 
58 13.801 60 14.796 60 15.459 60 15.963 59 16.836 59 
6) 13.89 59 14.806 59 15.468 60 15.985 60 16.849 60 
60 13.900 60 14.814 59 15.469 60 15.987 60 16.855 59 
60 13.90! 59 14.816 59 15.471 59 15.907 60 16.856 59 
60 13.914 60 14.817 59 45.476 59 16.004 59 16.857 59 
60 13.915 60 11.819 60 15.477 60 46.008 60 16.861 59 
60 13.917 6) 14.895 60 15.489 59 16.045 - 16.867 60 
60 13.920 5 14.822 60 15.492 60 16.020 59 16.871 59 
60 13.921 60 11.838 59 15.505 60 16.032 59 16.875 60 
60 13.92? 60 14.852 60 15.597 60 16.040 60 16.919 59 
60 13.996 59 14.876 60 15.591 60 16.076 56 16.921 59 
60 13,942 60 14.802 60 15.545 58 16.083 59 10.927 60 
60 13.96 59 14.89: 59 15.552 60 16.085 58 16.933 59 
60 13.969 08 11.900 59 15.560 60 16.091 60 16.931 60 
60 13.97 60 14.95 59 15.565 60 16.095 60 16.950 58 
59 13.982 60 14.92: 59 15,580 60 16.107 60 16.984 59 
59 13.983 60 14.940 60 15.581 60 16.109 60 10.995 60 
53 13.996 60 14.942 59 15.582 60 16.111 co 17.009 59 
60 14.001 60 14.946 59 15.586 60 16.142 60 17.012 60 
69 14.006 60 14.949 59 15.603 59 16.114 6) Ha + 
60 14.013 60 14.952 60 15.605 60 16.118 59 17.023 60 
60 14.01: 59 14.956 60 45.609 60 16.124 59 17.025 59 
59 14.919 59 14.958 60 15.610 60 16.129 60 17.027 59 
59 4.011 59 14.962 59 15.613 6) 16.130 60 4 4 
59 14.062 60 14.96: 59 15.615 59 16.136 60 17.052 99 
59 14.06 59 14.965 59 15.617 59 16.118 59 17.053 00 
60 14.072 60 14.967 PP 15.620 59 16.197 60 17.062 60 
59 14.07: 60 14.979 59 15.623 60 16.200 59 17.065 59 
58 14.076 60 14.977 60 15.625 60 16.208 60 | S7-281 +4 
60 14.087 60 15.000 59 15.637 60 16.211 60 17.068 60 
60 4.111 59 15.099 56 15.63 59 16.212 60 17.085 60 
60 14.113 60 45.057 59 15.640 60 16.230 co 17.088 60 
59 14.148 59 15.061 © 15.641 60 16.223 60 17.099 60 
60 14.119 60 15.064 60 15.615 60 16.236 60 17.110 60 
(0 14.163 60 15.079 60 15.656 60 16.241 58 2 4 
58 14.167 60 15.073 60 15.658 60 16.242 59 17.121 59 
60 14.211 58 15.076 60 15.664 59 16.252 59 17.127 60 
C0 14.225 60 15.079 60 15.665 60 16.55 6 17.128 60 
60 14.929 6) 15,089 59 15.671 59 16.260 69 17.138 60 
n8 14.230 60 15.095 59 15.678 60 16.262 60 17.140 59 
59 14.234 59 15.098 60 15.679 58 16.269 60 17.13 60 
58 14.25 60 15.100 60 15.686 59 16.272 59 17.141 o 
60 14.240 60 15.105 (Pr 15.687 59 16.973 60 17.170 60 
60 18.215 59 15.145 59 15.692 60 16.275 59 17.172 60 
60 14.280 58 15.149 58 15.692 58 16. 200 60 17.175 > 
60 14.283 60 15.157 60 15.695 60 16.291 60 17.179 00 
60 14.2 58 15.158 69 15.699 60 16.293 60 17.184 00 
59 14.280 58 15.159 60 15.700 6) 16.298 60 17.285 4 
59 14.309 60 15.160 59 45.707 60 16.304 59 17.186 56 
60 14.312 59 15.161 60 15.709 59 16.305 60 17.187 59 
60 14.30 59 15.162 59 15.714 59 16.317 60 17.188 59 
60 11.323 59 15.188 58 15.716 60 16.356 59 17.193 6 
58 14.327 60 15.189 59 15.724 60 16.396 59 17.216 59 
60 14.340 60 15.214 59 15.738 59 16.412 co 17.221 59 
59 14.362 60 15.217 59 15.739 59 16.415 60 17.229 60 
60 14.380 59 15.220 59 15.741 59 16.46 60 17.230 59 
60 14.382 60 15.221 59 15.742 59 16.427 60 47.233 60 
59 14.385 60 15.226 60 15.746 60 16.458 59 17.235 60 
59 14.388 6) 15.238 60 15.750 €9 16.460 60 17.270 58 
60 14.389 60 15.241 58 15.756 60 16.461 60 17.289 60 
58 14. 300 59 15.944 60 15.758 60 16.480 60 17.290 58 
59 14.433 60 15.246 60 15.763 59 16.182 60 17.293 59 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES S. 1. M. G. A. 
NUMERES hr à RURReS a At FUNSRSS cn » vf SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 330.000.000 DE NF 
nas SIÈGE SOGAL: 7, RUE LOuIs-Davin, À Paris (16°) 
17.299 59 US Le ® R. C.: Seine ne 55-B 2719. 
17.307 @ 17.866 ù 18.2 
17.311 59 17.868 99 18.240 60 Obligations 6 0/0 1959 de 200 NF. 
17.342 59 17.882 59 18.248 59 
17.343 60 17.905 58 18.252 60 
11.344 o 17.906 29 Fe 2 Numéros des 4.829 obligations sorties au premier tirage du 26 février 
17.368 6 17.908 09 48 2 + 1960, constituant avec les 2.414 obligations précedemment rachetées 
ne + 17.942 Go 15 20 58 en Bourse, conformément à la faculté réservée à la société, les 
11.39 17.939 60 : s 7.243 dont l'amortissement figure au tableau pour le 
11.439 60 17.940 60 18.361 56 « : 
1= 470 60 - 710 . 18.445 59 1°" avril 1960: 
Le + ” 17.956 09 vr - 48.267 à 53.095. 
17.491 29 17.957 59 18.510 58 k Û 
17.524 60 1.963 59 18.540 59 Ces obligations seront remboursables à partir du 1 avril 1960, à 
17.534 59 Lee 59 18.580 59 raison de 250,71 NF net (coupon du 1e avril 1961 attaché), au siège 
17.559 59 17.967 59 18.597 59 de chacun des établissements suivants : 
17.566 60 « 18.682 58 L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, à 
Le 47.970 59 à 
17.570 29 17.971 59 18.743 58 Paris; ; : 
17.612 D8 17.972 : 18.952 59 Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
17.626 60 17.981 59 18.957 56 des Italiens, à Paris; 
17.665 60 18.001 58 18.960 59 Crédit lyonnais, 149, boulevard des Italiens, à Paris; 
17.680 60 » 18.962 59 Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
17.684 60 18.012 60 19.026 60 Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
17.690 60 18,016 60 19.058 60 Paris; 7 
17.724 60 18.029 59 19.079 59 Compagnie financière de Paris, COFPA, 48, rue des Petits-Champs, 
17.741 59 18.069 59 19.155 60 à Paris; 
17.742 60 18.077 60 19.269 60 Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 
17.745 60 18.078 60 19.456 60 Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
17.754 60 18.085 60 19.494 58 à Paris; 
17.767 59 18.087 6 19.515 60 Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 
17.769 60 18.099 09 19.782 60 Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris; 
17.773 59 18.106 60 19.811 60 MM. Lazard frères et Ce, 5, rue Pillet-Wiil, à Paris; 
17.77 60 18.211 60 19.955 60 Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 
17.801 59 418.214 59 19.969 60 L'Union des Mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris, 
17.863 29 18.225 60 ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 
= D — (Le tableau d'amortissement a éte publié au Journal officiel du 











Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2269:.400 NF 
SièGR SOCIAL: 6-8, RUE CAMOU, PARIS (7e) 
Registre du cammerce: Seine n° 5%-B 10509. 





Amortissement des obligations 5 1/2 0/0 1948. 





Douzième amortissement. 


L'amortisséement de 1960 ayant été réalisé par rachats en Bourse, 
il ne sera pas procédé au tirage prévu au tableau d'amortissement. 


Les onze premiers amortissements ayant été effectués de la même 
manière, il n'existe aucun ütre non remboursé. 








SOCIETE SAINT-RAPHAEL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.100.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 8, RUE pu Parc-Royaz, PARIS (3°) 
R. C.: Seine n° 54B 10712. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 





Septième tirage (14 amortissement) effectué lé 26 février 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 411 obligations sorties à ce tirage 
(172 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore rembou 








. mn 
à ANNÉES x ANNÉES 
NUMÉEÉROS de ‘rbhedtiseset. NUMÉROS de remboursement. 
+ : + — 5.832 à 6.233 57 
4340 à 5253 60 7.330 à 7.876 58 

















Les obligations amorties au tirage du 26 février 1960 seront rem- 


boursables à partir du 1‘ avril 1960, 
mms 





10 juin 1959.) 








ETABLISSEMENTS MILLET BOIVIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 946.400 NF 
Siècs SOCIAL: 123, RUE MONTMARTRE, PARIS 
R. C.: Paris 57-B 5694. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1946. 





Quatorzième amortissement. 


Usant de la facuité qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse des cinquante obligations de 
50 NF nominal dont l’amortissement est prévu pour le 13 avril 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
celte annuité, 


Numéros des séries contenant des obligations 
amorties antérieurement et non encore remboursées, 























NUMÉROS sole, fond st NUMÉROS mr dede tr 
de remboursement. .de remboursement. 
321 à 3% 59 651 à 660 56 
391 à 397 59 851 à 800 59 
Remboursement général anticipé. 
Par décision du conseil d'administration en date du 5 février 1960, 
et conformément aux conditions d'émission, il sera procédé, à la 
date du 15 avril 1960, au remboursement général anticipé des obli- 


gations 4 1/4 0/0 1946 restant en circulation après le quatorzième 
amortissement ci-dessus. 


Ces obligations seront remboursées au pair de 50 NF, après déta- 
chement du coupon n° 14 payable à la "nême date, à raison de 
2,13 NF net. 

Les titres. devront done. étre présentés coupons n° 15 et suivants 
ättachés, aux guictiets du Crédit du Nord, aux fins de rembourse- 
ment. 


L'intérêt des obligations cessera de courir à dater du jour du 
remboursement ci-dessus indiqué et le montant des coupons qui 
auraient été indûment payés sera retenu tors du remboursement. 


Le conseil d'administration. 





— _ nes nes 
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PRODUITS CERAMIQUES DE TOURAINE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 41.228.860 NF 
SIÈGE SOCIAL: SELLES-SUR-CHER (Lomm-ET-CnEt 
Registre du commerce: Romorantin ne 54-B 1. . 
Obligation o 1/2 0/0 1948 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 93 obligations sorties au septième 
tirage au sort du 25 février 1960 formant, avec 12 titres rachetés 
en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 15 avril 1960, 
Ces obligations seront remboursables à 50 NF: 


2 De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
titres non encore présentés au remboursement. 

















1 
.n | | K 
NUMÉROS ANNE | NUMÉROS | ANNÉE 
de remboursement. || | de remboursement. 
: | | 
10 à 168 | 29 | 1.764 à 1.880 | 60 











Obligations 6 3/4 0/0 1952 de 100 NF. 


Séries comprenant les 45 obligations sorties au huitième tirage au 
sort du 25 février 1960, formant la totalité des titres à amortir 
au 1° avril 1960. 


312 à 3936 — 381 à 409 
remboursables à 110 NF. 


antérieurement par tirages ont été pré- 


Ces titre seront 


Tous les titres amertis 
sentés au remboursement 





BILANS 





BANQUE DE L'’ALGERIE 





Situation au 31 décembre 1959. 


ACTIF 





Numéraire en caisse : 
Or, lingots et monnaies......... 
Billets et monnaies de la zone 


2.805.252.283 











is. chidiit dc cdi 1.515.739.345 
4.320.991 .628 
Correspondants divers d’Algérie............ss.sss... 1.541.055.382 
Comptes courants postaux..................s..sese 550.345.532 
UE III PT 8.070 .489.910 
Disponibilités sur l’étranger....................... 89.614.965 

Avances à l'Algérie (convention du 5 avril 1948 
approuvée par la loi n° 49-49 du 12 janvier 1949). 1.200.000 .000 
Effets et valeurs en portefeuille.................. 226.912.479.686 

Comptes courants garantis par nantissements de 
TP PS PES De EPRE VS  g TT 1.383 .934.443 

Avances à trente jours sur bons du Trésor et effets 
sn A ons ve sets des LT Ie Ole 3.020.000 .000 
Immobilisations (moins amortissements)........... 4.446.500 .710 
Participations et placements...................... 12.856.221.347 
DE PS co cc toc RU deteste entoice 30.307 .498.759 
PURE On TU. curodotusdodradrirelial 294 .699.132.362 

PASSIF 
Engagements à vue : 

Billets au porteur en circulation.................. 206 .081.619.000 


Comptes courants créditeurs : 


RL none ds éd sa de e 
Trésor algérien. td 
Comptes courants sur place. à 
Autres engagements à vue...... 


2.468.121.202 

55.715.062 
7.861.134.031 
15.324.431 .346 





35.709.401.641 


CR OR Rs. dc csoboitécitaito et 2.000.000 .000 
DS. écrite olidtesctehrnns 608.374.927 
AIO TRGEVOR;: score chiots did 17.152.704.602 
D de do cute Védtcben deuil ÉTÉ 33.147 .032.192 

RS RS nds use 294.699.132.362 


Certifié conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie, 
JEAN WATTEAU. 








eg, 


PUBLICITÉ. 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


——— — 





Signification publique. 





La société anonyme Idéal Standard, 149, boulevard Haussmann, à 
Paris (8°), représentée par son directeur général, demanderesse, 
mandataires : M** Loescher et Metzinger, avocats à Sarreguemines, 
actionne le sieur Schwindling (Emile), rue du 26-Novembre, à Valmont 
(Moselle), actuellement sans domicile connu, défendeur, et conclut : 


Déclarer le défendeur Emile Schwindling en état de faillite ouverte 
et fixer la date provisoire de cessation de paiement au 30 août 1959 : 

Condamner le défendeur aux frais et dépens et dire que les dépens 
seront imputés comme frais privilégiés à la masse. 


La demanderesse assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l’heure fixés pour le débat oral, soit le vendredi 1°" avril 
1960, à neuf heures, devant la deuxième chambre civile du tribunal 
de grande instance de Sarreguemines, salle 36. 

Le présent extrait de l’acte introductif d’instance est publié aux 
fins de signification par voie de notification publique. 

Sarreguemines, le 27 février 1960. * 

Greffe du tribunal de grande instance, 
deuxième chambre civile. 








AVIS DIVERS 





SOCIETE ANONYME DU DOMAINE DU CHAPEAU DE GENDARME 
CaPtraL: 1.080.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE ARAGO; ALGER 





Assemblées générales ordinaire et extraordinaire des actionnaires. 





MM. les actionnaires sont convoqués en Assemblée générale ordi- 
naire annuel:e pour le jeudi 21 avril 1%0, à neuf heures trente, 
dans les locaux de la Banque industrielle de l'Afrique du Nord, 
2 et 4, bou:evara Saint-Saëns, à Alger, avec l’ordre du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR 


o Rapport du conseil d'administration et des commissaires aux 
comptes sur l'exercice 1998-1959; 

Rapport spécial des commissaires aux comptes, par application de 
l'article 40 de la lor du 24 juillet 1867; 

3° Approbation du bilan et fixation du dividende; 

1° Quitus aux administrateurs en fonctions; 

0 Ratification des opérations pouvant rés sulter de l’article 40 de la 

101 du 24 juillet 1867 conclues au cours de l'exercice 1958-1909 

par les administrateurs. 


_ 


L 


A l'issue de l'assemblée générale ordinaire, les actionnaires se 
réuniront en Assemblée générale extraordinaire pour slaluer sur 
l’ordre du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR 


{o Rapport spécial du conseil d'administration; 

2e Rapport spéciai des commissaires aux comples; 

Jo Conversion des 2.000 parts de fondateur en actions ordinaires de 
capital, sous la condition suspensive de l'approbation des por- 
teurs de parts; 

5° Augmentation de capital de 1.080.000 NF à 1.680.000 NF par incor- 
poration de réserves, par suite de la conversion des parts en 
actions, sous la même condition suspensive; 

3 Regroupement des actions en actions au nominal de 60 NF; 

ü En conséquence, suppre ssion des articles 6, 7 et > et modifica- 
tion des articles 8, 40, 52 et 57 des statuts, sous la même 
condilion snspensive ; 

1° Auturisalion et pouvoir à donner au conseil d'administration pour 
assurer l'exécution des opérations de conversion et de res groupe- 
ment, 


Les textes des résolutions qui seront proposées aux assemblées 
seront tenus à la disposition des actionnaires au siège social pendant 
les quinze jours précédant la date fixée pour les réunions. 


Tout actionnaire au porteur, quel que soit le nombre d'actions 
qu'il possède, a droit de prendre part à ces assemblées, sous 
réserve de faire tenir au siège social, le 15 avril au plus tard, un 
certificat constatant le dépôt de ses titres dans un établissement 
financier ou ehez un officier ministériel agréé. 11 peut également 
s'y faire représenter par un mandataire lui-même actionnaire. 


Le conseil d'administration. 
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CONCESSIONS DIVERSES 


| LOT : : 
: ti 


AVIS 


a 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 





Es RES EE" 


Par pétition du 23 décembre 1959, complétée les 19 et 23 janvier 
1960, la Société pétrolière de recherches dans la région parisienne 
(Pétrorep), 42, avenue Raymond-Poincaré, à Paris (16'), et la Société 
de prospection et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa), 12, rue 
Jean-Nicot, à Paris (7‘), ont sollicité conjointement et solidairement 
l'octroi, pour une durée de cinq ans, d’un permis exclusif de recher: 
ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie du 
territoire des départements de l’Aisne,; des Ardennes et de la Meuse, 
couvrant une superficie de 268.260 hectares. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 1955 
modifié, une enquête sur cette demande sera ouverte du 1° au 
31 mars 1960 inclus. 


Pendant la durée de l’enquête, un exemplaire de la demande et 
de ses annexes sera déposé dans les préfectures de lAisne, des 
Ardennes et de la Meuse et au ministère de l’industrie, direction des 
mines, 1°" bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°), où le public pourra 
en prendre connaissance tous les jours ouvrables. 


Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans les préfectures intéressées, soit 
adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé par ces 
observations. 


Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l’enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 31 mars 1960. 


Les demandes en condurrence, constituées dans les formes prescrites 
aux articles 2 et 3 du décret n° 55-_154 du 27 août 1955, devront être 
déposées avant Vexpiration d’un délai de quinze jours à partir de la 
clôture de l’enquête. c’est-à-dire au plus tard le 15 avril 1960, dans 
les conditions suivantes : 


L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 
de l’industrie, direction des mines, 1°° bureau, 99, rue de Grenelle, 
Paris ,(7°) ;, Lo 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l’in- 
dustrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
Paris (6°) ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à la Société Pétrorep, 42, avenue 
Raymond-Poincaré, à Paris (16'), et à la Société Prepa, 12, rue Jean- 
Nicot, à Paris (7°), par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé de dépôt accompagné de 
l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, devra 
être adressé : 


Si l’opposition ou la concurrence porte sur un seul département : 
au préfet du département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l’opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départements : 
au ministère de l’industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7°). 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
‘Décret du 16 août 1901.) 





8 février 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Comité 
des régates et fêtes du port des Flamands. Bul: développer les réga- 

s el organiser des lêtes sur 1e port des Flamands, Siège social: 
Mäirie de Tourlaville (Manche). 


8 février 1960. Déclaration à Ja. préfecture de police. Fédération fran- 
Çaise des artistes et musiciens nnels. But: amélivrer par 
ous 1es moyens qui sont en son pouvoir la siluation morale et 
Malérielle de ses membres. Siège social: 25, rue de Plaisance, Paris. 


8 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Société de 
Chasse Lou Pardigaou. Bul: défense des droits de tous les chasseurs. 
Siège social: mairie du Lavandou (Var). 





9 février 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Cartel de 

et d'action laïques du canton de , But: grouper tou- 
tes les citoyennes et citoyens, toutes les organisations et tous Îles 
partis résolus à soutenir l’école laïque moralement et matérielle- 
ment, Siège social: 7, boulevard des Beurriers, Pontoise (Seine-et- 
Oise). 





11 tévrier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saumur, Amicale 
philatélique saumuroise, Bul: faciliter les relations entre collec- 
tionneurs de timbres, l'étude et l'échange de timbres et tout ce qui 
intéresse la philatélie Siège social: 6, rue Saint-Jean, Saumur 
(Maine-et-Loire). 


13 février 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Asso- 
ciation Société de loisirs Les Amis de Verneau, Bul: organisation de 
fêtes, Siège social: 61, rue du Générai-Lizé, Angers. 





13 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Groupe- 
ment des radiotechniciens artisans du Nord-Finistère. Bul: élablir 
et entretenir entre ses membres des relations suivies et des liens 
de solidarité; contribuer à l'éducation et à la défense de la profes- 
sion sur le plan technique et commercial: établir entre le groupe- 
ment et es admimstrations intéressées des relations pour le plus 
grand bien public et professionnel. Siège social: chez M. Faou, 
radiotechnicien, Landivisiau (Finistère). 





16 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne, Ping- 
Pong-Club de Monchy-Lagache. Bul: pratiquer le ping-pong, créer 
entre tous ses membres des liens d’aminé et de camaraderie, rap- 
procher les jeunes et leur faire conserver l'attachement au village, 
Siège social: école de Monchy-Lagache (Somme). 


16 février 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Comité des fêtes de Saint-Gilles-Vieux-Marché, Bul: organisalion des 
fêtes et réjouissantes populaires prévues au calendrier des fêtes, 
Siège social: mairie de Saint-Gilles-Vieux-Marché (Côtes-du-Nord). 


17 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cho'et, Union 
intercommunale d'associations de Cholet Sud-Ouest pour l'organisa- 
tion de colonies de vacances et d'activités de plein air. Bul: promou- 
voir et organiser toutes aûlivités avant pour but de favoriser les 
œuvres éducatives de vacances, familiaies et enfantines, et en vue 
de créer tous services susceptibles de les aider à atteindre ce but. 
Siège social: mairie du Longeron (Maine-et-Loire). 


17 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Olympic-Club de Saint-Dizier. But: pratique de l'éducation physique 
et des sports, Siège social: 82, rue Analole-France, collège national 
Saint-Exupéry, Saint-Dizier (Haute-Marne). 


18 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Amicale des 
élèves et anciens élèves de l'école laïque d'Attignat-Oncin. But: 
défendre l’école laïque, établir un lien entre les familles et l'école 
et promouvoir l’éducation populaire. Siège sucial: école publique, 
Attignat-Oncin. 





18 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Associa- 
tion d'éducation populaire de Bassussary. But: cours poslsco!aires, 
centre soelai et Cantine scolaire et, en général, toutes œuvres et 
activités sociales nécessaires à ia commune et communes voisines, 


Q 


Siège social: cité Saint-Christophe, Bassussary (Basses-Pyrénées), 


18 février 1960. Déclaration à la préfecture de Périguenx. Association 
des propriétaires de barrages et des riverains de la Dronne, But: 
protection des barrages par interditlion de passage à toutes embar- 
cations et de la pêche sur les propriétés des metnbres de l’associa- 
tion. Siège social: hôtel Roussarie, Lisle. 


—— 


18 février 1960. Déclaration 4 la préfecture de Châteauroux. Associa- 
tion sportive du Go-Kart-Club de l'Indre. Bul: encourager le sport 
aulomobile. Siège social: 10, rue de la Poste, Chäâleauroux. 


19 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne, Can. 
tine scolaire d'Ecorcei. But: distribution de repas chauds aux élèves 
de-l’école publique d’Ecorcei Siège social: mairie d'Ecorcei (Orne), 


19 février 1969, Déclaration à la préfecture de la Vienne. Groupe des 
vaillants et des vaillantes de Poitiers. But: rassembler les enfants 
ae scolaire jusqu'à quinze ans et les éduquer dans les plu: pures 
traditions du peuple de France. Siège social: 21 bis, rue Arsène- 
Orillard, Poitiers 
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19 février 1960. Déclaration à la préfecture de Cahors. Foyer rural 
de Lalbenque. Bul: acnat d'immeubles, de terrains, de matériel pou- 
vant permettre l'éducation information tee hnique et l'émancipa- 
tion intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: mairie de 


La:benqu 


22 février 1960, Déciaration à la sous-préfecture de Brest, Société 
hippique de Saint-Quay-Portrieux, But: dévelupper et promouvoir le 
sport équestre et organiser les manifestations nippiques. siège 


Cia chez le président, M Jacques Gautier, 38, rue Emile-Zola, 
Bre:! {4 


22 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Asse- 
ciation de cosours aux vieillards et initeme But: création, organi- 
sation ou gestiun de toutes œuvres en faveur des vieillards ou infir- 
Ines er uwilaboralion avec les ''anismes publics ou privées poursui- 

int les mêmes objectifs. Siège swcial: maison Bérébiste, hospice 
Bas<es-Pyrénées). 


n 


; ! 
ia B IC -( TH CHLE 


: r { 6. Association 
familiale rurale de Querré. But: défense et représentation des droits 
el intérêts moraux et matériels des familles rurales, Siège social: 
mäâirie de Querré (Maine-et-Loire). 


févr r 1950, Déclaratio a sous-préfecture de Segi 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture. de la Sarthe. Amicale de 
défense et d'entraide des voontaires des cités H. L. M. des Glonnières. 
But: défense des intérêts des locataires des cités H. L. M. des Glon- 
nières. Siège social: 115, avenue Georges-Durand, le Mans. 


25 février 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Club de 
jeunes électri-gaz spinalien. But: promouvoir, soutenir, favoriser les 
œuvres d'éducation populaire, notamment. réunions d’études, confé- 

écréatives, réunions d’éduva- 
tion physique, gymnastique et sports; favoriser le bon emploi des 
loisirs et Îles intérêts matériels et moraux des membres de ces 


Epinai. 


rences, cours professionnels, scanes 


œuvres, Siège social: 20, quai Colunel-Sérot, 


2 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. ka 
Saint-Mubert. But: constilulion de ré<erves, repeup:ement du gibier, 
limitalion des jours de chasse et destruction des nuisibles. Siège 
social: mairie de Murat (Cantal). 


© 


‘laration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Chaine gastronomique de Bretagne Bul: établir et resserrer des 
liens de lovale et confralternele amitié entre les membres et sau- 
vegarder les tradilions gastronomiques françaises sur le plan folklo- 
rique, Siège social: grand hôle; du Berry, 1, place Nouvelle-Gare, 
Saint-Nazaire (Loire-Atlantique), 


——————— — 


25 février 1960, Dé: 


26 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Associa- 
tions Loisirs et culture Notre-Dame-des-Prés, à Neuville, But: orga- 
nisation de bibliothèques avec préts de livres, de patronages et 
œuvres sportives, de voyages et d’excursions en commun, de séan- 
ces de cinéma et de projections fixes, de séances théâtrales et for- 
mation au chant choral. Siège social: presbylère de Neuviile-en- 
Avesnois {Nord 


96 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Comité 
des fêtes de la rue de la Forêt, Bul: organiser des fêles dans son 
quartier en collaboration avec ja ville de Fougères, offrir annuelle- 
ment un goûler et friandises aux orphetines de la retraite ainsi 
qu'aux ‘illards de Flhospice situé à. L.. la Forêt, Siège social: 
9, rue de bois-Mareuil, Fougères -et-Vilaine) 


96 février 1960 Déciaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Compagnie théâtrale Les Copains œ Saint- Nazaire. But: favoriser le 
développement du théâtre amate Siège social: 15, rue du Com- 
Nazaire (Loire tlantique ). 


mandant-Gâàte Sal 


96 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
Comité de bienfaisance du quartier des Aubépins, à Chalon-sur- 
Saône. But: aide morale et matérielle aux personnes âgées ou néres- 
siteuses | iartier Siège ocial: mairie de Cha:on-sur-Saône 


saûne-et-Loi 


27 février 1960, Déclaration à la préfecture de Rennes. Aide ména- 
gère aux vieillards d'ille-et-Vilaine Bul: aide ménagère à domicile 
aux personnes âgées et isolées. siège social:.21, passage des Carmé- 
lies, Rennes. 


97 février 1960. Déclaration a la préfecture de la Nièvre. Pétan ue 
cossayaise. Bul: pratique du jeu de boules: Siège social: calé Voisin, 


Lossaye, 





—…—…mms 


27 er 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saumur, Billard. 
Club saumurois, Bul: répandre le goût et-la pratique de ce jeu 
Siège social: café du Commerce, Saumur (Maine-el-Loire). 


27 février 1960. Déclaration à la préfecture d’Orléans. Société litté. 
raire et artistique de l’Orléanais. But: [ormer un groupement amical 
pour soutenir et encourager la pratique des arts. Siègg social : 9, rue 
d'Alsace-Lorraine, Orléans. 


27 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire, Société des 
jardins ouvriers de Montmartre. Bul: créer et organiser des jardins 
ouvriers en faveur de ses membres. Siège social : café Labranche, 
rue Evrard, Saint-Etienne. 


29 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, Sou des 
écoles laïques de Grézolles. Bul: défense de l’école laïque, aide aux 
enfants, développement! et organisation des 1loïsirs pour tous les 
verte de la société, Siège social: école publique de Grézolles 
(Loire). 


Nord. Club culturiste 
propagation de procédés culluronaturistes, hygiéni- 
ques et esthétiques pour la régénération intégrale de la personne 
humaine par des congrè< cultureis, artistiques ou sportifs, confé- 
rences, expositions, concours de beauté plastique. Siège social: 
7, rue de Courtrai, Lille. 


29 février 1960. Déc:aration à la préfecture du 
de France. Bul: 


ler mars 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Le Centaure 
d'Hérival. But: faire renaître dans le milieu urbain ou rural de Remi- 
remont, Piombières, le Val-d’Ajol, le goût de l’équilation former des 
cavaliérs, organiser des manifestations sportives, hippiques et des 
compétitions, Siège social: domicile du président, M. de Buyer 
(Amaury), maire du Val-d’Ajol, le Val-d'Ajol 


| 


ter mars 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérau:t, Amis et 
archers. But: pratique du tir à l'arc Siège social: chez M. René Bau- 
dran, enclos Fournol, chemin de la Première-Ecluse, Montpellier. 


2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Rennes. Chorale univer- 
sitaire à cœur joie. But: étudier et propager le chant choral se:on 
l'esprit et les méthodes des chorales à cœur joie créés et animées 
par César Geoffray. Siège social: 3, rue de Châteaudun, Rennes, 


4 mars 1960. Déclaration à la préfecture de pes Centre national 
d'informations, d'études et d'action pour les jeunes travail- 
leurs. But‘ étudier les probièmes relatifs à la vie professionnelle, 
sociale et culturelle de+ jeunes travailleurs. diffuser les informations 
s'y rapportant et prendre évenluellement toutes initiatives en vue 
d'améliorer leurs conditions de vie et de travail, Siège social: 4, rue 
de Courcelles, Paris. 





MODIFICATIONS 


8 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Commission 
centrale de l'enfance et de l'action sociale lransière son siège 
social du 1, place Lavoisier, Arcueil, au 14, rue Paradis, Paris. 


12 février 1960. Déclaration à Ja préfecture de Belfort. L'Association 
motocycle-car-club des régions de Belfoft et de Franche-Comté 
change son titre qui devient Moto-Club de Belfort et Franche-Comté. 
Nouveau but: favoriser la locomotion moloseyeliste et le tourisme. 
Transfère son siège social du 18, quai Charles-Vallet, Belfort, au 
6, quai Charles-Vallet, Belfort ‘ 


27 février 1960. Déclaration à Ja préfecture du Rhône. L'association 
Union générale des aveugles et grands infirmes de France et de 
l'Union française, fédération de la région !yonnaise et des deux 
Savoies, à Oullins, change son titre qui devient Union générale des 
aveugles et grands infirmes de France et d'outre-mer, fédération du 
Rhône et de l'Ain et modilie ses statuts Siège social: 84, rue de la 
République, Oullins 


2 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Troyes. L'association 
Aéro-Club de l'Aube transfère son siège social du 29, rue Roger- 
Salengro, Troyes, à l'aérodrome de Barberey. 


3 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. L’associa- 


tion District Marne de football-association lranslère son siège social 
du café Louis-XV rue Cérès. Reims, au café Lion-de-Belfor!, 
37, place Drouet-d’Erlon, Reims (Marne). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Modalités de calcul de l'indemnité compensatrice due aux fonc. 
tionnaires des anciens cadres supérieurs de la France d'outre-mer 
reclassés dans les administrations de l'Etat, 





Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu larticle 6 de l’ordonnance n° 58:1036 du 29 octobre 1958 
relative à la situation de certains personnels relevant du ministre 
de la France d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959 portant règle- 
ment d’administration publique pour l’application de l’ordonnance 
n° 58-1036 du 29 octobre 1958, et notamment son article 37, deuxième 
alinéa ; 

Vu le décret n° 59-156 du 7 janvier 1959 relatif aux traitements 
et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. ler, — L’indemnité compensatrice non soumise à retenue 
pour pension prévue au deuxième alinéa de l’article 37 du décret 
n° 59-1379 du 8 décembre 1959 est calculée de manière à assurer 
au fonctionnaire qui en bénéficie, au titre du traitement net de 
retenue pour pension et sécurité sociale, de l’indemnité spéciale 
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dégressive, de l'indemnité de résidence métropolitaine et de son 
complément, une rémunération correspondant à celle qu'il aurait 
perçue dans le corps où il est intégré s’il avait conservé l'indice 
hiérarchique afférent à l'emploi qu'il occupait dans son ancien cadre 
supérieur d'origine. 

Cette indemnité, qui n’est susceptible d'aucun relèvement, est 
évaluée sur la base des indices considérés à la date de notification 
de la décision d'intégration. 


Art. 2 — L'indemnité déterminée ci-dessus est réduite à concur- 
rence de toute majoration des éiéments servant de base à son 
calcul résultant d’une modification de l'indice hiérarchique détenu 
dans le corps d'intégration. 

Elle est réduite à concurrence de la moitié des avantages, de 
quelque nature que ce soit, accordés à l’ensemble des fonctionnaires 
métropolitains ayañt le même indice hiérarchique postérieurement 
au ler janvier 1960. 


Art. 3. — Les personnels bénéficiaires d’une indemnité compen- 
satrice qui font l’objet d’un détachement sur un emploi de l'Etat 
ou d'un établissement public de l'Etat à caractère administratif 
conservent leur droit à l'indemnité. 

Elle est réduite dans les conditions prévues à l’article 2 ci-dessus, 
compte tenu des avantages accordés aux intéressés à l’occasion ou 
au cours de leur détachement. 

Lorsque l'indemnité subsiste lors de la réintégration, elle est 
allouée suivant le taux qui aurait été applicable à cette date s'il 
n'y avait pas eu détachement. 

L'indemnité compensatrice est suspendue pendant la période 
où l'agent bénéficiera d’une rémunération pour service à l'étranger. 


Art. 4. —— L'indemnité compensatrice suit le sort du traitement. 
Son montant se trouve diminué dans la proportion où ce dernier 
est lui-même réduit pour quelque cause que ce soit, 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 4 mars 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Administration générale. 


Par arrêté en date du 8 février 1960, sont versés, à compter du 
9 décembre 1959, dans le corps autonome de l'Etat placé sous 
l’autorité du Premier ministre (secrétariat général du Gouverne- 
ment) les géologues du cadre général de la France d'outre-mer 
dont les noms suivent : 


Au grade de géologue en chef, 5° échelon. 
MM. Lenoble (André), ancienneté civile : 3 ans 2 mois 28 jours. 
Saurin (Marie), ancienneté civile : 3 ans 2 mois 28 jours. 


Dubertret (Louis), ancienneté civile : 2 ans 8 mois 8 jours. 
Obermuller (Alphonse), ancienneté civile : 1 an 10 mois 27 jours. 


Au grade de géologue en chef, 4 échelon. 


M. Nickles (Maurice), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 


Au grade de géologue en chef, 2° échelon. 


M. Gerard (Georges), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 


Au grade de géologue en chef, 1°" échelon. 


M. Blanchot (André), ancienneté civile : 8 jours. 


Au grade de géologue principal hors classe, 1 échelon. 


MM. Gerard (Jean), ancienneté civile : 1 an 8 mois 8 jours. 
Aicard (Pierre), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Berkaloff (Eugène), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 


Au grade de géologue principal de 1'° classe, 2° échelon. 


MM. Palausi (Guy), ancienneté civile : 1 an 8 mois 8 jours. 
Soule de Lafont (Dominique), ancienneté civile : 
27 jours. 
Brenon (Pierre), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 


11 mois 








MM. Lautel (Robert), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 
Arnould (André), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Spindiler (Paul), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 
Lefebvre (André), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 
Dormois (Robert), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 


Au grade de géologue principal de 1° classe, 1 échelon. 


MM. Gazel (Marie), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Rocci (Georges), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Pougnet (Robert), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
de La Roche (Hubert), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Laplaine (Louis), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Mestraud (Jean), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Wacrenier (Philippe), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Barbeau (Jacques), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Guiraudie (Charles), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Guigues (Jean), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Bessolles (Bernard), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Cosson (Jean), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Devigne (Jean-Pierre), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
de Saint-Ours (Jacques), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Boulanger (Jacques), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Sougy (Jean), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Dars (René), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Greigert (Jacques), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Defossez (Michel), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 

Couture (Robert), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 
Champetier de Ribes (Gérard), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 
Weecksteen (Guy), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 


Au grade de géologue principal de 2° classe, 2° échelon. 


MM. Renaud (Louis), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Emberger (André), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Vincent (Pierre), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Schwoerer (Charles), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Elouard (Pierre), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Sonet (Jacques), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Arnould (Marcel), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Delafosse (Rémy), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Noizet (Georges), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Joulia (François), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Slansky (Maurice), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Ducellier (Jean), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Dietrich (Jacques), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 
Hudeley (Henri), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 
Faure (Hugues), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 
Boinéau (René), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 
Delpy (Jacques), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 
Abadie (Jean), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 
Bense (Claude), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 


Au grade de géologue principal de 2° classe, 1°" échelon. 


MM. Aurouze (Jean), ancienneté civile : 1 an 8 mois 8 jours. 
Lasserre (Marc), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Delbos (Léon), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Pouit (Georges), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Giraud (Pierre), ancienneté civile : 10 mois 17 jours. 
Villemur (Jean), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 

Wolff (Jean-Pierre), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 
Lajoinie (Jean), ancienneté civile: 8 mois 8 jours. 
Marchand (Jacques), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 
Carrive (Jean-Pierre), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 
Barrère (Jean), ancienneté civile : 3 mois 8 jours, 


Au grade de géologue principal de 3° classe, 2° échelon. 


MM. Bassot (Jean-Pierre), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 
Peronne (Yves), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 


Au grade de géologue de 1'° classe. 


M. Hausknecht (Jean), ancienneté civile : 1 an 4 mois 8 jours. 


Au grade de géologue de 2° classe. 
MM. Nicolini (Pierre), ancienneté civile : 1 an 10 mois 1 jour. 


Aubague (Maurice), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Domergue (Charles), ancienneté civile : 4 mois 23 jours. 


Au grade de géologue de 4° classe. 


M. Bussière (Pierre), ancienneté civile: 10 mois 25 jours. 
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Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté en date du 25 novembre 1959, M. Granger (Roger), agrégé 
des facultés de droit, 3° échelon, professeur sans chaire à la faculté 
de Nancy, est placé en position de mission à l'institut des hautes 
études de Tananarive pendant la période du 7 avril au 4 juillet 1959. 





Géologues. 





Par arrêté du 4 mars 1960, M. Domergue (Charles), géologue de 
4: classe de la France d’outre-mer, est placé en position de détache- 
ment auprés du ministère des affaires étrangères pour occuper en 
Tunisie un emploi de sa spécialité dans le cadre du protocole d’assis- 
tance technique franco-tunisien du 9 mars 1957, pour une période 
d'une durée maximum de trois ans, à compter du 1° avril 1957. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrêté du 2 mars 1960, M. Larquetout (Jean-Pierre), ingénieur 
principal de 1'° classe, 2° échelon, des travaux publics de la France 
d'outre-mer, est placé en position de détachement auprès du minis- 
tere des travaux publics et des transports pour occuper un emploi 
de sa spécialité au service ordinaire des ponts et chaussées de la 
Corse pour une période de cinq ans, à compter du 1°" avril 1959. 


Par arrêté du 4 mars 1960, M. Cohen (Isaac-Louis), ingénieur prin- 
cipal de 2: classe, 1°" échelon, des travaux publics de la France d’outre- 
mer, est placé en position de détachement auprès du Bureau central 
d'étude pour les équipements d'outre-mer pour y occuper un 
emploi de sa spécialité en Algérie dans le cadre de l'établissement du 
plan de Constantine, pour une période d’une année, à compter du 
20 mar 1959 








MINISTERES D'ETAT 


Extension de l'autorisation provisoire d'exploiter des puits productifs 
du gisement d'hydrocarbures d'Hassi-Messaoud. 





Par arrêté du 27 février 1960, l’autorisation provisoire d’exploiter 
des puits productifs du gisement d’hydrocarbures d’Hassi-Messaoud, 
accordée à la Compagnie française des pétroles (Algérie) par arrêté 
en date du 22 septembre 1959, est étendue au puits productif 
dit Omn 71. 

Ce puits est défini, dans le système Lambert Sud-algérien, par 
les coordonnées suivantes : x Ÿ 


808, 750 131, 250 





Conditions d'organisation et de fonctionnement 
des services médicaux du travail dans les départements sahariens. 





Le ministre d’Etat, 

Vu le décret n° 56-1295 du 14 décembre 1956 étendant à l’Algérie 
la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946 relative à l’organisation des 
services médicaux du travail et la loi du 15 mars 1955 étendant 
aux entreprises de transport les dispositions de l’article 1°’ de la 
loi du 11 octobre 1946 ; 

Vu le décret n° 52-1263 du 27 novembre 1952 portant application 
de la loi du 11 octobre 1946, modifiée par le décret n° 53-1086 du 
31 octobre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 1959 déterminant les conditions d’organi- 
sation et de fonctionnement des services médicaux du travail dans 
les départements sahariens ; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le deuxième alinéa de l’article 3 de l’arrêté du 23 avril 
1959 déterminant les conditions d'organisation et de fonctionnement 
me services médicaux du travail est modifié et complété ainsi qu'il 
suit : 

< Au-dessous de cette limite, les employeurs organiseront soit un 
service autonome, soit un service interentreprises doté de la person- 
nalité morale et de lautonoemie financière et à la gestion duquel 


participeront tous les adhérents, directement ou par leurs repré-- 


sentants ». 


Art. 2. — Le directeur des affaires administratives et sociales du 
Sahara et les préfets des départements des Oasis et de la Saoura sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 mars 1960. 

ROBERT LECOURT. 





+ @ + 





. MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Budget autonome additionnel du Conservatoire national supérieur 
de musique pour 1959. 





Par arrêté du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles et du 
ministre des finances et des affaires économiques en date du 
12 février 1960, le budget autonome additionnel du Conservatoire 
national superieur de musique pour 1959 a été approuvé en recettes 
et en dépenses à la somme globale de 75.650.000 F. 





Augmentation du taux de l'indemnité horaire attribuée aux person- 
nels anciens fonctionnaires ou non fonctionnaires chargés des 
travaux de confection des diplômes des sociétés musicales et 
chorales. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 24 juillet 1924 créant la médaille d’honneur des 
sociétés musicales et chorales ; 

Vu l’arrêté du 18 décembre 1957 relatif à la rémunération des 
personnels anciens fonctionnaires chargés des travaux de confection 
des diplômes d'honneur des sociétés musicales et chorales, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, les per- 
sonnels anciens fonctionnaires ou non fonctionnaires chargés des 
travaux de ronfection des diplômes d’honneur des sociétés musicales 
et chorales sont rétribués au moyen d’une indemnité horaire s’élevant 
à 2 NF. 


Art. 2 — Le nombre d'heures rémunérées dans les conditions 
fixées à l’art:cle 1°" ci-dessus ne devra en aucun cas dépasser un 
total de 800 heures par an. 


Art. 3. — Le directeur général des arts et des lettres est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du 1° janvier 1960, 
Fait à Paris, le 15 février 1960. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
G. LOUBET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 





Musées de France. 





Par arrête en date du 29 janvier 1960, Mlle Pradel (Noëlle) est 
nommée assistante des musées nationaux. 


Par arrêté en date du 29 janvier 1960, sont titularisés dans le 
grade d'assistant des musées classés: M. Ailgieri (Hippolyte). 
Mmes Batailiard (Odette), Cambuzat (Madeleine), MM. David 
(Yvan), Gaud (Roger), Mile Guerard (Marthe), MM. Guillemain (Michel), 
er sans (Roger), Miles de Poœvrtère (Josette), Thiebaut (Jacque- 
ine). 


. Par arrêté en date du 29 janvier 1960, M. Delpy (Alexandre) est 
titularisé dans le grade d’inspecteur principal des musées de 
province. 


Par arrêté en date du 29 janvier 1960, Mme Riottot (Marguerite) est 
titularisée dans le grade de conservateur des musées classés. 


Par arrêté en date du 29 janvier 1960, Mlle Lemoyne de Forges 
ee de coup est citularisée dans le grade d’assistante des musées 
nationaux. 


Par arrêté en date du 29 janvier 1960, M. Desvallées (André) est 
titularisé dans le grade d'assistant des musées classés. 


LED 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-216 du 3 mars 1960 portant publication de la 
convention entre la France et l'Italie relative à la création 
d'un bureau à contrôles nationaux juxtaposés à la frontière 
franco-italienne du 6 avril 1956. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratif- 
cation et à la publication des engagements internationaux sous- 
crits par la France, 


Décrète : 


Art. 1”. — La convention entre la France et l'Italie relative 
à la création d'un bureau à contrôles nationaux juxtaposés à 
la frontière franco-italienne, signée le 6 avril 1956, et l'échange 
de lettres annexe du 30 octobre 1958, pour lesquels les notif- 
cations prévues pour l'entrée en vigueur ont été échangées le 
17 février 1960, seront publiés au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 3 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





CONVENTION 


RELATIVE À LA CRÉATION D'UN BUREAU À CONTRÔLES NATIONAUX JUXTAPOSÉS 
A LA FRONTIÈRE FRANCO-ITALIENNE SIGNÉE À PARIS LE 6 AVRIL 1956 





TITRE Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République italiénne, désireux de simplifier et d’accélérer 
dans la mesure du possible les formalités relatives au franchisse- 
ment de la frontière commune entre leurs deux pays, ont résolu de 
conclure à cet effet une convention réglant le trafic sur la voie 
routière empruntant le col de Montgenèvre. 


Leurs représentants sont convenus des dispositions suivantes : 


Art. ler, — Il est créé, d’un commun accord, en territoire fran- 
çais sur la voie routière qui emprunte le col de Montgenèvre, 
un bureau à contrôles nationaux juxtaposés où sont accomplis les 
formalités et les contrôles prévus par les lois et règlements des 
deux pays et applicables aux personnes, capitaux, marchandises, 
véhicules ou bagages circulant à la frontière dans l’un ou l’autre 
sens. 


Art. 2. — Sous la direction de ce bureau est constituée une zone 
à l'intérieur de laquelle les autorités qualifiées des deux pays 
ont le droit de contrôler les personnes, capitaux, marchandises, 
véhicules ou bagages franchissant la frontière dans l’un ou l’autre 
sens. 

Cette zone, déterminée d'un commun accord par les administra- 
tions compétentes des deux pays, comprend : 


a) Le bureau et ses annexes ; 
b) La portion de la route nationale n° 9%, située devant le 
bureau et à ses abords immédiats. 


La portion de la route nationale n° %4 comprise entre ladite zone 
et la frontière politique constitue la voie douanière commune. 


Art. 3. — Les lois et règlements des deux pays, relatifs au 
franchissement de la frontière, sont intégralement applicables à 
l’intérieur de la zone définie à l’article Z En particulier, les fonc- 
tionnaires et agents italiens pourront, dans cette zone, constater 
des infractions, procéder à des arrestations et à des refoulements, 
effectuer des saisies, consentir des transactions sur les infractions 
constatées ou déférer celles-ci aux juridictions de leur pays, retenir 
les capitaux, marchandises, véhicules ou bagages en garantie des 
impôts dus et des amendes encourues, ou les transférer sur leur 
territoire, à moins qu'ils ne jugent préférable de les vendre sur 
place dans les conditions prévues par la réglementation de l’autre 
paÿs, auquel cas le produit de la vente pourra être transféré libre- 
ment dans leur pays. 














Les fonctionnaires et agents qualifiés de l’administration italienne 
peuvent, en particulier, transférer sur le territoire de leur pays 
les personnes qu'ils auront arrêtées, à quelque nationalité qu'elles 
appartiennent. 


Art. 4. — Dans la zone définie à l’article 2, les contrôles de la 
police, de la douane et autres contrôles du pays de sortie sont 
effectués avant les contrôles de la police, de la douane et autres 
contrôles du pays d'entrée. . 

Les lois et règlements du pays d'entrée, visés à l'article 3, 
deviennent applicables à partir du moment où les autorités du 
pays de sortie ont libéré les personnes, capitaux, marchandises, 
véhicules ou bagages. 

Sauf accord des autorités du pays d’entrée, les autorités du pays 
de sortie ne peuvent plus contrôler les personnes, capitaux, mar- 
chandises, véhicules ou bagages qu’elles ont libérés des formahtés, 
à partir du moment où les autorités du pays d’entrée ont commencé 
leurs contrôles. 


Art. 5. — Les lois et règlements douaniers des deux pays relatifs 
au franchissement de la frontière sont simultanément applicables 
sur la voie douanière commune. 

Les autorités douanières compétentes françaises et italiennes 
assurent conjointement la surveillance de cette voie douanière 
commune et font respecter les lois et règlements de leurs pays 
respectifs visés à l'alinéa précédent. 

Les personnes appréhendées ainsi que les marchandises, capitaux 
et bagages sont conduits au bureau pour y être remis aux autorités 
compétentes. 

En cas de violation simultanée des lois et règlements des deux 
pays, la remise est faite, par priorité, aux autorités du pays de 
sortie. 


Art. 6. — En ce qui concerne les lois et règlements italiens visés 
à l’article 4 et applicables sur le territoire français, la zone définie 
à l’article 2 est considérée comme rattachée à Clavières. Les 
textes qui modifient la législation et la réglementation antérieures 
y deviennent exécutoires en même temps qu’à Clavières. 

Lorsque les infractions aux lois et règlements italiens constatées 
sur le territoire français sont déférées aux tribunaux italiens, les 
juridictions compétentes sont celles qui auraient à connaître de 
ces infractions si elles étaient commises dans le ressort de Clavières. 


Art. 7. — Pour l’exécution de leur service dans la zone définie 
à l’article 2 les fonctionnaires et agents des deux pays collaborent 
et se prêtent assistance dans toute la mesure du possible aussi 
bien dans la prévention que dans la recherche des infractions 
aux dispositions légales ou réglementaires qu'ils ont la charge 
d'appliquer. 

En particulier, en matière d'infraction aux lois et règlements 
de douanes et de contrôle du commerce extérieur et des changes, 
les autorités compétentes se communiquent, soit spontanément, soit 
sur demande de l’autre partie, les renseignements qui présente- 
raient un intérêt pour l’exécution du service. Les autorités compé- 
tentes du pays doivent notamment, sur requête directe de celle 
de l’autre pays: 

a) Procéder à toutes informations officielles, notamment entendre 
les personnes recherchées pour infraction, ainsi que des témoins 
ou des experts ; 

b) Transmettre le résultat de ces recherches : 

c) Notifier à tous redevables, prévenus ou condamnés, toutes les 
pièces de procédure et les décisions judiciaires ou administratives. 
Les notifications dont il s’agit sont valablement faites suivant la 
a ame ti usitée dans le pays requis, pour les notifications ana- 
ogues. 


Les frais exposés par un pays ou par ses fonctionnaires et agents 
pour satisfaire à une demande ou à une réquisition de l’autre pays, 
sont remboursés moyennant les justifications et suivant les modalités 
déterminées d’un commun accord par les administrations intéressées. 


Art. 8. — Les autorités françaises accordent aux fonctionnaires 
et agents italiens dans l'exercice de leurs fonctions les mêmes 
protection et assistance qu'aux fonctionnaires et agents français. 


Art. 9. — Les fonctionnaires et agents italiens appelés à assurer 
leurs fonctions dans la zone définie à l’article 2 et sur la voie doua- 
nière commune sont autorisés à franchir la frontière sur simple 
justification de leur identité et de leur qualité par la production 
de pièces officielles. Ils peuvent porter l'uniforme national ou un 
signe distinctif apparent, ainsi que leurs armes réglementaires. 
Ils sont exempts de charges personnelles et d'impôts directs. 


Art. 10. — Sans préjudice du droit de l’administration française 
d'interdire l’accès du territoire national à tout étranger jugé indé- 
sirable, les commissionnaires en douane italiens, ainsi que leur 
personnel, peuvent dans la zone définie à l’article 2, intervenir 
professionnellement auprès des services de leur propre pays dans 
les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que si les opéra- 
tions se déroulaient sur leur territoire national, et ont toute 
facilité pour se rendre dans le « bureau > et exercer normalement 
leurs activités. 
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Les prestations alors effectuées sont considérées comme exécutées 
en Italie avec toutes les conséquences fiscales qui en découlent. 


Les commissionnaires en douane italiens et français peuvent 
employer indifféremment du personnel spécialisé italien ou français 
sans que les dispositions spéciales prises ou susceptibles d’être prises 
dans l’avenir pour la protection de la main-d'œuvre nationale leur 
soient applicables. 


Art. 11. — 11 peut être mis fin à la coexistence des services dans 
ce «bureau» soit d’un commun accord, soit à la requête de l’une 
des Hautes Parties contractantes. 


TITRE II 
DisPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 12. — L’implantation du bureau est effectuée à l’Ouest des 
lerniers immeubles bâtis de l'agglomération de Clavières, à l’empla- 
cement indiqué sur la carte jointe. 


Art. 13. — Les plans de cette construction sont établis d’un com- 
mun accord par les autorités françaises et italiennes. 


Le bureau comprend exclusivement des locaux de service, à l’ex- 
clusion de tout logement de fonctionnaires. Il est divisé en deux 
parties identiques affectées respectivement aux services français 
et italiens. 


Art. 14. — L'établissement des voies routières nécessaires au double 
accès du bureau est effectué par l'administration française : la 
dépense étant répartie par moitié entre le Gouvernement français 
et le Gouvernement italien. 


Art. 15. — La construction du bureau est réalisée à frais communs 
par les administrations française et italienne, la propriété de l’en- 
semble étant acquise au Gouvernement français. 


Les services italiens jouiront à titre gratuit de la partie des 
locaux qu’ils occuperont, sous réserve des frais de chauffage et 
d'éclairage et des réparations intérieures dites locatives afférant à 
leur part. Les réparations dites de propriété incomberont à l'Etat 
français. 


Art. 16. — Le matériel, le mobilier et les objets nécessaires au 
fonctionnement des services itaens sont importés en franchise de 
tous droits de douane et taxes, sous réserve de leur déclaration 
régulière. 

Art. 17. — Les lignes électriques ou téléphoniques nécessaires au 
fonctionnement des services officiels italiens peuvent être prolongées 
jusqu’à la zone définie à l’article 2, en vue de permettre l'éclairage 
et les communications téléphoniques directes avec le bureau. 


Art. 18. — Les administrations française et italienne déterminent, 
d'un commun accord, le nombre des fonctionnaires affectés au bureau 
et veillent au maintien de leur parité en nombre et en grade. 


Art. 19. — La compétence des services italiens et français doit 
être équivalente, notamment le bureau de douane italien doit être 
placé dans la catégorie de plein exercice. 


Art. 20. — Les personnes ne quittant pas le territoire français 
et se rendant, en utilisant la voie douanière commune, aux instal- 
lations touristiques situées entre le bureau et la frontière politique 
ne sont pas soumises aux formalités relatives au franchissement des 
frontières. : 


L'administration française détermine seule les modalités qui pour- 
ront se révéler nécessaires de façon à s'assurer que lesdites per- 
sonnes ne quittent pas effectivement le territoire français. 


Art. 21. — Les personnes venant d’Italie et se rendant, en utilisant 
la voie douanière commune, soit aux installations touristiques et 
sportives situées entre le bureau et la frontière politique, soit aux 
immeubles implantés dans cette zone ne sont pas normalement sou- 
mises aux formalités relatives au franchissement des frontières. 


L'administration française détermine les modalités qui pourront 
se révéler nécessaires, de façon à s'assurer que lesdites personnes 
ne pénètrent pas en territoire français, hors des installations tou- 
ristiques et sportives dont le périmètre devrait être strictement 
délimité. 

Art. 22. — Les administrations intéressées des deux pays fixent 
d'un commun accord, en tant que de besoin, les modalités d’appli- 
cation de la présente convention qui ne sont pas réglées par les 
arrangements prévus aux articles précédents. 


Fait à Paris, en double exemplaire, le 6 avril 1956. 
Pour le Gouvernement français : 
Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
MAURICE FAURE. 
Pour le Gouvernement italien : 
Le sous-secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
VITTORIO BADINI-CONFALONIERI. 





Paris, le 30 octobre 1958. 


A Son Excellence le Marquis Alberto Rossi-Longhi, 
Ambassadeur d'Italie, Paris. 


Monsieur l’Ambassadeur, 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que mon Gouver- 
nement, se référant aux articles 3, 5, 13 et 21 de la convention rela- 
tive à la création d'un bureau à contrôles nationaux juxtaposés à 
la frontière franco-italienne, signée à Paris le 6 avril 1956, estime 
nécessaire de préciser ce qui suit : 


1. En ce qui concerne les articles 3 et 5: 


a) Il va de soi que les fonctionnaires et agents italiens pourront 
exercer le droit reconnu par lesdits articles seulement à l'encontre 
des personnes, capitaux, marchandises, véhicules et bagages fran- 
chissant la frontière dans les deux sens ; 

b) De même, il va de soi que les fonctionnaires et agents italiens 
ne pourront exercer le droit reconnu par lesdits articles à l’encontre 
ni des fonctionnaires, agents ou militaires français appelés à circuler 
pour leur service dans la zone et sur la voie douanière commune, 
ni des personnes ne quittant pas le territoire français et se rendant, 
dans les conditions prévues à l’article 20, dans la zone comprise entre 
le bureau et la frontière politique. 

Les autorités douanières françaises et italiennes se prêteront 
cependant assistance mutuelle en vue d'empêcher que ces personnes 
accomplissent des actes ayant pour but de prédisposer ou de favo- 
riser la contrebande vers l'Italie ; 

c) Il est entendu également que le droit visé aux articles 3 et 5 
ne s’applique, sur la voie douanière commune, qu’en cas de flagrant 
délit aux lois et règlements italiens relatifs au franchissement de 
la frontière, y compris la loi et le règlement douaniers. 

Dans cette hypothèse, les autorités douanières françaises et jita- 
liennes, se prêtant assistance, pourront procéder à l’appréhension 
des personnes en cause et les diriger sur le bureau ‘en vue de 
leur remise aux autorités compétentes, dans les conditions prévues 
à Particle 5. 


2. En ce qui concerne l’article 13: 


Il reste entendu que la partie du bureau affectée aux services 
italiens est désignée par l’apposition des armes d'Italie, 

3. En ce qui concerne l'article 21: 

Cet article doit s'entendre dans le sens que les personnes venant 
d’Italie et se rendant, en utilisant la voie douanière commune, soit 
aux installations touristiques et sportives, situées entre le bureau 
et la frontière politique, soit aux immeubles implantés dans cette 
zone, ne sont pas tenues de se présenter au préalable au bureau 
pour y accomplir les formalités et contrôles prévus à l’article 1°° 
et que les autorités douanières françaises les dispensent, sauf 
soupçon de fraude, de toute visite ou contrôle douaniers pendant 
leur séjour dans lesdites installations touristiques et sportives ou 
dans les immeubles visés par ledit article 21. 

Si le Gouvernement italien est d'accord sur ce qui précède, la 
présente lettre ainsi que la lettre par laquelle Votre Excellence 
voudra bien me communiquer l’adhésion de son gouvernement consti- 
tueront un accord entre les deux gouvernements pour l'interpré- 
tation de la convention du 6 avril 1956, 

Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accomplis- 
sement dé toutes les formalités requises par sa propre législation 
afin de permettre l’application de ladite convention, complétée du 
présent échange de lettres. 

La convention même ainsi que le présent échange de lettres 
entreront en vigueur le premier jour du mois suivant celui où les 
deux parties contractantes auront effectué la notification prévue, 

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, l’assürance de ma très 
haute considération. 

Signé : CouveE DE MURVILLE, 


AMBASCIATA D'ITALIA 


Paris, le 30 octobre 1958. 


A Son Excellence Monsieur Maurice Couve de Murville, 
ministre des affaires étrangères, Paris. 


Monsieur le Ministre, 

Par lettre en date de ce jour, Votre Excellence a bien voulu me 
faire savoir ce qui suit : 

« J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que mon Gouver- 
nement, se référant aux articles 3, 5, 13 et 21 de la convention relative 
à la création d’un bureau à contrôles nationaux juxtaposés à la 
frontière franco-italienne, signée à Paris le 6 avril 1956, estime 
nécessaire de préciser ce qui suit : 

« 1. En ce qui concerne les articles 3 et 5: 

« a) Il va de soi que les fonctionnaires et agents italiens pourront 
exercer le droit reconnu par lesdits articles seulement à l'encontre 
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des personnes, capitaux, marchandises, véhicules et bagages fran- 
chissant la frontière dans les deux sens ; 

« b) De même, il va de soi que les fonctionnaires et agents italiens 
ne pourront exercer le droit reconnu par lesdits articles à l’encontre 
ni des fonctionnaires, agents ou militaires français appelés à circuler 
pour leur service dans la zone et sur la voie douanière commune, 
ni des personnes ne quittant pas le territoire français et se rendant, 
dans les conditions prévues à l’article 20, dans la zone comprise entre 
le bureau et la frontière politique. 

« Les autorités douanières françaises et italiennes se prêteront 
cependant assistance mutuelle en vue d'empêcher que ces personnes 
accomplissent des actes ayant pour but de préparer ou de favoriser 
la contrebande vers l'Italie ; 

« c) Il est entendu également que le droit visé aux articles 3 et 5 
ne s’applique, sur la voie douanière commune, qu’en cas de flagrant 
délit aux lois et règlements italiens relatifs au franchissement de 
la frontière, y compris la loi et le règlement douaniers. 

« Dans cette hypothèse, les autorités douanières françaises et 
italiennes, se prêtant assistance, pourront procéder à l’appréhension 
des personnes en cause et les diriger sur le bureau en vue de leur 
remise aux autorités compétentes, dans les conditions prévues à 
l'article 5. 

« 2. En ce qui concerne l’article 13 : 

« Il reste entendu que la partie du bureau affectée aux services 
italiens est désignée par l’apposition des armes d'Italie. 

« 3. En ce qui concerne l'article 21 : 


« Cet article doit s'entendre dans le sens que les personnes venant 
d'Italie et se rendant, en utilisant la voie douanière commune, soit 
aux installations touristiques et sportives situées entre le bureau 
et la frontière politique, soit aux immeubles implantés dans cette 
zone, ne sont pas tenues de se présenter au préalable au bureau 
pour y accomplir les formalités et contrôles prévus à l’article 1°" et 
que les autorités douanières françaises les dispensent, sauf soupçon 
de fraude, de toute visite ou contrôle douaniers pendant leur séjour 
dans lesdites installations touristiques et sportives ou dans les immeu- 
bles visés par ledit article. 

« Si le Gouvernement italien est d'accord sur ce qui précède, la 
présente lettre ainsi que la lettre par laquelle Votre Excellence 
voudra bien me communiquer l'adhésion de son Gouvernement 
constitueront un accord entre les deux gouvernements pour l'inter- 
prétation de la convention du 6 avril 1956. 

« Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l’accomplis- 
sement de toutes les formalités requises par sa propre législation 
afin de permettre l'application de ladite convention, complétée du 
présent échange de lettres. 

« La convention même ainsi que le présent échange de lettres 
entreront en vigueur le premier jour du mois suivant celui où les 
deux parties contractantes auront effectué la notification prévue ». 

J'ai l'honneur de faire connaître à Votre Excellence que, au nom 
de mon Gouvernement, je donne mon assentiment au texte de la 
communication ci-dessus. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très 
haute considération. 

Signé : Rossi-LONGHI. 





Montant des droits de scolarité applicables au lycée Descartes, 
à Phnom-Penh (Cambodge). 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Vu l’article 48 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 13 juin 1956 portant création et 
organisation des missions françaises d'enseignement et de coopération 
culturelle auprès des Etats associés d’Indochine ; 

Vu l'arrêté n° 108/766 du 18 avril 1953 du ministre chargé des rela- 
tions avec les Etats associés instituant des redevances pour partici- 
pation aux frais d'examen du brevet élémentaire, du brevet d’études 
du premier cycle et du baccalauréat de l’enseignement secondaire 
et son rectificatif n° 138/1002 du 18 mai 1953 ; 

Vu l'arrêté n° 252/BF du 11 décembre 1956 du haut commissaire 
de la République française au Cambodge fixant les tarifs de pension 
et demi-pension au iycée Descartes, à Phnom-Penh, 

Arrêtent : 

Art. 1°", — Les redevances scolaires, les frais d’internat, les droits 
d'inscription aux cours du P. C. B.-S. P. C. N., les frais de laboratoire 
et de travaux pratiques du P. C. B. - S. P. C. N., ainsi que les droits 
d'examen, afférents au fonctionnement du lycée Descartes, à Phnorn- 
Penh (Cambodge), sont fixés conformément aux dispositions ci-des- 
SOUS : 

Redevances scolaires. 

Classes de sixième à troisième incluse : 

Cambod£giens : 2.100 riels par an. 

Autres nationalités : 2.400 riels par an. 

Classes au-dessus de la troisième : 

Cambodgiens : 2.700 riels par an. 
Autres nationalités : 3.000 riels par an. 





Frais d’internat. — Taux trimestriel. 


Toutes classes : ? 

Du 1°’ janvier 1958 au 30 septembre 1958. — Pension complète : 
4.200 riels ; demi-pension : 2.100 riels. «pi 

A compter du 1°" octobre 1958. — Pension complète : 5.400 riels : 
demi-pension : 2.700 riels. a 

Cours du S. P. C. N.:P. C. B.: 

Droits d'inscription : 700 riels par an. 


Frais de laboratoire et de travaux pratiques : 2.000 riels par tri- 
mestre. 


Droits d’examen. 


Brevet d’études du premier cycle : 700 riels par an. 
Frais de laboratoire et de travaux pratiques : 2.000 riels par tri- 
mestre. 


Droits d'examen. 


Brevet d’études du premier cycle : 200 rie!s. 
Baccalauréat, pour chaque partie : 300 riels. 
Matières à option : 


Education physique : 25 riels. 
Autres : 20 riels. 
P. C. B.-S. P, C. N.: 1.000 riels. 


Art. 2. — Des exonérations concernant les redevances scolaires 
seront accordées conformément aux dispositions ci-après : 


A. — Exonération de droit. 


Pour toutes les classes aux enfants des membres de l’enseignement 
français détachés au Cambodge. 


B. — Exonérations exceptionnelles. 


Pour toutes les classes à tous les enfants, sans distinction de natio- 
nalité, faisant partie de familles nombreuses ou dont les familles 
seront reconnues nécessiteuses par décision du chef de la mission 
française d'enseignement et de coopération culturelle au Cambodge, 
après enquête sur la conduite et le travail des enfants, comportant 
obligatoirement l’avis de l’établissement fréquenté. 


Art. 3. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires au pré- 
sent texte, 


Art. 4. — Le ministre des affaires étrangères et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui s’appliquera avec 
effet rétroactif du 1°" janvier 1958 en ce qui concerne les frais 
d’internat et à compter du 1°" octobre 1958 en ce qui concerne les 
autres redevances. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 


Le directeur du personnel et de l'administration générale, 
VIMONT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Contrôle civil. 





Par arrêté du 2 mars 1960, M. Prevost (Robert), contrôleur civil 
du Maroc de 2° classe, 3° échelon, est placé en position de service 
détaché en qualité d'administrateur civil du ministère de l’intérieur, 
pour servir en Algérie, du 1‘ janvier 1957 au 15 septembre 1957 
(régularisation). 


Par arrêté du 2 mars 1960, M. Prugnaud (André-Jean), contrôleur 
civil de Tunisie de 2° classe, 4 échelon, est placé en position de 
service détaché en qualité d’administrateur civil du ministère de 
l’intérieur, pour servir en Algérie, du 15 août 1956 au 12 août 1957 
(régularisation). 


Par arrêté du 2 mars 1960, M. Bescond (Jean-Pierre), contrôleur 
civil de Tunisie de 2° classe, 2° échelon, est placé en position de 
service détaché en qualité d’administrateur civil du ministère de 
l’intérieur, pour servir en Algérie, du 15 août 1956 au 4 septembre 
1957 (régularisation). 
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Exequatur. 


a 


L'exequatur est accordé à M. Harold Braham en qualité de consul 
général de Grande-Bretagne à Paris, avec juridiction sur les dépar- 
tements de la Seine, la Seine-et-Marne, la la Seine-et-Oise, 
l'Oise, l’Eure-et-Loir, le Loiret, le Loir-et-Cher, le Cher, l'Aube, l'Yonne, 
la Nièvre, la Seine-Maritime, l’Eure, le Calvados, la Manche, l'Orne, 
la Sarthe, la Mayenne, le Maine-et-Loire, l’Indre-et-Loire, les Côtes- 
du-Nord, l’Ille-et-Vilaine, le Morbihan, la Loire-Atlantique et le 
Finistère. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 mars 1960 dispensant les candidats aux postes de 
juges titulaires du tribunal de commerce de Troyes des conditions 
d'ancienneté normalement requises. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 24, alinéas 3, 4 et 5, du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 
relatif aux tribunaux de commerce et aux chambres de commerce, 


Décrète : 

Art. 1. — Les conditions fixées par l’article 24, alinéas 3 et 4, 
du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 relatif aux tribunaux de com- 
merce et aux chambres de commerce ne seront pas exigées pour 
l'élection des juges titulaires du tribunal de commerce de Troyes qui 
aura lieu au mois de mars 1960. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 





Décret n° 69-158 relatif à l'organisation judiciaire dans les 
départements algériens et dans les départements des Oasis et de 
la Saoura. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 février 1960 : 


Tableau 1. — Tribunaux d'instance. 


Page 1691. colonne « Communes comprises dans la circonscription 
des tribunaux d'instance » : 


Arrondissement judiciaire d’Orléansville, 


Siège Orléansville, à la 4° ligne, au lieu de : « Orléanville », lire : 
« Orléansville ». < 


Siège Teniet-el-Haad, à la 2° ligne, au lieu de: « Trolad-Taza », 
lire : « Trolard-Taza ». 


Page 1692, colonne « Communes comprises dans la circonscription 
des tribunaux d’instance » : 
Arrondissement judiciaire de Bougie. 


Siège El Kseur, à la 3° ligne, au lieu de: «€ IIl-Mattan », lire: 
« Il-Matten ». 


Page 1693, colonne « Interprètes judiciaires » : 


Arrondissement judiciaire de Philippeville. 
Siège Philippeville, au lieu de: « 1 », lire: « » ». 
Page 1694, colonne « Communes comprises dans la circonscription 
des tribunaux d'instance » : 
Arrondissement judiciaire de Sétif. 


Siège Mansourah, à la 1° ligne, au lieu de: « Biben », lire: « les 
Bibans ». 


Siège Mansourah, à la 1"* ligne, au lieu de: « Collo », lire: 
« Colla ». 


Siège M'Sila, à la 2 ligne, au lieu de: « Ouled Mandi », lire : 
< Ouled Mahdi » 


Page 1695, colonne « Communes comprises dans la circonseription 
des tribunaux d'instance » : 


Arrondissement judiciaire de Tiaret. 
Siège Aflou, à la 3 ligne, au lieu de : « Taoulala », lire : « Taouiala », 





Tabieau IL. — Tribunaux de grande instance. 
Page 1697, colonne « Greffiers en chef » : 
Siège Tiaret, au lieu de: « » », lire: « 1 ». 


Page 1697. colonne « Ressort. Circonscription des tribunaux d’ins- 
tance de » : 


Siège Bougie, à la 3° ligne, au lieu de : « Tahor », lire : « Taher », 
Tableau II. — Cours d'appel. 


Page 1697, colonne « Interprètes suppléants » : 
Siège Alger, au lieu de: « 1 », lire: « 4 ». 





Indices de rémunération des psychologues sur contrat 
des services extérieurs de l'éducation surveillée, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 48-573 du 24 mars 1948 relatif à l’organisation du 
service de la justice en Algérie, complété par le décret n° 48-1509 
du 8 octobre 1948 ; 

Vu l'arrêté du 23 octobre 1956 fixant les indices de référence 
applicables au calcul de la rémunération des psychologues sur 
contrat des services extérieurs de l'éducation surveillée, 


Arrêtent : 


Art. 1%, — Les psychologues sur contrat des services extérieurs 
de l'éducation surveillée d'Algérie sont rémunérés par référence 
à des indices qui sont fixés ainsi qu'il suit : 

Indice brut moyen : 445. 
Indice brut maximum : 560. 


Art. 2. — Le directeur du budget et le directeur de l'éducation 
surveillée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et aura effet à compter du 1* janvier 1960, 

Fait à Paris, le 29 février 1960. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget, 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 29 février 1960, M. Kerever (André), administrateur 
civil de 2° classe à l'administration centrale du ministère des 
finances, est nommé sous-directeur au ministère de la justice (poste 
ph Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter 

u 1°" mars 1 , 





Greffiers. 





Par arrêté du 1° mars 1960, M. Ledit (Léon-Joseph), greffier de 
1re au tribunal d'instance de Guebwiller, est. nommé greffier 
chef de greffe au greffe permanent de Sainte-Marie-aux-Mines (tribu- 
nal d'instance de Ribeauvillé) et titularisé dans le grade correspon- 
dant, en remplacement de M. Heitzier, décédé. 


Par arrêté du 1° mars 1960, M. Bach (Pierre-Nicolas), greffier chef 
de greffe au bureau foncier de Sierck-les-Bains (tribunal d'instance 
de ionville), est nommé, sur sa demande, secrétaire en chef du 
parquet du tribunal de grande instance de Thionville, en remplace- 
ment de M Franck, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 4 mars 1960, M. Guglielmi (Laurent), ancien fonc- 
tionnaire des cadres tunisiens rattaché au corps des greffiers à la 
classe principale, 5° échelon, est. sur sa demande, placé en position 
de détachement auprès du ministère des affaires étrangères en 
vue d’exercer une mission publique en Tunisie pour la période du 
1°" avril 1957 au 1°" juillet 1957. 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 2 mars 1960, M. Callot (Raoul), ancien chef de 
secrétariat de parquet au tribunal de grande instance de Béthune, 
est nommé chef de secrétariat de parquet honoraire. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Personnels des préfectures. 


Par arrêté du 2 mars 1960 : 


Les dispositions de l’arrêté interministériel du 3 décembre 1956 
plaçant M Hautemer (Roger) en position de service détaché auprès du 
ministère de l'éducation nationale en qualité de directeur adjoint des 
établissements nationaux d'éducation physique et sportive sont 
rapportées 

M. Hautemer (Roger), attaché de 1'° classe, 1°" échelon, à la préfec- 
ture de la Seine-Maritime, est détaché, pour une durée de cinq ans, 
à compter du 1°" juin 1954, auprès du ministère de l'éducation natio- 
nale (direction générale de la jeunesse et des sports) en qualité de 
directeur adjoint des établissements nationaux d'éducation physique 
et sportive. 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet du Nord en date du 6 février 1960, la partie du 
territoire de la commune d’Estourmel (canton de Carnières, arron- 
dissement de Cambrai) dite hameau du Sapin, d’une superficie totale 
de 38 ares 22 centiares, telle qu'elle est représentée par une teinte 
rose sur le plan annexé audit arrêté, est rattachée la commune 
de Carnières (mêmes canton et arrondissement). 

La portion de territoire de la commune de Carnières, d’une super- 
ficie totale de 10 hectares 61 ares 80 centiares, telle qu’ellé est 
représentée sur le même plan par une teinte jaune, est rattachée à 
Ja commune d’Estourmel. 

Les conseils municipaux de Carnières et d’Estourmel sont main- 
tenus en fonctions. 

Les chiffres de la population des communes mentionnées à l’arrêté 
ci-dessus visé, tels qu'ils résultent du dernier recensement, sont les 
suivants : 

? Commune de Carnières : avant, 990 habitants ; après, 1.018 habi- 
ants. 

Commune d’Estourmel : avant, 419 habitants ; après 391 habitants. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 3 mars 1960 portant réintégration dans les cadres 
et promotions (armée de l'air, réserve). 


Par décret en date du 3 mars 1960, est, sur sa demande, réintégré 
dans le corps des officiers de réserve de l’air, cadre sédentaire, 
à compter de la date du présent décret, avec le grade de capitaine, 
rang du 25 décembre 1944, M. Pergaud (Henri-François-Christophe), du 
centre mobilhsateur air n° 222. 


Par décret en date du 3 mars 1960 : 


Est, sur sa demande, réintégré dans le corps des officiers .de 
réserve des bases de l'air, à compter de la date du présent décret, 
avec le grade de sous-lieutenant, rang du 1° août 1955, M. Lacroix 
(Alain-Lucien-Louis), du centre mobilisateur air n° 222. 

M. le sous-lieutenant du corps des officiers de réserve des bases 
de l’air Lacroix (Alain-Lucien-Louis) est promu au grade de lieute- 
nant, pour prendre rang du 9 janvier 1959. 


Par décret en date du 3 mars 1960: 


Est, sur sa demande, réintégré dans le corps des officiers de 
réserve de l’air, cadre navigant, à compter du 8 janvier 1960, avec 
le grade de sous-lieutenant, rang du 1°" janvier 1953, M. Fouche (Jean- 
Célestin-Victor). 

M. le sous-lieutenant du corps des officiers de réserve de l'air, 
cadre navigant, Fouche (Jean-Célestin-Victor) est promu au grade 
de lieutenant de réserve, pour prendre rang du 1° janvier 1957. 


Décret portant promotions au grade de lieutenant de réserve 
de l'armée de l'air. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 février 1960 : page 1550, au 
lieu de : « Krouzmin (Alexandre), C. M. A. n° 224 », lire : « Kouzmin 
(Alexandre), C. M. À. n° 224 » ; au lieu de: « Pioch (Pierre-Camille- 
Jules-Louis), C. M. À. 222 », lire : « Pioch (Pierre-Camille-Jules-Louis), 
C. M. A. 224 » (le reste sans changement). 








Administration centrale (terre). 


Par arrêté du 4 mars 1960 : 


Les fonctionnaires dont les noms suivent sont affectés à l’admi. 
nistration centrale du ministère des armées (terre), à compter du 
1°" avril 1957, en qualité de : 


Administrateur civil de 2° classe. 


MM. Caudrillier (Ghislain), 7° échelon. 
Giovannetti (Robert), 7° échelon. 
Petit (Georges), 7° échelon. 


Agent supérieur de 1'° classe. 


M. Bonnet (Jean-Baptiste), 4 échelon. 


Secrétaire d'administration de classe principale. 


MM. Cavaille (Eugène), 3° échelon. 
Lando (Armand), 3° échelon. 
Weigant (Alfred), 3° échelon. 


Secrétaire d'administration de classe normale. 


M: Lantran (Pierre), 5° échelon. 


Adjoint administratif. 


M. Lambron (Raoul), chef de groupe, 10° échelon. 
M"* Puverel (Mireille), chef de groupe, 10° échelon. 
M. Jacquesson (Pierre), 10° échelon. 
Me: Paoletti (Marie-Thérèse), 10° échelon. 
Andrieu (Virginie), 9° échelon. 
MM. Brillot (Paul), 9° échelon. 
Gigout (Maurice), 9 échelon. 
Laloum (Victor), 9 échelon. 
Launay (Pierre), 9 échelon. 
Savelli (Lucien), 9 échelon. 
M* Alfonsi (Julie), 8° échelon. 
M. Bouchet (Alexandre), 8° échelon. 
M'e Copier (Yvonne), 8° échelon. 
MM. Courtade (Charles), 8 échelon. 
Scozzari (Sauveur), 8° échelon. 
Motis (Vincent), 7° échelon. 
Alfonsi (Marcel), 6* échelon. 
Cipriani (François), 6‘ échelon. 
Mannheimer (Georges), 6° échelon. 
Takali (Pierre), 6" échelon. 
Blanc (Marcel), 5° échelon. 
Buhagiar (Marcel), 5° échelon. 
M"° Denosjean (Jeanne), 5° échelon. 
MM. Frassati (Toussaint), 5° échelon. 
Girard (Roland), 5° échelon. 
M"°* Salvadori (Huguette), 5° échelon. 
Bertrand (Marie), 4° échelon. 


Agent de bureau. 
M. Haddad Parfait (Henri), 2° échelon. 


Les fonctionnaires de l’administration centrale dont les noms sui- 
vent sont détachés auprès du ministère des affaires étrangères dans 
les conditions ci-après : 

M. Lando (Armand), secrétaire d'administration de classe princi- 
pale, 3° échelon, du 1° avril 1957 au 30 avril 1957 inclus. 

M. Jacquesson (Pierre), adjoint administratif, 10° échelon, du 1°" avril 
1957 au 31 mai 1957 inclus. 

Mme Andrieu (Virginie), adjoint administratif, 9 échelon, du 
1e" avril 1957 au 30 novembre 1957 inclus. 

M. Brillot (Paul), adjoint administratif, 9 échelon, du 1* avril 
1957 au 30 avril 1957 inclus. 

M. Gigout (Maurice), adjoint administratif, 9 échelon, du 1° avril 
1957 au 31 mai 1957 inclus. 

M. Launay (Pierre), adjoint administratif, 9 échelon, du 1° avril 
1957 au 30 avrii 1957 inclus. 

M. Savelli (Lucien), adjoint administratif, 9 échelon, du 1° avril 
1957 au 30 avril 1957 inclus. 

M. Bouchet (Alexandre), adjoint administratif, 8° échelon, du 1° avril 
1957 au 30 avril 1957 inclus. 

Mlle Copier (Yvonne), adjoint administratif, 8° échelon, du 1° avril 
1957 au 30 avril 1957 inclus. 
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M. Motis (Vincent), adjoint administratif, 7° échelon, du 1‘ avril 
1957 au 30 avril 1957 inclus. 

M. Blanc (Marcel), adjoint administratif, 5° échelon, du 1°, avril 
1957 au 30 avril 1957 inclus. 


Mme Denosjean (Jeanne), adjoint administratif, 5* échelon, du 
1" janvier 1956 au 17 septembre 1958 inclus. 


M. Frassatti (Toussaint), adjoint administratif, 5° échelon, du 
1-" avril 1957 au 30 avril 1957 inclus. 


M. Girard nn — à adjoint administratif, 5° échelon, du 1‘ avril 
1957 au 30 avril 1957 inclus. 


Mme Salvadori (Huguette), adjoint administratif, 5° échelon, du 
1j" janvier 1956 au 31 juillet 1958 inclus. 


Mme Bertrand (Marie), adjoint administratif, 4° échelon, du 1°’ avril 
1957 au 15 août 1958 inclus. 


Les fonctionnaires de l’administration centrale dont les noms sui- 
vent sont détachés auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
une durée de cinq ans, dans les conditions ci-après : 

(A compter du 1°" janvier 1956.) 
En qualité de secrétaire d'administration de 1'° classe, 1°" échelon. 

M. Lantran (Pierre), secrétaire d'administration de classe normale, 
5" échelon. 

En qualité d’adjoint administratif, 6 échelon. 

M. Buhagiar (Marcel), adjoint administratif, 5° échelon. 


(A compter du 1°" janvier 1957.) 
En qualité d'agent contractuel de 1'° catégorie. 
M. Cavaille (Eugène), secrétaire d'administration de classe princi- 
pale, 3° échelon. 


(A compter du 1‘ janvier 1957.) 
En qualité d’adjoint administratif chef de groupe. 


M. Lambron (Raoul), adjoint administratif, chef de groupe, 
10° échelon. 


En qualhté d'agent contractuel de 2 catégorie. 


Mme Puverel (Mireille), adjoint administratif, chef de groupe, 
10° échelon. 


En qualité d'adjoint administratif. 
Mme Alfonsi (Julie), adjoint administratif, 8° échelon. 
M. Alfonsi (Marcel), adjoint administratif, 6° échelon. 


Les fonctionnaires dont les noms suivent sont réintégrés dans les 
cadres de l’administration centrale du ministère des armées (terre), 
pour compter des dates ci-après : 


1°" mai 1957. 


MM. Lando (Armand), secrétaire d’administration de classe princi- 
pale, 3 échelon. : 
Brillot (Paul), adjoint administratif, 9 échelon. 
Launay (Pierre), adjoint administratif, 9 échelon. 
Savelli (Lucien), adjoint administratif, 9° échelon. 
Bouchet (Alexandre), adjoint administratif, 8° échelon. 

M'° Copier (Yvonne), adjoint administratif, 8 échelon. 

MM. Motis (Vincent), adjoint administratif, 7° échelon. 
Blanc (Marcel) adjoint administratif, 5° échelon. 
Frassatti (Toussaint), adjoint administratif, 5° échelon. 
Girard (Roland), adjoint administratif, 5° échelon. 
Haddad Parfait (Henri), agent de bureau, 2° échelon. 


1°" juin 1957. 


M. Jacquesson (Pierre), adjoint administratif, 10° échelon. 
M. Gigout (Maurice), adjoint administratif, 9 échelon. 


1°" décembre 1957. 
Mme Andrieu (Virginie), adjoint administratif, 9 échelon. 


1°" août 1958. 
Mme Salvadori (Huguette), adjoint administratif, 5° échelon. 


16 août 1958. 
Mme Bertrand (Marie), adjoint administratif, 4 échelon. 


18 septembre 1958. 
Mme Denosjean (Jeanne), adjoint administratif, 5° échelon. 








Armée de terre (réserve). 





Par décision du 2 mars 1960, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans le corps des officiers de réserve, 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, 
et affectés pour administration aux étatsmajors désignés ci-après 
les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 


1'° RÉGION MILITAIRE 


M. Vernier (Clément-Pierre-Marie-Bernard), colonel de l’arme blin- 
dée-cavalerie (B. E. M.). Vient de la 1'* région militaire, 


Etat-major de région. 


M. de Penfentenyo de Kervereguin (Jehan-Auguste-Georges-Marie), 
lieutenant-colonel d'infanterie (B E. M. S., B. E. M.). Vient de l’état- 
major du groupe de subdivisions de Chartres. 


M. Jauras (Marcel-Louis), lieutenant colonel d'artillerie (S. E. M.). 
Vient du groupe d’expérimentation de l’aviation légère de l’armée 
de terre. 


M. Poupard (Alfred-Marie-Joseph-Albert), colonel du train (B. E. M.) 
Vient de la direction générale des transports. 


M. Forcioli (Xavier-François-Antoine), capitaine du cadre des 
adjoints administratifs des corps de troupes. Vient du bureau des 
archives collectives des formations métropolitaines à Paris. 


M. Loas (Jean-Yves-Augustin-Marie), colonel du service du recru- 
tement (B. E. M.). Vient de la direction régionale du recrutement 
de la 7° région militaire. 


Subdivision autonome de la Seine. 
M. de Rivière de La Mure (Pierre-Marie-Henry-Daniel), chef de 


bataillon d'infanterie. Vient de l'état-major interarmées du comman- 
dant en chef des forces en Algérie. 


M. de Warren (Marc-Marie-Edouard), lieutenant-colonel de l'arme 
blindée-cavalerie. Vient de la direction dés personnels civils. 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


M. Kauffmann (Pierre-Jacob), capitaine d'infanterie, Vient du 
l‘" régiment de zouaves. 


M. Moissenet (Jacques-Louis-Prosper), colonel de l’arme blindée- 
cavalerie. Vient de la compagnie administrative régionale n° 1. 


2" RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de l'Aisne. 
Vient du 


M. Marcoux (Lucien-Marcel), capitaine d'artillerie. 


1/7° régiment d'artillerie. 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


M. François (Fernand), capitaine de l’arme blindée-cavalerie, Vient 
du centre d'instruction du 7° régiment de cuirassiers. 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 


M. Perreve (Jean-Pierre), capitaine d'artillerie. Vient du 1/402° régi- 
ment d'artillerie antiaérienne. 


3" RÉGION MILITAIRE 
Etatmajor de région. 


M. Rolland (Rémy-Raymond-Roger), lieutenant du cadre des adjoints 
administratifs des corps de troupes. Vient de l’école spéciale mili- 
taire interarmes à Coëtquidan. 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


M. Mazens (René-André), chef d’escadrons de l’arme blindée-cava- 
lerie. Vient de la compagnie administrative régionale n° 1, 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


M. Fraval de Coatparquet (Guy-Armand-René-Marie), chef d’esca- 
drons de l’arme blindée-cavalerie. Vient du centre d'instruction du 
5" régiment de cuirassiers. 
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4" RÉGION MILITAIRE 
Etatmajor de région. 


M. Morel (Jean-François-Louis), capitaine du cadre des adjoints 
administratifs des corps de troupes. Vient de la compagnie adminis- 
trative régionale n° 4. 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


M. Gamblin (André), 
tion du train n° 153. 


capitaine du train. Vient du centre d’instruc- 


5! RÉGION MILITAIRE 
Etatmajor de région. 


M. Guichard 
(D. E. M.). 


Henri-Léopold-Denis), lieutenant-colonel du train 
Vient du bureau de garnison de Casablanca. 


Groupe de subdivisions de Montauban. 


M. Teissie (Jean-Louis-Laurent), capitaine de l’arme blindée-cavale- 
rie. Etait hors cadre au titre du service de formation des jeunes 
en Algérie. 


Groupe de subdivisions de Pau. 


M. Colinmaire (Gilbert-Gaston), capitaine du train. Vient de la 
base-école des troupes aéroportées. 


6* RÉGION MILITAIRE 
Etatmajor de région. 


M. Gauche (Gustave-Albert-André), capitaine du cadre des adjoints 
de chancellerie. Vient de la délégation régionale de l’action sociale 
des forces armées de la 6° région militaire. 


Subdivision autonome de la Moselle, 


M. Georges (Louis-Marie), chef d’escadron d'artillerie. Vient de 
l'état-major de la subdivision autonome de la Moselle. 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
M. Mouret (André-Ulysse-Edmond), capitaine d'artillerie. Vient du 


481° groupe d'artillerie antiaérienne 


M. Aubert (Marcel-Joseph), capitaine du train. Vient de la compa- 
gnie administrative régionale n° 6. 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


M. Frocot (Hubert-Charles), capitaine d'artillerie. Vient du 1/406 
régiment d'artillerie antiaérienne. 


7° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Dijon. 


M. Clausse (Louis-Auguste-Jules), chef d’escadron du train. Vient 
du 7° régiment du train. 


8* RÉGION MILITAIRE 
Direction régionale du recrutement et de la statistique. 


M. Giraud (Marius-Emile-François), colonel du service du recru- 
tement. Vient de la direction régionale du recrutement de la 
10° région militaire. 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


M. Brisset (Roger-Marcel-Manassé), capitaine d'artillerie. Vient du 
407° groupe d'artillerie antiaérienne. 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


M. Paillère (Françcois-Joseph), capitaine de l'arme blindée-cava- 
lerie, Vient du 1° régiment de chasseurs. 





9° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 

M. de La Grange (Louis), colonel du service du recrutement 
(B, E. M.). Vient de la direction régionale du recrutement de la 
9° région militaire. 

Groupe de subdivisions de Marseille. 


M. Flour (Gaston-Alphonse-Florentin), capitaine de l’arme blindée. 
cavalerie. Vient du 6° régiment de chasseurs d'Afrique. 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 


M. Bret (Louis-Clément), capitaine de l’arme blindée-cavalerie. 
Vient du centre d'instruction de l’arme blindée-cavalerie d’Alger. 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES EN ALGÉRIE 
Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


M. Ceccaldi (Robert-Marie-Edmond), colonel de l'arme blindee- 
cavalerie. Vient de la subdivision militaire de l'Yonne. 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


M. Florimont (Jean-François-Joséph), capitaine d'artillerie, Vient 
du 3/67° régiment d'artillerie, 


Par décision du 2 mars 1960, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté dans le grade, dans les cadres des officiers de 
réserve à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée 
active, et affectés pour administration aux états-majors désignés 
ci-après les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
4* RÉGION MILITAIRE 
Commandement des transmissions de la 4° région militaire. 
M. Sennechael (Maurice-Germain-Joseph), capitaine du cadre des 


adjoints du service des matériels, subdivision Transmissions. Vient 
de l'établissement annexe du matériel des transmissions n° 810/1. 


6° RÉGION MILITAIRE 
Commandement des transmissions de la 6* région militaire. 
M. Mathieu (Camille-Maurice), commandant du cadre des adjoints 


du service des materiels, subdivision Transmissions. Vient du com- 
mandement des transmissions des forces françaises en Allemagne. 


8° RÉGION MILITAIRE 
Commandement des transmissions de la 8° région militaire. 
M. Monnier (Jules Marie-Armand-Joseph), capitaine du cadre des 


adjoints du service des matériels, subdivision Transmissions. Vient 
du groupe régional d’exploitation des transmissions n° È 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 3 février 1960, les secrétaires administratifs sta- 
£giaires dont les noms suivent sont titularisés dans leur emploi de 
secrétaire administratif de 2° classe, ler échelon, à la date inscrite 
en regard de leur nom : 

MM. Bollet (Jacques), 1re région militaire. — 20 janvier 1959. 
Galeazzi (Jean), 9 région militaire, — 20 août 1959. 
Herman (Paul), 1re région militaire. — 20 août 1959. 

Le Goff (Georges), 3° région militaire. — 20 août 1959. 
Paoli (Pierre), 1re région militaire. — 20 août 1959. 
M'e Bourdeil (Paule), 8° région militaire, — 26 août 1959. 





Service de santé (active). 


— — 


Par arrêté du 1° mars 1960, M. le médecin colonel Gouyrand 
(Jean-Emile) est nommé directeur du service de santé de la 3° région 
militaire à Rennes à compter du 1° avril 1960. 


eee 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 60-217 du 4 mars 1960 relatif au statut particulier 
des chefs adjoints et sous-chefs du service intérieur de la caisse 
des dépôts et consignations. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

‘ les articles 110 et 111 de la loi du 28 avril 1816 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 54-194 du 20 février 1954 relatif à l'organisa- 
tion et à l'encadrement des services de la caisse des dépôts et 
consignations ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif à l’organisation des 
carrières des fonctionnaires des catégories D et C; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les chefs adjoints et sous-chefs du service intérieur 
de la caisse des dépôts ont sous leurs ordres l’ensemble des 
personnels de gardiennage et de service. 


Art. 2. — Les chefs adjoints sont recrutés au choix parmi les 
sous-chefs du servicé intérieur, après avis de la commission admi- 
nistrative paritaire compétente. 


Art. 3. — Les sous-chefs sont recrutés au choix, après avis de 
la commission administrative paritaire compétente, parmi les 
agents du service intérieur ayant au moins le grade d’huissier 
ou d'agent de service de 1” catégorie. 


Art. 4 — Les emplois de chef adjoint et de sous-chef du 
service intérieur sont rangés dans la catégorie C prévue à l'ar- 
ticle 17 de l'ordonnance du 4 février 1959. 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 4 mars 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Régies d'avances. 





Par arrêté du 24 février 1960, est supprimée, à compter du 1°" jan- 
vier 1960, la régie d’avances précédemment instituée à l’adminis- 
tration centrale des affaires économiques en vue du paiement sur 
les crédits ouverts au titre du commissariat général à la produc- 
tivité de menues dépenses de matériel et d’avances sur frais de 
déplacements, 





Report de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu lordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959 ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 6.100.000.000 F 
applicable au budget et aux éhapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 61.000.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 mars 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
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Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 4 mars 1960, M. Boissard (Jean-Jacques-François), 
inspecteur des finances de 3° classe, a été placé en service détaché, 
pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 1° octobre 
1959, auprès de la Société d’études pour le développement écono- 
mique et social. 





— 


Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 2 mars 1960, les anciens administrateurs 
du ‘ Gouvernement tunisien dont les noms suivent, rattachés au 
ministère des finances et des affaires économiques en qualité d’admi- 
nistrateur civil puis reclassés dans le corps des administrateurs civils 
de la direction générale des impôts, ont été affectés à cette admi- 
nistration financière : 


(A compter du 1°" avril 1957.) 
Contributions directes et cadastre. 


MM. Camussi (Yvan). 
Fornacciari (Robert). 
Allouche (Pierre). 


MM. Dreux (Maurice). 
Croso (Louis). 
Miquel (Claude), 

Enregistrement et domaines. 


M. Patel (Charlès). | M. Cornet (Marcel). 


Contributions indirectes. 


MM. Fava (Antoine). MM. Seguret (André). 
Chenivesse (Victor). Richard (Jacques). 


(A compter du 14 mars 1957.) 
M. Quenard (Robert), 
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Expansion économique à l'étranger. 





Par arrêté en date du 25 novembre 1959, M. Grangette, conseiller 
commercial à Hambourg, est affecté à l'administration centrale. 





Par arrêté en date du 31 décembre 1959, M. Gudin du Pavillon, 
conseiller commercial à San José de Costa Rica, est affecté à 
Hambourg pour y assurer la gestion du poste d’expansion écono- 
mique dans cette ville, sous l’autorité du conseiller commercial, 
chef des services d'expansion économique en République fédérale 
d'Allemagne. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du 2 mars 1960 portant admissions à la retraite 
et conférant l'honorariat (inspecteurs d'académie). 


Par décret en date du 2 mars 1960 : 

M. Vigroux (Paul), inspecteur de lacadémie de Grenoble, en 
résidence à Valence (Drôme), chargé de mission d'inspection géné- 
rale, est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
à compter du 26 juin 1960, avec cessation de fonctions au 30 sep- 
tembre 1960 

Le titre d’inspecteur général honoraire est conféré à M. Vigroux. 


Par décret en date du 2 mars 1960 : 


M. Lignières (Camille), inspecteur de l’académie de Montpellier. 
en résidence à Nîmes (Gard), est admis à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite à compter du 6 juin 1960, avec cessation 
de fonctions au 11 septembre 1960. 

Le titre d’inspecteur d'académie 
M. Lignières. 


honoraire est conféré à 





Décret n° 60-218 du 4 mars 1960 relatif au certificat 
d'études physiques, chimiques et biologiques. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 23 janvier 1934 relatif à l'institution dans les 
facultés des sciences d’un certificat d’études physiques, chi- 
miques et biologiques ; 

Vu l'arrêté du 25 janvier 1934 modifié relatif aux coefficients 
des épreuves du certificat d'études physiques, chimiques et bio- 
logiques ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 


Art. 1er. — Les doyens des facultés des sciences sont autorisés 
à remplacer, avec l'accord de l'assemblée de la faculté, les 
épreuves orales du certificat d'études physiques, chimiques et 
biologiques prévues par l’article 5 du décret du 23 janvier 1934 
susvisé par des épreuves écrites ayant les mêmes coefficients. 

Sont déclarés admis les candidats obtenant une note moyenne 
au moins égale à 10 sur 20 pour l’ensemble des épreuves pra- 
tiques et écrites. 

Ceux qui obtiennent une note moyenne au moins égale à 
8 sur 20 et inférieure à 10 sur 20 sont admis à subir les épreuves 
orales. Dans ce cas ils sont déclarés admis s'ils obtiennent une 
note moyenne au moins égale à 10 sur 20 pour l’ensemble des 
épreuves pratiques et orales. 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret seront applicables 
à compter de la première session normale de 1960. 


Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 











Création d'un centre de génétique médicale rattaché à la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l'université de Lyon, 





Par arrêté en date du 18 février 1960, est approuvée la délibé. 
ration du conseil de l’université de Lyon portant création d’un centre 
de génétique médicale rattaché à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de l’université de Lyon. 





Dates des épreuves du baccalauréat de l'enseignement 
du second degré dans l'académie d'Alger, pour l'année 1960, 





Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret du 28 août 1959 relatif au baccalauréat de l’enseigne- 
ment du second degré ; 

Vu l'arrêté du 30 octobre 1959 modifié fixant les dates des épreuves 
du baccalauréat ae l’enseignement du second degré pour l’année 1960, 


Arrête : 

Art. 1°". — Dans l'académie d’Alger, les épreuves de la première 
et de la deuxième partie du baccalauréat auront lieu aux dates 
ci-après pour le premier groupe d'épreuves de 1960 : 

Session normale: mercredi 9 mars, jeudi 10 mars et vendredi 
11 mars. ! 

Session de remplacement : mercredi 23 mars, jeudi 24 mars et 
vendredi 25 mars. 

Art. 2. — Dans l'académie d’Alger, les épreuves de la première 
partie et de la deuxième partie du baccalauréat auront lieu aux dates 
ci-après pour le deuxième groupe d'épreuves de 1960 : 

Session normale : 

Epreuves écrites : jeudi 16 juin, vendredi 17 juin et samedi 18 juin. 

Epreuves facultatives : mercredi 15 juin. 

Epreuves orales : elles se termineront au plus tard le samedi 
2 juillet. : 

Session de remplacement : 

Epreuves écrites : lundi 27 juin, mardi 28 juin, mercredi 29 juin. 

Epreuves facultatives : jeudi 30 juin. 

Epreuves orales : elles se termineront au plus tard le samedi 
2 juillet. 

Les épreuves écrites et facultatives du second groupe se dérou- 
leront dans l’ordre et suivant l'horaire prévus par l'arrêté du 
30 octobre 1959 pour les académies métropolitaines. 


Art. 3. — Le recteur de l’académie d’Alger est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 24 février 1960, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Validation des services accomplis à l'ins‘itut pédagogique national 
en qualité d'agents auxiliaires, contractuels ou temporaires. 





Le ministre de l’éducation nationale et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Vu le code des pensions civiles et militaires (art. L. 8) ; 

Vu l’article 10 de la loi du 14 avril 1924 ; 

Vu l’article 17 du décret du 2 septembre 1924 portant règlement 
d'administration publique en vue de l'exécution de la loi du 
14 avril 1924, 


Arrêtent : 


Art. 1*, — Peuvent être validés pour la retraite, au titre de l’arti- 
cle 10 de la loi du 14 avril 1924, dont les dispositions ont été reprises 
par l’article L, 8 du code des pensions civiles et militaires, les ser- 
vices rendus à temps complet à l'institut pédagogique national en 
qualité d’agents auxiliaires, contractuels où temporaires visés par le 
décret n° 57-589 du 16 mai 1957. 


Art. 2. — Le directeur de l’administration générale au ministère 
de l’éducation nationale est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 25 février 1960. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 
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Délégation de signature. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 février 1960: page 1459, 
1 colonne. après l’article 2, ajouter : « Fait à Paris, le 13 février 
1960 ». 





Docteurs « honoris causa ». 





Par arrêté du 19 février 1960, est approuvée la délibération du 
conseil de l’université de Bordeaux conférant le titre de docteur 
honoris causa à : 

M. Gallart Mones (Francisco), président d’honneur de la Société 
mondiale de gastro-entérologie, professeur à la faculté de: médecine 
de Barcelone. 

M. Olivier-Pascual (Eusebio), professeur de pathologie médicale à la 
faculté de médecine de Madrid. 





Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 2 mars 1960, M. Jodelet (François), professeur agrégé 
de philosophie, est placé en position de détachement auprès du 
directeur général du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période allant du 1°" octobre 1958 au 14 septembre 1960, 
en vue d'exercer des fonctions de chercheur, 


Par arrêté du 2 mars 1960, M. Jeune (Simon), professeur agrégé 
de lettres, est placé en position de détachement auprès du directeur 
général du centre national de la recherche scientifique, pour une 
période allant du 1° octobre 1958 au 14 septembre 1960, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 2 mars 1960, M. Granier (Raoul), professeur agrégé 
de sciences physiques, est placé en position de détachement aupres 
du directeur général du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période de un an, à compter du 15 septembre 1959, en 
vue d’exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 2 mars 1960, M. Gangneux (Gérard), professeur 
agrégé d’histoire et de géographie, est placé en position de détache- 
ment auprès du directeur général du centre national de la recherche 
scientifique, pour une période de un an, à compter du 15 septembre 
1959, en vue d’exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 2 mars 1960, M. Emsalem (René), professeur agrégé 
de géographie, est placé en position de détachement auprès du 
directeur général du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période allant du 1°" octobre 1958 au 14 septembre 1960, en 
vue d’exercer des fonctions de chercheur. 





Par arrêté du 2 mars 1960, M. Dussort (Henri), professeur agrégé 
de philosophie, est placé en position de détachement auprès du 
directeur général du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période allant du 1°" octobre 1958 au 14 septembre 1960, 
en vue d’exercer des fonctions de chercheur, 


Par arrêté du 2 mars 1960, M. Dreyfus (François), professeur 
agrégé d'histoire, est placé en position de détachement auprès du 
directeur général du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période allant du 1°" octobre 1958 au 14 septembre 1960, 
en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 2 mars 1960, M. Doucy (Emmanuel), professeur 
agrégé de philosophie, est placé en position de détachement auprès 
du directeur général du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période de un an, à compter du 15 septembre 1959, en 
vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 2 mars 1960, M. Dossat (Yves), professeur agrégé 
d'histoire, est placé en position de détachement auprès du directeur 
général du centre national de la recherche scientifique, pour une 
période allant du 1‘ octobre 1958 au 14 septembre 1960, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 2 mars 1960, M. Deyon (Pierre), professeur agrégé 
d'histoire, est placé en position de détachement auprès du direc- 
teur général du céntre national de la recherche scientifique, pour 
une période allant du 1° octobre 1958 au 14 septembre 1960, en 
vue d'exercer des fonctions de chercheur, 





Par arrêté du 4 mars 1960, Mme Geneste, directrice de lycée, 
ayant rang et prérogative d’inspectrice de l'académie de Paris, 
est placée en position de détachement auprès du directeur de 
l'institut pédagogique national pour une période de cinq ans, à 
compter du 1°" juillet 1953, en vue d'exercer les fonctions de 
directrice du centre national d'enseignement par correspondance, 
radio et télévision. 





Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 4 mars 1960, M. Morgenthaler (Hubert), inspec- 
teur de l’enseignement primaire de 1'° classe, est détaché à l'inse 
titut pédagogique national pour exercer les fonctions de délégué 
à la direction du centre de documentation pédagogique à Stras- 
+ pendant une période de cinq ans, à compter du 15 septembre 





Enseignement technique. 





Par arrêté du 4 mars 1960, M. Buffet (René), directeur de 
centre d'orientation professionnelle, 7° échelon, est placé en ser- 
vice détaché auprès du minisire des affaires étrangères en vue 
d'exercer ses fonctions au Maroc pour une période de cinq ans, à 
compter du 1°" janvier 1956. 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur de l'écote 
nationale supérieure d'électrotechnique, d’hydraulique et de radio- 
électricité de Grenoble (session juin 1959). 





Les élèves dont les noms suivent ont obtenu le diplôme d'ingénieur 
de l’école nationale supérieure d’électrotechnique, d’hydraulique et 
de radio-électricité de Grenoble, à la session de juin 1959: 


1° Option Electrotechnique. 


Margottin (Jacques). |Veïillon (Gérard). 
Damezin (Jean). Bui Si Tin. 

Salle (Robert), Sgarzi (Pierre). 
De Villele (Philippe). |Calendray (Jean- 
Bardoulat (Louis). François). 
Lienart (Jean-Pierre). |Barros (Fernando). 


Dieny (André). 

Moret (Roger). 

Baude (Pierre). 

Jonckheere (Robert). 

Demaison-Mermet 
(Paul). 


Lemarie (Claude). Magnouloux Douilhet (Jacques), 
Materne (Alphonse). (Alexandre). Godfroy (Jean- 
Goube (Pierre). Gaillard-Groleas Claude), 

Lefèvre (Pierre). (Hubert). Guillarme (Pierre). 
Ode (Bernard). Pachoud (Marc). Delage (Claude). 
Laury (Michel). Robert (Jean). Nguyen Van Duong 
Royer (Lucien). Pouyol (Jean-Marie). (François). 
Boulaye (Guy). Wallet (Bertrand). Guigard (Jean- 
Courtaud (Jean- Ferrier (Guy). François). 


Dutertre (Bernard). 
Avons-Bariot (André), 
Girard (Camille). 
Rasikotsicas 
(Périclès). 
Tsitsiricos (Dimitri), 


Michel). 
Ebersohl (Gérard). 
Bédiou (François). 
Vayer (Albert). 
Behar (Jean-Claude). 
Reynier (Roger). 
Bibault (Michel). 


Bardy (Alain). 
Reynier (François). 
Harter (Hugues). 
Gal (André). 
Farina (Georges). 
Planes (Pierre). 
Plichon (Claude). 


2° Option Hydraulique. 


Benech (Philippe). 
Jourdain (Philippe). 
Aslanian (Jean), 
Levallois (Jacques). 
Arnoux (André). 


Davin (Louis), 

Lalanne-Berdouticq 
(Gérard). 

M’Bengue Djibril. 

EI Hachicha Taïeb, 

Lasmoles (Jean). Domenges (Joseph). 

Lamorthe (Roland). Skok (Janos). 

Cadot (Michel). | 


3° Option Radio-électricité. 


Wislez (René). Luxereau (François), 
Du Masle (Jean). Auroux (Alain). 
Gros (Pierre). Ogée (Guy). 
Forgue (Alain). Andrieux (Jacques). 
Renaudin (Albert). Regnard (François), 
Hitzel (Françoise). Giudicelli 
Læillot (Bernard). (Dominique). 
Ravoux (Daniel). Salesse (Robert). 
Bruyere (Jean- Renier (André). 
Claude). Avrillon (Bernard), 
Haget (Michel). Durandy (Jean- 
Couturier (René). Claude). 
Berard (Paul). Brunel (Maurice). 
Michel (Lucien). Pham Huu Phut. 
Guillaume (Joseph). Bottiau (Michel). 
Lemarie (Louis). Isaac (Renaud), 
Melnick (Igor). 


Gallea (René). 
Moniod (Frédéric). 
Biro (Erika), née 
Stankay. 

Audinet (Michel). 
Gagey (Etienne). 
Fall Ousmane. 
Darrigol (Michel). 


Roche (Jean). 
Deschamps (Denis). 
Duguet (Michel). 
Bernateau (Roger )- 
Chenevier (Pierre). 
Lemoine (Yves). 
Mareschal de Charen- 
tenay (Bernard). 
Bailleul (Paul). 
Gaillard (René). 
Dumortier (Jean). 
Girod (Jean-Jacques). 
Gilles (René). 
Gervais (Christian). 
Carraro (Alde). 
Leclerc (F.'ançois). 
Combe (Bernard). 
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Liste d'admission à l'examen professionnel d'économe 
(session de 1959). 





Par arrêté du 23 février 1960, sont déclarés définitivement admis, 
par ordre de mérite : 


1 MM. Couturaud (Michel). 28 MM. Penhoat (René). 


2 Desvergnes (Jean-Char- 28 Sauter (François-Albert). 
les-Bernard). 31 Mignot (Henri-René). 

3 Voute (Albert). 32 de Looz (Robert- 

4 Baudet (Robert-Charles). Camille). 

+ Georges (Gérard-André- 33 Tasset (Yves-Marie). 
Henri-Etienne). 34 Brisvalter (Michel-Paul). 

6 Neveu (Michel-Emile- 
Joseph). Candidates. 

6 Sentenac (Jean-Joseph- 
Louis). 1 Me Fras, née Perrin (Renée- 

8 Gastal (Georges-Antoine- Victorine-Antoinette). 
Etienne). 2 M'e Lemonnier (Marie-Jean- 

9 Chapon (Paul-Auguste). ne-Noëlle-Renée). 

10 Polidori (Marc). 3 M°”°* Valfort, née Gavinet (Gi- 

11 Brisse (Roger). nette). 

11 Prat (Maurice-Jules- 4 Chabassier, née Martin 
Alfred). (Colette). 

13 Aliot (Georges). 4 M''°* Lacroix (Marguerite-Ma- 

13 Arnaud (André). rie-Raymonde). 

13 Blanc (Georges-Marius). 6 Cledes (Renée). 

16 Cezard (Robert-René). 6 Figuet (Madeleine-Léon- 

16 Krieg (Joseph). tine). 

18 Bronnec (Jean). 8 M” Guillaumie, née Mathieu 

19 Beaupre (Charles-Marie- (Renée-Marie-Thérèse). 
Jules). 8 M''°* Lecomte (Anne-Marie). 

19 Terret (François-Pierre- 10 Dubertrand (Agnès). 
Alexandre). 11 Fagot (Odette-Margue- 

21 Attar (Raymond). rite-Marie). 

21 Aubeuf (Antonin). 12 Auvray (Marie-Thérèse). 

21 Cheminaud (Henri-Vic- 3 M"°* Bartoli, née Poli (Pier- 
tor). rette). 

21 Gadault (Jean-Albert). 14 Herbert, née Désiré 

25 Bouquay (Jean-Am- (Jacqueline). 
broise). 15 M'ie Andre (Suzanne-Fran- 

25 Graingeot (Robert). çoise). 

27 Pichon (Pierre-Jac- 16 Carluc (Julie-Hélène- 
ques). Aline). 

28 Brunie (Robert-Jean- 16 M”° Lanfranchi, née Simonini 
Antoine). (Rose-Emilie). 








Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur (faculté des sciences). 





Rectificatif au Journal officiel du 17 février 1960, page 1556, 
2’ cotonne : 
Physique théorique. 
Au lieu de: « … Laforgue, Lefebvre, Luçat, Maes, etc. », lire: 
« … Laforgue, Lefebvre, Lurçat, Maes, etc. ». 





Liste des candidats aux fonctions de maître de conférences 
(faculté des sciences). 

Rectificatif au Journal officiel du 17 février 1960, page 1558, 

1". colonne : 
1° Physique. 

Au lieu de: « … Uzan, Vendryes, Vodar, Vu Nhu Canh, Werthel- 
mer, Wilerick, etc. », lire : « … Uzan, Vendryes, Vodar, Vu Nhu, Canh, 
Wertheimer, etc. ». 


2° Chimie générale, minérale, organique, chimie appliquée. 


Au lieu de: « … Gauthier, Girard, Glenat, Guinebaut, etc. », lire : 
« … Gauthier, Girard, Glenat, Guenebaut, etc. ». 





Liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux 
(faculté des sciences). 





Rectificatif au Journal officiel du 17 février 1960 : 
Page 1558, 2° colonne : 
1° Mathématiques. 
Au lieu de: « …Riguet, Rivet, Sananes, Saphar, etc. », lire: 
« … Riguet, Rivet, Salles, Sananes, Saphar, etc. ». 


2° Physique. 
Au lieu de: « … Mme Huetz, MM. Hugon, d'’Ican, etc. », lire: 
« … Mme Huetz, MM. Hugon, d'’Incan, etc. ». 


Page 1559, 1'° colonne : 
Zoologie. 


Au lieu de: « … Deroux, Durand (Michel), Fayard, etc. », lire: 
« … Deroux, Durand (Michel), Favard, etc. », 


++ 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Conceurs commun des grandes écoles. 





Par arrêté en date du 18 février 1960, ont été prorogées les 
dispositions de l'arrêté du 23 mars 1959 relatif au concours com:- 
mun à l'école nationale des ponts et chaussées, lécole natio- 
nale supérieure de l'aéronautique, l’école nationale supérieure du 
ns maritime et l’école nationale supérieure des télécommuni- 
cations. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d’'élargissement 
ou de rectification de routes nationales (déclaration d'utilité publique). 





ROUTE NATIONALE N° 86 





Par arrêté du 18 février 1960, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux d'élargissement de la route nationale n° 86 entre les 
P. K. 45,219 et 45,595, dans la traversée de Châteaubourg, confor- 
nv aux dispositions du plan qui restera annexé au présent 
arrêté. 

L'’acquisition des immeubles nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la 
publication du présent arrêté. * 





Conditions d'admission 
dans les écoles nationales de la marine marchande, 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'arrêté du 30 juin 1949, modifié en dernier lieu le 10 juil- 
let 1959, et en particulier son article 4 relatif au jury national de 
concours, 


Arrête : 
Article unique. — L'article 4 de l’arrêté du 30 juin 1949 est rem- 
placé par le suivant : 
« Art. 4. — a) Il est créé un jury national de concours ainsi 
composé : 
Président. 


« Un directeur d'école nationale de la marine marchande, 


Membres. 


« Des professeurs de la marine marchande et, pour les épreuves 
d'anglais et de français, des professeurs licenciés ou certifiés, 
des administrateurs civils ou des administrateurs de l'inscription 
maritime ». : 

(Le reste sans changement.) 

Fait à Paris, le 24 février 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Commissions d'examens. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret du 20 août 1958 sur les conditions de délivrance 
des titres exigés pour l'exercice des fonctions de capitaine ou 
patron, de second et de lieutenant sur les navires de commerce, de 
plaisance et de pêche ; 

Vu le décret du 16 novembre 1948 sur les conditions de déli- 
vrance des titres exigés l'exercice des fonctions de chef 
mécanicien, de chef de quart et d’adjoint au chef de quart sur 
les navires de comme de plaisance et de pêche ; ° 

Vu l'arrêté du 24 août 1949, modifié en dernier lieu le 7 avril 1959, 
relatif aux conditions d'examens, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 24 août 1949 
sont remplacées par les suivantes : s 


Article 2. — Composition de la commission du pont. 
« La commission du pont est composée comme suit : 
Président. 
« Un professeur en chef de 1"° classe d’hydrographie. 
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Membres. 
« Des professeurs d’hydrographie ; 
Des professeurs mécaniciens ; 
Des professeurs de technique et de commerce maritimes ; 
Deux officiers supérieurs de la marine ; 
Des administrateurs de inscription maritime ; 
« Des capitaines au long cours choisis de préférence dans le per- 
sonnel navigant. 

« Des examinateurs spéciaux sont en outre adjoints à cette com- 
mission pour les épreuves de pêche, de technique maritime et 
commerciale, de langues vivantes, d'hygiène professionnelle, de 
géographie et de radio-électricité ». 


Art. 2. — L'article 3 de l’arrêté du 24 août 1949 est abrogé. 
Art. 3. — L'article 5 de l’arrêté du 24 août 1949 est remplacé par le 


suivant : 
Article 5. — Composition de la commission de la machine. 
Président. 


« Un professeur en chef de 1° classe mécanicien. 


nan A 


Membres. 

« Des professeurs d’hydrographie ; 

« Des professeurs mécaniciens ; 

« Des administrateurs de linscription maritime ; : 

« Des officiers mécaniciens de 1"° classe de la marine marchande 
choisis de préférence dans le personnel navigant. 

« Des examinateurs spéciaux sont en outre adjoints à la com- 
mission pour les interrogations d'anglais, d'hygiène professionnelle, 
de travaux pratiques et d'électricité ». 

Art. 4. — L'article 6 de l’arrêté du 24 août 1949 est remplacé par le 
suivant : 

Article 6. — Epoques des sessions générales 
des examens du pont et de la machine. 


« Les commissions chargées des examens du pout et de la machine 
se réunissent deux fois par an, au début de juin et à la fin de sep- 
tembre. 

« Les dates exactes et l’ordre des épreuves écrites sont fixés par 
arrêté à chaque session d’examen ». 


Art. 5. — L'article 8 de l’arrêté du 24 août 1949 est abrogé. 
Fait à Paris, le 24 février 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Création d'une commission consultative professionnelle 
des gens de mer. 





Le ministre des travaux publics et des transports 


Arrête : 


Art. 1°, — La commission consultative professionnelle des gens 
de mer siège auprès du ministre chargé de la marine marchande. 
Elle est appelée à donner son avis sur toutes questions d’ordre 
professionnel intéressant la navigation au commerce et à la pêche. 


Art. 2. — Elle comprend deux sections spécialisées respecti- 
vement dans les problèmes propres à la navigation au commerce, 
d'une part, et à la pêche maritime, d’autre part. 
ne siège en séance plénière ou en séance de section, suivant le 

Elle se réunit sur linitiative du ministre chargé de la marine 
marchande, qui en établit l’ordre du jour. 


Art. 3. — La commission consultative est présidée par un membre 
du conseil d'Etat. 


Art. 4. — La commission consultative comprend, en qualité 
de représentants de l'administration, siégeant tant en séance plénière 
qu’en séance de section : 

Le secrétaire général de la marine marchande ; 

Un représentant du ministre du travail ; 

Le directeur de l'administration générale et des gens de mer ; 

L'inspæteur général des services de l’inscription maritime ; 

Le sous-directeur des gens de mer ; 

Le chef du Bureau du travail maritime. 


A Chaque section est composée par ailleurs de représentants de 
armement et des personnels navigants, en nombre égal pour chaque 


catégorie, 
Art. 5. — La section « Navigation au commerce » comprend : 
1° En qualité de représentants de l’armement : 
Douze représentants des armateurs. 
2° En qualité de représentants des personnels navigants * 


Six représentants des officiers : 
Six représentants des équipages. 





Art. 6. — La section « Pêche maritime » comprend : 
1° En qualité de représentants de l'armement : 
Six représentants des armateurs. 


2° En qualité de représentants des personnels navigants : 


Trois représentants des officiers ; 
Trois représentants des équipages. 


Art. 7. — Les représentants des armateurs et des personnels 
navigants sont nommés pour trois ans par arrêté du ministre 
chargé de la marine marchande, sur proposition des organisations 
syndicales les plus représentatives sur le plan national. 

Des membres ts en nombre égal à celui des membres 
titulaires sont nommés dans les mêmes conditions que ces derniers, 

Les organisations syndicales les plus représentatives sur le plan 
national soumettront au ministre chargé de la marine marchande 
des listes comportant un nombre de noms double de celui des 
membres titulaires et suppléants à nommer par lui. 


Art. 8. — Le secrétariat de la commission et des sections est 
assuré par un fonctionmaire du Bureau du travail maritime. 


Art. 9. — Le président peut faire appel à toute personne compé- 
tente dont les avis paraïîtraient utiles pour éclairer les travaux 
de la commission plénière ou des sections. 


Art. 10. — L'arrêté du 21 mai 1953 portant création d’une com- 
mission consultative professionnelle de la flotte de commerce est 
abrogé. 

Art. 11. — Le directeur de l'administration générale et des 
gens de mer est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 février 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL, 





Consistance des circonscriptions d'inspection générale spécialisée 
de navigation. 





Par arrêté en date du 27 février 1960, la consistance des cir- 
conscriptions d’inspections générales spécialisées de navigation a 
été fixée ainsi qu'il suit : 


28: inspection générale. — Bassins du Nord. — Cours d’eau et 
canaux des bassins du Nord, y compris les bassins de la Sambre, 
de l'Oise (à l'exception du canal latéral à l’Aisne en amont de Berry- 
au-Bac et du canal des Ardennes), le canal du Nord, les bassins 
secondaires des cours d’eau côtiers entre la frontière belge et la 
Somme incluse. 


29 inspection générale. — Bassins de l'Est. — Cours d’eau et 
canaux des bassins de la Meuse. de la Moselle et du Rhin, y compris 
les canaux de la Marne au Rhin (à partir de l’écluse de Saint-Etienne) 
de l'Est (branche Sud) et des Ardennes en entier, le canal latéral à 
l’Aisne (jusqu’à Berry-au-Bac) et le canal du Rhône au Rhin (à 
partir de Bourogne). 


30° inspection générale. — Bassin de la Seine, — Cours d’eau et 
canaux du bassin de la Seine, à l’exception du bassin de l'Oise, y 
comoris les eenaux de l’Aisne à la Marne, de la Marne à la Saône, 
de Bourgogne, du Nivernais, de Briare et du Loing en entier. 


31° inspection générale. — Bassin de la Loire. — Cours d’eau et 
canaux du bassin de la Loire, y compris le canal du Centre en entier 
et le canal de Nantes à Brest jusqu’à Redon. 


32° inspection générale. — Bassin de la Garonne. — Cours d’eau 
et canaux du bassih de la Garonne, de la Dordogne et de l’Adour, 
y compris les bassins secondaires des cours d’eau côtiers du versant 
atlantique entre la Vie incluse et la frontière espagnole et les 
cours d’eau côtiers du versant méditerranéen entre le ruisseau de 
la Vène inclus et la frontière espagnole. 


33° inspection générale, — Bassin du Rhône. — Cours d’eau et 
canaux du bassin du Rhône, y compris les bassins secondaires des 
cours d’eau côtiers du versant méditerranéen entre le ruisseau de la 
Vène exclu et la frontière italienne, le canal du Rhône au “Khin 
jusqu’à Bourogne, le canal du Rhône à Sète. 


Les canaux et les bassins secondaires des cours d’eau côtiers 
non compris dans l’une des inspections spécialisées de navigation 
sont rattachés à l’inspection générale maritime du littoral intéressé. 

Les parties des cours d’eau situées à l’aval du premier obstacle 
fixe de nature à gêner la navigation maritime font. partie de la 
circonscription d'inspection maritime intéressée même si le bassin 
appartient à une circonscription d'inspection de navigation. 


La numérotation des inspections des bases aériennes est modifiée 
comme suit : 
34° au lieu de 32°, 
35° au lieu de 33". 
36° au lieu de 34, 
37° au lieu de 35. 
38° au lieu de 36°, 


Un arrêté désignera ultérieurement les titulaires des nouvelles 
circonscriptions d'inspection générale de navigation. 
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Ouverture de concours pour le recrutement d'ingénieurs élèves 
de la météorologie. 


Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 relative aux me- 
sures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie 
aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 46-887 du 30 avril 1946 fixant le statut particulier 
du corps des ingénieurs de la météorologie ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 pour l'application de 
l'ordonnance susvisée du 29 octobre 1958, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Le recrutement, au titre de l’année 1960, dans le 
corps des ingénieurs de la météorologie est organisé ainsi qu’il suit : 

Deux emplois d'ingénieur élève sont offerts, dans les conditions 
prévues à l’article 3 (1°) du décret susvisé du 30 avril 1946, aux 
élèves sortant cette même année de l’école polytechnique. 

Deux emplois d'ingénieur élève sont offerts, dans les conditions 
prévues à l’article 3 (2°, b) du décret susvisé du 30 avril 1946, 
aux candidats du concours extérieur. 

Un emploi d'ingénieur élève est offert, dans les conditions prévues 
à l’article 3 (3°) du décret susvisé du 30 avril 1946, à un candidat 
du concours intérieur réservé aux ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux météorologiques comptant au moins six années de 
service effectif. 

Au minimum, un des candidats admis au concours extérieur sera, 
à l'issue du stage, affecté en Algérie. 


Art. 2. — En application des dispositions de l’ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958 et du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 
susvisés, le nombre d’emplois réservés aux candidats français musul- 
mans d'Algérie est fixé ainsi qu’il suit : 

Concours extérieur : un emploi. 

Concours intérieur : un emploi. 


Art. 3. — Les épreuves des concours prévus à l’article 1° du 
présent arrêté auront lieu aux dates suivantes : 

a) Concours extérieur : 28 et 29 juin 1960. 

b) Concours intérieur : 28 et 29 juin 1960. 


Art. 4. — Les listes des candidats admis à concourir sont arrêtées 
par le ministre des travaux publics et des transports. 


Art. 5 — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 2 mars 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 

Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Ouverture de concours et examen professionnel pour le recrutement 
d'ingénieurs des travaux météorologiques. 





Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 relative aux mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le-décret n° 46-888 du 30 avril 1946 fixant le statut particulier 
des fonctionnaires du corps métropolitain des ingénieurs des travaux 
météorologiques, et notamment son titre II, modifié par le décret 
n° 56-1268 du 12 décembre 1956 ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 pour l'application 
de l’ordonnance susvisée du 29 octobre 1958, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — En application des dispositions des articles 3 et 4 
du décret n° 46-888 du 30 avril 1946, modifié par le décret n° 56-1268 





du 12 décembre 1956, le nombre d'emplois à pourvoir en 1960 dans 
le _—. des ingénieurs des travaux météorologiques est fixé ainsi 
qu’il suit : 

Vingt-quatre emplois d’élèves ingénieurs des travaux météorolo- 
giques par concours extérieur- (art. 4) ; 

Six emplois d'élèves ingénieurs des travaux météorologiques 
me h aux élèves sortant des écoles nationales d'arts et métiers 
art. 4); 

Six emplois d’ingénieurs adjoints des travaux météorologiques 
par examen professionnel (art. 3, $ 2). 


Au minimum, cinq des candidats admis au concours extérieur 
ou recrutés aux écoles des arts et métiers seront affectés en Algérie. 

Art. 2. — En application des dispositions de l'ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958 et du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958, le 
nombre d'emplois réservés, sur les emplois ci-dessus indiqués, aux 
Français musulmans d’Algérie est fixé ainsi qu'il suit : 

Concours extérieur : deux emplois sur vingt-quatre. 

Examen professionnel : un emploi sur six. 


En ce qui concerne l’examen professionnel, en cas d’absence de 
candidats français musulmans d’Algérie reçus aux épreuves, l’emploi 
qui leur est réservé pourra être reporté sur le contingent normal 
de cet examen professionnel. 


Art. 3. — La liste des candidats admis à participer aux concours 
et examens est arrêtée par le ministre des travaux publics et des 
transports. 


Art. 4. — Les épreuves du concours extérieur se dérouleront les 8, 
9 et 10 juin 1960. 


Fait à Paris, le 2 mars 1960. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Ouverture de concours et examen professionnel pour le recrutement 
d'adjoints techniques de la météorologie. 





Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu Farticle 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 relatif à l’ou- 
verture des concours ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 relative aux mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 46-889 du 30 avril 1946 fixant le statut parti- 
culier des fonctionnaires du corps métropolitain des adjoints tech- 
niques de la météorologie ; 

Vu le décret n° 51-239 du 28 février 1951 relatif aux dispositions 
ans communes aux différents corps d’adjoints techniques 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-762 du 25 août 1958 relatif au recrutement des 
adjoints techniques de la météorologie ; 


Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 pour l’application de 
l'ordonnance susvisée du 29 octobre 1958, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — En application des dispositions des décrets n°° 46-889 
du 30 avril 1946, 51-239 du 28 février 1951 et 58-762 du 25 août 1958, 
le nombre d’emplois à pourvoir, en 1960, dans le corps des adjoints 
techniques de la météorologie est fixé ainsi qu’il suit, indépendam- 
ment de la législation relative aux emplois réservés : 

Concours extérieur : cinquante-six. 

Concours professionnel : quatorze. . 

Au minimum, dix des candidats admis au concours extérieur seront, 
après stage, affectés en Algérie. 

Aft. 2. — En application des dispositions de l'ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958 et du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958, le 
nombre d'emplois réservés, sur les emplois ci-dessus indiqués, aux 
candidats Français musulmans d’Algérie est fixé ainsi qu’il suit : 

Concours extérieur : cinq emplois sur cinquante-six. 

Concours professionnel : un emploi sur quatorze. 

En ce qui concerne le concours LES en cas d'absence 
de candidats français musulmans d’Algérie reçus aux épreuves, l’em- 
ploi qui leur est réservé pourra être reporté sur le contingent normal 
de ce concours professionnel. 
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Art. 3. — La liste des candidats admis à participer aux concours 
est arrêtée par le ministre des travaux publics et des transports. 

Art. 4 — Les épreuves du concours extérieur se dérouleront les 
1" et 2 juin 1960. 

Fait à Paris, le 2 mars 1960, 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commercia'e, 
PAUL MORONI, 





Ouverture d’un concours 
pour le recrutement d'agents stagiaires de la météorologie. 





Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 relatif à l'ouverture 
des concours ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 51-576 du 17 mai 1951 fixant le statut particulier 
des fonctionnaires du ‘corps des agents de la météorologie, 

Arrêtent : 

Art. 1°, — En application des dispositions de l’article 4 du décret 
n° 51-576 du 17 mai 1951 et indépendamment de la législation relative 
aux emplois réservés, un concours est ouvert, au titre de l’année 1960, 
pour le recrutement de vingt et un agents stagiaires de la météo- 
rologie. 

Au minimum, quatre des candidats admis seront, après stage, 
affectés en Algérie. 

Art. 2. — En application des dispositions de l’ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958, deux emplois, sur les vingt et un fixés ci-dessus, 
sont réservés aux candidats français musulmans d’Algérie. 

Art. 3. — La liste des candidats admis à concourir est arrêtée par 
le ministre des travaux publies et des: transports. 

Art. 4. — Les épreuves du concours se dérouleront les 29 et 
30 septembre 1960. 

Fait à Paris, le 2 mars 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à Paviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Conseil supérieur de la marine marchande, 





Par arrêté du 1° mars 1960 : 


Sont nommés membres titulaires au conseil supérieur de la marine 
marchande : 


En qualité de représentants d'une administration publique. 


Au titre du ministère des finances et des affaires économiques : 
M. Perouse, directeur du Trésor. 

Au titre de l’administration générale des services du ministère 
de la France d’outre-mer : M. Douzamy, chef du service des affaires 
économiques, financières et du plan. 

En raison de sa ence en matière économique, financière 
et maritime: M. Norguet, président de la chambre syndicale des 
constructeurs de navires et de machines marines. 


Sont nommés membres suppléants au conseil supérieur de la 
marine marchande : 

En qualité de représentants d’une administration publique. 

Au titre du ministère des affaires étrangères : M. Lalouette, secré- 
taire des affaires étrangères. 

Au titre de l’administration générale des services du ministère 
de la France d'outre-mer: M. Macdonel, chef du bureau des 
transports. - 

Au titre du ministère des armées (marine) : M. Emery, contrôleur 
général de la marine. 

En raison de sa compétence en matière économique, financière 
EE ni M. Prieur, directeur de l’assogiation des grands ports 








Inscription maritime. 





Par arrêté du 4 mars 1960, M. Le Cozannet (Pierre), secrétaire 
administratif de 2° classe de l'inscription maritime, 6 échelon, 
est placé en position de détachement auprès du directeur de 
l'établissement national des invalides, pour une période de cinq 
ans au maximum, à compter du 1° juillet 1959, pour remplir 
les fonctions de secrétaire comptable à la trésorerie. générale des 
invalides, à Paris. 





Officiers de port. 





Par arrêté en date du 23 février 1960, M. Gourhan (Yves), lieute- 
nant de port de 1° classe à Rouen, inscrit au tableau d'avancement 
pour le grade supérieur, a été promu capitaine de port de 3: classe 
à compter du 1°" juillet 1959, et maintenu en cette nouvelle qualité 
au port de Rouen. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 30 janvier 1960, M. Renie (Christian), ingé- 
nieur des ponts et chaussées à Bourges, a été chargé, à compter du 
1°" février 1960, avec même résidence, de l’arrondissement du Nord 
du service des ponts et chaussées du département du Cher, en rem- 
placement de M. Albert. M. Renie assurera en outre, à titre provi- 
soire, l’intérim de l’arrondissement Sud du même service. 


Par arrêté en date du 22 février 1960, M. Harson (Louis), ingénieur 
des travaux publics de l'Etat, faisant fonction d'ingénieur des ponts 
et chaussées à Auch, a été chargé d'assurer provisoirement, en sus 
de ses fonctions, à compter du 4 octobre 1959, l'intérim de l’arron- 
dissement du Sud du service des ponts et chaussées du Gers, en rem- 
placément de M. Olier, placé en congé de longue durée. 


Par arrêté en date du 23 février 1960, M. Vinciguerra (Antoine), 
ingénieur des ponts et chaussées à la 2° circonscription électrique 
à Dijon, a été attaché, à compter du 1°" janvier 1960, en sus de ses 
attributions actuelles, au service du contrôle de l’électrification des 
chemins de fer de la S. N,. C. F. (région de l'Est : artère Nord-Est, 
Bâle-—Reding, Est-Paris, partie de la région du Sud-Est correspondant 
à l’ancien réseau du P.-L-M. lignes Paris-—Lyon, Lyon—Culoz— 
Genève et autres lignes situées au Nord des lignes Lyon—Gannat et 
Lyon—Genève), en remplacement de M. Muyard. 

L'arrêté du 30 septembre 1958 relatif à l’organisation du contrôle 
de lélectrification des chemins de fer français a été modifié en 
conséquence. 


Par arrêté en date du 24 février 1960, M. Blisson (André), cændidat 
admissible au concours direct (session 1954) pour l’accession au grade 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de la France d'outre-mer, qui 
a suivi avec succès les cours de troisième année de l’école spéciale 
des travaux publics de Paris, a été nommé ingénieur adjoint de 
4° Fe gg stagiaire (indice net 250) du corps autonome des travaux 
publics. 


Par arrêté en date du 27 février 1960, M. Millet (Jean), ingénieur 
dés ponts et chaussées, à été mis, à compter du 1°" janvier 1960, à la 
disposition du port autonome de Bordeaux pour être chargé de 
l’arrondissement des travaux neufs. 


Par arrêté du 2 mars 1960, M. Dautreaux (André), adjoint technique 
des ponts et chaussées de 4° échelon, attaché au service ordinaire 
des ponts et chaussées de la Moselle, est détaché auprès du ministère 
de l’industrie, en qualité d’adjoint technique des mines, pour une 
période de cinq ans, à compter du 1°’ octobre 1957. 


Par arrêté du 4 mars 1960, M. Falconetti (Paul-Antoine-Fran- 
çois), ex-ingénieur principal adjoint des travaux publics de Tuni- 
sie, intégré dans le corps des ingénieurs géographes de l’insti- 
tut géographique national à compter du 19 août 1955, date à 
laquelle il a cessé d’'appartenir à son corps tunisien, et reclassé 
comme ingénieur ordinaire géographe de 1l'° classe, est mis en 
service détaché auprès du ministre des affaires étrangères pour 
être mis à la disposition du Gouvernement tunisien, pour une 
durée de deux ans et vingt-quatre jours, à compter du 1° avril 1957, 
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Par arrêté du 4 mars 1960, M. Huynh Van Diem, ingénieur 
de 2° classe, 7° échelon, des ponts et chaussées, est placé en ser- 
vice détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
une période de cinq ans, renouvelable s'il y a lieu, en vue de 
remplir les fonctions de directeur général du plan auprès du 
Gouvernement du Viet-Nam. Les présentes dispositions prennent 
effet du 21 décembre 1957. 


Par arrêté du 4 mars 1960, M. Malherbe (Michel), ingénieur 
des ponts et chaussées de 2° classe, 4 échelon (nouveau statut), 
précédemment affecté à la Guadeloupe, est placé en service déta- 
ché auprès de l'administration générale des services de la France 
d'outre-mer pour une période de cinq ans, éventuellement renou- 
velable, afin d'occuper des fonctions de son grade au Bureau 
central d'études pour les équipements d’outre-mer. Les présentes 
dispositions prennent effet au 1°" juillet 1959. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


— 


Décrets du 2 mars 1960 rapportant les dispositions d'un précédent 
décret et portant titularisation dans le corps des ingénieurs ordi- 
naires du cadre spécial des carburants. 





Par décrets en date du 2 mars 1960 : 


Sont rapportées les dispositions du décret du 12 octobre 1955 
portant nomination dans le grade d’ingénieur mécanicien électricien 
de 3° classe au ministère de l’industrie et du commerce, en appli- 
cation de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 et pour compter 
du 1°" janvier 1954, de M. Guillaume (Jean), dit Gaiffe, auxiliaire 
sur contrat. 

M. Guillaume (Jean), dit Gaiffe, est, en application de la loi 
susvisée, nommé ingénieur ordinaire du cadre spécial des carbu- 
rants et titularisé dans le grade correspondant, pour prendre rang 
à la 3° classe (échelon avant deux ans, indice brut 370, indice net 300) 
de ce grade, à compter du 26 mars 1952. 





Approbation de détonateurs à retard 
destinés à être utilisés dans les minières et carrières. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 59-962 du 31 juillet 1959 concernant l'emploi des 
explosifs dans les minières et carrières, et notamment son article 23 ; 

Vu l'arrêté du 4 janvier 1960 fixant les conditions d'emploi des 
détonateurs à retard dans les carrières et minières ; 

Vu le décret du 4 mai 1951 portant règlement général sur l’exploi- 
tation des mines de combustibles minéraux solides, 


Arrête : 


Art. 1, — Les dispositions des arrêtés en vigueur relatifs à 
l'approbation de types de détonateurs à retard pour l’emploi dans 
les travaux des mines de combustibles minéraux solides sont étendus 
à l'emploi dans les minières et carrières. 


Art. 2. — La présente extension est accordée sans préjudice des 
mesures qui peuvent être prises à toute époque pour des motifs de 
sécurité. 

Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l’application du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 27 février 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Autorisation au Bureau de recherches géologiques et minières 
d'augmenter sa participation dans le capital de la Société séné- 
galaise des phosphates de Taïba. 





Par arrêté du 29 février 1960, le Bureau de recherches géologiques 
et minières est autorisé à porter sa participation dans le capital de 
la Société sénégalaise des phosphates de Taïba de 12.540.500 NF 
à 14.532.000 NF. 








Comité régional de la distribution du gaz de la région de Marseille, 





Par arrêté du 3 mars 1960, est nommé membre du comité régional 
de la distribution du gaz de la région de Marseille : M. Jouve, de la 
fédération des syndicats du personnel des industries électriques et 
gazières, en remplacement de M. Nègre. 





Liste des élèves de l'école nationale supérieure des mines de 
gi ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civil des 
mines. 





Par arrêté en date du 2 mars 1960, le diplôme d'ingénieur civil 
des mines de l’école nationale supérieure des mines de Saint. 
Etienne a été accordé aux élèves titulaires de cet établissement dont 
les noms.suivent, par ordre de mérite, sortis de l’école en 1959 : 


A. — A titre français. 


MM. 21 Crepin (Pierre-Henri-Octave). 
Weber (Jacques-Georges). 22 Marand (Bernard-Francis- 
Fournel (Emile-Louis). Germain). 


Baron (Guy-François-Gilbert). |23 Pechalat (François-Jacques). 
Dreion (René-André). 24 Lesbats (Pierre-René). 
Oriol (Pierre-Auguste). 25 Durif (Philippe-Paul). 
Maurel (Jean-Louis-Guy). 26 Hostalrich (Christian-Joachim- 
Dranssart (Jean-Paul-Charles- Valentin). 

Edouard). 27 Fiat (Claude). 
8 Deries (Henri-Marie-François). | 28 Jean (Yves-Robert). 
9 Lacombe (Pierre-René-Jean). 29 Gogue (Jean-Marie-Ernest). 
10 Gimon (Jean-Paul-Georges). 30 Malard (Alain-François-Robert). 
11 
12 


1 Où B 60 2 4 


Jacquet (Claude-Paul-Louis). 31 Lidou (Bertrand-Octave-Roger). 
Fournier (Jacques-René- 32 Biscarat (Christian-Pierre). 
Lucien). 33 Batoux (Bernard). 
13 Prebois (Claude-Eugène). 34 Bechon (Bernard). 
14 Legros (Jean-Claude-Félix- 35 Ninot (Michel-Pierre). 
Emile). 36 Amalric (Guy-Camille-Alfred). 
15 Reboul (Philippe-Bertrand). 37 Perret (Alain-Noël). 
16 Looses (Roland-Paul). 38 Combe (Jean-Charles). 
17 Flori (Jean-François). 39 Karinthy (Pierre-Yves). 
18 Chagny (Roger-Jean). 40 Dufour (Louis). 
19 Chaton (Bernard-Robert). 41 Charlot (Marc-Paul-Auguste). 
20 Biehlmann (François-Georges- | 42 Seneterre (Alain-Guy). 
Marie). 43 Gregoire (Jean-Bernard). 





B. — A titre étranger. 
1 Mouline Larbi. | 2 Souvannavong Viravong-Bong. 
2222022 TA NL RER 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Revision d’un projet de reconstruction et d'aménagement. 





Par arrêté en date du 23 février 1960, la revision du projet de 
reconstruction et d'aménagement de la ville de Condé-sur-Noireau 
(Calvados) est ordonnée. 

Le nouveau plan d'urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions fixées aux décrets n° 58-1463 du 31 décem- 
bre 1958 et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Homologation d'indices de majoration eu aux prix de divers 
barèmes: Matériel de câblerie, Ma électrique (livre 1°’: 
Moteurs électriques), Matériel électrique (livre 11: Générateurs de 
courant), Matériel électrique (livre IV: Haute tension), Matériel 
électrique (livre V: Basse tension), Matériel de concassage et d'’ag- 
glomération de charbons. 





Le ministre de la construction, le ministre de l’industrie et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1%M6 sur les 
dommages de guerre; 

Vu l'article 10 du décret ne 46-2960 du 31 décembre 19%6 portant 
eent d'administration publique pour l'application de la loi 
susvisée ; 

Vu l'arrêté du 7 juillet 1952 portant homologation du barème 
« Matériel de cäblerie »; 

Vu l'arrêté du 23 octobre 1951 portant homologation du barème 
« Matériel électrique » (livre Ier: Moteurs électriques) ; 
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vu l'arrêté du 15 septembre 1953 portant homologation du barème 
Matériel électrique » (livre I1: Générateurs de courant) ; 


Vu l'arrêté du 15 septembre 1953 portant homologation du barème 
« Matériel électrique » (livre IV: Haute tension) : 


Vu l'arrêté du 15 septembre 1953 portant homologation du barème 
« Matériel électrique » (livre V: Basse tension) ; 

Vu l'arrêté du 4 octobre 1951 portant homologation du barème 
« Malériel de concassage et d'agglomération de charbons », 


Arrètent: 


Art, 4er, — Les indices de majorations applicables aux prix au 
4 septembre 1959 des barèmes: 


Matériel de câblerie; 
Matériel électrique (livre Ier: Moteurs électriques) ; 
Matériel électrique (livre Il: Générateurs de courant) ; 
Matériel électrique (livre IV: Haute tension); 
Matériel électrique (livre V: Basse tension); 
Matériel de concassage et agglomération de charbons, 
sont complétés conformément aux indications des tableaux ci-annexés. 


art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de 
la construction est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal ofjiciet de la République frr'1çaise et dont un 
exemplaire sera déposé au- ministère de la co:struction (direction 
des dommages de guerre). 


Fait à Paris, le-29 février 1960. 
Le ministre de la construction, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 


Le miustre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégalion: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


nes à jour des indices de majoration applicables aux prix du 
uree : 


MATERIEL DE CABLERIE 


Homologué par arrêté du 7 juillet 1952. 








PÉRIODES D'APPLICATION MATÉRIEL TOUTES BOBINES 
1953. — 4e trimestre. .s.sscsos.ce. 21 24 
2904 et 1955. ne dlidésin 21 24 











Mise à jour des indices de’ majoration applicables aux prix du 
Jar eine ; 


MATERIEL ELECTRIQUE 7 
Livre Ier, — MOTEURS ÉLECTRIQUES 


Homologué par arrêté du 23 octobre 1951. 





D 0 








PÊÉRIODES D'APPLICATION INDICES 
1995. — 1er semestre... oscécsosese 1 
denis ni ed 21,1 








Mise à jour des indices de majoration applicables aux prix du 
barème : 


MATERIEL ELECTRIQUE 
LIVRE II. — GÉNÉRATEURS DE COURANT 


Homologué par arrêté du 15 septembre 1955. 











— — | 
PÉÊÉRIODES D'APPLICATION INDICES 
1905, 40 :SEMONIPOs. errors sonde à a | 
20: SOIR E + o de 5 0e 0 8 50 66053 db 21,1 
a _— 





Mise à jour des indices de majoration applicables aux prix du 
barème : 


MATERIEL ELECTRIQUE 
Livre IV, — MATÉRIEL DE HAUTE TEXSION 


Homologué par arrêté du 15 septembre 1953. 








PÉRIODES D'APPLICATION INDICES 
1968. — 29 SeMESITO....... oo doosocso ose 17,5 
1990. — 10 'SEMOMPO tons oo seb essos006 0. 17,5 

2 semestre..... HIT tete RIT LAS: 18,4 





Mise à jour des indices de majoration applicables aux prix du 
barèrne : 


MATERIEL ELECTRIQUE 
Livre V. — MATÉRIEL DE BASSE TENSION 


Homologué par arrêté du 15 septembre 1953. 











mm — 
PÉRIODES D'APPLICATION INDICES 
1954. — 2e semestre........ coscéosne PRINT. 17,5 
1955. —— 40 SEMESIrTE. . ss. sorossoosoossoééeose ee 17,5 
2 ©" RO PPAONRT Pe 18,4 








Mise à jour des indices de majoralion applicables aux prix du 
barème : 


MATERIEL DE CONCASSAGE ET D’AGGLOMERATION DE CHARBONS 


Homologué par arrêté du 4 octobre 1951. 











COURROIES 
PÉRIODES D'APPLICATION MATÉRIEL de caoutchouc 
pour traneporteurs. 

1952. — 4e trimestre.........,.…... 25 27 
ML nrésenéiiioetie SénhasS rence 25 24 
LB ia us 08 354 detre résisé 25 24 
1955. — {ir semestre......., céodr. 25 26 
À VYPRRIOPIIEER 25,2 26 














— 
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Mise à jour des prix unitaires prévus à l'article 20, deuxième alinéa, 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, 





Le ministre de la construction et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
et notamment l’article 20 ; 

Vu l’article 4 de l’ordonnance n° 58-1453 du 31 décembre 1958 
modifiant la loi du 28 octobre susvisée ; 

Vu les arrêtés du ministre de la construction en date des 17 et 
19 novembre 1959 fixant la composition de la commission prévue 
à l’article 4 de ladite ordonnance n° 58-1453 du 31 décembre 1958 ; 

Vu l'avis émis par eette commission le 8 janvier 1960, 

Arrêtent : 


Art. 1°", — La mise à jour des derniers coefficients d'adaptation 
départementaux homologués (C. A.D.) servant à la revalorisation 
des prix du Bordereau général des prix forfaitaires relatif aux 
immeubles bâtis sera effectuée à partir du 1°‘ janvier 1959 à l’aide 
de la formule ci-après : 


£ LP.D. Variation de l'indice du coût de la construction (4). 
C.A.D. = C.A.Do x —— x — — —— a —— —- 
LP.Do Variation de l'index 1. P. E. 
Les termes étant ainsi définis : 

C. A. D. coefficient d’adaptation départemental de base du mois 
considéré 

C. A. D, coefficient d'adaptation départemental valeur décembre 
1958. 

LE index pondéré départemental du mois considéré. 

LE D index pondéré départemental valeur décembre 1958. 


Variation de l'indice du coût de la construction (EL N.S.E.E.) — 
rapport des valeurs expérimentales de lindice L N. 
S. E E. du trimestre dans lequel se situe le mois 
considéré et de celui publié au Journal officiel du 

13 janvier 1959, page 839. 
Cet indice est calculé expérimentalement deux fois par an à 
partir de dossiers de travaux traités, collectés dans un certain 
nombre de départements, en appliquant à ceux-ci des coefficients 


. 


de pondération fixés par l'I N.S.E.E 


Variation de l'index L P, E. — rapport des valeurs des index IL. P. E. 
aux mêmes dates que celles retenues pour le calcul des 
indices L N. S. E. E., l'index IL P. E. étant l'index 
pondéré correspondant aux départements dans lesquels 
sont collectés les dossiers de travaux traités utilisés 
pour là détermination de l'indice I. N.S.E. E. et calculé 
au moyen des mêmes coefficients de pondération que 
ceux employés pour le calcul de ce dernier indice. 


Art. 2 Les coefficients d'adaptation départementaux (C. A. D.) 
déterminés à l’aide de la formule ci-dessus sont appelés coefficients 
de base. 

Ils seront calculés deux fois par an et publiés sous forme d’arrêtés 
du ministre de la construction. 

Entre les mois de référence des C. A. D. de base, les valeurs 
mensuelles intermédiaires seront calculées en revalorisant les valeurs 
de base au moyen des index pondérés départementaux. 


Art. 3. — Les coefficients d'importance de travaux et les coeffi- 
cients géographiques actuellement en vigueur restent inchangés. 
Art. 4. — Le directeur de la construction et le directeur des 


dommages de guerre du ministère de la construction sont chargés 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 1° mars 1960, 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
ue - : 


(1) Institut national de la statistique et des études économiques. 


Constitution d’un groupement d'urbanisme, 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 15 février 1960, il est créé un groupement 
d'urbanisme, dit Groupement d'urbanisme de l’île d'Oléron (Charente- 
Maritime), comprenant l’ensemble des huit communes désignées 
ci-après : 

Le Château-d'Oléron. Saint-Pierre-d'Oléron. 

Dolus. Saint-Georges-d’'Oléron. 

Grand Village-Plage. Saint-Denis-d’'Oléron. 

Saint-Trojan-les-Bains. La Brée-les-Bains. 


Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans, à compter de la date de publication au Journal officiel 
dudit arrêté, d’un plan d'urbanisme directeur, qui sera établi et 
approuvé conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 








Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 19 février 1960, il est créé un groupement 
d'urbanisme dit Groupement d’urbanisme de Bastia comprenant jes 
six communes désignées ci-après du département de la Corse : 


Bastia, Brando, Furiani, San-Martino-de-Lota, Santa-Maria-di-Lota, 
Vile-di-Pietrabugno. 


Le territoire de ces communes fera l’objet, dans un délai de 
trois ans à compter de la publication au Journal officiel dudit 
arrêté, d’un plan d’urbanisme directeur qui sera établi et approuvé 
og ‘ aux dispositions du décret n° 58-1463 du 31 décem. 

re L 





Associations syndicales de reconstruction. 





Par arrêté en date du 23 février 1960, l’association syndicale de 
reconstruction d’Hornoy (Somme) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Delahaigue en qua- 
lité de commissaire auprès de l'association syndicale de reconstruc- 
tion d’Hornoy. 





Par arrêté en date du 23 février 1960, l’association syndicale de 
reconstruction d’Hardivillers (Oise) est dissoute. 


La liquidation de l’association syndicale de reconstruction d’Har- 
divillers sera assurée, sous le contrôle du délégué général, direc- 
teur départemental à Beauvais, par M. Chaume, commissaire à la 
reconstruction (échelon exceptionnel) près le groupement d’asso- 
ciations syndicales de reconstruction de Beauvais. M. Chaume sera 
investi, à cet effet, des pouvoirs les plus étendus, notamment de 
ceux prévus à l’article 37 du décret n° 59-452 du 21 mars 1959. 





Par arrêté en date du 23 février 1960, l'association syndicale de 
reconstruction de la Riche (Indre-et-Loire) est dissoute, 


La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
la Riche sera assurée, sous le contrôle du directeur départemental 
à Tours, par M. Chéry (Arsène), chef adjoint titulaire à la direction 
départementale du ministère de la construetion d’Indre-et-Loire, 
commissaire à la reconstruction près l’association syndicale de recons- 
truction de la Riche. M. Chéry (Arsène) sera investi, à cet effet, 
des pouvoirs les plus étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 
du décret n° 49-452 du 21 mars 1959. 





Par arrêté en date du 24 février 1960, l’association syndicale de 
reconstruction de Rehaincourt (Vosges) est dissoute, 


Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Gouvernel en qualité 
de commissaire auprès de l’association syndicale de reconstruction 
de Rehaincourt. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 27 février 1960, M. Gaudrat (Jean’, reviseur 
principal titulaire, 3° échelon, est placé en congé de disponibilité, 
pour convenances personnelles, pour une période d’un an, à compter 
du 1°" avril 1960. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 2 mars 1960, M. Abraham (Georges), chef adjoint de 
service départemental titulaire, 3° échelon, des services extérieurs 
du ministère de la construction, est placé dans la position de service 
détaché, pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
16 juin 1959, en vue d’occuper un emploi de chef de service dépar- 
temental des dommages de guerre du cadre administratif temporaire 
des services extérieurs du ministère de la construction. 





Par arrêté du 2 mars 1960, M. Bronner (Jean), chef adjoint de 
service départemental titulaire, 3° échelon, des services extérieurs du 
ministère de la construction, est placé dans la position de service 
détaché, pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
1°" juin 1959, en vue d'occuper un emploi de chef de service dépar- 
temental des dommages de guerre du cadré adrninistratif temporaire 
des services extérieurs du ministère de la construction. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du 2 mars 1960, M. Wurtz (Alfred-Georges), directeur 
de station d’hydrobiologie de 4 classe, est détaché auprès du minis- 
tore des affaires étrangères pour une durée d’un an, à compter du 
1" août 1959, en vue de sa mise à la disposition de l'Organisation 
des Nations Unies, pour y exercer les fonctions d'expert biologiste 
des pêclres. 





Génie rural. 





Par arrêté du 4 mars 1960, M. Jouannetaud (Aimé), ingénieur 
adjoint des travaux ruraux, est détaché d'office auprès du ministère 
des affaires étrangères, pour trois ans, à compter du 1°’ septembre 
1959, en vue d’exercer au Maroc les fonctions de son grade. 


— 





Circulaire du 6 février 1960 relative au marquage des œufs marocains. 





Le ministre de l’agriculture à Messieurs les directeurs 
de laboratoires et inspecteurs divisionnaires de la 
répression des fraudes. 


Les prescriptions du décret du 4 août 1933 concernant l’origine des 
œufs importés pris en vertu de la loi du 20 avril 1932 rendent obliga- 
toire l'indication du nom du pays d’origine sur les œufs étrangers 
importés en France, quel que soit le pays de provenance. Cette indica- 
tion doit notamment être inscrite sur la coquille de chaque œuf en 
caractères latins indélébiles, apparents et bien lisibles de deux milli- 
mètres de hauteur au minimum, ainsi que l’a ravpelé l’article 7 du 
décret du 15 juin 1939 relatif au commerce des œufs. 

Les pays étrangers qui exportent des œufs en coquille en France 
observent ces prescriptions. Mais les œufs du Maroc ont été jusqu’à 
ae expédiés en France sans marquage du pays d’origine sur les 
coquuies 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’il convient d’exiger désor- 
mais la stricte application des dispositions du décret du 4 août 1933 
susvisé aux œufs en coquille en provenance de ce pays. 

Vous voudrez bien inviter les professionnels intéressés à se confor- 
mer à ces. prescriptions. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL, 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-219 du 4 mars 1960 modifiant le décret n° 46-2769 
du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’industrie et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 5 

Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 modifié portant 
organisation de la sécurité sociale dans les mines, 


Décrète : 


Art. 1, — Les deux premiers alinéas de l’article 101 du 

décret du 27 novembre 1946 sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 
. < L'indemnité journalière prévue à l’article 98 b est accordée 
à partir du quatrième jour qui suit le point de départ de l’inca- 
pacité de travail et est due pour chaque jour ouvrable ou non. 
Elle peut être servie pendant une période d’une durée maximum 
de trois ans, calculée dans les conditions ci-après : 


«< a) Pour les affections donnant lieu à l’application de la pro- 


cédure prévue à l’article 104, l'indemnité journalière peut être 
servie pendant une période de trois ans calculée de date à date 
pour chaque affection. Dans le cas d'interruption suivie de reprise 
de travail, il est ouvert un nouveau délai de trois ans dès l'instant 
où ladite reprise a été d’au moins un an ; 

. < b) Pour les affections non visées à l’article 104, l'indemnité 
Journalière est servie de telle sorte que, pour une période quel- 
conque de trois années consécutives, l'assuré reçoive au maxi- 
mum, au titre d’une ou plusieurs maladies, 360 indemnités 
journalières ». 





Art. 2. — A titre transitoire, pour l'application du b de l'ar- 
ticle 101 du décret du 27 novembre 1946, ne sont pas prises en 
considération les indemnités journalières accordées au titre de 
la période antérieure au 1° janvier 1960. 

Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l'industrie et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

WILFRID BAUMGARTNER. 

Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 60-220 du 4 mars 1960 abrogeant le décret n° 50-109 
du 20 janvier 1950, modifié par le décret du 5 mai 1950, subor- 
donnant l'attribution de l'allocation vieilllesse à la cessation 
de l'activité professionnelle. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le livre VIIL, titre 1°", du code de la sécurité sociale, notam- 
ment l’article 653 ; 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au régime previsoire 
de l’organisation autonome d'assurance vieillesse des professions 
libérales ; 

Vu le décret n° 49-456 du 30 mars 1949 relatif au régime d’allo- 
cation vieillesse des travailleurs non salariés des professions 
libérales, notamment l’article 14, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est abrogé le décret du 20 janvier 1950, modifié 
par le décret du 5 mai 1950. 


Art. 2. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 4 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Approbation des tarifs d'honoraires inclus dans les conventions 
et avenants passés entre des caisses régionales de sécurité sociale 
et les syndicats de praticiens. 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l’article 259 : 

Vu le décret n° 59-1008 du 26 août 1959 en son article 1°" et les 
décrets n° 59-1575 du 31 décembre 1959 et n° 60-179 du 15 février 1960 
modifiant provisoirement le régime de fixation des honoraires des 
praticiens, 


Arrête : 


Art. 1°, — Sont approuvés les tarifs d’honoraires inclus dans les 
conventions et avenants passés entre les caisses régionales de 
sécurité sociale et les syndicats de praticiens mentionnés aux 
tableaux ci-annexés. 

Art. 2. — Les tarifs figurant aux tableaux ci-annexés sont appli- 
cables à compter de la date de publication du présent arrêté. 


Art. 3. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de lexécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 3 mars 1960. 
PAUL BACON. 
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ANNEXE I. — Conventions dentaires. 
EE a —— -] 
D. C. Y. V. D. V:N. LK, 
NF, NF, NF. PF, NF, NF 
OU .rcoérosorteiotsd io af tasse posts ons e 3 4,50 5 10 12 0,45 
RS 1 étés PE es bd Sr 3 4 5 8,50 10 0,40 
PORT ‘nsc ti loool a 5 6 10 12 0,40 
A GPA NE RER à 5 3 5 6 10 12 0,40 
rene = 
ANXEXE II. — Conventions de sages-Jemmes. 
- —— —— —— ————— 
INDEMNITÉ 
ACCOUCHEMENT + forfaitaire 
FORFAIT de déplacement. 
C V. | VD | VAN |! SF S.F.I. L K. 
n° 3 Majoration. 
Simple. ; Gémel. Jour. 
Dim. | Nuit. 
Nr. | NF. [NE [Ne | Ne. | Ne. | 6. NF. NF. NF. | NF. NF. 
| e ; {25 p. 100 | 
"MPEG GNU: & | 5 | 8 710 2,25 | 110 130 ! des forfaits ! 2 0,80 1,20 |. 1,60 0x0 
Doubs { nes 4 ou 2. | 
Circonseription de la | 
caisse primaire de | en 1ùe 
Besançon... 3 | 4e |s |2 | 4108 | 120 | 271Nr. |32 050 |1 |4150| 0,0 
Circonscription de la | | | 
caisse maire de | à 
Montbéliard 346 es |2 | 106 | 50 | mr |2 | o® |1%) 160] 040 
2 p. 
2 Ne NE ce ve ï 5 | 6,70! 68,10 108 128 | des forfaits | 2 0,80 1 1,60 0,35 
A | | nes { ou 2. | 
inise (D... | 4 | 5 | 15040 |225| no | 1350 | 25 9 40 jo 08 |4 |4%5} » 
Reste du département & | 5 7,90 | 10 2 1UU 150 | nes 4 ou 2. \ 2 0,50 1 1,25 0,35 
Hérault (circonseription de | } à 
la caisse primaire de | À | | F é \ 25 ke 100 ) Er sed 
Béziers-Saint-Pons) ..... 4 5 S 10 2,25 106 120 des forfaits : 41,80 0,50 1 1,50 0.40 
| nos 1 ou 2. ) montagne 
Ile-et-Vilaine ss. 1 5 | 6,7! 8,10! 2 108 128 | » | 2 0,80 1 1,60! 0,5% 
Haute-Marne. ........s.use » » » » » » . Éd P 2 0,80 1,20 | 1,60 0,10 
"n nrtés | ( 25 p. 400 ) 
sentis et nasdtns 4 | 5 |8 !10 |2,25| 105 120 + des forfaits ( 480 | 0,5 1 1,50 | 0,35 
Meurthe-et-Moselle. | ) er ap 50 
Villes de plus de 100 000 | ñ L 25 p. 100 
DODRARS soc e 4 5 | 8 10 2,25, 115 130 < des forfaits >; 1,80 0,7 1 1,50 » 
| | nos 4 ou 2. ) 
| 25 p. 100 | 
7" MOTO PONS PAP RTS Su. 4 | 5 [8 710 |225| 110 130 des lorfaits : 2 0,80 1,20 | 1,60 | 0,40 
nos { ou 2.) 
| | 25 D. 100 } 
Pos-So-Calnls s.ssoossosse. n 5 8 10 2,25 110 130 ! des forfaits ; 2 0,80 1,20 | 1,60 0,40 
| { nos 4 ou 2. \ 
| | [Le Mans : 
25 p. 100 0,80 / 
DS sol a | 5 | 6,15! 810! 2 108 | 128 À des forfaits! 2 © Autres 04 | 150 | 0,35 
nes 4 ou 2. ) br | 
| 0,50 
(1) Agglomération bordelaise: communes de Bègles, Bordeaux, Bruges, le Bouscat, Caudéran, Cenon, Floirac, Lormont, 


Mérignac, 













































































Pessac, Talence, Villenave-d Ornon. 








ANNEXE LIL 


— Conventions d'auriliairts médicaux. 














INDEMNITÉ FORFAITAIRE 
de déplacement. 
A.M M A. M. I. À. M. P Majoration. L K, 
Jour. 
Dimanche Nuit 
NF NF, NF. NF NF. NF. NF. 

AUDE .sssooccoccstesvoceséestésondiedtestiies 2,40 2 2 0,80 1,20 1,60 0,40 

CAO; sd 5 cconvolsstodite Es avdié 2,20 D » 0,80 1,20 1,60 0,35 
Doubs (circonscription Caisse primaire de 

DORE soso 0 ee EC EURE 2,40 » 2 0,80 1,20 1,60 0,45 
Doubs :circonscription Caisse primaire de 

MORMRM s icobes LG To a Unit ’ » 2 » 0,80 1,20 1,60 0,40 

CR ie so ccérer ét in téfi Si 215 - » 0,80 ” » 0,35 

OUR IRS éoiscndoS Te SRE Lo a » 2 » 0,80 1,20 1,60 0,40 

DONS :…. Nine. sad eu 2,40 5 Ê 0,80 1,20 1,60 0,35 

RS —— ——— 
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Approbation des modifications apportées aux statuts de la caisse 
de compensation de l'organisation autonome nationale de l'indus- 
trie et du commerce, 





Par arrêté en date du 27 janvier 1960 du ministre du travail et 
du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, ont été approuvées les 
modifications apportées aux articles 2, 25, 26 et 27 des statuts de la 
caisse de compensation de l’organisation autonome nationale de 
l'industrie et du commerce. 





Approbation et enregistrement des statuts de l'Union pour le recou- 
vrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami- 
listes du Morbihan. 





Par arrêté en date du 26 février 1960, ont été approuvés les statuts 
de l’Union des caisses de. sécurité sociale et d’allocations familiales 
du Morbihan sous la dénomination d'Union pour le recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales du Morbihan. 
Cette union, qui a son siège à Vannes, a été enregistrée sous le 
numéro 56 U. 





Barème des taux de cotisation d'accidents du travail 
pour les industries chimiques. 





tectificatif au Journal officiel du 5 décembre 1959: page 11630, 
section 39, Industrie des corps gras, ajouter, à la fin de la section, 
la rubrique suivante : « 395 Margarinerie : … 395 00, 4,4, 50, 6 ». 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA DRÔME 





Par arrêté du ministre du travail en date du 2 mars 1960, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Prévoyance tai- 
noise, n° 26-461, à Tain. 


DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 2 mars 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Sainte-Eugénie, 
n° 38-128, à Grenoble, avec la société mutualiste dite Société mutua- 
liste de Grenoble, n° 38-1258, à Grenoble. 


’ 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Nombre de places mises au concours d'entrée 
dans les écoles de sages-femmes. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
de l'éducation nationale, 


Vu la loi du 17 mai 1943, modifiée par la loi du 24 avril 1944, et 
spécialement son article 6 ; 

Vu le décret du 16 octobre 1946, modifié par les décrets des 14 avril 
1948, 12 mai 1949, 18 mai 1950 et 14 juin 1951, réglementant le 
concours d’entrée aux écoles de sages-femmes ; 

Vu l’article 1°" de l’arrêté du 9 mars 1959 déterminant le nombre 
des places mises au concours pour chaque école ; + 

Vu l'avis du conseil de perfectionnement des écoles de sages- 
femmes du 18 décembre 1959 tendant à autoriser l’école de Rennes 
à porter son effectif de six à dix élèves, 


Arrêtent : 


Art. 1*%, — Le nombre maximum des élèves de première année 
qui peuvent être admises chaque année au concours d’entrée dans 
les écoles de sages-femmes est fixé, à dater du concours de l’année 
1960, à trois cent quatre-vingt-huit. 

Le nombre des élèves de l’école de sages-femmes à la maternité 
D ns civils de Rennes est fixé, à partir de la même date, 


Art. 2. — Les dis ons contraires de l’article 1°" - 
9 1050 ut pv co contraires de l’article de l'arrêté du 


Art. 3. — Le directeur général de la santé publique au ministère 
de la santé publique et de la population et le directeur de l’ensei- 





gnement supérieur au ministère de l'éducation nationale sont ehargés, 
Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 février 1960, 


Pour le ministre de la santé publique et par autorisation { 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Agrément de laboratoires d'analyses médicales. 





Par arrêté du 29 février 1960 : 


Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste des labora- 
toires d'analyses médicales agréés par le ministre de la santé publique 
et de la population pour effectuer les examens nécessaires au 
diagnostic biologique de la grossesse et au diagnostic de la syphilis : 
1891 Le laboratoire Pa eix, place Marmontel, Bort-les-Orgues (Cor- 

rèze), enregistré sous le numéro 8625. Directeur : M. Par- 
paleix (Guy), pharmacien. Directeur suppléant : M. Carreau 
(Pierre), p cien. 

1892 Le laboratoire de Mme Colletta (Jacqueline), pharmacien, 
90, rue de la Madeleine, Verneuil-sur-Avre (Eure), enregistré 
sous le numéro 2631. Directeur : Mme Colletta (Jacqueline), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Colletta (Claude), phar- 
macien. ; 


1893 Le laboratoire de M, le docteur Deplante, impasse de la Pales- 
tine, Quimper (Finistère), enregistré sous le numéro 3605. 
Directeur : M. Deplante (Robert), docteur en médecine. Direc- 
teur suppléant : M. Le Naour (Louis), pharmacien, Directeur 
adjoint : Mme Deplante (Marie-Lucie), pharmacien. 

1894 Le laboratoire de M. Chaslot (Maurice), pharmacien, Boen-sur- 
Lignon (Loire), enregistré sous le numéro 3484, Directeur : 
M. Chaslot (Maurice), pharmacien. Directeur suppléant : 
Mme Charmion (Huguette), pharmacien. 

1895 Le laboratoire d’analyses médicales Guimond-Gandiol, place 
du Marché-aux-Légumes, Vendôme (Loir-et-Cher), enregistré 
‘sous le numéro 1066. Directeur : M. Gandiol (Claude), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Pousset (Maurice), phar- 
macien. 


1895 Le laboratoire de M. le docteur Khuong Huu Hô, 23, boulevard 


Palissy, Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne), enregistré sous 
le numéro 3593. Directeur : M. Kuong Huu Hô, docteur en 
médecine. Directeur suppléant : M. Basse (Michel), docteur 
en médecine. 

18597 Le laboratoire de sérologie du centre de transfusion sanguine 
d'Angers, 1, avenue de l’Hôtel-Dieu, Angers (Maine-et-Loire), 
enregistré sous le numéro 3614. Directeur : M. Poirier (Robert), 
docteur en médecine. Directeur suppléant: M. Journoud 
(Robert), docteur en médecine, 

1898 Le laboratoire d'analyses médicales du docteur Jean Liaudet, 
10, rue de Cambrai, Laval (Mayenne), enregistré sous le 
numéro 3629, Directeur : M. Liaudet (Jean), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : M. Cordier (François), doc- 
teur en médecine, 

1899 Le Laboratoire médico-biologique, 2, rue des Quatre-Eglises, 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), enregistré sous le numéro 3630. 
Directeur : Mme Bleicher (Jacqueline), pharinacien. Directeur 
suppléant : M. Bleicher (Gérard), pharmacien. 

1900 Le laboratoire de Mme Lescut (Monique), pharmacien, 29, rue 
Sadi-Carnot, Seclin (Nord), enregistré sous le numéro 3633. 
Directeur : Mme Lescut (Monique), pharmacien. Directeur 
suppléant : M. Barbry (Etienne), pharmacien. 

1901 Le laboratoire d’analyses médicales de la pharmacie Hoarau, 
rue des Bons-Enfants, Saint-Pierre (la ion), enregistré 
sous le numéro 3613. Directeur : M. Hoarau (Pierre), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Lebiet (Michel), pharmacien. 

1902 Le laboratoire sis 35, rue Nationale, Wissembourg (Bas-Rhin), 
enregistré sous le numéro 3617. Directeur : M. Villaume 
(Jean), pharmacien. Directeur suppléant : M. Hoh (Robert), 
pharmacien. 

1903 Le laboratoire de M. Dorlodot des Essarts (Claude), phar- 
macien, 83, avenue Félix-Géneslay, le Mans (Sarthe), enre- 
gistré sous le numéro 3618. Directeur : M. Dorlodot des 
Essarts (Claude), pharmacien. Directeur suppléant : M. Lardy 
(Georges), pharmacien, 

1904 Le laboratoire sis 1, place de la Gare, Epinay-sur-Seine (Seine), 
enregistré sous le numéro 3596. Directeur : M. Le Glanic 
(Robert), pharmacien. Directeur suppléant : M. Misk (Claude), 
pharmacien. 

1905 Le laboratoire de biologie clinique et d’analyses médicales 
sis 59, avenue de Saxe, Paris (7), enregistré sous le 
numéro 3598. Directeur : Mme Pierre (Madeleine), docteur 
en médecine. Directeur suppléant : M. Pierre (René), docteur 
en médecine. 

1906 Le laboratoire Dupoirieux, 12, rue Théodore-Bullier, Sarcelles 
(Seine-et-Oise), enregistré sous le numéro 3622. Directeur : 
Mme (Bernadette), docteur en médecine. Direc- 

teur suppléant : M. Marie (Georges), pharmacien. 
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1907 Le laboratoire de M. Colombie (Guy), pharmacien, 19, avenue 
Albert Thomas, Carmaux (Tarn), enregistré sous le numéro 
1444. Directeur : M. Colombier (Guy), pharmacien. Directeur 
suppléant : M. Estivalèzes (René), pharmacien. 

1908 Le laboratoire de M. Deligny (Roger), pharmacien, 5, rue 
Peiresc, Toulon (Var), enregistré sous le numéro 3642. 
Directeur : M. Deligny (Roger), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : Mme Deligny (Marie-Marguerite), pharmacien. 

1909 Le laboratoire de M. Gardon (Jean), pharmacien, 12, avenue 
des Iles-d’Or, Hyères (Var), enregistré sous le numéro 1609. 
Directeur : M. Gardon (Jean), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : Mme Gardon (Jeanine), pharmacien. 

1910 Le laboratoire d'analyses médicales André Chanlot, rue d’Aigre- 
mont, Poissy (Seine-et-Oise), enregistré sous le numéro 3639. 
Directeur : Mme Chanlot (Andrée), pharmacien. Directeur 
suppléant : Mme Deslandes (Jacqueline), pharmacien. 


La liste des laboratoires d'analyses médicales agréés est modifiée 
ainsi qu'il suit : 
1871 Le laboratoire d’analyses médicales Michalet, 4, place Henne- 
quin, Gannat (Allier). Directeur : Mme Chevrier (Yvette), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Cavaroc (Marcel), pharma- 


cien. 
1535 Le laboratoire de M. Baude (Louis), pharmacien, Viviers 
(Ardèche). Directeur : M. Baude (Louis), pharmacien. Direc- 


teur suppléant : Mile Valette (Georgette), pharmacien. 


878 Le laboratoire de M. Bethouart (Jean), pharmacien, 8, rue 
Daux, Charleville (Ardennes). Directeur : M. Bethouart (Jean), 
pharmacien. Directeur adjoint : M. Krafft (Jean), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Ferry (Hubert), pharmacien. 


1096 Le laboratoire de Mme Galy-Marty, pharmacien, 3, rue Alsace- 
Lorraine, Millau (Aveyron). Directeur: Mme Galy-Marty 
(Denise), pharmacien. Directeur suppléant : M. Rey (Jean), 
pharmacien. 


308 Le laboratoire d’analyses biologiques des docteurs F. Reboul 
et P. Grellet, 15, cours Mirabeau, Aix-en-Provence (Bouches- 
du-Rhône). Directeur : M. Grellet (Paul), docteur en médecine. 
Directeur adjoint: M. Reboul (François), docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant : M. Gay (Joël), docteur en méde- 
cine. 


542 Le laboratoire de Mme Meyer-Debbasch, pharmacien, 4, rue 
Edouard-Delanglade, Marseille (Bouches-du-Rhône). Directeur : 
Mme Meyer-Debbasch (Elise), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Meyer (Georges), docteur en médecine. 


361 Le laboratoire de M. le docteur de Boissezon, 9, rue Clémence-. 
Isaure, Toulouse (Haute-Garonne). Directeur : M. de Boisse- 
zon (Jean-François), docteur en médecine. Directeur sup- 
pléant : M. Averseng (Jacques), docteur en médecine. 


1712 Le laboratoire d’analyses Bernard et Hays, 4, rue Saint-Georges, 
Rennes (Ille-et-Vilaine). Directeur : M. Bernard (Claude), doc- 
teur en médecine. Directeur adjoint : M. Hays (Arsène), phar- 
macien. Directeur suppléant : Mile Guille (Odette), pharmacien. 


602 Le ïiaboratowre de M. Gendre (Henry), docteur en médecine, 
22, rue de la Monnaie, Rennes (Ille-et-Vilaine). Directeur : 
M. Gendre (Henry), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
M. Jouault (Henry-Jean), pharmacien. 


1502 Le laboratoire de Mlle le docteur Millot, 8, quai Jean-Bart, 
Redon (Ille-et-Vilaine). Directeur : Mile Millot (Odile), docteur 
en médecine. Directeur suppléant : M. Hays (Arsène), phar- 
macien. 


76 Le laboratoire Charlés, 32, rue Denis-Papin, Blois (Loir-et-Cher). 
Directeur : M. Charles (Maurice-J.), pharmacien. Directeur 
adjoint : Mile Lanxade (Jeanne), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : Mme Mornet-Cros (Madeleine), docteur en médecine. 


696 Le laboratoire de M. Vanhille, pharmacien, 6, rue du Commerce, 
Brioude (Haute-Loire). Directeur : M. Vanhille (Ernest), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Mercier (Jacques), doc- 
teur en médecine. 


1002 Le laboratoire de biologie médicale, 27, boulevard Foch, 
Reims (Marne). Directeur : M. Leulier (Jacques), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : M. Leulier (Maurice), phar- 
macien. 


307 Le laboratoire de M. Dalainzy (Pierre), pharmacien, 24, rue 
d'Alsace, Lunéville (Meurthe-et-Moselle), Directeur : 
M. Dalainzy (Pierre), pharmacien. Premier directeur sup- 
pléant : M. Marchal (Jean), pharmacien. Deuxième directeur 
suppléant : Mme Peters (Jeanne), pharmacien. 


291 Le laboratoire de la clinique de dermatologie, vénéréologie du 
centre hospitalier régional de Lille (Nord). Directeur : M. Aga- 
che (Pierre), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
M. Baelden (Jean), pharmacien. . 


867 Le laboratoire de M. Houriez (Pierre), pharmacien, 15, rue 
Saint-Géry, Valenciennes (Nord). Directeur : M. Houriez 
(Pierre), pharmacien. Directeur suppléant: Mme Deprey 
((Marie-Reine), pharmacien. 


1072 Le laboratoire de M. Pierret (Jean), pharmacien, 18, rue Léon- 
Salembien, Tourcoing (Nord). Directeur : M. Pierret (Jean), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Laine (Charles), pharma- 
cien. 








395 Le laboratoire Laurian, 20, place de l’Hôtel-de-Ville, Compiè 
(Oise). Directeur : M. Laurian (Pierre), rarabiéx td 


t: M. Laurian (Denys), sup- 

pléant : M. Dupuille (Jean), pharmacien. 
1598 Le laboratoire de M. Frechin (Joseph), pharmacien, 1, avenue 
ne). Directeur : M. Fre. 


de la République, Lure (Haute-Saô 
chin (Joseph), pharmacien. Directeur suppléant : Mile Moulin 
(Monique), pharmacien. 

1399 Le laboratoire de M. Soenen (Jean), pharmacien, 4, 3 
Denis, Nanterre (Seine). Directeur : M. Soenen (Jean), phar. 
macien. Directeur suppléant : M. Bouchet (Robert), pharmacien. 

1580 Le laboratoire d’aralyses médicales de M. le docteur Bretin 
(Régis), 87, rue Compans, Paris (19). Directeur : M. Blondin 
(Maurice), docteur en médecine, Directeur suppléant : M. Beni. 
chou (Aimé), p ien. 

84 Le centre biologique Maillot, 69, avenue de la Grande-Armée, 
Paris (16*). Directeur : M. Gory (Marcel), docteur en médecine. 
Directeur suppléant : M. Izard (Maurice), pharmacien. 


90 Le laboratoire Cooper, 6, rue du Chemin-Vert, Paris (11°). Direc. 
teur : M Francke (Georges), pharmacien. Directeur adjoint : 
M. Petit (Joseph), pharmacien. Directeur suppléant : Mlle Clerc 
(Charlotte), pharmacien. 

494 Le laboratoire de M. le docteur Suchestow (Adolphe), 56, avenue 
Mathurin-Moreau, Paris (19°). Directeur : M. Suchestow, dit 
Suchet (Adolphe), docteur en médecine. Directeur adjoint : 
Mme Tritenne (Françoise), pharmacien. Directeur suppléant : 
Mlle Harel (Jacqueline), pharmacien. 

1470 Le laboratoire d’analysés médicales du centre municipal de santé 
de Gentilly, 6, rue du Docteur-Ténine, Gentilly (Seine). Direc- 
teur : M. Zerah (Mardochée), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Berdet (Henri), docteur en médecine. 

1805 Le laboratoire Neuville, 2, rue Albert-I:", Beaumont (Seine-et- 
Oise). Directeur : M. Ben Djaballah Nour-Eddine, pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Vianey-Liaud (Gilbert), pharmacien. 

734 Le laboratoire d’analyses médicales de M. le docteur Galimard 
(Jacques), 47, rue de la Paroisse, Versailles (Seine-et-Oise). 
Directeur : M. Galimard (Jacques), docteur en médecine. Direc- 
teur suppléant : M. Foulon (Roger), pharmacien. 

1050 Le laboratoire de Mile Musy (Andrée), pharmacien, 3, avenue 
Georges-Clemenceau, Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise). Direc- 
teur : Mile Musy (Andrée), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Carillon (Pierre), docteur en médecine. 

1070 Le laboratoire de M. Jolly (André), docteur en médecine, 17, bou- 
levard Foch, Draguignan (Var). Directeur : M. Jolly (André), 
docteur en médecine. Directeur suppléant : M. Suiffet (Pierre), 
pharmacien. 

1119 Le laboratoire d'analyses médicales Vignaux, 29, rue Georges- 
Clemenceau, Fontenay-le-Comte (Vendée). Directeur : M. Vi- 
gnaux (Michel), pharmacien. Directeur suppléant : M. Grassin 
(Joseph), pharmacien. 

1364 Le laboratoire d'analyses médicales de M. Truffier (Louis), 1 bis, 
place d’Aine, Limoges (Haute-Vienne). Directeur : M. Truffier 
(Louis), pharmacien. Directeur suppléant : M. Narat (Gérard, 
pharmacien. 

34 Le laboratoire dé biologie clinique de M. le docteur Couhe, 3, rue 
du Plat-d’Etain, Sens (Yonne). Directeur : M. Couhe (Robert), 
docteur en médecine. Directeur suppléant : Mlle Gomichon 
(Françoise), pharmacien. 


Les laboratoires ci-dessous désignés sont supprimés de la liste des 
laboratoires d'analyses médicales agréés : 

Le laboratoire d’analyses médicales Bastouil et Renaud, 237, rue de 
la Croix-Nivert, Paris (15°), agréé sous le numéro 1751. 

Le laboratoire d’analyses médicales et de recherches biologiques 
Giraut-Erler, 140, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris (8°), agréé 
sous le numéro 378. 

Le laboratoire d’analyses médicales de M. Bodaud (André), phar- 
macien, Saint-Rémy-lès-Chevreuse (Seine-et-Oise), agréé sous le 
numéro 541. 





Administration centrale. +. * 





Par arrêté du 2 mars 1960, M. Yves Vernet, secrétaire d’adminis- 
tration de classe principale, est détaché auprès du Premier ministre 
(commissariat à l'énergie atomique) pour une période de cinq ans, 
à compter du 1° septembre 1959, pour exercer les fonctions de chef 
de section d'employés au centre de Marcoule. 





Régisseurs de recettes. 


a 


Par arrêté en date du 19 février 1960, M. Pellegrini (François), 
garde sanitaire au port de Marseille, a été nommé régisseur de recet- 
tes à la station sanitaire de Marseille. 


6 8 &— 
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Services extérieurs. 





Par arrêté du 24 février 1960, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite, pour limite d'âge, les fonctionnaires désignés 
ci-après : 

A compter du 14 juin 1960 : M. Ambert, chef de centre hors classe 
(chef de division) à Lyon-Central. 

A compter du 15 juin 1960 : M. Gioanni, chef de centre hors classe 
(chef de division) à Nice-Central interurbain. 

A compter du 30 juin 1960: M. Astier, receveur hors classe à 
Loudun. 

A compter du 20 juillet 1960 : M. Samani, receveur hors classe à 
Paris-24. 


Par arrêtés du 25 février 1960 : 
Ont été mutés : ; 


A Strasbourg : M. Richard, directeur régional à Poitiers. 
A Limoges-Direction départementale : M. Brunaud, directeur dépar- 
temental adjoint à Amiens. 


Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs principaux adjoints des services admi- 
nistratifs désignés ci-après : 

A Saint-Etienne : M. Debaud. 

A Troyes : M. Brugier, de Limoges-Direction départementale. 


A été réintégré, nommé inspecteur principal et titularisé dans le 
grade correspondant : M. Sou inspecteur principal adjoint des 
services d’études techniques, précédemment détaché au Maroc. 


Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs principaux adjoints des services admi- 
uistratifs désignés ci-après : 

A Beauvais : Mme Ciody, de Paris-Direction du matériel de trans- 
port. 

A Epinal : M. Daude, de Montpellier-Services postaux. 

A Laon : M. Gineste, de Montpellier-Services postaux. 

A Lons-le-Saunier : M, Lagadrillère, de Mâcon. 


‘ À Rouen-Télécommunications : M. Cheval, de Paris-Lignes à grande 
istance. 


_AÀ été nommé inspecteur principal à Lille-Télécommunications et 
titularisé dans le grade correspondant : M. Dusart, inspecteur prin- 
cipal adjoint des services d’études techniques. 


Ont été nommés receveurs hors classe (chefs de division) des 
bureaux mixtes et titularisés dans le grade correspondant les inspec- 
teurs centraux désignés ci-après : 

Au Mans-R. P.: M. Gourmelen, de Brest-Principal. 

A Paris-Tri n° 1: M. Jouandou, de Paris-IX. 

A Paris-XVII : M. Corrège, de Paris-XIIL 


À été nommé receveur hors classe (chef de division) des bureaux 
mixtes, titularisé dans le grade correspondant et maintenu, en cette 
qualité, à la disposition du ministère des affaires étrangères pour le 
service du Gouvernement marocain : M. Arcens, inspecteur central 
des bureaux mixtes. 


Ont été nommés receveurs hors classe (chefs de division) des 
bureaux mixtes et titularisés dans le grade correspondant les inspec- 
teurs centraux désignés ci-après : 

A Versailles-R. P.: M. Bion, de Paris-R. P, 

A NancyR. P.: M. Grandaman. 


À été nommé receveur hors classe (chef de division) des bureaux 
mixtes, titularisé dans le grade correspondant et maintenu, en cette 
qualité, à la disposition du délégué général du Gouvernement en 
Algérie en vue de son affectation à Constantine-R. P.: M. Levi- 
Valensin, inspecteur central des bureaux mixtes. 


Ont été nommés receveurs hors classe (chefs de division) des 
bureaux mixtes et titularisés dans le grade correspondant les inspec- 
teurs centraux désignés ci-après : 

M. Roux, 

À MetzR. P.: M. Lang, de Thionville, 

À Bordeaux-R. P.: M. Espel-Carricart. 

À NiceR. P: M. Montserret, de Toulon-Principal. 


Ont été nommés chefs de centre hors classe (chefs de division) des 
centres de tri et titularisés dans le grade correspondant les inspec- 
teurs centraux désignés ci-après : : 


A Toulouse-Gare : M. Carrère. 
À Paris-Tri Est : M. Biget, de Paris-Aviation. 
A Paris-Tri Nord : M. Hugot. 








A été nommé chef de centre hors classe (chef de division) des 
services ambulants à Paris-Ligne du Nord et titularisé dans le grade 
ee M. Messing, inspecteur central des services ambu- 

nts. 


A été nommé chef de centre hors classe (chef de division) des 
chèques postaux et des articles d'argent à Paris-Chèques postaux et 
titularisé dans le grade correspondant : M. Geraud, inspecteur central 
des chèques postaux et des articles d'argent. 


A été nommé chef de centre hors classe (chef de division), service 
de la commutation exploitation à Lille-Interurbain, et titularisé dans 
le grade correspondant : M. Beaucarne, inspecteur central, service 
de la commutation exploitation à Tourcoing-Téléphone. 


A été nommé chef de centre hors classe (chef de division), service 
de la commutation exploitation, titularisé dans le grade correspon- 
dant et maintenu à la disposition du délégué général du Gouverne- 
ment en Algérie en vue de son affectation à Alger-Central télégra- 
phique : M. Pompeani, inspecteur central, service de la commutation 
exploitation. 


Ont été nommés chefs de centre hors classe (chefs de division), 
service de la commutation exploitation, et titularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs centraux désignés ci-après : 

+ ParisCentral télégraphique : M. Claustres, de Bordeaux-Inter- 
urbain. 

A Paris-Interurbain-Poissonnière : M. Subra, de Paris-Interurbain- 
Archives. 


A été nommé chef de centre hors classe (chef de division), service 
de la commutation exploitation, titularisé dans le grade correspondant 
et maintenu à la disposition du ministère des affaires étrangères 
pour le service des postes, des télégraphes et des téléphones du 
Maroc : M. Gibelin, inspecteur central, service de la commutation 
exploitation. 


A été nommé chef de centre hors classe (chef de division), service 
de la commutation exploitation à Marseille-Central télégraphique, et 
titularisé dans le grade correspondant : M. Maingueux, inspecteur 
central, service de la commutation exploitation à Marseille-Inter- 
urbain. 


A été nommé chef de centre hors classe (chef de division), services 
radio-électriques exploitation à Paris-Bureau central radio, et titula- 
risé dans le grade correspondant : M. Vincent, inspecteur central, 
services radio-électriques exploitation. 


Ont été nommés chefs de centre hors classe (chefs de division), 
service de la commutation technique, et titularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs centraux désignés ci-après : 


A Lyon-Franklin : M Dauphin, de Marseille-Central télégraphique, 
A Orléans-Téléphone : M. Maguet. 

A Dijon-Téléphone : M. Boniface, de Lyon-Central télégraphique, 
A Paris-Equipes centrales installations : M. Chicouard. 

A RennesTéléphone : M. Guyomar, de Laval-Téléphone. 


A été nommé chef de centre hors classe (chef de division), service 
de la commutation technique, titularisé dans le grade correspondant 
et maintenu en position de détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères pour le service des postes, des télégraphes et 
des téléphones du Maroc : M. Canet, inspecteur central service de 
la commutation technique. 


Ont été nommés chefs de centre hors classe (chef de division), 
service de la commutation technique, et titularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs centraux désignés ci-après : 


A Nancy-Interurbain : M. Millonet, de Nancy-Service régional. 

A Saint-Etienne-Téléphone : M. Lancelot, de Marseille - Service 
régional. 

A Paris-Equipes centfales installations : MM. Bernier et Larue, 

A Rouen-Auto : M. Bredel, d’Amiens-Téléphone, 

A Strasbourg-Interurbain : M. Marion, de Nîmes-Téléphone. 


A été nommé chef de centre hors classe (chef de division), service 
de la commutation technique, titularisé dans le grade correspondant 
et maintenu à la disposition du délégué général du Gouvernement 
en Algérie en vue de son affectation à Alger-Mustapha : M. Trilha, 
inspecteur central service de la commutation technique à Alger- 
Interurbain. 


Ont été nommés chefs de centre hors classe (chef de division), 
service des lignes à grande distance, et titularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs centraux désignés ci-après : 


A Paris-Lignes à grande distance (amplification) : MM. Lafosse et 
Bourhis, 

A été détaché (art. 38 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 
et art. 1° {($ 1°] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès 
du secrétariat général de la marine marchande, à compter du 
1°" juin 1959, en qualité d’attaché d'administration centrale sta- 
giaire : M. Couriol, inspecteur des postes et télécommunications. 


Par arrêté du 26 février 1960, a été détaché (art. 38 à 41 de l’ordon- 
nance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1° [$ 41 et 3 [$ 7] du décret 
n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du ministère de l’agriculture, 
pendant son stage et pour une durée maximale de cinq ans, à 
compter du 15 février 1960 : M. Sicard, agent d'exploitation, nommé 
agent technique stagiaire des eaux et forêts. 


ee 
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NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté du 21 janvier 1960, ont été nommés caserniers du 
génie stagiaires dans les services extérieurs du génie, en application 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre (1re et 2° partie, livre LI, titre III, chapitre IV) et sous réserve 
du résultat favorable des visites médicales réglementaires prévues à 
l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du 
statut général des fonctionnaires) : 

M. Renner (Aloïse), à Strasbourg (Bas-Rhin). 

M. Pernel (Joseph), à Haguenau (Bas-Rhin). 

M. Courbet (Charles), à Grenoble (Isère). 





Par arrêté du 27 janvier 1960, M. Michaud (Marcel) a été nommé 
casernier du génie stagiaire dans les services extérieurs du génie, 
à Bourges (Cher), en application du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre (1re et 2‘ partie, livre I, 
titre III, chapitre IV) et sous réserve du résultat favorable des 
visites médicales prévues à l'article 13 du décret n° 59-313 du 
14 février 1959 (application du statut général des fonctionnaires). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du mardi 8 mars 1960. 


Présents. — MM. Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme 
de La Chevrelière, MM. Baudis, Bentencourt, Blin, Borocco, Brocas, 
Caillemer, Comte-Offenbach, Conte (Arthur), Deschizeaux, Douzans, 
Dronne, Faulquier, Garraud, Habib-Deloncle, Jamot, Jarrosson, Malène 
(de La), Meck, Montagne (Rémy), Moulin, Muller, Mme Patenôtre 
(Jacqueline), MM. Peyrefitte, Pinoteau, Raphaël-Leygues, Roclore, 
Sagette, Schuman (Robert), Schumann (Maurice), Simonnet, Szigetti, 
Thorailler, Vendroux. 


Excusés — MM. Boscher, Crucis, Filliol, Mondon, Réthoré, Ribière, 
Guy Mollet. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mercredi 9 mars 1960, à quatorze heures trente, et, 
éventuellement, le jeudi 10 mars 1960, à quatorze heures trente 
(salle Colbert) : 

L — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi : 

(N° 345) de M. Pleven (sociétés professionnelles coopératives 
d'architectes). 

(N° 407) de M. Dronne (droit aux prestations familiales pour les 
apprentis) 

(N° 408) de M. Frédéric-Dupont (cumuls d'emplois). 

(N° 409) de M. Frédéric-Dupont (exonérations de cotisations d’allo- 
cations familiales des travailleurs indépendants). 

(N° 434) de M. Quinson (droit à pension proportionnelle des agents 
des collectivités locales). 

(N° 452) de M. Marcellin (statut des coopératives d’administrations 
publiques). 

(N° 456) de M. Joyon (traitement des alcooliques dangereux). 

(N° 458) de M. Charpentier tévaluation des ressources des béné- 
ficiaires agricoles de l'allocation du fonds de solidarité). 

(N° 525) de M. Mariotte (développement du service d'aide ména- 
gère). 

IL — Rapport de M. Chazelle sur la proposition de loi (n° 75) 
de M. Waldeck Rochet (représentation des vieux travailleurs devant 
les commissions de la sécurité sociale). 


IIL — Suite du rapport de M. Dalbos sur la proposition de loi 
(n° 259) de M. Van der Meersch (haut commissariat à la vieillesse). 





IV. — Rapport de M. Camino sur le projet de loi (n° 264) dicapés 
physiques). - (han 

V. — Rapport de M. l’abbé Laudrin sur le projet de loi (n° 
(statut des éducateurs physiques). proj oi (n° 92) 


VI. — Rapport de M. Darchicourt sur la proposition de loi (n° 
de M. Denvers (réparation de la silicose professionnelle). ne 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira 1 
1960, à dix heures (local du 7° bureau) : Nr un 


L — Audition de M. Michelet, garde des sceaux, ministre de la 
justice, sur l’application des mesures de réorganisation judiciaire en 
métropole et en Algérie. 

IL — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 541) de M. Frédéric-Dupont modifi 
l’article 767 du code civil ; e 24 

La proposition de loi (n° 514) de M. Mignot complétant l’article 866 
du code civil ; 

La proposition de loi (n° 543) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l’article 1758 du code civil ; 

La proposition de loi (n° 544) de M. Legaret tendant au maintien 
dans les lieux des personnes de plus de soixante-dix ans ; 

La proposition de loi (n° 542) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l’article 5 de la loi du 1°" septembre 1948 sur les loyers ; 

La proposition de loi (n° 460) de M. Guillain permettant aux 
locataires de locaux professionnels de céder le bénéfice du maintien 
dans les lieux ; - 

La proposition de loi (n° 523) de M. Ballanger tendant à ouvrir 
un nouveau délai de notification des sous-locations ; 

La proposition de loi (n° 518) de M. Lalive complétant la loi du 
1°’ décembre 1951 sur les expulsions ; 

La proposition de loi (n° 344) de M. Peretti modifiant le décret 
du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 

La proposition de loi (n° 517) de M. Halbout sur le recouvrement 
des pensions alimentaires ; 

La proposition de loi (n° 519) de M. Frédéric-Dupont accordant la 
priorité sur certains marchés aux mutilés de guerre ; 

La proposition de loi (n° 507) de M. Yrissou sur la réglementa- 
tion de diverses manifestations commerciales ; 

La proposition de loi (n° 512) de M. Baouya renforçant la répres- 
sion de linjure non publique proférée par écrit anonyme ; 

La proposition de loi (n° 511) de M. Hersant permettant l'exercice 
du droit de réponse aux émissions télévisées et radiodiffusées ; 

La proposition de loi (n° 506) de M. Gahla tendant à la suppres- 
sion de la délégation générale du Gouvernement à Alger ; 

La proposition de loi (n° 510) de M. Palmero tendant à la cession 
à la commune de la Brigue des terrains domaniaux de la Marta ; 

La proposition de loi (n° 513) de M. Coulon excluant les fonc- 
tionnaires déportés, engagés volontaires ou anciens combattants des 
mesures de mise à la retraite par anticipation ; 

La proposition de loi (n° 540) de M. Charret créant un contingent 
pen croix de la Légion d'honneur pour les fonctionnaires 
retra ! 

Le projet de loi (n° 528) tendant à la ratification des décrets pris 
en application de la loi du 16 mars 1956. 


IIL — Nomination de rapporteurs en remplacement de M. Foyer 
pour : 

La proposition de loi (n° 421) de M. Boscher réformant les règles 
de partage des charges entre usufruitiers et nus-propriétaires, 

Le projet de loi (n° 356) portant réforme des régimes matrimo- 
niaux ; : 

Le projet de loi (n° 333) autorisant la ratification de la convention 
sur les ventes d'objets mobiliers, sur la reconnaissance de la per- 
sonnalité juridique des sociétés étrangères, sur les obligations alimen- 
taires ; 

La proposition de loi (n° 348) de M. Beauguitte relative à l’hono- 
rariat des sapeurs-pompiers communaux. 


IV. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 171) de M. Coste-Floret modifiant les articles 2123 et 2130 du 
code civil sur l’hypothèque judiciaire et rétablissant l’hypothèque 
judiciaire des biens à venir. 


V. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur la proposition de loi 
(n° 176) de M. Pleven relative à l'exercice par les citoyens de statut 
civil particulier de certaines options de législation et de la faculté 
d'option de statut que leur reconnaît l’article 75 de la Constitution. 





Réunion de commission du mercredi 9 mars 1960, 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à qua- 
torze heures trente. — Local : salle Colbert. 








SENAT 





Réunion de commission du mercredi 9 mars 1960. 





Commission des affaires sociales, salle n° 216, à 11 heures. 
— 4-6 $— 
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AVI s E T C 0 M M U N IC À T I 0 N S Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux importateurs 





Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension de trois avenants et d'une annexe à la 
convention nationale du personnel des entreprises de manutention 
ferroviaire et travaux connexes et aux annexes et avenants à cette 
convention. : 


—— — 


En application de l’article 31 j du livre I°" du code du travail, le 
ministre du travail et le ministre des travaux publics et des transports 
envisagent de prendre un arrêté tendant à rendre obligatoires, pour 
tous les employeurs et salariés des professions et régions comprises 
dans le champ d’application de la convention collective nationale du 
personnel des entreprises de manutention ferroviaire et travaux 
connexes du 16 juillet 1951, étendue par arrêté du 18 décembre 1951, 
publié au Journal officiel du 20 décembre 1951 : 

Le sixième avenant à la convention collective nationale du per- 
sonnel des entreprises de manutention ferroviaire et travaux 
ronnexes conclu le 15 décembre 1959 ; 

Le dix-septième avenant à l’annexe à la convention collective natio- 
nale du personnel des entreprises de manutenticm ferroviaire et tra- 
vaux connexes conclu le 15 décembre 1959 ; 

Le troisième avenant du 15 décembre 1959 et la douzième annexe 
du 15 décembre 1959 à l'avenant du 24 février 1953 à la convention 
collective nationale précitée (personnel des catégories 1 à 8 des 
entreprises travaillant pour le compte de la Régie autonome des 
transports parisiens). 


Le sixième avenant à la convention collective nationale annexe du 
personnel des entreprises de manutention ferroviaire et travaux 
connexes (dispositions particulières aux employés) est intervenu 
entre : 

D'une part, 


Le syndicat national des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
et travaux connexes, et : 


D'autre part, 


La fédération nationale des ports et docks (C. G. T.) ; 
La fédération nationale des ports et docks et assimilés (C. G. T.- 


QUES 
La fédération des syndicats chrétiens du personnel des transports 
sur route et similaires (C. F. T. C.). 


L'objet de cet avenant est de compléter l’'énumération des emplois 
classés dans la sixième catégorie de manutentionnaire (coefficient 
143). 


Le dix-septième avenant à l’annexe à la convention collective natio- 
nale est intervenu entre : 


D'une part, 


Le syndicat national des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
et travaux connexes, et : 


D'autre part, 


La fédération nationale des ports et docks (C. G. T.) ; 
’ La fédération nationale des ports et docks et assimilés (C. G. T.- 


VI 
La fédération des syndicats chrétiens du personnel des transports 
sur route et similaires (C. F, T. C.). 


L'objet de cet avenant est de fixer le taux de l’indemnité de panier. 


Le troisième avenant et la douzième annexe à l'avenant du 
24 février 1953 à la convention collective nationale précitée concer- 
nant le personnel des catégories 1 à 8 .des entreprises travaillant 
pour le compte de la Régie autonome des transports parisiens ont été 
conclus entre : 

D'une part, 


Le syndicat national des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
et travaux connexes, et : 


D'autre part, 


. Le syndicat des manutentionnaires, dockers, charbonniers et simi- 
laires de Paris et de la région parisienne (C. G. T.). 


L'objet du troisième avenant est de compléter l’'énumération des 
emplois classés dans la catégorie 6 (coefficient 143) ; celui de la 
douzième annexe est de fixer les taux du salaire minimum, des 
salaires horaires garantis et de certaines indemnités et primes pour 
le personnel des catégories 1 à 8 travaillant pour le compte de la 
Régie autonome des transports parisiens. 

Les textes de ces accords ont été déposés au conseil des prud’hom- 
mes de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 


Dans un délai de quinze jours, les = à mg me professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’arti- 
cle 31 k du livre 1°" du code du travail, de faire connaître leurs obser- 
Vations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 
_ Leurs communications devront être adressées au ministre du tra- 
vail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 

outre, copie de ces communications devra être adressée au 


CnRES des travaux publics et des transports, 244, boulevard Saint- 
ermain, Paris (7°). 


D TRE RE. A > AUTRE 








de produits originaires et en provenance de Norvège. 


Les importateurs sont informés de l'existence de reliquats sur 
des contingents de produits originaires et en provenance de Norvège, 
mis en répartition selon la procédure de l'examen simultané par 
l'avis du 13 novembre 1959. 

Ces contingents sont les suivants: 














NUMÉROS 
PRODUITS 
du tarif douanier. 


NUMEROS 
de poste 





6 |Ex 19-07, ex|Pain plat croquant. — Les demandes de licen- 
19-08. ces devront obligatoirement être accompa- 
gnées: 1° de deux factures pro forma, da- 
lées, portant la sisnature et le cachet com- 
mercial du fournisseur étranger; 2° de l'in- 
dication de la composition analytique com- 
plèle, détaillée en pourcentage du produit 
2h cg indication qui devra figurer sur la 
aclure pro forma; 3e d'un échantillon <e 
chaque produit à importer qui devra être 
adressé exempt de tous frais (en double 
exemplaire) à la direction des industries 
diverses et des textiles (division des indus- 
tries alimentaires), 42, rue la Boétie, à 
Paris (8e). Il'esl précisé que les échantillons 
devront revêtir la forme de présentation 
choisie pour la vente de l'article au consom- 
mateur-et-ne pas être d’un poids inférieur 
à 250 grammes afin de permettre de procé- 
der à la dégustation du produit et, le cas 
échéant, à l'analyse de sa composition; ils 
devront porter le numéro d'enregistrement à 
la direction des relations économiques exté- 
rieures (service des autorisations commer- 
ciales) de la demande de licence à laquelle 
ils se rapportent; 4° de l'engagement du 
fournisseur étranger de livrer une marchan- 
dise conforme à l'échantillon fourni et à la 
composition indiquée. 

14 _ A!" /PORRET Arlicies d'orfèvrerie, 














Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
modèle A. C., accompagnées d’une facture pro forma en deux exem- 
laires établie par le vendeur norvégien ou son représentant qua- 
lin seront reçues par la direction des relations économiques 
extérieures (service des autorisations commerciales), 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès le 11 mars 1960; elles seront 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Suede. 





Les importateurs sont informés de l'existence de reliqua's sur des 
contingents de produits originaires et en provenanre de Suède, mis 
en répartition selon la procédure de l'examen simullané par l'avis 
du 13 novembre 1959. 

Ces contingents sont les suivants: 














NUMÉROS 
PRODUITS 
du tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 





42 GC: |Ex 29-04 B............ Pemtaérythrite. 

22 D | Ex 53-11 B...,.,...... Tissus de laine pour ameublement, — 
1} convient de joindre un échantillon. 

D EE és ce Sorbetières, 


M4 B184-23 E b, Fa, c, d,| Matériel de travaux publics, 
84-59 D b. R 
116 90-28 B, ex Cc, ex|Appareils de mesure électriques, 
90-29. 
126 B|Ex 97-02, 97-03, 97-0i| Jeux et jouets. 
A b, 97-05 ex F. 











Les demandes de licences d'importation, établies sur formules A. C., 
accompagnées d'une facture pro forma en deux exemplaires établie 
par le vendeur suédois ou son représentant qualifié, seront reçues 
par la direction des relations économiques extérieures (service des 
autorisations commerciales), 8, rue de Ja Jlour-des-Dames, à 
Paris (9°), dès le 14 mars 1960; elles seront examinées au fur et à 
mesure ‘de leur présentation, 
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TABLEAU PAR CROUPEMENTS D'UTILISATION. — 
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TILISATION 
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QUANTITES (EN MILLIERS 





1959 








Étranger. | Total 


Zone france. | 











Mois de janvier des 
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Alim m (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 1 126 359 495 
Energie, Iubrifilanis....…...ssscssossssecssssoseossocsscsscotosscessesecsseneresse 2 3.945 114 4.059 
Pr'OSUMS : DES... dostontesossscccdhoévess ahonsae dessinent poisee scosèss sas 3 et 4 492 318 810 
Produils, memuinGlurés....ssccrootocssagetséne docs css ess sessss. cossessin sis 228 18 216 
D OP ROM ddnams be corsosesisss nétues des 54 adosvèss D 197 16 213 
Dont \ A l’équipement de l'agriculture.........ssssssosssse 6 3 » 3 
/ PERS me \ A l'équipement de l’industrie et des autres activités 
cipalement : ) OUI ndos sas or coscoronbostessc ess … 7 19 2 21 
A la consommation. ........ Steéadrsse APPETE EC EEE TE 8 9 » 9 
Or MO ossccoodepècsodacisnssseesds nos soso pécécéveccscsseceste éoces 9 » Ü » 
FOUR. éiressodihieidaibessctirt is EL LR SC S 4.801 829 5.610 
EXPOR 
QUANTITES (EN MILLIERS 
INDICES 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION de 1959 
groupement. 











Éltranger. | Total 


Zone frane | 





Alimentation (à 


Energie, lubrifiants. .......s..s.ssssssosmemssssssssssssss 
Produits Druts...s.sssssscscscsseseosesesee sééncrneonossseestessee . 
Produits manufacturés. ..s-sssososssonesecssésesesenessessesce …. 

Demi-produils (O7 eXCIU). s.sssoossssmssmonenessssssse come 
Dont | A l'équipement de l'agriculture 
)O1 

/ Produits f 3 \ 1° 4 . 
destis prin A l'équipement de 
acs es ru 


CI} lement, 


) collectives 


| A la consommation 





Or 








des oléagineux, huiles et graisses), boissons, tabacs. 


PPT ETETELEI TT TELE TEL PET TELLELTETIIT LL 


nn nn nn nn 


Mmdusiriel, ..s.sossnsccsocse cobSovétocosoccesèdoneessorconsèbeted ess bé cosète 


PP PE EE at TE 15 





Mois de janvier des 


191 112 243 
293 321 11 
1.691 45 1.795 
681 258 939 

201 815 

2 3 

26 58 

29 63 
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TATIONS 
DE TONNES MÉÊÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCS) 
| 1960 1959 1960 
| Étranger. | Zone franc. Total Étranger. Zone france. | Total Étranger. | Zone franc | Total. 
années 1959 et 1960. 
265 391 656 112.538 327.373 169.941 250.797 342.635 593.132 
1.007 158 4.165 419.452 12.158 131.910 128.203 419.628 177.851 
637 320 957 238.189 132.232 470.421 520.533 100.261 620.794 
138 19 457 594.950 20.800 555.750 768.850! 33.360 802.210 
394 18 412 234.631 17.663 952.294 266.626 31.054 397.680 
4 » 4 12.579 106 12.685 17.572 209 17.781 
27 h 28 218.477 1.292 219.769 277.815 727 378.512 
13 » 13 69.263 1.739 71.002 106.837 1.32% 108.207 
» , , 1.041 , 1.041 315 51 266 
5.347 1.188 6.5%5 1.436.170 192.863 1.929.033 1.968.698 525.935 2.191.623 
TATIÔNS 
DE TONNES MÊÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIERS DE NOUVEAUX FRANCE) 
1960 1959 | 1960 
Êtranger. | Zone franc | Total Élranger. | Zone franc | Total | Étranger. | Zone franc | Total 
années 1959 et 1960. 
268 169 437 97.987 100.754 198.741 191.389 151.80? 319.18 
372 336 708 55.028 16.222 101.270 55.235 53.290 108.525 
3.322 60 3.382 119.993 16.278 126.271 244.294 21.681 266.075 
| 982 281 1.263 867.900 111.521 1.309.421 1.529.497 671.602 2,204 .0%9 
862 302 1.164 143.628 121.683 565.311 715.108 181.37 896.487 
2 2 4 4.273 6.707 10.980 6.474 1.833 14.207 
57 34 91 162.206 103-521 265.830 300.178 180.576 180.754 
61 43 10: 257.693 209.607 167.200 507.677 301.814 809. #91 
» , , 1.351 129 1.790 421 1.00! 1.45 
4.944 946 5.890 1.112.269 605.224 1.747.493 2.023.869 902.379 2.996.248 
ET 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France 
(janvier 1960). 





Rectificatif au Journal ofliciel du 3 mars 1960: page 2154, Tableau 
par grandes catégories de marchandises, Importations, Quantités en 
tonnes métriques, janvier 1960, colonne Zone france, 22e ligne, au 
lieu de: « 1.647 », lire: « 1.617 », 

— à © + 
+ 





Ministère de l'éducation nationale. 





Avis relatif à la date des épreuves écrites de la deuxième partie 
de l'examen préliminaire d'expert comptable (session 1960). 


Les épreuves écrites de la deuxième partie de l'examen préliminaire 
d'expert comptable auront lieu, en 1960, les jeudi 15 et vendredi 
16 septembre. 

En principe, des centres d'épreuves seront organisés à Alger, Bor- 
deaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Lille, Lyon, Marseille, Mont- 
pellier, Nancy, Nantes, Oran, Paris, Strasbourg et Toulouse. 


Les demandes d'inscription devront être adressées à la direction 
de l’enseignement technique (5° bureau), experts comptables, sec- 
tion À, 34, rue de Châteaudun, Paris (9"). 

Ouverture du registre des inseriptions du 15 avril au 25 mai 1960, 
à 16 heures. 


— pe ———— 





s Avis de vacance d'un poste d'expert administrateur de 2° classe 
au siège de l'Organisation de l'aviation civile internationale, à 
Montréal. 


Le secrétaire général de l'Organisation de l'aviation civile inter- 
nationale (O. A. C. L) communique qu'il recherche des candidats pour 
un poste d'expert pour la sous-direction de la facilitation et du 
financement collectif de la direction du transport aérien. 


L'attention des candidats est attirée sur les fonctions et la compé- 
tence désirée indiquées dans une annexe à la présente note. 

Les candidatures françaises sont à présenter dans les conditions 
suivantes : 


1° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat qui ne sont pas actuelle- 
ment en service à l'Organisation de Flaviation civile internationale 
doivent faire parvenir leurs candidatures au secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale (service des organisations aéronau- 
tiques internationales) par l'intermédiaire de leurs chefs hiérarchi- 
ques. Ceux-ci voudront bien, en transmettant les candidatures, d’une 
part donner leur appréciation sur les candidatures et d’autre part 
faire connaître si le détachement temporaire ou le départ des inté- 
ressés pourrait être accepté ; ils en préciseraient alors les modalités 
administratives. 

Les indications ainsi données devront figurer sur des feuilles sépa- 
rées de la demande des candidats. 

Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale (service 
des organisations aéronautiques internationales) s’entendra avec le 
ministre des affaires étrangères pour assurer la transmission offi- 
cielle à Montréal de toutes les candidatures de cette nature, 


2° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat en position de détache- 
ment à l'Organisation de l'aviation civile internationale et les per- 
sonnes n’appartenant pas à l’administration doivent faire acte de 
candidature soit directement auprès de l'Organisation de laviation 
civile internationale (International Aviation Building-Montréal, 
Canada), soit par l'intermédiaire du secrétariat général à l’avia- 
tion civile et commerciale (service des organisations aéronautiques 
internationales). 

Tout candidat est tenu de remplir, en trois exemplaires, un formu- 
laire de demande d'emploi fourni par l'Organisation de l'aviation 
civile internationale, 

Des formulaires de ce modèle seront remis par le secrétariat du 
service des organisations aéronautiques internationales, 93, boule- 
vard du Montparnasse, Paris (pièce 15), aux personnes qui en feront 
la demande. Les candidats pourront également consulter dans les 
bureaux de ce secrétariat le code du personnel de l'Organisation 
de l’aviation civile internatiopale. 

La date limite ur la réception des candidatures au siège de 


l'Organisation de l'aviation civile internationale, à Montréal, est le 
15 avril 1960 ; il s'ensuit que toute candidature qui parviendrait au 
service des organisations aéronautiques internationales après le 
=. 1960 ne pourrait plus être acceptée pour une transmission 
officielle. 





Vous trouverez ci-après les renseignements fournis 1 * 
pu gs e l'Organisation de l'aviation civile A 4 À tionale” dt 
e poste offert : 


ANNEXE F4 
AVIS DE ‘VACANCE PC 1/60 
Poste. — Expert technique (financement collectif). 


Classe. — P-3 (administrateur de 2° classe). 


Traitement. — Brut annuel: 7.330-10.150 dollars canadiens : 
net annuel: 6.000 -8.000 dollars canadiens, plus une majoration de 
poste (indemnité de vie chère, non sujette Ê le retenue tenant lieu 
d'impôt sur le revenu ni à la retenue au ütre de la caisse des 
pensions) fixée actuellement comme suit : 


Sans charges de famille : 915 dollars canadiens par an. 

Avec charges de famille : 1.375 dollars canadiens par an. 

Direction, — Transport aérien, sous-direction de la facilitation et 
du financement collectif. 


Lieu d'affectation. — Montréal. 


Fonctions. — Conformément aux directives générales que lui donne 
le sous-directeur de la facilitation et du financement collectif, le 
titulaire : : 

_1° Participe à l’élaboration, au développement et à l’administra- 
tion du programme de financement collectif et gère, le cas échéant, 
certaines entreprises particulières de financement collectif ; 

2° Prépare ou revice la documentation et les rapports aux assem- 
blées, au conseil, au comité de l’aide collective et aux conférences 
de financement collectif selon les directives qui lui sont données ; 

3° Seconde le secrétaire du comité de l’aide collective et celui des 
conférences de financement collectif, et, le cas t, remplit les 
fonctions de secrétaire de groupes d'étude du comité de laide 
collective ou de comités des conférences de financement collectif ; 

4° Prépare, sur instructions de ses supérieurs, des projets qui 
sont soumis aux contérences de financement collectif en vue de 
hs 4 d'accords de financement collectif ou d’annexes à ces 
accords ; 

5° S’acquitte de certaines missions qui peuvent lui être confiées 
comprenant notamment des consultations avec les administrations 
nationales et ia participation à des réunions d’autres organisations 
internationales ; 

6° Est chargé, le cas échéant, de donner des directives aux vérifi- 
cateurs aux comptes des programmes de financement collectif, 
d'analyser les prévisions relatives aux services financés en commun 
et d'établir des programmes d'évaluation ; 

7° Présente des propositions sur les moyens propres à simplifier 
les procédures d'établissement, de mise au point et d'administration 
des accords de financement collectif ; 

8° Remplit telles autres fonctions qui peuvent lui être confiées. 

Titres et qualités. — Formation universitaire ou équivalente ; 
connaissances pratiques dans le domaine de l’administration commer- 
ciale, des finances ou du droit ; maîtrise de l’une des langues offi- 
cielles de l'Organisation (anglais, français, espagnol) ; il sera tenu 
compte de la connaissance d’une autre au moins de ces langues ; 
connaissance approfondie des affaires internationales en général ; 
aptitude à prévoir et à organiser les travaux dans un domaine spé- 
cialisé, à participer à la solution des problèmes et à rédiger des 
rapports clairs, concis et précis ; personnalité, tact et jugement. 

. Vacance ouverte aux fonctionnaires de l'Organisation de l'aviation 
civile internationale, à ceux de l'Organisation des Nations Unies et 
de ses institutions spécialisées ainsi qu'aux candidats des Etats 
contractants de lOrganisation de l'aviation civile internationale. 


. ee limite pour la réception des candidatures à Montréal : 15 avril 
| +. ” 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un médecin contrôleur 
eg contractuel de l'aide sociale à la préfecture des 
osges. 





Un concours sur titres pour le recrutement sur contrat, à l’essai, 
pour deux ans, d’un médecin contrôleur des lois d’aide sociale est 
ouvert à la préfecture des Vosges, à Epinal. 


Sont admis à concourir les candidats remplissant les conditions 
suivantes : 


Etre Français ou naturalisé Français depuis au moins dix ans, 
titulaire du diplôme d'Etat de docteur en médecine et inscrit à l’ordre 
des médecins. d 

Justifier de cinq années de pratique professionnelle. 

Etre âgé de cinquante-cinq ans au plus. à 

Avoir été reconnu apte physiquement par un médecin assermenté. 

Ne plus exercer la Ep médicale ou prendre l’engagement 
de cesser cette activité en cas de nomination. 

Résider au chef-lieu du département. 


L'indice de rémunération applicable est fixé à 500. 


Les inscriptions au concours peuvent être enregistrées dès à 
présent et jusqu’au 1°" avril 1960, délai de rigueur, à la préfecture 
des Vosges, direction de la santé, à Epinal. 
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is de concours pour le recrutement d'un médecin chef de pro- 
de — maternelle et infantile au service départemental d'hygiène 


sociale. 





Un concours sur titres est ouvert au service départemental 
d'hygiène sociale de Seine-et-Oise pour le recrutement d’un médecin 
chef de protection maternelle et infantile. : x 

Pourront participer à ce concours les candidats de nationalité 
française, titulaires du diplôme d'Etat de docteur en médecine. 


Le médecin chef de protection maternelle et infantile du service 
départemental d’hygiène sociale de Seine-et-Oise est chargé des attri- 
butions ci-après : 

a Surveillance médicale des consultations des mères et des 
enfants (nourrissons et deuxième âge, prénatales) ; 

b) Surveillance des établissements hébergeant des enfants de 
moins de six ans (erèches, pouponnières, garderies, jardins d'enfants, 
centres de placements familiaux) ; 

c) Surveillance des établissements recevant des enfants de plus 
de trois ans et de moins de quatorze ans (loi du 17 juin 1938) ; 

d) Surveillance du fonctionnement des établissements sanitaires 
hébergeant des mères et des enfants de moins de six ans, à l’exelusion 
des maternités et services de pédiatrie hospitalière ; 

e) Etude, du point de vue technique, des dossiers relatifs à 
l'équipement départemental en matière de protection maternelle et 
infantile. 

bénéficie d’une échelle de traitement allant de l’indice net 400 
à l'indice net 600 correspondant, pour un célibataire, au traitement 
de début, à 110.000 F (1.100 NF) par mois environ. 

Les demandes d'inscription au concours seront reçues à la préfec- 
ture de Seine-et-Oise, secrétariat général, service du personnel, 
jusqu'au 15 avril 1960. 

Elles devront être accompagnées des pièces ci-après : 

Extrait de naissance. 

Deux timbres-poste de 0,20 NF, pour le coût de l’extrait de casier 
judiciaire (bulletin n° 2). 

Copies certifiées conformes des diplômes et titres universitaires. 

Exposé des titres scientifiques, des travaux et ouvrages publics 
accompagné des pièces justificatives. 

Curriculum vitæ. 





Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres 
hospitaliers (comptable) au centre hospitalier de Blois (Loir-et- 
Cher). 





Un concours sur épreuves pour le recrutément d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (comptable) au centre hospitalier de Blois (Loir- 
et-Cher) aura lieu les 11, 12 et 13 mai 1960, 

Peuvent faire acte de candidature : 

l° Les personnes des deux sexes titulaires du baccalauréat de 
l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, du%certificat de 
capacité en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un 
diplôme équivalent et âgés de dix-huit à trente ans au 1° janvier 





2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1 janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l’Etat ou des collectivités 
locales, dont deux. ans au moins dans un établissement d’hospitali- 
sation, de soins ou de cure public. 

Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées dans 
les conditions déterminées à l’article I. 810 du code de la santé 
publique. 

Par ailleurs les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les demandes d'admission au concours devront parvenir avant le 
11 avril 1960 à la direction départementale de la population et de 
l’aide sociale. 34, avenue Maunoury, à Blois, qui adressera à toute 

rsonne en faisant la demande le programme des épreuves et la 
ee pièces à produire par les candidats pour constituer leur 

ossier. 








+0 + 


Ministère de la construction. 





Avis relatif à la mise en vente de cartes de France. 





Un arrêté du ministre de la construction en date du 1° mars 1960 
LES à 2 NF le prix de chacune des quatre cartes de France 
ntitulées : . 


a) Structure par âge et par sexe en 1954 de la population (globale, 
active, active agricole) par département et par agglomération de 
plus de 80.000 habitants ; 

b) Evolution de la population (totale, urbaine, rurale) (1801-1954) 
par département ; 

c) Répartition en 1954 des logements, selon les périodes de cons- 
truction, par agglomération de plus de 50.000 habitants, pour 
l'ensemble des autres communes urbaines et pour l’ensemble des 
communes rurales de chaque département ; 

d) Sous-peuplement en 1954 (pour chaque agglomération de plus 
de 80.000 habitants, pour l’ensemble des autres communes urbaines 
et pour l’ensemble des communes rurales, agriculteurs et non-agri- 
culteurs, de chaque département). 


Ces cartes sont en vente au bureau de vente des publications 
et photographies du ministère de la construction, 2, rue Gæthe, à 
Paris (16°), et à la cité administrative, avenue du Parc-de-Passy, 
Paris (16°). 

Les commandes doivent faire l’objet d’un paiement préalable 
du prix et des frais de port et d'emballage soit en numéraire, soit 
par chèque bancaire barré ou virement au compte courant postal 
n° 9060-68 Paris, du régisseur de recettes du ministère de la cons- 
truction, 2, rue Gœæthe, à Paris (16). Une remise de 20 p. 100 est 
accordée aux libraires patentés, éditeurs, administrations et établis- 
sements publics. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 






































de l’année en cours ; Hexur MOREL 
COTE DES CHANCES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTR 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la bé du 
ee. par la Banque de France du 8 mars 1060. 
» 
4,90625 | Etats-Unis .....s.sss.ssssissses 1 dollar U S. A. 4,93706 4,90 4,9740 7 
5,1610 Canada DEETEELTE LES EE EE TELE ETS 1 dollar canadien. REA d dé yet Se ar < S 16 
2,308 Côte française des Somalis..... 100 francs Diibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 , : 
& Eee RENTE Reste ocs 100 He mexicains. 39,4965 AT at: PE sa ES CRE 
7,66 emagne occidentale.......... 100 Deutschmark, 117,549 115,840 119,280 117,680 1.655 
18,875 AUTTIERS co occcooossos 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,883 1887 
SUIS VS dcsorenes 100 francs belges. 9,87412 ; 10,023 9,8415 98390 
71,135 Danemark pret eco cvcsccones 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71.140 71135 
13,7585 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13.7640 13/7620 
7,9020 Italie ..... 24 4 NN ET RNA 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 79025 7. 
Re Norvège .....s.osos...csose.%. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,670 D “x 
17148 VE sde se sonrnssee 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 130,150 180,140 
94308 A ENS RME 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,155 17,150 
113140 Suede .....…..ssoososocsessese 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 94,755 94,735 
60.28 DS EREETE TEL TELE EEE EEE 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,155 113,135 
-, Tchécoslovaquie ................ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 sa 2 
640 | Yougoslavie .....:iiiccscececcee 100 dinars. 1,64568 1,6335 1.6580 id oé + 
. nee eee 1 dirham LRRRLRLRLLELRLELLLILLE:] 0,9756 Zone CG F. Rnb 100 francs C. F. D io it cotes 2 
unisie ..... ds di oil LR sé scosdsessoé: ALT PRO Ne Porbsccnreneres D ET, Pi o oo ce « 65,50 
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ANNONCES 








LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





—— 


Régie des Ports de commerce de Tunisie 
ETABLISSEMENT PUBLIC D'ETAT 
SIÈGE ADMINISTRATIF: A TUNIS 


Obligations 4 0/0 1947 du 5 DTU. 


[rexsième ameortissement au 1°r avril 1960. * 


LISTE NUMERIQUE 


do De la série comprenant les 4.704 obligations sorties au tirage du 
15 février 1960 représentant, avec le montant des obligations 
rachetées en Bourse, la totalité de l’annuité prévue au tableau 
d'amortissement ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 























ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 

sement sement. 

Pepe 
4.89% à 11.929 03 19.097 à 54.193 26 
15.677 à 15.821 57 a mn à liste " 
710.8 à 81.800 

16.181 à 26.141 59 co à 01 ” 














MAGASINS « AU PRINTEMPS » 


LAGUIONIE ET C* 


GRANDS 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE JÜ MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SièGk SOCIAL: 6%, BOULEVARD IIAUSSMANN, PARIS (9e) 
R. C.: Seine 55-B 7502, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 18 annuités des 90.000 obligations de 200 nouveaux francs 
nominal 5 0/0 1959. 























NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES AMORTISSEMENTS de titres 
des tirages à amertir 

1 le novembre 19680. ......s.ssvoccss os des 3.428 
2 — PRO NARRT TA 3.814 
3 — AMOR. os cosocecerscedi ess 3.726 
4 — I ce cococsocobcoteotètes 3.881 
5 — SP PP 4.050 
6 — Re coocsockodessctohe 1.222 
7 — PP 4.102 
& — D sc ccvmcococoovcessts és 1.289 
9 — + SNS 4.781 
10 — + PERTE :.%83 
11 — INR. coooconsoissoociseet 3.200 
12 — LL PER RE 9.421 
13 - nono coca tete 2.002 
{1 — SES RS PR 23.893 
to = ER sms scott 6.113 
16 — D. «Lot des son cobsdil 6.40 
47 _- MR csoéotocsestocdiins 6.678 
13 enend 19%; donnes... 6.9%61 

TOR soccocoone cs che NES 90 .UuuU 








PASQUIER-DESVIGNES 
Carrraz: 1.040.000 NF 
Sièce soctAL: SAINT-LAGER (RnôÔxE) 
R, C.: Villefranche 57-B 46. 


Emprunt 4 1/4 0/0 41946. 





Quatorzième amortissement:; 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 1ors de l'émission, 
société a racheté en Bourse les quarante obligations de 50 NF de 
nominal de cet emprunt dont l'amortissement est prévu pour le 
15 avril 1960, 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort pour 
zette annuité. 


Numéro amorts en 1959 et non encore remboursé, 
520 





ASSOCIATION DIOCESAINE DE ROUEN 
(Association constituée sous le régime de la législation française 
et déclarée à la préfecture du département de la Seine-Maritime le 1er août 1921.) 


SIÈGE SOCIAL: ARCHEVÊCHÉ DE ROUEN 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 1,2 0/0 1959 d’un montant nominal de 90.009.000 
de francs (900.000 NF) représenté par 9.000 obligations de 10.000 F 
(100 NF) amortissables en 20 ans. 




















—————— 
NUMEROUS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. à amortir, 

jer maj 1960....... stades dénaies 258 

2 mn PR be doc ah dise see .e 272 

3 —  1962....... nulle on bre sa el de 287 

4 R _ CPPPETIU TL 9 gage fr sue he pret 305 

5 — 1964... gorsctnr ec cdresdétote 320 

6 RES CR maider oder ss de 337 

7 ns MTS ce néons rues css o nd 356 

8 ei ET ss dE de lui ss de ses) 316 

9 un) roses de dan ete di lu 396 
10 a | or usécodos aérosols 418 
il _— 1950 nt tons uttas.e ....... 4it 
12 — 1971... cales dés as ddl fidres 46: 
13 | Mssschee sde sue ed PE 491 
14 + succes dosthdons avé oil sis 518 
15 ss Ride 0406 V5 06 0 ele née 546 
16 nd NN EE Te ve 916 
17 mn OR PA 0e SERRE es 60S 
18 — 1977... téa des csadéd lé ibn sÉ 611 
19 mnt pe du en se de Mie sd CE 677 
20 — |... sde ès dos a décline 714 
6, | MEN PER PPT TE nat Sn oies FT 9.000 





Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’efectue- 
ront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les ob!i- 
gatiuns à amortir seront appelées au remboursement à tel de ce 
numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachetées antérieurement, jusqu'à concur- 
rence du nombre d'obligations dont l'amortissement est à effec'ucr. 
Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera considere 
comme succédant au dernier numéro. 





BISAIISIBIRESIASESAESIISSIRITSAIAINOSSNISSSSESSESASSANSISIASSSASISES 


de rembour« 


© 4 SENS DE 
SAIRESASIES! 5345 4 
mt CU OC 034: 


NUMEROS 








BITIIAISIAPARPRIRASLISAPRESSSSPSSSRABERSESSS 


ANNÉES 


de rembour- 


223 es ib € 1% 


AGGÉSS HE = RRSESEESES SES SEA CÉPPEEPEPETETETELPE TE 








PIRRBSSSSSSAAERARSIARRISINTISSSSRSIIASITATERARSISSESESAISISESIASAISLLABSENPESSLSSIAAESAPALALES 


ANNÉES 


RAR ARARA ARS 382 BUSRRRERR: HPÉEETEEEEEE 8934923388 





n 
© 
ë 
= 
— 
7. 





BISIRITAIIISISIREIPISRISIRIENPESRIILPSISSSSNSESSESALSLSILSSSLLALEBBES 


gard des numéros 


EAANNARANARARS AT AIEESRRERSESES 


NUMÊROS 


- 
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BISRIRASARISAIARIRAESSSTITIPAIAISSIAPSISPPSSSNSELLASASPASSSESSSLLSALSES 


de rembour- 


Obligations 5 0/0 1941. 
NUMÉROS 


RUE DE VALMY, A CHARENTON-LE-PONT (SEINE) 
R. C.: Seine 54-B 








9 
nur | 
Dir-neutvième année d'amortissement. 


de rembour- 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.500.009 NOUVEAUX FRANCS 


ETABLISSEMENTS NICOLAS 








rt du 17 février 1960 et de celles non remhboursees sorties aux 


tirages antérieurs. 
Nota. — Les nombres portés dans la colonne en re 


indiquent l'année d'échéance du remboursement. 


9 Mars 1960 
SIÈGE SOCIAL : 
Liste numérique des 491 obligations 5 0/0 1941 sorties au tirage au 


NUMÉROS 


so 











————_— 




































































: ET. 
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ANNÉES lANNRES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNFES 
NUMFROS | je rembou NUMFROS le rembour- NUMEROS | de rembour- NUMIROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de ren 
sement | sement sement sement sement. sement 
RC MURS sat ” : ny sec ie © + ME ie om Î . 
7.76? J 0 259 60 10.554 58 11.99 59 12.171 60 12.330 Go 
7.760 d", 0 } ou) 10.501 uU 12.010 60 12.200 60 12.357 60 
71.719 50) Oo ug 60 10.509 60 12,041 60 12.205 60 12.365 60 
7.789 60 0.418 57 10.508 60 12.052 60 12.995 60 12.384 co 
7.85 60 9.46 59 10.577 6) 3 076 : 3 99% : à. . 
15 ) 9.405 ‘©  @0 10588 60 2. D 122% © 12306 Go 
221 + © 472 en - 12.108 6) 12.247 60 12.404 60 
7.8 08 ). 11 19 10.608 üU 12.122 60 12,975 60 12 ht Go 
1.875 60 LR 1:14 ou) 10.626 üU 12.134 60 12.290! 6) 42.4 co 
1.91 _ A + 7. — 12.138 60 12.297 60 42:40 60 
1.900 ü0) 9.419 1) 10.615 00 12.153 60 12.209 60 12.478 60 
7.98 M L } ) ÿ19 60 D 4x! * S 244 : + ! 
1.9 L 9 _. d Do ca CRT 60 12.318 60 12.487 6) 
1.90 \ } . _ «x < 7 = D 9€ » 
7.05 9 9.526 üt) 10.664 59 on 60 12.326 u0 
8.01 9 9.59 9 10.678 50 = 
8.010 19 à tn) 10.728 60 L 
8.075 60 9.572 60 10.769 60 Les 191 obligations sorties au tirage au sort du 17 février 19% seront 
8.09 53 9.082 09 10.792 59 remboursables au pair de 20 NF à partir du 15 mars 14960, coupon 

{ } 0.61 60 10.814 58 n° 39 attaché ! 
8.10 y 1. Lil, ) .S14 J JJ ! De 
8.108 59 9.627 üU 10.829 9 ; ; = k 
8 110 60 0.678 60 10.82? 60 Les numéros sortis au tirage au sort du 8 février 1945 sont rem- 
8.112 60 9.083 06 10.837 60 boursables au pair de 20 NF depuis le 15 mars 1945, coupon n° ÿ 
8.127 60 9.704 59 10.842 >‘ allaché. 

8.169 60 2.78 OL 10.844 94 Les numéros sortis au tirage au sort du 6 février 1946 sont rem- 
8.207 9 A 4 "= De à boursables au pair de 20 NF depuis le 15 mars 1946, coupon n° 11 
8.215 60 1 < 0.957 attaché. 

8.207 59 9.747 60 97 59 d + : F 

8 317 60 0.768 60 de 60 Les numéros sortis au tirage au sort du 19 février 1947 sont rem- 
a 209 59 Q 769 60 1096 -0 boursables au pair de 20 NF depuis le 15 mars 1947, coupon n° 1: 
8.220 59 9 772 60 11.020 60 attac hé. " 

8.340 ü0 9.806 üu) 11.033 60 Les numéros sortis an tirage au sort du 11 février 1948 sont rem- 
8.318 9 9.812 19 11.039 60 boursables au pair de 20 NF depuis le 15 mars 1948, coupon n° 15 
8.351 60 9.81! 09 11.050 59 atlaché 

22 … - 4 11.0 = + Les numéros sortis au tirage au sort du 9 février 1949 sont rem 
8 A 60 Q 829 8 ue 60 boursables au pair de 20 NF depuis le 15 mars 1949, coupon ne 17 
5.400 L : _ » «VS a | hé 

4. 191 ou LATE 1) 11.138 0) altaché. L P - e 

8.507 60 9.856 } 11.129 60 Les numéros sortis au tirage au sort du 8 février 1950 sont rem- 
8.511 60 9.868 5) 11.199 60 boursables au pair de 20 NF depuis le 15 mars 1950, coupon ne 19 
8.523 09 9.856 »» 11.245 60 attaché 

8.529 ou 4-4 + 11.278 60 Les numéros sortis au tirage au sort du 14 février 1951 sont rem- 
Dan “ 9.901 +4 11.304 60 boursabies au pair de 20 NF depuis Je 15 mars 1951, coupon n° 21 
8.541 60 9.945 üU 11.300 60 attaché. 

8.546 D Cr) V3 V9 11.313 59 h APE: EN: R y à tof sie 2 
8 554 60 TROY 59 11 221 60 Les ‘numéros sortis au tirage au sort du 14 février 1952 sont rem- 
8.569 60 9.006 60 11 64 Go boursables au pair de 20 NF depuis le 15 mars 1952, coupon n° 2} 
8.577 60 10.01s 60 11 971 60 atlaché. 

8.518 oU 10.05 n 11.378 60 Les numéros sortis au tirage au sort du 12 février 1953 sont rem- 
8.082 08 10.05; 99 11.992 60 boursables au pair de 20 NF depuis le 15 mars 1955, coupon n° 2 
8.501 60 10.000 DS 14.417 59 attaché. 

» à ‘ { F Le Re . . . 4 e js 
er r- hp _e 11.422 ++ Les numéros sortis au tirage au sort du 10 février 1954 sont rein- 
à eu "0 pe 60 11.423 GU boursab'es au pair de 20 NF depuis le 15 mars 1954, coupon n° ? 
o,.,un OLA Î ) ) 

8.626 où 10.079 60 “à 126 r- attaché. L 

8.619 60 10.089 59 11.427 51 Les numéros sortis au tirage au sort du 10 février 1955 sont rem- 
8.652 60 10.091 60 11.450 60 boursables au pair de 20 NF depuis le 15 mars 1955, coupon n° 2? 
8.685 ü0 10.105 09 11.453 60 attaché. 

8.725 _ 10.122 + 11.456 60 Les numéros sortis au tirage au sort du 9 février 1956 sont rem- 
8. 140 = 10.135 99 11.453 60 boursables au pair de 20 NF depuis le 15 mars 1956, coupon n° äl 
8.749 60 10.140 39 11.507 60 attaché. 

8.75) _ 2. + 11.520 59 x ù rage tévrier 1957 sont rem- 
8.756 59 10.118 58 11.523 nt) Les numéros sortis an tirage an sort du 7 février 1957 sont rem- 
8.761 60 10.180 58 Ra: 2 boursables au pair de 20 NF depuis le 15 mars 1957, coupon n° 
8.78 57 10181 59 re : attaché. 

- — : — “ JR J. L d a æ é 
8.805 09 10.183 60 11.554 60 Les numéros sortis au tirage au sort du 12 février 1958 sont rem- 
8.812 60 10.181 - 11 61 60 boursubles au pair de 20 NF depuis Je 15 mars 1958, coupon n° » 

2» rc a n si 
S 000 Fr e ne 9 11.578 29 attaché. 
8 027 60 10.196 60 11.581 60 Les numéros sortis au tirage au sort du 12 février 1959 sont rem: 
8 910 60 10.216 60 11.600 60 boursables au pair de 20 NF depuis le 15 mmars 1959, coupon n° à! 

A: a — d 2 

8.988 60 10.217 59 RE + atlac hé. 

8.900 60 10.226 29 05 . 

9.00? 60 10.%% 60 11.693 co 

9 075 60 10.24% 60 11.691 C0 Les remboursements sont effectués chez: 

eV 1 } NI Fr, s 12 L + : a run 
9.096 59 10.255 60 11.696 38 La Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Iaussmam, 
9.071 60 10.259 58 19.730 e à Paris; 
9.117 60 10.279 60 1.75 = La Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulc- 
9.124 09 10.291 59 14.742 — vard des Italiens, à Paris; | 
9.129 60 0.209 60 14.755 0 L'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris; . 

10.292 7 0 t 14 LA: - DT 

9.142 60 10.345 60 11.817 ü La Compagnie algérienne de crédit et de banque, 50, rue d'Anjou, 
9.184 58 10.249 59 11.818 8 à Paris; 
9.211 57 10.353 59 11.821 co La Société marseillaise de crédit, 75, rue Paradis, à Marseille: 
9.23% 60 10.255 60 11.865 19 Le Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, à Paris, 

* . s 1. ” : d . sn 
9.247 0 10.505 60 de : et dans les agences et succursales de ces établissements ainsi qu 
9.241 + 10.972 +4 11 907  « chez leurs correspondants 
9.957 60 10.38 5 .897 5€ ; S | 
9 30 60 10.437 60 11.909 60 Nota. — Les Etablissements Nicolas, usant de Ja faculté qu'ils sé 
9.309 60 10.462 58 11.931 60 sont réservée lors de l'émission de ces obligations, ont 0 A { 
9.23? 60 10.464 59 11.928 96 Bourse, annulé et raltaché à la souche 139 vbligations 9 0/0 4 
9.3 60 10.489 60 11.911 60 qui, avec les 49 titres sortis au tirage au sort du 17 février sd 
9.346 58 10.494 60 11.952 60 forment le total de 630 prévu au tableau d'amortissement pour !ail 
9.907 09 10.553 GU 11.962 co née 1960. 








——., 





Qu 


0 Mars 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2377 





SOCIETE ANONYME DES PNEUMATIQUES DUNLOP 
AU CAPITAL DE 54.432.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 64, RUR DE LisBONNg, PARIE (8°) 
R. C.: Seine 54-B 1684. 


Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au La 1 du 24 février 1960 et rembour- 
sables à partir du 1° avril 1960 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 

















_—— EE 
à ANNÉES PRIX 
NUMEROS de remboursement. | de remboursement. 

En nouveaux francs. 
60.915 à 63.477 59 105,30 
63.478 à 68.027 58 105,17 
68.028 à 70.204 59 105,30 
130.538 à 132,878 60 105,32 
137.645 à 141.082 60 105,32 
ee rs 








NORWEGIAN 3 0/6 STATE LOANX OF 1886 


_ AMR ROS BANK LIMITED avise qu'elle à reçu notification du Dépar- 
tement royal du commerce de Norvège, Oslo, du tirage pour paie- 
ment au 1°” mai 1%0 des obligations énumérées ci-après dudit 
emprunt. Ces obligations pourront être présentées en temps utile 
à ses guichets, 41, Bishopsgate, Londres, E. C. 2. 


Liste des titres de l'emprunt du Gouvernement norvégien 3 0/0 18386 
sortis par tirage pour remboursement au 1 mai 1960. 





Lettre A. — Nos 43 6016 6080 6104 6108 
59 4103 : 26.100 6188 6298 6317 6111 
289 302 318 45 6176 6504 6733 6731 
9 o oblig rations à. livres 6778 6813 6876 6892 
sterling 1000-0-0 = ...... 9 000-0-0} 6929 6953 7004 7132 
7195 7229 7259 7327 
Lettre B. — Nos 555 7388 ‘7417: 
905 519 135 736 111 obligations à livres 
931 970 971 1078 sterling 100-0-0 = ..... + 11 100-0-0 
1196 1240 1286 1291 
1360 1372 1399 14:89 Lettre D. — Nos 7595 
17 obligations à livres 7667 7168 7841 7867 
sterling 500-00 = ..….... 8 500-0-0! 7916 7927 1935 8056 
8064 8133 8193 8211 
Leltre C. — Nos 41512 8245 8336 8362 84100 
1627 1673 1674 1746 8116 8:24 8129 8669 
1855 1880 1892 207 87 8802 8833 8851 
2099 2113 .2261 2431 8947 8951 9009 9021 
2193 2631 2619 2653 9076 9099 9118 9227 
2696 2114 2718 2768 9210 9268 9391 9161 
2811 2830 2990 302: 9627 9647 9743 9745 
025 3029 3037 303 9749 9759 9761 9766 
0091 3107 336% 3425 9775 9861 9665 9870 
1711 93199 352 3523 9877 9923 10046 10064 
dJ1 3561 3644 . 3672 10099 . 10435 10437 10523 
J101 3716 3776 3904 10625 10610 10751 10756 
2935 3944 4022 403% 10769 10772 10860 10950 
à108 1193 422 423 11022 11113 11115 11196 
12H 41323 4528 4591 11225 411239 11285 11391 
4655 4112 4713 4818 14425 11447 11455 11459 
42 4832 4918 493 11517 11558 11717 11804 
1999 4951 4994 5040 11812 41862 1192 11918 
0016 5159 5281 5335 11990 12131 12132 12221 
HS 5355 5457 5166 12233 12124 12156: 
5592 5627 5643 5699 92 obligations à livres 
0682 572 5861 5838 sterling 20-00 = ........ 1 81000 


Total; livres sterling 30 410-0-0 
Oslo, le 12 janvier 1960. 
Le ministère du commerce norvégien. 


Liste des titres antérieurément sortis par tirage mais pas encore 
présentées remboursement. La date du tirage est marquée par 
Inois et par année. 

Lettre A. 


196 5/59 | 265 5/59 | 471 11/59 
189 11/59 237 5/59 | 452 11/59 


Lettre B. 
030 14/59 | 788 11/59 or 11/59 lun 5/59 


84 11/59 138 11/59 
91 11/59 


1293 11/59 


566 11/59 | 819 11/59 ligre 5/59 |1277 5/41 |1363 11/59 


186 11/59 92 11/59 





Lettre C. . 


1620 11/59 19807 11/59 13679 5/59 14770 11/5 2835 11/59 
1621 11/59 2033 11/59 3709 11/59 1823 11/53 6038 11/58 
1633 11/59 |299%6 11/58 |3755 5/59 1870 11/59 6134 11/59 
1874 5/59 |3003 11/59 3191 41/59 |4932 5759 5226 11/58 
1806 11/59 |3010 11/59 |3801 11/59 |4933 41/59 | 6252 11/59 
2066 11/59 |3075 11/56 3831 11/58 41935 11/59 625 5/59 
9077 11/59 |3082 5/59 |383% 11/59 |4936 5/39 |6303 5/59 
2149 11/58 115 11/59 3839 11/99 1995 5/59 6331 11/59 
2157 11/59 3178 11/59 3955 ue 5049 11/59 | 6399 11/59 
2180 11/59 3213 11/59 1009 11/5 0053 11/38 6:67 11/59 
2310 11/59 3382 5/59 1070 11/59 5192 5/59 6477 95/59 
2329 5/59 3190 11/58 1095 11/59 5206 11/59 GS: 11/59 
2136 11/58 |3470 11/59 1109 11/59 5229 5/59 6523 11/34 
2441 11/59 3193 11/59 4118 11/59 5331 11/59 1673 11/59 
9:46 11/59 |3526 11/58 |4151 11/53 |5387 11/59 |6GS30 11/59 
2543 5/59 292 5/99 4184 11/59 |5455 11/59 |6956 11/59 
2557 11/59 3559 5/59 1574 5/59 |5478 11/99 |7155 11/58 
2609 11/59 2667 11/59 4641 11/59 5517 11/59 1263 11/59 
2723 11/59 3670 11/58 1684 11/59 5597 11/59 71391 11/59 
2802 11/59 13671 11/59 5751 5/59 15683 11/59 1158 11/59 


Lettre D. 


7512 11/59 | 8618 11/59 {| 9670 11/58 110928 11/59 111925 11/59 
7565 11/59 |8655 11/58 | 9741 11/59 |10942 5/44 |11960 11/56 
7561 11/59 | 8656 11/58 | 9790 11/58 110956 11/59 11967 11/58 
7010 11/58 713 11/59 | 9954 11/59 11051 11/59 11970 5/59 
7582 11/59 | 8795 11/58 | 9991 11/59 |11060 11/59 112017 11/59 
7583 11/59 | 8807 11/59 110088 11/59 |1M33 11/59 |12108 11/58 
7594 11/59 |8841 11/59 10094 11/59 11156 11/59 12110 11/58 
7602 11/56 | 8969 11/59 110100 11/58 11161 11/58 |12134 11/59 
7762 11/59 | 8980 41/59 [10315 11/59 |11195 11/59 12136 11/59 
793% 11/56 | 8990 11/59 |10316 11/59 [11229 11/59 12145 11/ LA 
7971 41/58 | 9002 11/59 !10%49 5/59 111368 11/58 |12118 11/50 

7994 11/59 | 9075 11/59 10467 11/59 |11373 11/59 |12160 11/59 
10490 41/59 11400 11/59 112172 11/59 
8076 11/59 | 9144 11/59 |10492 11/59 |11486 11/59 112220 11/59 
8149 11/58 | 9207 11/56 110609 11/59 111526 11/56 112255 5/59 
8240 11/58 | 9229 44/59 10678 11/58 11561 11/59 112267 11/59 
8355 11/58 | 9261 11/59 110711 11/58 111738 11/59 |12291 11/59 
8393 11/59 | 9316 11/56 110744 11/59 |11897 5/46 112310 11/59 
8394 5/59 | 9389 41/59 110750 11/59 |11905 11/58 112226 11/59 
8:08 11/59 |9631 11/59 |10804 11/59 11906 11/45 112327 11/59 
8137 11/59 | 9668 11/59 110916 11/53 111923 11/58 112328 11/59 























COMPAGNIE DES ETABLISSEMENTS DE LA RISLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.150.000 NF 
Sièce SOCIAL: 59, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 7731. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 20 NF. 





Liste des 58 obligations sorties au deuxième tirage au sort du 
22 février 1960 formant, avec les titres rachetés en Bourse, la tota- 
lité de l’annuité à amortir au 15 mars 1960. 


Ces obligations seront remboursables à 20 NF. 


5.381 5.719 5.743 5.844 5.849! 7.291 7.337 7.361 7.166 7.810 
5.656 5.871 5.919 6.082 6.238) 7.541 7.544 7.001 7.563 7.519 
6.32 6.344 6.404 6.16 6.470 | 7.608 7.613 7.614 7.797 7.912 
6.538 6.558 6.574 6.631 6.702] 7.943 7.947 8.133 8.227 8.237 
6.739 6.792 6.903 6.933 6.964!8.2%4 6.308 6.361 8.375 8.404 
7.010 7.015 7.017 7.028 7.133] 8.416 8.479 6.541 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement, 











REGIE AUTONOME DES PETROLES 


SièGe soctAL: 12-14-16, RUE Jeax-NicOT, PARIS (7e) 
K. C.: Seine 54-B 943. 


Obligations 4 0/0 1947 de 50 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 16 février 1960 et rembour- 
sables à partir du 1° avril 1960 à 50 NF; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 











ANNÉES ‘ ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement NUMEROS de remboursement. 
1.481 à 13.232 60 85.520 à 95.983 59 
29.745 à 38.226 57 =  ” r 
44.359 à - 50.305 58 105.295 à 107.700 56 





























—— ne 
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SOCIETE ANONYME DES ANCIENS CHANTIERS DUBIGEON 
AU CAPITAL DE 3.330.000 NF 
SièGE SOCIAL: NANTES-CHANTENAY (LOIRE-ATLANTIQUE) 
DIRECTION GÉNÉRALE: 7, RUE AUBER, A PARIS (9%) 


R. C.: Nantes n° 51-B 66; Seine n° 113845. 





Obligations 5 9/0 1941. 





Dix-neuvième amortissement au 1° avril 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de la 
dix-neuvième annuilé d'amortissement prévue pour le fer avril 1960. 

En conséquence, il ne sera pas etfectué de tirage au sort. 


Numéro de l'obligation sortie à un tirage antérieur 
et restant à rembourser, 


Tirage du 21 février 1946. 
1.821 








Tuileries du Nord et du Pas-de-Calais 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000 NF 
S1èGe SOCIAL: 117, RUE NATIONALE, MARCQ-EN-BARŒUL (Non») 
R. C.: Tourcoing 56-B 98 


Emprunt 5 0/0 1951. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des numéros des 214 obligations 5 0/0 1931 sortis au tirage au 
sort effectué en séance publique à Paris, le 23 février 1960, et 
formant, avec les titres rachetés en Bourse, la totalité de 
l'annuité à aemortir pour 1960. Ces obligations sont remboursa- 
bles par 10 NF à partir du 15 avril 1960; 

2 Des numéros des obligations amorties antérieurement et non 
encore remboursées. 






































ANNÉES | | ANNÉES ANNÉES 
Ps à de | « de 3 de 

NUMÉROS | ;embour. | numenos | ronubeur. || NUMEROS | 

| sement. || | sement. sement. 

ms es | ame ——— | —— | 
180 à 184 57 | 4.150 54 [lo.56t 59 
942 à 220 60 ||1.491 à 1.496 60 |2.561 à 2.568 59 
252 à 254 56 |1.52 à 1.530 60 ||2.570 59 
995 à 300 59 ||1.557 53 12.571 à 2.577 60 
soi à 407 60 ||1.538 1.560 56 ||2.641 à 2.645. 59 
409 et 410 60 111.561 et 1.562 56 ||2.671 et 2.672 60 
427 47 11.594 et 1.595 60 !||2.679 et 2.650 60 
1 60 ||1.6% à 1.640 59 ||2.68 58 
042 60 |!1.661 à 1.666 60 ||2.684 à 2.690 58 
546 à 519 60 ||1.669 60 ||2.72 54 
592 à 600 60 ||1.681 à 1.685 59 2.723 à 2.727 29 
706 et 707 59 ||1.689 et 1.600 59 112.765 à 2.770 59 
714 à 776 58 ||1.740 55 (||2.786 à 2.790 60 
m9 à 797 60 ||1.744 à 1.744 55 ||2.791 60 
799 et 800 60 ||1.774 à 1.779 60 ||2.793 à 2.797 60 
908 60 111.795 à 1.798 60 12.828 ë 
919 et 920 60 ||1.829 * 58 ||2.900 60 
93 à 947 6 [1:848 à 1.850 56 [2.90 et 299 5 
969 54 ||1.851 56 113.003 à 3.007 60 
083 et 984 59 ||1.852 à 1.855 60 |3.017 60 
900 59 [1 901 à 1.960 60 3,130 60 
1.025 à 1.029 57 ||2.021 à 2.025 55 ||3:181 et 3.182 60 
1.064 et 1.065 60 |! 2.089 et 2.090 60 3.303 et 3.304 60 
1.070 60 ||2.113 56 113.382 et 3.383 58 
1.087 à 1.090 59 2.163 à 2.170 60 ||3.435 et 3.4% 60 
iittet 1112 59 |124173 58 |13.406 60 
1115 et 1.116 59 12175 et 2.176 58 113.501 à 3.510 60 
1.119 et 1.120 59 ||2.190 59 113.523 et 3.524 58 
41191 à 1.140 60 ||2.258 à 2.960 60 ||3.542 60 
Atiat à 1449 60 2.261 à 2264 55 113.546 à 3.550 60 
1.161 et 1.162 59 ||2.295 59 ||13.56 56 
1.192 à 1.200 60 ||2.25 à 2.227 56 ||3.590 57 
1.22% et 1.225 60 ||2.370 f 3.591 et 3,592 59 
4.267 & 9.972 k 3.507 à 3.600 59 
1.989 et 1.290 GO |l2374 60 113.655 à 3.658 60 
4.292 à 1.297 59 ||2.378 60 3.661 à 3.068 59 
4.300 59 (19.44 et 2.422 5 113.675 56 
1.301 59 ||2.4% 60 113.763 à 3.765 56 
41.307 à 1.30 59 ||2.458 58 ||3.842 et 3.843 60 
1.410 60 112.516 à 2.520 58 3.910 et 3.911 55 
1.427 à 1.430 60 ||2.539 et 2.540 60 ||3.912 56 
1.436 et 1.437 GO |2.544 à 2.550 60 





AFRIQUE EQUATORIALE FRANCAISE 





Emprunt regroupé 4 0/0 1930 (1958). 





Liste récapitulative des 203 numéros d'obligations de 4100 x] 
#3 coupures d'appoint de 50 NF et des 388 coupures d'appoint de 
10 NF, provenant de regroupement, représentant une valeur nor. 
nale de 26.330 NF, sorlies au tirage du {1 février 1960 et rembour- 
sables à partir du 1 avril 1960 et des séries comprenant des litres 
restant à rembourser sur le tirage précédent, 


OBLIGATIONS DE 100 NF 
41.686 à 4.888 4/1960 
COUPURES D'APPOINT DE 50 NF 


9.087 à 9.091 4/1959 10.566 à 10.408  4/19%u0 
9.093 à 9.119 4/1959 


COUPURES D'APPOINT DE 10 NF 


18.080 à 18.349  4/1959 20.851 à 20.971 47/1960 
20.651 à 20.758  4/1960 20.974 à 20.987  4/1960 
20.763 à 20.805  4/1960 20.991 à 21.015  4/1960 
20.810 à 20.831 4/1960 21.017 à 21.024  4/1960 
20.834 à 20.848  4/1960 21.027 à 21.058  4/1960 














IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE BERGER-LEVRAULT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE DES GLACIS, NANCY 
R. C.: Nancy 55-B 64. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 





TIRAGE DU 23 FÉVRIER 1960 


Treizième annuité d'amortissement. 





Liste numérique de la série comprenant les 44 obligations amorties 
formant la totalité de l’annuité au 1°" avril 1960. 
017 à 008 — 5:19 à G00 

Ces obligations seront remboursées à raison de 50 NF (coupon 
ne 14 du fer avril 1961 attaché), à compter du {°° avril 4960, aux 
caisses : 

De la société: 

lx la Société nancéienne de crédit industriel, à Nancy, et ses 
agences, 

Du Crédit lyonnais, à Nancy, et ses agences. 


Numéros des obligations sorties précédemment 
et non encore présentées au remboursement. 


5 (59) — 6: (59) — 234 (53) — 1.582 (59) 








LA RUCHE MERIDIONALE 


(Anciens établissements L. Samson et 4. Blanc réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.160.000 NF 
Srèce SOCIAL: 40 A 46, AVENUE JEAN-JAURÈS, AGEN (LOT-ET-GARONNE) 
R. C.: Agen 54-B 4. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE . 
Des obligations amorties au tirage du 19 février 1960 et remboursables 
à partir du 1° avril 1960 à 50 NF; 


Des obligations amOrties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 























EE TU 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
1à 19 à 2.344 à 2:397 41 
508 à 565 9 - 
1.192 à 1.266 56 2.405 à 2.550 œ® 
1.426 à 1.537 58 2.913 à 3.000 59 














U_— 





9 Mars 1960 








—— 


SOCIETE CHIMIQUE ET ROUTIERE DE LA GIRONDE 





SOCÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Y.840.000 NF 
Sièc soctAL: 19, RUE BroCA, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 9449. 


Obligations de 20 NF & 1/4 0/0 1944. 


a — 


LISTE NUMERIQUE 


je Des 206 obligations Sorties au quatrième tirage au sort du 16 fé- 


NUMÉROS 


6e e 


vrier 1960 formant, avec les titres rachetés en Bourse, la totalité 
de l’annuité à amortir au 15 mars 1960. Ces obligations seront 
remboursables à 20,04 NF; 
°° pes obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement. 














Er À 
ANXÉES ANNÉES ANNÉES 
de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement dé sement sement. 
60 7.335 60 8.375 59 
60 7.338 59 8.378 60 
60 7.344 60 8.380 59 
60 7.350 57 8.398 60 
60 1.351 57 8.404 59 
60 7.382 60 8.407 6 
60 7.391 60 8.410 59 
60 7.400 60 8.112 59 
60 7.442 60 8.416 59 
60 7.415 59 8.118 59 
60 | 7.420 60 8.158 Go 
60 7.491 60 8.476 60 
60 7.422 59 8.461 60 
60 7.445 60 8.300 60 
60 7.472 60 8.503 60 
60 7.474 59 8.547 59 
60 7.499 60 8.562 59 
60 7.500 60 8.564 60 
60 7.507 6) 8.595 60 
[PT] 71.516 60 8.596 59 
60 7.526 60 8.598 59 
60 7.534 60 8.600 59 
PU 7.550 60 8.603 59 
60 7.576 60 8.604 59 
60 7.604 60 8.613 60 
60 7.644 60 6.627 60 
60 7.659 57 8.651 59 
60 7.664 60 6.663 60 
60 7.691 59 8.665 59 
60 7.698 60 8.679 60 
60 7.701 60 8.681 59 
60 7.749 60 8.718 60 
60 7.767 60 6.721 59 
60 7.719 60 8.730 9 
60 7.795 60 8.757 60 
60 7.80? 60 8.765 59 
59 7.811 60 8.76! 59 
60 7.846 60 8.790 60 
57 7.876 60 8.812 60 
60 7.802 60 8.815 59 
60 7.901 60 8.823 59 
59 7.913 60 8.68% 59 
60 7.925 +0 8.851 60 
60 7.945 59 8.859 59 
60 7.976 60 6.865 59 
60 8.090 57 6.894 59 
59 8.041 57 8.809 60 
60 8.056 19 8.90 60 
60 8.059 57 8.918 59 
60 8.062 59 » 6.922 60 
59 8.067 5 | 8.937 59 
60 8.073 59 9.000 60 
60 -8.077 59 9.007 @ 
60 8.082 59 9.011 59 
60 8.089 60 9.016 59 
60 8.098 59 9.0% 57 
60 8.108 60 9.060 6 
60 8.111 59 9.062 59 
60 8.133 59 9.069 59 
60 8.176 60 9.078 60 
60 8.178 59 9.089 60 
60 8.185 59 9.115 [Pi] 
60 8.190 59 9.117 59 
57 8.195 59 9.136 59 
60 8.901 60 9,110 59 
60 8.208 59 9.142 60 
60 6.212 59 9.147 59 
PU 8.218 60 9.154 59 
60 8.272 60 9.164 59 
60 8,321 60 9.171 60 
60 8.328 60 9.193 60 
G) 8.350 59 9.202 60 
60 8.358 59 9.211 60 
57 8.366 59 9.246 60 
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| 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 

sement. sement. 
9.276 60 9.619 60 | 9.999 60 
9.293 60 9.634 60 10.006 60 
in à | in sn |éa à 
. 9.661 60 , ü 
9.35% 59 0683 60 10.021 60 
9.351 59 9.707 60 10.023 60 
9.381 60 9.731 59 10.03 »7 
9.399 60 9.752 60 10.037 LUN 
9.402 60 9.76 60 10.010 60 
9.418 60 9 704 & 10.067 60 
9.497 60 9 706 59 - 10.079 60 
9.439 6 9 801 @ 10.093 60 
9.450 60 9 89! 59 10.101 60 
9.470 60 + 2 10.103 60 
9.479 60 2 60 10.106 60 
9.490 59 ee : 10.113 60 
9.500 60 . »0 10.115 60 
9.506 57 9.902 60 10.117 59 
9.522 60 9.911 60 10.119 60 
9.529 60 9.922 59 10.120 60 
9.546 60 9.95 6 10.122 60 
9.579 60 9.929 60 10,1% 60 
9.585 59 9.935 60 10.127 60 
9.591 60 9.970 60 10.129 60 

9.606 60 9.986 60 




















CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Gironde. 





AVIS 


——— 


DEMANDE EN CONCESSION DE MINES 


Par une pétition en date du 15 janvier 1960, M. André Dubois, 
président directeur général de la Suciélé Esso de recherches et 
d'exploitation pétrolières (ES30 REP), société anonyme française, 
dont le siège social esi à Paris 8e), 82, avenue des Champs-Elysées, 
agissant au nom et pour le compte de celte société, sollicite une 
concession de mines d'hydrocarbures liquides et gazeux sur le terri- 
toire de la commune de la Teste, située dans le département de la 
Gironde, arrondissement de Bordeaux. 

Cette concession serait limitee par le périmètre dont les som- 
mets sont définis comme suit, par l'intersection d’un méridien de 
longitude Ouest de Paris et d’un parallèle de latitude Nord: 





Sommets Méridien. Parallèle. j Sommets. Méridien. Parallèle. 
A 3 G 97 49 G 53 L 3 G 89 49 G 46 
B 3 G 9 49 G 53° M 3 G 89’ 49 G 47’ 
C 3 G 9 49 G 52’ N 3GYW 49 G 47’ 
D 3 G 9 49 G 5? 0 3 G 4 49 G 48’ 
E 3 G 9 49 G 51° P 3 G 97 49 G 48 
F 3 G 87’ 49 G 51° Q 3 G 97’ 49 G 49 
G 3 G 87’ 49 G 50’ R 3 G 99 49 G 49 
H 3 G 85” 49 G 50° 5 3 G 9 49 G 51 
l 3 G 8> 49 G 49’ T 3 G 98’ #9 G 51 
J 3 G 8 49 G 49 U 3 G 98’ 49 G 52’ 
K 3 G 83’ 49 G 46’ V 3 G 97’ 49 G 52’ 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle d'environ 
4.830 hectares. 


La Société ESSO REP est déjà titulaire d une concession de mines 
d'hydrocarbures liquides ei gazeux, dite « Loncession de Pareniis », 
qui lui a été accordée par décret en date du 11 août 1956. Cette 
concession est située sur le territoire des communes de Parentis-en- 
Born, Gastes, Sainte-Eulalie-en-Burn, Biscarrosse, arrondissement de 
Mont-de-Marsan, département des Landes Le périmètre de cette 
concession englobe une superficie d'environ 9.336 hectares. 

Le pétitionuaire offre aux propriétaires des terrains compris dans 
la concession demandée une redevance tréfoncière de 5 NF, une fois 
payée, par hectare, 

A la demande est annexé on plan, en triple expédition et à 
l'échelle de 10 mm pour 100 mètres. de :a concession sollicitée. 

Conformément à l'arrêté préfectorat en date du 2 février 1960, une 
enquête sur celte demande sera ouverte à la préfecture de la 
Gironde, # division, ie bureau, du 22 février 1960 inclus au 22 mars 
1960 inclus. 

Pendant la durée de cette enquête, 1a pétition et ses annexes 
seront déposées à la préfecture, où le public pourra en prendre 
connaissance en vue des oppositions auxquelles la présente demande 
pourrait donner 1ieu. 

Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 


Signé: Jean REILLER, 





… 
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9 Mars 1960 





AVIS 





Demandes de permis de recherches d'hydrocarbures 
sur surfaces susceptibles d'être libérées, 





Par pétition du 9 octobre 1%59, la Compagnie d'exploitation pétro- 
lière, 12, rue Jean-Nicot, Paris (7e), a sollicité, pour une durée de 
trois ans, la prolongation de la validité du permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures dit « Permis de Saint-Estèphe » qui lui 
a élé accordé par décret du © février 1957 (Journal officiel du 12 fé- 
vrier 1957), après enquête publique ouverte du 24 février au 9 mars 
4956. 

Par pétition du 28 septembre 1959, la Régie autonome des pétroles, 
12, rue Jean-Nicot, Paris (7€), à sollicité pour une durée de trois 
ans, la prolongalion de la validité du permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures dit «Permis d’Entre-Deux-Mers » qui lui a été 
accordé par décret du 9 février 1957 (Journal officiel du 12 février 
1957), après enquête publique ouverte du 24 février au 9 mars 1956. 

La Société de recherche et exploitation de pétrole et de gaz 
(Repga) et la Société Mobil Oil française n’ont pas soilicité le 
renouvellement du permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux dit « Permis de Bordeaux » qui leur a été accordé 
pour une durée de trois ans par décret du 9 février 1957 (Journal 
ofliciel du 12 février 1957), après enquête publique ouverte du 
24 février au 9 mars 1956. 

En application des dispositions de l’article 10 du code minier, 
la Compagnie d'exploration pétrolière et la Régie autonome des 
pétroles ont fait connaître les surfaces pour lesquelles elles deman- 
dent la prolongation des permis antérieurement accordés. 

Le présent avis établi en exécution des articles 16 et 17 du-décret 
n° 55-1loh du 27 août 1955 fait connaître les surfaces libérées le 
12 février 19%60. 

Elles comprennent à l'intérieur des périmètres accordés par les 
trois décrets du 9 février 1957 susvisés toutes les surfaces autres 
que celles incluses dans les trois périmètres ci-après définis: 

Périmètre 1. 
A. — Point d’intersection du méridien 3,70 gr W et de la ligne 


droite prolongée joignant te elocher de Pauillac (Gironde) au 
ciocher de Cissac-Médoc (Gironde). 


B. — 3,10 gr W 00.40 gr N 
C. — 3,60 gr W 90.40 gr N 
D. — 3,60 gr W 50,30 gr N 
EL — 3,30 gr W 50,30 gr N 
F. — Point d'intersection au méridien 3,30 gr W et de la ligne droite 


joignant le clocher de Saint-Seurin-de-Cadourne (Gironde) au 
clocher de Léoville (Charente-Maritime), 

G. — Point d’intersection de la ligne droite ci-dessus définie et de la 
ligne droite joignant le clocher de Marennes (Charente- 
Maritime) au clocher de Montpon-sur-l'Isle (Dordogne). 

HI. — Point d’intersecuon de la ligne droite joignant le clocher de 
Marennes au clocher de Montpon-sur-l'lsle et de la ligne 
droile joignant le clocher de Neuvicq (Charente-Maritime) 
au clocher de Bayas Gironde) 

L. Point d'intersection du parallèle 50,20 gr N et de la ligne droite 
joignant le clocher de Neuvicq au clocher de Bayas. 


J. — 3,20 gr W 50,20 gr N 

K. — Point d'intersection du méridien 3,20 gr N et de la ligne droite 
joignant le clocher de Pauillac (Gironde) au clocher de 
Bayas 

L.— Clocher de Pauil!ac. e 


Périmètre II. 

A. — Point d'intersection du parallèle 49,80 gr N et de la ligne droite 
X 1 X 2 passant par l'intersection X 1 de l’axe de la route 
départementale n° 3 de Porge à Lège avec l’axe de la route 
de Laure: à la maison forestière du Pas-du-Bouc et par l’in- 
tersection X 2 de l’axe de la route départementale n° 106 
d’Arès à Saint-Jean-d'liliac avec l'axe de la route départe- 
mentale n° à de Temple à Marcheprime. 

B. — Point d'intersection du parallèle 49,80 gr N et de la ligne droite 
joignant le clocher de Lacanau-Bourg (Gironde) au clocher 
de Martignas-sur-Jalle (Gironde) 

C.— Point d'intersection de la ligne droite ci-dessus définie et de la 
droite joignant le clocher de l’église Saint-Louis de Montfer- 
rand Er au clocher de l'église Saint-Gervais à Biganos 
(Gironde). 

D. — Point d’intersection du méridien 3,40 gr W et de la droite joi- 
gnant le point C au clocher de l’église Saint-Jean-Baptiste à 
Canejan (Gironde) 

E. — Point d'intersection du méridien 3,40 gr W et de la ligne droîte 
joignant le clocher de l’église Notre-Dame-de-Tout-Espoir à 
Saint-Genès-de-Lombaud (Gironde) au clocher de l’église 
Saint-Jean-Baptiste à Canejarr. 

F. — Point d'intersection de la ligne droite ci-dessus définie et de la 
ligne droite X i X 2 définie en A. 


Périmètre HI. 


A.— Point d’intersection du rivage de l'océan Atlantique et de la 
ligne droite joignant le clocher de Lacanau-Bourg au clocher 
le Sainte-Hélène (Gironde 

B. — Point d'intersection du méridien 3,80 gr W avec la ligne droite 
ci-dessus définie 

C. — Point d'intersection du méridien 3.80 gr W avec la ligne droite 
X 1 X 2? définie en A du périmètre Il 

D, — Point d'intersection de la ligne droite X1 X2 avec le rivage 


de l'océan Atlantique 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 aont 
1955, des demandes portant exclusivement sur tout où pariie des sur. 
faces susceptibles d'être libérées peuvent être ‘déposées du 10 mar< 
au 9 avril 1960 inclus, 

Ces demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 24 août 1955 précité. 

Elles seront déposées dans les conditions suivantes: 

L'original sur timbre, avec ses annexes et une copie, au ministère 
de l’industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7°): 

Une copie de la demande avec ses annexes, au ministère de l'in 
ee de À: go des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 

aris (6°); 

Une copie au préfet du (ou de chaque) département sur lequel 
porte ia demande; 

Une copie au chef de l'arrondissement minéralogique de Bordeaux. 


fl est reppelé | seules pourront être considérées comme rgceva- 

bles en regard de la procédure définie à l'article 16 du décret du 

2 n - — susvisé les demandes régulièrement déposées avant le 
avrhi À 


PL PL PSP PL P LP PSP PP PP PP PP POP PP PPPPPP PP PPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Samuel-Bain (Georges-René), né à Paris (9e) le 2 janvier 193, 
demeurant à Paris (16°), 157, avenue de Malakoff, agissant en son nom 
personnel, dépose nne requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
2 supprimer le patronyme de Samuel et garder seulement celui de 

ain. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
«Décret du 16 août 1901.) 





8 février 1960, Déc'aration à la sous-préfecture de Montbéliard. Asso- 
ciation des constructeurs du Clôtre. But: favoriser la construction el 
l'aménagement des maisons et faire respecter toutes les mesures 
prévues au cahier des charges du lotissement. Siège social: chez 
M. Januel, lotissement Depoutot, Audincourt (Doubs). 


18 février 1960, Déclaration à la préfecture de police. Club Ohmic- 
Radio. But: permettre à ses membres d'acquérir les connaissances 
indispensables à la pratique de la radio-électricité dans l'esprit ami- 
cal des radios amateurs. Siège social: 69, rue Archereau, Paris. 


19 février 1960 Déciaration à la préfecture de l’Aveyron. Maison de 
retraite da Saint-Côme-d’Oit, But: héberger et soigner les personnes 
âgées des deux sexes, donner des soins aux malades de la com- 
mune. Siège social: maison Palous, rue de ia Porte-Neuve, Saint- 
Côme-d'Oit. 





26 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Comité 
de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse. 
But: protection de l'enfance malheureuse. Siège social: hôtel de 
ville d'Hénin-Liétard (Pas-de-Calais) 


Rectificatif aû Journal officiel du 4 décembre 1959: page 11615, 
2e colonne, 12 insertion, Musique et musiciens, siège social, au lieu 
de: « rue Eugène-Hachat », lire: « rue Eugène-Flachat », 





MODIFICATIONS 


9 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. L'asso- 
ciation Centre d'accueil de Bayonne change son titre qui devient 
Centre d'accueil et foyer Côte basque, et ajoute à son but: accueillir 
des jeunes travailleurs et des étudiants après leur travail et rece- 
voir les personnes aptes à être reclassées. Siège social: 6, rue des 
Gouverneurs, Bayonne (Basses-P yrénées) 





12 février 1960. Déclaration à la pres de police, L'Association 
de la main tendue change son titre qui devient La Main tendue 
et transfère son siège social du 11, rue Heurtault, Aubervilliers, au 
28, rue de l’Union, Aubervilliers. 


2 mars 19%60. Déclaration À la préfecture de police. L'association 
L'Aide aux foyers trans{ère son siège social du 20, avenue Bugeaud, 
au 14, rue Freycinet, Paris. 


: mom 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration générale. 





Par arrêté du 5 mars 1960, est placé en position de service détaché 
pour être-mis à la disposition du directeur du contrôle financier 
en Afrique occidentale française, en qualité d’adjoint du délégué 
du Soudan, dans les conditions fixées par l'article 2 du décret 
n° 52-1356 du 19 décembre 1952, M. Weber (Jacques), attaché de 
2* classe, 1°" échelon, de la France d'outre-mer, pour une période 
de cinq ans, à compter du 10 août 1956. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrêté du 18 janvier 1960 portant attribution 
de la médaille d'honneur des sociétés musicales et chorales. 





Ce texte est publié au n° 6 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Echelonnement indiciaire applicable au personnel de la conservation, 


Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et. mili- 
taires relevant du régime général des retraites, modifié ; 

Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 
échelles de rémunération pour les catégories D et C des fenction- 
naires de l’Etat ; 

Vu l'arrêté du 16 février 1957 pris en application du décret 
n° 57-174 susvisé ; 

Vu le décret n° 51-766 du 14 juin 1951 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des secrétaires 
principaux, secrétaires et rédacteurs de l'administration acadé- 
mique ; 

Vu le décret n° 59-832 du 4 juillet 1959 relatif au statut particulier 
du personnel de la conservation des bâtiments civils et des palais 
nationaux et du gardiennage des monuments historiques, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les échelonnements indiciaires applicables à compter 
du 30 septembre 1956 aux différents emplois prévus à l’article 2 
du décret n° 59-832 du 4 juillet 1959 susvisé sont fixés comme suit : 


1° Personnel administratif. 








—— —— 
CLASSES INDICFS | INDICES 
GRADE et échelons pets. bruts. 
Inspecteur de la conservation] 8° échelon... 410 590 
(8 échelons). 1e échelon... 388 198 
6 échelon...: 365 465 
> échelon.... 912 432 
x échelon.... 319 396 
3e échelon.... 296 366 
2 échelon... 273 333 
1er échelon... 250 2300 
Rédacteur dn service administra | 1"° classe: 
if du domaine de Versailles 5 échelon... 315 390 
(5 échelons pour chaque chasse). je échelon.... 309 380 
3e échelon... 299 369 
2 échelon... 280 340 
ter échelon... 265 320 
2e classe: 
5 échelon... 250 300 
&æ échelon.... 240 285 
3e échelon... 225 265 
2 échelon... 210 245 
1er échelon... 195 225 
Stagiaire ....... 185 210 
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Art. 2. — Les échelonnements indiciaires applicables jusqu'au 
30 septembre 1956 inclus ainsi que ceux prévus à compter du 
1°" octobre 1956 par l'arrêté du 16 février 1957 pris en application 
du décret n° 57-174 du 16 février 1957 susvisé (tableau annexe 1, 
ministère de l’éducation nationale IV, A, 7°) pour les emplois des 
surveillants chefs, adjudants, surveillants, brigadiers, gardiens sont 
applicables aux emplois créés par les articles 13 et 18 du décret 
n° 59-832 du 4 juillet 1959. L'emploi de surveillant chef est remplacé 
à cet effet par celui d’adjudant-chef. 

Art. 3. — Le Premier ministre (fonction publique), le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre d’Etat chargé 
des affaires culturelles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mars 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Pour le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LOUBET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Magistrature, 


Par arrêté du 8 mars 1960, M. Talbert, substitut du procureur de 
la République près le tribunal de grande instance d’Aurillac, à la 
suite, est délégué dans les services de l'administration centrale du 
ministère de la justice, pour une période de deux ans, à compter du 
présent arrêté, 





Décisions de justice. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 


Par arrêt contradictoire du 29 février 1960 de la cour d’appel de 
Rennes, statuant disciplinairement, M‘ Chenevière (Pierre), notaire 
à la résidence de Saint-Germain-sur-llle (Ille-et-Vilaine), a été 
condamné à la peine de la suspension pendant une durée d’un mois. 
M: Pegeault, notaire à Domalain, a été commis en qualité d’adminis- 
trateur de l’étude pendant la durée de la suspension du titulaire. 


D'un jugement rendu le 29 février 1960 par le tribunal de grande 
instance d’Ajaccio, statuant contradictoirement en matière discipli- 
naire, il appert que M* Leonetti (César), huissier de justice, en 
résidence à Ajaccio, a été condamné à la peine de l'interdiction 
temporaire d'exercer ses fonctions. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrêté du 5 mars 1960, M. Rivière (Jean), ministre plénipo- 
tentiaire hors classe, est placé pour une périod 
cinq ans, à compter du 1°" novembre 1959, en position de service 
détaché auprès de la Société nationale de recherche et d’exploi- 
tation des pétroles en Algérie, en qualité de conseiller pour les 
affaires extérieures. 


Par arrêté du 5 mars 1960, Mile Lehé (Marguerite-Isabelle), chan- 
celier de classe exceptionnelle, est admise à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite. 


Par arrêté du 5 mars 1960, M. Massenet (Jacques), secrétaire des 
affaires étrangères, 7° échelon, en mission à l’administration centrale, 
est placé, à compter du 27 juillet 1959 pour une période maximum 
dé cinq ans. en position de service détaché auprès de l’Organi- 
sation du Traité de l’Atlantique Nord, en qualité de chef adjoint 
du service de presse. 





—_ +. 


——_— 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Report des épreuves du concours pour le recrutement 
d'ouvriers professionnels à l'administration centrale, 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les adminis- 
trations centrales des mimstères, de cadres d’ouvriers professionnels 
titulaires et à la fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-544 du 16 mai 1952 tendant à l’application du 
décret précité à l’administration centrale du ministère de l’intérieur ; 

Vu les arrêtés interministériels en date des 18 septembre 1950 et 
25 septembre 1952 portant définition et classement des spécialités 
d'ouvriers professionneis et fixant le règlement et le programme 
des épreuves des concours afférentes à.ces spécialités ; 

Vu l’arrêté interministériel du 12 octobre 1959 autorisant l’ouver- 
ture d’un concours pour le recrutement d'ouvriers professionnels 
à l’administration centrale du ministère de l’intérieur ; 

Vu l’arrêté du 22 janvier 1960 portant organisation de ce concours ; 

ed la proposition du directeur du personnel et des affaires 
politiques, 


Arrête : 


Art. 1*, — Les épreuves du concours dont l'ouverture a été 
autorisée par l'arrêté susvisé du 12 octobre 1959 sont reportées 
au 4 avril 1960 en ce qui concerne les spécialités suivantes : 

Serrurier, un emploi. 

Menuisier, un emploi. 


Art. 2. — La date de dépôt des candidatures pour ces deux 
spécialités est fixée au 26 mars 1960. Les dossiers devront être 
adressés au ministère de l’intérieur, direction du personnel et des 
affaires politiques, bureau central du personnel, 3, rue Cambacérès, 
Paris (8°). 

Le directeur du personnel et des affaires politiques est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 2 mars 1960. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur adjoint du personnel, 
M. FAVRE. 





Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage public). 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 4 mars 1960, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Narbonne 
(Aude) tendant à donner le nom du professeur Fleming à une rue 
de la commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’éducation 
nationale en date du 4 mars 1960, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal de Gouzeaucourt (Nord) tendant à donner le 
nom de Pharamond-Savary au groupe scolaire de la commune. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêté du 5 mars 1960, M. Casana (Paul), administrateur des 
services civils d'Algérie de classe exceptionnelle, est détaché, à 
compter du 1° août 1959, pour une durée de deux ans, dans les 
fonctions d’inspecteur des services civils d’Algérie du 4 échelon. 


RE TRE SEMAINE APP CRAN ES RP ENS CARE 
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MINISTERE DES ARMEES 





Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 





Décret du 3 février 1960 portant attribution 
de la médaille de la Résistance. 





Arrêté du 20 janvier 1960 portant autorisation de port 
de la médaille des évadés. 
Arrêtés du 1° février 1960 portant attribution de la médaille 
de la gendarmerie nationale. 





Décision du 26 janvier 1960 portant attribution 
de la médaille d'honneur du service de santé de l'air. 





Ces textes sont publiés au n° 6 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre des Palmes 
académiques, modifiant et rapportant les dispositions d'un pré- 
cédent décret, 





# 2 2 
Ces textes sont publiés au n° 6 du Bulletin des décorations, 
médailles et récompenses paru ce Jour. 





Taux des vacations allouées aux personnes chargées du contrôle 
des restaurants universitaires. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 29 septembre 1959 relatif aux structures des ser- 
vices du centre national et des centres régionaux des œuvres 
universitaires et scolaires, 


Arrêtent : 


Art. 1, — Les personnes chargées du contrôle des restaurants 
universitaires perçoivent, à l’occasion du service de chacun des 
repas journaliers, une vacation fixée au 1/1000 du traitement 
soumis à retenues pour pension afférent à l'indice 100. 


Art. 2. — Le recteur, directeur du centre national des œuvres 
universitaires et scolaires, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui prendra effet à compter du 1°" janvier 1960, 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 
Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l’administration générale, 
LOUIS CROS. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Concaurs d'entrée en première année 
de l’école nationale d'ingénieurs de Strasbourg pour 1960. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 27 septembre 1949 relatif à l’ouverture d’écoles 
nationales d’enseignement technique ; 

Vu le décret n° 50-1056 du 29 août 1950 portant règlement de 
l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg ; 
_ Vu l'arrêté du 18 octobre 1950 fixant les conditions d’admission 
à l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg, modifié par les arrêtés 
du 5 décembre 1955, du 30 mai 1958 et du 18 décembre 1959 ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1%, — Les épreuves écrites et graphiques du concours qui 
sera ouvert en 1960 pour l’entrée en première année de, l’école 
qe Mn de Strasbourg auront lieu du 31 mai au 
3 juin inclus. 


Art. 2. — Les dossiers d'inscription seront recus dans les écoles 
nationales d’ingénieurs arts et métiers jusqu’au 28 mars 1960 inclus 


et - l'école nationale d’ingénieurs de Strasbourg jusqu’au 30 avril 1960 
incius, 


Art. 3. — Le nombre de places mises en compétition à ce concours 
est fixé comme suit : 


Architecture ........ dise 408 Electricité …..... ess... 20 
lravaux publies......... 35 Topographie ............ 20 
Mécanique :........ soir "08 

Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement technique est 


chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 février 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l’enseignement technique, 
BUISSON. 














Concours d'entrée en première année de l'école nationale de 
radiotechnique et d'électricité appliquée de Clichy (section Ingé- 
nieurs) pour 1960. 





. 


Le ministre de léducation nationale, 


Vu le décret du 27 septembre 1949 relatif à l'ouverture d'écoles 
nationales d’enseignement technique ; 

Vu le décret n° 52-794 du 8 juillet 1952 portant organisation de 
l’école nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée ; 

Vu l'arrêté du 18 août 1952 relatif aux conditions d'admission à 
l’école nationale de radiotechnique et d'électricité gr) modifié 
par les arrêtés du 5 décembre 1955 et du 18 décembre 1959 ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les épreuves écrites et graphiques du concours qui 
sera ouvert en 1960 pour l'entrée en° première année de l'école 
nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée de Clichy (sec- 
tion Ingénieurs) auront lieu du 31 mai au 2 juin inclus. 

Art. 2. — Les dossiers d'inscription seront reçus dans les écoles 
nationales d’ingénieurs arts et métiers et à l’école nationale de radio- 
US et d'électricité appliquée de Clichy jusqu'au 28 mars 1960 
inclus. 

Art. 3. — Le nombre de places mises en compétition à ce concours 
est fixé à : 

Trente pour les candidats de la République française ou de la 
Communauté. 

Deux pour les étrangers. 

Art. 4 — Le directeur général de l’enseifnement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l’enseignement technique, 
BUISSON. 





Liste des candidats reçus à l'examen de validation de stage des 
professeurs techniques adjoints des disciplines industrielles des 
écoles nationales professionnelles et des collèges techniques. 





Par arrêté du 17 février 1960, sont reçus à l’examen de validation 
de stage des professeurs techniques adjoints des disciplines indus- 
trielles des écoles nationales professionnelles et collèges techniques, 
stagiaires à l’école normale supérieure de l’enseignement technique, 
ouvert le 28 janvier 1960, es candidats dont les noms suivent : 


Bureau des travaux. 


4 Karr Jack). 
6 Louison (Jean). 
6 Milocheau (Michel). 


Fargin (Jacques). 
Rauzy (Paul). 
Lesourd (Michel). 
Cote (Pierre). 
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Forge. 


Mackowiak (Léon). 


Mécanique automobile. 


Lebras (Jean). 


Mécanique de précision. 


Delacroix (Joseph). 





Electricité. 
1 Antoniol (Louis). 13 Doize (Pierre). 
2 Barlet (Jean). 14 Roth (Camille). 
2 Pazur (Jean). 15 Chapsal (Jean). 
2 Poirier (Jean). 15 Dehon (Roger). 
5 Durand (Jean). 15 Laroche (René). 
5 Meautte (Marc). 15 Riggi (Gino). 
7 Hivert (Roger). 19 Jobey (Pierre). 
8 Francillon (Robert). 19 Petolat (Maurice). 
9 Boivin (Antoine). 21 Burnichon (René) 
9 Morillot (René). 22 Rouillard (Jean). 
11 Chœur (Norbert). 23 Monnasson (Roger), 
12 Tixier (Robert). 


Métaux en feuilles. 


Petit (Charles). 
Martinez (Fernand). 


Jacquemain (René). 
Lejeune (Jean). 
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1 Paty (Georges). 16 Vincent (Jacques). ET DES TRANSPORTS 
2 Vergnes (Maurice). 18 Angenieux (Jacques). 
3 Badon (Louis). 18 Eme (Hubert). 
4 Levent (Pierre). 18 Guidon (Pierre). Décision du 20 février 1960 portant attribution de médailles 
5 Fanni (Hugues). 21 Prudhomme (André). pour actes de courage et de dévouement, 
5 Mainguene (Joseph). 22 Chassagne (Jean). 
7 Fabre (Michel). 22 Ferventin (Roger). Ce texte est publié au n° 6 du Bulletin officiel des décorations 
7 Hervieu (Daniel). 22 Mothe (Georges). médailles et récompenses paru ce jour. , 
9 Sazerat (Guy). 22 Waroquier (Jacques). 
10 Paquet (Bernard) 26 Leloube (Jean). 
11 Bertrand (André). 27 Burle (Paul). Validation de services auxiliaires accomplis à l'administration 
11 Thevenon (Albert). 28 Bascain (Jean). de la marine marchande. 
13 Harmand (Marcel). 28 Raymond (Guy). - 
13 Lelievre (Robert). 30 Alamagny (Robert). Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
13 Montin (Pierre). . 31 Sommer (Roland). des travaux publics et des transports, 
16 Lioger (André). 32 Reymond (René). Vu Flarticle L. 8, paragraphe 3, du code des pensions civiles et 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 5 mar® 1960, M. Gérard Vaineau, attaché d’admi- 
nistration de 3° classe, 4 échelon, à Fadministration centrale des 
finances, est placé en service détaché, pour une période maximum 
de cinq ans qu prendra effet à compter du 1°" novembre 1958, 
auprès du ministère des affaires étrangères pour servir au Conseil 
de l’Europe en qualité d'administrateur adjoint, 





Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 5 mars 1960, M. Vullierme (Joseph-Lucien), secré- 
taire d'administration hors classe à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 14 avril 1960. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 4 mars 1960, Mme Jeannine Corre, née Betsch, 
adjoint technique à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, en disponibilité, est, sur sa demande, réintégrée dans 
les cadres de l'institut national de la statistique et des études 
économiques à compter du 1°" avril 1960. 


Par arrêté du 5 mars 1960 : 

Sont rapportées, à compter du 10 octobre 1957, les dispositions de 
l'arrêté du 26 janvier 1956 portant détachement auprès du ministre 
de la France d’outre-mer, pour servir au Togo, de M. Pierre Gil- 
lot, attaché à l'institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques 

M. Pierre Gillot est placé en service détaché auprès du Premier 
ministre, en qualité d’attaché, pour servir au Congo, pour la période 
du 10 octobre 1957 au 30 juin 1959. 





Nomination de directeurs de succursales de la Banque de France. 





Par arrêté en date du 7 mars 1960 : 


M. Calmes, directeur de la succursale de Dieppe, est nommé 
directeur de la succursale de Pontoise, en remplacement de M. Vol- 
lot, admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est nommé 
directeur honoraire 

M. Brasseur. directeur de la succursale de Senlis, est nommé 
directeur de la succursale d'Auxerre, en remplacement de M. Bre- 
mond, admis à faire valoir ses droits à la retraite et qui est nommé 
directeur honoraire 

M. Guignolet directeur de la succursale de Gap, est nommé direc- 
teur de la succursale de Senlis, en remplacement de M. Brasseur. 

M. Ruel (Henri-Célestin-Louis), contrôleur à la succursale de 
Roubaix, est nommé directeur de la succursale de Dieppe, en rempla- 
cement de M Calmes. 

M. Vallet de Payraud (Vincent-Marie-Guy), contrôleur à la suc- 
cursale de Nice est nommé directeur de la succursale de Vesoul, 
en remplacement de M. Duport de Rivoire, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite et qui est nommé directeur honoraire. 

M. Charmont (Guy-André), contrôleur principal de succursale, déta- 
ché à la direction générale du personnel, est nommé directeur 
de la succursale de Gap, en remplacement de M. Guignolet. 


+ 6 + 








militaires de retraite ; 

Vu les arrêtés des 10 octobre 1925, 1°" août 1930, 25 mai 1944 et 
14 avril 1958 autorisant la validation de services auxiliaires accom- 
plis à l’administration de la marine marchande, 

Arrêtent : 

Art. 1°", — Est complété comme suit l’arrêté du 14 avril 1958 déter- 
minant pour l’administration de la marine marchande les services 
auxiliaires et temporaires rendus à l'Etat depuis l’âge de dix-huit 
ans et susceptibles d’être validés au titre de l’article L. 8, 3°, du 
code des pensions civiles et militaires de retraite : 

« 20° Services auxiliaires, temporaires et contractuels accomplis à 
temps complet à l'office scientifique et technique des pêches mari- 
res devenu institut scientifique et technique des pêches mari- 

mes ». 4 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 mars 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Conseil de l’ordre du Mérite touristique, 





Par arrêté du 3 mars 1960, M. Desbrière (Georges), président de la 
chambre de commerce de Paris, est nommé membre du conseil de 
l’ordre du Mérite touristique, en remplacement de M. Marcou. 





Conseil d'administration de l'aéroport de Paris. 





Par arrêté du 1°" mars 1960, est nommé membre du conseil d’ad- 
ministration de l’aéroport de Paris, en qualité de représentant de la 
chambre de commerce de Paris, M. Pierre Piketty, en remplacement 
de M. Lefranc. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du 5 mars 1960, M. Blanchard (Ernest), secrétaire d’admi- 
nistration principal, 5° échelon, à l’administration centrale du secré- 
tariat gépéral à l'aviation civile et commerciale, est admis, par 
limite d’âge, à faire valoir ses droits à pension d’ancienneté, à 
compter du 4 mars 1960, en application de l’article 4 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 2 mars 1960, et conformément aux disposi- 
tions de l’article 7 ($$ 4 et 5) du décret n° 59-358 du 20 février 1959 
relatif au statut particulier du corps des ingénieurs des ponts et 
chaussées : 

M. Baudelaire. ingénieur en chef des ponts et chaussées à Rouen 
(service maritime, 3° section) ; 

M. Lizée, ingénieur en chef mes ee 4 et chaussées à Rouen (ser- 
vice ordinaire des ponts et cha es) ; 

M. Dutilleul, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Lille 
(service ordinaire des ponts et chaussées), 
inscrits.au tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur général, 
ont reçu, à compter du 1°" janvier 1960, rang et prérogatives d’ingé- 
nieur général de 2° classe des ponts et chaussées. 
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rrêté du 5 mars 1960, M. Krebs (Henri), ingénieur des travaux 
Pirée l'Etat de 3" classe-(ponts-et chaussées), mis: à la disposition 
du ministère de l’industrie, est réintégré dans son cadre d’origine 
et détaché auprès de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes en. qualité d'ingénieur, pour une période de cinq ans, à 
compter du 1° octobre 1959. - 





Rectificatifs au Journal officiel du 1° mars 1960, page 2065, 
l'. colonne : 

> arrêté, ajouter : « M. Leclercq a été chargé de la circonscription 
de Bône (direction des travaux publics et des transports) à. compter 
du 15 mars 1960 ». 

97° ligne, par arrêté en date du 19 février 1960, M. Colas (Gérard), 
incénieur des ponts et chaussées…., au lieu de: « de 2° classe », 
lire : « de 1"° classe ». 





Tableau d'aptitüde des ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
(ponts et chaussées) pour le grade d'ingénieur des ponts et 
chaussées. 

(Suite à l'examen professionnel ouvert en 1959.) 





Première partie. 


MM. Cohas (Henri). 5 MM. Tiphine (Maurice). 


Plénat (Pierre). 6 Boulin tMarcel). 
3 Prade (Marcel). 7 Badin (Jean). 
4 Delavault (René). F 


Deuxième partie. 
M. Gaspary (André). 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret accordant un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux, dit « Permis de Gisors », aux deux sociétés 
conjointes et solidaires: Société de recherches dans la région 
parisienne ét Société de prospection et exploitations pétrolières en 
Alsace. 





ectificatif au Journal officiel du 26 février 1960, page 19356, 
2* colonne article 2, 18! ligne : 

Au lieu de: R 1 gr W 55 gr N. 

Lire : F 1grW 55 gr N. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 33/60 en date du 25 février 1960, est agréé, 
pour être employé dans les mines grisouteuses, le « coffret à 
contacteur-disjoncteur type F 2 C », construit par la société L’Appa- 
reillage électrique industriel Cheveau, à Dijon (Côte-d'Or). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre les axes des boutons-poussoirs 
et leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm ; 

2° Ils seront équipés d’entrées de câble d’un type agréé faisant 
avec le carter un joint d’au moins 12 mm de largeur et dont les vis 
de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci. 


Par arrêté MS 34/60 en date du 25 février 1960, est agréé, 
pour être employé dans les mines grisouteuses, le « coffret de 
distribution type F 2 A », construit par la société L’Appareillage 
ne industriel Cheveau, 96, avenue Victor-Hugo, à Dijon 
\Lote- r'). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont 
équipés d'entrées de câble d’un type agréé faisant avec le carter un 
Joint d’au moins 12 mm de largeur et dont lés vis de fixation ne 
déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 





Par arrêté MS 35/60 en date du 25 février 1960, est agréé, 
Pour être employé dans les mines grisouteuses, le + poste de 
Commande type F 2 B », construit par la société L'Appareillage 
(Cite don industriel Cheveau, 96, avenue Victor-Hugo à Dijon 

ote- r). 


_ Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : & 


l° La différence de diamètre entre les axes mobiles et leur loge- 
ment ne devra pas dépasser 0,5 mm ; 
£ 2 Ils seront équipés d’ent: de câble d’un type agréé faisant 
que le carter un joint d’au moins 12 mm de largeur et dont les vis 
€ fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 








Par arrêté MS 36/60 en date du 25 février 1960, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l’arrêté du 19 février 1948 agréant, 
pour être employés dans les mines grisouteuses, les « moteurs 
types DEA 9-10 et DFA 9-10 », construits par la société Construc- 
tions électriques Nancy, 1, rue Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle), ia notice descriptive et le plan 34877 définissant une nou- 
velle boîte à bornes. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 19 février 1948 
demeurent sans changement. 


Par arrêté MS 37/60 en date du 25 février 1960, est agréé, 
pour être employé dans les mines grisouteuses, le « moteur type 
MT 8/2 » pour pompe d’épuisement Flygt type B 38 L, construit 
par A. B. Flygt Pumpar 12, Riddargatan, à Stockholm (Suède), 
représenté en France par la société Flygt-France, 17, rue Lamennais, 
à Paris (8°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence de 
diamètre entre l’arbre du moteur et le couvre-roulement intérieur du 
flasque-palier ne dépasse pas 0,5 rm. 


Par arrêté MS 38/60 en date du 25 février 1960, sont agréés, 
pour être employés dans les mines grisouteuses, les « moteurs 
série gamma, modèle CHAS, types 250 b—250 C », construits par 
la maison Bréguet, 3, boulevard Louis-Bréguet, à Douai (Nord). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 


1° La différence de diamètre entre l’arbre et son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm ; 

2° Ils seront équipés de dispositifs de raccordement ou d’obturation 
d’un type agréé faisant avec la boîte à bornes un joint de 25 mm de 
largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur 
de celle-ci, 


Par arrêté MS 39/60 en date du 27 février 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « bloc de transformation 
Merlin et Gérin type G 4021 », construit par les Etablissements 
Merlin et Gérin, à Grenoble (Isère), portant le numéro 20865, modifié 
par les Houïillères du bassin de Lorraine, groupe de Sarre et Moselle, 
à Merlebach (Moselle). 


La modification apportée réside dans le remplacement de la boîte 
de raccordement et du coffret normalement prévus côté hzute tension 
par un coffret Merlin-Gérin type ZD 20, conformément à la notice 
descriptive et au plan EFM 321 joints au présent arrêté. 


Par arrêté MS 40/60 en date du 27 février 1960, est egréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « boîtier d'alarme 
niveau type MA 22-63 », construit par la société Mip, 50, rue €harles- 
Schmidt, à Saint-Ouen (Seine). 


Par arrêté MS 41/60 en date du 27 février 1960, sont ircorporés 
à la liste des documents joints aux arrêtés des 5 décembre 1949 et 
10 décembre 1952, agréant pour être employé dans les mines grisou- 
teuses le « locotracteur type M 690 BE, 90 C. V. », construit par la 
société Batignolles-Châtillon, 5, rue de Monttessuy, à Paris (7°), 
la notice descriptive et les plans F. 14189 et F. 14190 définissant le 
montage sur le moteur de six bougies de préchauffage. 

Les appareils livrés avant la date du présent arrêté pourront être 
modifiés suivant les plans visés ci-dessus, Le montage devra étre 
effectué sous la responsabilité du constructeur. 


Par arrêté MS 42/60 en date du 27 février 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « poste téléphonique pour 
réseau à batterie centrale type G..237/A », construit par la Société 
d'électronique et d’automatisme, 138, boulevard de Verdun, à Cour- 
bevoie (Seine). 


Par arrêté MS 43/60 en date du 27 février 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « combiné pour poste 
à batterie locale type G. 317 », construit par la Société d'électronique 
et d’automatisme, 138, boulevard de Verdun, à Courbevoie (Seïne). 

Les usagere ne pourront utiliser ces appareils que si le tamis de 
protection des capsules est en bon état de conservation. 


Par arrêté MS 44/60 en date du 27 février 1969, sont incor- 
porés à la liste des documents joints à l’arrêté n° 191/59 du 3 février 
1959 agréant pour être employé dans les mines grisouteuses le 
«coffret de chantier K 3 S», construit par la Société alsa- 
cienne d'installations techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne 
(Bas-Rhin), la notice descriptive et le plan 50810 K 3 définissant 
deux variantes de montage du compartiment supérieur. 

Les conditions d'emploi prévues à l’arrêté n° 191/59 demeurent 
sans changement. 

















2388 . 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


tt 


10 Mars 1940 





Par arrêté MS 45/60 en date du 27 février 1960, sont incor- 
porés à la liste des documents joints à l'arrêté du 14 juin 1949 
agréant pour être employé dans les mines grisouteuses le « pro- 
longateur pour câble armé type PR 30», construit par la Société 
d'usinage de matériel électrique, 28, rue Gambetta, à Boulogne- 
Billancourt (Seine), la notice descriptive et le plan 56996/50 défi- 
nissant le remplacement des cônes en plomb des entrées du pro- 
longateur par des bagues cylindriques en matière plastique souple. 

Les conditions d'emploi prévues à l’arrêté du 14 juin 1949 demeu- 
rent sans changement. 





Compétence respective des ingénieurs en chef des 5° et 6 circons- 
criptions électriques en ce qui concerne le contrôle de l'amé- 
nagement hydro-électrique du haut Tarn et de l'Aigoual. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu l'arrêté du 15 octobre 1941 relatif à l’organisation du contrôle 
de la production, du transport et de la distribution de l'électricité, 
modifié par l'arrêté du 5 mai 1948 : 

Sur les propositions du directeur du gaz et de l'électricité, 


Arrête : 


Art. 1°", — En ce qui concerne le contrôle de l'aménagement hydro- 
électrique du haut Tarn et de l’Aigoual, la limite entre les compé- 
tences respectives des ingénieurs en chef des 5° et 6" circonscrip- 
tions électriques est fixée, en application de l’article 2 de l'arrêté 
du 15 octobre 1941 modifié, à la cote de restitution des usines 
projetées de Vialas, de Saint-Germain-de-Calberte et de Saint-André- 
de-Valborgue 


Art. 2. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 4 mars 1960. 

Le ministre de l'industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Conseil d'administration du Bureau de recherches de pétrole. 





Par arrêté du 4 mars 1960, est nommé membre titulaire du 
conseil d'administration du Bureau de recherches de pétrole, en 
qualité de représentant du ministère des finances et des affaires 
économiques, M Maurice Perouse, directeur du Trésor, en rempla- 
cement de M. Pierre-Paul Schweitzer. 





nn - - 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Homologation d'une norme. 





Par arrêté du 27 février 1960, est homologuée, à la date du 31 jan- 
vier 1960, la norme française suivante : 


Fruits et légumes. — NF V 22-003 : fraise de forcerie. 





Déclaration d'utilité publique, en vue de l'installation des services de 
la chambre départementale d'agriculture du Morbihan, de l'acquisi- 
tion par ladite chambre d'un immeuble sis à Vannes. 


Par arrêté du 29 février 1960, est déclarée d’utilité publique, en 
vue de l’installation des services de la chambre départementale d’agri- 
culture du Morbihan, l'acquisition par ladite chambre, au besoin par 
voie d’expropriation, de l'immeuble sis à Vannes, 24, place de la 
République. 

L'expropriation prévue ci-dessus devra être réalisée dans un délai 
de deux ans, à compter de la publication du présent arrêté. 





Déclaration d'utilité publique, en vue de l'installation des services de 
la chambre départementale d'agriculture de la Haute-Saône, de 
l'acquisition par ladite chambre d'un immeuble sis à Vesoul. 





Par arrêté du 29 février 1960, est déclarée d'utilité publique, en 
vue de l’installation des services de la chambre départementale d’agri- 
culture de la Haute-Saône, l'acquisition par ladite chambre, au besoin 
par voie d’expropriation, de l'immeuble sis à Vesoul, 22, rue La 
Fayette. 

L'expronristiot prévue ci-dessus devra être réalisée dans un délai 
de deux ans, à compter de la publication du présent arrêté. 











Ouverture de concours pour le recrutement de personnel 
dans les établissements d‘enseignement supérieur ee «gg 





Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, " 


Vu l’article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d’emplois publies de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Au cours de l’année 1960, il pourra être organisé des 
concours en vue de pourvoir aux emplois ci-après dans le personnel 
re des établissements d’enseignement supérieur agricole 
public : 4 

Institut national agronomique : un chef de travaux, trois assistants. 

Ecole nationale d'agriculture : deux maîtres de conférences, deux 
chefs de travaux, cinq assistants. 

Ecole nationale d’horticulture : deux chefs de travaux. 

Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement et de la vulgari- 
sation est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 mars 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
RAVANEL. 





Ouverture d'un concours 
pour le recrutement d'agents techniques des eaux et forêts. 





Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-1612 du 30 décembre 1950 portant statut parti- 
culier des corps techniques de l’administration des eaux et forêts, 
modifié et complété par le décret n° 59-1206 du 19 octobre 1959 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Est autorisée l’ouverture en 1980 d’un concours donnant 
accès pendant la période s'étendant du 1°" janvier 1961 au 31 décem- 
bre 1961 à : 

162 emplois d’agent technique des eaux et forêts. 

Outre ces 162 emplois mis au concours, 18 emplois vacants sont 
réservés aux Français musulmans d’Algérie dans les conditions pré- 
vues par l’article 6 de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 


Art. 2. — Le airecteur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 3 mars 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





Création d'une sucrerie ou sucrerie-distillerie 
» dans la région de Forges-d'Aunis. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, ° 


Vu l’article 14 du décret n° 53-703 du 9 août 1953 ; 


Vu l'avis du groupement national interprofessionnel de la bette- 


rave, de la canne et des industries productrices de sucre et d’alcool ; 
Vu l'avis de la commission consultative des alcools prévue par 
l’article 391 du code général des impôts, 
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Arrêterit : 


Art. 1°. — La création d’une sucrerie ou sucrerie-distillerie est 
autorisée dans la région de Forges-d’Aunis (Charente-Maritime). 


Art. 2. — Le titulaire de l’autorisation de construire la nouvelle 
usine est désigné par décision ministérielle après examen des projets 
présentés par les personnes physiques ou morales postulantes, qui 
devront parvenir au ministère de l’agriculture dans un délai d’un 
mois à partir de la publication du présent arrêté. 

Cette désignation tiendra compte : “a 

a) Des garanties gone, Fun planteurs quant aux conditions de 

ise e de leurs raves ; 

PS Des ge qui pourront éventuellement être produits 
en ce qui concerne la fermeture d’une sucrerie possédant une 
capacité sensiblement équivalente à celle de la nouvelle usine et 
située dans une région dotée d’un équipement industriel permettant 
la prise en charge des betteraves de l'usine fermée. 


Art. 3. — Le directeur des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

i is, le 8 mars 1960. 
ed Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 





Comité de gestion du fonds de garantie mutuelle 
et d'orientation de la production agricole. 





Par arrêté du 11 février 1960, est renouvelé pour une période de 
deux ans le mandat des membres du comité de gestion du fonds de 
garantie mutuelle et d’orientation de la production agricole dont les 
noms suivent : 


a) En qualité de représentants de la production agricole. 


MM. Dalle (Michel), du Douet de Graville, Ferre (Marc), Ferte 
(Georges), Martin (Pierre), Pateau (Félicien). 


b) En qualité de représentant du commerce des produits agricoles. 
M. Lemaire Audoire. 





Génie rural. 





Par arrêté du 21 octobre 1959 : 

M. Amelot (Jean), ingénieur géomètre adjoint de 2° classe du 
cadre marocain, est intégré, pour ordre, au 1°" juillet 1957 dans le 
cadre métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité 
d’ingémieur adjoint des travaux ruraux de 3° classe avant un an, 
avec ancienneté dans la classe du 1°" juillet 1957. 

M. Bertrand (Christian), ingénieur géomètre de 3° classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1°" juillet 1957 dans le cadre 
métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité d’ingé- 
nieur adjoint des travaux ruraux de 2° classe, avec ancienneté dans 
la classe du 1°" juillet 1957. 


M. Chave (Aïlbert), ingénieur géomètre de 2° classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1° juillet 1957 dans le cadre 
métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité d’ingé- 
nieur adjoint des travaux ruraux de 2° classe, avec ancienneté dans 
la classe du 10 octobre 1956, 


M. Chedorge (Yves), ingénieur géomètre de 2° classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1° juillet 1957 dans le cadre 
métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité d’ingé- 
nieur adjoint des travaux ruraux de 2° classe, avec ancienneté dans 
la classe du 1° juillet 1957. 


M. Colomban: (Dominique), ingénieur géomètre de 3° classe du 
cadre marocain, est intégré, pour ordre, au 1°" juillet 1957 dans le 
cadre métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité 
d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de 3° classe après un an, 
avec ancienneté dans l’échelon du 1° octobre 1956. 


M. Danglot (René), ingénieur géomètre vérificateur de 3° classe 
du cadre marocain est intégré, pour ordre, au 1°" juillet 1957 dans 
: er - as pue rer des ingénieurs des travaux ruraux, en qua- 
ité d'ingénieur des travaux ruraux de 3° classe, avec anci t 
dans la classe du 1°" juillet 1955. _— 


M. Darmon (Joseph), ingénieur géomètre de 3° classe du cadre 
Marocain, est intégré, pour ordre, au 1‘ juillet 1957 dans le cadre 
métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité d’ingé- 
nieur adjoint des travaux ruraux de 3 classe après un an, avec 
ancienneté dans l’échelon du 1° juillet 1956. 





M. Desseaux (Claude), ingénieur géomètre de 2° classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1°" juillet 1957 dans le cadre 
métropolitam des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité d’ingé. 
nieur adjoint des travaux ruraux de 2‘ classe, avec ancienneté dans 
la classe du 1°" octobre 1955. 

M. Fontier (Jean), ingénieur géomètre de 3° classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1°" juillet 1957 dans le cadre 
métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité d’ingé- 
nieur adjoint des travaux ruraux de 2° classe, avec ancienneté dans 
la classe du 1°" juillet 1957. 

M. Gallot (Georges), ingénieur géomètre adjoint de 2° classe du 
cadre marocain, est intégré, pour ordre, au 1‘' juillet 1957 dans le 
cadre métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité 
d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de 4‘ classe, 2° échelon, avec 
ancienneté dans l’échelon du 5 octobre 1956. 

M. Galvez (Maurice), ingénieur géomètre de 2° classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1‘ juillet 1957 dans le cadre 
métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité d’ingé- 
nieur adjoint des travaux ruraux de 2: classe, avec ancienneté dans 
la classe du 1° juillet 1957. 

M. Gros (Gabriel), ingénieur géomètre principal hors classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1°" juillet 1957 dans le cadre 
métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité d’ingé- 
nieur des travaux ruraux de 3° classe, avec ancienneté dans la classe 
du 1°" octobre 1955. 

M. Jamin (Michel), ingénieur géomètre principal de 2° classe du 
cadre marocain, est intégré, pour ordre, au 1°" juillet 1957 dans le 
cadre métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité 
d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de l'* classe, avec ancienneté 
dans la classe du 1° janvier 1957. 

M. Jouanteguy (Michel), ingénieur géomètre de 3° classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1°" juillet 1957 dans le cadre 
métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité d’ingé- 
nieur adjoint des travaux ruraux de 4* classe, 2* échelon, avec 
ancienneté dans l’échelon du 1°" juillet 1957. 

M. Lacrampe-Quinta (Jacques), ingénieur géomètre de 2° classe du 
cadre marocain, est intégré, pour ordre, au L‘' juillet 1957 dans le 
cadre métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité 
d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de 2° classe, avec ancienneté 
dans la classe du 1°" octobre 1955. 

M. de Larminat (Christian), ingénieur géomètre de 3° classe-du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1*" juillet 1957 dans le cadre 
métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité d'ingé- 
nieur adjoint des travaux ruraux de 2° classe, avec ancienneté dans 
la classe du 1°" juillet 1956. 


M. Larobe (Georges), ingénieur géomètre principal de 1"° classe du 
cadre marocain, est intégré, pour ordre, au 1° juillet 1957 dans le 
cadre métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité 
d'ingénieur des travaux ruraux de 4° classe, avec ancienneté dans 
la classe du 1‘ octobre 1954. 

M. Leroghon (André), ingénieur géomètre de 2° classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1° juillet 1957 dans le cadre 
métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité d’ingé- 
nieur adjoint des travaux ruraux de 2: classe, avec ancienneté dans 
la classe du 1°" juillet 1957. 

M. Messager (Marcel), ingénieur géomètre de 2° classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1‘ juillet 1957 dans le cadre 
métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité d’ingé- 
nieur adjoint des travaux ruraux de 2° classe, avec ancienneté dans 
la classe du 1°" janvier 1956. 

M. Noë (Albert), ingénieur géomètre de 3° classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1°" juillet 1957 dans le cadre 
métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité d’ingé- 
nieur adjoint des travaux ruraux de 2° classe, avec ancienneté dans 
la classe du 1°" octobre 1955. 


M. Noyez (Jacques), ingénieur géomètre de 3° classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1‘ juillet 1957 dans le cadre 
métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en. qualité d’ingé- 
nieur adjoint des travaux ruraux de 1'° classe, avec ancienneté dans 
la classe du 1°" avril 1955. 


M. Ortega (André), ingénieur géomètre principal de 2’ classe du 
cadre marocain, est intégré, pour ordre, au 1° juillet 1957 dans le 
cadre métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité 
d’ingénieur des travaux ruraux de 4‘ classe, avec ancienneté dans 
la classe du 1‘ avril 1957. 


M. Pacquot (Edmond), ingénieur géomètre de 2° classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1°" juillet 1957 dans le cadre 
métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité d’ingé- 
nieur adjoint des travaux ruraux de 2° classe, avec ancienneté dans 
la classe du 1°" juillet 1956. 

M. Perez (René), ingénieur géomètre adjoint de 3° classe du cadre 
cadre marocain est intégré, pour ordre, au 1‘ juillet 1957 dans le 
cadre métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité 
d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de 3° classe avant un an, avec 
ancienneté dans la classe du 1°" octobre 1956. 

M. Prunières (Georges), ingénieur géomètre de 2° classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1°° juillet 1957 dans le cadre 
métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité d’ingé- 
nieur adjoint des travaux ruraux de 2° classe, avec ancienneté dans 
la classe du 1‘ octobre 1956. 


M. Savery (Guy), ingénieur géomètre de 3° classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1°" juillet 1957 dans le cadre 
métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité d’ingé- 
nieur adjoint des travaux ruraux de 3° classe après un an, avec 
ancienneté dans l'échelon du 1°* juillet 1957. 
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M. Sigwalt (René), ingénieur géomètre principal de 2° classe du 
cadre marocain, est intégré, pour ordre, au 1°’ juillet 1957 dans le 
cadre métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux en qualité 
d'ingénieur adjoint des travaux ruraux de l'* classe. avec ancienneté 
dans la classe du 1° octobre 1956. 


M. Vivier (Jean), ingénieur géomètre de 3° classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1°" juillet 1957 dans le,cadre 
métropolitain des ingénieurs des travaux ruraux, en qualité d’ingé- 
nieur adjoint des travaux ruraux de 2° classe, avec ancienneté dans 
la classe du 1°" juillet 1957. 

M. Achille (Charles), agent technique de 3° classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1°" juillet 1957 dans le cadre 
métropolitain des adjoints techniques du génie rural au 4* échelon, 
avec ancienneté dans l’échelon du 15 août 1954. 


M. Beluet (Jean-Baptiste), agent public hors catégorie du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1“ juillet 1957 dans le cadre 
métropolitain des adjoints techniques du génie rural au 7° échelon, 
avec ancienneté dans l'échelon du 12 janvier 1954. 


M. Champion (Max), adjoint du cadastre de 3° classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1°" juillet 1957, dans le cadre 
métropolitain des adjoints techniques du génie rural, au 2° échelon, 
avec ancienneté dans l'échelon du 1° août 1954. 


M. Garaud (Henri), adjoint du cadastre de 3° classe du cadre 
marocain, est intégré, pour ordre, au 1°" juillet 1957, dans le cadre 
métropolitain des adjoints techniques du génie rural, au 3° échelon, 
avec ancienneté dans l'échelon du 1° juillet 1956. 


Mme Benzakine (Jeanne), commis principal de 3° classe du cadre 
marocain, est intégrée, au 1°° juillet 1957, dans le cadre métropo- 
litain des commis du génie rural, au 5° échelon, avec ancienneté 
dans l'échelon du 7 juillet 1954. 


Mme Godret (Amélie), commis principal de classe exceptionnelle 
du cadre marocain, est intégrée, au 1°" juillet 1957, dans le cadre 
métropolitain des commis du génie rural, au 8° échelon, aÿec ancien- 
neté dans l’échelon du 1°" juillet 1955. 


M. Pera (Paul), commis de 1l'° classe du cadre marocain, est 
intégré, au 1°" juillet 1957, dans le cadre métropolitain des commis 
du génie rural, au 6* échelon, avec ancienneté dans l'échelon du 
1" août 1956 

M. Reysset (Pierre), commis de 2* classe du cadre marocain, est 
intégré, au 1°’ juillet 1957, dans le cadre métropolitain des commis 
du génie rural, au 4 échelon, avec ancienneté dans l'échelon du 
1°" mars 1956. 


Mme Tur (Raymonde), commis de 3° classe du cadre marocain, 
ést intégrée, au 1° juillet 1957, dans le cadre métropolitain des 
commis du génie rural, au 4° échelon, avec ancienneté dans l'échelon 
du 1°" juillet 1956. 

Mme Vinokouroff (Michelle), commis de 3° classe du cadre maro- 
Cain, est intégrée, au 1° juillet 1957, dans le cadre métropolitain 
des commis du génie rural, au 3° échelon, avec anciénneté dans 
l'échelon du 1° mai 1957. 


M. Garcia (Pierre, agent public de 3° catégorie du cadre maro- 
cain, est intégré, au 1°" juillet 1957, dans le cadre métropolitain 
des commis du génie rural, au 4 échelon, avec ancienneté dans 
l'échelon du 21 décembre 1954. 


Mme Susini (Sébastienne), commis principal de classe exceptionelle 
du cadre marocain, est intégrée, au 1°" juillet 1957, dans le cadre 
métropolitain des commis du génie rural, au 9° échelon, avec ancien- 
neté dans l’échelon du 1°" juillet 1955. 


Mme Badillo (Claude), sténodactylographe de 3° classe du cadre 
marocain, est intégrée, au 1°" juillet 1957, dans le cadre métro- 
politain des sténodactylographes du génie rural, au 6° échelon, avec 
ancienneté dans l'échelon du 7 avril 1955. 


Mme Bizi (Cécile), sténodactylographe de 4° classe du cadre maro- 
cain, est intégree, au 1° juillet 1957, dans le cadre métropolitain 
des sténodactylographes du génie rural, au 6 échelon, avec ancien- 
neté dans l'échelon du 5 mai 1957. 


Mile Budan (Amélie), sténodactylographe de 4 classe du cadre 
marocain, est intégrée, au 1°’ juillet 1957, dans le cadre métropolitain 
des sténodactylographes du génie rural, au 6° échelon, avec ancien- 
neté dans l'échelon du 23 novembre 1955. 


Mme Arigo (Jacqueline), dactylographe du 2° échelon du cadre 
marocain, est intégrée, au 1* juillet 1957, dans le cadre métropoli- 
tain des agents de bureau du génie rural, au 4° échelon, avec ancien- 
neté dans l'échelon du 1°’ juillet 1957. 


Mme Berard (Marcelle), dactylographe du 7° échelon du cadre 
marocain, est intégrée, au 1°" juillet 1957, dans le cadre métropoli- 
tain des agents de bureau du génie rural, au 7° échelon, avec 
ancienneté dans l’échelon du 1° mars 1957. 


Mme Bergeret (Christiane), dactylographe du 2° échelon du cadre 
marocain, est intégrée, au 1°" juillet 1957, dans le cadre métropo- 
litaun des agents de bureau du génie rural, au 3° échelon, avec 
ancienneté dans l'échelon du 1°" mai 1955. 


Mme Daviray (Camille), dactylographe du 7° échelon du cadre 
marocain, est intégrée, au 1° juillet 1957, dans le cadre métro- 
politain des agents de bureau du génie rural, au 7° échelon, avec 
ancienneté dans l'échelon du 26 février 1957. 


Mme Debon (Alexandrine), dactylographe du 4 échelon du cadre 
marocain, est intégrée, au 1°" juillet 1957, dans le cadre métropo- 
litain des agents de bureau du génie rural, au 5° échelon, avec 
ancienneté dans l'échelon du 14 février 1955. 





Mme Desforges (Simone), dactylographe du 6 échelon du cadre 
marocain, est intégrée, au 1° juillet 1957, dans le cadre métropo- 
litain des agents de bureau du génie rural, au 6* échelon, avec 
ancienneté dans l'échelon du 15 août 1954. 


Mme Enea (Hélène), dactylographe du 4 échelon du cadre maro- 
cain, est intégrée, au 1° juillet 1957, dans le cadre métropolitain 
des agents de bureau du génie rural, au 5° échelon, avec ancienneté 
dans l'échelon du 19 mai 1956. 

Mme Garcia (Jeanne), dactylographe du 3* échelon du cadre 
marocain, est intégrée, au 1°’ juillet 1957, dans le cadre métropo- 
litain des agents de bureau du- génie rural, au 3* échelon, avec 
ancienneté dans l’échelon du 1°" mai 1955. 


Mme Golinsky (Odette), dactylographe du 7° échelon du cadre 
marocain, est intégrée, au 1°’ juillet 1957, dans le cadre métropo- 
litain des agents de bureau du génie rural, au 6* échelon, avec 
ancienneté dans l’échelon du 1°: janvier 1954. 

Mme Grisey (Hélène), dactylographe du 7° échelon du cadre 
marocain, est intégrée, au 1° juillet 1957, dans le cadre métro- 
politain des agents de bureau du génie rural, au 7° échelon, avec 
ancienneté dans l'échelon du 1° juillet 1957. 

Mile Legrand (Marie-Josèphe), dactylographe du 2° échelon du 
cadre marocain, est intégrée au 1°" juillet 1957 dans le cadre métro- 
politain des agents de bureau du génie rural au 3° échelon, avec 
ancienneté dans l'échelon du 1° juin 1955. 

Mme Le Marec (Madeleine), dactylographe du 2° échelon du cadre 
marocain, en disponibilité, est intégrée au 1°" juillet 1957 dans le 
cadre métropolitain des agents de bureau du génie rural au 
2* échelon. 

Mme Nicaise (Claude), dactylographe du 3° échelon du cadre 
marocain, est intégrée au 1° juillet 1957 dans le cadre métropo- 
litain des agents de bureau du génie rural au 4* échelon, avec 
ancienneté dans l’échelon du 1°" février 1957. 

Mme Rosso (Micheline), dactylographe du 3° échelon du cadre 
marocain, est intégrée au 1° juillet 1957 dans le €adre métropo- 
litain des agents de bureau du génie rural au 3° échelon, avec 
ancienneté dans l’échelon du 1° juin 1956. 

Mile Bartoli (Etoile), dame employée de 6* classe du cadre maro- 
cain, est intégrée au 1° juillet 1957 dans le cadre métropolitain 
des agents de bureau du génie rural au 2* échelon, avec ancienneté 
dans l'échelon du 1‘ décembre 1955. 

Mme Delamir (Jacqueline), dame employée de 6° classe du cadre 
marocain, est intégrée au 1°" juillet 1957 dans le cadre métropo- 
litain des agents de bureau du génie rural au 3° échelon, avec 
ancienneté dans l'échelon du 1° octobre 1955. 

Mme Ordioni (Rose), dame employée de 5° classe du cadre marocain, 
est intégrée au 1°" juillet 1957 dans le cadre métropolitain des agents 
de bureau du génie rural au 4 échelon, avec ancienneté dans 
l'échelon du 16 mai 1955. 

Mme Ouaknine (Micheline), dame employée de 5° classe du cadre 
marocain, est intégrée au 1° juillet .1957 dans le cadre métropo- 
litain des agents de bureau du génie rural au 4° échelon, avec ancien- 
nueté dans l’échelon du 1°" décembre 1955. 

Mlle Vannier (Marie-Raymonde), dame employée de 3° classe du 
cadre marocain, est intégrée au 1°" juillet 1957 dans le cadre métro- 
politain des agents de bureau du génie rural au 5° échelon, avec 
ancienneté dans l’échelon du 10 février 1954. 

Mme Veschi (Jeanne), dame employée de 6* classe du cadre 
marocain, est intégrée au 1°" juillet 1957 dans le cadre métropo- 
litain des agents de bureau du génie rural au 4 échelon, avec 
ancienneté dans l’échelon du 1°" juillet 1957. 

Mme Rizzo (Marie-Louise), agent public de 4* catégorie du cadre 
marocain, est intégrée au 1° juillet 1957 dans le cadre métropo- 
litain des agents de bureau du génie rural au 2* échelon, avec 
ancienneté dans l'échelon du 1° janvier 1956. 


Par arrêté du 16 décembre 1959, les sous-ingénieurs des travaux 
publics du Maroc dont les noms suivent ont été intégrés, pour 
ordre, à compter du 1° juillet 1957, dans le cadre des ingénieurs 
des travaux ruraux suivant les modalités ci-après indiquées : 


M. Balouzat (Robert) en qualité d'ingénieur des travaux ruraux 
de 2° classe, avec ancienneté dans la classe du 1° mai 1955. 

M. Gayraud (René), en qualité d'ingénieur des travaux ruraux de 
2° classe, avec ancienneté dans la classe du 1°’ octobre 1954. 

M. Luccioni (Ange), en qualité d'ingénieur des travaux ruraux de 
1° classe, avec ancienneté dans la classe du 1°" janvier 1957. 


Par arrêté du 23 février 1960, MM. Queron (Henri) et Alran (Théo- 
phile), adjoints techniques du génie rural, sont admis dans le corps 
des ingénieurs des travaux ruraux, à compter du 1° janvier 1960, 
à l'issue de l’examen protessionnel ouvert le 24 février 1958 pour 
l'accession des adjoints techniques du génie rural, au grade d'in£c- 
nieur des travaux ruraux. 


+ Par arrêté du 5 mars 1960, M. Bellaucq (Jean), ingénieur des tra- 
vaux ruraux, est détaché d'office auprès du ministère des affaires 
étrangères. pour trois ans, à compter du 4 octobre 1959, en vue 
d'exercer au Maroc les fonctions de son grade. 
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Régisseurs d’'avances. 





Par arrêté du 1°" mars 1960, la nomination de M. Guasco, ingénieur 
des travaux ruraux, en qualité de sous-régisseur d’avances à la sec- 
tion technique du remembrement pour ce qui concerne le service 
de l'aménagement foncier de la zone Sud, est rapportée. 

M. Guasco a été nommé sous-régisseur d’avances auprès de la cir- 
conscription du génie rural de Marseille, dans les conditions prévues 
par l’article 2 de l’arrêté interministériel du 9 septembre 1957 pour 
ce qui concerne le service de l'aménagement foncier de la zone Sud. 


Cet arrêté prend effet du 15 février 1960. 





Répression des fraudes. 





Par arrêté du 5 mars 1960, M. Bernardy de Sigoyer (Bruno), chef 
de travaux des laboratoires de la répression des fraudes, est placé, 
sur sa demande, dans la position de service détaché auprès du com- 
missariat à l'énergie atomique, pour exercer les fonctions d’ingénieur 
au centre d’études nucléaires de Saclay. 


Ce détachement est valable pour une durée maximum de cinq ans 
prenant effet du 1° mai 1959. 





Liste des ingénieurs élèves diplômés de l’école nationale supérieure 
des sciences agronomiques appliqu 





Par décision en date du 24 février 1960, le diplôme d’études supé- 
rieures des sciences agronomiques appliquées a été attribué aux 
ingénieurs élèves de l’école nationale supérieure des sciences agrono- 
miques appliquées dont les noms suivent : 

1 MM. Marty (Robert). 5 MM. Jouanneau (Robert). 


2 Guilhaumon (Charles). 6. Joyaux (Gérard). 
3 Bonneaud (Marc). 7 Lorgnier du Mesnil. 
4 Peltier (Claude). 

RSR RER 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Extension d’une annexe à l'avenant * Collaborateurs » et d'une 
annexe à l'avenant « Ingénieurs et cadres » à la convention 
collective nationale du travail mécanique du bois et des scieries. 





Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre 1°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 

Vu l'arrêté du 28 mars 1956 portant extension de la convention 
collective nationale du travail mécanique du bois et des scieries du 
28 novembre 1955, de ses avenants et annexes de même date et de 
son avenant du 6 décembre 1955 ; 

Vu l'arrêté du 12 juillet 1956 portant extension de l’article 20 
(dernier alinéa) de la convention collective nationale susvisée ainsi 
que de son avenant du 8 février 1956 ; 

Vu l'arrêté du 11 septembre 1957 portant extension de l’additif 
du 15 janvier 1957 à l’avenant « Collaborateurs » et à son annexe du 
28 novembre 1955 à la convention collective nationale, de ladditif 
du 26 février 1957 à l'avenant « Ingénieurs et cadres » et à son annexe 
du 28 novembre 1955 à la convention collective nationale et de 
l'avenant du 6 mars 1957 aux clauses générales de la convention 
nationale susvisée ; 

Vu l'annexe du 15 janvier 1958 à l'avenant « Collaborateurs » ; 

Vu l'annexe du 15 janvier 1958 à l’avenant « Ingénieurs et 
cadres » ; 

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signa- 
aires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 17 juin 1959; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête ; 

Vu j’avis de la commission supérieure des conventions collectives 
(section specialisée), 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions de l'annexe du 15 janvier 1958 à l’ave- 
nant « Collaborateurs » et celles de l’annexe du 15 janvier 19:8 à 
l'avenant « Ingénieurs et cadres » à la convention collective natio- 
nale du travail mécanique du bois et des scieries du 28 novembre 
1955 sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travail- 
leurs compris dans le champ d’application territorial et professionnel 
de la convention et de ses avenants, à l'exclusion des salaires fixés 








dans l'avenant « Collaborateurs » pour les emplois de: garçon de 
courses, garçon de bureau, surveillant aux portes, classier archiviste, 
téléphoniste, dactylographe débutante (1). 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des deux annexes 
du 15 janvier 1958 est faite à dater de la publication du présent 
arrêté, pour la durée et aux conditions prévues par la convention 
collective nationale. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur général 
du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française ainsi que les documents dont l'extension est réalisée en 
application de l’article 1° du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 24 février 1960. 
PAUL BACON. 


ANNEXE A L’AVENANT « COLLABORATEURS » 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU TRAVAIL MÉCANIQUE 
DU BOIS ET DES SCIERIES DU 28 NOVEMBRE 1955 





Art. 1°", — L'article 1°" de l’accord de salaires conclu le 28 novem- 
bre 1955 (modifié par Fladditif signé le 15 janvier 1957) applicable 
aux collaborateurs est annulé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


« Art. 1*, — Les appointements minima des collaborateurs sont 
fixés ainsi qu'il suit pour une durée hebdomadaire de travail de 
quarante heures et pour la zone 0: 











_ . = 
APPOINTEMENTS 
EMPLOIS LÉ PREA VIS 
minima. 
PE 4 HENRI 

Garçon de courses... 00ûs #0 se s0'0 0 0 25.900 1 mois. 
Garçon de bureau” ........ssssésssssees. 25.900 1 mois. 
Surveillant aux portes. .. ss... 25.900 | mois. 
Chantier. archIVISlO. .,......éscoosoc060 0 6 26.500 1 mois. 
TOP PT TT 26.500 1 mois. 
Téléphoniste-standardiste ,ssssssssss..s 30.600 1 mois. 
Employé aux écritures. .......,,........ 28.100 1 mois. 
Poifieau :1nréchelon.. 8 ss 0 coco 08e 29.404) 1 mois. 
RER 2 COR. ssmossèeses ee 31.700 1 mois. 
CONMPODONIANCIER. dose 08 cos odudé 33. 300 1 mois. 
Sténodactylo débutante.....,....,...... 29.00 1 mois. 
Sténodactylo 1 degré... ....ss. soso 30,600 1 mois. 
Sténodactyi0 2°: degré........,00 00 0 0 » + 0 » 33.200 1 mois. 
Sténotypiste 1er degré. ...,..., 00. . 30.600 1 mois. 
SiEDOITDISIE 2. duré... sos. c0 33. 200 1 inois. 

Sténodactylo .. ë . AS : 

Sténotypiste .….( corresporlancière 34.600 1 mois. 
Dactylographe débutante....,.,........ 27.600 { mois. 
Dactylagraphe 1er degré................. 29.04) 1 mois. 
Dactylographe 2e degré................, 30.000 1 mois. 
Dactylographe-facturière 1er degré. ..... 30,000 1 mois. 
Dactylographe-facturière 2e degré....…. 33.200 1 mois. 
Aide-complable teneur de livres fer de- 

Le PP OUTRE RE ARR PE EEE 33.300 1 mois. 
Aide-comptable teneur de livres 2e de- 

ESS AS ECRIRE TERRE 36.000 1 mois. 
Comptable 1er degré.................... 39,300 1 mois. 
Comptable 2e degré, échelon A......... 11.600 2 mois. 
Secrélaire sténodactylo................. 39.30 1 mois, 
ME 7 CORRE 11,600 1 mois. 
Ur Le M PR CPE + 36.600 1 mois. 
Mécanographe-comptable .............. 36.600 1 mois. 
Mécanographe-facturière ......... Dnsdse 26.600 1 mois. 
Agent de prodnetion, planning....,...,. 11.000 1 mois. 
OR lise 42125 0e data eo 11.000 | mois. 
Contremaitre {re catégorie (4a),......... 11.600 1 mois. 
Chef d'atelier classe À..............,... 19.1) 2 mois. 
Contremaîitre 2e catégorie (b)......,.... 19.600 . 2 mois. 
Commis professionnel de scierie...,.... 19.600) 2 mois. 
Chef de chantier négoce du bois)...... 19.600 2 mois, 
Cher. 'atoher Chess D... 07. MK) 2 mois. 
Contremaitre 3 catégorie...,,....... …. 98,0 2 mois. 
Chef d'atelier classe C......... ss... 68.700 2 mois. 
Acheleur réception 1er éclielon......,.. 60.800 2 mois. 











{a) Dans l'injection des bois correspond à chef de chantier « Bou- 
cherie » el peut avoir sous ses ordres jusqu'à dix ouvriers et contre- 
maitre de chantier « Mécanique » sous les ordres d'un chef de 
chantier, 

(b) Dans l'injection des bois correspond à chef de chantier « Bou- 
cherie » ou à chef de chantier « Mécanique » et peut avoir sous ses 
ordres de onze à vingt ouvriers. 





(1) Les dispositions exclues de l'arrêté d’extension figurent en 
italique dans le document ci-annexé. 
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Art. 2. — Le présent document prend effet à compter du 1°" novem- 
bre 1957. 
Fait à Paris, le 15 janvier 1958. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Confédération nationale des industries du bois. 
Fédération nationale du bois. 
Fédération nationale des travailleurs du bois et parties simi- 
laires (C. G. T.). 
Fédération nationale des travailleurs du bâtiment et du bois 
(0, @& 5.7.0.) 
Fédération des employés et cadres (C. G. T.-F, O.). 


Fédération française des syndicats des travaux publics du 
bâtiment, bois et ameublement, des carrières et matériaux 
de construction (C. F. T, C.). 

Fédération francaise des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maitrise (C. F, T. C.). 





ANNEXE A L’'AVENANT « INGENIEURS ET CADRES » 


À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU TRAVAIL MÉCANIQUE 
DU BOIS ET DES SCIERIES DU 28 NOVEMBRE 1955 


Art. 1°, — L'article 1°" de l'accord du 28 novembre 1955 (modifié 
par l’additif du 26 février 1957) applicable aux ingénieurs et cadres 
est annulé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 1°". — Les appointements minima des ingénieurs et cadres 
des positions définies à l’article 2 de ces catégories sont les suivants 
pour la zone 0: 


« Position 1: à a et b c 
€ LR OL. ss a dass os denssst 56.000 46.000 
RC EP 67.000 58.000 
« Position II: 
Us NERO RTS TA TS 75.000 
0 ANS OR OR. séances soérädt 81.000 
HO OT OZ RAP  S 92.000 
« Position III : 
60725 ds CONS, A onu 26 é 92.000 
« b) Régi par contrat individuel ». 
Art. 2. — Le présent document prend effet à compter du 1°" novem- 


bre 1957. 
Fait à Paris, le 15 janvier 1958. 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 

Confédération nationale des industries du bois. 

Fédération nationale du bois. 

Syndicat national des cadres de l’industrie du bois (C. G. C.). 

Fédération française des syndicats d’ingénieurs et cadres (C. F. 
, PA + À 

Syndicat national des ingénieurs et cadres du bâtiment et 
du bois (C. G. T.) 

Fédération nationale des travailleurs du bâtiment et du bois 
(C. G. T.-F. O.). 

Syndicat national des ingénieurs et cadres du bâtiment et du 
bois (C. G. T.-F, O.), 





Extension d'une annexe à l'avenant concernant la région parisienne 
à la convention collective nationale de travail du personnel des 
cabinets des administrateurs de biens, syndics de copropriété 
(gérances mobilières et immobilières, sociétés de gérance) et des 
sociétés immobilières. 





Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre 1°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 


Vu l’arrêté du 2 septembre 1957 portant extension de la convention 
collective nationale de travail du personnel des cabinets des adminis- 
trateurs de biens, syndics de copropriété (gérances mobilières et 
immobilières, sociétés de gérance) et des sociétés immobilières inter- 
venue le 5 juillet 1956 ; 

Vu l'arrêté du 2 septembre 1957 portant extension de lavenant 
pour la région parisienne du 5 juillet 1956 à la convention collective 
nationale susvisée ; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1959 portant extension de l'annexe n° 1 
du 5 novembre 1957 à l’avenant pour la région parisienne du 5 juil- 
let 1956 susvisé ; 


Vu l’annexe n° 3 à l’avenant pour la région parisienne du 5 juil- 
let 1956 susvisé, intervenue le 13 octobre 1959; 





Pa la demande d’extension présentée par les organisations signa- 
ires ; 3 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 5 décembre 1959 : 

= _ + : D au cours à l'enquête ; 3 

lu l'avis de commission supérieure des conventions éctiv 
(section spécialisée), Festires 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions de l’annexe n° 3 à l'avenant pour la 
région parisienne du 5 juillet 1955 à la convention collective natio- 
nale de travail du personnel des cabinets des administrateurs de 
biens, syndics de copropriété (gérances mobilières et immobilières, 
sociétés de gérance) et des sociétés immobilières du 5 juillet 1956 
intervenue le 13 octobre 1959 entre : à 

Le syndicat des sociétés immobilières françaises : 


La chambre syndicale des administrateurs de biens de Paris et 

d'Ile-de-France, syndics de copropriété, 
D'une part, et 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.) ; 

La fédération française, des syndicats d'ingénieurs et cadres (C. F, 

La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.) ; 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. ©.) ; 


Par tie national des cadres des administrateurs de biens 
UE 0, 


D'autre part, 


sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d’application professionnel de la convention 
collective nationale du 5 juillet 1956 et dans le champ d’application 
territorial de lavenant pour la région parisienne (Seine, Seine-et- 
Oise, Seine-et-Marne) du 5 juillet 1956. 


Art. 2. — L’extension des effets et sanctions de l’annexe du 13 octo- 
bre 1959 est faite à dater de la publication du présent arrêté pour 
la durée restant à courir et aux conditions prévues par la convention 
collective du 5 juillet 1956. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur géné- 
ral du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française ainsi que l’annexe dont l'extension est réalisée en appli- 
cation de l’article 1°" du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 24 février 1960. 
PAUL BACON. 


ANNEXE N° 3 A L’AVENANT REGIONAL DU 5 JUILLET 1956 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU PERSONNEL DES CABINETS 
DES ADMINISTRATEURS DE BJENS, SYNDICS DE COPROPRIÉTÉ (GÉRANCES 
MOBILIÈRES ET IMMOBILIÈRES, SOCIÉTÉS DE GÉRANCE) ET DES SOCIÉTÉS 
IMMOBILIÈRES DU 5 JUILLET 1956 


Entre les représentants des organisations syndicales ci-après : 
Pour les employeurs : 
Le syndicats des sociétés immobilières françaises ; 
La chambre syndicale des administrateurs de biens de Paris et 
d'Ile-de-France, syndics de copropriété, 
D'une part ; 
Pour le personnel : 
La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.); 
La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(CL T6): 
La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.); 
La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F, O.); 


Le syndicat national des cadres des administrateurs de biens 
(C. G. C.), 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 


La valeur du point servant de base aux salaires minima mensuels 
pour la région parisienne du personnel des cabinets des adminis- 
trateurs de biens, syndics de copropriété rap mobilières et 
immobilières, sociétés de gérance) et des sociétés immobilières, fixée 
à 250 F par l’avenant régional du 18 novembre 1958 à la convention 
collective nationale, est portée à 265 F à dater du 1‘ octobre 1959. 

Sont maintenus les points supplémentaires ayant pour objet de 
reconnaître une valeur professionnelle particulière. 


Fait à Paris, le 13 octobre 1959. 
(Suivent les signatures.) 
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Agrément du régime complémentaire de retraites 
des ouvriers du bâtiment et des travaux publics. 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-238 du 4 février 1959 relative aux régimes 
complémentaires de retraites ; 

Vu l'accord du 13 novembre 1959 modifiant et codifiant l’accord 
collectif national du 13 mai 1959 instituant le régime de retraites 
complémentaire des ouvriers du bâtiment et des travaux publics ; 

Vu la demande d'agrément formulée par les parties signataires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 28 novembre 1959 ; 

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ; 

Vu l'avis motivé de Ja commission prévue par l’ordonnance 
n° 59-238 du 4 février 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Sont agréées les dispositions de l’accord du 13 novem- 
bre 1959 modifiant et codifiant Farrête du 13 mai 1959 instituant le 
regime de retraites complémentaire des ouvriers du bâtiment et 
des travaux publics. 

Cet agrément a pour effet de rendre obligatoires les dispositions 
de l'accord susvisé pour tous les employeurs et travailleurs compris 
dans le champ d’application de cet accord. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
république française ainsi que l’accord dont l’agrément est prononcé. 


Fait à Paris, le 2 mars 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CECCALDI. 





ACCORD 


MODIFIANT ET CODIFIANT L’ACCORD COLLECTIF NATIONAL DU 13 MAI 1959 
INSTITUANT LE RÉGIME DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE DES OUVRIERS DU 
BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS. 





Entre : 


La fédération française des syndicats du bâtiment, des travaux 
publics, du bois, de l’ameublement, des carrières et matériaux de 
ont CRECL: 

La fédération nationale des travailleurs du x Tv des travaux 
publics et des matériaux de construction (C. G. 

La fédération nationale des travailleurs du batiment et du bois 

(C. G. T.-F. O.), 


D'une part (1) ; 
Et 

La fédération nationale des artisans du bâtiment et des branches 
professionnelles annexes ; 

La fédération nationale du bâtiment et des activités annexes ; 

La fédération nationale des travaux publics, 

D’autre part (1), 
il a été convenu ce qui suit : 

Article unique. — L'accord collectif national du 13 mai 1959 
instituant le régime de retraite complémentaire des ouvriers du bâti- 
ment et des travaux publics est modifié et codifié conformément au 
texte ci-joint. 

Article 1°", 


Le présent accord collectif est applicable aux employeurs (entrepre- 
neurs et artisans) et aux ouvriers du bâtiment et des travaux publics, 
a l'exclusion des apprentis, exerçant leur activité sur le territoire 
metropolitain y compris la Corse. 

La liste des activités visées est donnée en annexe (Annexe 1). 


Article 2. 


Il est créé un régime national de retraite pour les ouvriers du 
bâtiment et des travaux publics dont les modalités seront indiquées 
dans un règrement qui sera annexé au présent accord. 


Article 3. 


Le foncttonsément du régime de retraite visé par le présent 
accord sera assuré par une institution fonctionnant dans le cadre de 
l’article L. 4 du code de la sécurité sociale, et dénommée Caisse 
nationale de retraite des ouvriers du bâtiment et des travaux publics. 





(1) Les organisations signataires sont citées par ordre alphabétique. 





Article 4. 


Les entreprises qui, antérieurement au 15 mai 1959, n'ont pas 
donné en faveur de leurs ouvriers leur adbésion à un régime de 
retraite — ou n’ont pas constitué un système de retraite particulier 
— devront adhérer, avec effet du 1° janvier 1960, à la caisse natio- 
nale de retraite des ouvriers du bâtiment et des travaux publics 
prévue par le présent accord. 

entreprises qui viendraient à se créer postérieurement au 
1°" janvier 1960 devront adhérer à ladite caisse à partir de la date 
de leur création. 

Les entreprises qui, antérieurement au 15 mai 1959, ont adhéré à un 
régime de retraite — ou ont constitué un système de retraite parti- 
culier — qui ne vise qu’une partie seulement de leurs ouvriers ou 

qui ne donne lieu qu’à une cotisation d’un taux global, à conditions 
d'abaiis identiques, inférieur à 3,50 p. 100, devront, avec effet du 
1°" janvier 1960. compléter leur régime de facon à assurer, à la 
totalité de leurs ouvriers, un régime de retraite complémentaire 
comportant une cotisation d’un taux global égal à 3,50 p. 100, la part 
patronale ne pouvant être inférieure à 2 p. 100. 

Au cas où le régime en vigueur dans l’entreprise antérieurement 
au 15 mai 1959 comporterait, à conditions d’assiette identiques, une 
cotisation d’un taux global au moins égal à 3,50 p. 100, mais avec une 
part patronale inférieure à 2 p. 100, l’entreprise devra, avec effet 
du 1°" janvier 1960, porter ses versements à -ce taux de 2 Pp. 100, 


Article 5. 


Toutes les entreprises entrant dans le champ d’application du 
présent accord, sous réserve des exceptions découlant des alinéas 3 
et 4 de l’articie 4 ci-dessus, sont tenues d’adhérer à la caisse nationale 
de retraite des ouvriers du bâtiment et des travaux publics. 


Article 6. 


L'obligation prévue par l’article précédent entraînera pour chacune 
des entreprises visées l’obligation d'inscrire à ladite caisse tous ses 
ouvriers remplissant les conditions prévues par le présent accord, 


Article 7. 


La cotisation est fixée à 3,50 p. 100 du salaire ; elle est répartie 
entre l'employeur et les ouvriers de la façon suivante : 


Employeur : 2 p. 100 ; ouvrier : 1,50 p. 100. 


Cette cotisation est calculée sur la rémunération servant de base 
au calcul du versement forfaitaire sur les salaires institué par 
Particle 231 du code général des impôts codifiant l’article 70 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, 


Article 8. 


L'âge normal de liquidation de la retraite est de soixante-cinq ans. 
Pour obtenir la retraite, il faut : 


Avoir cessé son activité ; 

Avoir atteint soixante-cinq ans. Toutefois, l’anticipation peut être 
demandée à partir de soixante ans, dans les cas déterminés par le 
règlement de retraite, mais il est fait application d’un coefficient de 
minoration ; 

Avoir acquis le minimum de points prévu par le règlement, 


Article 9, 


La caisse nationale de retraite des ouvriers du bâtiment et des 
travaux publics est gérée par un conseil d'administration paritaire 
comprenant, d’une part, des représentants désignés par les organi- 
sations syndicales d'employeurs signataires du présent accord et, 
d'autre part, des représentants désignés, en nombre égal, par 
chacune des organisations de salariés signataires du présent accord 
et pris parmi les ouvriers ou anciens ouvriers affiliés. 

Le nombre des membres titulaires du conseil ne pourra être infé- 
rieur à douze ; il y aura autant de membres suppléants que de 
membres titulaires. 

Le nombre des membres titulaires et suppléants du conseil d’admi- 
nistration provisoire chargé de la mise en route du régime pourra 
être inférieur au chiffre prévu par l'alinéa précédent. 

L’assemblée générale sera composée des membres des commissions 
réglonales prévues par l’article 10 ci-dessous, et des membres du 
conseil d'administration, titulaires et suppléants, de la caisse natio- 
nale ; elle se réunira chaque année. 


Article 10. 


Le conseil d'administration de la caisse nationale de retraite 
des ouvriers du bâtiment et des travaux publics pourra créer des 
sections régionales dont il fixera le nombre, les attributions et les 
conditions de fonctionnement, 

Au cas où des commissions régionales viendraient à être consti- 
tuées auprès de ces sections, leur composition sera paritaire et 
leurs membres, dont le nombre ne pourra être inférieur à six, seront 
désignés par le conseil d’administration de la caisse ns‘ionale sur 
proposition des fédérations nationales patronales ou ouvrières, selon 
le cas, signataires du présent accord. 


Article 11. 


Une commission professionnelle mixte, de caractère paritaire, 
déterminera les conditions de fonctionnement et d’application du 
régime ; toute proposition de modification des statuts et règlements 
intérieurs de la caisse nationale et du règlement visé à l’article 2 
du présent accord sera soumise à l’agrément de la commission 
professionnelle mixte. 











———…m, 





_ 2394 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Mars 1960 
Cette commission sera composée : 3291-15 | Entreprises d'échafaudages pour le bâtiment 
D'une part, de six membres, choisis par le conseil d'administration {y compris les entreprises de louage d'écha- 

de la caisse nationale, parmi ses membres, à raison de trois repré- _|  laudages). 

sentants des employeurs et de trois représentants des salariés, de 34-46 mn de pose et façonnage de marbrerie 

telle sorte qu'ils soient le reflet le plus exact possible de la repré- ; du bâtiment, marbriers-poseurs. 

sentation d'ensemble dudit conseil : A l'exception du 3391-17. — Entreprises de fourniture 
D'autre part, de six membres, pris en dehors du conseil d’admi- de béton préparé. | 

nistration, qui seront désignés annuellement, à raison de trois par 3-2 Entreprise de travaux en ciment, Lélon, béton 

les organisations syndicales d'employeurs signataires du présent armé pour le bâtiment; pieux coulés dans la 

accord, et de trois autres, respectivement par chacune des organi- fouille, montage de maisons préfabriquées 
sations de salariés signataires du présent accord. ent. é + Pr ot | 
D PS ni . & ! 
Ces douze membres pourront s’adjoindre deux techniciens pro- : A L or ge: cloisons en plâtre, 
D qi +1 del : * j age, plafonds en plâtre, 

posés à l'unanimité par le conseil d'administration de la caisse 

me à me ete CORDES. COS US, Rene 392 3320 Charpente en bois, menuiserie du bâtiment, 
La commission prend ses décisions à la majorité des trois quarts des pose (associée ou non à la fabrication). 

membres ayant voix délibérative la composant statutairement ; elle 3932-1 Entreprises de charrente en bois. 

se réunit soit sur demande du conseil, soit sur demande de plus 9392-11 | Entreprises de montage de maisons en bois 

de la moitié de ses membres. (préfabriquées). 

392-2 Entreprises de fabrication à façon et pose de 
Article 12. menuiserie de bâtiment, de replanissage el 
vernissage de parquels, de pose de parquets, 

Les conditions d'application du présent accord, et en particulier de treillages et clôlures en bois, de jalousies, 

toutes les dispositions concernant le fonctionnement du régime de volels el persiennes, de mains Courantes 

retraite complémentaire des ouvriers du bâtiment et des travaux d'escaliers (à l'exceplion des entreprises de 
publics, seront précisées par le règlement de retraite visé à l'article 2 fabrication de décors de théâtre). 

du présent accord ainsi que par les règlements intérieurs de la 392-3 Entreprises de charpente et de menuiserie 

caisse nationale de retraite des ouvriers du bâtiment et des travaux associées. 

publics. 

Article 13. 333 333-0 Couverture-plomberie {avec ou sans installa- 
lion de chauffage). 

Le présent accord entrera en vigueur le 1°" janvier 1960. 333-1 Couverture en tous matériaux: ardoises, tui- 

Il est conclu pour une durée de cinq ans à dater de son entrée les, bardeaux, carton, carton biturmé, cui- 

en vigueur. vre, Zinc (zinguerie de Eâtimenl), chaume, 

A l'expiration de sa première période de validité, il se renouvel- paille, roseau. 

lera d'année en année, par tacite reconduction, sauf dénonciation 323-9 Plomberie, installations sanitaires. 

par l’une des deux parties signataires avant le 30 septembre de 333-3 Entreprises de couverture, plomberie (sans 

chaque année. entreprises de chauffage). 

Cette dénonciation devra être effectuée par lettre recommandée 333-4 Entreprises de couverture, plomberie et chauf- 

avec accusé de réception et adressée à toutes les organisations fage. 

syndicales composant l’autre partie signataire. 333-5 Plomberie, installations de chauffage et d'élec- 
En cas de dénonciation, le présent accord reste en vigueur tricité. 

jusqu’au 30 juin de l’année suivant celle au cours de laquelle la 333-6 Etanchéité: travaux de protection contre 

dénonciation a été effectuée. l'eau et tous autres fluides; entreprises de 

Le présent accord et ses annexes seront revisables à tout moment travaux de salutrrité, de travaux sanitaires. 

par accord unanime des parties signataires. d 
Les demandes de revision devront être effectuées dans les formes 294 2-0 Serrurerie de bâtiment. Petite charpente en 

prévues pour la dénonciation. Elles seront accompagnées d’un projet ter, menuiserie métallique, ferronnerie pour 

concernant les points dont la revision est demandée. le bâtiment, clôlures mélalliques (fabrica- 
tion et pose associées, dans la mesure où 

Article 14. la pose absorbe la part la plus importante 

de l’ensemble de la fabrication {1} ou pose 

Toute organisation syndicale qui n’est pas partie au présent seulement) 

accord pourra y adhérer ultérieurement, étant entendu que cet 394 A serrurerie de bâtiment (pose et réparation). 

accord constitue un tout indivisible. COTE) tés sols. » ime 
‘ pe n : : b nié : die Pelite charpente en fer pour le bâtiment 

Cette adhésion sera valable à partir du jour qui suivra celui de la (fabrication et pose associées, dans la me- 

notification de l'adhésion au secrétariat du conseil des prud'hommes qure où le pose absorbe la part la plus 

de la Seine. | ANR. importante de l'ensemble de la fabrica- 

L'organisation syndicale qui aura décidé d’adhérer au présent tion (1). 

accord, dans les formes précitées, devra, également, en informer 334-3 Menuiserie et fermetures métalliques (fabri- 

toutes les organisations signataires par lettre recommandée. cation et pose associées, dans la mesure où 

tres n la pose absorbe la part la plus importante 
de l’ensemble de ta fabrication [1}). 
391-4 Ferronnerie pour le bâtiment (fabrication et 
ANNEXE I pose associées, dans la mesure où la pose 
Fes absorbe la part la plus importante de l’en- 
A semble de la pacaie, {1})}, balcons, 
sont , a Ë es d'escalier, grilles, etc. 
Champ d'application professionnel. — Bâtiment et travaux publics. COTES PA gp À eg NL pour le bâtiment 
Dose). ‘ 
330 ! M0 Entreprises de bâtiment et de travaux publics 331-6 A | poil métalliques (pose). 
| (8. à. i.). Entrepnise générale de bätrment. A l’excep'ion du 334-7, — Entreprises de fournitures et arma- 
| 390-1 Entreprises de bâtiment exerçant accessuire- tures mélalliques préparées pour le béton armé. 
ment des activités de travaux publics. 
320-2 Entreprises de bâtiment et de travaux publics 339 339-0 Furnisterie de bâtiment, ramonage, installa- 
& GE , tion de chauffage et production d'eau 
130-3 Entreprise générale de bâtiment. chaude. 
: K 335-1 Fumisterie de bâliment. 

391 331-0 Entreprises de maçonnerie, de plâtrerie, de 33%5-11 | Poélier-fumiste: fabrication ét installation 
travaux en ciment, béton, bélon armé pour d'appareils de chauffage en faïence, en 
le bütiment. Entreprises de terrassement et terre, poêles en faïence et en terre, che- 
de démolition pour le bâtiment. minées économiques. 

391-1 Entreprises de terrassement et de maçonnerie 3235-12 | Ramonage: nettoyage de cheminées, fours et 
pour le bâtiment, fondations par puits et fourneaux. 2 
consolidation pour le bâliment. 999-2 Installation de chauffage central, de ventila- 

3931-11 | Entreprises de terrassement et de canalisation tion, de climatisation ou d'isolation. 
de batiment, fondations par puits et conso- 335-21 | Installation de chauflage central et de pro- 
lidation pour le bâtiment. duction d'eau chaude. 
3931-12 | Entreprises de pose de carrelages, dallages et 3939-22 | installation de ventilation. 
revèélements, mosaïques; entreprises de par 33-23 | Installation de chmatisation. 
quets sans joints, 3935-24 | Installation d'isolation: isolation thermique et 
3931-13 | Entreprises de pierres de taille, ravalement, travaux de calorifugeage, installation ou 
gargouillage (prép., taille et mise en œuvre pose de revêtement calorifuge: application 
de pierres de construction dans les chan- d’enduits calorifuges, isolations phoniques, 
tiers), ravalement de façade en picrre. Appli- insonorisation, y compris les ateliers int:- 
cation d'enduits pour le durcissement des grés. 
pierres, fluatation, silicatisation. 335-3 Construction et entretien de fours de boulan- 
33114 ! Entreprises de démolition de bâtiments. gerie en maçonnerie. 
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3% | 


337 








336 0 
336-1 


396-2 


336-3 
337 0 


338-0 


298-1 


3100 


310-1 


310-2 


341-0 





Peinture de bâtiment, décoration. 


Peinture, peinture de bâtiment: application 
d’enduits, entreprises d’ignifugation. 

Ravalement en peinture. 

Peintures industrielles; peinture de charpente 
à grande hauteur, pylônes, ponis métal- 
liques, etc. 

Collage de papiers peints, de papiers de ten- 
tures; marouflage. 

Filage et décoration. 

Peinture de lettres et attributs. 

Dorure en bâtiment. 

Revêlements muraux liquides. 


A l’exception du 3536-18. — Publicité sur les bâtiments 


et affi 


3936-21 
3936-22 


2936-23 


3317-01 


3397-02 


71-03 
337-04 
3317-05 


337-06 


3939-01 
3939-02 


3140-01 





2311-02 


ches peintes. 

installations diverses dans les immeubles. 

Pose de vitres. de glaces, de vitrines. 

Pose de linoléum, de lincrusla et autres revé- 
tements plastiques. 

Installations diverses (n. d. aà.). 

Peinture, plâtrerie, vilrerie (associées). 


Aménagement de locaux divers. 


Installation et aménagement de locaux com- 
merciaux : Inagasins, boutiques, devantures, 
bars, cafés, restaurants, vitrines, etc. 

Travaux pour exposition : construclion et amé- 

- nagement de stands, pavillons, installation 
et gr d'ensemble des expositions 
et foires; entreprises de baraquements pour 
exposition, concours, fêtes, etc.; 
prises d'installation de marchés. 
tion de maquettes, plans en relief. 

Pose d’enseignes, stores. 

Travaux en plâtre, staff et stuc. 

Travaux d'aménagements spéciaux (installa- 
tion de laboratoires, revêtements muraux 
spéciaux, calfeutrements métalliques, cou- 
vre-marches). Pose de paratonnerres (à l’ex- 
clusion de la fabrication). 

Agencement et installation de cuisine (à l’ex- 
ceplion des entreprises spécialisées). 


entre- 
Fabrica- 


Construction métallique pour le bâtiment, les 
travaux publics et le génie civil (fabrication 
et pose associées, dans la mesure où la pose 
absorbe la er la plus importante de l'en- 
semble de la fabrication [1] ou pose seu- 
lement). 


Construction métallique pour le bâtiment 
(fabrication et pose associées, dans la me- 
sure où la om absorbe la part la plus im- 
portante de l'ensemtle de la fabrication [1}). 

Construction mé'allique pour les travaux pu- 
blics et le génie civil (fabriration et pose 
associées, dans la mesure où la pose absorbe 
la part la plus importante de l’ensemble 
de la fabrication (1). 

Construction métallique pour le bâtiment 
(pose seulement). 

Construction métallique pour les travaux pu- 
blice et le génie civil (pose seulement). 

Maisons métalliques (fabrication et pose, lors- 

ue le montage nécessite l'intervention 
‘autres corps d'état du bâtiment). 


Installation d'électricité dans les locaux d'ha- 
bitation, magasins, bureaur, bâtiments 
industriels et autres bâtiments, etc. Pose 
d'enseignes lumineuses. 


Installation d'électricité associée à serrurerie. 

installation d'électricité dans les locaux d'’ha- 
bitation (n. d. a.) et pose d'enseignes lumi- 
neuses. 


Ent es de travaux publics et de génie 
civil (y compris celles qui exercent acces- 
soirement des activités de tâtiment), entre- 
prises de bélon et de béton armé pour les 
travaux publics et le génie civil. 


Entreprise générale de travaux publics et de 
génie civil (s. a. i.). 

Entreprise de travaux publics et de génie civil 
exerçant accessoirement des activités de 
bâtiment. 


Terrassements, travaux ruraux et souterrains. 


Entreprises de terrassements associées à nivel- 
lement. Remise en état du sol: curage de 
fossés, de puits, drainage, asséchement de 
marais et terres tourbeuses. Travaux d'irri- 
ge Entreprises de terrassement associées 

fondations par compression du sol. 

Entreprises de fondation par pieux. 











311-093 PRRreEries de forages, sondages, puits. Pui- 
satiers. 

341-04 | Entreprises de forages ou de sondages à 
grande profondeur. 

31-05 | Entreprises d'étanchement et de consolidation 
des sols. 

341-0€ | Entreprises de travaux souterrains. 

312 342-0 Travaux maritimes et fluviaux (sauf service 
des ponts et chaussées). 

312-01 | Entreprises spécialisées de batlage de pieux et 
palplanches. 

342-02 | Entreprises de dragages et de déroctage. 

342-03 | Entreprises de démolition d’épaves. 

3424 | Entreprises de scaphandriers et d'hommes-gre- 
nouilles. 

3142-05 | Entreprises de travaux dans l'air comprimé. 

343 | 3430 Travaux de routes et d'aérodromes (sauf ser- 
vice des ponts et chaussées). 

M3-M | Entreprises de pavage. 

34302 | Entreprises de revétement en béton de ciment 
ou d'argile. 

343-03 | Entreprises de construction de pistes en terre 
stabilisée. 

9343-04 | Entreprises de revêtement en matériaux enro- 
bés de liants hydrocarbonés. 

313-05 | Entreprises de cylindrage. 

344 | 3410 Travaux de voies ferrées (sauf travaux exécu- 
tés par les entreprises de transport elles- 
mêmes). 

315 | 3154 Travaux urbains et travaux d'hygiène publi- 
que: réseaux de distril ution. 

345-01 | Construction d'ouvrages pour le captage, l'ad- 
duction et la distribution d’eau. 

315-02 | Construction d'égouts. 

345-03 | Installation pour l'épuration des eaux potables 
ou des eaux usées; entreprises de nelloyage 
de conduites par procédés mécaniques. 

346 | 316-0 Entreprises de réseaux et de centrales élec- 
triques (sauf travaux exécutés par les entre- 
prises de distribution d'électricité elles- 
mêmes). 

947 347-0 Entreprises de pose de canalisations à grande 
distance (eau, gaz, hydrocarbures, elc.). 

318 | 3180 Furnisterie industrielle, installations thermi- 
ques industrielles, chambres froides. 

318-1 Construction de fours industriels en matériaux 
réfractaires: fours et fourneaux en briques, 
en maçonnerie; travaux de construclion de 
fours à coke, à gaz, etc, en matériaux 
réfractaires. 

248-2 Fumisterie industrielle en matériaux réfrac- 
tuires. 

5348-21 | Construction de cheminées d'usines en bri- 
ques, maçonnerie de foyers de chaudières, 
ouvrages non dénommés ailleurs en maçon- 
nerie réfractaire. 

348% | Travaux d'installations thermiques indus- 
triélles (n. d. a.). 

3483 Construction de chambres froides principale- 
ment en maçonnerie. 


Fait à Paris, en neuf exemplaires, le 13 novembre 1959, 
(Suivent les signatures.) 








(4) Pour les entreprises qui exercent une activité mixte: fabrica- 
tion et pose, et qui n’app'iquent pour l’ensemble de ces deux acti- 
vités qu'une seule convention collective, c'est le + =" de retraite 
éventuellement prévu par celte convention colleclive ou par un 
accord collectif retraite particulier à cette activité qui sera applicable 
à l’ensemble de leur personnel: dans ce cas le personnel devra en 
être avisé dans le mois qui suivra l'entrée en vigueur de l’accord du 
13 mai 1959. 

Celles qui appliquent des conventions différentes pour chacune de 
ces activités, apphqueront en principe les régimes de retraites res- 
pectivement.prévus par ces conventions ou par les accords collectifs 
« retraite » particuliers à chacune de ces activités; toutefois, elles 

urront n’adopter qu'un seul de ces deux régimes, pour l’ensemble 
Le leur personnel, après accord de la majorité de ce personnel. Cet 
accord devra être donné dans les trois mois suivant l'entrée en 
vigueur de l’accurd du 13 mai 1959. ! 

hp es ansi définis pour la correcte application de l'accord 
collectif national instituant le régime de retraile complémentaire 
des ouvriers du bâtiment et des travaux publics, ne sauraient, en 
aucun cas, être invoqués en matière de délimitation du champ d'ap- 
plication de quelque autre réglementation que ce soit. 
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Approbation et enregistrement des statuts de l'Union pour le recou- 
vrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales de l'Orne, 





Par arrêté en date du 22 février 1960, ont été approuvés les 
statuts de l'union créée entre la caisse primaire de sécurité sociale 
et la caisse d'allocations familiales de l'Orne sous la dénomination 
de Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales de l'Orne. 

Cette union, qui a son siège à Alençon, a été enregistrée sous 
le numéro 61-U. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU JURA 





Par arrêté du ministre du travail en date du 3 mars 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Familiale morbe- 
rande, n° 39-645, à Morbier, avec la société mutualiste dite Union 


des travailleurs, n° 39-345, à Morbier. 


DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 3 mars 1960, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 
mutualiste de Baccarat, n° 54-683, à Baccarat (mairie de Baccarat). 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 3 mars 1960, a été approuvée une modification aux 
statuts de la caisse de retraites de la société coopérative de pro- 
duction Union des ouvriers souffleurs de verre (U. O. S. V.), 32, rue 
des Rosiers, Paris (4°), autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique 
du 8 juin 1946 modifié. 





Homologation de machines dangereuses et de dispositifs de sécurité 
pour ces machines. 


Décision pu 19 FÉVRIER 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES CIRCULAIRES 
POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954 et le 
16 février 1957, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des scies circulaires pour le travail du bois et des matières Similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 
1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par l'arrêté 
du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 1957; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. 1°. — En exécution des articles 2 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour lhomologa- 
tion des scies circulaires, font l’objet d’une homologation théorique, 
valable jusqu’au 1°" février 1962 : 

1° La scie circulaire à table de type commun présentée par les 
Etablissements Ruge, 99, rue de la Plaine-des-Bouchers, à Strasbourg 
(Bas-Rhin), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 284-4620 -T 260. — Type Martin T 75 à lame inclinable, — 
Diamètre de lame : 450 mm. 

2° La scie circulaire à table de type commun construite par la 
société Outils Gerard, 27, cours de Vincennes, Paris (20°), et enre- 
gistrée sous le numéro suivant : 

N° 649-4621-T 260. — Type Frommia 610 à lame inelinable, — 
Diamètre de lame : 350 mm. 


Art. 2. — En exécution des articles 4, 7 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation définitive 
la scie à bûches à chevalet oscillant et table basculante construite 
par M. Louis Warre, 70, rue de Caen, à Lisieux (Calvados), et enre- 
gistrée sous le numéro suivant : 


N° 360 -4054-D 260. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
4 janvier 1960, 








Art. 3. — En exécution des articles 11 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les Eee de sécurité pour l’homolo. 
gation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation définitive 
la dresseuse tronçonneuse construite par M. Delcel, 94, rue du Mont. 
nv à Rouen (Seine-Maritime), et enregistrée sous le numéro 
suivant : 


N° 714-4622 - D 260. — Type D-1-59. — Diamètre de lame : 350 mm. 


Art. 4. — En exécution des articles 12 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fait l’objet d’une RE définitive 
la déligneuse automatique construite par M. red Capdeville 
23, boulevard de la République, à Mont-de-Marsan (Landes), et enre. 
gistrée sous le numéro suivant : 


N° 707-4623 -D 260. — Diamètre de lame : 300 mm. 


Art. 5. — En exécution des articles 15 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circuiaires, font l’objet d’une homologation définitive 
les scies circulaires portatives présentées par la société Cofiba, 10, rue 
Lacharrière, Paris (11‘), et enregistrées sous les numéros suivants : 

N° 723 - 4624 - D 260. — Type CS 2. — Diamètre de lame : 165 mm. 

N° 723-4625 - D 260. — Type CS 5. — Diamètre de lame : 165 mm. 

N° 723 - 4626 - D 260, — Type CS 8. — Diamètre de lame : 185 mm. 


Art. 6. — En exécution des articles 15 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fait l'objet d’une homologation théorique, 
valable jusqu’au 1°" février 1962, la scie circulaire portative construite 
par les Etablissements Prost-Dame, 94 à 100, rue de Baraban, à Lyon 
(Rhône), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 291-4627-T 260. — Machine Lyon-Flex. — Type 120. — Dia. 
mètre de lame : 120 mm. 


Art. 7. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s’engagert à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des scies circulaires confor- 
mes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail 
à l’appui de la demande d’homologation ainsi qu'aux conditions qui 
leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques diffé 
rentes qu'après avoir obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 8. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 19 février 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision pu 20 FÉVRIER 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES A RUBAN 
POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai ,1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 22 mai 1952, modifiée le 29 juin 1956, fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des scies à ruban 
pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et le 
29 juin 1957 ; 

Vu l’arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1%, — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 11 de la déci- 
sion du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l’homologation des scies à ruban, font l’objet d’une homologation 
définitive les scies à ruban à table construites par les Etablissements 
Guillet, à Auxerre (Yonne), et enregistrées sous les numéros sui- 
vants : 

N° 21-4628-D 260. — Type M P A. —- Diamètre des volants: 
900 mm. 

N° 21-2396 - D 260. — Type M P B. — Diamètre des volants: 
900 mm. 

N° 21-2374-D 260, — Type M J © bis. — Diamètre des volants: 
800 mm. 

N° 21-2676 - D 260. — Type M KR L. — Diamètre des volants: 
500 mm. 

N° 21-2677 -D 260. — Type M S N et M S O. — Diamètre des 
volants : 800 mm. . 

N° 21-2678 -D 260. — Type P V U. — Diamètre des volants: 

mm. 

N° 21-2680 -D 260. — Type P W X m. — Diamètre des volants: 
1.000 mm. 

N° 21-2681 - D 260. — Type M 1 O, M 1 © bis. — Diamêtre des 
volants : 800 mm. 
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N° 21-2682 - D 260, — Type M N B. — Diamètre des volants : 
700 mm. 

N° 21-2683 -D 260. — Type KR I C. — Diamètre des volants : 
900 mm. 


N° 21-3234 - D 260. — Type M N L. — Diamètre des volants : 
700 mm. 


Ces homologations se substituent à celles accordées par décision 
du 19 juin 1959. 

Les machines susvisées sont équipées du protecteur type P T L 
homologué sous le numéro 21-3462 - D 260 à l’article 4 de la pré- 
sente décision. 


Art. 2. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, fait l’objet d’une nouvelle homologa- 
tion théorique, valable jusqu’au 1°" février 1962, la scie à ruban à 
table construite par les Etablissements Guilliet, à Auxerre (Yonne), 
et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 21-4106-T 260. — Type V IA. — Diamètre des volants: 
800 mm. 


Cette machine est équipée d’un protecteur de partie travaillante 
spécialement conçu pour elle par les Etablissements Guilliet. 

Le numéro ci-dessus se substitue à celui accordé par décision du 
25 mars 1958. 


Art. 3. — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, font l’objet d’une nouvelle homologation 
théorique, valable jusqu’au 1°" février 1962, les scies à ruban à table 
construites par les Etablissements Camet, boulevard du Fier, à Annecy 
(Haute-Savoie), et enregistrées sous les numéros suivants : 


N° 310 - 2861 - T 260. — Type 550. — Diamètre des volants : 550 mm. 


N° 310-2862-T 260. — Type 700 série légère. — Diamètre des 
volants : 700 mm. 


N° 310-2863-T 260. — Type 700 série lourde, — Diamètre des 
volants : 700 mm. 


N° 310 - 2864 - T 260. — Type série lourde. — Diamètre des volants : 
800 mm. 


N° 310-2865-T 260. — Type 900 série lourde. — Diamètre des 
volants : 900 mm. 


Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
19 avril 1957. 

Les machines susvisées sont équipées d’un protecteur de partie 
travaillante spécialement conçu pour elles par M. Camet. 


Art. 4 — En exécution des articles 6, 10 et 11 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, fait l’objet d’une homologation définitive 
le protecteur pour scies à ruban à table construit par les Etablis- 
sement Guilliet, à Auxerre (Yonne), et enregistré sous le numéro 
suivant : 


N° 21-3462 -'T 260. — Type P T L. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
19 juin 1959. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce protec- 
teur sont tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions du décret 
du 28 mai 1946 modifié et de la décision -du 22 mai 1952, notamment 
à celles de l’article 6 de cette décision. 


Art. 5. — En exécution des articles 7, 10 et 12 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, fait l’objet d’une nouvelle homologation 
théorique, valable jusqu’au 1°" février 1961, le dispositif de sécurité- 
automatique pour scies à ruban à grumes, construit par les Etablis- 
sements Ant. Panhans, à Sigmaringen (Allemagne), et enregistré sous 
le numéro suivant : 


N° 677 -4089-'T 260. 


Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce protec- 
teur sont tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions du décret 
du 28 mai 1946 modifié et de la décision du 22 mai 1952, notamment 
à celles de l’article 7 de cette décision. 


Art. 6. — À compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s’engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des scies à ruban et des 
protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 


Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques diffé- 
rentes qu'après avoir obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 7. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 20 février 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 





Décision pu 22 FÉVRIER 1960 PORTANT HOMOLOGATION D'UN OUTIL VERTICAL 
A DÉGAUCHIR SUR CHAMP ET DE PROTECTEURS PQUR DÉGAUCHISSEUSES 
A PORTE-OUTIL ROTATIF POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES 
SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre I 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1948, modifiée le 31 juillet 1950 et le 
31 juillet 1959, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des dégauchisseuses à porte-outil rotatif pour le travail du bois 
et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 
1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par l'arrêté 
du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 1957; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°". — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outil rotatif, fait l’objet d’une homologation théorique, 
valable jusqu’au 1°" février 1962, l'outil vertical à dégauchir sur 
champ construit par la société Outils Gerard, 27, cours de Vincennes, 
Paris (20°), et enregistré sous le numéro suivant : 


N° 649-4629 -T 260. 


Art. 2. — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outil rotatif, fait l’objet d’une homologation définitive 
le protecteur à pont semi-automatique pour dégauchisseuse d’établi 
construit par la Société Electromécanique (Electroli), 14, rue des 
Casernes, à Bischwiller (Bas-Rhin), et enregistré sous le numéro 
suivant : 

N° 219 - 1823 - D 260. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
22 février 1958. 


Art. 3. — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outil rotatif, font l’objet d’une nouvelle homologation 
théorique, valable jusqu’au 1° février 1962: 

1° Le protecteur à pont automatique construit par la société Ate- 
liers Smid, 25, rue des Roses, à Mulhouse (Haut-Rhin), et enregistré 
sous le numéro suivant : 

N° 82-1266 -T 260, 


2° Le protecteur à pont automatique construit par la société 
S. L C. O. M. 25, rue de l’Industrie, à Colombes (Seine), et enregistré 
sous le numéro suivant : 

N° 387-1615 -T 260. 


Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
22 février 1958. 


Art. 4 — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outil rotatif, est prorogée jusqu’au 1° juin 1960 
l’homologation théorique accordée . 

1° Au protecteur à pout automatique construit par les Etablisse- 
ments Chambron, 11, rue de la Gare, Lyon (5°) ; ce dispositif est 
enregistré sous le numéro 407 - 3380 - T 260. 

2° Au protecteur à pont automatique construit par les Etablisse- 
ments Pierre Barrière fils, 19 bis, rue Léon-Boyer, à Tours (Indre- 
et-Loire) ; ce dispositif est enregistré sous le numéro 152-1822-T 260. 


Les numéros ci-dessus se substituent à ceux accordés par décision 
du 26 décembre 1957. 


Art. 5. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 
1946 modifié et de la décision du 19 mai 1948 modifiée, notamment 
à celles de l’article 3 de cette décision. 


Art. 6. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s’engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des protecteurs conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail 
à l’appui de la demande d’homologation ainsi qu'aux conditions qui 
leur ont été signifiées 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
protecteurs présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 7. — La présente décision sera publiée au Journal offtciel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 22 février 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 
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Décision pu 23 FÉVRIER 1960 PORTANT HOMOLOGATION D'UN PROTECTEUR 
POUR TOUPIE À ARBRE VERTICAL POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES 
MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 € 
du livre II du code du travail en ce qui concerne les machines 
dangereuses et les dispositifs de protection pour machines dange- 
reuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des toùupies à arbres verticaux pour le travail 
du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955 et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 
29 juin 1957 : 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 

Décide : 

Art. ler, — En exécution des articles 4, 8 et 9 de la décision du 
3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des toupies à arbres verticaux, fait l’objet d’une homologation 
définitive le dispositif d'alimentation automatique construit par 
M. Jean Mermillod, les Villards-sur-Thones (Haute-Savoie), et enre- 
gistré sous le numéro suivant : 


N° 717-4630 -D 260. — Type OB-418. 


Art. 2. — Les vendeurs ou loueurs de toupies équipées du dis- 
positif visé par la présente décision sont tenus de satisfaire aux 
prescriptions du décret du 28 mai 1946 modifié et de la décision 
du 3 août 1953, notamment à celles des articles 2, 3 et 5 de cette 
décision. 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n’en pourra faire état que s’il s'engage à n’expo- 
ser et à ne mettre en vente ou en location que des dispositifs 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail à l’appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux 
conditions qui lui ont été signifiées. 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location 
des dispositifs de sécurité présentant des caractéristiques différentes 
qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 février 1950. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision pu 24 FÉVRIER 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES 
COMBINÉES A PLUSIEURS OUTILS POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES 
MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 € 
du livre II du eode du travail en ce qui concerne les machines 
dangereuses et les dispositifs de protection | qu machines dange- 
reuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 1950, 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
combinées à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières 
similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 
29 juin 1957 ; , 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art, ler. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 
modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, font l’objet d’une homolo- 
gation théorique, valable jusqu’au ler février 1962, les machines 
combinées construites par les Etablissements Lurem, 84, rue du 
Général-Gallieni, à Montreuil-sous-Bois (Seine), et enregistrées sous 
les numéros suivants : 

N° 608-4631-T 260. — Type C 210 à quatre éléments : raboteuse, 
dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie. — Largeur : 210 mm. 

N° 608-4632-T 260. — Type C 260 à quatre éléments : raboteuse, 
dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie. — Largeur : 260 mm. 


La partie dégauchisseuse de ces machines est équipée du ge 
tecteur à pont semi-automatique construit par la société Equipe- 
ment technique moderne et homologué sous le numéro 611 - 1990- 
T 558 par décision du 6 juin 1958. 


La rtie toupie de ces machines est équipée du protecteur 
utilisable pour le travail au guide et le travail à l'arbre construit 
par les Etablissements Mori et homologué sous le numéro 598 - 3061 - 
D 556 par décision du 29 mai 1956. 





Art. 2. — A compter de la publication de la prése 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils > 4. à ne Le 
ser et à ne mettre en vente ou en location fn ge von dispositifs 
gun ” plans : Le pp er Ce déposés au ministère 
u travai ’appui de la demande d'homologation ainsi ; 
conditions qui lui ont été signifiées. <ÉoR 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en locati 
des dispositifs de sécurité présentant des caractéristiques différentes 
qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 24 février 1960. 


-Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
« PIERRE LAURENT. 


Décision Du 25 FÉVRIER 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE MACHINES A 
OUTILS ROTATIFS ET À OPÉRATIONS MULTIPLES POUR LE TRAVAIL DU BOIS 
ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les tifs de per pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; — 

Vu la décision du 18 février 1957 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des machines à outils rotatifs et à opérations 
multiples pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des tifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, mouifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°, — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils 
rotatifs et à opérations multiples, fait l’objet d’une homologation 
définitive la toupie double construite par les Etablissements Liénard, 
53, rue Parmentier, à Montreuil-sous-Bois (Seine), et enregistrée sous 
le numéro suivant : 


N° 38 - 4633 - D 260. 


Art. 2. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 
les principes de sécurité pour lhomologation des machines à outils 
rotatifs et à opérations multiples, fait l’objet d’une homologation 
définitive la raboteuse deux faces construite par M. André Davidson, 
30, rue Blanchard, au Bouscat. (Gironde), et enregistrée sous le 
numéro suivant : 


N° 156 - 4634 - D 260. — Modèle Rabotoup, type 320. 


Art. 3. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils 
rotatifs et à opérations multiples, fait l’objet d’une homologation 
définitive la tronçonneuse tenonneuse double construite par les Eta- 
blissements Bissey, 61-63, rue Pierre-Renaudel, à Talence (Gironde), 
et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 183 - 4635 - D 260. — Type TDM 2 ou TRD. 


Art. 4 — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils 
rotatifs et à opérations m font l’objet d’une homologation 
définitive les raboteuses ar Je uatre faces construites par 
les Etablissements Jacquin, à Coutsnges lie Nevers (Nièvre), et enre- 
gistrées sous les numéros suivants : 

N° 358 - 4636 - D 260. — Type RTD 659 B,. — Largeur : 540 mm. 

N° 358 - 4637 - D 260. — Type RTD 859 B. — Largeur : 740 mm. 


Art. 5. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils 
rotatifs et à o tions multiples, fait l’objet d’une Le ee 0 0 
théorique vala Lee su 1°" février 1962 la tronçonneuse double 
Danckaert à commande manuelle présentée par les Etablissements 
Chambon, 34, rue de Picpus, Paris (12‘), et enregistrée sous le 
numéro suivant : 


N° 523 - 4638 - T 260. 


Art. 6. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils 
rotatifs et à o tions multiples, fait l’objet d’une homologation 
théorique vala jusqu’au 1°" février 1962 la toupie double automa- 
tique construite par le Comptoir commercial d'outillage, 31, passage 
Thiéré, Paris (11°), et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 718 - 4639 - T 260. 


Art. 7. — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils 
rotatifs et à tions multiples, fait l’objet d’une homologation 
théorique vala jusqu’au 1°" février 1962 la tenonneuse construite 
par la té ardennaise d’essieux (S.A.E.), à Nouzonville (Ardennes), 
et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 720 - 4640 - T 260. 
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Art 8. — À compter de a publication de la présente décision, les 
pénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s'engagent à n’exposer 
.t à ne mettre en vente ou en gd des machines conformes 
sux plans et notices qui ont été déposés à l’appui de la demande 
d'homologation au ministère du travail ainsi qu'aux conditions qui 
leur ont été signifiées. : 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
«ollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 9. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 25 février 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


DécisioN DU 26 FÉVRIER 1960 PORTANT HOMOLOGATION 
DE MACHINES À MEULER 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c 
du livre II du code du travail, en ce qui concerne les machines 
dangereuses et les dispositifs de protection pour machines dange- 
reuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7 


Vu la décision du 28 juin 1956, modifiée les 9 avril, 4 septembre 
1957 et 11 août 1958, fixant les principes de séçurité pour Fhomo- 
logation des machines à meuler ; 


Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 
29 juin 1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 

Décide : 

Art. 1°. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, fait l’objet d’une homologation définitive la meuleuse pneu- 
matique construite par la société Outils pneumatiques Globe, 143, 
avenue du Général-de-Gaulle, à la Garenne-Colombes (Seine), et 
enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 122-4641-D 260. — Type MC 836-60-EC. — Une meule 
boisseau bakélité conique à armature incorporée et écrou noyé 
150 mm x 50 ; vitesse : 6.500 tours par minute. 

Art. 2. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, font l’objet d’une homologation définitive les tourets à 
meuler présentés par la Société franco-suisse de machines-outils, 
53, avenue du Général-Leclerc, à Boulogne (Seine), et enregistrés 
sous les numéros suivants : 

N° 664-4642-D 260. — Type S 2. — Une meule vitrifiée: 150 
x 20*X16 ; puissance : 0,5 CV ; vitesse : 2.800 tours par minute. 

N° 664-4643-D 260. — Type S 6. — Une meule vitrifiée: 200 
x 30X20 ; puissance : 1 CV ; vitesse: 2.800 tours par minute. 

N° 664-4644-D 260. — Type S 8. — Une meule vitrifiée: 250 
X30X25 ; puissance. 1,5 CV ; vitesse : 1.400 tours par minute, 
. N° 664-4645-D 260. — Type S 9. — Une meule vitrifiée : 300 
X35X25; puissance: 2 CV; vitesse: 1.400 tours par minute. 
N° 664-4646-D 260. — Type S 12. — Une meule vitrifiée: 350 
X50X35; puissance : 3 CV; vitesse: 1.400 tours par minute. 


Art. 3. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, font l’objet d’une homologation définitive les machines 
à meuler pneumatiques portatives construites par le Comptoir des 
laminés à froid et tôles 186-188, quai de Jemmapes, Paris (10°), et 
enregistrées sous les numéros suivants : 

N° 680-4647-D 260. — Type S 65. — Une meule bakélite: 65 
» 12, vitesse : 9.500 tours par minute. 

N° 680 - 4648 - D 260. — Type S 100 H. — Une meule bakélite : 
100 -32X20 ; vitesse : 8.500 tours par minute. 

N° 680-4649-D 260. — Type S 100 N. — Une meule vitrifiée : 
100xX32X20 ; vitesse: 5750 tours par minute. 

N° 680 -4650- D 260. — Type S 100 N. — Une meule bakélite : 
150X 32% 20 ; vitesse : 5.750 tours par minute. 

N° 680-4651-D 260. — Type S 100 L. — Une meule vitrifiée : 
150 x 32 X 20 ; vitesse : 3.800 tours par minute. 4 

N° 680-4652-D 260. — Type S 150 H. — Une meul k : 
150 <32X 20 ; vitesse : 5.750 tours par minute. “Rae 
_N° 680-4653-D 260. — Type S 150 N. — Une meule vitrifiée : 
150<X32X20 ; vitesse : 3.800 tours par minute. 

N° 680-4654-D 260. — Type S 200 H. — Une meule bakélite : 
200 <40X 32; vitesse : 4.300 tours par minute. + 
N° 680-4655-D. 260. — Type S 200 N. — Une meule vitrifiée : 
200 X 40 x 32 ; vitesse : 2.850 tours par minute. 

N° 680-4656-D 260. — Type F W 230. — Un disque meule rési- 
noïde à armature textile : 230X6; vitesse : 5.500 tours par minute. 
N° 680-4657- D 260. — Type F W 200. — Un boisseau vitrifié : 
290 x 50 x 12 ; vitesse : 1.900 tours par minute. 





Art. 4 — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines à 
meuler, font l'objet d’une homologation théorique valable jusqu’au 
1e" février 1962 les meuleuses portatives électriques construites 
par les Etablissements Wallach frères, 103-105, rue de Tocqueville, 
Paris, et enregistrées sous les numéros suivants : 

N° 724-4658-T 260. — Type 2 V Walco. — Un disque meule 
résinoïde à armature textile : 180X3,2 à 10; vitesse : 8.000 tours 
par minute. 

N° 724-4659-T 260. — Type 2 V Walco. — Un disque meule 
résinoïde à armature textile: 230X3,2 à 10; vitesse: 6.000 tours 
par minute. 


Art. 5. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines à 
meuler, fait l’objet duue nouvelle homologation théorique valable 
jusqu’au 1°" février 1961 la meuleuse pneumatique portative construite 
par la société Forges et ateliers de Meudon, 175, avenue de Verdun, 
à Meudon (Seine-et-Oise), et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 3-4096-T 260, — Type MBA-15. — Une meule boisseau 
bakélite : 150*X50 ; vitesse : 6.000 tours par minute ; poids : 5,250 kg. 


Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 27 fé- 
vrier 1958. 


Art, 6. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s'engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail 
à l’appui de la demande d’homologation ainsi qu'aux conditions 
qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 7. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 26 février 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision DU 27 FÉVRIER 1960 PORTANT HOMOLOGATION D'UNE PRESSE 
MUE MÉCANIQUEMENT DESTINÉE AU TRAVAIL A FROID DES MÉTAUX 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu l’arrêté du 16 juillet 1948 portant dérogation aux dispositions 
de l’article 3 du décret du 28 mai 1946 modifié en ce qui concerne 
certains organes de transmission des presses à tous systèmes à 
mouvement alternatif vertical ; : 

Vu la décision du 16 juillet 1948, modifiée le 28 février 1949, le 
16 juillet 1949 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des dispositifs de protection des presses mues 
mécaniquement destinées au travail à froid des métaux ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 
29 juin 1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°", — En exécution des articles 2, 7 ($ b), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des presses, fait l’objet d'une homologation 
définitive la presse construite par les Etablissements Georges Bret, 
à Verneuil-sur-Avre (Eure), et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 316 - 4660 - D 260. — Type 2 B 30/170. — Capacité de frappe : 
300 tonnes ; course : 250 mm ; cadence : 25 coups par minute. 


Cette machine est équipée d’un embrayage électro-pneumatique 
à commande par boutons-poussoirs homologué sous le numéro 
316 - 4062 -T 1157 par décision du 28 novembre 1957. 


Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s'engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des presses munies de 
dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail à l’appui de la demande d’homologation ainsi 
qu’aux conditions qui leur ont été signifées. 

Ils ne pourront mettre en vente, en exposition ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 27 février 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 
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Décision DU 29 FÉVRIER 1960 PORTANT HOMOLOGATION D'UN DISPOSITIF 
DE SÉCURITÉ POUR PRESSE UTILISÉE POUR LE TRAVAIL DU CUIR ET DES 
MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre II 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notamment 
les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des presses utilisées pour le travail du cuir et 
des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. 1°, — En exécution des articles 5 ($ 3), 7 et 9 de la décision 
du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des presses utilisées pour le travail du cuir, l’homologation 
théorique accordée au dispositif de sécurité à double commande par 
boutons-poussoirs pour presse à cuir construit par les Etablissements 
Omic, 29, rue Pajol, Paris (18°), est prorogée jusqu'au 1°" juin 1960 
sous le numéro suivant : 

N° 355 - 2514 - T 260. 


Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 28 février 
1957. 

Art. 2. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi- 
pées avec le dispositif de sécurité visé par la présente décision doivent 
satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 modifié et 
de la décision du 24 février 1950, notamment à celles de l’article 6 
de cette décision. 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des dispositifs conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail à 
l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui 
leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en vente, en exposition ou en location des 
dispositifs et des machines présentant des caractéristiques diffé- 
rentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à 
cet effet. 

Art. 4 — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décrets du 8 février 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 


Arrêté du 1°" mars 1960 
portant attribution de la médaille d'honneur des épidémies. 


Ces textes sont publiés au n° 6 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 4 mars 1960, Mlle Charpentier (Yvonne), secré- 
taire d’admunistration, classe principale, 4° échelon (indice brut 420), 
à l’administration centrale du ministère de la santé publique et de 
la population, est détachée pour une période de cinq ans, à 
compter du ler octobre 1959, auprès du directeur de l’école natio- 
nale de la santé publique, pour exercer les fonctions de secrétaire 
administratif contractuel. 





Inspection de la population et de l'aide sociale. 


Par arrêté en date du 27 février 1960, M. Dicharry (Jean), 
inspecteur principai, directeur départemental de la population et 
de l'aide sociale de l'Ardèche, est muté, dans l'intérêt du service 
et en la même qualité, dans le département de la Loire. 








Par arrêté du 27 février 1960, M. Chapouton (Camille), in 
principal, directeur départemental de "+ population et de laide 
sociale des Basses-Alpes, est muté, dans l'intérêt du service et en 
la même qualité, dans le département de l'Ardèche. 





Par arrêté du 27 février 1960, Mlle Siroux (Madeleine), inspecteur 
de la population et de l'aide sociale de la Guyane, est mutée 
en la même qualité et dans l'intérêt du service, à la Guadeloupe! 


Rectificatif au Journal officiel du 25 février 1960: page 1882 
2 colonne, 5° ligne, au lieu de: «Par arrêté du 9 février 1959 
Mlle Segur (Simone), inspecteur de la population et de l'aide 
sociale. », lire : « Par arrêté du 9 février 1960, Mlle Segur (Simone, 
inspecteur de la population et de l’aide sociale... ». 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 9 février 1960, les médecins inspecteurs de 
la santé en Algérie en position d’activité ou de disponibilité, pour 
convenances personnelles, au 27 mars 1958 sont intégrés dans le 
corps des fonctionnaires de l'inspection de la santé à compter de 
la même date, dans les conditions ci-après : 


L — En qualité de médecin inspecteur divisionnaire. 


MM. les docteurs : 

Lartigue (Jean), médecin inspecteur divisionnaire de classe 
exceptionnelle (indice net 650), avec ancienneté, 4u 22 jan- 
vier 1957 

Mirante (Georges), médecin inspecteur divisionnaire, 3° échelon 
(indice net 630), avec ancienneté dans l'échelon du 28 février 
1958. 

3 Meunier (Roger, médecin inspecteur divisionnaire, 3° échelon 
(indice net 630), avec ancienneté dans l'échelon du 8 novem- 
bre 1955. . 

4 Mattei (Jean-Baptiste), médecin inspecteur divisionnaire, 3° éche- 
lon (indice net 630), avec ancienneté dans l’échelon du 30 mai 
957. 


Ce 


LE 


5 Dornier (Etienne), médecin inspecteur divisionnaîre, 3° échelon 
(indice net 630), avec ancienneté dans l’échelon du 4 juillet 1957. 
Theolier (Albert), médecin inspecteur divisionnaire, 3° échelon 
(indice net 630), avec une ancienneté dans l’échelon du 30 décem- 
bre 1957. 
7 Andarelli (Louis) médecin inspecteur divisionnaire, 3° échelon 
(indice net 630), avec une ancienneté dans l'échelon du 
13 mars 1958. 
8 Fery (Raymond), médecin inspecteur divisionnaire, 3° échelon 
(indice net 630), avec ancienneté dans l’échelon -du 13 mars 1958. 


a 


IL — En qualité de médecin inspecteur principal. 


MM. les docteurs : 
Mazella (Jean), médecin inspecteur principal, 4 échelon (indice 
net 580), avec ancienneté dans l’échelon du 1ef novembre 1953. 
2 Saintourens (René), médecin ur + gt principal, 4* échelon 
(indice net 580), avec ancienneté dans l'échelon du 1er novem- 
bre 1958. 
Chiarini (Marcel), médecin inspecteur principal, 4 échelon (indice 
net 580), avec ancienneté dans l’échelon du 9 janvier 1954. 

4 Bompart (Joseph), médecin inspecteur principal, 4 échelon 
(indice net 560), avec ancienneté dans l’échelon du 7 décem- 
bre 1954 

5 Buisson (Raymond), médecin inspecteur principal, 4* échelon 
(indice net 580), avec ancienneté dans l'échelon du 21 juillet 
1952 et un reliquat de 17 jours de majoration d'ancienneté pour 
services de guerre à utiliser. 

6 El Kamal Mohamed, médecin inspecteur principal, 4 échelon 
(indice net 580), avec ancienneté dans l'échelon du 1er avril 
1956 

7 Hocine Mohamed, médecin inspecteur principal, 4* échelon (indice 

net 580), avec ancienneté dans l'échelon du 3 novembre 1956. 
Salles (Christian), médecin inspecteur principal, 4 échelon (indice 
net 580), avec ancienneté dans l'échelon du 13 juillet 1953. 
Pizzini (Martin), médecin inspecteur principal, 4 échelon (indice 
net 580), avec ancienneté däns l’échelon du 10 décembre 1956. 


10 Fumaroli (Michel), médecin inspecteur principal, 3° échelon 
(indice net 537), avec ancienneté dans l’échelon .du 5 avril 1956. 


11 Lanterno (Louis), médecin inspecteur prinéipal, 4 échelon (indice 
net 580), avec ancienneté dans l'échelon du 4 août 1956. 


12 Casanova (Jean-Pierre), médecin inspecteur principal, 4 échelon 
(indice net 580), avec ancienneté du 10 août 1956. 


13 Delatte (Philippe), médecin inspecteur 4 échelon (indice 


2] 


© © 


principal, 
net 580), avec ancienneté dans l'échelon du 13 mai 1954. 
14 Martin (Georges). médecin inspecteur principal, 4 échelon (indice 
net 580), avec ancienneté dans l’échelon du 22 septembre 195:. 
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15 Couders (Félix), médecin inspecteur principal, 3* échelon (indice 
net 537), avec ancienneté dans l'échelon du 2 mai 1957. 

16 Sauterey (Pierre), médecin inspecteur principal, 4 échelon (indice 

net 580), avec ancienneté dans Péchelon du 1°" décembre 1955. 
17 Leandri (Laurent), médecin inspecteur principal, 3* échelon (indice 
net 537), avec ancienneté dans l'échelon du 1° avril 1957. 
18 Fonteneau (Yvon), médecin inspecteur principal, 3° échelon (indice 
net 537), avec ancienneté dans l’échelon du 15 octobre 1957. 


19 Colnot (Robert), médecin inspecteur principal, 2* échelon (indice 
net 494), avec ancienneté dans l’échelon du 13 août 1956. 


20 Monpere (André), médecin inspecteur principal, 3° échelon (indice 
net 537), avec ancienneté dans l’échelon du 13 février 1958, 

21 Servajean (François), médecin inspecteur principal, 2* échelon 
(indice net 494), avec ancienneté dans l’échelon du 4 mars 1957. 

22 Bon (Pierre), médecin inspecteur principal, 2° échelon (indice 
net 494), avec ancienneté dans l'échelon du 2 juin 1957. 

23 Duzer (Alfred), médecin inspecteur principal, 2 échelon (indice 
net 494), avec ancienneté dans l’échelon du 1°" janvier 1957. 

24 Sellie (Jacques), médecin inspecteur principal, 2° échelon (indice 
net 494), avec_ancienneté dans l’échelon du 14 décembre 1957. 

95 Mme Laquiere-Revel (Suzanne), médecin inspecteur principal, 
2 échelon (indice net 494), avec ancienneté dans l'échelon du 
1‘ janvier 1958. ‘ 

96 Mme Mascret-Vitrolles (Madeleine), médecin inspecteur principal, 
2 échelon (indice net 494), avec ancienneté dans l'échelon du 
1°" janvier 1958. 

27 Duhem (Albert), médecin inspecteur principal, 1°" échelon (indice 
net 450), avec ancienneté du 1°" août 1956. 


III. — En qualité de médecin inspecteur. 


MM. les docteurs : 

1 Buffard (Gabriel), médecin inspecteur de la santé de 4 échelon 
indice net 425), avec ancienneté dans l’échelon du 7 décembre 
1954 et un reliquat de bonification pour services militaires 
de 1 mois 18 jours plus une majoration d’ancienneté pour ser- 
vices de guerre de 1 an 3 mois 23 jours, soit au total 1 an 5 mois 
11 jours à utiliser. 

2 Casano (Paul), médecin inspecteur de la santé de 4° échelon 
(indice net 425), avec ancienneté dans l’échelon du 21 juillet 
1952 et un reliquat de majoration d’ancienneté pour services 
de guerre de 18 jours à utiliser. 

3 Mme Neel-Frendo (Claude), médecin inspecteur de la santé de 
4 échelon (indice net 425), avec ancienneté dans l’échelon du 
19 septembre 1954. 

4 Mile Cassaigne (Renée), médecin inspecteur de 2° échelon (indice 
net 350), avec ancienneté dans l'échelon du 3 janvier 1957. 

5 Lieutaud (André), médecin inspecteur de 2° échelon (indice net- 
350), avec ancienneté dans l'échelon du 3 septembre 1957. 


6 Mme Miqdel-Lartigue (Colette), médecin inspecteur de la santé, 
l‘" échelon (indice net 315), avec ancienneté dans l'échelon du 
9 octobre 1956. 


Les médecins inspecteurs divisionnaires, les médecins inspecteurs 
principaux et les médecins inspecteurs de la santé désignés ci-après 
sont mis à la disposition du délégué général du Gouvernement en 
Algérie pour être maintenus dans les fonctions qu’ils y occupent 
actuellement. 

Le délégué général du Gouvernement exerce à l'égard de ces fonc- 
tionnaires les attributions wisées à l’article 2 (2° alinéa) du décret 
n° 59-131 du 7 janvier 1959 portant règlement d'administration 
publique pour l’application de l'ordonnance n° 58-1048 du 5 novem- 
bre 1958 relative à la fusion entre les cadres algériens et métro- 
Polilains de fonctionnaires. 





Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrêté du 4 mars 1960, M. Jourdan (Armand), économe de 
1 classe (indice brut 530) des établissements relevant directement 
ou ministère de la santé publique et de la population, placé en 
Position de détachement auprès du Premier ministre pour être 
stress au Moyen-Congo pendant la période du 15 février 1958 au 
30 juin 1959 inclus, est intégré dans les établissements relevant direc- 
tement du ministère de la santé publique et de la population, à 
compter du 1°" juillet 1959, 


L'intéressé est détaché à l’hôpital-hospice de Mézières, établisse- 
Re doté de la personnalité morale, en qualité d’économe d’établis- 
ter de 1'° classe, 4 catégorie (indice brut 560), à compter du 

juillet 1959, pour u$e durée de cinq ans. 





Par arrêté du 5 mars 1960, il est mis fin au détachement de 
Mlle de Saint-Julien, infirmière diplômée, au centre hospitalier 
d Argenteuil, à compter du 30 avril 1959. 

d L'intéressée est détachée, en la même qualité (3° classe, indice 

rut 259), au centre hospitalier de Nice, à compter du 1° mai 1959, 
Pour une durée de cinq ans. 





Liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hos- 
pices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de 
pharmacien chef des autres établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics. 





Par arrêté en date du 27 février 1960, sont inscrits sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hospices 
publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de pharmacien 
chef des autres établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics, à la suite du concours ouvert le 15 février 1960 (par 
ordre de mérite) : 

MM. Puech (André). 
Sauvageon (Alain). 
Hirsch (Pierre). 

M'°+ Bastien (Monique). 

MM. Fauchier (Pierre). 
Gastaldi (Jacques). 

ue 


M Leroux, née Mamo (Gene- 
viève). 
M''e* Clauvel (Monique). 
Maria (Roseline). 
Oberle (Jeanne). 














MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 5 mars 1960, M. Coustenoble (André), inspecteur prin- 
cipal adjoint (services d’études techniques, branche Radio-ékectricité) 
à la direction des services radio-électriques (Dakar T. S. F.), est placé, 
pour une période maximum de cinq ans, en position de détachement 
pour exercer les fonctions de sa compétence technique auprès de la 
Compagnie française de câbles sous-marins et de radio à compter du 
1°" décembre 1959. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Radiodiffusion-télévision française. 





Par arrêté du 4 mars 1960, M. René Aurousseau, secrétaire d’admi- 
nistration à la radiodiffusion-télévision française, est placé en posi- 
tion de service détaché, pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du 1°" avril 1957, auprès du ministère des affaires étrangères, 
pour remplir une mission publique en Tunisie. 

ES 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 4 mars 1960, les dispositions de l’arrêté portant 
renouvellement pour trois ans, à compter du 1°" octobre 1959, de la 
disponibilité accordée à M. Laurent (Jacques), ingénieur principal 
titulaire de 1'° classe, 2° échelon, des services extérieurs du minis- 
tère de la construction, sont modifiées ainsi qu'il suit : 


M. Laurent (Jacques), ingénieur principal titulaire de 1'* classe, 
2° échelon, des services” extérieurs du ministère de la construction, 
est placé en disponibilité auprès de la Société centrale pour l’équipe- 
ment du territoire, en vue d’exercer les fonctions de directeur de la 
Société d'équipement de Seine-et-Marne, pour la période du 1°" mars 
1960 au 30 septembre 1962. 


Par arrêté du 4 mars 1960, M. Mernier (Pierre), chef de section 
titulaire, 3° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1° mars 1959, en vue 
d'occuper un emploi de chef adjoint de service départemental du 
cadre administratif temporaire des services extérieurs du ministère 
de la construction. 


Par arrêté du 4 mars 1960, M Jayet (Emile), chef de section titu- 
laire, 3° échelon, des services extérieurs du ministère de la construc- 
tion, est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1°" juin 1959, en vue d’occuper 
un emploi de chef adjoint de service départemental du cadre admi- 
nistratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
construction. 


Par arrêté du 4 mars 1960, M. Cante (Lucien), chef de section 
titulaire, 3° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 16 juin 1959, en vue 
d'occuper un emploi de chef adjoint de service départemental du 
cadre administratif temporaire des services extérieurs du ministère 
de la construction. 
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Par arrêté du 4 mars 1960, M. Dablain (Bernard), vérificateur titu- 
laire, 4 échelon, des services extérieurs au ministère 1e la construc- 
tion, est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 24 avril 1958, en vue d'occuper 
un emploi de contrôleur du cadre administratif temporaire des 
services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 4 mars 1960, M. Thibaudeau (Michel), vérificateur 
titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 27 août 1958, en vue 
d'occuper un emploi de contrôleur du cadre administratif temporaire 
des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 4 mars 1960, M. Eminet (André), vérificateur titu- 
laire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère de la construc- 
tion, est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1°" juillet 1958, en vue d’occuper 
un emploi de contrôleur du cadre administratif temporaire des 
services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 4 mars 1960, M. Grimaldi (Jacques), vérificateur 
titulaire, 4° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1°" mai 1957, en vue 
d'occuper un emploi de contrôleur du cadre administratif temporaire 
des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 4 mars 1960, M. Pluchon (Jean), vérificateur titulaire, 
4 échelon, des services extérieurs du ministère de la construction, 
est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1°" juillet 1958, en vue d'occuper 
un emploi de contrôleur du cadre administratif temporaire des 
services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 4 mars 1960, M. Guillemin (Jacques), vérificateur 
titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 27 février 1959, en vue 
d'occuper un emploi de contrôleur du cadre administratif temporaire 
des services extérieurs du ministère de la construction. 





Par arrêté du 4 mars 1960, Mme Jeanne (Jeanne), vérificateur 
titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placée dans la position de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 5 juin 1958, en 
vue d'occuper un emploi de contrôleur du cadre administratif tem- 
poraire des services extérieurs du ministère de la construction. 





Par arrêté du 4 mars 1960, M. Evrard (Jean), rédacteur titulaire, 
6" échelon, des services extérieurs du ministère de la construction, 
est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1° janvier 1957, en vue 
d'occuper un emploi de sous-chef de section du cadre administratif 
temporaire des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 4 mars 1960, M. Castang (Gabriel), rédacteur titu- 
laire, 6° échelon, des services extérieurs du ministère de la construc- 
tion, est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1° janvier 1957, en vue 
d'occuper un emploi de souschef de section du cadre administratif 
temporaire des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 4 mars 1960, M Guinemer (Jean), vérificateur 
technique titulaire de l'° classe, 4 échelon, des services extérieurs 
du ministère de la construction, est placé en position de service 
détaché pour une période de cinq ans, en vue d'occuper un emploi 
de vérificateur de travaux au ministère de la santé publique et de la 
population 

L'effet de cette disposition est fixé au 1°" novembre 1959. 


Par arrêté du 4 mars 1960, M. Nicolas (Baptistin), vérificateur 
technique titulaire de 2° classe, 4 échelon, des services extérieurs du 
ministère de la construction, est placé, pour une période de cinq 
ans, en position de service détaché auprès de l'office public d’habi- 
tations à loyer modéré de la Seyne-sur-Mer, en vue d'occuper un 
emplot de surveillant de travaux. 

L'effet de cette disposition est fixé au 1°" octobre 1959. 


Par arrêté du 4 mars 1960, M. Tribout (René), vérificateur techni- 
que titulaire de 1° classe des services extérieurs du ministère de 
la construction, est placé en position de service détaché, pour une 
période de cinq ans, auprès du ministère d'Etat chargé des affaires 
culturelles, en vue d'occuper un emploi de reviseur contractuel à la 
conservation régionale des bâtiments de France de Strasbourg. 

L'effet de cette disposition est fixé au 1°" septembre 1959. 





Par arrêté du 4 mars 1960, M. Dallier (Georges), vérifica 
nique de 2° classe, 4 échelon, des services extérieurs du 2 Aer 
de la construction, est placé en position de service détaché, pour 
el ériess " cinq er SEE & l'office public départemental 
i ns oyer modéré de r w , . 
CT el de g euse, en vue d’exercer les fonc- 
L'effet de cette disposition est fixé au 1°" novembre 1959 


Par arrêté du 5 mars 1960, M. Girardin (Paul), sous-chef de section 

titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère dela cons- 
truction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 16 juin 1959, en vue 
d'occuper un emploi de chef de section du cadre administratif tem- 
poraire des services extérieurs du ministère de la construction. 





Par arrêté du 5 mars 1960, M.‘Probst (Emile), sous-chef de section 
titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est placé dans la position de service détathé pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 27 février 1959, en vue 
d'occuper un emploi de chef de section du cadre administratif tem- 
poraire des services extérieurs du ministère de la construction. 


. Par arrêté du 5 mars 1960, M. Rageot (Robert), sous-chef de section 
titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1°" juin 1959, en vue 
d'occuper un emploi de chef de section du cadre administratif tempo- 
raire des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 5 mars 1960, M. Wolff (Raymond), sous-chef de sec- 
tion titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1°" mafs 1959, en vue 
d'occuper un emploi de chef de section du cadre admihistratif tempo- 
raire des services extérieurs du ministère de la construction. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


* Décret du 8 février 1960 portant attribution de la médaille 
des prisonniers civils, déportés et otages de la Grande Guerre, 





Ce texte est publié au n° 6 du Bulletin officiel des décorations, 


-médailles et récompenses paru ce jour. 





Services extérieurs. 


——_— 


Par arrêté du 5 mars 1960, M. Gerbail (Yves), secrétaire adminis- 
tratif de 2° classe, 1°" échelon (indice brut 225), de la direction inter- 
départementale des anciens combattants et victimes de guerre à 
Paris, est détaché en qualité de secrétaire adjoint auprès du ministère 
de la justice afin d’y exercer ses fonctions au centre national d’études 
judiciaires, pour une durée de cinq ans, à compter du 1°" octobre 1959. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission des affaires culturelles, familiales et sociales. 





Séance du mercredi 9 mars 1960. 


Présents. — MM. Barboucha (Mohamed), Becker, Boinvilliers, Bouil- 
lol, Boutard, Brice, Caillaud, Camino, Cerneau, Chapuis, Chazelle, 
Collomb, Coumaros, Dalbos, Darchicourt, Darras, Debray, .Degraeve, 
Mme Delabie, MM. Delbecque, Delemontex, Mme Devaud (Marcelle), 
M. Devèze, Mlle Dienesch, MM. Diligent, Dixmier, Doublet, Duchà- 
teau, Ducos, Duflot, Durbet, Falala, Fourmond, Fréville, Godon- 
neche, Guillon. Hassani (Noureddine), Jouault, Kaouah (Mourad, 
Karcher, Kir, Kuntz, Lacaze, La Combe, ‘Lacroix, Laudrin (Mor- 
bihan), Laurent, Lebas, Lecoq, Le Duc (Jean), Lefèvre d'Ormes 
son, Legroux, Le Guen, Le Tac, Mainguy, Marcenet, Maridet, 
Mariotte, Mile Martinache, MM. Miriot, Misoffe, Orrion, Perrin 
(Joseph), Pérus, Petit (Eugène-Claudius), Peytel, Privat (Charles), 
Profichet, Robichon, Roche-Defrance, Rombeaut, Roques, Roulland, 
Rousseau, Roustan, Sallenave. Santoni, Schaffner, Tomasini, Tou- 
tain, Vanier, Vayron (Philippe), Vitel (Jean), Weber. « 

Excusés. — MM. Bekri, Bendjelida, Chavanne, Chibi, Dalainzy, 
Hanin, Juskiewenski, Motte, Vals, Vitter, Moulessehoul, Poignant, 
Laradji, Joyon, Trellu, Touret. 
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10 Mars 1960 


Convocations de comm'ssions. 


a 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le jeudi 10 mars 
1960, à dix heures (local du 7° bureau) : 


L — Audition de M. Michelet, garde des sceaux, ministre de la 
justice, sur l’application des mesures de réorganisation judiciaire en 
métropole et en Algérie. 


IL — Nomination de rapporteurs pour : . 


La proposition de loi (n° 541) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l'article 767 du code civil ; 

La PONS de loi (n° 514) de M. Mignot complétant l’article 866 
du code civil ; 

La proposition de loi (n° 543) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l'article 1758 du code civil ; 

La proposition de loi (n° 544) de M. Legaret tendant au maintien 
dans les lieux des personnes de plus de soixante-dix ans; 

La proposition de loi (n° 542) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l'article 5 de la loi du 1* septembre 1948 sur les loyers ; 

La proposition de loi (n° 460) de M. Guillain rmettant aux 
Locataires de locaux professionnels de céder le bénéfice du maintien 
dans les lieux ; 

La pronosition de loi (n° 523) de M. Ballanger tendant à ouvrir 
un nouveau délai de notification des sous-locations ; 

La proposition de loi (n° 518) de M. Lolive complétant la loi du 
1: décembre 1951 sur les expulsions ; 

La proposition de loi (n° 344) de M. Peretti modifiant le décret 
du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 

La proposition de loi (n° 517) de M. Haïlbout sur le recouvrement 
des pensions alimentaires ; 

La proposition de loi (n° 519) de M. Frédéric-Dupont accordant la 
priorité sur certains marchés aux mutilés de guerre ; 

La proposition de loi (n° 507) de M. Yrissou sur la réglementa- 
tion de diverses manifestations commerciales ; 

La proposition de loi (n° 512) de M. Baouya renforçant la répres- 
sion de l’injure non publique proférée par écrit anonyme ; 

La proposition de loi (n° 511) de M. Hersant permettant l’exercice 
du droit de réponse aux émussions télévisées et radiodiffusées ; 

La proposition de loi (n° 506) de M. Gahla tendant à la suppres- 
sion de la délégation générale du Gouvernement à Alger ; 

La proposition de loi (n° 510) de M. Palmero tendant à la cession 
à la commune de la Brigue des terrains domaniaux de la Marta ; 

La proposition de loi (n° 513) de M. Coulon excluant les fonc- 
tionnaires déportés, engagés volontaires ou anciens combattants des 
mesures de mise à la retraite par anticipätion ; 

La proposition de loi (n° 540) de M. Charret créant un contingent 
spécial de croix de la Légion d'honneur pour les fonctionnaires 
retraités ; 

Le projet de loi (n° 528) tendant à la ratification des décrets pris 
en application de la loi du 16 mars 1956. 


IIL — Nomination de rapporteurs en remplacement de M. Foyer 
pour : 

La proposition de loi (n° 421) de M. Boscher réformant les règles 
de partage des charges entre usufruitiers et nus-propriétaires,; 

Le projet de loi (n° 356) portant réforme des régimes matrimo- 
niaux ; 

Le projet de loi (n° 333) autorisant la ratification de la convention 
sur les ventes d'objets mobiliers, sur la reconnaissance de la per 
sonnalité juridique des sociétés étrangères, sur les obligations alimen- 
taires ; 

La proposition de loi (n° 348) de M. Beauguitte relative à l’hono:- 
rariat des sapeurs-pompiers communaux. 


IV. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 171) de M. Coste-Floret modifiant les articles 2123 et 2130 du 
code civil sur l’hypothèque judiciaire et rétablissant l’hypothèque 
judiciaire des biens à venir. 


V. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur la proposition de loi 
(n° 176) de M. Pleven relative à l’exercice par les citoyens de statut 
Civil particulier de certaines options de législation et de la faculté 
d'option de statut que leur reconnaît l’article 75 de la Constitution. 





La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le jeudi 17 mars 1960 (local du 7° bureau) : 


1° A neuf heures trente. 


_L — Audition de M Messmer, ministre des armées, sur la situa- 
tion militaire et la réforme de la justice en Algérie, l’état d’avan- 
cement de la loi-programme et les perspectives ouvertes par l’explo- 
sion de la bombe atomique française. 


IL — Questions diverses, 


2° À quinze heures. 


L — Exposé d’un officier de l’étatmajor général de l’armée 
sur l’état des travaux d’applications militaires de l’énergie nucléaire. 
Eventuellement, présentation du film sur l’explosion de Reggane. 


IL _ — Echange de vues sur les observations recueillies par les 


commissaires ayant séjourné dans les secteurs d'Algérie. 








b 


Réunions de commissions du jeudi 10 mars 1960. 





Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de ia République, à dix heures. — Local du 
7° bureau. 

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, groupe 
d'études sur les problèmes du rayonnement culturel de la France, 
à neuf heures trente. — Local n° 207, 





re 





SENAT 





Commission des affaires sociales. 


Séance du mercredi 9 mars 1960. 


Présents. — MM. Joseph Brayard, Martial Brousse, Mme Marie- 
Hélène Cardot. MM. André Dulin, Hubert Durand, Adolphe Dutoit, 
J.-Louis Fournier, Lucien Grand, Georges Guéril, Paul Guillaumot, Jac- 
ques Henriet, Francis Le Basser, Bernard Lemarié, François Levacher, 
Paul Levêque, Roger Menu, Louis Roy, Charles Sinsout, Robert Sou- 
dant, KR. de Wazières, Yanat Mouloud. 

Excusés. — MM. Abel-Durand, Emile Aubert, Francis Dassaud, 
Mme Renée Dervaux, MM. Eugène Jamain, Kheirate M’Hamet, Marcel 
Lambert, Louis Martin, André Méric, André Plait, Jacques Richard, 





Réunion de commission du jeudi 10 mars 1960. 





Commission des finances, salle n° 131, à neuf heures trente. 





Nominations de rapporteurs, 
(Application de l’article 19 du règlement.) 





COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 





M. Blondelle a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 145, session 1959-1960), de M. -Brégégère, portant programme 
d'expansion agricole et de rénovation foncière. 





COMMISSION DES LOIS 





M. Schwartz a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 121, 
session 1959-1960) rendant applicables aux départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion certaines 
dispositions en vigueur dans la métropole concernant la protection 
des mineurs. 


M. Delalande a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 97, session 1959-1960), de M. Bernard Lafay, tendant à permettre 
aux usagers des locaux à titre professionnel ou à usage mixte de 
céder à leur successeur le bénéfice du maintien dans les lieux. 


M. Jean Geoffroy a été nommé rappurteur de la propvsition de loi 
(n° 102, session 1959-1960), de M. Coppenrath, tendant à porter à cinq 
ans le délai ouvert pour exercer l’action en désaveu de paternité par 
l’article 316 du code civil en ce qui concerne les enfants nés en 
Polynésie française. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement 
de professeurs techniques adjoints de centres d'apprentissage, 


Un concours sera ouvert à partir du 17 mai 1960, pour le’recrute- 
ment de professeurs techniques adjoints de centres d’apprentissage 
(spécialité : Conducteurs d'appareils des industries chimiques). 

Les inscriptions seront prises par le recteur de l'académie d’Aix- 
en-Provence (inspection principale de l’enseignement technique), 
7, avenue du Général-Leclerc, Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Le registre des inscriptions sera ouvert le 9 mars 1960 et clos le 
9 mai 1960, à 18 heures précises. 


_—— 
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Avis relatif à l'ouverture d'une session de l'examen imposé aux 
garçons de laboratoire pour l'inscription sur la liste d'aptitude aux 
d'aide de laboratoire des écoles nationales d’enseignement 
echnique. 





Une session de l’examen imposé aux garçons de laboratoire pour 
l'inscription sur la liste d’aptitude aux fonctions d’aide de laboratoire 
des écoles nationales d'enseignement technique s'ouvrira à partir 
du 9 mai 1960. 

Les épreuves orales et pratiques auront lieu dans l’établissément 
où sont affectés les candidats. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 31 mars 1960 inclus par 
les inspections principales de l’enseignement technique. 

Tous renseignements complémentaires relatifs à cet examen seront 
fournis, sur demande, par les recteurs (inspections principales de 
l’enseignement technique). 


—$#",1 





Ministère de l'industrie. 


Avis de concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat (service des mines). 





Sous réserve des dispositions d’un arrêté interministériel qui sera 
publié ultérieurement au Journal officiel, un concours s'ouvrira le 
23 mai 1960 pour le recrutement de cinq élèves ingénieurs des tra- 
vaux publics de l'Etat du service des mines, dont plusieurs pourront, 
à l'issue de leur stage, être appelés à servir en Algérie. 

L'un de ces cinq postes sera réservé à un Français musulman 
d'Algérie. 

Les épreuves de ce concours seront communes avec celles du 
concours organisé par le ministère des travaux publics et des trans- 
ports pour le recrutement d'élèves ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat du service des ponts et chaussées (concours annoncé au 
Journal officiel du 26 février 1960) et les conditions d’inscription 
identiques. 

Les demandes de participation aux épreuves devront parvenir aux 
ingénieurs en chef des ponts et chaussées avant le 3° mars 1960. 

Pour tous renseignements, on s’adressera à la direction de l’admi- 
nistration générale du ministère de l’industrie (bureau des sersonnels 
techniques), 113, rue de Grenelle, Paris (7°), téléphone : INVälides 
67-00, poste 470 ou 518. 


66e — 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture de Rennes. 


Un concours sur titres et sur épreuves pour le recrutement d’un 
assistant à la chaire de zootechnie à l’école nationale d'agriculture 
de Rennes sera ouvert, dans le courant du premier semestre 1960, 
à une date qui sera ultérieurement fixée. 

Ce concours sera organisé dans les conditions prévues par l’arrêté 
du 12 août 1954, publié au Journal officiel du 29 août 1954. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l’école nationale d’agriculture 
de Rennes, soit au ministère de l’agriculture (direction générale de 
Au my vent et de la vulgarisation, 1°" bureau), 78, rue de Varenne, 

aris (7°). 





Avis relatif aux concours d'admission aux établissements 
d'enseignement supérieur agricole et vétérinaire en 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 janvier 1960 : page 278, Institut 
national agronomique et écoles nationales d’agriculture, au lieu de : 
« lundi 16 au vendredi 20 mai 1960 inclus », lire: « mardi 17 au 
samedi 21 mai 1960 inclus ». 


Rp 2. 





Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
nationale de retraite de l'imprimerie de labeur et des industries 
graphiques. x 

(Application des articles 31 j et suivants du livre 1° 
du code du travail.) 


En application de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à rendre 
obligatoire, pour tous les employeurs et salariés des professions et 
régions comprises dans le champ d'application de la convention 
collective nationale de retraite pour le personnel de l’imprimerie de 





labeur et des industries graphiques du 27 avril 1955, étendue par 
arrêté du 27 juillet 1955 (Journal officiel du 2 août 1955), modifiée 
par l'avenant du 19 décembre 1957, étendu par arrêté du 22 mai 1959 
(Journal officiel du 2 juin 1959, rectificatif au Journal officiel du 
16 juin 1959), un avenant à ladite convention collective intervenu le 
18 novembre 1959, entre : 


La fédération française des syndicats patronaux de l'imprimerie 
et des industries graphiques ; 

La fédération nationale des maîtres artisans du livre ; 

La chambre syndicale nationale de la reliure, brochure, dorure : 


La fédération nationale des sociétés coopératives ouvrières de 
production des industries du livre et parties similaires ; 


F La chambre syndicale des maîtres graveurs imprimeurs en taille. 
ouce ; 


L'union des syndicats et groupements de papetiers détaillants de 
France et d'outre-mer ; 


Le syndicat des maîtres imprimeurs phototypeurs ; 
La chambre syndicale des- reproducteurs héliographes ; 
Le syndicat patronal des coloristes enlumineurs, 


D'une part, et : 


Le syndicat national des cadres et maîtrises du livre, de la presse 
et des industries graphiques ; 


Le syndicat national des cadres techniques du livre (labeur et 
presse) ; 


La fédération française d’ingénieurs et cadres C. F. T. C.; 

Les cadres de Force ouvrière ; 

Le syndicat national des cadres et de la maîtrise des arts gra- 
phiques (C, G. C.); 

La fédération française des travailleurs du livre (C. G. T.); 

La fédération nationale des syndicats chrétiens du livse, papier- 
carton et industries connexes ; 

La fédération Force ouvrière du livre ; 

La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.) des 
industries et commerces du livre ; 

La fédération française des syndicats chrétiens d’employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise, 


D'autre part. 


L'avenant susvisé a pour objet de modifier un certain nombre de 
dispositions de la convention collective nationale du 27 avril 1955, 
modifiée par l’avenant du 19 décembre 1957. 


Le texte de l’avenant dont il s’agit a été déposé au secrétariat 
du conseil des prud’hommes de la Seine où il pourra en être pris 
connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
ticle 31 k du livre I°"-du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées du ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°). (Inutile d’affranchir.) 

+ € + 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres 
hospitaliers (comptable) à l'hôpital-hospice de Thonon-les-Bains 
(Haute-Savoie). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint 
des cadres hospitaliers (comptable) à l’hôpital-hospice de Thonon:-les- 
Bains (Haute-Savoie) aura lieu les 12 et 13 mai 1960, à Annecy. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes titulaires du baccalauréat de 
l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de 
capacité en droit, du brevet professionnel de comptable ou d'un 
diplôme équivalent et âgés de dix-huit à trente ans au 1° janvie 
de l’année du concours ; ‘ 


2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1°" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l’Etat ou des collec- 
tivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hos- 
pitalisation, de soins ou de cure public. 


Les limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la 
santé publique. 


Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en posi- 
tion régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les inscriptions sont reçues jusqu’au 12 avril 1960 à la direc- 
tion départementale de la population et de l’aide sociale, rue du 
3“-Régiment-d’Infanterie, à Nancy, qui adressera à toute personne 
en faisant la demande le programme des épreuves et la liste des 
pièces à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 


7 + 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la septième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Paris (salle Pleyel), le mercredi 


9 mars 1960, à vingt heures trente. 





Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


NF. 


1 gagnent 20 


2 


à) © & 49 
D Go 2 O O1 &w © D Lo 
© D em un en 09 Qr à à 


1.608 
2.069 
7.102 
9.685 
6.924 
8.330 
4.033 
2.250 
1.746 


3.185 


20 
40 
40 
40 
40 
40 
40 

200 

200 

200 


200 


200 
500 
500 
500 
500 
300 
300 
500 


1.000 
1.000 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


NF. 
NF. 


Le billet portant le numéro : 


16.286 gagne 


Z 


08.9: 


L 42 
“à 


7 


® + 
. 1 

Es 

_ 


Les ,e/e 


ps. 7 
Qn1 
[ep 
tt) 
On 


50.000 NF dans 
gagne 100:000 NF dans le groupe 4 
> gagne 200.000 NF dans 
gagne 500.000 NF dans 





Dans tous les groupes, 


les billets poréant les numéros : 


28.181 gagnent 2.000 
48.441 — 2.000 
46.306 — 2.000 
03.831 — 2.000 
95.776 -— 2.000 
62.962 — 2.000 
00.197 — 2.000 
25.713 _ 2.000 
16.517 — 2.000 
77.009 — 2.000 
95.658 — 2.000 
26.991 — 2.000 
48.831 — 2.000 
31.064 — 2.000 
37.015 — 2.000 
85.146 — 2.000 
68.25 — 2.000 
11.239 — 2.000 
12.586 _ 2.000 
le groupe 4 et 


le groupe 2 


le groupe 6 


et 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


5.000 NF dans 
et 10.000 NF dans les 
et 25.000 NF dans 





Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


54.799 
00.617 
38.926 


29.240 
85.009 
92.916 
06.212 
69.190 
27.637 


04.230 
32.066 
96.635 
6.307 
26.315 
62.581 
83.293 
05.153 
83.901 


gagnent 


2.000 
2.000 
2.000 


3.000 
3.000 
3.000 
3.000 
3.000 
3.000 


5.000 
5.000 
5.000 
5.000 
5.000 


10.000 
10.000 
10.000 
10.000 


NF. 
NF. 
NF, 


NF. 
NF. 
NF. 
NF, 
NF. 
NF, 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF, 


NF. 
NF. 
NF, 
NF. 


2.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8. 


les groupes 1, 2, 3, 5, 6, 7, 8. 


groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
les groupes 1, 2, 3, 4,5, 7, 8. 





Le prochain tirage (huitième tranche 1960) aura lieu le mercredi 16 mars 1960, à Compiègne (Oise). 








à 4 


_ 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONAEE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
PUBLICATION DES RECETTES 

j l 
IL. Evaluation des recettes de la septième Semaine (du 13 février au 19 février 1960). (En nouveaux francs.) 
DIFFÊREN NN AVEU 
1960 1959 CE E FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC _ _ 1960 1959 
Recettes évaluées. Recettes comptables. | py valeur absolue. Pourcentage | En valeur absolue. | Pourcentage 
{ 2 3 4 5 6 
Voregsers . ist ete cost 26.742.410 24.348.110 2.394.279 9,8 » » 
MASON Sicotiosocdo der bé is ET, 122 320.790 338.860 » » 18.070 5,3 
( dont le poids ne dépasse pas 50 kg 4.598.080 4.788.000 » » 189.970 4,0 
Ma ( DEL. écssodets 79.591.550 74.636.670 4.891.880 6,6 » » 
Total d ( s de la Sociél it le 
des : fer français ; 111.192,780 104.111.670 7.081.110 6,8 » # 
II. — Evaluation des recettes au 19 février 1960, (En nouveaux francs.) 
RECETTE sl! RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables | évaluées des recettes complables 
NATURE DU TRAFIC du ” en sitnni 7° du fer janvier 1969 1959 
Re a MIRE dés 
M mnnnrrssenntens 19 février ETC EEE 19 février En valeur Pour- En valeur Pour- 
1960 1960. 1960 1959. absolue. centage. absolue. centage. 
1 2 3 Â 5 6 1 9 
VOYASOUFS . cocon sococssosece codes aséseue o 181.859.020 » 178.971.200 3.784740 2,1 » » 
ROGRORSE scooters tesitlniolhess » 2.282.000 h 9 461.140 1.9 » 178.240 1,2 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg " 29,630 .630 » 30.519.040 , » 888.110 2,9 
Marchandises (détail et wagons).......... » 595.211.900 » 512.811.970 | 22.399.990 4,4 » ” 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.......... : 749.017. 460 » 723.899.140 | 25.118.020 | 3,5 » » 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL, 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
— ——@—@ — — ET ET 
DERNIERS COURS LIMITES COURS EXTREÈMES 
cours colés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
eu Bourse par la Banque de France du 9 mars 1960. 
4 90725 |Etats-Unis ............e.e “ess 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90825 4,90775 
5,1650 CS. décalé costiee es 1 dollar canadien. a Foie RER sas 5,1610 MAS 
2,308 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,313 Due. 
39,15 RP PP 100 dollars mexicains. 39,4965 sd He de dhantr ele he so 
117,680 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,705 117,690 
18,883 MORIOND . {sos sd esesb ces 100 schilling. 18,98869 ,7025 19,2790 18,887 18,880 
9,8415 Belgique ......... chastseosoeuees 100 francs belges. 9,87412 È 10,023 9,8420 9,8405 
71,135 Danemark .......... eco csctoer 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 RE Se. - 
13,7640 Grande-Bretagne ........sussse 1 livre sterling, 13,82376 13,6220 14,0265 13,7710 13,7695 
7,9025 DRE doccortisodèse cs ssésoscées 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 ,9020 7,9010 
68,670 Norvège .....sss.sss.ssss..s... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,735 68,720 
150,140 PavVe-Des .s.ooscsccconcsonsseece 100 florins, ,9226 127,9375 131,9360 130,145 130,120 
17,155 Portugal ...... coco bsocssecuses 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 1 MRÉMECSTE 
94,755 Suede ...... cacaseseccèeeessese 100 couronnes suédoises. 95,43513 8646 94,740 
113,155 Ni Eee conso sbesoces 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,160 113,140 
69,08 Tchécoslovaquie ........s.s....+ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 05 08 ! és ve 
1,640 Yougoslavie ......... mabectesa 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 Te CEA T 
MAFOC ..ssocssesecceseese L'ONDIR sidaoesccdasetss Î Zone C. F. À......sovcss 100 francs C. F, A........césossee 2 
TS cvs ère taians es à dinar .....: RQ te Te RAR sos POS Zone CF. Pi.scecvosse IRC MP. choses. DD 








EEE 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


ARJOMARI 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.760.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DU PONT-DE-Lom, PARIS (6°) 
R. C.: Seine 55-B 9442. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, celle société a procédé au rachat en Bourse de 137 obligations 
; 3,1 0/0 1947 ex-Papeteries du Marais et de Sainte-Marie dont le 


zième amortissement est prévu pour le 1e avril 1960. 
En conséquence, il n'a pas élé effectué de tirage au sort en 
février 1960. 





Titres restant à rembourser. 
Néant 








FONDERIES, LAMINOIRS ET CIMENTERIES 
DE BIACHE-SAINT-VAAST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 NF 
SièGe SOCIAL: 28, RUE SAINT-PAUL, PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 2354, 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 50 NF. 





Onzième amortissement. 


Le nombre de titres à amortir au 1er avril 1960 d’après le tableau 
d'amortissement s'élève à 210 obligations. 


Numéros des 210 obligations sorties au tirage du 11 février 1960, 
remboursables à partir du 1° avrif 1960 à 52 NF, et des obliga- 
tions restant à “embourser sur tirages antérieurs. 











— _ ot ete 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NURENOS SE NUMÉROS bi. À NUMEROS Fe. cn 
sement. sement. sement. 
ne 
: 169 à 318 1960 5.653 à 5.656 1959 1.243 à 7.272 4958 
9.000 €t 5.557 1959 115.658 et 3.659 ” 7.320 à 7.322 » 
.068 à 9.971 » 5.66% et 5.605 » 1.343 et 7.344 » 
J.0) À 2.084 » 5.682 à 9.691 » 1.347 et 7.348 ” 
2.098 à. 9.600 » 3.695 à 5.708 » 7.970 1956 
J.003 à 5.630 » 7.002 1958 118.037 et 8.038 » 














Ces obligations sont remboursabies : 
Au Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris; 
A L. banque L. Dupont et C*, 26. avenue Franklin-Roosevelt, à 
aris ; 
\u Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 
A la Société générale, 29 boulevard Haussmann, à Paris, 
€! à leurs succursales et agences. 


Nora — Conformément à une résolution votée le 5 novembre 1956 
ar l'assemblée générale des porteurs d'obligations de l’emprunt 
0 1/2 0/0 1949, sur proposition de la société, le prix de rembourse- 
ment des oblig tions a été porté de 20 NF à o2 NF à dater du tirage 
ellecltué en 1957. 


Les obligations amorties antérieurement à 1957 sont remboursables 






à 





SOCIETE FRANÇAISE CASE DE MATERIEL AGRICOLE 
ET INDUSTRIEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.700.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE P.-Semanp, VIERZON (Cuen) 
R. C.: Bourges 26-B 17. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 20 NF, 


Cinquième tirage (16° amortissement) effectué le 25 Jévrier 1960, 


LISTE NUMERIQUE 
i° Des séries comprenant les 240 obligations sorties à ce tirage; 


20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore rembhoursées. 














ANNÉES àXXÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
7.746 à 7.750 60 10.666 à 10.670 G0 
7.846 à 7.850 60 10.696 à 10.700 60 
8.136 à 8.140 HE] 10.846 à 10.850 60 
8.181 à 8.185 60 10.996 à 11.000 29 
8.206 à 8.210 60 11.226 à 11.230 60 
8.221 à 8.225 60 11.276 à 22.280 60 
8.246 à 8.250 60 11.291 à 11.295 60 
8.281 à 8.285 60 11.331 à 11.33% 29 
8.346 à 8.350 6 11.411 à 11.415 60 
8.486 à 8.490 60 11.436 à 11.440 60 
8.581 à 8.585 60 11.591 à 11.595 60 
8.906 à 8.910 60 11.641 à 11.6: 59 
8.926 à 8.930 60 11.656 à 11.660 60 
8.936 à 8.940 60 11.711 à 11.715 60 
8.991 à 8.995 60 11.916 à 11.920 59 
9.256 à 9.260 60 11.921 à 11.925 29 
9.311 à 9.315 60 11.956 à 11.960 60 
9.341 à 9.345 60 12.071 à 12 075 60 
9.401 à 9.405 09 12.326 à 12.330 60 
9.406 à 9.410 60 12.496 à 12.500 60 
9.471 à 9.475 60 12.681 à 12.685 60 
9.511 à 9.515 60 12.686 à 12.690 60 
9.541 à 9.545 60 12.746 à 12.750 60 
9.576 à 9.580 60 12.981 à 12.985 60 
9.646 à 9.650 60 13.001 à 13.005 59 
9.726 à 9.730 60 13.196 à 13.200 60 
9.871 à 9.875 60 13.306 à 13.310 59 
10.266 à 10.270 60 13.316 à 13.320 60 
10.611 à 10.515 60 13.331 à 13.335 60 
10.556 à 15.560 60 13 341 à 13.345 60 
10.641 à 10.645 60 











Les obligations amorties au tirage du 25 février 1960 seront rem- 
boursables à partir du 1er avrii 1960. 





COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.000.000 ne NF 
S1èGE SOCIAL: 10 ET 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, LYON 
R. C.: Lyon 57-B 209, 


Usant de la faeuité qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 4.693 obliga- 
tions #4 0/0 1947 dont le huitième amortissement est prévu pour le 
ier avril 1960 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en mars 1960. 

Les amortissements précédents ont étè réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 
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COMPAGNIE DES TRAMWAYS ELECTRIQUES DE LIMOGES 


Ex! 


Compagnie des trolleybus de Limoges (C. T. L.). 


OFTAT 


SOCIÉTI 
SIÈGE 
ON ET Bt 
R C.: 


Oblia 


ONYME AU CAPITAL DE 120.000 NF 
SOCIAL: 4%, RUE DE LISBONXE, A PARIS 
REAUX: CHEMIN DU CLOS-MOREAU. 
Seine n° 56-B &S85; Limoges n° 55-B % 
itions 4 0/0 1943-1914 de 20 NF. 

Amortissement au 1° avril 1960. 
font l'objet depuis le 21 septembre 


our litre 


NOUVELIE B'NOMINATION 





sans conformité de 


numeros. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 422 obligations sorties au tirage du 15 février 1960, rembour- 
sables à partir du 17 avril 1960; 


2o Des obligations sorties aux tirages précédents et restant à rem- 


Aa LIMO Es 


1953 d'un 


























bourser. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembhour- NUMEROS | de rembour- 
| sement sement sement. 
301 1/16 13.550 4,60 14.884 4/60 
7.959 4/60 13.587 4,60 14.920 4,60 
9.116 4,60 13.625 4/60 14.956 4/60 
10.065 4,60 13.788 4,60 14.965 4/60 
10.133 4,60 13.790 4/60 15.008 4,60 
10.134 4/60 13.816 4,60 15.010 4/60 
10.135 4/60 13.817 4/60 15.011 4,60 
10.136 4/60 13.853 4/60 15.046 4/60 
12.544 4,60 13.865 4/60 15.051 4/60 
12.584 4/60 13.877 4,60 15 074 4,60 
12.605 4,60 13.883 460 15.082 4/60 
12.622 4,60 13.892 4/60 15.106 4/60 
12.627 4,60 13.913 4/60 15.115 4,60 
12.648 4,60 13.914 4,60 15.134 4,60 
12.649 4/60 13.934 4/60 15.138 4/60 
12.650 4,60 13.936 4/60 15.210 4,60 
12.658 1/59 13.948 4/60 15.217 4/60 
12 663 4,60 11.027 1/59 15.230 4,60 
12.700 4/60 14.081 4/60 15.234 4,60 
12.701 4,60 14.086 4,60 15.301 4/60 
12.726 4/60 14.089 4/60 15.312 4/60 
12.730 4,60 14.108 4,60 15.332 4,60 
12.744 4/60 14.116 4/60 15.366 4,60 
12.811 4/60 14.126 4/60 15.381 4/60 
12.820 4,60 14.214 4/60 15.385 4/60 
12.860 4,60 11.22 "EC: 15.407 4,60 
12.862 4/60 14.231 4/60 15.409 4/60 
12.907 4,60 14.233 4/60 15.417 4/60 
12.918 4:60 14.247 4/60 15.445 4/60 
12.922 4,60 14.250 4/60 15.466 4/60 
12.940 4,60 14.283 460 15.471 4/60 
12.959 4/60 14.288 4,60 15.515 4,60 
12.968 4/60 14.290 4/60 15.615 4/60 
12.971 4/60 14.291 4/60 15.672 4/60 
12.975 4/60 14.310 460 15.739 4/60 
12.979 4/60 14.329 4/60 13.759 1/59 
12.981 4/60 14.340 4/60 15.760 4,60 
12.982 4,60 14.342 4/60 15.772 4/60 
12.988 4/60 14.373 4/60 15.803 4/60 
13.001 4,60 14.385 4'60 15.822 4/60 
13.002 4/60 14.390 4/60 15.833 4/60 
13.015 4:60 14.396 4/60 15.838 4/60 
13.031 4,60 14.399 4:60 15.853 4/60 
13.036 4/60 14.401 4/60 15.928 4/60 
13.040 4/60 14.202 4/60 15.920 4/60 
13.047 4/60 14.410 4/60 15.933 4/60 
13.054 4/60 14.518 4/60 15.939 4/60 
13.117 4/60 14.573 4:60 15.941 4/60 
13.119 4,60 14.615 4/60 15.970 4/60 
13.155 4/60 14.618 4/60 15.981 4/60 
13.156 4/60 14.619 4/60 15.994 4/60 
13.201 4/60 14.718 4/60 16.016 4/60 
13.204 4/60 14.723 4 60 16.012 1/59 
13.411 4/60 14 724 4'60 16.116 4/60 
13.419 4,60 14 752 4/60 16.123 4/60 
13.422 4,60 14.779 460 16.136 4/60 
13.429 4/60 14.786 4/60 16.175 4/60 
13.452 4/60 14.789 area 16.241 4/60 
13.497 4/60 14.927 4/60 16.272 4/60 
13.499 4,60 14.856 4,60 16.291 4/60 
13.506 4/60 14.881 4/60 16.208 4/59 
13.546 4/60 14.876 4,60 16.309 4/60 








ne 





ANNÉES ANXÉES ANXÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembou: 
sement sement. sement 
16.315 4,60 18.633 4/ 20.189 4/59 
16.319 4/60 18.640 4/60 20.206 4/60 
16.372 4,60 18.661 4,60 20.210 4/60 
16.465 4/60 18.689 4,60 20.255 4/60 
16.478 4/60 18.741 4/60 20.259 4/60 
16.486 4/60 18.755 4/60 20.266 4/60 
16.502 4,60 18,757 4/60 20.277 4,60 
16.551 4/60 18.773 4/60 20.280 4/60 
16.555 4/60 18.776 4/60 20.293 4/60 
16.600 4/60 18.793 4/60 20.313 4/60 
16.610 4/60 18.863 4/60 20 321 4/60 
16.612 4,60 18 866 4/60 20.334 4/60 
16.652 4/60 18 869 4/60 20.342 4/60 
16.714 4/60 18 878 4/60 20.344 4/60 
pt po < 18.881 4/60 me 4/60 
16. ‘ 4/60 , 4/60 
16.815 4/60 y 4/60 20.482 4/60 
18.870 4/00 un, 0 LE : de 
ô. / ° ( ; 4/60 
16.955 4,60 2 + hi. 29. 503 1/50 
16.963 4/60 + / 20.518 
16.976 4/60 y — e 20.530 4/60 
ge pr 19.080 4/60 a 4/60 
/ 19.086 4/60 20.545 4/60 
16.997 4/60 19.118 4/60 20.552 4/60 
17.107 4,60 "477 4/60 20.573 4/60 
17.111 4/60 44 4/60 20.594 4/60 
17.122 4/60 19.190 4/60 29.623 a/ 
17.127 4/60 19.242 1/59 20.624 4/60 
D pi 19.214 4/60 eg + 4/60 
! 19 218 4/60 : 4/60 
17 250 4/60 19 241 4,60 20.653 4,60 
1. 4/60 19 254 4/60 20.678 4/60 
17.332 4/60 19.261 4/60 20.706 4,60 
17.397 4/60 19 266 4,00 20.709 4/60 
17.412 4/60 : 20.730 4/60 
17.422 4/60 5 nt 20 786 4/60 
De, nl À 
19.319 4/60 - 4/60 
17.501 4/60 19326 4,60 20.844 4/60 
17.837 4/50 2, 4/00 20.850 1/50 
17.554 4/60 19.475 4/60 20.893 4/60 
17.586 4/60 19 484 4/60 20.897 4/60 
17.587 4/60 19.525 4/60 20.917 4/60 
17.659 4/60 19.558 4/60 20.943 4/60 
17.681 4/60 19.560 4/60 20.947 4/60 
17.682 4/60 19.568 4/60 20 951 4/60 
17.697 4,60 19.575 4/60 20 952 4/60 
17.754 4/60 19.583 4/60 20 959 4/60 
17.761 4/60 #e:50 4/09 20.963 4/60 
47, 736 1/59 19.602 4/60 20.965 4/60 
17.793 4/60 19.605 4/60 21.011 4/60 
17.891 4/60 19.613 4/60 21.027 4/60 
17.838 4/60 19.633 4/60 21.035 4/60 
17.866 4/60 19.637 4/60 21.096 4/60 
17.896 4/60 19.648 4/60 21.066 4/60 
17.900 4/60 19.670 4/60 21.069 4/60 
17.905 4/60 19.690 4/60 21.097 4/60 
17.992 4/60 19.741 4/60 21.117 4/60 
17.927 4/60 19.742 4/60 1 133 4/60 
17.989 4/60 19.746 4/60 21.149 4/60 
17.945 4/60 19.753 4/60 94.172 4/59 
18.014 4/60 19.776 4/60 21.175 4/60 
18.153 4/60 19.778 4/60 21.177 4/60 
18.158 4/60 19.785 4,60 21.188 4/60 
18.191 4/60 -801 4/60 21.222 4/60 
18 294 4/60 19.802 4/60 21.279 4,60 
18.303 4/60 19.821 4/60 21.305 160 
18.336 4/60 19.850 4/60 21.307 4/60 
19.914 1/59 19.851 4/60 21.317 4/60 
18.396 4/60 19.877 4/60 21.338 4/60 
18.408 4/60 19.891 4,60 21.401 4/60 
18.419 150 19.924 4/60 21.407 4/60 
18.498 4/60 19.932 4/60 21.412 4/60 
18.452 4/60 19.942 4/60 21.419 4/60 
18.511 4/60 19.978 4,60 21.473 4/60 
18.515 4/60 19.992 5/59 11.47 4/60 
18.563 4/60 20.009 4/60 21.493 4/60 
18.570 4/60 20 019 4,60 21.499 4/60 
18.592 4/60 20.098 4/60 21.500 4/60 
18.612 4/60 20.135 4/60 21.503 4/50 
18.630 4/60 20.184 4,60 























Aux litres anciens non échangés amortis au tirage du 415 février 
1960 correspondent les Litres nouveaux suivants amortis avant mi°c 
en circulation : 


21.590 


21.543 


21 567 


21.570 21.579 


21.578 21.582 
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VILLEMOMBLE-IMMOBILIER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000 NOUVEAUX FRANCS 
LiÈèc£ SOCIAL: 2, RUE JEANNE-D'ARC, A VILLEMOMBLE (SEixe) 


R. C.: Seine 55-B 11181 


Liste des obligations 5 0/0 1933 (1e série) 
amorties à la date du 6 février 1960. 





4! 12 11 30 54}, 691 6% 715 716 750 
76 93 103 115 766 781 793 815 827 
121 142 114 173 179| 830 836 810 812 856 
219 221 231 281} 665 876 856 891 go! 
309 321 327 330 | 921 932 957 GR 960 
7 361 571 374 3111 990 1.007 1.010 4.014 1.019 
139 412 520 528 567111.023 1.030 1.031 1.033 1.031 
578 594 623 632 6371.02 1.083 1.092 1.120 1.129 
628 614 12 C80 687 
es vations seront remboursées à 500 F (5 NF), à partir du 
jer avril 1960, au Crédit lyonnais, agence du Raincy (Seine-el-Oise). 


Liste récapitulative des numéros sortis aux tirages antérieurs 


et restant à rembourser, 








31 38 48 60 61, 723 721 721 710 
6 102 127 123 120! 742 745 787 199 
131 132 139 - 110 159 | 602 831 831 819 
167 168 233: 212 288] 92 9% 933 969 
15 9317 818 325 326! 978 980 482 1.017 
131 100 574 616  61811.053 1.051 1.018 1.052 
619 620 628 629 63%011.05: 1.056 1.091 1.149 
Manufacture française des Pneumatiques Michelin 
(MICHELIN, DURIN ET C:) 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE NF 


SièGE SocIAL: CLERMONT-FERRAND (PUY-0E-DÔME) 


R. C.: Clermont-Ferrand 55-B 50, 


Obligations 5,50 0/0 minimum 1955 de 100 NF, 





Cinquième annuité (197 avril 1959-17 avril 1960). 


La société, usant de la faculté prévue aux conditions d’émission, 


à té en Bourse pour cette annuité 4.003 obligations, 


frais compris. la somme de 4010190 NF 


moyen- 


ze au sort effectué le 29 février 1960 a porté sur 11.250 obli- 
remboursables à 106.92 NF à partir du 1% avril 1960, cou- 
‘hu le même joûr, au taux de 9,39 NF, détaché; elles sont 


entre les numéros 28.263 et 40.036 inclus, compte 


tenu 


( 2: obligations rachetées ou amorties aux tirages antérieurs, 


ment comprises entre ces numérus 


hat ci-dessus ainsi que le tirage au sort ont fait l’objet d’un 


( | dressé par Me Bellon, huissier à Clermont-Ferrand, 


29 er 1960. 


9 l 1956.) 


Liste des numéros sortis au cinquième tirage 





et aux tirages antérieurs et non encore tous remboursés. 


le 


(1bleau d'amortissement a été publié au Journal officiej du 











RE TAUX NUMERO 
de NUMEROS SORTIS e dernier coupon 
remboursement 

remboursement être attaché 

en NE. à ce titre. 
1960 28 263 à 40.03% 196,92 6 
1956 61 029 à 76.028 105,00 2 
1958 133.806 à 145.214 105,00 4 
1957 176.512 à 187.966 105,00 3 
1959 230.532 à 242.180 105,00 > 








TAUX DES COUPONS ÉCHUS 











NUMERO ÉCHÉANCE 
1 4er avril 1956 
2 4e avril 1957. 
3 fer avril 1958. 
4 ter avrii 1959. 
5 fer avril 1960, 

















REGIE INDUSTRIELLE MUNICIPALE MIXTE 
D'ASSAINISSEMENT DE NANCY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
53-55, BOULEVARD D’AUSTRASIE, A NANCY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 


R. C.: Nancy n° 56-B 65. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950. 


LISTE NUM"RIQUE 


1° De la série comprenant les 297 obligations sorties au tirage du 
25 février 1960, remboursables le 15 avril 1960 à 100 NF, cou- 
pon n° 11, échéance du 15 avril 1961, attaché ; 


2° Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 











nant des titres non encore présentés au r ur 1. 
ANNEES ANNEES 
sUnM6ROS de rembour<ement sUnsAOoS de remboursement. 
1.436 à 1.901 1959 F 549 et 5.550 1954 
2.358 1957 
3222 à 3.518 1960 5.604 à 5.859 1958 























PETROFIGAZ 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE JOSEPH-SANSBŒUF, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 96-B 5985, 


Obligations 6 0/0 1958 de 200 NF à intérêt et prime variables. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 23 février 1960 et rembour« 
sables à partir du 1° avril 1960 à 210 NF; 

Des obligations amorties au tirage du 27 février 1959 parmi lesquelles 
figurent des titres non encore presentés au remboursement. 














. ANNÉES PRIX 
NUMEROS de remboursement de rembour<ement 
En æmouveaux francs, 
131.255 à 140.014 59 210 
313.467 à 385.172 60 210 














CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Avis relatif au tableau d'amortissement des emprunts uniliés 
des cullectvités locales. 





Fonds spécial géré par la Caisse des dépéts et consignations 
(décret n° 53-709 au ÿ août 1953), 


Série 6,50 0/0 1958-1978. 





Le tableau d amortissement des obligations de la série 6,50 0/0 
1958-1958 des emprunts unifñiés des coHectivités locales portant les 
numéros 1.000.001 à 2.366.291 s'établit comme suit, étant rappelé 
que 17.957 obligations ont élé amorties à l'échéance du {er juin 1959: 











DATES NOMBRE DATES NOMBRE 
des remboursements. d'obligations des remboursements d'obligations. 
jer juin 1960....... 31.903 ler juin 1970....... 71.292 
— 1961...., +. 40.410 —_ |: 4 APEPTS A 75.901 
—  1962....... 43.069 — 1972... 80.824 
Es 2: 45.820 — 1913 PETITT 80.069 
£ ù — 1974... de 91.681 
— 191... 45.838 es "DEL. 97.618 
UE - 114.100) 93-019 AL, re 103. 967 
— 1966... 35.358 = “NL... 110. 758 
— 1967... 59.031 NB... 118.054 
— +. NAPPPOT 62.811 no pat iniinseis 
— 1969... si 66.882 MB sc ées 565. 1.318.334 
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SOCIETE DES PAPETERIES DU DOMEYNON, 
MATUSSIERE ET FOREST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.575.000 NF 
SIÈGE socIAL : A DOMENE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 57-B 407. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, modifiée par l’assemblée des obligataires du 21 décembre 1955, 
la Société des papeteries du Domeynon, Matussière et Forest, a 
procédé au rachat en Bourse de 29 obligations 6 0/0 ex 4 1/2 0/0 1947 
de 50 NF nominal sur les 115 obligations dont l’amortissement était 
prévu au 1°" avril 1960. 


La société a, en outre, procédé au tirage au sort de 86 obligations 
dont les numéros suivent : 


1.683 à 1.691 (9) — 1.694 à11.753 à 1.761 (9) — 1.767 à 1.775 
1.696 (3) — 1.698 (1) — 1.704 (1) | (9) — 1.780 à 1.794 (15) — 1.796 
— 1.709 à 1.714 (6) — 1.718 à | à 1.806 (11) — 1.809 à 1.811 (3). 
1.721 (4) — 1.732 à 1.746 (15) — | 


Les obligations ci-dessus seront remboursables au pair à partir 
du 1°" avril 1960, coupon n° 14 attaché, aux guichets de la Société 
générale, de la Banque nationale pour le commerce et l’industrie 
et de la banque Nicolet et Lafanechère, à Grenoble. 


Le nouveau tableau d'amortissement a été publié au Journal 
officiel du 2 mars 1956. 


Pour les tirages antérieurs, 
les titres suivants n'ont pas été présentés au remboursement, 


Remboursement au 1°" avril 1957. 
1.862 et 1.863 


Remboursement au 1°" avril 1958. 


1.485 à 1.487 — 1.489 — 1.511 et 1.512 


Remboursement au 1°" avril 1959. 
719 à 721 — 724 à 749 751 — 753 à 760 — 762 à 776 
779 à 781 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M Cocu (Michel-René-Bernard), né à Gournay-en-Bray (Seine- 
Maritime) le 2% janvier 1930, demeurant a Bois-Colombes (Seine), 
98, rue Henfy-Litolff, agissant tant en son nom personnel qu'au 
nom de ses enfants mineurs: Gilles, né le 26 juillet 1955 à la 
Garenne-Colombes (Seine). et Français, né le 1er mai 1958 à Suresnes 
Seine), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substiluer à son nom patronymique celui de Cossy, ou Casty, 
ou Brisse, ou Brice. 

M. Zajdenweber (Salomon-Max), né à Paris (12e) le 20 février 


1928, demeurant à Paris, 168, rue du Faubourg-Saint-Martin, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Desmarets, ou Desmarais, ou Carloux, 
et à son prénom Salomon ce.ui de A:ain 


se 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Par arrêté en date du 19 février 1960, le préfet du département 
d'Alger a placé sous séquestre dans le département d'Alger tous les 
biens, droits et intérêts: 


Du Comité d'entente des mouvements nationaux d'Alger, siège 
social: Alger, 

Du Front national français (F 
levard du Maréchal-Foch ; 

Du Mouvement populaire du 13 mai 
81, rue Michelet; 

Du Mouvement pour l'instauration d’un ordre corporatif (M. 
. C.), siège Alger, 1, rue Nocard; 

Du Mouvement nationaliste étudiant (M. N. -E.), 
Alger ; 

Du mouvement Assistance et protection, siège social: Alger, 5, rue 
Négrier. 


. N F.), siège social: Alger, 4, bou- 


(M. P. 13), siège social: Alger, 
PE 
(à) 


SUC Ia: . 


social : 


siège 


La mise sous séquestre des droits mobiliers incorporels de ces 
groupements ou associations est étendue à l’ensemble du territoire 
de la Republique française. 

LMdministration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en :a personne du directeur du département d'Alger, a été 
nommée pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 








—___— 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 





10 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Equipes com. . 
munautaires ouvertes (E. C. O.). But: développer certaines activités, 
au profit des membres de-l’association, dans le domaine des sports, 
des loisirs de la culture, de l'entraide, de la coopération, de l'assis- 
tance mutuelle, sociale et médicale et, d’une façon générale, des 
besoins culturels, matémels et moraux de ses adhérents. Siège 
social: 7-1bis, rue Jean-Coquelin, Montreuil-sous-Bous. 
10 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
des pensionnés et médaillés du travail de Noyelles-lez-Vermelles. 
But: aide morale et financière aux membres dans le besoin et à 
Lan — Siège social: mairie de Noyelles-lez-Vermelles (Pas- 
e-Calais). 


10 février 1960, Déclaration à la préfecture de police. Ricki Nelson 
Fan-Club, But: réunion des admirateurs du chanteur Ricki Ne:son. 
Siège social: 128, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 





11 février 1960. Déclaration à la préfecture du Var. Association des 
sinistrés de Sainte-Maxime. But: défendre les intérêts des sinistrés, 
les guider pour l’élabhssement de leur dossier, établir une liaison 
avec les services publics compétents, oblenir les secours suscepli- 
bles d’ètre accordés par les services publics, contracter"ués emprunts 
auprès des organismes habihtés et obtenir des dégrèvements d’im- 
pôts. Siège social: mairie de Ssainte-Maxime. 


11 février 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Asso- 
ciation communale de chasse. But: organisation d’une chasse com- 
munale pour le développement de la chasse et la conservation du 
gibier. Siège social: mairie de Bois-le-Roi. 


12 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Société 
immobilière de Noyal-Pontivy. But: acquisition, construction, loca- 
tion d'immeubles situés à Noyar-Pontivy el environs. Siège social: 
le château, Noyal-Ponlivy (Morbihan). 


12 février 1960. Péclaration à la sous-préfecture de Grasse. Amicale 
bouliste de la Pinède. But: encourager la pratique du sport bouliste 
sous toutes ses formes. Siège social: café des Arcades, boulevard 
Wilson, Juan-les-Pins, commune d'Antibes (Alpes-Maritimes). 


12 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Association 
communale touristique de Fernoël. But: assurer la gestion du palri- 
moine touristique de la commune, perfectionner et compléter l'équi- 
pement touristique existant, améliorer les conditions d'accueil et de 
séjour des touristes et assurer et développer la publicité indispen- 
sable. Siège social: mairie de Fernoëi (Puy-de-Dôme). 


12 tévrier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Association des futurs propriétaires ou porteurs d'actions de la 
Société foncière et immobilière du pare du château de Viry-Chà- 
tillon. But: représenter ses adhérents, défendre leurs intérêts et veil- 
ler à l’applicalion du règ'ement de copropriété. Siège social: parc du 
château, rue de Grigny, Viry-Châtllon - (Seine-et-Oise). 


13 février 1960, Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer laïque 
d'éducation permanente de Saim-Hilaire. But: défense de la laïcitr, 
action éducative et sociale en faveur des adultes et des enfants. 
Siège social: école publique de Saint-Hilaire, commune de Labru- 
guiere. ; 





15 février 1960. Déclaration à ja préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Velo-Sports ciotaden. But: guider et coordonner les efforts de ses 
membres en faveur du cyclisme amateur, et leur procurer tous les 
avantages que peut donner une association. Siège social: bar Conti- 
nental, quai du Général-de-GaulÆ, la Ciotat. 


15 février 1960. Déclaration à la préfectnre du Nord. Association des 
propriétaires et des locataires attributaires des groupes de Peren- 
chies. But: défense .des intérêts moraux et matériels de ses meim- 
Le Siège social: café du Moulin-Rouge, rue de la Prévôté, Pérel- 
caies. 


15 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand- 
Montrond. Foyer Saint-Gervais. But: mettre à la disposition des 
familles d'Ainay-le-Viei: ans que des localités environnantes, des 
loisirs sains, des moyens de culture et d'éducation popusaires €! 
toutes activités pouvant intéresser la jeunesse à l'exelusion de tou! 
acte politique quel qu'il soit. Siège social: loyer Saint-Gervais, piace 
de l’Église, Ainay-le-Vieil. (Cher). 
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13 février 1960. Déclaration à la préfecture de Versailles. Soins à 
domicile aux vieillards. Bul: œuvre d'entraide sociale. Siège social: 
mairie de saint-Germain#en-Laye. 





16 février 1960, Déclaralion à la sous-préfecture de Meaux. Associa- 
tion sportive de Champs, section pétanque campisienne. But: prali- 
que du jeu provençal dit pélanque, sports en plein air, concours, 
Sose social: café Bousquet, place Mattéoli, Champs (Seine-et- 
Marne). 





16 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dra-el-Mizan. 
Foyer rural de Pirette. Bul: développer l'éducaiion intellectuelle, 
aristique et sportive de la jeunesse. Siège social: section adminis- 
trative spécialisée de Pirette, arrondissement de Dra-el-Mizan (dépar- 
ement de Tizi-Ouzou). 


18 février 1960, Déciaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
Avenir de Ballaison But: développer la musique dans la commune 
de Ballaison et grouper la jeunesse Siège social: saile communale, 
Ballaison (Haute-Savoie). 





18 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
Kart-Club de Châteauneut-du-Rhône, But: introduire et promouvoir 
en France les compétitions entre véhicu:es dits « got-kart », éditer 
\ celte fin une formule de fabrication du véhicule, encourager et 
organiser la création d'associations de « got-kart » régionales, régle- 
menter les compétilions de « goi-kart » qui devront se dérouler sur 
ircuits fermés, Siège social: hôtel-restaurant Le Savoy, Château- 
neuf-du-Rhône, 


18 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Folklore 
musical et provençal du mimosa des Bormes et du Lavandou. Bu: 
pratique de la musique, enseignement du solfège, de la technique 
des instruments, du chant de la danse et de tout ce qui se rappro- 
he de l’art musical, Siège sociai: mairie du Lavandou (Var). 


IS février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de l’école Saint-Louis, But: recher- 
her entre parents et éducateurs les moyens d'améliorer la forma- 
ion chrétienne, intellectuelle et morale des enfants; apporter un 
soutien matériel et moral à l’écote, aux familles et aux maîtres. 
Siège social: 10, bouevard Albert-ler, Saint-Nazaire (Loire-Atlanti- 
que). 


IS février 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Centre 
d'information et vulgarisation agricole et ménager agricoles. Bul: 
promouvoir la culture prufessionnelle et humaine du monde rural. 
Siège social: mairie de Trèbes. 


18 février 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aisne, Fédération 
des locataires et des usagers de l’eau, du gaz et de l'électricité de 
l'Aisne. But: défendre les intérêts de nos adhérents, étudier et s’in- 
cresser à toutes les question: relalives aux conditions de locations, 
l'habitation, d'urbanisme et d'hygiène. Siège sucial: 2, rue Roger- 
Salengro, Laon. 





19 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Grou- 
pement commercial des commerçants, industriels, artisans, profes- 
sions libérales de Châteaulin, Bul: resserrer les relations et les liens 
de confraternité entre tous les membres; représenter et défendre 
près des pouvoirs publics les intérêts généraux de l’industrie, du 
commerce et de l'artisanat; étudier les moyens d’obtenir la légitime 
Satisfaction de leurs besoins et de leurs vœux; laisser à chacun de 
‘es membres la liberté la pius entière, en ce qui concerne l'exercice 
de son industrie ou de son commerce, et accorder cette même 
IDerié à tous les industriels et à tous les commerçants venant de 
leXlérieur, dans le cadre des lois francaises et des arrêtés munici- 
Paux, Siège social: mairie de Châteaulin (Finistère). 


19 février 1960, Déciaration à la préfecture de la Savoie. Syndicat 
d'initiative novalaise Nances Lac. Bul: développement touristique, 
. Dnereees el industriel de la regivn. Siège social: mairie de Nova- 
laise, s 





19 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Comité des 
lètes du centenaire des Echelles. But: organiser les festivités loca- 
es dans le cadre du centenaire. Siège social: mairie des Echeiles. 


2 février 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
°neVois, Amicale de la classe 1956, Ville-la-Grand. Bul: créer une 
aisse d entraide et resserrer le: lièns d'amitié entre les jeunes 
=ens d’une même classe, Siège social: café Deprez, pace de l'Eglise, 
\iile-la-Grand (Haute-Savoie). 


20 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. La Fan- 
fare cussayaise, But: organiser des concerts et des défilés et déve- 
lopper chez ses adhérents le goût de la musique. Siège sociai: mai- 
rie de Cussay (Indre-et-Loire). 
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20 février 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 

des d'élèves de l'institution Notre-Dame de 
Saint-Nazaire. Bul: permettre aux parents de rechercher entre eux 
et avec les éducatrices, 1es moyens d'améliorer la formation chré- 
tienne, inlellectuele et morale de leurs enfants. Siège social: 
45, rue du Bois-Savary, Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). 





21 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Chinon. 
Société communale de chasse de Co-ancy. But: exploitation, amélio- 
ralion de la chasse et répression du bracunnage. Siège sucial: mairie 
de Corancy (Nièvre). 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Centre de 
démonstration du foyer de progrès agricole de Marvejois. But: base 
de la vu:garisalion préconisée dans l'aire de ce foyer de progrès. 


Siège social: foyer du progrès agricole, Marvejols. 


22 février 1960. Déclaration a la préfecture de Tlemcen. Club athliéti- 
que Tlemcen. Bul: incu:que: les bienfaits du sport aux jeunes et 
pratiquer tous les sports, Siège social: chez M. Garcia (Gevrges), 
21, boulevard National, Tlemcenñ 


22 février 1960, Déclaration à la sous préfecture de Pieppe. Cercle 
sportif altifagien. But: pratique du tennis de lable et des boules. 
Siège social: mairie d’Auffay (Seine-Maritime). 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive du lycee de Saint-Denis. Bul: favoriser le sport au lycée. 
Siège social: lycée de Saint-Dems, avenue Jean-Moulin, Saint-Denis. 


23 février 1960. Déclaration a 1a sons-préfecture de Forcalquier. 
Comité de station de la montagne de Lure, Bul: amélioration de la 
siation. aménagement des pistes de <ecourisme, Siège social: mairie 
de Saint-Etienne-les-Orgues (Basses-Alpes) 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Union des syn- 
dicats de l'alimentation du Gard, But: coordonner l'action des syn- 
dicats intéressés, Siège social: chambre de commerce, 12, rue de la 
République, Nimes. . 


23 février 1960, Déclaration à la préfecture de l'Yonne, Comité 
d'entraide des P. T. T. du département de l'Yonne, But: secours aux 
agents des P. T T. en difficulté matérielle. Siège social: direction 
des P, T, T., Auxerre. 


24 février 1960. Déclaration à la sons-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Réveil montois. But: développer entre ses adhérents le goût, l’usage 
des jeux de plein air et la pratique du ‘sport. Siège social: mairie 
de Notre-Dame-de-Monts (Vendée). 


24 tévrier 19%60. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne Société mycologique de Maute-Maurienne. But: étude 
scientifique des champignons, vulgarisation des espèces comestibles 
et nuisibles et organisaon d'’exposilions. Siège social: 24, place 
Sommeiller, Modane (Savoie). 


24 février 1960 Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Centre 
d'œnologie et d’études techniques agricoles de Châteauneut-du-Pape. 
But: créalion d’un laboratoire œnologique et d'un groupement tech- 
nique agricole, Siège social: mairie de Châteauneuf-du-Pape. 


25 février 1960. Déclaration à 1a préfecture de Vaucluse. Centre 
d'information et de vulgarisation et ménager agricoles de la Barthe- 
lasse. But. diffusion des connaissances techniques, économiques et 
sociales nécessaires aux agriculleurs Siège social: école publique de 
la Barthelasse, Avignon. 


25 février 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Association amicale Sack-Doss, Bul: entrelenir et créer des liens 
d'amitié dans une ambiance musicale et dansante. Siège social: 
81, cours d'Estienne-d'Orves, Marseille. 





25 février 1960, Déclaration À la préfecture du Morbihan. Union des 
anciens d'Afrique du Nord de Plaudren. But: soutien moral et malé- 
riel des jeunes mililaires servant en Afrique du Nord. Siège social: 
café Le Braziodec, bourg de Plaudren. 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Les Arvernes. But: établir entre 1ous ses membres des liens de 
sympathie et de solidarité. Siège social: 23, avenue de h Victoire, 
Nice, 


26 février 1960, Déclaration à 1a sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Les Amis de l’école publique de Maïillé, But: assurer le bien- 
être des enfants fréquentant l’école pub:ique par le fonctionnement 
d’une cantine scolaire, la distribution gratuite des fournitures sco- 
laires, la distribution des jouets à l'occasion de Noël et un voyage 
de fin d'année, Siège social: école publique de filles de Maillé 
(Vendée). 
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26 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Athietic-Club d'Audincourt, Bul: pratique et développement de 
l'athlétisme. Siège social: mairie d'Audincourt (Doubs). 


26 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Soleil- 
Air-Eau. But: création et gestion d'œuvres de loisirs, sportives, de 
camps et colonies de vacances, de tourisme individuel ou collectif, 
Siège social: place Notre-Dame, Neufchâtel-en-Bray (Seine-Maritime), 


26 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Amicale de la maitrise B. P, de Dunkerque. But: grouper les agents 
de maitrise et membres du personnel des établissements de la B. P. 
de Dunkerque en activité ou en retraite ayant une classification 
minimum de 2135 points et maximum de 310 points et ce, dans un 
but philanthropique. Siège social: 2, rue des Mouettes, Saint-Pol- 
sur-Mer (Nord 


26 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Baïîns. 
Association de la tranfusion sanguine du Bas-Chablais. But: associer 
tous les donneurs de sang des communes pour défendre le don 
bénévole et inconditionnel du sang Siège social: café du Marché, 
Douvaine (llaute-Savoie), 


26 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Rochechouart. 
Les Bleuets de Saint-Junien., But: promouvoir, soutenir et favoriser 
les œuvres d'éducation populaire, les institutions ayant pour but 
l'hygiène, la santé physique et morele de ses membres, le bon 
emploi des loisirs. Siège social: 7, rue Chateaubriand, Saint-Junien 
(Haute-Vienne). 


29 février 1960, Déclaration à la préfecture de la Lozère. Mende 
Gevaudan-Club, But: pratique du hand-ball, basket, volley, athlé- 
tisme, tennis et ski. Siège social: hall du Royal-Cinéma, Mende. 


29 février 1960 Déclaration à la préfecture de l'Indre. deunesse 
amicale moulinoise, But: resserrer les liens d’amitié existant entre 
leurs membres et mieux faire connaître l’école. Siège social: école 
de garcons de Mou:ins-sur-Céphons 

29 février 1960. Déclaration à la préfecture de Rouen. Fédération 
nationale des femmes, But: informations politiques, industrielles et 


économiques. Siège social: 13 


29 février 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association des 
locataires attributaires de La Souris, à Marquette, But: représenter 
ses membres et défendre leurs intérêts auprès de tous les organis- 
mes officiels et des pouveirs publics, Siège social: 15, rue des Til- 
leuls, Marquette-lez-Lille. 


29 février 1960, Déclaration à la préfecture de Pau, Association pour 
la protection contre la pollution de l'atmosphère de la région de 
Lacg, résultant des implantations industrielles. But: contrôler et pro- 
poser les mesures de protection contre la polution de l'atmosphère 
de la région de Lacq résultant des implantations industrielles. Siège 
social : 9, rue Louis-Barthou, Pau. 

ter mars 1960. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école nationale d'enseignement techni- 
que de Niort. But: contribuer à la prospérité morale et matérielle 
de l'établissement et faciliter les rapports entre les parents. Siège 
social: école nationale d'enseignement technique de Niort, 


{er mars 1960, Déclaration À la préfecture d’Alger. Maison Saint- 
Louis. But: aide aux dames âgées ayant de modestes ressources. 
Siège social: 43, rue de Constantine, Hussein-Dey. 


jer mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. L'industrie 
Boule Tamaris Gard. But: pratique du jeu de pétanque. Siège social: 
café de l'Industrie, rue des Pressencer, Tamaris (Gard). 


1er mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
régionale d'études des moyens de lutte contre les fléaux atmosphé- 
riques du bassin rhodanien Bu : recherches scientifiques dans le 
domaine météorologique, mise au point de techniques de lutte contre 
la grêle et autres fléaux atmosphériques, Siège social: 2, rue Chevan- 
dier, Valence, 


jer mars 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association des futurs copropriétaires de la résidence Saint-Louis, 
But: défense des copropriétaires. Siege social: résidence Saint-Louis, 
bâtiment G 18, Marseille. 


2 mars 1960, D »1n à la sous-préfecture de Pontoise, Soins à 
domicile aux vieillards. But: organiser les soins à domicile aux 
vieillards. Siège social: 121, avenue de la Résistance, le Raincy 
(Seine-et-Oise). 


3 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Moto- 
Club du Mont-Blanc. But: défense des deux roues. Siège social: café 
dé Paris, rue de la Poste, Annecy. 





5 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Conseil des 
parents d'élèves des écoles publiques de la rue Pétramale et de la 
rue des Lices. But: défendre les intérêts de l’école laïque et repré- 
senter les parents auprès des pouvoirs publics Siège social: école 
publique de filles, rue Pétramale, Avignon. 


5 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Fédération 
mycologique Dauphiné-Savoie But: liaisons entre sociétés mycolo. 
iques des Aïpes, vulgarisation et organisation de congrès, ralives, 
éterminations et expositions. Siège social: section mycologique du 
foyer rural de Montmélian. 





MODIFICATIONS 


10 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Groupement d'initiative des sentiers 47-49 et adjacents change son 
titre qui levient Groupement d'initiative des voies Offenbach, Pergo. 
lèse, Rameau et de la rue Victor-Massé et adjacentes de Vitry 
(Seine) et transfère son siège social de la voie Verdi, Vitry, au 
12, voie Offenbach, Vitry. 


11 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Le Comité 
central d'entraide aux vielllards rémois sans soutien change son 
titre qui devient Entraide rémoise aux vieillards sans soutien, Siège 
social : 53, rue Simon, Reims (Marne). 


12 février 1960, Déclaration à la een de police. L'association 
Avenir et sécurité lransière son siège social du 10, rue des Feuillan- 


tines, Paris, au 38, rue de Tocqueville, Paris. 


15 février 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'’Associa. 
tion des parents d'élèves de l’école nationale d'enseignement tech- 
nique de Toulouse transfère son siège social du 32, rue Valade, 
Toulouse, au 26, boulevard Déodat-de-séverac, Toulouse 


17 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres, Union 
générale des aveugles et grands infirmes de France et Union fran- 
Caise, fédération du Tarn, change son titre qui devient Union géné- 
rale des aveugles et grands infirmes de France et d'outre-mer, fédé- 
—— du Tarn, Siège social: 27, rue Chambre-de-l'Edit, Castres 
(Tarn). 


17 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. L’asso- 
ciation Les Amis réunis transfère son siège social de l’ancienne mai- 
rie de Quiévy, au 14, rue Jean-Baptiste-Lebas, Quiévy (Nord). 


18 février 1960, Déclaration à 1a préfecture de la Seine-Maritime. 
L'Association amicale des anciens du 239 régiment d'infanterie 
transfère son siège sovial du 21, rue de la Savonnerie, Rouen, au 
4, rue de l’Ancienne-Prison, Rouen. 


19 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des originaires de Po:ogne pour le respect des frontières sur l’Oder 
et la Neisse change son titre qui devient Association pour le res- 
pect des frontières sur l'Oder et la Neisse. Siège social: 9, cité du 
Retiro, Paris. 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
nationale des maires et délégués des chambres d'industrie therma- 
les, climatiques et touristiques change son titre qui devient Associa- 
tion nationale des maires des stations thermales, climatiques, bal- 
néaires et touristiques et transfère son siège social du 101, avenue 
des Champs-Elysées, au 8, avenue de l'Opéra, Paris. 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. L'Association 
des parents d'élèves de l'institut Jeanne-d’Arc change son titre qui 
devient Association des parents d’élèves de l'institut Saint-Domini- 
que Siège social: 9, rue Emile-Deschamps, Bourges. 


27 février 1960 Déclaration à la préfecture de Carcassonne. L'Asso- 
ciation des familles nombreuses de Conques change son titre qui 
devient Association des familles nombreuses et des jeunes foyers 
de Conques-sur-Orbiel., Siège social: chez M. Ormières, Conques. 


27 février 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Le Comité des 
fêtes du quartier du Centre change son titre qui devient Comité 
des commerçants du centre de Bourges et transfère son siège social 
du café du Glacier, place Mirpled, au café des Beaux-Arts, place 
Cujas, Bourges, 


1 mars 1960, Déclaration à la sous-prélecture de Montdidier. L'asso- 
ciation Œuvres paroissiales d’Ailly-sur-Noye change son titre qui 
devient Association d'éducation populaire de la paroisse d'Ailly-Sur- 
Noye. Siège social: saile paroissiale, Ailly-sur-Noye (Somme). 
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DÉCRETS ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES au Recueil des actes administratifs de la délégation générale 
? du Gouvernement en Algérie. 





PREMIER MINISTRE 


Modification de l'arrêté du 30 août 1958 relatif à la nature et aux 
modalités de correction des épreuves des examens professionnels 
d'agent de bureau, dactylographe et des concours pour l'emploi de 
sténodactylographe dans les administrations centrales, les services 
extérieurs des ministères et administrations assimilées. 


Le Premier ministre, 


Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténodactylogra- 
phes et adjoints admunistratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées, notamment ses articles 6 


et8, 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 relatif à la nature et aux modalités de 
correction des épreuves des examens professionnels d’agent de 
bureau, dactylographe et des concours pour l’emploi de sténodacty- 
lographe dans les administrations centrales, les services extérieurs 
des ministères et administrations assimilées, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les dispositions du quatrième alinéa de l’article 2 de 
l'arrêté du 30 juillet 1958 susvisé sont remplacées par les disposi- 
tions suivantes : 

« 2° Prise d’un texté pendant trois minutes en sténographie à la 
vitesse moyenne de quatre-vingts mots à la minute, ou en sténotypie 
à la vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute (durée 
maxima : une heure ; coefficient 3) ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française, . 
Fait à Paris, le 2 mars 1960. 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





* Administration centrale. 





Par arrêté du 7 mars 1960, M. Palant (Jean-Paul), administrateur 
civil de 1'° classe des services du Premier ministre (cadre du 
Maroc), est réintégré pour ordre dans son cadre d’origine et déeta- 
ché, en la même qualité, auprès du ministère de l’agriculture pour 
la période du 1°* juin 1957 au 31 août 1959 (régularisation). 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-221 du 7 mars 1960 relatif à diverses dispo- 


sitions concernant le régime du crédit dans les départements 
algériens. 


Le Premier ministre, 
, Sur le rapport du ministte des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58966 du 16 octobre 1958 relative à 
diverses dispositions concernant le Trésor ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des finances), 


Décrète : ; 
Art. 1°". — Les articles 1°, 2, 3 et 4 de l'ordonnance n° 58-966 
du 16 octobre 1958 relative à diverses dispositions concernant 


le Trésor sont, sous réserve des dispositions de l’article 2 ci-après, 
applicables dans les départements algériens. 


Art. 2. — Dans ces départements, le délégué général du Gouver- 
nement statue au lieu et place du ministre des finances et des 
affaires économiques pour l'application des dispositions contenues 
_ deuxième £et troisième éas de l’article 3 de l’ordonnance 

u 16 octobre 1958 susvisée relatives au capital minimum et aux 
régles d'emploi des entreprifes mentionnées à l’article 1° de la 
loi du 14 juin 1941. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
* secrétaire général peur les affaires algériennes et le délégué 
Ecnéral du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en 





Fait à Paris, le 7 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 60-222 du 7 mars 1960 relatif à l'alimentation 
des fonds communs des accidents du travail survenus en Algérie. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du travail et du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 9 avril 1898 relative à la réparation des accidents 
du travail, ensemble les textes qui l’ont étendue, modifiée ou 
complétée ; 

Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et 
la réparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles, ensemble le décret n° 55-1388 du 18 octobre 1955 complé- 
tant et modifiant les articles 83 et 87 de ladite loi; 

Vu le décret n° 57-1360 du 30 décembre 1957 réunissant en 
deux fonds communs les divers fonds créés par la législation des 
accidents du travail agricole ; 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les fonds communs des accidents du travail sur- 
venus en Algérie dans les professions non agricoles et dans les 
professions agricoles sont alimentés par le produit des taxes 
ci-après : 


1° Une contribution des employeurs et exploitants assurés 
perçue sur les primes d'assurances acquittées au titre de la 
législation des accidents du travail et établie suivant les modalités 
prévues à l’article 3 ci-dessous. Cette contribution est recouvrée 
en même temps que les primes par les organismes d'assurances 
et la caisse nationale de prévoyance. Elle est versée au fonds 
auquel elle est affectée dans des conditions fixées par arrêtés du 
délégué général du Gouvernement ; 


2° Une contribution des employeurs autres que l'Etat non 
assurés contre les risques de mort et d'incapacité permanente, 
perçue sur les capitaux constitutifs des rentes mises à leur charge, 
calculée d’après un barème et dans les conditions fixées par. 
arrêté du délégué général du Gouvernement. Cette contribution 
est liquidée d’après l’âge du crédirentier, le barème en usage et 
le taux de la contribution en vigueur à la date de l'accident, lors 
de la présentation au bureau de l'enregistrement des ordonnances, 
jugements et arrêts allouant les rentes. Elle est recouvrée comme 
en matière d'assistance judiciaire pour le compte du fonds inté- 
ressé par l'administration de l'enregistrement. 


Il n’y a lieu à une nouvelle liquidation de la contribution que 
dans le cas où, par suite de l’aggravation ou de l'amélioration de 
l’état de la victime, la rente qui avait été allouée à celle-ci est 
augmentée, diminuée ou supprimée par une décision judiciaire 
rendue en exécution de l’article 19 de la loi du 9 avril 1898. Dans 
ce cas, la nouvelle liquidation donne lieu à un versement complé- 
mentaire ou à un remboursement de taxe, proportionnel à l’aug- 
mentation ou à la diminution de la rente. 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 141 du code algérien 
des taxes sur le chiffre d’affaires sont applicables à la contri- 
bution des employeurs et exploitants assurés. 

Les règles relatives au droit proportionnel d'enregistrement 
en ce qui concerne l'arrondissement des sommes servant de base 
à l’assiette de l’impôt, la prescription, les restitutions, l'exercice 
du privilège, ainsi que les poursuites et instances sont applicables 
à la contribution des employeurs non assurés. L'action tendant au 
recouvrement des dépens en vertu de l’exécutoire délivré contre 
l'employeur et comprenant le montant de ladite contribution se 
prescrit dans le délai prévu par l’article 506 du code algérien de 
l'enregistrement. 

Sous réserve des dispositions du premier alinéa du présent 
article, toute contravention aux dispositions du présent décret 
ou aux dispositions des textes pris pour son application est pas- 
sible d’une amende de 50 à 1.000 NF. 

Les ordonnances, jugements et arrêts allouant des rentes en 
exécution de la loi du 9 avril 1898 doivent indiquer si le chef 
d'entreprise est ou non assuré. . 
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Art. 3. — Le taux des taxes prévues à l'article 1” sera fixé 
chaque année, avant le 1°’ novembre, pour l’année suivante, par 
arrêté du délégué général du Gouvernement en Algérie. Il sera 
tenu compte, pour déterminer ce taux, notamment du rapport 
entre les recettes et les dépenses de l’année précédente ainsi 
que des prévisions relatives à leur accroissement ou à leur dimi- 
nution. 


Art. 4. — Les fonds communs des accidents du travail survenus 
en Algérie peuvent se consentir mutuellement des avances. 


Art. 5. — Toutes dispositions contraires au présent décret sont 
abrogées, et notamment l'article 3 de la loi modifiée du 30 dé- 
cembre 1922 ainsi que l’article 3 du décret n° 55-1388 du 18 octo- 
bre 1955. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du travail, le ministre de l’agriculture, le secrétaire 
général pour les affaires algériennes et le délégué général du 
Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de ia République française et inséré au Recueil 
des actes administratifs de la délégation générale du Gouverne- 
ment en Algérie. 


Fait à Paris, le 7 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'’ESTAING. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Délégation de signature. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret en date du 5 février 1960 relatif à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 5 février 1960 portant nomination au cabinet du 
ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Arrête : 


Art. 1°", — Délégation générale est donnée à M. François A’ Weng, 
directeur du cabinet, à l'effet de signer, dans le cadre des attri- 
butions du ministre délégué auprès du Premier ministre et au nom 
de celui-ci, tous actes, arrêtés et décisions, à l’exception des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1960. 
ROGER FREY, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret supprimant des greffes de tribunaux d'instance, 


Rectificatif au Journal officiel du 25 février 1960: page 1832, 
2 colonne, 53: ligne, au lieu de: « Juvigny-sur-Andaine », lire : 
« Juvigny-sous-Andaine »; 63° ligne, au lieu de: « la Roche- 
Ganillac », lire : « la Roche-Canillac ». 





Utilisation d'appareils de reproduction des actes 
par des officiers publics. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l’emploi par les officiers publics et minis- 
tériels des procédés de reproduction des actes, notamment son 
article 5, . 





Arrête : 


Art. 1°. — M. Calvet, greffier du tribunal d'instance de Pontoise 
est autorisé à utiliser Vappareil Secretary, fabriqué par la Société 
Minnesota de France, pour la reproduction des documents judiciaires. 


Art. 2. — M. Herail, greffier du tribunal d'instance de Béziers 
est autorisé à utiliser les appareils Secretary, fabriqué par là 
Société Minnesota de France, et Regma 413, fabriqué par la société 
La Cellophane, pour la reproduction des documents judiciaires. 


Art. 3. — M. Magnan, greffier en chef du tribunal de grande 
instance de Dijon, est autorisé à utiliser l'appareil Secretary, fabri. 
qué par la Société Minnesota de France, et la développeuse Photo. 
rapid, fabriquée par la société Photorapid-Rrance, pour la repro- 
duction des documents judiciaires. 


Art. 4 — M. Masson, greffier du tribunal de commerce de 
Pontoise, est autorisé à utiliser la.tireuse mixte Duocop, fabriquée 
par la société Grog et C*‘, pour la reproduction des documents 
judiciaires. 


Art. 5. — M. Parent, greffier du tribunal de commerce de Corbeil. 
Essonnes. est autorisé à utiliser l’appareil Polymicro, fabriqué par la 
néiael Dilleman et Polyclair, pour la reproduction des documents 
udiciaires. 


Art. 6. — Les greffiers en chef de la cour d’appel de Colmar et 
des tribunaux de grande instance de Metz, Mulhouse, Colmar, Sarre. 
guemines et Thionville sont autorisés à utiliser l’appareil Star Helio 
Baby, fabriqué par la S. E. T. K. L C. AÀ., pour la reproduction des 
documents judiciaires. 


Art. 7. — Tous les documents remis à MM. Calvet, Herail, Magnan, 
Masson, Parent et aux greffiers en chef de cour d’appel de 
Colmar et des tribunaux de grande instance de Metz, Mulhouse, 
Colmar, Sarreguemines et Thionville par des auxiliaires de :iustice 
et destinés à être reproduits doivent être établis sur des papiers 
et suivant un mode de présentation tels qu'ils puissent être copiés 
à l’aide des appareils dont l'usage est autorisé. 


Fait à Paris, le 5 mars 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur des affaires civiles et du sceau, 
F. GRÉVISSE. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 7 mars 1960, M. Arnaud d’Andilly (Emmanuel), 
secrétaire d’administration de classe normale, 5° échelon, à l’admi- 
nistration centrale du ministère de la justice,-en service détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères, nommé et titularisé 
dans le grade de chancelier, est, à compter du 1° janvier 1960, 
radié des cadres du ministère de la justice. 





Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 4 mars 1960: 


Sont acceptées les démissions de : 

M. Freymond (Henri-Marie-Paul), notaire à la résidence de Cercoux 
(Charente-Maritime). , 

M. Danet (Claude-Gérard-Michel), huissier de justice à la résidence 
du Havre (Charente-Maritime). 

M. Guillemot (Raoul), huissier de justice à la résidence de Castillon- 
la-Bataille (Gironde). 

M. Michaud (Marcel-Jean), greffier du tribunal d'instance de la 
Châtre (Indre). 

M. Michaud (Marcel-Jean), commissaire-priseur à la résidence de 
la Châtre (Indre). 


Sont nommés : | 

M. Chapel (Henri-Boniface-Marie), notaire à la résidence de Ploui- 
gneau (Finistère), en remplacement de M. Coatanlem (Jean), démis- 
sionnaire. s 

M. Freymond (Henri-Marie-Paul), notaire à la résidence de Gémo- 
zac (Charente-Maritime), en remplacement de M. Laugel (Louis- 
Raymond), démissionnaire. 

M. Laugel (Louis-Raymond), notaire à la résidence du Thillot 
(Vosges), en remplacement de M. Vicq (Marie-Pol-Gérard), démis- 
sionnaire. 

M. Millet (Gabriel-Marie-François-Xavier), notaire à la résidence 
de Saint-Claude (Jura), en remplacement de M. Paris (Joseph-Marie- 
Jules), démissionnaire. 

M. Roux (André-Emile-Armand), notaire à la résidence d’Honfleur 
(Calvados), en remplacement de M. Beaumer (Georges-Auguste-Zacha- 
rie), démissionnaire. 

M. Seban (Roger-Paul-Joseph), notaire à la résidence de Cade- 
rousse (Vaucluse), en remplacement de M: Noé (Roger-Henri-Jeën’, 
démissionnaire, 
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M Sola (Georges-René-Paul), notaire à la résidence de Roquebil- 
re (Alpes-Maritimes), en remplacement de M. Graillet (André- 
\ntoine-Germain), dont la démission a été acceptée par arrêté du 
; septembre 1955. 

M. Vicq (Marie-Pol-Gérard), notaire à la résidence d’Epinal (Vosges), 

remplacement de M. Lamy (Paul), décédé, 

M. Cave (Joseph-Marie-Félix), huissier de justice à la résidence de 
aris, en remplacement de M. Lieury (Robert-Alphonse-Auguste), 
émissionnaire. 

M. Geneviève (Roger-Louis-Ferdinand), huissier de justice à la 

sidence de Pontoise (Seine-et-Oise), en remplacement de M. Caye 
Joseph-Marie-Félix), démissionnaire. 

M. Ritz (Henri-Paul-Marcel), huissier de justice à la résidence de 
Lille (Nord), en remplacement de M. Ritz (Marcel-François), son 
père, démissionnaire. 

M. Rudi (Marc), huissier de justice à la résidence d’Ajaccio (Corse), 
n remplacement de M. Rudi (Bernardin), son père, démissionnaire. 

M. Cachot (Louis-Georges-Sylvain-Léonard), commissaire-priseur 
à la résidence de Saint-Dizier (Haute-Marne), en remplacement de 
M. Triquenaux (Pierre-Edouard), démissionnaire. 

L'honorariat est conféré à : 

M. Houdart (Paul-Emile-Louis), ancien notaire à la résidence de 
Paris 
M. Vandenbroucque (Maximilien-Benjamin-Jérémie), ancien notaire 
à la résidence de Berlaimont (Nord). 

M. Texier (Pierre-Augustin-Henri), ancien greffier en chef du tri- 
bunal de 1° instance de Barbezieux (Charente). 

M. Beaufils (Marcel), ancien greffier du tribunal d’instance de 
Rouen, en résidence à Clères (Seine-Maritime). 

M. Cottard (Adrien-Etienne), ancien greffier du tribunal d'instance 
d'Evreux, en résidence à Conches-en-Ouches (Eure). 

M. Barillon (Georges), ancien huissier de justice à la résidence de 
Flogny (Yonne). 

DRE PER RETENIR EN RS RSRENER RRGERCENT FASRRRSEL PCT PAPE 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration centrale, 





Par arrêté du 7 mars 1960, M. Lalé (Jean), administrateur civil à 
l'administration centrale du ministère de l’intérieur, est placé dans 
la position de détachement pour une durée maximale de cinq ans, 
qui aura effet à compter du 15 septembre 1959, afin de lui permettre 
d'exercer les fonctions de directeur adjoint auprès de la Société 
d'équipement pour linfrastructure saharienne. 





Administration générale. 





Par arrêté en date du 16 février 1960 : 


Il'est mis fin, pour compter du 25 septembre 1959, au détachement 
de M. Georgin (Guy) prononcé par arrêté du 23 novembre 1957. 

Est annulé, en ce qui concerne cet agent, l’arrêté portant verse- 
ment dans le corps autonome des chefs de bureau, sous-chefs de 
bureau et rédacteurs d’administration générale des fonctionnaires 
du cadre d'administration générale d’outre-mer. 

M. Georgin (Guy) est rayé des contrôles du cadre d'administration 
Sénérale d'outre-mer pour compter du 25 septembre 1959. 





Personnels techniques. 





Par arrêté du 7 mars 1960, M. Bertrand (Jacques), contrôleur, 
2" échelon, au service des transmissions du min de l’intérieur, 
e placé dans la position de détachement pour une durée maximale 
e Cinq ans, qui aura effet pour compter du 1°" août 1956, auprès du 
Ministère des affaires étrangères, afin de lui permettre d'exercer les 


ee ions de contrôleur contractuel à l'ambassade de France à Rabat 


Par arrêté du 7 mars 1960, M. Brangier (René), contrôleur, 5° éche- 
vn. au service des transmissions du ministère de l’intérieur, est placé 
“ans la position de détachement pour une durée maximale de cinq 
ne qui aura effet pour.compter du 1°" août 1956, auprès du minis- 
S des affaires étrangères, afin de lui permettre d’exercer les 
onctions de contrôleur contractuel à l’ambassade de France au 
“aroc (consulat général de France à Meknès). 


2 arrêté du 7 mars 1960, M. Kozlowski (Edouard), contrôleur, 
ms cion, au service des transmissions du ministère de l’intérieur, 
— placé dans la position de détachement pour une durée maximale 
ns cinq ans, qui aura effet compter du 1°" août 1956, auprès du 
ministère des affaires étrang afin de lui permettre d'exercer les 
9nCtions de contrôleur contractuel à l'ambassade de France au Maroc 
‘Consulat général de France à Casablanca). 





2 





Tribunaux administratifs. 





Par arrêté du 7 mars 1960, M. Rousseau (Pierre), conseiller de 
tribunal administratif de 2° classe, est placé dans la position de 
service détaché à la disposition du ministre des affaires étrangères, 
pour exercer les fonctions de chef de service de la réglementation 
à l'ambassade de France au Maroc. Le présent arrêté aura effet pen- 
dant une période de cinq années, à compter du 1°" septembre 1959. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 7 mars 1960 portant promotion d'un officier général de 
ph de terre dans la 1° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1®7, — M. le général de brigade de Winter (Hermann-Robert) 
est promu dans la l'° section du cadre de l'état-major général, au 
grade de général de division, pour prendre rang du 1° mars 1960. 


Art, 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République frane 
çaise. 


Fait à Paris, le 7 mars 1960, 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 7 mars 1960 portant promotions d'officiers généraux de 
era 4 de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — Les colonels dont les noms suivent sont promus dans 
la 2° section du cadre de l’état-major général, au grade de général 
de brigade : 


(Pour prendre rang du 11 février 1960.) 
M. le colonel d'infanterie Ducousso-Tassel (Jean-Gaston-Benjamin). 


(Pour prendre rang du 2 mars 1960.) 


M. le colonel d'infanterie Busquet de Caumont (Pierre-Robert- 
Marie-Joseph-Isambart). 


(Pour prendre rang du 3 mars 1960.) 
M. le colonel d'infanterie Raberin (Jean-Henri). 


(Pour prendre rang du 16 mars 1960.) 
M. le colonel de l’arme blindée et cavalerie Bonichon (René-Henri), 


Art. 2. — M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe des fabrica- 
tions d'armement Barré (Jean-Jacques-Joseph) est promu dans la 
2 section du cadre de l'état-major général, au grade d'ingénieur 
militaire général de 2° classe, pour prendre rang du 22 février 1960, 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 7 mars 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL D 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Décret du 7 mars 1960 portant affectation d'officiers généraux. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. l'ingénieur général de 2° classe de l'artillerie navale 
Jourdain (A.-Ch.) est nommé chef du centre de documentation du 
service technique des constructions et armes navales le 1°" avril 
1960. 


Art. 2. — M. l'ingénieur général de 2‘ classe de l'artillerie navale 
Girard (E.-J.) est nommé directeur de la fonderie de la marine à 
Ruelle le 1°" avril 1960, 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 7 mars 1960, 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 7 mars 1960 portant élévation aux rang et prérogatives 
de général de corps aérien et nomination dans les cadres du 
personnel de l'administration centrale du ministère des armées 
(air) d'un officier général de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu le décret du 28 août 1938 fixant les cadres, le recrutement, 
l'avancement et la discipline du personnel de l’administration cen- 
trale du ministère de l'air et les textes qui ont modifié ou complété 
ledit décret ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le rang et les prérogatives de général de corps aérien 
dans la 1'° section du cadre de l'état-major général de l’armée sont 
conférés, pour compter du 13 avril 1960, à M. le général de division 
aérienne Dumesnil de Maricourt (René-Arthur-Marie-Alain). 


Art. 2. — M. le général de corps aérien Dumesnil de Maricourt 
(René-Arthur-Marie-Alain) est nommé dans les cadres du personnel 
de l’administration centrale du ministère des armées (air), aux fonc- 
tions de major général de l’armée de l'air, au départ du titulaire 
actuel. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 7 mars 1960, 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 7 mars 1960 portant admission dans la 2° section (réserve) 
et nomination en qualité de directeur honoraire d'un contrôleur 
général de i'° classe de l'administration de l'aéronautique, 


Le Présidént de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; * 

Vu les décrets n°* 52-135 du 4 février 1952 et 53-1371 du 30 décembre 
1952 relatifs aux limites d'âge des fonctionnaires des corps de 
contrôle des administrations militaires ; 

Vu le décret-loi du 6 juin 1939, modifié les 1°" septembre 1939 
et 18 décembre 1940, portant statut des officiers généraux de la 
2 section du cadre de l'état-major général ; 

Vu le règlement d'administration publique n° 54-603 du 4 juin 1954 
relatif aux réserves du corps de contrôle de l’administration de 
l'aéronautique (art. 1° et 6); 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : : 


Art. 1". — M. le contrôleur général de 1° classe Coint (René. 
Joseph) est admis dans la 2° section (réserve) du cadre des contré. 
leurs généraux de l’administration de l'aéronautique et cesse d’exer. 
cer les fonctions de directeur du contrôle et de la comptabilité 
générale au département de l’air le 6 mars 1960, date à laquelle il 
atteint l’âge limite correspondant à son grade. 


Art. 2. — M. le contrôleur général de 1"° classe Coint est nommé 
directeur honoraire du contrôle et de la comptabilité générale près 
le département de l’air. 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 mars 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 7 mars 1960 portant promotion d'un officier général de 
ue de terre dans la deuxième section du cadre de l'état-major 
ral. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la deuxième section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : : 


Art. 1°". — M. le colonel de gendarmerie Gerardin (Emile-Joseph- 
François) est promu dans la deuxième section du cadre de l’état- 
major général au grade de général de brigade, pour prendre rang 
du 18 mars 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 3 février 1960 portant nomination et promotion 
dans l’armée de l'air d'élèves de l'école du service de santé militaire, 


Par décret en date du 3 février 1960, sont nommés à titre définitif 
dans le corps de santé de l'air les élèves de l’école du service de santé 
militaire dont les noms suivent : 


ACTIVE 
Au grade de médecin sous-lieutenant. 


A dater du 1°" octobre 1959. 
M. Brien (Alfred), reçu docteur en médecine le 26 octobre 1959. 


A dater du 1°" décembre 1959. 


MM. 
Tourtier (Paul-Pierre-Marie-Michel), reçu docteur en médecine le 

2 décembre 1959. 

Biard (Louis-Charles-Albert), reçu docteur en médecine le 17 décem- 

bre 1959. 

Wallimann (Gustave-Raymond), 

17 décembre 1952. 

Mery (André-René), reçu docteur en médecine le 18 décembre 1959. 
Chaix (René-Louis), reçu docteur en médecine le 21 décembre 1959. 
Court (Louis-Auguste), reçu docteur en médecine ie 21 décembre 

1959. 

Richaume (Christian-Marie-Georges), reçu docteur en médecine le 

21 décembre 1959. 

Brun (Claude-Louis), reçu docteur en médecine le 22 décembre 1959. 
Escousse (André-Emile), reçu docteur en médecine le 22 décembre 

1959. 

Guillet (Louis-François-Marie), reçu docteur en médecine le 22 décem- 

bre 1959. 

La date de prise de rang dans leur grade des médecins sous-lieute- 
nants ci-dessus désignés est fixés, sans rappel de au 1° janvier 
1956 et les intéressés sont promus He de lieutenant 
pour prendre rang, sans rappel de au 1°" janvier 1958. 


reçu docteur en médecine le 
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Décret du 3 février 1960 portant nominations et promotions 
dans le corps des officiers de réserve du service de santé de l'air. 





Par décret en date du 3 février 1960 : 


sont nommés dans le corps des officiers de réserve du service 
de santé de l'air: 


Rang du 1°" février 1960. 
ConNTINGENT 1957-2-B, E. O. R., 1'° CATÉGORIE 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


Les médecins aspirants : 
MM. Clot (Jean-Paul-Anne-Benjamin-Marie), 1° C. A. TAC. 
Bontoux (Daniel-Charles), 1°" C. A. TAC. 
Pissarro (Bernard-Michel), 1'° région aérienne. 
Tallendeau (Michel), 1"° région aérienne. 
Hebert (Henri-Georges-André), B. A. 117. 
Beauchamp (Guy-Pierre), 2° région aérienne. 


Au grade de pharmacien souslieutenant de réserve. 


Les pharmaciens aspirants : 

MM. Schont (Edgard), 1** C. A. TAC. 
Boquet (Pierre-Lucien-Christian), C. E. R. M. A. 
Deraedt (Roger-Marceau), 2° région aérienne. 
Paulin (Raymond-Henri-Germain), 2° région aérienne. 
Gilbert (Jacques-Antoine-Joseph), 4° région aérienne. 


L4 
Au grade de dentiste souslieutenant de réserve, 


Les dentistes aspirants : 

MM. Pyanet (Bernard-Georges-Eugène-Jules), 1° C. A. TAC. 
Erny (Michel-Henri-Jules), 1°" C. A. TAC. 
Jacquier (Georges-Gérin-Ferdinand), 1° région aérienne. 
Bernard (Daniel-Jean-Pierre), 1'° région aérienne. 
Chairay (Jean-Pierre Lucien-Louis), 2° région aérienne. 
Praud (Jacques-Louis-Georges-Auguste), 2° région aérienne. 
Lons (Pierre-Frédéric-Jean), 2° région aérienne. 
Deluard (Pierre-Félix-Georges), 2° région aérienne. 
Daurignac (Henri-Paul-Joseph), 3° région aérienne. 
Dujarrie (Pierre-Maurice-Jean), 3° région aérienne. 
Almiros (Constantin), 4 région aérienne. d 


La date de prise de rang des sous-lieutenants de réserve dont les 
noms suivent est reportée comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecin sous-lieutenant de réserve. 


Au 1°" février 1955. 
M. Pissarro (Bernard-Michel), 1° région aérienne. 


Au 1° février 1956. 
MM. Tallendeau (Michel), 1° région aérienne. 
Hebert (Henri-Georges-André), B. A. 117. 
Beaücnamp (Guy-Pierre), 2° région aérienne. 
Au 1° février 1957. 
M. Clot (Jean-Paul-Anne-Benjamin-Marie), 1° C. A. TAC. 


Au 1°" février 1958. 
M. Bontoux (Daniel-Charles), 1 C:-A. TAC. 


Pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Au 1°" février 1957. 


MM. Schont (Edgard), 1°" €. A. TAC. 
Boquet (Pierre-Lucien-Christian), C, E. R. M. A. 
Deraedt (Roger-Marceau), 2° région aérienne. 
Paulin (Raymond-Henri-Germain), 2° région aérienne. 
Gilbert (Jacques-Antoine-Joseph), 4° région aérienne. 


Ce 2 : 
sont promus au grade de lieutenant de réserve les sous-lieutenants 
Ge reserve dont les noms suivent : 


Médecin lieutenant de réserve. 


Pour prendre rang du 9 janvier 1959. 


MM. Pissarro (Bernard-Michel), 1"° région aérienne. 
Tallendeau (Michel), 1° région aérienne. 
Hebert (Henri-Georges-André), B. A. 117. 
Beauchamp (Guy-Pierre), 2° région aérienne. 





Pour prendre rang du 1°" février 1959. 
M. Clot (Jean-Paul-Anne-Benjamin-Marie), 1°" C. A. TAC. 


Pour prendre rang du 1°" février 1960. 
M. Bontoux (Daniel-Charles), 1° C, A. TAC. 


Pharmacien lieutenant de réserve. 


Pour prendre rang du 1° février 1959, 


MM. Schont (Edgard), 1° C. A. TAC. 
Boquet (Pierre-Lucien-Christian), C. E. R. M. A. 
Deraedt (Roger-Marceau), 2° région aérienne. 
Paulin (Raymond-Henri-Germain), 2° région aérienne. 
Gilbert (Jacques-Antoine-Joseph), 4° région aérienne. 


Les promotions visées ci-dessus ne donnent lieu à aucun rappel de 
solde. 





Approbation d'un avenant aux conventions passées avec la Société 
générale d'explosifs « cheddites » pour la construction et l'exploi- 
tation en Algérie d'une fabrique d'explosifs, 





Par arrêté du 1° mars 1960, est approuvé l'avenant aux conven- 
tions des 23 octobre 1922 et 13 avril 1953 passé le 21 janvier 1960 
entre le directeur des poudres et la société Nobel-Bozel en vue 
d’autoriser ladite société à se substituer à la Société générale d’ex- 
plosifs « cheddites » pour l’exécution des conventions précitées, 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision du 27 février 1960, l'officier ci-après ms est 
nommé dans le corps des officiers de réserve du service de santé 
de l’air, avec son grade et son ancienneté dans le grade, à compter 
du jour de sa radiation des cadres de l’armée active : 


M. le médecin lieutenant-colonel Rimbal (Jean-Calixte-Germain- 
Marie), X. 4.453. ru 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-223 du 7 mars 1960 
relatif au contrôle de la caisse nationale de crédit agricole. 





Le Premier ministre, 


; Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 et 37 : 

Vu le livre V du code rural, et notamment l’article 740 ; 

Vu l’article 20 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant 
fixation du budget général de l'exercice 1948 ; 

Vu le décret n° 49-202 du 15 février 1949 relatif au contrôle 
des activités financières, modifié par le décret n° 56-1069 du 
18 octobre 1956 ; 

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 portant codification et 
aménagement des textes relatifs au contrôle économique et 
financier de l'Etat ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Le ministre des finances et des affaires économiques 
nomme un commissaire du Gouvernement auprès de la caisse 
nationale de crédit agricole dans les conditions prévues par le 
décret n° 49-202 du 15 février 1949 susvisé. 


Art. 2. — Le commissaire du Gouvernement exerce, sous 
l’autorité du ministre des finances et des affaires économiques, 
le contrôle économique et financier de la caisse nationale de 
crédit agricole. 

Il dispose à cet effet des pouvoirs qui étaient dévolus au 
contrôleur d'Etat. 

Art. 3. — Par dérogation au décret susvisé du 26 mai 1955, 
le contrôle d'Etat sur la caisse nationale de crédit agricole est 
supprimé. 

Art. 4. — L'article 740 du code rural est abrogé en ce qu'il 
a de contraire au présent décret. 

Art. 5. —— La contribution de la caisse nationale de crédit 
agricole aux frais de contrôle est déterminée par un arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques. 
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Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret du 10 mars 1960 portant mutation et nomination 
de trésoriers-payeurs des trésoreries d'outre-mer. 


Par décret en date du 10 mars 1960 : 

M. Robert (Eugène-Louis-Léon), trésorier-payeur du Niger, a été 
nommé trésorier-payeur du Soudan (2° catégorie), en remplacement 
de M. Modeste, réintégré dans son corps d’origine. 

Son cautionnement a été fixé à la somme de 110.000 NF, 


M. Le Toullec (Henri-Michel), payeur principal de 2° échelon à la 
paierie principale de Douala (Cameroun), a été nommé trésorier- 
payeur du Niger (4 catégorie), en remplacement de M. Robert, 
muté à un autre poste (cycle 1960 A, 1°" tour, payeurs principaux et 
fondés de pouvoir). 

Son cautionnement a été fixé à la somme de 90.000 NF. 





Approbation du statut du personnel du cadre général de Îa 
Banque centrale des Etats de l'Afrique équatoriale et du Came- 
roun. 


Par arrêté du 26 février 1960, est approuvé le statut du personnel 
du cadre général de la Banque centrale des Etats de l’Afrique équa- 
toriale et du Cameroun. 





Valeur de remboursement des bons 5 p. 100 1957 à prime indexée 
remboursables le 1° avril 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 février 1960: page 1701, 
article 1°", au lieu de: « L'indice des valeurs françaises à revenu 
variable. s'établit à 466 pour l’année 1958. », lire: « L'indice des 
valeurs françaises à revenu variable. s'établit à 466 pour l’année 
1959... ». 





Agrément de sociétés d'assurances. 


Par arrêté du 1°" mars 1960 : 

Sont agréées, dans -les termes du décret-loi du 14 juin 1938, 
les sociétés françaises d'assurances ci-après désignées : 

L'Alsacienne, première société alsacienne et lorraine d’assurances 
contre les accidents et risques divers, société mutuelle d'assurances 
dont le siège social est à Strasbourg (Bas-Rhin), 31, avenue de la 
Paix, pour pratiquer en Algérie la catégorie d'opérations visée au 
paragraphe 16° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 

La Célérité, société anonyme d'assurances dont le siège social 
est à Paris (2°), 1, place Boïeldieu, pour pratiquer en France la 
catégorie d'opérations visée au paragraphe 12° de l’article 137 du 
décret du 30 décembre 1938 et en Algérie les opérations d'assurances 
« Dégâts des eaux » rentrant dans la catégorie visée au paragra- 
phe 17° du même article. 

Le Centre mutuel, société d'assurances à forme mutuelle dont le 
siège sotial est à Paris (9°), 20, rue de la Chaussée-d’Antin, pour 
pratiquer en Algérie les catégories d'opérations visées aux para- 
graphes 12°, 15° et 18° de l’article 137 du décret du 30 décembre 
1938, ainsi que les opérations d'assurances « Dégâts des eaux » 
rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° du même article. 

Compagnie européenne d’assurance des marchandises et des baga- 
ges, société anonyme d'assurances dont le siège social est à 
Paris (16'), 60, avenue Raymond-Poincaré, pour pratiquer en France 
les opérations d’assurances « Voyageurs » rentrant dans la caté- 
gorie visée au paragraphe 17° de l’article 137 du décret du 30 décem- 
bre 1938. 

Compagnie nouvelle d’assurances maritimes du Havre et Seine- 
Maritimes réunis, société anonyme d'assurances dont le siège social 
est au Havre (Seine-Maritime), 109, boulevard de Strasbourg, pour 
pratiquer en France et en Algérie les catégories d’opérations visées 
aux paragraphes 9°, 10°, 12°, 13° 14°, 15° et 18° de l'article 137 
du décret du 30 décembre 1938. 

Groupement français d’assurances, société anonyme d'assurances 
et de réassurance incendie, accidents et autres risques, dont le 
siège social est à Paris (9°), 9, rue Pillet-Will, pour pratiquer 
France les catégories d'opérations visées aux paragraphes 8°, 
9® bis, 10°, 11°, 12°, 15°, 16° et 18° de l’article 137 du décret 
30 décembre 1938, ainsi que les opérations d’assurances « Bris de 
glaces et dégâts des eaux » rentrant dans la catégorie visée au 

.baragraphe 17° du même article. 





Mélusine, compagnie anonyme d’assurances, de coassurances et 
de réassurances, dont le siège social est à Paris (2°), 19, rue Vivienne 
pour pratiquer en Algérie les catégories d’opérations visées aux 
paragraphes 8°, 9°, 10°, 11°, 12°, 13°, 14° et 15° de article 137 du 
décret du 30 décembre 1938 ainsi que les opérations d'assurances 
« Bris de glaces, dégâts des eaux, défense et recours, bris de 
machines, ouragans tempêtes, pluie » rentrant dans la catégorie 
visée au paragraphe 17° du même article. 

La Métropole, société anonyme d‘’assurances et de réassurances à 
primes fixes contre l'incendie, les-accidents et risques divers, dont 
le siège social est à Paris (9°), 46-48, rue Saint-Lazare, pour pratiquer 
en Algérie la catégorie d’opérations visée au paragraphe 9° bis de 
l’article 137 du décret du 30 décembre 1938 ainsi que les opérations 
d'assurances « grèves, émeutes, mouvements populaires » rentrant 
dans la catégorie visée au paragraphe 17° du même article. 


Mutuelle assurance automobile des instituteurs de France, société 
d'assurances à forme mutuelle, dont le siège est à Niort (Deux- 
Sèvres), 118, avenue de Paris, pour pratiquer en Algérie les caté- 
gories d'opérations visées aux paragraphes 10° et 12° de l’article 137 
du décret du 30 décembre 1938 ainsi que les opérations d’assurances 
« dégâts des eaux » rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° 
du même article. 


Mutuelle assurances cycles et motocycles, société d’assurances à 
forme mutuelle, dont le siège social est à Paris (17‘), 47, boulevard 
Berthier, pour prétiquer en Algérie la catégorie d'opérations visée 
au paragraphe 9° de l'article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


La Mutuelle de Paris et d'Ile-de-France, société d’assurances à 
forme mutuelle, dont le siège social est à Paris (9°), 20, rue Saint- 
Georges, pour pratiquer en Algérie la catégorie d’opérations visée 
au paragraphe 16° de l’article 137 du décret du 30 à bre 1938. 


La Mutuelle de Poitiers, société d’assurances à forme mutuelle et 
à cotisations variables contre l'incendie et autres risques dont le 
siège social est à Poitiers (Vienne), 47, rue de la Cathédrale, pour 
pratiquer en France les catégories d'opérations visées aux para- 
graphes 8°, 9°, 10° et 14° de l’article 137 du décret du 30 décembre 
1938 ainsi que les opérations d’assurances contre les risques de toute 
nature résultant de l’emploi des hélicoptères utilisés pour l’agricul- 
ture et de l’emploi des avions de tourisme rentrant dans la catégorie 
visée au paragraphe 9° bis du même article et les opérations d’assu- 
rances « bris de machines » et « pluie » rentrant dans la catégorie 
vigée au paragraphe 17° du même article, 

La Réunion française et Compagnie d’assurances universelles réu- 
nies, société anonyme d’assurances et de réassurances, dont le siège 
social est à Paris (2°), 7, rue de la Bourse, pour pratiquer en Algérie 
les catégories d’opérations visées aux paragraphes 10° et 12° de 
l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


Les Travailleurs français, société d’assurances et de réassurances 
à forme mutuelle contre Flincendie, les accidents et les risques 
divers, dont le siège social est à Chartres (Eure-et-Loir), 18, boulevard 
Chasles, pour pratiquer en Algérie la catégorie d’opérations visée au 
paragraphe 16° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


Sont agréées, dans les termes du décret-loi du 14 juin 1938, les 
sociétés étrangères d’assurances ci-après désignées : 


Assurantie Maatschappij « De Zeven Provincien » N. V. (Compagnie 
d'assurances « Les Sept Provinces >»), société néerlandaise d'’assu- 
rances, dont le siège social est à la Haye (Pas-Bas) et le siège spécial 
pour la France à Paris (9°), 1, rue Taïtbout, pour pratiquer en France 
les catégories d'opérations visées aux paragraphes 9° et 11° de larti- 
cle 137 du décret du 30 décembre 1938. 

La Bâloise-Incendie, société suisse d’assurances, dont le siège social 
est à Bâle (Suisse) et le siège spécial pour la France à Paris (9), 
47, rue Le Peletier, pour pratiquer en France les catégories d’opéra- 
tions visées aux paragraphes 9° et 12° de l’article 137 du décret du 
30 décembre 1938. 

La Bâloise-Transport, société suisse d’assurances, dont le siège 
social est à Bâle (Suisse) et le siège spécial pour la France à Paris (9), 
24, rue de Mogador, pour pratiquer en Algérie les opérations d’assu- 
rances « bris de glaces » rentrant la catégorie visée au paragraphe 17° 
de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


Brand Maatschappij Te Amsterdam Van 1790 N. V., société néer- 
landaise d’assurances, dont le siège social est à Amsterdam C. (Pays- 
Bas) et le siège spécial pour la France à Paris (9°), 58, rue Taitbout, 
pour pratiquer en Algérie la catégorie d'opérations visée au para- 
graphe 11° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


The British and Foreign Marine Insurance Company Limited, 
société britannique d’assurances, dont le siège social est à Liverpool 
(Grande-Bretagne) et le siège spécial pour la France à Paris (8°), 
3, rue Lavoisier, pour pratiquer en France et en Algérie les opéra- 
tions d'assurances « bagages » rentrant dans la catégorie visée au 
paragraphe 17° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


British Commonwealth Insurance Company Limited, société bri- 
tannique d’assurances, dont le siège social est à Londres (Grande- 
Bretagne) et le siège spécial pour la France à Paris (9), 58, rue de 
la Victoire, pour pratiquer en Algérie la catégorie d'opérations visée 
au paragraphe 11° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


Compagnie belge d'assurances générales contre les risques d'in- 
cendie, société belge d'assurances, dont le siège social est à Bruxel- 
les-I (Belgique) et le siège spécial pour la France à Paris (9°), 81, rue 
Saint-Lazare, pour Les en Algérie les catégories d'opérations 
visées aux paragraphes 9°, 10°, 11°, 12° et 15° de l’article 137 du 
décret du 30 ne 1938, ainsi que les opérations d’assurances 
« bris de glaces. bris de machines, dégâts des eaux, frais généraux 
permanents » rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° du 
même article, 
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Compagnie belge d'assurances générales sur la vie, les fonds 
dotaux et les survivances, société belge d’assurances, dont le siège 
social est à Bruxelles-I (Belgique) et le siège spécial pour la France 
à Paris (9°), 81, rue Saint-Lazare, pour pratiquer en Algérie la caté- 
gorie d'opérations visée au paragraphe 1° de l’article 137 du décret 
du 30 décembre 1958. - 


Générale de Berne, société suisse d’assurances, dont le siège social 
est à Berne (Suisse) et le siège spécial pour la France à Paris (9°), 
27, rue Laffitte, pour pratiquer en France et en Algérie la catégorie 
d'opérations visée au paragraphe 16° de l'article 137 du décret du 
30 décembre 1938, et en Algérie les catégories d'opérations visées 
aux paragraphes 11° et 15° de l’article 137 susvisé, ainsi que les 
opérations d'assurances « Dégâts des eaux » rentrant dans la caté- 
gorie visée au paragraphe 17° du même article. 


Leipziger emeine. Transport und Ruckversicherungs A. G. 
société allemande d'assurances, dont le siège social est à Hambourg 
(Allemagne) et le siège spécial pour la France à Paris (9°), 58, rue Tait- 
bout, pour pratiquer en France et en Algérie la catégorie d'opérations 
visée au paragraphe 16° de l’article 137 du décret du 30 décembre 
1938. 


The Liverpool and London and Globe Insurance Company Limited, 
société britannique d'assurances, dont le siège social est à Liverpool 
(Grande-Bretagne) et le siège social pour la France à Paris (8°), 
3 rue Lavoisier, pour pratiquer en France et en Algérie les opéra- 
tions d'assurances « Bagages » rentrant dans la catégorie visée 
au paragraphe 17° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


Mannheimer Versicherungsgesellschaft, société allemande d’assu- 
rances, dont le siège social est à Mannheim (Allemagne) et le siège 
spécial pour la France à Paris (8°), 5, rue Tronchet, pour pratiquer 
en. Algérie la catégorie d’opérations visée au paragraphe 16° de 
l'article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


Niedersachsen Versicherungs Aktiengesellschaft, société allemande 
d'assurances, dont le siège social est à Hambourg (Allemagne) et le 
siège spécial pour la France à Paris (9°), 39, rue Le Peletier, pour 
pratiquer en France et en Algérie la catégorie d’opérations visée au 
paragraplre 16° de l’articla 137 du décret du 30 décembre 1938. 


Noordhollandsche en N. V. Hoïllandsche Brandwaarbord Maatschap- 
pyen, société néerlandaise d’assurances, dont le siège social est à 
Oudkarspel (Pays-Bas) et le siège spécial pour la France à Paris (9°), 
27, rue Laffitte, pour pratiquer en France et en Algérie la catégorie 
d'opérations visée au paragraphe 16° de Farticle 137 du décret du 
30 décembre 1938 et en Algérie la catégorie d'opérations visée au 
paragraphe 11° du même article. 


Nordstern Allgemeine Versicherungs Aktiengesellschaft, société 
allemande d’assurances, dont le siège social est à Cologne (Alle- 
magne) et le siège spécial pour la France à Paris (2‘), 7 et 9, rue 
de la Bourse, pour pratiquer en Aigérie les catégories d'opérations 
visées aux paragraphes 9°, 10°, 11° et 15° de l’article 137 du décret 
du 30 décembre 1938, ainsi que les opérations d'assurances « Bijoux, 
objets précieux, tableaux » rentrant dans la catégorie visée au para- 
graphe 17° du même article. 


Raiffeisen und Volksbanken Versicherungs, Allgemeine Versiche- 
rungs Aktiengesellschaft, société allemande d’assurances, dont le 
siège social est à Wiesbaden (Allemagne) et le siège spécial pour la 
France à Paris (1), 51, rue Cambon, pour pratiquer en France et en 
Algérie la catégorie d'opérations visée au paragraphe 16° de l'ar- 
ticle 137 du décret du 30 décembre 1938. 


Royal Insurance Company Limited, société britannique d’assurances, 
dont le siège social est à Liverpool (Grande-Bretagne) et le siège 
spécial pour ka France à Paris (8°), 3, rue Lavoisier, pour pratiquer 
en France et en Algérie les opérations d’assurances « Bagages » 
rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° de l’article 137 
du décret du 30 décembre 1938. 


Saar-Union Allgemeine Versicherungs Aktiengesellschaft, société 
Sarroise d’assurances, dont le siège social est à Sarrebruck (Sarre) 
et le siège spécial pour la France à Paris (1°), 9, place Vendôme, 
Pour pratiquer en France et en Algérie les catégories d'opérations 
visées aux paragraphes 9°, 9° bis, 10°, 11°, 12°, 13°, 15° et 16° de 
l'article 137 du décret du 30 décembre 1938, ainsi que les opérations 
d'assurances « Bris de glaces, bris de machines, dégâts des eaux, 
assurances combinées, cinéma » rentrant dans la catégorie visée au 
Paragraphe 17° du même article, 


Thames and Mersey Marine Insurance Company Limited, société 
britannique d’assurances, dont le siège social est à Liverpool (Grande- 
Bretagne) et le siège spécial pour la France à Paris (8), 3, rue Lavoi- 
Sier, pour pratiquer en France et en Algérie les opérations d’assu- 
rances « Bagages » rentrant dans la catégorie visée au paragraphe 17° 
de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


La Turin, société italienne d'assurances, dont le siège social est à 
Turin (Italie) et le siège spécial pour la France à Paris (9°), 27, rue de 
Mogador, pour pratiquer en Algérie les opérations d’assurances 
« Dégâts des eaux » rentrant dans la catégorie visée au para- 
£raphe 17° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 


The White Cross Insürance Company Limited, société britannique 
d'assurances, dont le siège social est à Londres (Grande-Bretagne) 
et le siège spécial pour la France à Paris (2‘), 7 et 9, rue de la 
Bourse, pour pratiquer en Algérie la catégorie d'opérations visée au 
Paragraphe 9° de l’article 137 du décret du 30 décembre 1938. 








Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 7 mars 1960, M. Henri Favre, administrateur civil 
de 1'° classe, 2° échelon, à l’administration centrale des finances, 
en service détaché auprès de la société nationale La Nationale 
réassurances pour y exercer des fonetions de direction, est placé 
dans la position hors cadre. Le présent arrêté a son effet à compter 
du 1°" janvier 1958. 


Par arrêté du 7 mars 1960, M. Prenot (Félix), agent supérieur 
hors classe, 2° échelon, à l'administration centrale des finances, 
est admis, sur sa demande, à compter du 1° avril 1960, à faire valoir 
ses droits à la retraite par application des dispositions de l’article 6 
(2* alinéa) de la loi n° 56-782 du 4 août 1956, des articles L. 4 
($ 1*"), L. 7 (1°) et L. 9 (1°) du code des pensions civiles et 
militaires de retraite, 





Contrôle financier. 





Par arrêté du 7 mars 1960, M. Pages (André-Paul), contrôleur 
financier de 1'° classe des cadres chérifiens, est intégré pour ordre 
et titularisé dans le grade de directeur adjoint du contrôle financier 
eg territoires d'outre-mer (indice 650), à compter du 1° juil- 
et 1957. ’ 

L'intégration pour ordre prononcée ci-dessus vaut intégration 
pe mn à compter du 1° novembre 1959, date d'affectation de 

. Pages. Dé 


Par arrêté du 7 mars 1960, M. Pages (André), directeur adjoint du 
contrôle financier dans les territoires d’outre-mer (indice 650), est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite par 
application des @spositions de l’article 6 ($ 2) de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956 et du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 7 mars 1960, M. Houllier-Trescases (Jacques), 
administrateur civil de 2° classe, 4 échelon, à la direction générale 
des impôts (contributions indirectes), a été placé en service détaché 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 12 février 
1959, auprès du ministre d’Etat, en vue d’exercer les fonctions de 
conseiller technique au cabinet du ministre des finances du Gou- 
vernement camerounais. 





Douanes et droits indirects. ) 





Par arrêté en date du 7 mars 1960, les agents de la direction 
générale des douanes et droits indirects dont les noms suivent ont 
été placés en service détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères, pour exercer des fonctions à la Communauté écono- 
mique européenne, pour une période maximum de cinq ans, à 
compter des dates ci-dessous indiquées : 

MM: 
Touzelet (Roger), administrateur civil, à compter du 1° septembre 

1958. 

Banicles (Henri), directeur adjoint, à compter du 1° novembre 1958 ; 

directeur régional, à compter du 16 avril 1959. 

Macron (Michel), inspecteur, à compter du 16 janvier 1959. 
Aubrée (Maurivces, inspecteur adjoint, à compter du 22 septembre 

1958. 

Mile Fux (Jeanne), contrôleur, à compter du 1° octobre 1958. 
Lefeuvre (Jean-Marie), contrôleur, à compter du 1°" janvier 1959, 





Institut national de la statistique et des études économiques, 





Par arrêté du 7 mars 1960, Mile Berthe Baril, adjoint technique à 
l'institut national de la statistique et des études économiques, est 
placée en service détaché auprès du ministère des travaux publics 
et des transports en qualité d’adjoint technique, pour une durée 
maximum de cinq ans, à compter du 1° juin 1959, 


—+ © + 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 7 mars 1960 transformant en centre régional autonome 
l'annexe du centre régional d'éducation physique et sportive d'Aix- 
en-Provence, sise à Boulouris (Var). 


Par décret en date du 7 mars 1960, l’annexe du centre régional 
d'éducation physique et sportive d’Aix-en-Provence, sise à Boulouris 
(Var), est transformée en centre régional autonome. Le présent décret 
prendra effet à compter du 1°" janvier 1960. 





Acquisition par l'Etat d'un terra'n sis banlieue de Strasbourg-ville 
en vue de l'agrandissement du centre de recherches sur les macro- 
molécules. 


Par arrêté du 23 février 1960, est autorisée l'acquisition par lJ’Etat 
(ministère de l'éducation nationale) d’un terrain de 2778 mètres 
carrés, cadastré banlieue de Strasbourg-ville, section 102, parcelle 
n° 548/1, appartenant à la ville de Strasbourg et sis rue Boussin- 
gault, en vue de l'agrandissement du centre de recherches sur les 
macromolécules, au prix de 30 NF le mètre carré. 

Le directeur général du centre national de la recherche scientifique 
ou son délégué signera l'acte d'acquisition conjointement avec le 
maire de la ville de Strasbourg. 





Ouverture de concours pour le recrutement de professeurs 
de l'enseignement technique (agrégés et assimilés). 


Le Premier ministre et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l'instruction du Premier ministre n° 434 FP du 13 mai 1959 
relative à l'entrée en vigueur de l’ordonnance du 4 février 1959 sus- 
visée ; 

Vu le décret n° 47-807 portant règlement des écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers : 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 relative à l’accès des 
Français musulmans d’Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 

Arrêtent : 

Art. 1°", — Est autorisée, en 1960, l'ouverture de concours pour le 
recrutement de professeurs (agrégés et assimilés) pour les établisse- 
ments d'enseignement relevant de la direction de l’enseignement 
technique. d 

Art. 2. — Le nombre de places mises en compétition est fixé à 
trente-quatre. 


Art. 3. — Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 58-1016 
du 28 octobre 1958, 10 p. 100 des places mises en compétition à 
l’article 2 ci-dessus, soit trois places, seront réservées en vue de 
faciliter l'accès à la fonction publique des Français musulmans 
d'Algérie. L 

Art. 4 — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mars 1960. 

Le Premier ministre, 

Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration ‘ 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND,. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Administration académique. 


Par arrêté du 7 mars 1960, M. Lemarquis (Etienne), rédacteur de 
l'administration académique, 2° classe, 2° échelon, en service à l’ins- 
pection académique des Vosges, est détaché, pour une durée de un 
an, à compter du 1°° juillet 1959, pour exercer les fonctions de direc- 
teur économe stagiaire à l’hôpital-hospice de Guise. ' 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 7 mars 1960 : 

Le détachement auprès du centre national de la recherche scienti- 
fique accordé, du 26 mars 1952 au 25 mars 1957 inclus, par l’arrêté 
du 17 décembre 1956, à M. Bretonneau (Pierre-Emile), assistant à titre 
personnel au Collège de France, est prolongé jusqu’au 30 avril 1957. 

M. Bretonneau (Pierre-Emile) est réintégré dans ses fonctions à 
dater du 1° mai 1957. 

M. Bretonneau (Pierre-Emile) est détaché à nouveau, pour une 
période de cing ans, à compter du 1° mai 1957, auprès de la faculté 
des sciences de l’université de Paris, à l’effet d'exercer les fonctions 
d'ingénieur contractuel. 








Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 7 mars 1960, M. Barbedor (Francis), professeur 
agrégé de lettres, est placé en position de détachement auprès du 
président de la chambre de commerce de Paris, pour une période 
de cinq ans, à compter du 15 septembre 1959, en vue d'exercer des 
fonctions de chargé des études, adjoint au directeur, à l’école des 
hautes études commerciales à Paris. 

L'intéressé gardera son classement et conservera ses droits à l’avan. 
cement et à la retraite à condition d’effectuer régulièrement les 
versements de retenues pour pension civile. 


Par arrêté du 7 mars 1960, M. Ehrard (Jean), professeur agrégé de 
lettres, est placé en position de détachement auprès du directeur 
général du centre national de la recherche scientifique, pour une 
période allant du 15 septembre 1959 au 14 septembre 1960, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 4 mars 1960, M. Possenti, sous-intendant, est placé 
en position de détachement auprès du directeur de l'institut pédago- 
gique national, pour une période de cinq ans, à compter du 1° juillet 
1959, en vue d’exercer les fonctions de secrétaire principal au centre 
national d’enseignement par correspondance radio-télévision. 





- 


Enseignement technique, 


Par arrêté du 7 mars 1960, Mile Meheux (Micheline), conseillère 
d'orientation professionnelle, 1°" échelon, est placée en service déta- 
ché auprès du directeur du Conservatoire national des arts et métiers 
en vue d'exercer ses fonctions au centre d’application de l'institut 
national d’étude du travail et d’orientation professionnelle, pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1°" novembre 1957. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 7 mars 1960 
portant nomination du directeur du port autonome de Bordeaux. 


Par décret en date du 7 mars 1960, M. Pages (André), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées de 8° échelon, est nommé directeur 
du port autonome de Bordeaux, en remplacement de M. Cottard, 
appelé à vice fonctions. Cette disposition prend effet au 
15 mars 1960. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 7 mars 1960 accordant à la Société des mines de bitume 
et d'asphalte du Centre un permis exclusif de recherches de mines 
d'uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes, dit 
« Permis de Laguiole ». 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la demande sur timbre du 24 novembre 1958, rectifiée le 4 jan- 
vier 1960 par laquelle la Société des mines de bitume et d’asphalte 
du Centre, 41, avenue Montaigne, Paris (8°), sollicite l’octroi pour une 
durée de trois ans d’un permis exclusif de recherches pour uranium 
et substances connexes ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres documents 
produits à l’appui de cette demande ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle la demande a 
été soumise ; -. 

Vu les rapports et avis des 23 mars 1959 et 7 avril 1959 des ingé- 
nieurs des mines de l'arrondissement minéralogique de Toulouse ; 

Vu l'avis du préfet du département de l'Aveyron en date du 14 avril 

9 - : 


Vu l'avis du comité de Fénergie atomique en date du 4 juin 1959; 
Vu l’avis du conseil général des mines en date du 16 novembre 1959 ; 
Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis de recherches de substances 
minérales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 
potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
1° — Il est accoïdé à la Société des mines de bitume et 
d’asphalte du Centre (S. M. A. C.) un permis exclusif de recherches 
de mines d’uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes, 
dit « Permis de Laguiole », d’une superficie de 2.370 hectares, portant 
sur partie du département de l’Aveyron. 
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Art. 2 — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est constitué par un polygone dont 
les sommets À BC DE F G sont ainsi définis : 

A. — Croix d'Auriac,  — | vin de cote 1021 situé à 
3,500 km à l'Est d’Hupariac. 

B. — Angle Nord du bâtiment situé le plus au Nord du hameau 
de la Boisson âteau, sis sur la parcelle cadastrale 
n° 54, section B 1, de la commune de Laguiole. 

C. — Clocher de l’église de Laguiole. 

D. — Angie Sud du bâtiment situé à 2,200 km au Nord-Est du 
Bousquet, sur la limite des communes de Laguiole et 
Montpeyroux au lieudit les Bruyères, sis sur la parcelle 
cadastrale n° 242, section N 3, de la commune de Laguiole. 


E. — Clocher de l’église de Soulages-Bonneval. 


F. — Signal géodésique de cote 922 situé à 300 mètres au Nord du 
hameau des Salles. 

G. — Intersection de l’axe du pont sur lequel passe le chemin 
reliant Mayrinhac aux Salles par la cote 848 et de l’axe 
de la rivière le Selvet à 100 mètres au Sud-Ouest du hameau 
de Mayrinhac. 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de deux ans à 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française 


Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l’effort financier minimum 
souscrit de 120.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient 


i ci-dessous : 
S,. M, 
i = 0,5 ( _— + — ) 
S M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (IL N.S. E. E.) ; 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire le 
titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par le code minier. 


Art. 5 — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture de l’Aveyron et inséré dans un journal 
de ce département. 


Fait à Paris, le 7 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 7 mars 1960 accordant deux permis exclusifs de recherches 
de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes, dits « Permis de Saint-Yrieix-le-Dejalat » et « Permis de 
Combressol », à la Compagnie de Saint-Gobain. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande du 14 mars 1959 par laquelle la Société anonyme 
des manufactures de glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, 
Chauny et Cirey, 1 bis, place des Saussaies, à Paris (8), a sollicité 
l'octroi de deux permis exclusifs de recherches de minerais d’ura- 
nium et substances radioactives connexes portant sur partie du terri- 
loire du département de la Corrèze ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres docu- 
ments produits à l’appui de cette demande ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise du 11 avril au 11 mai 1959; 

Vu la lettre du 30 novembre 1959 par laquelle le pétitionnaire 
a fait connaître que la dénomination de la société avait été trans- 
formée en celle de « Compagnie de Saint-Gobain » ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
pr minéralogique de, Clermont-Ferrand en date des 8 et 10 août 

Vu l'avis du préfet dela Corrèze en date du 14 août 1959 ; 

+ LA du comité de l'énergie atomique en date du 1° octo- 
un Ac, du conseil général des mines en date des 14 et 21 décem- 

Vu le code minier ; 
eZ le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
l'administration publique sur les permis de recherches de substan- 
ces minérales autres que les combustibles minéraux solides, les sels 
de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 





Décrète : 

Art. 17. — ]l est accordé à la Compagnie de Saint-Gobain, 1 bis, 
place des Saussaies, Paris (8°), deux permis exclusifs de recherches 
de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes 
dans le département de la Corrèze : 

Le premier, dit « Permis de Saint-Yrieix-le-Dejalat », portant sur 
une superficie de 5.015 hectares environ ; 

Le deuxième, dit « Permis de Combressol », portant sur une super- 
ficie de 6.615 hectares environ. 

Art. 2. — Le périmètre du permis de Saint-Yrieix-le-Dejalat est, 
conformément au plan n° 1 à l’échelle de 1/20.000 annexé au présent 
décret, constitué par le polygone À B C D E F G H dont les som- 
mets sont définis comme suit : 


A. — Clocher de l’église de Vitrac-sur-Montane, sommet commun 
avec le permis de Saint-Augustin. 

B. — Clocher de l’église de Sarran, sommet commun avec les permis 
de Saint-Augustin-et de Trephy. 

C. — Point d’intersection de la droite joignant le sommet B ci-dessus 


défini à l’axe du clocher de l’église de Grandsaigne avec le 
prolongement de la droite joignant le sommet D ci-après 
défini à l’angle Sud-Ouest du bâtiment situé au lieudit le 
Chassain, commune de Grandsaigne, section B3, parcelle 674. 

D. — Angle Sud-Ouest de la maison située au lieudit la Brette, 
commune de Peret-Bel-Air, section B 4, parcelle 535, sommet 
commun avec le permis de Peret-Bel-Air. 

E. — Point coté 746, lieudit la Gane, à la limite des communes 
d’Egletons et de Soudeilles, sommet commun avec les per- 
mis de Peret-Bel-Air et de Rosiers-d’Egletons. 

F. — Angle Nord-Ouest de la maison située au lieudit la Gane, com- 
mune d’Egletons, section A 3, parcelle 384, 

G. — Angle Nord-Est de la maison située au lieudit Bru, commune 
de Sarran, section B5, parcelle 1146. 


Ces deux sommets sont communs avec le permis de Rosiers- 
d’Egletons. 

H. — Angle Sud-Est de la maison située au lieudit Braquillange, 
commune de Vitrac-sur-Montane, section C 4, parcelle 871, 
sommet commun avec les permis de Roubeyrotte et de 
Rosiers-d’Egiletons. 


Art. 3. — Le périmètre du permis de Combressol est, conformément 
au plan n° 2 à l’échelle de 1/20.000 annexé au présent décret, constitué 
par le polygone 1JKLMNOPQRS dont les sommets sont définis 
comme suit : 

L — Angle Sud-Ouest de la maison située au lieudit l'Espinassouse, 
commune de Saint-Hilaire-Foissac, section À 1, parcelle 178. 

J. — Clocher de l’église d’Egletons. 

Ces deux sommets sont communs avec le permis de Rosiers- 

d’Egletons. 

K. — Motif architectural situé sur le faîtage du bâtiment de la gen- 
darmerie d’Egletons, sommet commun avec les permis de 
Rosiers-d’Egletons et de Darnets. 


L — Clocher de l’église de Moustier-Ventadour, sommet commun 
avec le permis de Darnets. 
M. — Arigle Sud-Ouest de la maison située au lieudit Montuselat, 


commune de Darnets, section D, parcelle 122, sommet com- 
mun avec les permis de Darnets et de Maussac. 


N. — Clocher de l’église de Maussac, sommet commun avec le permis 
de Maussac. . 

O. — Point coté 738 sur la route nationale 679, commune de 
Meymac, sommet commun avec les permis de Maussac et de 
Cisterne. 


P. — Point coté 728 à l’Est de la route de Combressol à Palisse, com- 
mune de Combressol. 

Q. — Point coté 717, à l'Ouest de la route de Combressol à Palisse, 
sur la limite des communes de Combressol et de Palisse. 

R. — Angle Nord-Ouest du bâtiment situé au lieudit Espagne, com- 
mune de Darnets, section D, parcelle 212. 

S. — Angle Sud-Est du bâtiment situé au lieudit Poneix (ou Bouix), 
commune de Lanuzière-Basse, section E, parcelle 434 p. 


Art. 4. — Ces permis sont accordés pour une durée de trois ans à 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 


Art. 5. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de : à 

500.000 NF pour le permis de Saint-Yrieix-le-Dejalat ; 

660.000 NF pour le permis de Combressol, 


en multipliant leur montant par le coefficient À ci-dessous : 


s, M, 
4 = 0,5 — + — 
où S;, M, 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (L N. S. E. E); 


S, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret, 
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Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire le 
titulaire des permis s’il demande la prolongation de ceux-ci dans les 
conditions prévues par le code minier. 


Art. 6. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire des 
permis, affiché à la préfecture de la Corrèze et inséré dans un journal 
de ce département. 


Fait à Paris, le 7 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 7 mars 1960 prolongeant la validité du permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures dit « Permis de Saint-Estèphe », accordé 
à la Compagnie d'exploration pétrolière. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 9 octobre 1959 par laquelle M. André Demargne, 
président directeur général de la Compagnie d'exploration pétrolière, 
agissant au nom et pour le compte de ladite société dont le siège 
social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite la prolongation, pour 
une duréé de trois ans, du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de Saint-Estèphe >», accordé 
par décret du 9 février 1957 ; ÿ 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de cette pétition ; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des mines de Bordeaux en 
date du 26 octobre 1959 ; 

mn. l'avis du préfet de la Charente-Maritime en date du 30 octobre 
1959 ; 

Vu l’avis du préfet de la Gironde en date du 4 novembre 1959 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 9 février 1957 accordant à la Compagnie d’explo- 
ration pétrolière un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux dit « Permis de Saint-Estèphe » ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 8 février 1960, 


Décrète : 


Art. 1, — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de Saint-Estèphe >», accordé 
par décret du 9 février 1957 à la Compagnie d'exploration pétrolière, 
pour une durée de trois ans, est prolongé jusqu’au 12 février 1963, 
sur une superficie de 771 kilomètres carrés environ intéressant uge 
partie des départements de la Charente-Maritime et de la Gironde. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, cette superficie est limitée par le périmètre HIJKLM 
FENOPC dont les sommets, définis comme suit, sont, sauf indi- 
cations contraires, reliés par des arcs de méridiens ou de paral- 
lèles et désignés par leurs coordonnées géographiques centésimales : 

. — Point d’intersection du méridien 3,70 gr W et de la ligne droite 

prolongée joignant le clocher de Pauillac (Gironde) au clo- 
cher de Cissac-Médoc (Gironde), 


. 3,70 gr W 50,40 gr N. 
. — 3,60 gr W 50,40 gr N. 
. — 3,60 gr W 50,30 gr N. 
n — 3,30 gr W 50,30 gr N. 
. — Point d'intersection du méridien 3,30 gr W et de la ligne droite 


joignant le clocher de Saint-Seurins-de-Cadourne (Gironde) 
au clocher de Léoville (Charente-Maritime). 


M F Ligne droite. 
Point d'’intersection de la ligne droiîte définie ci-dessus et de 


la ligne droite joignant le clocher de Marennes (Charente- 
Maritime) au clocher de Montpon-sur-l’Isle (Dordogne). 
F E ligne droite. 

Point d’intersection de la ligne droite joignant le clocher de 
Marennes au clocher de Montpon-sur-'Isle et de la ligne droite 
joignant le clocher de Neuvicq (Charente-Maritime) au clo- 
cher de Bayas (Gironde), 


E N Ligne droite. 
N. — Point d’intersection du parallèle 50,20 gr N et de la ligne droite 
joignant le clocher de Neuvicq au clocher de Bayas. 
O. — 3,20 gr W 50,20 gr N. à 
P. — Point d'intersection du méridien 3,20 gr W et de la ligne 
droite joignant le clocher de Pauillac (Gironde) au clocher 
de Bayas. \ 
PC Ligne droite. 
C. — Clocher de Pauillac. 
CH Ligne droite, 





Art. 3. — Les prévisions de dépenses t aux pre 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimum 
souscrit de 4.400.000 NF en multipliant leur montant par le coeffi. 


cient i ci-dessous : 
s, M, 
i- 05 (= + ) 
S, M, 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits mé. 
tallurgiques, : 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (L N. S. E. E.) ; 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 


S., M, leurs valeurs au 12 février 1960, date de départ de la nouvelle 
période de validité. 

Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 

Art. 4 — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets de la Charente-Maritime 
et de la Gironde et aux fraïs du titulaire du permis, affiché dans 
_. asian et inséré dans un journal de chacun desdits dépar. 
ements. 


Fait à Paris, le 7 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 7 mars 1960 acceptant la renonciation à seize concessions 
de mines de schistes bitumineux situées dans le département de 
Saône-et-Loire. 


Par décret en date du 7 mars 1960, est acceptée la renonciation 
de la Société minière des schistes bitumineux aux concessions 
des mines de schistes bitumineux de : Igornay, Millery, Surmoulin, 
Saint-Léger-du-Bois, la Comaïlle, Petite-Chaume, Chamboïis, le Ruet, 
Chevigny, les Miens, Ravelon, Hauterive, Lally, Saint-Forgeot, les 
Telots, Margenne $ 

Le présent décret sera, par les soins du préfet, publié et affiché 
aux frais de la société pétitionnaire dans les communes sur les- 
quelles s'étendent les concessions. 


2 





+ 


Renonciation à des concessions de mines. 


Par arrêté du 26 février 1960, a été acceptée la renonciation de 
la Société minière des schistes bitumineux aux concessions de mines 
de houille du Moloy et de Saint-Léger-du-Bois, situées dans le dépar- 
tement de Saône-et-Loire. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Par arrêté en date du 5 mars 1960, ont été déclarés d'utilité pu- 
blique les travaux de construction du poste de ormation 
d'énergie électrique à 150/63 kV de Gueugnon (Saône-et-Loire). 

L'expropriation des terrains nécessaires à la réalisation de cette 
opération devra être réalisée dans un délai de cing ans à partir 
de la publication de cet arrêté. 





Service des instruments de mesure, 


————— 


Par arrêté du 7 mars 1960, M. Porzio (Yvan-René), inspecteur 
divisionnaire des instruments de mesure de 1° classe du ministère 
de l’industrie, est placé en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères, pour la période du 1° avril 1957 au 31 août 1959, 
en vue d'exercer des fonctions de son grade auprès du Gouverne- 
ment tunisien. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-168 étendant au riz l'application de la taxe de stockage 


et fixant le prix et les modalités de paiement, de stockage et 
de rétrocession des riz paddy pour la campagne 1959-1960, 


Rectificatif au Journal officiel du 25 février 1960, page 1882, 
l'‘colonne, article 5, 2°, 4 ligne: 
Au lieu de : Lire : 
« et de magasinage prévues à|  « et de magasinage prévues à 
l’article 7... ». l’article 6... ». 
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Extension d’un avenant k 
à une convention collective agricole de travail de Saône-et-Loire. 





Le ministre de l’agriculture, 

Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I‘ du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l'enquête effectuée dans les conditions prévues à larti- 
cle 31 k susvisé du livre 1°" du code du travail ; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du livre I°* 
du code du travail, 


Arrête : 

Art. 1. — Les dispositions de l’avenant ci-après sont rendues 
obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris dans 
le champ d’application professionnel et territorial de la convention 
collective de travail que cet avenant modifie : 

Avenant n° 3 à la convention collective du 6 avril 1954 concer- 
nant les exploitations forestières de Saône-et-Loire conclu à Mâcon 
le 26 novembre 1959 entre, d’une part, le groupement départemental 
des exploitants forestiers et, d’autre part, l'union départementale des 
syndicats C. G. T. et l'union départementale des syndicats C. F. T. C. 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l'avenant susvisé 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée 
restant à courir et aux conditions prévues par la convention collec- 
tive précitée du 6 avril 1954. 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, ainsi que l'avenant dont l’exten- 
sion est prononcée en application de l’article 1°", 


Fait à Paris, le 24 février 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





AVENANT N° 3 DU 26 NOVEMBRE 1959 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL DU 6 AVRIL 1954 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE SAÔNE-ET-LOIRE 





Il à été conclu un avenant n° 3 à la convention collective du 
6 avril 1954, déjà modifiée par les avenants n°* 1 du 8 février 1957, 
2 du 11 décembre 1957 et 2 bis du 12 septembre 1958 (1). 


Art. 1**, — Au livre I" concernant les « Dispositions applicables 
aux salariés travaillant au temps », l’article 27 du chapitre IL, inti- 
tulé : « Rémunérations », est ainsi modifié : 


Article 27. 


Le salaire minimum professionnel des ouvriers permanents classés 
au coefficient 100 est égal à 120,35 F de l’heure. 


Art. 2. — Au livre IL concernant les « Dispositions applicables aux 
salariés travaillant aux pièces », il est ajouté un article 87 bis, inti- 
tulé : « Déplacements », ainsi rédigé : 

« En cas de déplacement exceptionnel et de courte durée, une 
majoration est due par l'employeur sur un tarif à débattre avant 
le travail », be 

Art. 3. — Au livre IL concernant les « Dispositions applicables aux 
salariés travaillant aux pièces », le chapitre unique du titre II, 
intitulé : « Tarifs minima des différents travaux et conditions spé- 
Ciales à chacun d’eux », est ainsi modifié : 


Article 89. 
Abattage des grumes d'œuvre : feuillus et résineux. 


Les salaires au mètre cube sont les suivants : 

324 È pour un rendement moyen de 1 mètre cube et plus au réel 
Par arbre, 

ee, F pour un rendement moyen de 0,500 mètre cube à 0,999 mètre 
cube, 

448 F pour un rendement inférieur à 0,500 mètre cube. 

(Le reste sans changement). 


Article 90. 
Façonnage des bois d'industrie. 


1° Bois de mines et similaires : 

Les travaux comprennent l'abattage, le tronçonnage, l’arasage des 
nœuds, l'empilage par catégories. Les salaires au mètre cube sont 
ies suivants : 

Fons VAS Eds 0 0 0 do 0 à éoidosoddonectes “D Do 
Résineux planés à quatre faces................... . 830 


(1) La convention collective du 6 avril 1954 a été étendue par 
os Le 29 novembre 1954 publié au Journal officiel du 11 décem- 

L'avenant n° 1 du 8 février 1957 a été étendu par arrêté du 
28 août 1957 publié au Journal officiel du 14 septembre 1957, 











2° Bois de papeterie et à défibrer : 
Les tarifs au stère sont fixés comme suit : 


DODS. DO ss cumgense RS 0 05 498 F, 
Résineux écorcés forestièrement................. 664 
Résineux écorcés, blanc-blanc sève...........,.. 996 
Résinéux écorcés, blanc-blanc planés............. 1.162 


Les feuillus non écorcés seront paÿés au prix du stère de bois de 
chauffage, majoré de 95 F. 
(Le reste sans changement.) 


Article 92. 


Façonnage des bois de feu. 
CN OÙ M û, » ut: A dE d La di L9 Ses Pos JE A ON Qi DE ds . 


Densité du peuplement 
en stère par hectare: 125 à 199. 


Lougueur du tronçonnage 
du bois de chauffage. 


ON À ù … RARE : 500 F. 


OT NSP NOPE PP TNT PPT er , 510 
dd sn nt 0 € 520 
OR op x PR Aer | Pie 530 
RE R T ed loc cd tan esse 560 
PR bd oo Ta de s 6 66 * 594 


Les coupes d’une densité inférieure à 125 stères par hectare ou 
supérieure à 199 sont traitées de gré à gré ainsi que le tronçonnage 
du bois de chauffage à une longueur inférieure à 60 cm. 


(Le reste sans changement.) 
Article 93. 
Sciage de long. 


Aux opérations de tronçonnage des grumes, équarrissage, sciage, 
parage et mise en grilles correspondent les rémunérations suivantes : 


a) Traverses normales : 


Hors série et première série, la pièce.......... 280 F, 
Deuxième série, la pièce...................... 260 
Troisième série et industrielle, la pièce. ....... 200 
b) Traversines 180, la pièce....................., és 142 
Traversines 190, la pièce......................0.. 89 
Bois d'appareils de voie, le mètre cube........... 3.593 

Article 94. 
Carbonisation. 


Les salaires alloués aux ouvriers pour les différentes opérations 
de carbonisation du bois énumérées ci-dessous sont les suivants 
(moyenne : quinze stères de bois pour une tonne de charbon) : 

a) En fours mobiles : approche de la charbonnette, garnissage des 
fours, cuisson, triage, ensachage, aide au chargement du charbon 
et au déplacement des fours, la tonne.................... 4.991 F. 

b) En meules : aménagement des places, approche de la 
charbonnette, confection et couverture des meules, cuisson, 
tirage du charbon, triage, ensachage, aide au débardage 
du charbon et au transport le cas échéant, la tonne...... 6.189 


(Le reste sans changement.) 


Article 95. 
Ecorce à tan. 


En ce qui concerne l'exploitation de l’écorce à tan comportant le 
façonnage en forêt, à la sève, l'écorçage, la mise en pile de séchage 
et le bottelage, le salaire est fixé à raison de 9.477 F la tonne. Après 
entente des employeurs et bûücherons, le travail pourra être estimé 
aux deux tiers de la valeur marchande de l'écorce. 


Article 96.  ” 


Fagots. 


Les salaires dus pour le façonnage des fagots sont fixés ainsi qu’il 
suit (pour des fagots de 70 cm de circonférence) : 


Fagot allume-feu, deux liens, la pièce............ 32,50 F, 
Fagot dllumefeu, un lien, la pièce.........,..... 24,50 


(Liens fournis par l'employeur.) 
Il est ajouté un article 96 bis ainsi rédigé : 


Article 96 bis. 
Charbonnette liée à deux liens. 


Le salaire dû pour le façonnage des fagots de charbonnette, deux 
liens, abattage, liage, est fixé à 38 F le fagot (quarante fagots par 
moule de deux stères un tiers). 


Article 97. 
Piquets et perches. 


Les piquets bruts affranchis sont payés 640 F le stère; les 
perches écorcées forestièrement, découpées fin bout 4 cm, sont 
réglées à 9 F le mètre courant, mais l’empilage sera fixé en sus 
de gré à gré. 
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Article 98. 
Dispositions particulières. 


Le brûlage des ramiers est obligatoire et compris dans tous les 
tarifs ci-dessus (sauf interdiction du vendeur) ou impossibilité maté- 
rielle absolue de le faire en temps voulu; dans ce cas, l’ouvrier 
dispose la brindille de façon à ce qu'elle ne gêne pas les travaux 
ultérieurs. 

Dans les terrains dont la pente est de 15 p. 100 au moins, les 
tarifs établis pour tous les travaux ci-dessus énumérés seront 
majorés de 10 p. 100, mais cette majoration ne s’appliquera qu'aux 
travaux éxécutés sur la surface accidentée, 


Art. 4, — L'avenant n° 3 sera applicable à compter du 1‘ novem- 
bre 1959. 


Fait à Mâcon, le 26 novembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 





Extension d'avenants aux conventions collectives de travail 
des exploitations agricoles de l'Aude. 


Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu les enquêtes effectuées dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 31 k susvisé du livre I°" du code du travail; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du 
livre I*" du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les clauses des avenants ci-après sont rendues obli- 
gatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris dans le 
champ d'application professionnel et territorial défini par lesdits 
avenants et les conventions collectives de travail qu'ils modifient : 


1° Avenant n° 4 à la convention collective du 24 juillet 1957 
concernant les exploitations agricoles de la région viticole de 
l’Aude conclu à Carcassonne le 5 septembre 1959, pour l’arrondisse- 
ment de Narbonne (Aude), entre, d’une part, le syndicat des 
exploitants agricoles, section des employeurs de main-d'œuvre de 
l'arrondissement de Narbonne, et, d'autre part, la section fédérale 
Force ouvrière des travailleurs agricoles de l'Aude, l'union dépar- 
tementale de la C. F. T. C., l'union des syndicats agricoles autonomes 
et auquel la section fédérale des ouvriers agricoles C. G. T. a adhéré 
le 20 octobre 1959, à l’exception des dispositions, devenues caduques, 
fixant le salaire des vendangeurs pour la campagne 1959 (1) ; 

2° Avenant n° 5 à la convention collective du 24 juillet 1957 
concernant les exploitations agricoles de la région viticole de l’Aude 
conclu à Carcassonne le 5 septembre 1959, pour la partie viticole de 
l'arrondissement de Carcassonne (Aude), entre, d’une part, le syn- 
dicat des exploitants agricoles, section des employeurs de main- 
d'œuvre de l'arrondissement de Carcassonne, et, d’autre part, la 
section fédérale Force ouvrière des travailleurs agricoles de l'Aude, 
l'union départementale de la C. F. T. C., l’union des syndicats agri- 
coles autonomes et ia section fédérale des ouvriers agricoles C. G. T., 
à l'exception des dispositions, devenues caduques, fixant le salaire des 
vendangeurs pour la campagne 1959 (1); 

3° Avenant n° 6 à la convention collective du 24 juillet 1957 
concernant les exploitations agricoles de la région viticole de l'Aude 
conclu à Carcassonne le 30 septembre 1959, pour la partie viticole de 
l'arrondissement de Limoux (Aude), entre, d’une part, le syndicat 
des exploitants agricoles, employeurs de main-d'œuvre, et, d'autre 
part, la section fédérale Force ouvrière des travailleurs agricoles de 
l’Aude, l’union départementale de la C. F. T. C. et la section fédérale 
des ouvriers agricoles C. G. T. ; 

4° Avenant n° 4 à la convention collective du 7 mai 1958 concernant 
les exploitations agricoles de la zone céréalière de l'Aude conclu 
à Castelnaudary le 16 novembre 1959 entre, d’une part, le syndicat 
des exploitants agricoles du Lauragais, section des employeurs de 
main-d'œuvre et, d'autre part, le syndicat départemental des ouvriers 
agricoles C. F. T. C. et la section fédérale des ouvriers agricoles 
4 ® à 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des avenants susvisés 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée 
restant à courir et aux conditions prévues par les conventions collec- 
tives précitées des 24 juillet 1957 et 7 mai 1958. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de ta République française ainsi que les avenants dont 
l'extension est prononcée en application de l’article 1°, 

Fait à Paris, le 24 février 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





(1) Les dispositions ainsi exclues de l'extension ne figurent pas 
dans le document ci-annexé. 





AVENANT N° 4 DU 5 SEPTEMBRE 1959 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DU 24 JUILLET 1957 CONCERNANT 
LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE LA RÉGION VITICOLE DE L’'AUDE (1) 


paragraphe À de l'article 25 de la convention collective du 
24 1957 est abrogé et eh À par les dispositions ci-dessous : 


A. — Arrondissement de Narbonne. 


A compter du 1° octobre 1959, le salaire de l’ouvrier agricole tout 
travail, coefficient 125, est fixé à 182 F l'heure. 

Le salaire des autres catégories de personnel sera calculé sur la 
base ci-dessus. 

Le présent accord vaut contrat à durée déterminée du 1° octobre 
1959, au 1°" avril 1960. 

Les partie signataires s'engagent à le respecter intégralement 
durant sa période. d'effet. 


Fait à Carcassonne, le 5 septembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 





(1) La convention collective du 24 juillet 1957 et ses avenants 
n°* 1, 2 et 3 respectivement conclus les 23 novembre 1957, 1° avril 
1958 ‘et 13 septembre 1958 ont été étendus par arrêté du 7 juillet 
1959 publiés au Journal officiel du 28 juillet 1959 (rectificatif du 
9 octobre 1959). 


AVENANT N° 5 DU 5 SEPTEMBRE 1959 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DU 24 JUILLET 1957 CONCERNANT 
LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE LA RÉGION VITICOLE DE L’AUDE (1) 
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Le quatrième alinéa du paragraphe B de l’article 25 de la conven- 
tion collective du 24 juillet 1957 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Indépendamment des dispositions ci-dessus, le salaire de l’ouvrier 
agricole tout travail, coefficient 125, de la partie viticole de l’arron- 
dissement de Carcassonne, à l’exclusion des cantons d’Alzonne et de 
Montréal (dont la situation sera examinée ultérieurement) est fixé 
à 171 F l’heure à compter du 1° novembre 1959. 

Le salaire des autres catégories de personnel sera calculé sur 
la base ci-dessus. » 


Le présent accord vaut contrat à durée déterminée pour six mois 
à compter du 1°" novembre 1959. Les parties signataires s'engagent 
à le respecter intégralement durant sa période d’effet. 


Fait à Carcassonne, le 5 septembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 





(1) Voir note sous avenant n° 4 ci-dessus. 


AVENANT N° 6 DU 30 SEPTEMBRE 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 24 JUILLET 1957 CONCERNANT 
LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE LA RÉGION VITICOLE DE L'AUDE (1) 


Il est ajouté au paragraphe B de Flarticle 25 de la convention 
collective du 24 juillet 1957 un alinéa ainsi rédigé : 


« En ce qui concerne la partie viticole de l'arrondissement de 


Limoux, le sal de l’ouvrier agricole tout travail, coefficient 125, 

est fixé à 160 F l’heure à compter du 1° novembre 1959. Le salaire 

des autres catégories de personnel sera calculé sur les bases ci-dessus. 
« En cas de variation du S. M. I. G. les es se réuniront en 

commission mixte dans les quinze jours qui suivront ladite variation. » 
Fait à Carcassonne, le 30 septembre 1959. 


(Suivent les signatures.) 


æ 


(1) Voir note sous avenant n° 4 ci-dessus. 





AVENANT N° 4 DU 16 NOVEMBRE 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE CONCERNANT LES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
DE LA ZONE CÉRÉALIÈRE DE L'AUDE (1) 


Il a été décidé de conclure l'accord suivant qui constitue l’avenant 
n° 4 à la convention collective du 7 mai 1958 et dont les signataires 
demandent, au nom de leur syndicat respectif, l’extension par arrêté 
de M. le ministre de l’agriculture : 

« A compter du 1° novembre 1959, les salaires horaires des 
ouvriers agricoles, tels qu'ils résultent des avenants n°° 2 et 3, sont 
majorés de 2,67 p. 100. » . 


Fait à Castelnaudary, le 16 novembre 1959. 
(Suivent les signatures.) 


2'onenure 87 m0 ne ne 2 
23 juin 1958 et 18 février 
liet 1959 publié au Journal 
octobre 
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MINISTERE DU TRAVAIL 





Epreuves facultatives prévues en faveur des Français musulmans 
d'Algérie en ce qui concerne le concours pour l'emploi de contré- 
leur des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





Le ministre du travail, 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégoriés d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 54-1267 du 24 décembre 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps des 
chefs de centre et contrôleurs des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre, 


Arrête : 


Art. ler. — Les épreuves facultatives prévues en faveur des 
Francais musulmans d’Algérie par l’article 3 de l'ordonnance du 
29 octobre 1958 susvisée sont, en ce qui concerne le concours pour 
l'emploi de contrôleur des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre, des épreuves écrites. 

Chacune de ces épreuves, d’une durée de une heure, porte sur 
une des matières choisies par les candidats parmi celles qui sont 
énumérées à l’annexe du décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 
susvise, 

Le programme des matières ainsi que des options possibles figüre 
en annexe au présent arrêté (1). 


Art. 2. — Les candidats français musulmans d’Algérie peuvent, 
à leur choix, subir une ou deux de ces épreuves, qui se dérouleront 
à la suite des épreuves d’admissibilité et dans les mêmes centres. 
Ils devront faire état de leur intention lors du dépôt de leur 
demande d'inscription au concours et préciseront, s’ils demandent à 
subir les épreuves n°* 1, 6 ou 7, l'option de leur choix, 

Art. 3. — Les épreuves facultatives donnent lieu à la bonification 
de points prévue à l’article 4 du décret du 31 décembre 1958 susvisé. 
Cette bonificatiôn de points est affectée du coefficient 1, tant pour 
l’'admissibilité que pour l’admission définitive. 

Art. 4. — Le directeur de l'administration générale et du personnel 
est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République français et au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 1°" mars 1960. s 
Le ministre du. travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





(1) Ce programme a été publié au Journal officiel du 11 jan- 
vier 1960, page 758. 
s' . EE 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Etablissements nationaux de bienfaisance, 





Par arrêté du 7 mars 1960, Mme Pavia (Angèle), surveillante chef 
des établissements nationaux de bienfaisance, 1° classe (indice 
net 330), est détachée, en la même qualité, à l’assistance publique de 
Paris, pour une durée de cinq ans, à compter du 10 août 1959. 


Par arrêté du 7 mars 1960 : 

Il est mis fin au détachement de Mile Le Quellec (Odette), sage- 
femme de 1re classe (indice brut 400), à l'hôpital de Montereau-Fault- 
Yonne, à compter du 15 avril 1959. 

Mile Le Quellee (Odette) est détachée, en la même qualité, au 
Centre hospitalier de Vannes (établissement doté de la personnalité 
Morale) à compter du 16 avril 1959, pour une durée de cing ans. 





Etablissements relevant directement du ministère, 





Par arrêté du 7 mars 1960, M. Jourdan (Armand), économe de 
l' classe (indice brut 530) des établissements relevant directement 
du ministère de la santé publique et de la population, est placé en 
Position de détachement auprès du Premier ministre, pour être 
affecté au Moyen-Congo, du 15 février 1958 au 30 juin 1959 inclus. 








Listes d'aptitude aux fonctions de directeur, receveur, économe et 
secrétaire de direction des établissements relevant directement du 
ministère de la santé publique et de la population. 


Par arrêtés en date du 8 mars 1960, sont inscrits pour l’année 1960 
sur les listes d'aptitude aux fonctions de directeur, receveur, 
économe et secrétaire de direction des établissements relevant direc- 
tement du ministère de la santé publique et de la population (can- 
didatures de l'administration centrale et des services extérieurs) 
les fonctionnaires ci-après désignés (par ordre alphabétique) : 


1° Aux fonctions de directeur. 


M+* Alessandrini, administrateur civil de 1"° classe. 
Blake, agent supérieur de 1° classe. 
Boue-Tournon, directeur adjoint des hôpitaux. 


M'e Bourdrel, administrateur civil de 2: classe. 


MM. Bouthier, attaché d’administration de 2‘ classe. 
Brichet, administrateur civil de 1'° classe. 
Brignonen, administrateur civil de 2° classe (en service 
détaché). 


M'e Bruguiere, attachée d'administration de 2° classe. 
Me Brunet, attachée d'administration de 2° classe, 


MM. Bruntz, administrateur civil de 1'° classe. 
Chasse, administrateur civil de 1° classe. 
Chazal, administrateur civil de 2° classe, 


Mie Cherechewski, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
M. Coirier, agent supérieur de 1'° classe. 
Me Colin, administrateur civil de 1'° classe, 


MM. Collignon, administrateur civil de 1"° classe, 
Comet, administrateur civil de 2° classe. 


Mes Conrad-Bruat, agent supérieur de 2° classe. 
Darras, administrateur civil de 2° classe. 


M'e Desdier, agent supérieur de 1° classe. 
M. Docaigne, administrateur civil de 1" classe. 
Me Elissalde, agent supérieur de 1'*° classe, 


MM. Faggianelli, sous-directeur à l’administration centrale. 
Filipetti, administrateur civil de 2° classe. 
Fournier (Jacques), agent supérieur de 1° classe, 


Me Fournier (Andrée), agent supérieur de 1'° classe. 
M. Fromageau, administrateur civil de 2° classe. 
Me Geraud, administrateur civil de 1° classe. 


MM. Giaccobi, agent supérieur -de 2° classe. 
Gillet, agent supérieur de 1"* classe. 


Me Gramboulan, administrateur civil de 2° classe, 


MM. Jean, administrateur civil de classe exceptionnelle ayant 
rang de sous-directeur. 
Joffroy, administrateur civil de 2° classe. 
Joubert, agent supérieur hors classe. 


M'e Lacombe, administrateur civil de 1° classe. 

M. Lameignere, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
M'e Laurenceau, agent supérieur de 1'*° classe, 

M. Laurencine, administrateur civil de 2° classe. 


Mwes Lestrade, attaché d’administratign de 2‘ classe. 
Letellier, administrateur civil de 1"° classe (détachée). 


M'ie Levy, administrateur civil de 1'° classe. 
M. Lillaz, administrateur civil de 1'° classe, 
Me. Lonnoy, administrateur civil de 2° classe, 


M''e° Mamelet, administrateur civil de 1° classe. 
Morch, administrateur civil de 2° classe. 


M. Moulonguet, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
Me Mourey, attaché d'administration de 2‘ classe. 


MM. Peraud, inspecteur général de la santé et de la population. 
Peteuil, attaché d'administration de 2° classe. 


M'e Pretrel, administrateur civil de 1'° classe. 


MM. Quesnel, administrateur civil de classe exceptionnelle. 
Raphanel, agent supérieur de 1'° classe (détaché), 
Razel (Guy), administrateur civil de 1° classe. 
Rebouleau, administrateur civil de 1° classe. 


Me Roos, administrateur civil de 1° classe, 
M. Serpaggi, administrateur civil de 1° classe. 


Mes Tordeux, administrateur civil de 1° classe. 
Torres, agent supérieur de 1'° classe. 


M. Trillat, administrateur civil de 2° classe. 
Mie Vigier, agent supérieur de 2° classe. 


MM. Villey-Desmeserets, administrateur .-civil de 1° classe. 
Vray, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
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2° Aux fonctions de receveur. 


M. Baillargeau, sous-chef de section administrative. 
Mie Barbut, attaché d'administration (titulaire du certificat 
d'aptitude). 
Me Bargeron, secrétaire d'administration. 
Benedetti, secrétaire d'administration. 


M. Blahchard, attaché d'administration (détaché). 
M'e Blanquere, adjoint administratif. 
M. Botti, secrétaire d'administration (détaché). 


M°* Brunet, attaché d'administration. 
Chabrerie, adjoint administratif. 
MM. Chanut, adjoint administratif. 
Charron, inspecteur du matériel. 
Ciancioni, secrétaire d’administration (détaché). 
M*: Conrad-Bruat, agent supérieur. 
Cornet, sous-chef de section administrative. 
MM. Costantini, agent supérieur (détaché). 
Cotti, inspecteur du service intérieur. 
Curel, secrétaire d'administration (détaché). 
Me Dasse, secrétaire d'administration. 
M. Decamme, régisseur d’avances. 
M"** Dupouy, chef de groupe. 
Fenot, secrétaire d'administration. 
M. Foures (Guy), adjoint administratif. 
Me Gerhman, chef de groupe. 
MM. Giaccobi, agent supérieur. 
Gontier, secrétaire d'administration (détaché). 
M'e Goujot, chef de groupe. 
M”+ Lange, attaché d'administration. 
MM. Lapalud, attaché d'administration. 
Lary, agent supérieur (détaché). 
Laurent (Guy), adjoint administratif, 
Lebon, adjoint administratif. 
Lemaire, attaché d'administration. 


Me* Le Moal, adjoint administratif. 
Lestrade, attaché d’administration. 
MM. Lhande, chef de bureau à la direction départementale de la 
santé des Basses-Pyrénées (titulaire du certificat d’aptitude). 
Marre, agent supérieur, 
M'e* Massicot, adjoint administratif. 
Merit, attaché d'administration. 
Me Mourey, attaché d'administration. 
MM, Navarro (René), adjoint administratif, 
Pennetier, adjoint administratif. 


Mes Petit (Monique), sous-chef de section administrative (déta- 
chée). 
Pontille, sous-chef de section administrative. 
M'e Quessette, adjoint administratif. 


MM. Rouby, agent supérieur (détaché). 
Rouffiac, agent supérieur (détaché). 
Me Roulliat, adjoint administratif, 
M'e* Roulin, adjoint administratif. 
Sainctelette, sous-chef de section administrative. 
MM. Salvador, agent supégieur (détaché). 
Steinbauer, sous-chef de section administrative. 
Thevenard, adjoint administratif. 
Tissandier, sous-chef de section administrative, 
M'e Tourette, sous-chef de section administrative. 
MM. Trehel, attaché d'administration. 
Zentar, secrétaire d'administration (détaché), 


3° Aux fonctions d'économe. 


M. Baillargeau, sous-chef de section administrative. 
M'e Barbut, attaché d'administration (titulaire du certificat d’apti- 
tude). 
Me: Bargeron, secrétaire d'administration. 
Benedetti, secrétaire d’administration. 
M. Blanchard, attaché d’administration, 


Me Bodin, secrétaire d'administration. 
M'e Blanquere, adjoint administratif. 
M. Botti, secrétaire d’administration (détaché). 
Me: Brunet, attaché d'administration. 
Chabrerie, adjoint administratif. 


MM. Chanut, adjoint administratif. 

Charron, inspecteur du matériel. 

Ciancioni, secrétaire d'administration (en service détaché). 
Mwes Conrad-Bruat, agent supérieur. 

Cornet, sous-chef de section administrative. 





MM. Constantini, agent supérieur (détaché). 
Cotti, inspecteur du service intérieur. 
Curel, secrétaire d'administration (détaché). 

Me Dasse, secrétaire d’administration. 

M. Decainme, régisseur d’avances. 

Me Dupouy, chef de groupe, 

Fenot, secrétaire d'administration. 
M. Foures (Guy), adjoint administratif. 
M* Gerhman, chef de groupe. 


MM. Giaccobi, agent supérieur. 
Gontier, secrétaire d'administration (en service détaché). 
M'e Goujot, chef de groupe. 
Me Lange, attaché d’administration. 
MM. Lapalud, attaché d'administration. 
Lary, agent supérieur (en service détaché). 
«Laurent (Guy), adjoint addministratif, 


Lebon, adjoint administratif. 
Lemaire, attaché d’administration. 
Mme: Le Moal, adjoint administratif. 
Lestrade, attaché d'administration, 
M. Lhande, chef de bureau à la direction départementale de la 
santé des Basses-Pyrénées (titulaire du certificat d’aptitude), 
M. Marre, agent supérieur, 
Mie: Massicot, adjoint administratif. 
Merit, attaché d'administration. 
Me Mourey, attaché d'administration. 
MM. Navarro (René), adjoint administratif. 
Pennetier, adjoint administratif. 
Me: Petit (Monique), sous-chef de section administrative (déta- 
chée). 
Pontille, sous-chef de section administrative. 
M'e Quessette, adjoint administratif. 
MM. Rouby, agent supérieur en service détaché. 
Rouffiac, agent supérieur en service détaché. 
Me Roulliat, agent administratif. 
M'e Roulin, adjoint administratif. 
MM. Salvador, agent supérieur (détaché). 
Steinbauer, sous-chef de section administrative. 
Thevenard, adjoint administratif. 
Tissandier, sous-chef de section administrative. 
Tourette, sous-chef de section administrative. 
. Trehel, attaché d'administration. 
Zentar, secrétaire d'administration (détaché). 


4° Aux fonctions de secrétaire de direction. 


Me Amblard, commis principal des services extérieurs. 
M'e Barbut, attaché d'administration. 
M°*: Bargeron, secrétaire d’administration. 

Beauvais, agent de bureau. 

Benedetti, secrétaire d'administration. 

Bodin, secrétaire d'administration. 


M. Chanut, adjoint administratif. 
M°: Cornet, sous-chef de section administrative. 
Dasse, secrétaire d’administrafion. 
Fenot, secrétaire d’administration. 
M. Foures (Guy), adjoint administratif. 


Me Gerhman, chef de groupe. 

M'ie Goujot, chef de groupe. 

Me Herbaut-Rolland, adjoint administratif. 

M'e Joly, chef de groupe. 

Me Lange, attaché d'administration. 

MM. Lapalud, attaché d'administration. 
Laurent (Guy), adjoint administratif. 
Lebon, adjoint administratif. 

Lemaire, attaché d’administration. 


Me Le Moal, adjoint administratif. 
M'e Massicot, adjoint administratif. 
Me Nollet, adjoint administratif. 
MM. Papelard, adjoint administratif. 
Pennetier, adjoint administratif. 
Me Pontille, sous-chef de section administrative, 
M'e Quessette, adjoint administratif. 


M+ Reding, agent de bureau. 

M'-: Roge, adjoint administratif. 
Rouhier, agent de bureau. 

Me Rouillat, adjoint administratif. P 

M'°: Sainctelette, sous-chef de section administrative. 
Sinjon, adjoint administratif. 

M. Thevenard, adjoint administratif. 
M“ Tourette, sous-chef de section administrative. 


++ 
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—— 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 7 mars 1960 portant application à certaines communes des 
dispositions de l'article 5 du- décret du 26 mars 1852 relatif aux 
rues de Paris. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre de l’in- 
térieur et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu les demandes présentées par les seize communes ci-après 
6 mérees ; 
HS le décret du 26 mars 1852 relatif aux rues de Paris, notamment 
ses articles 5 et 9; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les dispositions de l’article 5 du décret du 26 mars 1852 
relatif aux rues de Paris (ravalement) sont applicables aux communes 
ci-apres : 

Ain. — Oyonnax. 

Ardennes. — Givet. 

Calvados. — Grandcamp-les-Bains, Isigny-sur-Mer, Langrune-sur- 

Mer, Lisieux, Villerville. 

Corrèze. — Tulle. 

Dordogne. — Cubjac, Lalinde, Lisle, Saint-Cyprien, Sarlat, Trélissac. 

Maine-et-Loire. — Saumur, 

Morbihan. — Locminé. 


Art. 2. — Le ministre de la construction, le ministre de l’intérieur 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 9 mars 1960 portant nomination du chef du service juridique 
et technique de l'information. 





Par décret en date du 9 mars 1960, M. Robert Touzery, maître 
des requêtes au conseil d'Etat, est nommé chef du service juridique 
et technique de linformation. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


mm 





ASSEMBLEE NATIONALE 





‘ Commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République. 





Séance du jeudi 10 mars 1960. 


Présents. — MM. Azem (Ouali), Boulin, Bourne, Chandernagor, 
Chelha (Mustapha), Colinet, Commenay, Coste-Floret (Paul) Crouan, 
Dejean, Durand, Fanton, Gahlam, Guillain, Hénault, Hoguet, Hostache, 
Junot, Laurelli, Lavigne, Lenormand, Maloum, Marçais, Marie (André), 
Maziol, Moatti, Palmero, Pigeot, Pleven (René), Quinson, Rault, 
Raymond-Clergue, Rossi, Sahnouni (Brahim), Salliard du Rivault, 
Sammarcelli, Valabrègue, Var, Vaschetti, Villedieu. 


Excusés. — MM. Noël Barrot, Bedredine, Béraudier, Bricout, 
Cheikh (Mohamed Saïd), Delachenal, Dubuis, Feuillard, Guthmuller, 
Hémain, Michel Jacquet, Ali Mallem, Mercier, Mignot, Monnerville, 
Peretti, Pianta, Pic, Portolano, Sablé, Terré, Véry, Vidal, Vinci 
Euerra, Widenlocher. 








Convocation de commission. 


. La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le jeudi 17 mars 1960 (local du 7° bureau) : 


1° A neuf heures trente. 


L — Audition de M Messmer, ministre des armées, sur la situa- 
tion militaire et la réforme de la justice en Algérie, l’état d’avan- 
cement de la loi-programme et les perspectives ouvertes par l’explo- 
sion de la bombe atomique française. 


IL — Questions diverses. 


2° A quinze heures. 


L — Exposé d’un officiér de l'état-major général de l’armée 
sur l’état des travaux d'applications militaires de l'énergie nucléaire. 
Eventuellement, présentation du film sur l'explosion de Reggane. 


IL — Echange de vues sur les observations recueillies par les 
commissaires ayant séjourné dans les secteurs d’Algérie. 








SENAT 





Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 





Séance du jeudi 10 mars 1980, 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Jean-Eric 
Bousch, Julien Brunhes, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, Antoine 
Courrière, Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, 
Pierre Garet, Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, 
Fernand Malé, André Maroselli, Georges Marrane, Jacques Mas- 
teau, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, 
Eugène Motte, Marcel Pellenc, Guy Petit, Georges Portmann, 
Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques 
Soufflet, Ludovic Tron. 


Excusés. — MM. Fernand Auberger, André Colin, Yvon Coudé 
du Foresto, Jacques Duclos, Hector Peschaud. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


AFFAIRES ALGÉRIENNES 


Avis relatif aux opérations de regroupement 
des emprunts Algérie 4 p., 100 1930 et 1931. 





Il est rappelé qu’en vertu des dispositions de l’arrêté du 1°" mars 
1952, les obligations Algérie 4 p. 100 1930 et 4 p. 100 1931 ont fait 
l’objet de regroupement sous la dénomination « Emprunt de regrou- 
pement 4 p. 100 1952 ». 


MES” emprunt de regroupement vient à échéance finale le 1°" avril 


Il est, en conséquence, porté à la connaissance des porteurs de titres 
anciens 4 p. 100 1930 et 4 p. 100 1931 que les opérations de regrou- 
pement prévues par l'arrêté susvisé cesseront chez les établisse- 
ments bancaires le 15 mars 1960. 


Après cette date, les porteurs desdits titres anciens non encore 
présentés au regroupement devront s'adresser à la trésorerie 
générale de l’Algérie (service de l’emprunt algérien), avenue du 
8-Novembre, à Alger, qui procéder: : 


D'une part, à l'échange des titres anciens contre des obligations 
nouvelles ; 


D'autre part, au remboursement de celles-ci et au paiement des 
intérêts correspondants, sous réserve de la prescription quinquen- 
nale en ce qui concerne les coupons. 


+ 0 +— 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au remboursement forfaitaire 
de certains titres d'emprunts extérieurs bulgares. 


Le ministère des finances et des affaires économiques commu- 
nique ; 

Une lettre annexe à l’accord financier franco-bulgare du 28 juil- 
let 1955, publiée au Journal officiel du 5 mars 1959, prévoit l’admis- 
sion au bénéfice de l’accord des titres des emprunts d’Etat bulgares 
7 p. 100 1926 et 7 1/2 p. 100 1928 tranches livres sterling et dollars, 
ainsi que des obligations de certains emprunts extérieurs de munici- 
palités bulgares et de la Banque nationale de Bulgarie. 

Le présent avis a pour objet de préciser les conditions de rem- 
boursement de ces titres. 

Ce remboursement porte seulement sur le capital des obligations, 
tous les coupons échus ou à échoir étant annulés. Il s'effectuera en 
espèces contre remise des titres à la Banque de Paris et des Pays- 
Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, pour les montants suivants : 

a) Emprunts 7 p. 100 1926 et 7 1/2 p. 100 1928, tranches livres 
sterling et dollars : 29 NF par obligation de 20 livres ou de 100 dollars ; 

b) Obligations de municipalités bulgares et de la Banque nationale 
de Bulgarie (emprunts 5 p. 100 1896, 5 p. 100 1906 et 4 1/2 p. 100 1910 
de la ville de Sofia, emprunt 5 p. 100 1907 de la ville de Varna, 
emprunt 4 1/2 p. 100 1909 de la Banque nationale de Bulgarie) : 1 NF 
pour 100 F montant nominal. 


Ce remboursement est subordonné à la justification par les inté- 
ressés de leur nationalité française et de l'acquisition régulière de 
leurs titres. 


+ @ 8 ———— —— 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis d'ouverture d'un concours et d'un examen professionnel 
pour l'admission à l'emploi de conducteur des voies navigables. 


Un arrêté en date du 3 février 1960 a autorisé l’ouverture en 
1960 : 

D'un concours pour le recrutement de neuf conducteurs des voies 
navigables , R 

D'un examen professionnel pour le recrutement de neuf conduc- 
teurs des voies navigables, 


Les épreuves commenceront le jeudi 19 mai. 1960. 


Dans la mesure où le nombre des candidats inscrits le justifiera, 
des centres d'examens, en ce qui concerne les épreuves écrites et 
pratiques, pourront être organisés dans certaines villes de la métro- 
pole, et notamment à : 

Dijon, la Rochelle, Lille, Lyon, Marseille, Nancy, Nantes, Nevers, 
Paris, Rouen, Strasbourg, Toulouse. 


Les épreuves orales auront lieu à Paris à une date dont les can- 
didats admissibles seront avisés individuellement. 

Pour être autorisés à prendre part aux épreuves du concours, les 
candidats devront être du sexe masculin, de nationalité française, 





âgés de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus au 
1°" janvier 1960, savoir nager et conduire une embarcation. La limite 
d'âge supérieure est susceptible d’être reportée au titre de cer. 
tains services civils ou militaires, ou de charges de famille, 

L'examen professionnel est ouvert aux éclusiers et assimilés, 
chauffeurs et graisseurs de machines, agents de travaux des ponts 
et chaussées (voies navigables et ports maritimes) et pontiers du 
Rhin, comptant, au 1° janvier 1960, au moins huit ans de services 
aux ponts et chaussées ou à l'office national de la navigation, dont 
trois ans dans l’un des emplois ci-dessus, et âgés de moins de 
quarante-cinq ans au 1°" janvier 1960. 

Les demandes des candidats, accompagnées des pièces réglemen- 
taires, devront être remises aux ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées avant le 6 avril 1960. 

Tous renseignements complémentaires, notamment en ce qui 
concerne les pièces à produire et les programmes, pourront être 
demandés au ministère des travaux publics et des transpoñts (per. 
sonnel, 3* bureau, service des examens), 244, boulevard Saint-Ger. 
main, Paris (7°). 





++ 
Ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Suisse. 


(Clôture d’un contingent.) 


En application des dispositions de l’article 5 de l’avis aux expor- 
tateurs publié au Journal officiel du 15 novembre 1959, les expor- 
tateurs sont informés de ce que le contingent de 2.000 tonnes de 
bois de trituration en sapin et épicéa, ouvert à destination de la 
me  ” par l'avis aux exportateurs du 24 janvier 1960, est épuisé 
et clos. 





Avis de concours pour le recrutement de vétérinaires inspecteurs 
contractuels d'abattoirs industriels. 


— — ; 


Le concours sur épreuves et sur titres prévu pour le recrutement 
de vétérinaires inspecteurs contractuels d’abattoirs industriels et qui 
a fait l’objet d’un avis au Journal officiel du 13 février 1960, page 1444, 
se tiendra à Paris le 5 avril 1960. 

La date limite de dépôt des dossiers d'inscription est fixée au 
31 mars 1960. 

Les épreuves commenceront à 9 h. 30 au laboratoire central de 
recherches vétérinaires, 22, rue Pierre-Curie, à Alfort (Seine), et 
se poursuivront éventuellement le 6 avril. 

Le programme du concours et tous autres renseignements peuvent 
être demandés au ministère de l’agriculture, service vétérinaire, 
3° bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur 
Henns 


des Journaux officiels, 
MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 
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DERNIERS 
cours cotés 
en Bourse 


DEVISE 


COURS LIMITES COURS EXTREMES 
pratiqués “ cotés à la Bourse 
par la Banque de France du 10 mars 41960. 





1 dollar U. S. A. 4,90825 

1 dollar canadien. a à ù 5,1625 
100 francs Diibouti. ,3028 de 
100 dollars mexicains. CPP A 

100 Deutschmark. 119,280 
100 schilling. 19,2790 

100 francs belges. 10,023 
100 couronnes danoises. 72,5335 
1 livre sterling, 14,0265 
8,01610 

70,155 

131,9360 


1.000 lires. 
100 couronnes norvégiennes. 
17,5020 
96,8646 
115,810 


noscsesnneoccénncscdse 100 florins, 
100 escudos. 
69,08 
1,6580 


Etats-Unis 
Canada 
Côte française des Somalis..... 
Mexique 

Allemagne occidentale 

Autriche 

Belgique ........ ss sssosesecee 
Danemark céosocscesuacse 
Grande-Bretagne .. 
Italie 
Norvège ... 
Pays-Bas .. 
Portugal .. 
Suêde 
Suisse 
Tchécoslovaquie 
Yougoslavie 


4,90825 
5,1610 
2,313 
39,15 
117,705 
18,837 
9,8405 
71,209 
13,/695 
7,9010 
68,720 
130,120 
17,160 


9,727 
70,4275 
13,6220 
7,78395 

68,055 
127,9375 

16,85 


CRRRLLELLLLLELEZ) 
LRRLLLLLLLLLILE 


100 couronnes suédoises. 94,0048 
100 francs suisses. 110,110 

100 couron. tchécoslovaques. | 68,05 
dinars. 1,6335 


...... LRRLRLLELLLLLLLLILILEr 
CRRRLLLELLLLELLLLZ] 
DRARRLLLELLLLLILLr 


CRRRELELLLLLILZ) 1 























Maroc nee eeere 1 dirham lRRELELLLLELLLLLLLLEL] 0,9756 Zone À F. ide st de dbs 100 trancs C. F. ASS GENE S 
Tune sssocccosoccsocsee 1 OR. shssoéocbeoverectoises: RSR | Zone C. F, P 100 francs C. F. P 


œ —————— 
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BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADATRE 











ACTIF 


Fncaisse OP PPPTETITETETEL LEE LETETE TITI LITE TITI IIT TITI TITI TI LILI IT ILLITILIIILIIILILIIL ILILILLLT 


pisponibilités à vue à l'étranger ....s.sssssossvonesssssnsssessssscsanesssesssses cesse tes ss 


Avances au fonds de stabilisation des changes (hosssososssosssscssssonsesessssesssesssesess 


Monnaies divisionnaires. 
Comptes courants POSLAUX. soso nesssssosessessnenscssses sense noseegoseessesessseesesse 


Prêts à l'Etat (2). 
Avances à l'Etat ososecssossoosesesse 


CRRELLLREELEEEEELEELEEELEEE EEE EELEELEL EEE LEEIELEEELLELELRLLELLRLELLRLELLLELLLLLRLLLES 


CERLELEEETETEEETALETELIETLELIEIELIEIERLLELLLELLELELLELLELELLELLRLSS 


Portefeuille d'escompte : 


Effets escomptés sur Ja FPANOD. . cn bass cssosresasosssccoseécsodecee 4.32 ) 5.826.382,76 
Effets escomptés sur l'étranger ...... CELL LELELRELLELELIELLLELELLELLLLELLL 960.107,13 


510.272.047,66 
10.269.795.572,08 


Effets garantis par l'office des céréales (3)... 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme. 


CRALRLLLELLELELLLELELL, 


Effets négociables achetés en France (4).:....s0...sosonssssossssssese sonssessmeusssss sobés 0% 
Avances à 30 jours sur effets publics... ....sss.sosssssmsoronesmensscmsonssssssssesssestesesse 
Avances sur titres. ...scssccosecsssecsssesssseñocssesessensssnesssenestoscsetesecsssessecseee 
Avances SUT OP.sssosbosessesesseses se DPELLTETETII III LIT III I LLII TEST II LLIETI LES ELLE EETIIIIILLIL 


Effets en cours de fécouvrement...scoosososé roses es son coco sneneneoce noces tente 


TOR Goosocoe 


CRRERLELRILELLI LI IELEEELIELLEEEEELELLELREEEELLLILLILEILIIII 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation. 


CLRLRERERLELLIEEELELELEEEELERLLE TELE LEL ELLE LLLRLEELELLELLELILELELE] 


Comptes courants créditeurs: 


Corapte courant du Trésor public... 
Comptes courants des accords de coopération économique. 
Comptes courants des bañques et PR TUE financières fran- 
çaises et étrangères. 
Autres comptes couranis et de dépôts de ‘fonds : 
autres engagements à vue. 


RLLERLLLELERLELLLLELLEELLLLLELLLLELLLEL 


ss... 


natrsao mind todos entn ess co code dass e e ee 1.585.750.412,62 
dispositions et 
CRARRLLLR IRL EELIR IR LR ELLE LLLILLLI LIL) 865.153.148,81 


Capital de la Banque ss... CRRLELELILEEELELLLEEELIELELELIRLELEELELELELELELEERLELEELIELELEEELLELLELELELELE) 


Divers … 


CRLRLLEEELEELELLELELEEELEEELEEELE EE EE PE LERLEETEEEELELEELEEELEEELELELELRELEEELELEEEELLEETELET) 


Total CRRERELLIRLITLIELIELERLELELEERLILEEELEL EL LLILEELLERLEELRLELEELERLREREERLLIEIELILIILIILILEIELIT 





AU 
3 MARS 1960 


AU 
25 FEVRIER 1960 








4.322.225.572 4.322.225 


4.258. 


11 
200.009 » 


85.674.490,80 
516.292.752,75 
6.500. 
3.026 


000.000 » 
020.000 » 





15.106.851.409,63 
.104.998,95 
.271.810 » 
.707.000,31 


165.971 





6.500.000 
2.892.090 


11.808.683. 


2.497.890. 


613.936. 


.572,7 


4.215.600.000 » 


87.246.400, 76 
370.546. 


211,28 


.000 » 
000 » 


162,46 


800,67 


.500 » 
71.707. 


230,67 


392.550 .082,15 


854,59 





NF 





36.938.357. 


875,35 NF 











34.031 


É:, 
| 


.-809.594,19 





.151.482.868 ,87 2.790.491 


000.000 » 


855.701.775,# 


924.985. 


93.132.941 .380,70 


.200,47 


150.000.000 » 


194,18 





37.491.994.238,24 NF 36.998.357 








.875,35 NF 





4) (Convention du 27 juin 1949). 
@: (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du %8 dérembre 1939.) 


G; (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1999 et loi du 19 mai 1944.) 


(& (Décret du 17 juin 1988.) 





Le Gouverneur, 
J. BruKer. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escomple ......:..,, CETETITITIIITT 
Avances sur titres... ....s...sse 
Avanves à 30 jOUrS. .. ss... … 
Achat des effets publics dont 

l'échéance n'excède pe trois 

mois 
Escompte d'effets mobilisant 7e 
créônces nées sur FERRER. - 








Certifié conforme aux écritures: 


4 0/0 
5 1/20/€ 
3 0;0 


3 0/0 





—— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 




















TIRAGES FINANCIERS EC 4 SF bus 


NUMÉROS de *UMÉROS de NUMÉROS de 





remboursement remboursement. remboursement 





Société anonyme des Imprimeries Delmas 


CAPTrAI 160,000 NOUVEAUX FRANCS 


£ 


ter mars 19:59. 
1er mars 195. 


ler mars 1956. 
ter mars 1955. 
ter mars 1%8. 
ter mars 1954. 


ë 


6, PLACE SAINT-CHRISTOLY, BORDEAUX 
R. C.: Bordeaux 57-B 546. 


‘888 


{er mars 190. 
{er mars 1958. fer mars 1%. 
{er mars 1956. 
1er mars 1958. 


Amortissement des obligations 5 0/0 (émission 1931). ter mars 1957. fer mars 1959. 


{er mars 1958. ter mars 1959. 
{er mars 1%8. 
ter mars 1956. 
ler mars 1958. 
ler pnars 1955. 


Ses 
BRSSSRESR 


Tirage du 25 janvier 1960 
er mars 1955. 


_ 
ee 


1er mars 19:59. 
ter mars 195. 
1er mars 1957. 


Liste des 354 obligations 5 0/0 1931 Aamorties par voie de tirage au 
sort le 25 janvier 1960 pour être remboursées à 10 NF à partir 
du 1° mars 1960, coupon n° 59 attaché, aux établissements finan- 
ciers suivants: Crédit lyonnais, Société générale pour favoriser 
le développement du commerce et de l'industrie en France, Banque 
nationale pour le commerce et l'industrie et au siège social de la 
société, avec rappel des obligations sorties aux précédents tirages 
et non rembhoursées à la date du 25 janvier 1960. 

(Les numéros en caractères gras indiquent les litres amortis au 

tirage du 25 janvier 1960.) 


1er mars 1959. 
{er mars 1957. 
1er mars 1951. 
ler mars 1919. 
ter mars 1959. 


rEesri 
LAQTE 


jer mars 1958. 
1er mars 1915. 


fer mars 19:59. 


5 
2S%82E-S 


. . . 
pe bn mm 


{er mars 1951. 
ter mars 1957. 
ter mars 1953. 
{er mars 1959. 


= 
Lo € © C9 @9 ©5 Co CO ©ù Ge GO C5 Ge CO 6 CE C2 Ge CS 12 


ter mars 1959. 
ter mars 198. 


fer mars 1959. 


ces 


= 
—— 
[Ra 











B5ES 


DATES | DATES 
NUMÉROS | de [NUMÉROS de 


| 


ter mars 1958. 
ter mars 1959. 


3 


NUMÉROS de er mars 1959. 
| 


remboursement remboursement. 


ter mars 19%. 


| DATES 
| ter mars 1959. 


| 


ES er R 
| mars 1957.) 1.228 
1.229 |1cr mars 1956. 
mars 19%58.| 1.232 | ter mars 1954. 
mars 1%8. 


{er mars 19%8. 
1er mars 195. 





1219 N9 19 19 RS PS 9 NO NO NS NS 12 NO 12 RS po po (2 #9 9 NO po 2 12 15 9 po 9 NO 


88858 
= 


| 
| | remboursement. | 
| 
| 
| 


ter-mars 1953. fer mars 


ter mars 1950. 


eo 
1e 
— 


1er mars 1958. 


. € Æ De SUN LL DE 1 à TA L'OUR Bebe LME 1e _» 
L E-0 A nr) . n [3 (4 


È 


ler mars 1%8. 
ter mars 1957. 


PE 


| 
mars 19%. 
mars 1959 | 
mars 1959. a 
| mars 1950.| 
” mars 1954. inars 
mars 1#8 
* pnars 1991. || 
mars 1959. | mars 


Je mars 199. der mars 1%8. 


n 

… 

LD 
2£ 
LL 


er mars 1959. fer mars 1958. 


ter mars 193%. 
ter mars 1957. 


ter mars 1959. 








SESEALSRSLSSSZBRSSERSBENSENESRUBNEN TE 


EE 
ou 


| fer mars 1959. 
| fer mars 19586. 
| ter mars 1959. 


#2 
— 


gsi 


ter mars 1959. 


se Te 
3: 

©! 8 

EE 


{er mars 1959. 
{er mars 1959. 


CET EÉEPELT LE 


.326 | Ier mars 1969. 
.328 | 1er mars 1956. 
.332 

.J14 | 1er mars 1959. 
.3006 | ler mars 1959. 
.416 

.120 | 1er mars 1959. 
.421 |ter mars 1958. 
.123 | 1er mars 1959. 
.426 | 

.451 

.463 

.168 | 1er mars 1958. 
.482 | 

.192 | {er mars 1958. 
498 


#: 
& 


mars 


ae 
= 
— 
_ 


” mars 198 1er mars 1959. 
mars 1%%#. # mars 
mars 1992. | 96: mars 


sé 
382 


{er mars 1959. 
jer mars 1959. 
{er mars 1959. 


jer mars 1959. 


fer mars 1955. 
1er mars 1957. 
ter mars 1959. 


e © 
> =D 
tot 


er mars 1956. 97 mars 
mars 
mars 


Da 
ès 


1950 ter mars 199. 
| ter mars 1959. 


er mars 
ter mars 1959. 


58 


fer mars 199. 
fer mars 1959. 
ter mars 1959. 


ter mars 1959. 
ler mars 1959. 
1er mars 1959. 


1959. | 


22 
Lœer 


mars 


=" 
“© 


er mars 1959.| 


= 
_ 
_ 


38? 


mars 19952. 


ÉHFÉRETES 


{er-mars 1957. 


fer mars 1959. 1er mars 1959. ler mars 1958. 


1er mars 1%8.| 


| 


ler mars 1956. | 


> 
3 


mars 1959. 


nes ni 
+ 
— 


ter mars 1952. 


it —1 
LES 


403 |fter mars 1958. 
.512 
.526 
.02 |{er mars 1956. 
230 | 1er mars 1959. 
.013 | 1er mars 1959. 


.562 
.212? | fer mars 1959. 
.5176 ! Ier mars 1%8. 


SB8% 


mars 1958. ter mars 195%. 


er mars 195%. | 


e à 
&£ 


{er mars 1959. 
1er mars 1954. 


Cf ET E 


p 


ter mars 1959. 


= 
ot 
_ 


2RBSSEEREE 


» 
— 


ter mars 1959. 


 _* 


D 4 
on 


ter mars 1959. 


1er mars 1958. 
1er mars 1967. 


ter mars 1959. | 





1 
ss 


{er mars 198. 


er mars 1959. J 
ter mars 1959. 


1er mars 1958. 


x 


fer mars 1%8. 
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il Mars 4960 
——————— 


DATES 
de 


remboursement. 


NUMÉROS 


de 


remboursement. 


DATES DATES 


de 


remboursement. 





jer mars 1954. 
{er mars 1957. 


ler mars 1959. 


{er mars 1959. 


{er mars 1958. 
jer mars 1955. 
4er mars 1956. 


jer mars 1959. 


{er mars 1959. 


{er mars 1954. 


er mars 1959. 


er mars 1918. 
ier mars 1947. 
ier mars 1958. 
er mars 1959. 
{er mars 19957. 
{er mars 1953. 
1er mars 1955. 
jer mars 19959. 
{er mars 1958. 
1er mars 1956. 


fer mars 1959. 
er mars 1959. 


{er mars 1958. 
{er mars 1956. 
{er mars 1959. 


1er mars 1958. 
ler mars 1959. 
ler mars 1948. 


{er mars 1959. 
{er mars 1957. 


fer mars 1959. 
fer mars 1959. 
1er mars 1958. 


fer mars 1959. 
1er mars 1959. 


1er mars 19%. 











gagr se: 


£ 


SE Œ « 


TELE EECEEEEE 


1! H-) ui 
TETE 


SRS8S356833 
L 1 L-2] son 


se: 
££S288 


88: 
[] 
| 


EF ÉPR EEE EEE RE EEE EEE EEE ELEPEEETTEEE 


. 


5 “ + : 
A à 





«4er mars 1956. 


4er mars 1959. 


ter mars 1959. 


4er mars 1959. 


fer mars 1959. 


fer mars 1989. 


ter mars 1959. 
fer mars 1959. 


ter mars 1959. 
{er mars 1958. 
ler mars 1959. 


ter mars 1959. 


ter mars 1958. 


der mars 1959. 


ter mars 1999. 


ter mars 1956. 


ter mars 1959. 


ter mars 1959. 


ter mars 1958. 


er mars 1959. 


ter mars 1959. 
ger mars 1959. 


ter mars 1959. 


4er mars 1956. 


© 
_ 
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1er mars 1959. 


fer mars 1959. 
fer mars 1956. 
1er mars 1952. 
ter mars 199. 
1e mars 1957. 
fer mars 1959. 


4er mars 1959. 
4er mars 1958. 


fer mars 1959. 


ter mars 1956. 
ter mars 1959. 


fer mars 1959. 


ter mars 1957. 
1er mars 1958. 


1er mars 1958. 
fer mars 1959. 


1er mars 1958. 
1er mars 1958. 


1er mars 1959. 
er mars 1959. 
1er mars 1959. 
1er mars 1959. 


fer mars 1959. 
1er mars 1957. 


fer mars 1959. 
1er mars 1958. 
1er mars 1957. 


ter mars 1959. 
1er mars 1958. 


4er mars 1959. 


fer mars 1959. 
1er mars 1959. 


ANCIENS ETABLISSEMENTS ED. ZUBLIN ET C° 
ET A. PERRIERE ET C: 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 ne NF 
SIÈGE SOCIAL : 48, BOULEVARD DES BATIGNOLLES, PARIS (17°) 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 10560. 


Obligations 4 3/4 0/0 1947. 





Liste récapitulative des séries d'obligations 
amorties au tirage du 29 février 1960 et aux tirages précédents. 
(La société a racheté en Bourse 67 obligations qui ont été imputées 
à l’amortissement prévu pour 1960.) 
Les titres sortis au dernier tirage sont remboursables à partir 
du 1°" avril 1960, à raison de 20 NF, dont 0,40 NF de prime de rem- 
boursement, coupon n° 14, échéance 1°" avril 1961, attaché, 





ANNÉES t PRIME 
NUMEROS de rembour- COUR MONTANT de 
sement. attaché remboursement. 
640 à 2.888 (1) 1960 4/1961 20 NF. 0,40 
7 à 3.515 1959 4/1960 20 NF. 0,40 
3.847 1955 4/1956 20 NF, 0,40 

















(1) Dont 45 rachetées. 
N. B. — Aucun titre figurant à ce tableau n’est frappé d'opposition. 


Le remboursement s'effectue aux caisses des établissements 
suivants : 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, et 
aux guichets de ses succursales et ses banques affiliées ; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, Paris ; 
Banque dé l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, Paris. 





SOCIETE GENERALE de COUTELLERIE et ORFEVRERIE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.056.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 31, RUE PASTOURELLE, PARIS 3°) 
R. C.: Seine 55-B 2392. 


Obligations 4 1/2 0/0 1944 de 20 NF. 


Seizième tirage effectué le 21 janvier 1960. 








L:STE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 125 obligations Sorties à ce tirage; 


20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS æ NUMÉROS de NUMÉROS de 

rembour- rembour- rembour- 

sement. sement. sement. 
26 à 30 60 8% à 635 59 1.466 à 1,470 59 
46 à 50 60 876 à 6<0 57 1.46 à 1.480 09 
51 à 55 60 st à 895 60 1.481 à 1.485 09 
61 à 65 60 906 à 910- 59 1.506 à 1.510 #6 
106 à 110 60 931 à 935 60 1.536 à 1.510 57 
tai à 145 60 966 à 970 59 1.571 à 1.575 60 
156 à 160 29 1.071 à 1.075 60 1.581 à 1.55 59 
161 à 165 57 1.136 à 1.140 60 1.596 à 1.600 60 
166 à 170 36 1.161 à 1.165 59 1.601 à 1.605 59 
1714 à 175 60 1.171 à 1.17% 57 1.621 à 1.625 6 
181 à 185 60 1.176 à 1.180 59 1.626 à 1.630 60 
196 à 200 6 1.184 à 1.185 59 1.666 à 1.670 60 
21 à 225 60 1.196 à 1.200 60 1.716 à 1.72 59 
2%6 à 230 59 1.216 à 1.220 59 1.736 à 1.740 59 
21 à 245 € 1.221 à 1.225 59 1.746 à 1.750 60 
32% à 330 59 1.226 à 1.270 59 1.771 à 1.775 60 
356 à 360 60 1.271 à 1.275 6 1.786 à 1.79 60 
an à 415 c0 1 291 à 1.295 60 1.806 à 1.810 59 
ai à 445 60 1.311 à 1.315 57 1.816 à 1.820 LE) 
466 à 470 59 1.396 à 1.400 59 1.866 à 1.870 60 
an à 4195 59 1.411 à 1.415 60 1.931 à 1.935 54 
521 À 525 59 1.431 à 1.435 LoL 1.936 à 1.940 (LU 
706 à 710 60 1.451 à 1.455 59 - || 1.941 à 1.945 60 
6806 à 610 59 1.456 à 1.460 59 1.981 à 1.985 59 

















Les obligations amorties en 1%0 seront remboursables à partir 
du 10 avril 4960 à raison de 20 NF. 
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ACIERIE ET LAMINOIRS DE BEAUTOR 


SOCIÉTÉ ANONYYE AU CAPITAL DE 10.000 000 DE NOUVEAUX FRANCS 
BFAUTOR, Près LA FÈRE (AIsxg) 
Chauny 55-B 18. 


SIEGE SUCIAL ; 


? . 
Registre du commerce : 


Obligations 4 1/2 00 1947 de 50 NF. 


Treizième amortissement, 


La société, nsant de ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, à ulilhsé par rachats en Bourse la tetalité de la somme qui 
aurait- été exigée pour le remboursement au pair des 778 obligations 
dont l'arnortissement est prévu au °° avril 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 








Société des Hauts Fourneaux et Forges d'Allevard 
SOCIXTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SiËGE SOCIAL: 12, RUE La ROCHEFOUCAULD, PARIS 
R. C.: Seine ne 54-B 10573. 


Obligations 4 0/0 1943 de 50 NF, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 0/0 1943, la société a procédé au rachat des 120 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu pour le 5 awril 1960. 

Les amortissements précédents ont été effectués par rachats en 
Bourse. 


—_—————— 


SOGIETE. MULHOUSIENNE DU GAZ 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000 NOUVEAUX FRANCS 
Suèce soctaL: 19 RUE DE 1'ARC, MULHOUSE 
R. C.: Mulhouse 57-B 380. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947. 





Liste numérique des 365 obligations sorties au treizième tirage 
du 22 février 1960. 


4.072 à 4.096 — 4.10% à 4.11511.279 — 1.284 à 1.299 — 4.612 
— 4.137 à 4.101 — 4.169 à 4.173 | à 1.630 — 1.632 à 1.647 — 1.803 à 
— 4.179 à 4.213 — 4.219 à 4.221 | 1.806 — 1.812 à 1.817 — 1.820 
— 921 à 945 — 951 à 980 — 992 |à 1,822 — 1.831 à 1.834 — 1.8: 
à 1.007 — 1.028 à 1.035 — 1.043 | à 1.821 — 1.856 à 1.870. 

à 1.092 — 1.245 à 1.265 — 1.267 à 

Le complément a été racheté avant tirage et imputé sur ce der- 
nier conformément aux stipulations du contrat d'émission. 

Les obligations sorties au tirage seroht remboursées à partir du 
er avril 1960 à raison de 50 nouveaux francs et cesseront de porter 
intérêt à partir de celte date. 





Obligations sorties aux tirages précédents et non encore présentées 
au remboursement. 


Tirage du 1 avril 1956. Tirage du 1e avril 1959, 
1.478 et 1.479 Ne con à 2 — 531 à 540 — 

Tirage du 1e avril 1957. 10 — 827 à 836 — 833 — 
2.64 et 2.672 SE EN Sn PEL À 


4.222 — 4.227 — 4.229 à 

Tirage du 1er avril 1958. - — + re. -- ur 5 À TN — 
en UT Nas 9 «2 .275 — "7 - .281 
0 2 DS PO LU aise où LOS — DENT E. 200 





— 24 et 25 — 230 et 231 —|— #2 2 — € 
234 et 235 — 210 —.252 et 259 — | — 4202 — 8.28 AUS. 
274 et 275. 











SOCIETE DES GRANDS MAGASINS FAMILIA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 NOUVEAUX FRANCS 
15, PLACE GAMBETTA, BORDEAUX 
R. C.: Bordeaux 58-B 156. 

SRcr SOGAL: 102, RUE DE PROVENCE, PARIS (9°) 

R. C.: Seine 58-B 7085. 


Remboursement des obligations à 4 0/0 de 20 NF (émission 1943). 


Tirage du 3 mars 1960. 


Le dix-septième tirage d'amortissement du 3 mars 1960 qui était 
prévu pour 80 obligations n'a porté que sur 68 obligations, par suite 
du rachat en Bourse de 27 obligations, conformément aux conditions 
du prospectus d'émission. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations sorties au tirage du 3 mars 1960 et remboursables 
à partir du 15 avril 1960 à 20 NF; 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 


























figurent des titres non encore présentés au rembou 
ANNEES | | ANNÉES | ANNÉES 
numeros! %  |Ixumwernos! NUMEROS de 
| rembour- rembour- remyour- 
| sement. || sement. sement. 
u à 20 1960 | 001 à 904 1957 1.661 à 1.670 1960 
916 à 280 1959 | 921et 922 1960 1.761 à 1.764 1959 
401 et 402 1960 924 à 930 1960 1.766 à 1.77 1959 
483 à 4190 1960 9Het 92 1959 1.953 à 1.957 1959 
511 1957 941 à 943 1959 2.135 à 2.129 1959 
626 à 620 1959 | 945 à 9950 1959 2.161 à 2.16: 1957 
821 1960 | 981 à 9900 1958 2.193et 2,194 1960 
23 1960 1.201 à 1.210 1959 2,491 à 2.440 1960 
829 et 820 1960 | 1.476 à 1.488 1960 
11 











memes 


Aucune obligation de cet emprunt n'est frappée d'opposition. 

Les obligations amorties sont remboursables aux guichets des éla- 
blissements suivants: 

Crédit commercial de France; 

Crédit lyonnais; | 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Société bordelaise de crédit; | 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie. 





DOCKS FRANC-COMTOIS ET BOURCUICNONS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
Siëse SOCIAL: 8, RUE DES DOCKS, BESANÇON 
Registre du commerce: Besançon n° 55-B GO. 


Troisième tirage des obligations 1957 
à intérêt supplémentaire et prime de remboursement variables. 





Additif au Journal offciel du 6 février 1960, page 1252, {re colonne, 
{re insertion : ’ 

Les titres sortis à ce tirage seront remboursés à partir du 1e mars 
1960 au prix de 107,40 NF. 

Le coupon n° 3 à échéance le fer mars 1960 est payable à partir 
de cette date au prix de 6,47 NF. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Robert-Léon Lévy, demeurant à Paris (17e), 50, rue des Moines, 
agissant pour le compte de ses deux enfants mineurs: M. Roger- 
Bernard Lévy, né à Paris (17°) le 26 avril 1940, et Mile Hélène- 
Andrée-Marie-Madeleine Lévy, née à Paris (17°) le 17 août 1946, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à leur nom patronymique celui de Leval. 


M Soma (Adrien-Joseph), né le 15 août 1902 à Méailles (Basses- 
Alpes), demeurant à Seyssinet (Isère), route de Seyssins, agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de son fils mineur André- 
Jean-Frédéric, né le 16 avril 1943 à Grenoble (Isère), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Somat. 


M. Soma (Jean-Alpert-Abel), né le 12 avril 1936 à Seyssinet-Pariset 
(Isère), demeurant à Grenoble (Isère), 17, rue Docteur-Mazet, agis- 
sant tant en son nom personnel qu’au nom de son fils mineur Jean- 
André-Adrien, né le 2? août 1959 à Grenoble (Isère), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Somat. 


M. René Brunschwig, demeurant à Saint-Etienne (Loire), 19, rue 
de l’Alma, né le 15 avril 1913 à Saint-Etienne, agissant tant en son 
non personnel que comme administrateur légal de son fils Miche, 
né le 1? mai 1943 à Annerhasse (Haute-Savoie), dépose une reque° 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro 
nymique celui de Brunois, et très subsidiairement Brunel, ou Brunet. 














——— 
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AVIS 


— —— 


Demandes de permis de recherches d'hydrocarbures 
sur surfaces libérées. 


Par pétition du 20 octobre 1959, la Société de prospection et 

exoioitations pétrolières en Alsace et la Société Transworid Petro- 

-um S. À. F. ont sollicité la prolongation, pour une durée de trois 

_ de la validité du permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
dit « Permis de Haute-Savoie » qui leur a été accord ar décret 

23 février 1997 (Journat officiel du 26 février 1957) après enquête 
ique au 16 février au 16 mars 1956. 

En appication de l'article 10 du code minier, la Société de pros- 
«tion et exploitations pétrolières en Alsace et la Société Transworld 
Petroeumn S. A. F. ont fait connaître les surlaces pour lesquelles 
elles demandaient la a he du permis antérieurement accordé. 

Le présent avis, établi en exécution des prescriptions de l'article 16 

lécret no 55-1154 du 27 août 1%55, fait connaître les surfaces libé- 

rées le 26 février 1960: 

Elles comprennent, à l'intérieur du périmètre initial du permis de 
recherche d'hydrocarbures accordé par décret du 24 février 1957 sus- 
vis utes les surfaces extérieures au périmètre dont les .ommets 
s i is comme suit: 

A. — lPoint d’intersection du méridien 4,00 gr N et de la ligne droite 
juignant le clocher de l’église de Léaz (Ain) au clocher de 
l'église de la Roche-sur-Foron (Haute-Savoie). 

B.— Ciocher de l'église de la Roche-sur-Foron (Haute-Savoie). 

- point d’intersection du parallèle 51,2% gr N et de la ligne droite 

joignant le point B ci-dessus défini au elocher de l'église de 
Thonon-les-Bain, (Haute-Savoie) 


D. — 4,50 gr E 51,25 gr N 
E. — 4,50 gr E 51,10 gr N 
F. — 1,40 gr E 51,10 gr N 
G. — 4,10 gr E 51,00 gr N 
IL, — 4,30 gr E 51,00 gr N 


Point d'intersection du méridien 4,30 gr E et de la ligne droite 
joignant la tour Est de la préfecture de Chambéry (Savoie) 
au clocher de l’ancienne église de Cluses (Haute-Savoie). 

J. — Point d'intersection du parallèle 50,80 gr N et de la ligne droite 

définie ci-dessus. 

K. — 5,10 gr E 30,80 gr N 

L.— Point d'intersection du méridien 4,10 gr E et de la ligne droite 

joignant la tour Est de 1a prélecture de Chambéry (Savoie) 

au clocher du couvent de la Visitation à Annecy (Haute- 


Savoie). 
\! — Clocher du couvent de la Visitation à Annecy (Haute-Savoie). 
N.— Clocher de l’église d’Ahonzier-la-Caille (Haute-Savoie). 
0. — Point d'intersection du méridien 4,00 gr E et de la ligne droite 


(oignant le point N ci-dessus défini au clocher de l’église de 
az (Ain). 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
des demandes de permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout ou partie des sur- 
races libérées pourront être déposées du 12 mars au 11 avril 1960 
incIus. 

Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 27 août 1955 précité. 

Elles seront déposées dans les conditions suivantes: 

L'original sur timbre, avéc ses annexes et une copie, au ministère 
re direction des mines, ie bureau, 99, rue de Grenellé, 
i Une Capie de la demande avec ses annexes au ministère de l’in- 
Paris D re des carburants, S5, boulevard du Montparnasse, 

Une copie au préfet du (ou de chaqu épartement sur lequel 
porte la demande: ( e chaque) dép t sur leq 

Une copie au che’ de l'arrondissement minéralogique de Lyon. 

: nl est rappelé que seules pourront être considérées comme rece- 
iles on regard de la procédure définie à l’article 16 du décret du 
{2 un susvisé les demandes régulièrement déposées avant le 
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Société de secours aux familles des marins français naufragés. 
Reconnne d'utilité publique par décret du 12 mars 1880. 





L'assemblée générale annuelle prévue par l’article 8. des statuts 
aura lieu le mercredi 23 mars 1960, à quinze heures quinze, à la 


Société centrale de 
Paris (7e). sauvetage des naufragés, 1, rue de Bourgogne, 


ORDRE DU JOUR 


Rapport financier et rapport du conseil d'administralion : 
Réso!utions. < 








PECHELBRONN 
Société anonyme d'exploitations minières. 
CarrtaL : 2.937.000.000 px FRANCS (29.370.000 NF) 
SièGk SOCIAL: MERKWILLER-PECHELBRONN (Bas-Rux) 
R. C.: Strasbourg 56-B 64. 


Amortissement final des obligations 5 0/0 1930 de 10 NF. 





Il est rappelé à MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 1930 de 
1.000 F (10 NF) que, suivant la notice d'émission, le dernier amor- 
tuissement de ces titres s'effectuera le 1er avril 1960. 

En conséquence, les 2.558 obligations non encore amorties à ce 
jour seront remboursables a partir du 1 avril 1960, à raison de 
10 NF net par titre, aux guichets des sièges, succursales et agences 
des établissements suivants: 

Crédit industriel et commercial, a Paris; 

Crédit industriel d'Alsace et de “Lorraine, à Strasbourg; 

Société générale, a Paris; 

Société générale alsacienne de banque, à Strasbourg; 

Crédit commercial de France, a Paris; 

Banque nationale ms ‘ie commerce et l’industrie, à Paris; 

Crédit Iyonnais, à Paris; 

L'Union des mines, à Paris: 

Compagnie algérienne de crédit et de banque. à Paris. 








CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 


L'assemblée générale des actionnaires du Crédit foncier franco- 
canadien, convoquée pour le mardi 29 mars 1960, aura lieu ledit 
jour, à quinze heures, à Paris, maison des Centraux, 8, rue Jean- 
Goujon. 








BANQUE DE L’ALGERIE 


Avis aux porteurs d'obligations de la Banque de l'Algérie 3 0/0. 





L'arrêté du ministre des finantes fixant les caractéristiques des 
obligations de la Banque de l'Algérie prévoit que cinq séries au 
moins seront remboursées, chaque année, par voie de tirage au 
sort, au cours du deuxième trimestre de l’année 

En application de ces disposilions, il sera procédé, le mardi 3 mai 
1960, à dix heures, au siège social de la Banque de l'Algérie, 
217, boulevard Saint-Germain. à Paris, au quatorzième tirage au sort 
de cinq séries d’obligations. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





11 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Foyer 


‘ culturel laïque et d'éducation populaire des jeunes de Casteinau-sur- 


l’Auvignon. But: maintenir des relations amicales entre jeunes par 
l’organisation de voyages, spectacles, bals, sport. Siège social: foyer 
rural de Castelnau-sur-l’Auvignon (Gers) 


11 tévrier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Foyer laïque des jeunes de Saint-Quentin. But: activités éducatives 
et récréatives, création d’un centre d'accueil: salle de réunion, res- 
taurant, etc. Siège social: 57, rue Quentin-Barré, Saint-Quentin 
(Aisne). 





11 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Syndi- 
cat des usagers de l'accession à la propriété du Vimeu., But: grou- 
per sur le plan régional, les usagers de l'accession à la propriété, 
propriétaires, copropriétaires ou locataires-attributaires en vue de 
défendre leurs intérêts matériels et moraux. Siège social: mairie de 
Frivile-Escarbotin (Somme). 


12 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Club 
Moulleau-Pyla. But: aq des sports, et notamment le jeu de 
ere es de volley-ball, de ping-pong, le jeu de quilles à six. 
iège social: bar-restaurant Les Tarmaris, boulevard de la Côte-d’Ar- 
gent, au Moulieau, Arcachon. 
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12 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Association d'éducation populaire de la haute vallée de l'Arc. But: 
éducation populaire .sous toutes ses formes et en particulier l’orga- 
nisation de colonies de vacances. Siège social: 3 bis, boulevard Bon- 
temps, Gardanne (Bouches-du-Rhône). 


13 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Pétanque- 
Club de Roussillon et du Péage. But: dévé'opper et propager le sport 
boules dit de pétanque dans les villes de Roussillon et du Péage-de- 
TRES. Siège social: calé Vallin, route Nationale, Roussillon 
(AsSCre). 





43 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Amicale 
laïque de Glairans. But: diffusion de la pensée laïque, activités sco- 
laires et postscolaires groupant les élèves et les anciens élèves. 
Siège social: école de Glairans, Mervans (Saône-et-Loire). 


14 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Gordes. But: ressérrer les liens d'amitié et de 
solidarité et venir en aide aux sapeurs-pompiers. Siège social: mai- 
rie de Gordes (Vaucluse). 


16 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Association d'aide à la sœur infirmière de Saint-Hilaire-des- 
Loges. But: apporter à la sœur infirmière de Saint-Hiaire-des-Loges 
toute aide, matérielle dans l'exercice de ses occupations et pour ce 
faire, lui procurer tout matériel de nature à lui faciliter sa tâche. 
Siège social: mairie de Saint-Hilaire-des-Loges (Vendée). 


16 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Comité 
des fêtes et syndicat d'initiative des Aspres. But: organisation des 
fètes de la commune, recherche de toute action permettant le déve- 
loppement de la commune Siège social: mairie des Aspres (Orne). 


16 février 1960. Déclaration à la préfecture de l’Indre. Centre d’infor- 
mation et de vulgarisation agricoles et ménager agricole de Fave- 
rolles. But: promouvoir et coordonner les initiatives visant à la dif- 
fusion des connaissances echniques, économiques et sociales néces- 
saires aux agriculteurs, notamment pour élever leur niveau de vie 
et améliorer la productivité des exploitations. Siège social: mairie de 
Faverolles. 





—_—_—— 


16 février 1960. Déclaration À la sous-préfecture de Romorantin. 
Union sportive de Pruniers. But: pratique du football. Siège social: 
159, route de Romeorantin, La Touche, Pruniers (Loir-et-Cher). 


17 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Amicale 
laïque des anciens élèves de Villers-Carbonnel. But: défendre l’école 
laïque, promouvoir l'éducation populaire et étabiir un lien entre les 
familles et l'école. Siège social: école publique, Villers-Carbonnel 
(50mme). 


48 février 1960, Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Les 
Amis de l'école publique. But: éducation permanente. Siège social: 
école publique de Montlagny-sur-Grosne. 


148 février 1960. Déclaration a la préfecture de Vesoul. Centre d’étu- 
des techniques agricoles de la vallée de la Saône. But: fournir à ses 
membres les movens de taciliter la gestion de‘leur exploitation et 
d'améliorer la rentabuité de leur travail par une application judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège 
social: ferme de M Georges Lebianc, Apremont. 


18 février 1960. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Associa- 
tion catholique générale des hommes, Bul: organiser le développe- 
ment de l’apostolat des hommes dans les paroisses du diocèse par 
des réunions, des conférences éducatives et l'organisation des loi- 
sirs. Siège social ; 31, boulevard Carnot, Arras. 


49 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Asso- 
ciation d'éducation populaire pour le quartier route des Religieuses, 
But: développer la formation morale, culturelle et artistique des 
membres. Siège social: chez M. Sylly-Bray, 2,500 km, route des Reli- 
gieuses, Fort-de-France. 


20 février 1960. Déclaration à la préfecture de Bône. Ecurie de Bône. 
But: développer le goût des sports mécaniques. Siège social: 4, rue 
Gambetta, Bône, 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Club hippique 
de la Télémécanique. But: faire renaître dans le groupe de la télé- 
mécanique électrique le goû' de l'équitation, former des cavaliers, 
organiser des manifestations sportives hippiques et organiser des 
compétitions, Siège social: 33 bis, avenue du Maréchal-Joffre, Nan- 
terre. 





27 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Le Damier 
mouriésen. But: pratiquer le jeu de dames. Siège social: café de 
Provence, Mouriés (Bouches-du-Rhône). 





29 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Photo-Cluh 
Espoir, But: diffuser la cullure cinématographique, en projelant les 
grandes œuvres de cinéma et développer parmi la jeunesse la pra- 
tique du cinéma et de la pholo amateurs. Siège social: 241, boule. 
vard Saint-Germain, Paris. 





29 février 1960. Déclaration à la préfecture d’Alger. Association 
départementale des familles des morts pour la France. But: unir en 
un groupement indépendant les ascendants des morts pour ja 
France, veuves et orphelins de guerre. Siège social: maison du Com- 
ballant, 6, avenue du 8-Novembre, Alger. 





1er mars 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa. 
tion des amis de Noisy-le-Roi, comité fêtes. But: organisation 
de toutes fêtes, concours, expositions et toutes initiatives propres à 
faire mieux connaître Noisy-le-Roi dans tous les domaines, à diver- 
tir et instruire de façon agréable la population de la commune. 
Siège social: mairie de Noisy-le-Roi. 





jer mars 1960, Déclaration à la préfecture de Seïne-et-Oise. Union 
musicale de Noisy-le-Roi. But: pratique et propagation de l'art musi- 
cal sous loules ses formes. Siège social: mairie de Noisy-le-Roi. 





1er mars 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. dardin d'enfants 
Saint-Louis. But: accueillir les enfants de trois à six ans. Siège 
social: 43, rue de Constantine, Hussein-Dey. 





er mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Associa. 
tion des amis de l'extension du pays e (Scouts et guides de 
France). But: apporter une aide rhorale et matérielle aux jeunes 
gens, jeunes filles handicapés du scoutisme et du guidisme d’exten- 
sion (Scouts et guides de France). Siège social: 2, allées Boufflers, 
Bayonne (Basses-Pyrénées). 





2 mars 1960. Déclaration a la préfecture de police. Amicale des loca- 
taires de la cité de l’Abreuvoir, But: grouper les locataires de la 
cité pour l'amélioration de leurs conditions d'existence. Siège social: 
1, rue de Luxembourg, Bobigny. 





2 mars 1960. Déclaration à la préfecture d'’Ille-et-Vilaine. Club 
scolaire. But. gestion d’un foyer mis à la disposition des élèves du 
lycée de garçons de Rennes. Siège social: 13 bis, rue Martenot, 
Rennes. 





3 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Comité de 
jumelage de la ville d'Avignon, But: favoriser les jumelages entre 
Avignon et d’autres villes. Siège social: hôtel de ville, Avignon. 


4 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aïix-en-Provence. 
Fanfare saint-chamassenne. But: clique et clairon pour +. ver 
tion des fêtes locales. Siège social: bar de l’Horioge, Saint-Chamas 
(Bouches-du-Rhône). 


& mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association des 
amis de la bibliothèque municipale de Bois-Colombes, But: promou- 
voir le développement de la bibliothèque munieipale de Bois-Colom- 
eut ee tous moyens appropriés, Siège social: hôtel de ville de Boïis- 
-olombes. 





MODIFICATIONS 





29 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Confédéra- 
tion générale des sociétés coopératives ouvrières de production de 
France et de l’Union française change son titre qui devient Confé- 
dération générale des sociétés tives ouvrières de production 
et transfère son siège social du 19, rue du Renard, Paris, au 88, rue 
de Courcelles, Paris. 





& mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Sarthe, L'Association 
our l’aide aux malades et inflirmes du département de la Sarthe, 
e Mans, change son titre qui devient départementale 

pour la visite des malades dans les établissements hospitaliers cl 

À ee siège social du. H, rue Saint-Martin, le Mans, au 9, rue 

got, le Mans. 


 _— 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





. MODIFICATIONS 





2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union des ét# 
diants iraniens en France transfère son siège social du 72, ruê 
Myrrha, au 28, place Denfert-Rochereau, Paris 


> à 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Budget autonome additionnel de la Réunion des musées nationaux 
pour 1959. 


Par arrêté interministériel en date du 26 février 1960, le budget 
autonome additionnel de la Réunion des musées nationaux pour 1959 
a été approuvé, en recettes et en dépenses, à la somme de 305 mil- 
lions 700.000 F. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Greffiers. 


Par arrêté du 24 février 1960 : 

Sont acceptées, en application de l’article 12 du décret n° 58-1282 
du 22 décembre 1958, les démissions de : 

M. Lasmenes (Joseph), greffier du tribunal d’instance de Condom, 
en résidence à Montréal-du-Gers. 

M. Vidaillac (Denis), greffier du tribunal d’instance de Cahors, en 
résidence à Lalbenque. À 

M. Smessaert (André), greffier du tribunal d'instance de Beauvais, 
en résidence à Formerie, 

M. Gaillon (André), greffier du tribunal d'instance de Lisieux, en 
résidence à Mézidon. à 

M. Gouizien (André), greffier du tribunal d'instance de Coutances, 
en résidence à Saint-Malo-de-la-Lande. 

M. Liger (Eugène), greffier du tribunal d’instance d’Argentan, en 
résidence à Briouze. 

M. Piette (Emile), greffier du tribunal d'instance d’Avesnes-sur- 
Helpe, en résidence à Trélon. 

M. Pascal (Marcel), greffier du tribunal d'instance de Gap, en 
résidence à Barcillonnette. 

M. Jouve (Eugène), greffier du tribunal d'instance de Gap, en 
résidence à Orpierre. 

M. Glandut (Georges), greffier du tribunal d'instance de Bourgoin, 
en résidence au Grand-Lemps. 

M. Jorly (Désiré) greffier du tribunal d'instance de Brive, en 
résidence à Larche. 

M. Dumoulin (Pierre), greffier du tribunal d'instance de Belley, 
en résidence à Lagnieu. 

M. Bernard (Auguste), greffier du tribunal d'instance de Larsen 
tière, en résidence à Burzet et à Thueyts. | 

M. Chapelier (Denis), greffier du tribunal d'instance de Montar£is, 
en résidence à Courtenay. 
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M. Morguet (Constant), greffier du tribunal d'instance de Blois, 
en résidence à ieux. 


M. Maure (Charles), greffier du tribunal d'instance d'Auxerre, en 


résidence à Blenéau et à Saint-Fargeau. 

M. Mimbielle (Fernand), ape du tribunal d'instance d’Orthez, 
en résidence à Arraeg Artä guet. 

M. Rogeon (Jean), greffier du tribunal d'instance de Civray, en 
résidence à Gençay. 

M. Quichaud (Auguste), greffier du tribunal d'instance de Redon, 
en résidence à Sel-de-Bretagne. 

M. Villot (Marcel), greffier du tribunal d'instance de Vannes, en 
résidence à Muzillac. 

M. Dory (René), greffier du tribunal d'instance de Montluçon, en 
résidence à Hérisson. .: 

Il est alloué à M. Rogeon (Jean) ou à ses ayants droit une prime 
de 1.500 NF, 

Il est alloué à chacun des autres greffiers visés au présent arrêté 
ou à leurs ayants droit une prime de 3.000 NF, 

Il est, en outre, alloué à MM. Bernard (Auguste) et Maure (Charles) 
ou à leurs ayants droit une deuxième prime de 2.250 NF. 

Les primes attribuées par le présent article seront liquidées confor- 
mément à l’article 12, dernier alinéa, du décret n° 58-1282 du 22 décem- 
bre 1958. 





SNRCIAUE VV 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Affectation définitive au ministère des affaires étrangères 
d'un immeuble doman:al sis à Safi (Maroc). 





Par arrêté du 1° mars 1960, sont affectés, à titre définitif, au 
ministère des affaires étrangères, pour les besoins de la représen- 
tation consulaire locale, divers immeubles bâtis et non bâtis formant 
la partie Nord du camp Bayes, à Safi (Maroc), tels que lesdits 
immeubles (T.F. 674 M), d’une superficie de 3 hectares 92 ares 
22 centiares, sont délimités par un liséré bleu sur le plan annexé au 
présent arrêté. 





Affectation définitive au ministère des affaires étrangères 
d'un immeuble sis à Taza (Maroc). 





Par arrêté du 1° mars 1960, est affectée, à titre définitif, au 
ministère des affaires étrangères, pour les besoins de la représen- 
tation consulaire locale, la propriété dénommée état-major et mess 
des officiers, située avenue de la Gare et avenue de France, 
à Taza (Maroc), et comportant divers bâtiments édifiés sur un 
terrain de 1 hectare 84 ares 85 centiares (T.F. n° 737/F, El-Barka, 
état}, telle, au surplus, que ladite propriété est délimitée par un 
liséré rouge sur le plan annexé au présent arrêté, 


à 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 11 mars 1960 portant institution d'une délégation spéciale 
dans la commune de Brevonnes (Aube). 





Par décret en date du 11 mars 1960, il est institué dans la com- 
mune de Brevonnes (Aube) une délégation spéciale composée de 
MM. Malroux (Jean), Borella (René) et Pietremont (Louis). 





Interdiction d'une publication étrangère. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
Presse, modifié par le décret du 6 mai 1939 ; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


è Art. 1°, — La circulation, la distribution et la mise en vente de 
4 publication en langue russe intitulée Golos Rodini (La Voix de la 
Patrie) sont interdites sur l’ensemble du territoire. 

Art. 2, — Le préfet de police dans le département de la Seine 
c! les préfets dans-les autres départements sont chargés de l’exé- 
Cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 mars 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON. 








++ 








MINISTERE DES ARMEES 


Régies d'avances et de recettes. 





Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement de 
dépenses ou la perception de recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété 
par le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indem- 
nité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs 
ainsi que le montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1954 modifié instituant auprès de 
chacun des établissements du service des essences une régie d'avances 
et une régie de recettes, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — L'article 16 de l'arrêté du 3 novembre 1954, modi- 
fié par l’article 2 de l'arrêté du 3 août 1956, est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes . 

« Art. 16. — En garantie de leur gestion, les régisseurs d’avances 
et les régisseurs de recettes, amsi que les sous-régisseurs d'avances 
créés en vertu de l'article 2 ci-dessus, doivent constituer un cau- 
tionnement dont le montant est fixé conformément aux disposi- 
tions de l'arrêté du 12 septembre 1952. 

« Le cautionnement du régisseur garantit la totalité de l’avance 
à consentar à la régie par l'agent comptable central du budget 
annexe du service des essences. Le cautionnement du sous-régis- 
seur garantit le montant de l'avance pouvant être consentie à la 
sous-régie par le régisseur. 

« Le cautionnement peut être soit réalisé en numéraire ou en 
rentes sur l'Etat, soit remplacé par la garantie résultant de l'affi- 
liation à une assocuation française de cautionnement mutuel agréée, 

« Les frais de constitution de cautionnement et, le cas échéant, 
les cotisations exigées par les associations de cautionnement mutuel 
sont à la charge personnelle des agents cautionnés ; ces frais ne 
doivent en aucun cas être mis à la charge du service des essences ». 


Art. 2. — L'article 17 de l'arrêté du 3 novembre 1954 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 17. — Toutefois, les régisseurs et les sous-régisseurs peu- 
vent être dispensés de l'obligation du cautionnement, par déci- 
sion du ministre des armées, en cas d'opérations militaires. 

« En outre en cas de circonstances urgentes et imprévues, les 
régisseurs et les sous-régisseurs peuvent être autorisés par le direc- 
teur d’établissement à exercer leurs fonctions avant la constitution du 
cautionnement ». 


Art. 3. — Le directeur central des essences des armées et l’agent 
comptable central du budget annexe du service des essences sont 
chargés, chacun er ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1°" mars 1960. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-directeur, 
chef du service de la comptabilité centrale, 
H, DEBORD. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 25 février 1960, 
la régie d’avances instituée auprès de l'établissement central du 
commissariat de l'air n° 798, à Ris-Orangis (Seine-et-Oise), est trans- 
férée auprès du service des fabrications du commissariat de l'air, à 
Ris-Orangis (Seine-et-Oise), à compter du 1°" février 1960. 





Attr'bution du certificat technique. 





Rectificatit au. Journal officiel du 13 février 1960: page 1437, 
l'e colonne, rubrique 16. — Spécialité: Intendance, au lieu de: 
« Maraine (E.-J.), lieutenant », lire: « Maraine (H.-J.), lieutenant », 








Administration centrale (marine). 





Reectificatif au Jownal officiel du 25 février 1960: page 1871,” 
2 colonne, au lieu de: « Administration centrale (terre)», lire : 
« Administration centrale (marine) ». 








À. 
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Armée de terre (active). 








Par arrêté du 1° mars 1969, M. l'ingénieur militaire principal 
des fabrications d'armement Deprez (Henri-Jean-Lucien-Gabriel) est 
placé dans la situation hors cadre auprès de l'Organisation du Traité 
de l'Atlantique Nord, à compter du 1°" décembre 1959. 





Armée de Vair (réserve). 


Par décision en date du 29 février 1960, M. l'ingénieur militaire 
en chef de 1'° classe de l'air Hutin (Louïis-Pierre-Henri), en posi- 
tion de retraite depuis le 1° juin 1959, est nommé, à compter 
de cette même date, avec son grade et son ancienneté de grade, 
dans le corps des ingénieurs militaires de réserve de l'air. 





Commissariat et santé de la marine, 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 26 février 
1960, une bonification d’ancienneté de 6 mois 21 jours est accor- 
dée à M. le technicien d’études et de fabrications du commissa- 
riat et de la santé de la marine, 6 échelon, Kervella (Antoine), en 
vertu des dispositions dela loi du 22 août 1950 relative au statut du 
réfractaire. 


Par arrêté du ministre des armées en date du 26 février 1960, sont 
promus dans le corps des secrétaires administratifs Commissariat et 
santé, pour compter du 20 février 1960 : 


Au grade de secrétaire administratif principal, 1 échelon. 


M. Solnon 
4 échelon. 


(Maurice), secrétaire administratif de 1° classe, 


Au grade de secrétaire administratif de 1° classe, 1°" échelon. 


M. Arhan (Raymond), secrétaire administratif de 2‘ classe, 
é&' échelon. 





Personnel civil administratif de la marine. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 1° mars 
1960, M. Murat (René-Pierre-Julien), ex-agent des forces auxiliaires 
du cadre principal du ministère marocain de l'intérieur, est nommé 
et titularisé dans le corps des secrétaires administratifs Comptables 
des matières de la marine, en qualité de secrétaire administratif de 
l'° classe. 2° échelon, pour compter du 1°" juillet 1957, sa prise de 
rang dans cet échelon prenant effet du 1°" octobre 1955. 


M. Murat est avancé dans le grade de secrétaire administratif 
de 1"° classe : du 2° au 3° échelon, pour compter du 1° octobre 1957 : 
du 3° au 4 échelon, pour compter du 1°" octobre 1959. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 1° mars 
1960, M. Sachs (Jean Marie-Philippe), ex-agent du cadre principal de 
l'° classe des forces auxiliaires du ministère marocain de l’intérieur, 
est nommé et titularisé dans le corps des secrétaires administratifs 
Comptables des matières de la marine, en qualité de secrétaire admi- 
nistratif de 1'° classe, 4 échelon, pour compter du 1°" juillet 1957, sa 
prise de rang dans cet échelon prenant effet du 1° janvier 1954 
(après M. Arhan). 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 25 février 
1960, l’adjudant-chef Souart (Antony-Siméon-Léandre) est nommé 
régisseur d’avances auprès du service des fabrications du commis- 
sariat de l’air à Ris-Orangis, à compter du 1° février 1960. 


Il est assujetti au versement d'un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, ou être rem- 
placé par la garantie fournie par l’affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
ainsi que le montant du cautionnement, par l'arrêté du 12 sep- 
tembre 1952. 








Techniciens d'études et de fabrications. 


= —— 


Par arrêté en date du 24 février 1960 : 

Les techniciens chefs de travaux d’études et de fabrications des 
services techniques de l'aéronautique, 5° échelon, dont les noms 
suivent ont été promus techniciens chefs de travaux d’études et de 
fabrications de classe exceptionnelle, 1°’ échelon, aux dates indiquées 
ci-après : ‘ 

(A compter du 7 janvier 1960.) 


à M. Vernet (A.-R.-J.), services militaires restant à utiliser : 2 mois 
jours. 


(A compter du 21 mars 1960.) 


à Fe Waterlot (L.-O.), services militaires restant à utiliser : 3 mois 
ours. 


Les techniciens d'études et de fabrications des services techniques 
de l’aéronautique, 7° échelon, dont les noms suivent ont été promus 
techniciens chefs de travaux d’études et de fabrications, 1° échelon, 
aux dates indiquées ci-après . 


(A compter du 7 janvier 1960.) 


M. Senectaire (R.), ancienneté dans léchelon reportée au 1°" jan- 
vier 1957 (services militaires restant à utiliser : 9 mois 10 jours). 


(A compter du 20 janvier 1960.) 


M. Derro (L.-G.S.), ancienneté dans léchelon reportée au 16 octo- 
bre 1956 (services militaires restant à utiliser : 2 ans 1 mois 15 jours). 


(A compter du 21 mars 1960.) 


M. Cubizolle (H.-J.-F), ancienneté dans léchelon reportée au 
n° gi 1956 (services militaires restant à utiliser : 2 ans 8 mois 
ours). 


Les techniciens chefs de travaux d’études et de fabrications dont 
les noms suivent ont été promus aux échelons et dates indiqués 
ci-après : 

MM. Guize (H.), 3° échelon, à compter du 1° janvier 1960. 
Labarrère (R.-F.), 3° échelon, à compter du 1°" janvier 1960. 
Van-Zon (R.-J.-L.), 3° échelon, à compter du 1° janvier 1960. 
Lyonnet (J.-M.), 3° échelon, à compter du 8 février 1960. 
Vincent (J.-A.), 3° échelon, à compter du 13 février 1960. 

Alix (A.-F.-A.), 3° échelon, à compter du 7 mars 1960. 

Gourdin (G.), 3° échelon, à compter du 8 juin 1960, 

Senectaire (R.), 2° échelon, à compter du 7 janvier 1960 (ser- 
vices militaires restant à utiliser : 9 mois 10 jours). 

Derro (L.-G.S.), 2° échelon, à compter du 20 janvier 1960; 
3° échelon, à compter du 20 janvier 1960 (services militaires 
restant à utiliser : 1 mois 15 jours). « 

Cubizolle (H.-J.-F.), 2° échelon, à compter du 21 mars 1960; 
3° échelon, à compter du 21 mars 1960 (services militaires 
restant à utiliser : 8 mois 3 jours). 


Les techniciens d’études et de fabrications dont les noms suivent 
ont été promus aux échelons et dates indiqués ci-après : 


Techniciens d’études et de fabrications, 6° échelon. 


MM. Borrel (G.), à compter du 1°" janvier 1960. 
Sahuc (G.), à compter du 1°" janvier 1960. 
Hugle (A.), à compter du 2 janvier 1960. 
Vincent (L.), à compter du 10 janvier 1960. 
Larray (R.), à compter du 16 janvier 1960. 
Rousset (J.), à compter du 17 janvier 1960. 
Abramowitz (R-A.), à compter du 1‘ février 1960 (services 

militaires épuisés). 
Saint-Supery (Y.), à compter du 26 février 1960. 
Barquisseau (G.), à compter du 1° avril 1960. 
Peyrat (G.), à compter du 1°" avril 1960. 
Farrugia (M.), à compter du 19 avril 1960. 


Techniciens d’études et de- fabrications, 3° échelon. 
M. Richet (CL-A.-H.), à compter du 19 avril 1960. 


Par arrêté en date du 26 février 1960, M. Victor (Richard) a été 
titularisé dans le grade de technicien d’études et de fabrications des 
services techniques de l’aéronautique et nommé au 1° échelon de ce 
grade, pour compter du 23 mars 1959. 


Par ce même arrêté, il a été promu au 2° échelon de son grade, pour 
compter du 1° octobre 1959, compte tenu d’une bonification d'ancien- 
neté de 1 an 5 mois 22 jours qui lui a été attribuée pour services 
militaires actifs. 
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{2 Mars 1960 


_— 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Correspondances entre les emplois du Bureau des vins et alcools 
du Maroc et certains emplois du ministère des finances. 


Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre des affaires étrangères, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956, modifiée par la loi n° 58-108 
du 7 février 1958, relative aux conditions de reclassement des fonce- 
tionnaires et agents français des administrations et services publics 
du Maroc et de Tunisie, et notamment ses articles 2 et 2 bis ; 

Vu le déeret n° 58-1038 du 29 octobre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions de reclassement des 
acents permanents français des sociétés concessionnaires, offices et 
établissements publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le procès-verbal de la réunion interministérielle du 2 mars 1959 
pour l'application du décret n° 58-1038 du 29 octobre 1958 ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances et des affaires économiques, 


Arrêtent : 


Art. 17. — En application des dispositions de l’article 8 du décret 
n° 58-1038 du 29 octobre 1958, les correspondances entre les emplois 
du Bureau des vins et alcools du Maroc et certains emplois du 
ministère des finances et des affaires économiques sont fixées comme 
suit : 





ET TC 














BUREAU DES VINS ET ALCOOLS MINISTÈRE DES FINANCES 
du Maroc. Direction générale des impôts, 
1. Contrôleur, 1. Agent de constatation. 
2, Secrétaire comptable. 2. Agent de constatation, 
è. Employé de bureau, 3. Agent de bureau. 
Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 


est chargé de lexécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. J 
Fait à Paris, le 7 mars-1960; 
s Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 





Modalités des stages accomplis par les inspecteurs stagiaires 
des services extérieurs du Trésor. 





Rectificatif au Journal offitiel du 13 février 1960 : 

Page 1438, 2° colonne, 53° ligne, au lieu de : « a) Epreuve écrite », 
lire: « a) Epreuves écrites » ; 61° ligne, au lieu de: « b) Epreuve 
orale », lire: + b) Epreuves orales »; 80° ligne, au lieu de: 
“ article 3 qui précède », lire: « article 8 qui précède ». 

Page 1439, 1re colonne; 24: ligne, au lieu de : « chaque stagiaire », 
lire : « chaque inspecteur ». 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 5 mars 1960 : 


M. Cayrey (Roger-Claude), administrateur civil de classe exception- 
de lle à la direction générale des impôts, a été nommé directeur dépar- 
asia de 3° échelon des impôts à la direction des contributions 
indirectes de Paris-Ou en remplacement de M. Vitrolles, admis 
à laire valoir ses droits à la retraite. 


. M. Cazaux (Georges). directeur départemental de 3 échelon des 

impôts à la direction des contributions indirectes du département 

4 a Loire-Atlantique, a été affecté, sur sa demande, à la d 

°s contributions indirectes du artement de la Gironde, en rem- 

Placement de M. Gouttefonja, 4 é. 

à _ p (René), directeur départemental de 1°" échelon des impôts 

Veeal irection des contributions indirectes du département de la 
ions métis de ne LUN ere ent 

u . er 
M. Cloarec, appelé à un autre poste. 2e sus 





M. Echegut (Georges), directeur départemental de 3° échelon 
des impôts à la direction des contributions indirectes du départe- 
ment de l’Aude, a été affecté, sur sa demande, à la direction des 
coftributions indirectes du département de la Loire, en remplacement 
de M. Olive, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Cabrillac (René), directeur départemental de 1°" échelon des 
impôts à la directiôn des contributions indirectes du département 
du Gers, a été affecté, sur sa demande, à la direction des contri- 
butions indirectes du département de l’Aude, en remplacement de 
M. Echegut, appelé à un autre poste. 

M. Noulibos (Pierre), directeur départemental de 3° échelon des 
impôts à la direction des contributions indirectes du département 
de Lot-et-Garonne, a été affecté, sur sa demande, à la direction des 
contributions indirectes du département des Landes, en remplace- 
ment de M. Cassin, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté en date du 5 mars 1960: 


M. Seguret (André), administrateur près du Gouvernement tunisien 
en instance de reclassement dans le corps des administrateurs civils 
de la direction générale des impôts, chargé des fonctions de direc- 
teur départemental des impôts à la direction des contributions du 
département de la Guadeloure, a été affecté, dans l'intérêt du ser- 
vice, en la même qualité, à la direction des contributions indirectes 
du département de la Réunion, en remplatement de M. Bonvallot, 
appelé à un autre poste. 

M. Bonvallet (Marcel), directeur départemental de 3° échelon des 
impôts à la direction des contributions indirectes du département 
de la Réunion, a été affecté, dans l'intérêt du service, à la direc- 
tion des contributions indirectes du département du Pas-de-Calais 
(direction d’Arras), en remplacement de M. Duflot, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


M. Cloarec (Jean-François), directeur départemental de 3° échelon 
des impôts à la direction des contributions indirectes du dépar- 
tement de l’Orne, a été affecté, dans l'intérêt du service, à la 
direction des contributions indirectes du département de la Loire- 
Atlantique, en remplacement de M. Cazaux, appelé à un autre 
poste. 

M. Geray (Maurice), directeur départemental de 3° échelon des 
impôts à la direction des contributions indirectes du département 
de l’Ariège (poste supprimé), a été affecté, dans l'intérêt du ser- 
vice, à la direction des contributions indirectes du département de 
Rat Lure, en remplacement de M. Vitel, appelé à d’autres 
onctions. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 7 mars 1960, M. Jean Rodier, attaché principal 
à l’institut national de la statistique et des études économiques, est, 
par limite d’âge, admis à faire valoir ses droits à la retraite et 
rayé des cadres, à compter du 6 mai 1960, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 11 mars 1960 portant promotion 
dans le corps des administrateurs de l'inscription maritime. 


Par décret en date du 11 mars 1960, sont promus dans le cor 
des administrateurs de l'inscription maritime, pour compter du 
1°" janvier 1960 : 


Au grade d'administrateur en chef de 2° classe. 


M. l’administrateur principal Lebreton (P.-E), en remplacement 
de M. L’Hoste, admis à la retraite. 


Au grade d'administrateur principal. 


Tour ancienneté. M. l'administrateur de 1'° classe Guillermit 
(H.-G.-J.), en remplacement de M. Lebreton, promu. 





Ponts et chaussées, 





Par arrêté du 7 mars 1960, M. Cans (Claude), ingénieur des ponts 
et chaussées dé 2° classe, 7° échelon, est placé, sur sa demande, en 
situation de disponibilité pour une période de trois ans, éventuelle- 
ment renouvelable, à compter du 22 décembre 1959, afin d’exercer 
les fonctions de directeur attaché à la direction générale de la 
société Transports africains. 


Par arrêté du 7 mars 1960 M. de Conihout (Pierre), ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, est placé, sur sa demande, en position 
de disponibilité pour une période de trois ans, éventuellement renou- 
velable, à compter du 1° mars 1960, 


+0 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, 

Vu le décret n° 47-1896 du 27 septembre 1947 modifié portant 
application en Indochine de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre ; 

Vu le décret n° 57-36 du 5 janvier 1957 fixant les compétences 
respectives du ministre des affaires étrangères et du ministre de 
la reconstruction et du logement pour la réparation des dommages 
de guerre subis au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam ; 

Vu le décret n° 59-165 du 7 janvier 1959 relatif à l’organisa- 
tion des services extérieurs du ministère de la construction ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Décrète : 

Art. 1°". — Délégation permanente est donnée à M. Marcel de 
Laporte, sous-directeur, à l'effet de signer, au nom du ministre 
de la construction, tous actes ou décisions ne présentant pas un 
caractère de principe, en matière de dommages de guerre subis au 
Cambodge, au Laos et au Viet-Nam. 

Art. 2. — Le ministre de la construction est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 





Association syndicale de reconstruction. 


Par arrêté en date du 29 février 1960, l’association syndicale 
de reconstruction de la Faloise (Somme) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Delahaigue en qualité 
de commissaire auprès de l'association syndicale de reconstruction 
de la Faloise (Somme). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Liste des spécialités qui définissent le diplôme de docteur sanc- 
tionnant le troisième cycle d'enseignement dans les facultés des 
sciences. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième 
cycle d'enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution du 
décret du 20 juillet 1954 ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1955 modifié fixant la liste des spé- 
cialités qui défimssent le diplôme de docteur sanctionnant le troi- 
sième cycle d'enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu les propositions de l'assemblée de la faculté des sciences 
de l’université de Strasbourg ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 

Arrête : 

Article unique. — La spécialité qui définit le diplôme de docteur 
sanctionnant le troisième cycle d’enseignement de «Chimie phy- 
sique du corps solide » à la faculté des sciences de l’université de 
Strasbourg prend la dénomination de « Physique et chimie de l’état 
solide ». 

Fait à Paris, le 22 février 1960, 

LOUIS JOXE. 





Liste des certificats d'études supérieures prévus à l'article 2 du 
décret du 8 janvier 1955 relatif au troisième cycle d'enseignement 
dans les facultés des sciences. 


Le ministre de l’éducation nationale 


Vu le décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième 
cycle d'enseignement dans les facultés des sciences ; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution du 
décret du 20 juillet 1954 ; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1955 modifié déterminant la liste 
des certificats d’études supérieures prévus à l’article 2 du décret 
du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution du décret du 
20 juillet 1954 portant création d'un troisième cycle d'enseignement 
dans les facultés des sciences ; 





Vu les propositions de l'assemblée de la faculté des sciences 
de Strasbour£g ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrête : 


Article unique. — La liste des certificats d’études supérieures 
prévus à l’article 2 du décret du 8 janvier 1955 est complétée comme 
suit : 


— 


CERTIFICAT 
d'études eupérieures 





UNIVERSITÉ DOCTORAT 





Strasbourg... | Physique et 


chimie de | Chimie physique du corps 
l'élat solide, i 


solide. 

Physique des milieux cris- 
tallins. 

LI 


a 
Fait à Paris, le 22 février 1960. 








LOUIS JOXE. 





Annexion du centre d‘apprentissage féminin 
de Nouzonville (Ardennes). 


Par arrêté en date du 24 février 1960, le centre d’apprentissage 
féminin 885 de Nouzonville (Ardennes) est annexé au collège tech- 
nique féminin de Charleville (Ardennes). 





Création d’un diplôme de chirurgien dentiste 
de l’université d’Aix-Marseille, 


Par arrêté du 24 février 1960, est approuvée une délibération 
du conseil de l’université d’Aix-Marseille, en date du 21 novembre 
1959, portant création d’un diplôme de chirurgien dentiste, 





Création d'un institut de physique météorologique 
à la faculté des sciences de l'université de Dakar. 


Par arrêté en date du 25 février 1960,. est approuvée la délibé- 
ration du conseil de l’université de Dakar portant création d’un 
institut 7 physique météorologique à la faculté des sciences de cette 
université. 





Création à Brest d'un institut des lettres et sciences humaines 
ag à la faculté des lettres et sciences humaines de l'université 
e Rennes. 


Par arrêté en date du 25 février 1960, est approuvée la délibé- 
ration du conseil de l’université de Rennes portant création à 
Brest d’un institut des lettres et sciences humaines rattaché à la 
faculté des lettres et sciences humaines de l’université de Rennes. 





Modification et complément de l'arrêté du 10 décembre 1952 relatif 
aux enseignements et aux jurys d'examens ou de concours orga- 
nisés dans le cadre du ministère de l'éducation nationale, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’éducation nationale et le ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles, 


Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
général de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non 
fonctionnaires assurant, à titre d'occupation accessoire, soit une 
tâche d’enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens 
ou de concours ; 

Vu larrêté du 10 décembre 1952 modifié relatif à lapplication 
aux divers enseignements et jurys de concours ou d'examens 
relevant du ministère de l’éducation nationale du décret n° 48-1879 
du 10 décembre 1948 modifié portant fixation du système gén-ral 
de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non fonc 
tionnaires assurant, à titre d'occupation accessoire, soit une tâche 
d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou de 
concours, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Le tableau TI prévu à l’article 5 de l'arrêté du 
10 décembre 1952 susvisé est modifié et complété conformément 
au tableau ci-annexé. 








\, 
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Art. 2. — L'article 8 modifié de l'arrêté du 10 décembre 1952 Art. 3. — Les dispositions du présent arrêté, qui sera publié au 
susvisé est complété comme suit : Journal officiel de la République française, prendront effet à compter 
du 1°" janvier 1959. 
nn D En Fait à Paris, le 29 février 1960. 
2 asia ch rs Le ministre de l'éducation nationale, 
ux moi à : 
EXAMENS ET CONCOURS | NATURE DES ÉPREUVES| mentionnées à l'article 14 Pour le ministre et par délégation : 
du décret n° 56-585 Le directeur de l'administration générale, 
du 12 juin 1956. L. CROS. 
dl Pour le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Ajouter: Le secrétaire général, 
Diplomes d'Etat da J. JAUJARD. 
professeurs de judo. | E Epreuves  cotées|35 p. 100 du laux du Le ministre des finances et des affaires économiques, 
u-jitsu et métho-» d'après barème is groupe IV. Mine le inbbles do des . 
de combat assi- \E preuves techniques.|10) p. 400 du taux du P egahon : 
milées. groupe IV. Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Diplôme d' een pi voué Epreuves techniques.|75 p. 100 du taux du Le chef de service, 
aire de ski. groupe V. RAYMOND MARTINET,. 
TABLEAU ANNEXE 
{Application du titre IL du décret du 12 juin 1956.) 
CATÉGORIES DE JURYS DE CONCOURS CLASFEMENT 
dans TAUX N° 1 TAUX N°2 TAUX N° 8 
ou d'examens 
les groupes. 
Direction de l'enseignement supérieur. 
Concours d'admission aux écoles normales l Ajouter : 
supérieures de la rue d’Ulm et du boulevard Disser'ation en langues 
TES el aux boufses de licence. vivantes étrangères: 
Direction de la jeunesse et des sports. 
Ajouter : 
Diplôme d'Etat de professeur de judo, jiu- IV Anatomie et physiologie. | Histoire et évolution du 
lilsu et méthodes de combat assimilées. judo et du jiu-jitsu. 
Diplômes d'éducateur scolaire de ski......... V Composition sur la des- 
cription d’un mou ve- 
. ment, 
Direction générale des arts et lettres. 
Ajouter : 
Diplôme national des beaux-arts.............. | bis Histoire des civhisations. 
Histoire générale de la 
spécialilé. Epreuves de 
technolugie de la spé- 
ciatité, Epreuve d'’ana- 
lyse. 
C. À. F. À. Seat diese iteeses HI Histoire de l'art et des 


styles. Technologie des 
métiers d’art. 


Direction de l'architecture. 


Ajouter : 
Concours pour l'emplot de reviseur: mi 
Epreuves écrites (re partie).......... sais fo Rapport sur une ques- | 2° Epreuve de mathémati- 
tion de service. ques. 
3o Eiablissement d'un de- 
vis quanlilalif. 
Lpreuves écriles (2° partie)...... Sensesese jo Etablissement d'un de- 
vis estimatif. 
20 Etablissement de devis 
descriptifs détaillés. 
3° Vérification de mémoi- 
res. 
Cours pour l’emp'oi de calculateur : [AS 
Lpreuves écriles (tre partie)............ .. io Rapport succinct sur | 2e Calculs de surfaces et 
une-question profession- volumes. 
ni LS à nelle. 3° Calcul d'un mémuire. ; 
Epreuves écrites (2e partie)... 1° Question sur le caleul 


des mémoires et des 
décompies ainsi que sur 
la terminologie de tou- 
L tes les natures des tra- 
vaux du bâtiment. 


A "  ——— —  —— —  —— —  —" — — — — —  —— —"——————————————————————— a 
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Attribution de la prime de recherche 
instituée par le décret du 6 juillet 1957. 


Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 57-759 du 6 juillet 1957 instituant un fonds de 
participation à la recherche scientifique, et notamment son article 3 
($ b) :; 

Vu le décret n° 59-1348 du 23 novembre 1959 portant statut du 
personnel de l'institut national des sciences appliquées de Lyon ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 1957 portant attribution de la prime 
de recherche instituée par le décret du 6 juillet 1957 ; 

Vu l'avis de la commission prévue a l'article 6 du décret n° 57-759 
du 6 juillet 1957, 


Arrêtent : 
Art. 1°", — L'article 1°" 
ainsi qu'il suit : 


de l'arrêté du 21 décembre 1957 est complété 


« A. — Les professeurs de l’enseignement supérieur de l'institut 
national des sciences appliquées de Lyon. 

« B. .Les maîtres de conférences d’enseignement supérieur 
de l’insti tut national des sciences appliquées de Lyon. 

« C. — Les chefs de travaux de l’enseignement supérieur de 
l'institut national des sciences appliquées de Lyon. 

« D. — Les assistants de lenseignement supérieur de l'institut 
national des sciences appliquées de Lyon ». 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement supérieur au 
ministère de l’éducation nationale èst chargé de l’exécution du pré- 
sént arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et prendra effet à compter du 1°" octobre 1959. 

Fait à Paris, le 7 mars 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 7 mars 1960, M. Pelle, économe, est placé en position 
de détachement auprès du directeur de l'institut pédagogique 
national, pour une période de cinq ans, à compter du 1°" février 1959, 
en vue d'exercer ses fonctions à l'institut pédagogique national. 





Liste d'admission au certificat d'aptitude à l'enseignement 
dans les écoles de plein air en 1959. 


Par arrêté du 15 février 1960, sont définitivement admis, par 
ordre de mérite : 
1 Me Lohou, née Le Bozec 18 M'e Joachin (Pierrette). 
(Yvonne). 19 Me Biscarat, née Ramousse 
Mora (Georges-Albert- (Janine). 
François) 19 M. Breysse (Jean-Luc-Louis). 
3 Gras (Jean-Pierre- 19 M'e Carre (Germaine-Marie- 
Marcel). Victorine-Louise). 
Frer (Georges-Lucien). | 19 Me Catelin, née Busson 
* Levchin (Micheline). | (Andrée-Angèle-Anne- 
Dijian (Evelyne). Marie). 
. Simonnet (René-Henri). 9 MM. Hay (Michel-Léandre- 
Robert (Jeannine- François). 
Renée). Jalle (René). 
. Lemaire (Jean-Claude- Lemaire, née Sénéchal 
Charles-Alexandre). (Monique-Rachel- 
Schwab (Françoise), Cladie). 


2 MM. 





28 M"** Matteucci, née Sagiier 
(Régine). 

33 Etienne, née Chenu 61 
(Marie-Thérèse). 

33 MM. Farges (Marcel). 

33 Piochaud (Michel- 
Bernard). 

36 M''e Kassarian (Monique- 

Joséphine). 

Mora, née Azcon (Marie- 
Claude). 
38 M'° Casademont 
38 MM. Frisquet 

Marie). 
38 Pezeret (Jacques-Marcel- 
Henri). 
41 M'°* Guiguet -(Jeanine- 
Marcelle-Armande). 
41 Macquet (Régine-Simone). 
41 M"° Michelas, née Duplan 
(Maryse). 

Chaput (Georgette- 
Jeannine-Lucienne). 

Fraud, née Caradec 
(Lydie-Louise- 
Joséphine). 

Ollive (Julienne- 
Raymonde-Andrée). 

44 M"°° Roquetanière, née Douhet 
(Marie-Antoinette- 
Lucie-Raymonde). 

48 Breuil, née Pradayrol 
(Madeleine-Georgette- 
Fernande). 

48 Caulier, née Govaere 
(Simone-Marthe). 

48 M. Leulier (Jacques-Paul- 
Louis). 

48 M''e Leleu (Françoise). 

52 Me Cable, née Usunier 
(Yvette-Marie-Louise). 

MM. Dhalleine (Guy-Georges- 
François). 
Mechain (Marc). 
Soula (Claude). 
M"° Brun, née Molignier 
(Raymonde-Louise). 
M. Loir (Louis-Ernest- 
Emile). 
M''e* Mary (Ginette-Suzanne- 
Renée). 
Buschiazzo (Bernadette). 


59 M"** Duponchel, née Lafitte 
(Lyliane). 

Dhalleine, née Grumez 
(Simone-Eugénie- 
Jeanne). 

Seghers, née Richard 
(Solange-Fernande). 

Laffeach, née Morlet 
(Andrée-Marie). 

M Deladerrière, née Dabe 
(Odette). 
M''e* Ottavi (Marie-Madeleine). 


Baroo (Sylvie-Germaine). 
M. Deladerrière (Jean- 
Pierre). 
M'e Lebecq (Paulette). 
M”° Lelièvre, née Gény 
(Henriette-Solange). 
M'e Pinel (Janine-Paule). 
M. Bares (Georges-Joseph- 
Henri). 
M'e Bidault (Micheline- 
Geneviève). 
Me: Leducq, née Sorlin 
(Marie). 
Marty, née Aynard 
(Jacqueline-Suzanne). 
Tronville, née Temmem 
(Huguette). 


M''e: Trouillouds(Marie- 
: Louise). 
Minaberry (Catherine). 
Me Soula, née Galy 
(Jacqueline). - 
MM. Caussin (Guy-Pierre- 
Paul-Marie). 
Bruneval (Pierre). 
M'e Noël (Janine-Marie- 
Thérèse). 
Me: Gaston, née Segu 
(Yvette). 
Tarquis, née Susset 
(Blanche-Marie). 
MM. Cazimajou (Raymond- 
Jean). 
Collin (Yvon-Joseph- 
Marie). 
M": Daubagna, née Fasen- 
tieux (Jeanne-Angèle). 
Pione, née Doue 
(Germaine-Y vonne). 


a 
es 


36 M"° 


(Micheline). 
(Jacques-Louis- 


Fe 88 887 £ & 


44 M'e 


44 M”° 


44 Me 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Comités techniques d'importation. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 49-927 du 13 juillet 1949, notamment son article 6 
relatif aux comités techniques d'importation ; 

Vu le décret n° 57-602 du 18 mai 1957, notamment son article 9 
relatif au renouvellement desdits comités ; 

Vu les propositions de l'assemblée des présidents des chambres 
de commerce de la Communauté, 


Arrêtent : 

Art. 1°, — La composition des comités techniques d'importation 
désignés ci-après est fixée selon les tableau% annexés au présent 
arrêté : 

Café. 

Thé. 

Epices. , É 
Biscuits et pains d’épice. 


. Michelas (Marcel-Henri). 
Alzate (Michel). 
Cariou 
Madeleine). 
. Grandmottet (Daniel- 
Georges-René). 
Lelièvre (Claude-Raoul- 
Robert). 
Matteucci (Robert). 
Tessier (Claude-Maurice- 
Paul), 


(Jacqueline-Marie- 





. Savary (Roger). 
* Libes, née Frainier 
(Jeanine). 
Aubineau, née Duverneuil 
(Simone). 
M'e Christien (Annie-Marie- 
Françoise), 
M°* Farges, née Fonrouge 
(Paule-Camille-Victoria). 
Jalle, née Lemaitre 
(Denise), 





Produits de régime 
Cacao et chocolat. 
Confiserie de sucré. 
Industries du cuir. 
Musique. 
Parfumerie. 


Jeux, jouets, articles de sport, de camping, de pêche. 


Bijouterie, céramique et métiers 


d’art 


Brosserie, bois de brosses, paille de sorgho à balais, éponges natu- 
relles et artificielles, articles de vannerie, etc. 
Crayons, pen à écrire. stylos porte-mines, rubans de machines, 


encres 
à tailler et à agrafer, etc. 


écrire, colles, ardoises pour écoliers, machines de bureau 
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Industries de la transformation des matières plastiques et industries 
nnexes. 
Articles my à 4 de el Es 
i-produits du et ouvra À : 
Die effilochés et fils de coton, de lin, de chanvre et de ramie. 
Fibres synthétiques et fibres artificielles discontinues. | 
Fils de soie, bourre et bourrette de soie, fils métalliques et fils de 
fibres synthétiques ou artificielles continues ou discontinues. 
Produits relevant des industries du jute et des fibres dures. 
Tissus de soie, de schappe, de bourrette, de fibres synthétiques ou 
artificielles continues ou discontinues « É 
Tissus de laine ou de poils fins, tissus de poils grossiers et tissus 
de crin, y compris les prg et les Me eee > qé 
Î oton, de lin, de chanvre et de A 
Te ge velours, peluches, tissus chenille, rubanerie, 
passementerie, tulles, tissus à mailles nouées, dentelles, broderies 
t ipures. s 
Tisses coécieut imprégnés ou enduits et articles techniques en 
matières textiles 
terie. * 
Vteiie et accessoires du vêtement en tissus, chapeaux, boutons, 
parapluies et parasols. x 
Divers produits des industries graphiques. 





Art. 2. — Sont abrogées les dispositions des arrêtés des 5 novem- 
bre 1949, 11 mars 1950, 21 juin 1950, 31 août 1950, 21 mai 1953, 
2 avril 1955 qui portaient création et fixaient la composition de 
comités techniques d'importation en tant qu’elles concernent les 
comités qui relèvent de la direction des industries diverses et des 
textiles. Sont également abrogés l’ensemble des textes qui ont 
rectifié, modifié ou complété les dispositions en.question. 


Art. 3. — Le directeur des industries diverses et des textiles et 
le directeur des relations économiques extérieures sont chârgés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 mars 1960. ‘ : 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
A. DE LATTRE. 





"COMITÉ TECHNIQUE 


Membres titulaires. 
MM. 


Jean-Pierre Reinhart, président de la fédération nationale du com- 
merce des cafés verts, 16, rue Dupleix, B. P. 276, le Havre (Seine- 
Maritime). 


Jean Contandriopoulos, président du syndicat du commerce des cafés 
de Marseille, 23. rue de la Rotonde, Marseille (Bouches-du-Rhône). 


Jacques-Louis Delamarre, président de la fédération des agents d’im- 
portation en cafés du Havre, 5, place Léon-Meyer, le Havre (Seine- 
Maritime). 


Louis Vandamme, vice-président de la fédération nationale des syn- 
dicats de torréfactèurs de cäfé, président dusyndicat du commerce 
des cafés pour le Nord et l’Est de la France, 58, rue Gambetta, là 
Madeleine-lez-Lille (Nord). " 


Piroird, vice-président de la fédération des syndicats de torréfac- 
teurs de café, président dé l’union régionale des syndicats de torré- 
facteurs Rhône-Alpés, 7, rue Renan, Lyon (Rhône). 


Périsse, secrétaire général de la fédération nationale des syndicats 
de torréfacteurs de café, président du syndicat des torréfacteurs 
de café de Bordeaux, 63, rue Dalon, Bordeaux (Gironde). 


Bernard Toulouse, présideñt de la S. N. A. L R., 52, rue de Clichy, 
Paris (9°). 


Lehman, président du syndicat du commerce des cafés verts et poi- 
vres au Havre, 16, rue Dupleix, B. P. 276, le Havre (Seine-Maritime). 


Gilg, directeur général de la société Latham et Gilg, 16, rue d’Au- 
male, Paris (9), 


Leclercq, directeur général honoraire de la Société générale des 
coopératives de consommation, conseiller technique, 61, rue Bois- 
sière, Paris (16°. 

Pitsillides, fédération nationale des sÿndicats du commerce de l’Ouest- 
Africain, 7, rue de Téhéran, Paris (8°). 


Dubled, président de la fédération des syndicats de producteurs de 
ne et de cacaos des territoires d'outre-mer, 123, rue de Lille, 
aris (7°). 


D'IMPORTATION DU CAFÉ 


Membres suppléants. 
MM. 


Joseph Danon, directeur général des Etablissements Danon et C:, 
20, rue de la Baume, Paris (8°). 


Paul Varon, président du syndicat du commerce des cafés de Bor- 
deaux, 33, avenue Emile-Counord, Bordeaux (Gironde). 


Maréchal, membre du syndicat des agents d'importation en café, 
courtier assermenté, 85, boulevard Haussmann, Paris (8°). 


Vanoye, président des fédérations des syndicats de torréfacteurs de 
café, 42, rue Pasquier, Paris (8'). 


Limozin, président de l’union régionale des syndicats de torréfacteurs 
du Sud-Est, 26, rue Lafon, Marseille (Bouches-du-Rhône). 


Edmond Roques, président du syndicat des torréfacteurs de café de 
Toulouse. 81, boulevard Carnot, Toulouse (Haute-Garonne). 


Jasserand, directeur général de la S. N. A. L R., 52, rue de Clichy, 
Paris (9°). 


Brindeau, président du syndicat des courtiers assermentés du Havre, 
93, boulevard de Strasbourg, le Havre (Seine-Maritime). 


‘Louis Dujour, directeur du département « Café » de la société Wagner, 


B. P. 241, le Havre (Seine-Maritime). 


Roger Le G21l, Société générale des coopératives de consommation, 
37, Franklin-Building, le Havre (Seine-Maritime). 


Brochard, président du syndicat parisien des importateurs et expor- 
tateurs de l’Afrique orientale, vice-président de la fédération natio- 
nale des syndicats d’importateurs et d’exportateurs de l'Afrique 
orientale, 25, rue du Général-Foy, Paris (8"). 


Paul Piallat, membre de la fédération des syndicats de producteurs 
de cafés et de cacaos des territoires d'outre-mer, 123, rue de Lille, 
Paris (7°). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DU THÉ 


Membres titulaires. 


MM. 


Jean Faure, ancien président du syndicat national des importateurs 
de thé, 10, rue Gaston-Paymal, Clichy-la-Garenne (Seine). 


Daniel, importateur, 84, boulevard de Plombières, Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône). 


Mazel, maison Damoy, 31, boulevard de Sébastopol, Paris. 


Jasserand, directeur général de la S. N. A. L R., 52, rue de Clichy, 
Paris (9). 


Henri Rosier, président directeur général de la Compagnie Olivier, 
membre du conseil d'administration du syndicat national des 
importateurs de thé, 91, avenue Kléber, Paris (16). 


Digonnet, Etablissements Lazare Digonnet, président du syhdicat 
national des importateurs de thé, 97, boulevard Camille-Flamarion, 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 


Sitri, vice-président du syndicat national des importateurs de thé, 
71, rue Rivay, Levallois-Perret (Seine). 


Michel Jarre, délégué de la fédération nationale des entreprises à 
commerces multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8). 


Bontems, secrétaire général du groupement d’achat des thés, 10, rue 
Gaston-Paymal, Clichy (Seine). 


Le Gall, Société générale des coopératives de consommation, 61, rue 
Bossière, Paris (16'). 


Reignier, gérant de la société Mariage, 3, rue du Cloître-Saint-Merri, 
Paris (4°). 


De Kerdrel, président du syndicat des planteurs de thé du Viet-Nam, 
280, boulevard Saint-Germain, Paris (7°). 
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COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES ÉPICES 


Membres titulaires. 


MM. 


Edouard Lazzlo-Hennel, président du syndicat national des fournis- 
seurs de la charcuterie et de la boucherie, président directeur 
général de la société La Bovida, 36. rue Montmartre, Paris (1°). 


tubens Denery, président honoraire du syndicat national des com- 

merces et industries des drogues, épices, produits coloniaux et de 
l'herboristerie en gros, 64, chemin du Rouet, Marseille (Bouches- 
du-Rhône). 


Legrand, adjoint au directeur des achats, Société Félix Potin, 83, rue 
de l’Oureq, Paris (19). 

Claudius Saleix, président du syndicat des importateurs triturateurs 
de poivre, épices et produits coloniaux alimentaires, 52, avenue 
Edouard-Vaillant, Pantin (Seine). 

Jasserand, directeur de la S. N. A. L R., 52, rue de Clichy, Paris (9). 

Garbit, Etablissements Garbit, 168, rue Saint-Pierre, Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône). 


Legal, directeur de la Société Naux-Hardyau, 5, quai de la Maison. 
Rouge, Nantes (Loire-Atlantique). 


Périssé, président du syndicat des importateurs triturateurs de 
poivres, épices, produits coloniaux alimentaires de la région de 
Bordeaux, 63, rue Dalou, Bordeaux (Gironde). 


Daniel, président du syndicat national des importateurs triturateurs 
de poivre, épices et denrées coloniales, 29, la Canebière, Marseille 
(Bouches-du-Rhône). 


Le Boulanger, président du syndieat des producteurs d’huiles essen- 
tielles, vanille, épices et aromates de la France d'outre-mer, square 
Pétrarque, Paris (16°). 


Hervey, fédération des syndicats d’exportateurs et d’importateurs de 
l'Afrique orientale, 123, rue de Lille, Paris (7°). 


Jaquenod, syndicat des exportateurs français d’Indochine, 25, rue du 
Général-Foy, Paris (8°). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES BISCUITS ET PAINS D’ÉPICE 
Q 


Membres titulaires. 


MM. 

Binet, directeur des Etablissements Lefèvre-Utile, à Nantes, prési- 
dent de l'union des fédérations et syndicats de biscuiterie et pro- 
duits de régime, 23, rue Notre-Dame-des-Victoires, Paris (2°). 

Seysses, directeur général des Etablissements Belin, 10, rue Henri- 
Petit, Château-Thierry (Aisne). 

Villiers, directeur général de la Société des biscuits Gringoire, 27, ave- 
nue de la Grande-Armée, Paris (16). 

De Linières, directeur général de l'union des fédérations et syndicats 
de biscuiterie et produits d2 régime, 23, rue Notre-Dame-des- 
Victoires, Paris (2°). 


Raffenoux, président fondateur du syndicat national des grossistes 
en confiserie et alimentation fine, 28, rue Beaubourg, Paris (3). 


Dubois, président du syndicat national des importateurs de biscuits, 
pains d’épice, chocolat et confiserie, 22, route de la Borde, le Vési- 
net (Seine-et-Oise). 


Legrand, Etablissements Félix Potin, 83, rue de FOureqg, Paris (19°). 


Decourtheix, Société générale des coopératives de consommation, 
61, rue Boissière, Paris (16). 


Chartreux, directeur de la S. N. A. L R., 52, rue de Clichy, Paris (9). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES PRODUITS DE RÉGIME 


Membres titulaires. 


MM 


Penche, directeur général des Etablissements Jacquemaire, Ville- 
franche-sur-Saône (Rhône). 


Barrey (Etienne), directeur général des Etablissements Heudebert, 
85, rue Henri-Barbusse, Nanterre (Seine). 


Jasserand, dirécteur de la S. N. A. L R., 52, rue de Clichy, Paris (9°). 


Edmond de Linières. directeur général de l’Union des fédérations 
et syndicats de biscuiterie et produits de régime, 23, rue Notre- 
Dames-des-Victoires, Paris (2°). 

Jarre, délégué de la Fédération nationale des entreprises à com- 
merces multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8). 

Goasdoué, gérant de la Société Goasdoué, Le Moal et C', rue Joseph- 
Doury, Nantes (Loire-Atlantique). 

Bacqueville, S. A. P. A. C., 102, rue de Provence, Paris (9). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DU CACAO ET DU CHOCOLAT 


Membres titulaires. 


MM 

A. Menès, Etablissements Menès et C*, 16, boulevard Jean-Jaurès, 
Clichy (Seine) 

Vialla, délégué général de la chambre syndicale nationale des cho- 
colatiers, 194, rue de Rivoli, Paris (1er). 

Renault, délégué général de la chambre syndicale nationale des cho- 
colatiers, 194, rue de Rivoli, Paris (1°"). 

Chevalier, Cacao Barry, 104, boulevard Haussmann, Paris (8°). 

Eugène Fontaine, 7, villa d’Idalie, Vincennes (Seine). 


Raffenoux. président fondateur du syndicat national des grossistes 
en confiserie et alimentation fine, 28, rue Beaubourg, Paris (3°). 


Dubois, président du syndicat national des importateurs de biscuits, 
pain d'épice, chocolat et confiserie, 22, route de la Borde, au 
Vésinet (Seine-et-Oise). À 

Jasserand, directeur de la S. N. A. L R., 52, rue de Clichy, Paris (9°). 

Chauveau président de la chambre syndicale nationale des commer- 
çants détaillants en confiserie, 18, avenue de l’Opéra, Paris (1°). 

Lespinasse directeur général des Etablissements Banania. vice- 
président du syndicat national des fabricants de petits déjeûner:, 
4, rue Lambrechts, Courbevoie (Seine). 

Leclercq, directeur général honoraire de la Société générale des 
coopératives de consommation, conseiller technique, 61, rue Bois- 
sière, Paris (16°). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DE LA CONFISERIE DE SUCRE 


Membres titulaires. 


MM 

Jean Herbet, président de la chambre syndicale nationale des fabri- 
cants de confiserie, Etablissements Pierrot gourmand, 72, rue de 
Paris, Ivry-sur-Seine (Seine). 

Grout, vice-président des fabricants de confiserie, Manufacture pari- 
sienne de confiserie, 163, boulevard Davout, Paris (20). 

Denant, directeur commercial de la Maison Jacquin, 12, rue Pernelle, 
Paris (4'). 

Vialla, délégué général de la chambre syndicale nationale des fabri- 
cants de confiserie, 194, rue de Rivoli, Paris (1°"). 

Menès, importateur, 16, boulevard Jean-Jaurès, Clichy (Seine). 

Callens, président de la chambre syndicale nationale des artisans de 
chocolaterie et confiserie, 69, rue Martre, Clichy (Seine). 


A. Deloose, secrétaire du syndicat national des importateurs de bis- 
cuits, pain d'épice, chocolat et confiserie, 17, boulevard de Mui- 
house, Roubaix (Nord). 


Raffenoux, président fondateur du syndicat national des grossistes 
en confiserie et alimentation fine, 28, rue Beaubourg, Paris (3°). 
Jasserand, directeur de la S. N. A. L R., 52, rue de Clichy, Paris (9°). 
Chauveau. président de- la chambre syndicale nationale des com- 

merçants détaillants en confiserie, 18, avenue de l'Opéra, Paris (1°'). 
Decourtheix, Société générale des coopératives de consommation, 
61, rue Boissière, Paris (16°). 
Foulon. chambre syndicale nationale des fournisseurs de pâtisserie, 
boulangerie, glacerie et confiserie, 24, rue Vieille-du-Temple, 
Paris (4). 
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COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES INDUSTRIES DU CUIR 
MM Membres titulaires. Membres suppléants. 


André Debessac, délégué général de la fédération nationale de Ja 

© poucherie en gros, 59, rue Saint-Lazare, Paris (9°). 

Bresard, président adjoint du syndicat national des fabricants de 
peaux, 122, rue de Provence, Paris (8°). 

Paul Revynier, vice-président de l'union de la mégisserie française, 
122. rue de Provence, Paris (8°). 

Bouvier, la Salpa française, 116, Champs-Elysées, Paris (9°). 


René Girard. président adjoint de la fédération nationale de l’indus- 
trie de la chaussure de. France, 2, rue Edouard-VII, Paris (9). 

Robert Foin, vice-président de la fédération nationale de la maro- 
quinerie 6 rue Béranger, Paris (3). 

Ilenri Wernert, président adjoint de la fédération nationale de la 
canterie de peau, 122, rue de Provence, Paris (8°). 

André Moreau, président du syndicat national des fabricants d'articles 
industriels en cuir. 122, rue de Provence, Paris (8). 


Maurice Rastoul, président du groupement d’importation des cuirs et 
peaux bruts, maison Foussé et Ewald, 15, rue du 4-Septembre, 
Paris (2: 

Bailly. président d'honneur du syndicat des importateurs et exporta- 


teurs de cuirs et peaux tannés, 42, rue des Marais, Paris (10°). 

René Darre, président de la fédération nationale des syndicats de 
détaillants en chaussures, 5, rue du Louvre, Paris (2°). 

Le Camus Société générale des coopératives de consommation, 61, rue 
Boissière, Paris (15°). 


MM 

A. Dubois, président du syndicat des ventes publiques de cuir de 
France, 2, rue Edouard-VII, Paris (9). 

Jacques Beaufils, vice-président du syndicat national des fabricants 
de peaux, 122, rue de Provence, Paris (8°). 

Gilbert Brunet, président du syndicat des tanneurs de reptiles, 11, rue 
Dieu, Paris (10°). 

P. Heingle secrétaire général du syndicat des fabricants de syndermes 
et succédanés du cuir, 10, rue Saint-Augustin, Paris (2°). 

ne" Magnin, syndicat national du caoutchouc, 9, avenue Hoche, 

aris (8*). 

A. Lamarthe, président de la fédération nationale de la maroquinerie, 
12 rue Charlot, Paris (3°). 

Roger Faré, fabricant de gants, 208, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
Paris (8°), 

Boyoud, secrétaire général du syndicat interprofessionnel des fabri- 
cants d'articles manufacturés pour chaussures (Synfas), 2, rue 
Edouard-VIl, Paris (9). 

A. Weil, président du syndicat des négociants en cuirs et peaux en 
poil, 5, rue de Santeuil, Paris (5°). 


Guiard, président du syndicat des importateurs et exportateurs de 
cuirs et peaux tannés, 3, rue de Marseille, Paris (10). 

P, Marland, délégué général du syndicat national du commerce de 
la chaussure, 130 rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris (8°). 

Le Gall, Société générale des coopératives de consommation, 61, rue 
Boissière, Paris (16°). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DE LA MUSIQUE 


Membres titulaires. 


MM. 

Alfred Acoulon, maison Thibouvilie-Lamy, 68 bis, rue Réaumur, 
Paris (3°). L e 

André Gaveau, 78, rue Marcel-et-Jacques-Gaucher, Fontenay-sous-Bois 
Seine). 

Patrice Omnes, direction de la Société du son, 30, rue Beaujon, 
Paris (8°). 

Pisson, président de la fédération nationale dés industries et com- 

. merces de la musique, 1, rue de Courcelles, Paris (8°). 

Pinet, 66, cours de Vincennes, Paris (12°. 

E. Insley, Etablissements Pathé-Marconi, 251-253, rue du Faubour£g- 
Saint-Martin, Paris (10°). 


Marius Foucou, gérant des Etablissements Reuge, 31, rue La Fayette, 
Paris (9). 


Jean Callault délégué de la fédération nationale des entreprises à 
commerces multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 


Jacques Couvreur, délégué général de la fédération nationale des 
industries et commerces de la musique, 1, rue de Courcelles, 
Paris (8': 


Pierre Heudebert, maison Couesnon, 105, rue La Fayette, Paris (10"). 
Labrousse Pianos Labrousse, 33, rue de Rivoli, Patis (4°). 


Jacques Coulon, Etablissements Hohner, 24, rue des Petites-Ecuries, 
Paris (10°). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DE LA PARFUMERIE 
Membres titulaires. 


MM. 

Jean-Jacques Guerlain, 68, avenue des Champs-Elysées, Paris (8). 
Yves Lanvin 3, rue de Tilsitt, Paris (8°). 
Mery Parfums Samt-Ange, 71, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°). 
ue — ru syndicat de la parfumerie, 8, place Malesherbes, 

aris (17°), 
Pierre Reynier, 28, avenue du Président-Wilson, Paris (16‘). 
Jean Borde, 19, boulevard Henri-IV, Paris (4°). 


Guy de Preville, délégué de la fédération nationale des entreprises 
à commerces multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 


Jean Callault. délégué de la fédération nationale des entreprises à 
commerces multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 


Prelle, Etablissements Vibert (Pétrole Hahn), 89, avenue Berthelot, 
Lyon (Rhône). 

Lucien Dalsace, président de la fédération nationale des parfumeurs 
détaillants 36. boulevard Saint-Michel, Paris (6). 


Olivo, président de la chambre syndicale des parfumeurs détaillants 
de Paris, 179 avenue de Versailles, Paris (16°). 


Jean Mennessier-Nodier, 14, rue de la Faisanderie, Paris (16°). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES JEUX, JOUETS, ARTICLES DE SPORT, DE CAMPING, DE PÊCHE ? 


MM. Membres titulaires. 


Georges Boussereau, président du syndicat national des fabricants 
e 2 et jouets, Etablissements Lang, 18, rue Poissonnière, 
’aris (2°), - ; 

Fradet, président adjoint du syndicat des fabricants de jeux et 
Jouets, 19, rue des Filles-du-Calvaire, Paris (3°). 

Prost, président de la chambre syndicale des articles de sport, de 
campement et de pêche, Etablissements Popula, 12, rue du Docteur- 
Dollard. Villeurbanne (Rhône). 


ne FOIIPP, établissements La Nautique sportive, 18, rue Pradier, 
’aris (19°). 


Marx, Société Joustra, 12, rue de Belfort, Strasbourg (Bas-Rhin). 


Jean Callault, Fédération nationale des entreprises à commerces 
multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 


Roger-Louis Maigret, vice-président de la chambre syndicale des 
détaillants en jouets, 37, boulevard Saint-Germain, Paris (5). 


Hourmat, maison Presles, président de la chambre syndicale natio- 
nale des grossistes en bimbeloterie et articles de bazar, 6; rue 
Sedaine, Paris (11°). 


Paul Kossmann, 4, rue Gustave-Doré, Strasbourg (Bas-Rhin). 


Lardier, secrétaire de la chambre syndicale des importateurs fran- 
Sais d'articles d’Extrême-Orient, 10, rue Grange-Batelière, Paris (9°). 


Henri Viellard, forges de Morvillars (territoire de Belfort). 
Marcel Daigney, 4, rue Saint-Sauveur, Paris (2). 





MM. Membres suppléants. 


Re Labaloue, société Bébé-Confort, 11, rue d’Avron, Villemomble 
(Seine). 


Marc Delacoste, 7, rue Notre-Dame-de-Nazareth, Paris (3). 


Guérin, Les Inventions nouvelles, 14, rue Martel, Paris (10*). 


Robbe-Grillet, secrétaire général du syndicat national des fabricants 
de jeux et jouets, 93, rue de Turenne, Paris (3°). 


Giroud, Etablissements Gégé, Montbrison (Loire). 


mn 2 amis Etablissements Ludarva, 22, rue des Francs-Bourgeois, 
aris (3°). 


Camelin, 8, rue Jean-Jacques-Rousseau, Montreuil (Seine). 

X. 

R. Droguet, président directeur général des établissements Droguet, 
11, rue Popincourt, Paris (11"). 


Robert Beaucourt, 31, rue de Tlemcen, Paris (20). 


Jean Zernick, 123, rue de Tocqueville, Paris (17°). 
Rehbock, 109, rue de Turenne, Paris (3°), 
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COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DE LA BIJOUTERIE, DE LA CERAMIQUE ET DES MÉTIERS D'ART 


Membres titulaires. 
MM. 


Lappara, fabricant orfèvre, 157, rue du Temple, Paris (3). 


Vanlaar, vice-président de la chambre syndicale de la bijouterie fan- 
taisie, 1, boulevard de Magenta, Paris (10°). 


Prodhon, fabricant d’orfèvrerie fantaisie, 36, boulevard de la Bas- 
tille, Paris (12°). 


Lobjoy, président de la chambre syndicale des céramistes d’art de 
France, 13, rue des Petites-Ecuries, Paris (10°). 


L. Privé, 1, rue de la Liberté, Choisy-le-Roi (Seine). 
Garnier, fabricant bijoutier, 60, rue de Turbigo, Paris (3). 


cons chambre syndicale de la bijouterie fantaisie, 10, rue Charlot, 
aris (3°). 


Chauchard, président de la fédération des horlogers, bijoutiers détail- 
lants, 12, cours Lieutaud, Marseille (Bouches-du-Rhône). 


Fried, 13, rue du Caire, Paris (2). 
A. del Prete, 11, chemin de Mazargues, Marseille (Bouches-du-Rhône). 


René Leclercq, président du syndicat national des importateurs et 
exportateurs en bijouterie, orfèvrerie et articles qui s'y rattachent, 
19, place de la République, Paris (3°). 


Delajoux, syndicat national des importateurs et exportateurs en 
bijouterie, 62, rue Beaubourg, Paris (3°). 


Membres suppléants. 
MM. st 


Tony Bouilhet, fabricant orfèvre, 8, rue Royale, Paris (8). 
Jullien, bijouterie de fantaisie, 81, rue de la Mare, Paris (20°). 


Robert Lucius, président directeur général de la société Les Bijoux 
Murat, 62, rue des Archives, Paris (3°). 


Chevrier, président du groupe Bijouterie mécanique d’Annecy, 50, 
rue Carnot, Annecy (Haute-Savoie). 


Bienenfeld, 62, rue La Fayette, Paris (9°). 


Jean Callault, fédération nationale des entreprises à commerces 
multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 


Beaudoux, chambre syndicale des horlogers, bijoutiers, joailliers, 
220 bis, rue des Pyrénées, Paris (20°). 


Bouchet, 44, rue Copernic, Paris (16°). 
Charles Ratton, vice-président du syndicat national des antiquaires, 


négociants en objets d’art, 14, rue de Marignan, Paris (8°). 


Jean Goldenberg, président de la chambre syndicale des importateurs 
d'articles d’Extrême-Orient, 174, rue du Temple, Paris (3). 


Broche, 4, rue de Paradis, Paris (10°). 


J. Rosenthal, diamants, 18, rue La Fayette, Paris (9). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DE LA BROSSERIE, BOIS DE BROSSES, PAILLE DE SORGHO A BALAIS, ÉPONGES NATURELLES - ET ARTIFICIELLES, 
ARTICLES DE VANNERIE, ETC. 


Membres titulaires. 
MM. 


Paul Ghika, directeur général de la société La Brosse et Dupont 
réunis, 12, rue Léon-Jost, Paris (17°). 


Crabouliet, vice-président de la fédération nationale de la brosserie, 
41, place Jules-Ferry, Montrouge (Seine). 


Goléenherg, président de la chambre syndicale des importateurs 
d'articles d’Extrême-Orient, 174, rue du Temple, Paris. 


Jean Callault, fédération nationale des entreprises à commerces 
multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 


Mousset, 13 rue des Frances-Bourgeois, Paris (4°). 

Bonhoure, 58, rue Olivier-de-Serres, Paris (15'). 

Jasserand, Société Paridoc, 52, rue de Clichy, Paris (9). 

Chevalier, président de la fédération de la brosserie, 23, rue des 
Forges. Bethisy-Saint-Pierre (Oise) 

Guinot. président du comité central pour les aveugles travailleurs, 
14, rue Daru, Paris (8°). 


Membres suppléants. 
MM. 


Barbier, secrétaire général de la fédération nationale de la brosserie, 
li, rue de l’Arsenal, Paris (4). 


Wandlaincourt, trésorier de la chambre syndicale de la vannerie, 
5, rue du Château-d’'Eau, Paris (10°). 


Pierre Carton, secrétaire de la chambre syndicale nationale de la 
vannerie, 99, boulevard de la Moselle, Lille (Nord). 


Aignan, fédération nationale des entreprises à commerces multiples, 
11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 


Charles Bourdreau, 37, quai de Versailles, Nantes (Loire-Atlantique). 
Meniel. Méru (Oise). 
Audoux, Société Paridoc, 52, rue de Clichy, Paris (9°). 


Lardier, secrétaire général de la chambre syndicale des importateurs 
d'articles d’Extrême-Orient, 174, rue du Temple, Paris. 


Le Gall, chef du service Importations de la Société générale des 
coopératives de consommation, 61, rue Boissière, Paris (16°). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES CRAYONS, PLUMES A ÉCRIRE, STYLOS, PORTE-MINES, RUBANS DE MACHINES, ENCRES A ÉCRIRE, 
COLLES, ARDOISES POUR ÉCOLIERS, MACHINES DE BUREAU A TAILLER ET À AGRAFER, ETC. 


Membres titulaires. 
MM. 


Derrien, 3, rue Lavoisier, Pantin (Seine). 


Norbert Lemoine, Société Galland et Brochard, 9, rue de Rocroy, 
Paris (10'). 


Raymond Farjon, 42, rue d’Enghien, Paris (10°). 


Jean Cornet, Etablissements Angalis, 5, rue Montyon, Paris (9°). 
Jean Noblet, 178, rue du Temple Paris (3). 


Jean Callault, fédération nationale des entreprises à commerces mul- 
tiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 


Perraud, Société Jit, 6, rue Monsigny, Paris (2°). 
Hallauer, Etablissements Edacoto, 104, boulevard Arago, Paris. 


Dhomé; président de la section des fabricants de plumes, 6, cité de 
l’'Ameublement, Paris (11°), 


Membres suppléants. 


Mile Lozachmeur, secrétaire générale de la chambre syndicale du 
papier et des industries qui le transforment, 15, rue de Châteaudun, 
Paris (9°). 

MM. 
Coquelle, Etablissements Corector, 216, rue Lecourbe, Paris (15°). 


Jean de La Reveliere, Etablissements Mallat, 53, boulevard de Stras- 
bourg, Paris (10°). 


Le Gorrec, 104, rue des Couronnes, Paris (20°). 
Fulchiron, 42, rue d’Enghien, Paris (10°). 


Aignan, fédération nationale des entreprises à commerces multiples, 
11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 


Panici, Etablissements Bayard, 31, rue des Cordelières, Paris (13°). 


Jean-Claude Bu chambr. des fabricants de métal- 
pee Ce eg de cu or À dirt 


Jasserand, Société Paridoc, 52, rue de Clichy, Paris (9). 
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COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES INDUSTRIES DE LA TRANSFORMATION DES MATIÈRES PLASTIQUES ET INDUSTRIES CONNEXES 


Membres titulaires. 
MM. 
Marcel Quercia, président de la chambre syndicale des fabricants de 
” briquets, 176, rue Saint-Martin, Paris (3°). 
jean Callault, fédération nationale des entreprises à commerces mul- 
” tiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8). 
Robert Garand, Etablissements Jacquemin et Blériot, 28, rue Michel-le- 
Comte, Paris (3°). 

Manducher, rue Gabriel-Péri, Oyonnax (Ain). 


Delolme, 8, rue Edouard-Branly, Saint-Claude (Jura). 


Bartholoni, secrétaire général de l'union des syndicats de la transfor- 
mation des matières plastiques, 3, rue Copernic, Paris (16). 

Rasson, syndicat des transformateurs de matières plastiques de la 
region du Nord, 294, rue Solférine, Lille (Nord). 

Turcia. président de la chambre syndicale des plastiques renforcés, 
3 rue La Boétie, Paris (8'}, 

Jean Goldenberg, président de la chambre syndicale des importateurs 
d'articles d’Extrême-Orient, 174, rue du Temple, Paris. 


Membres suppléants. 
MM. 


Paquignon, 1 bis, villa Saint-Pierre, Charenton (Seine). 


Aignan, fédération nationale des entreprises à commerces multiples, 
li, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 


Greuze, chambre syndicale nationale des grossistes en bimbeloterie 
et articles de bazars, 49, rue du Temple, Paris (4°). 


Meignien, chambre syndicale des fabricants de peignes et articles 
en matières plastiques, 66, rue Anatole-France, Oyonnax (Ain). 


Tournier, articles en ivoire, Lavans-lès-Saint-Claude (Jura). 


Audeguy, vice-président de l’union des syndicats de la transformation 
des matières plastiques, 3, rue Copernic, Paris (16). 

Oudoul, syndicat des transformateurs de matières plastiques du Sud- 
Ouest, place Lainé, Bordeaux (Gironde). 


Brack, chambre syndicale du caoutchouc et des matières plastiques, 
112, boulevard Haussmann, Paris (8°). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES ARTICLES D’AMEUBLEMENT ET DE LITERIE 


Membres titulaires. 
MM. 


Mercier, 100, rue du Faubourg-Saint-Antoine, Paris (12°). 

Jacques Roche, 14, rue de Lyon, Paris (12°). 

Rinck, 115, rue du Faubourg-Saint-Antoine, Paris (11°). 

Besson, 55, rue de la Glacière, Paris (13°). 

Netter, 20, boulevard de la Libération, Vincennes (Seine). 

Priollet, 45, rue de la Chaussée-d’Antin, Paris (9*}, 

Jacquemin, 44, rue du Vieux-Marché-aux-Vins, Strasbourg (Bas-Rhin). 


Jean Callault, fédération nationale des entreprises à commerces 
multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 


Louis Berthaud, président du groupement fédéral « Industrie » de 
la fédération nationale de l’ameublement, 3, rue Ligner, Paris (20°). 


Arbey, 80, rue du Faubourg-Saint-Antoine, Paris (11‘). 
Lesry, Etablissements Nanteuil, 55, rue Victor-Hugo, Bagnolet (Seine). 


Hays-Narbonne, président du groupe fédéral « Industrie » de Ja 
fédération nationale de l’ameublement, 221, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris (8*}. 


Membres suppléants. 
MM 


Leclerc, Etablissements Thonet, 137, rue du Mont-Cenis, Paris (18°). 
S. Kraemer, 33, place du Quarteau, Metz (Moselle). 

Lichtenauer, 7, rue Schlumberger, Mulhouse (Haut-Rhin). 
Drouault, rue Constant-Drouault, le Mans (Sarthe). 

Dupont, 63, rue des Rosiers, Nanterre (Seine), 

Faure, 20, rue de Metz, Toulouse (Haute-Garonne). 


Michel Leduc, président de la chambre syndicale de l’ameublement 
2 “+ 2e et du Pas-de-Calais, 28, rue des Ponts-de-Comines, Lille 
(Nord). 


De Préville, fédération nationale des entreprises à commerces mul- 
tiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 

Robert Boucher, 27, rue Titon, Paris (11°) 

Georges Landau, vice-président du syndicat général de l’ameublement 
et de la décoration, société Coméra, boîte postale n° 2 à Epinay- 
sur-Seine (Seine). 

Petitot, président du syndicat national des fabricants de meubles en 
rotin, 8, boulevard de Strasbourg, Paris (10°). 

Beaudoire, Maison Eugène-Constant Beaudoire, fabricant de couvre- 


pieds, vice-président de la chambre syndicale de la literie, 25, rue 
d’Arromanches, le Parc-Saint-Maur (Seine). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES DEMI-PRODUITS DU BOIS ET OUVRAGES EN BOIS 


ns Membres titulaires. 

Humbert, président du syndicat des fabricants de panneaux contre- 
plaqués, 53, avenue Gallieni, Bondy . (Seine). 

Jean Plessis, président de la chambre syndicale des trancheurs et 
dérouleurs de bois indigènes et exotiques, 38, quai de Choisy, 
Choisy-le-Roi (Seine) 

De Longeaux, délégué général du syndicat des fabricants de pan- 
neaux de fibres et particules, 1, rue Paul-Cézanne, Paris (8°). 

Pierre Rosenmark, président du groupement général du commerce 
et de l’industrie du bois en France, 6, rue Galilée, Paris (16) 


R. Schwartz, président directeur général de la Société Permali, 
23, rue La Fayette, Maxéville-Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Rousseay président du syndicat des fabricants de menuiserie, char- 
es mess préfabriquées, 50, boulevard de Courcelles, 
’aris (17°). - 

Pfanner, président de la fédération nationale des fabricants de 
Caisses et emballages en bois, 46, avenue Jean-Jaurès, Magenta- 
Epernay (Marne). 

Collin, président de la confédération nationale dés industries du bois, 
), quai d’Ivry, Ivry (Seine) 


Raoult, 24, rue de la Pépinière, Paris (8). 


Henri Rieuf, président de la fédération des embailages légers, 23, rue 
Drouot, Paris (9), 
Jean Giuliano, secrétaire général de l’union nationale des chambres 
Parts de menuiserie, charpente et parquets, 3, rue de Lutèce, 
aris (4), ‘ 


Jean Callault, fédération nationale des entreprises à commerces 
multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8). 


Membres suppléants, 
MM. 


Baumann, président de la chambre syndicale de la tournerie et du 
matériel pour textile en bois, Saint-Nabord (Vosges). 


Marechaux, Société parisienne de tranchage, 82, rue de Lagny, 
Montreuil-sous-Bois (Seine). 


Delangre, Société Isorel, 67, boulevard Haussmann, Paris (8°). 


Frank Cazenave, président du groupement syndical des fabricants 
de parquets de pin maritime, 116, cours Aristide-Briand, Bordeaux 
(Gironde). 


Giard, président du syndicat national des fabricants de fibraglo, 
Prouvy Thiant (Nord). 


Guyot, vice-président de la confédération nationale des industries 
du bois, 91, rue Marceau, Montreuil-sous-Bois (Seine). 


Oster, Société parisienne des sciures, 23, rue de Flandre, Paris (19'}, 


P. Titard, président directeur général de la Société Luterma, 4, rue 
du Port, Clichy (Seine). 


Jean Blard (placages}), 100, avenue du Mont-Riboudet, Rouen (Seine- 
Maritime). 

Deramond, S. A. B. O. KR. E. C., 10, rue de Chalon-sur-Saône, Stras- 
bourg (Bas-Rhin). 


Cénac, Société Deux-Louis, 22, rue du Marché, Neuilly-sur-Seine 
(Seine). 


Guy de Préville, fédération nationale des entreprises à commerces 
multiples, 11, ruu Saint-Florentin, Paris (8°). 
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CoMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES DÉCHETS, DES EFFILOCHES ET DES FILS DE COTON, DE LIN, DE CHANVRE ET DE RAMIE (AUTRES QUE POUR LA CORDERIE) 


Membres titulaires. 
MM. 

Paul Muiliez, Etablissements Mulliez frères (filés gros et moyens 
numéros), 171, rue Pellart, Roubaix (Nord). 

Koehler (filateur de lin), Etablissements Badin et fils, Barentin 
(Seine-Maritime). 

Julien Thiriez-Huet (filterie), Etablissements Thiriez-Bresson, 63, rue 
du Faubourg-de-Béthune, Lille (Nord). 


Louis Dubrule, Etablissements Delebart-Mallet, 90, rue des Stations, 
Lille (Nord). 


André Veron, 56, rue de Brest, Rennes (Ille-et-Vilaine), 

Dinther, Etablissements Atchnicht, rue du Rhône, Belfort (territoire 
de Belfort) 

Joseph Pollet, 5, rue Ampère, Calais (Pas-de-Calais). 


Eugène Déchelette, Etablissements Déchelette-Despierres et C!, 
137, boulevard Baron-du-Marais, Roanne (Loire). 

Maurice Plantrou, Etablissements J. Rozendal, 85, rue Saint-Charles, 
la Madeleine (Nord). 


MM. ; R 
Jacques Lordon, syndicat général de l’industrie cotonnière française, 
3, avenue de Ruysdaël, Paris (8°). 
Pierre Motte, 407, rue de Gand, Tourcoing (Nord), 


Kerzoncuf, secrétaire général du syndicat des ouates et panse. 
ments, 12, rue d’Anjou, Paris (8). 


Des Pallieres, secrétaire général du groupement des syndicats d’effi. 
locheurs de France et d’Afrique du Nord, 14, rue de Courcelles, 
Paris (8'). 

Simon, Etablissements Neyret, 17, rue d’Uzès, Paris (2). 

Ginestou, secrétaire général de la fédération des dentelles, tulles, 
broderies et guipures, 7, rue Louis-le-Grand, Paris (2°), 

René Salmon fils, confédération générale des fabricants de toile 
de France, 37, rue de Courcelles, Paris (8°). 

Paul Winter, tissage de Bourtzwiller, Bourtzwiller (Haut-Rhin). 


Jean Potel, Etablissements Potel et C', 8, place du Champ-de-Mars, 
Rouen (Seine-Maritime). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES FIBRES SYNTHÉTIQUES ET DES FIBRES ARTIFICIELLES DISCONTINUES 


Membres titulaires. 
MM. 

De Longuy, directeur général commercial de la Compagnie indus- 
trielle des textiles artificiels et synthétiques, 5-7, avenue Percier, 
Paris (8°). 

Gonin, directeur commercial de la Société Rovatex, 5-7, avenue Per- 
cier, Paris (8°). 

Gérard Lacan, fondé de pouvoir de la Société Rhodiaceta, 21, rue Jean- 
Goujon, Paris (8). 

P. Franc, S. A. de 
Lyon (Rhône). 

Louis Dubrule, 9, avenue de la Liberté, Lille (Nord). 


filatures de schappe, 1, quai Jules-Courmont, 


Louis Mulliez, peignage de laine et de fibranne, rue de lAbattoir, 
Wattrelos (Nord). 

G. Le Blan, Etablissements Paul Le Blan et fils, 1, rue de Trévise, 
Lille (Nord). 

Roux, directeur commercial adjoint de Rovatex, 5-7, avenue Percier, 
Paris (8°). 

Satre, directeur commercial du service « textiles chimiques » aux 
Etablissements Kuhlmann, 11, rue de La Baume, Paris (8°), 


Membres suppléants. 
MM. 
Pissard, secrétaire général du syndicat français des textiles artificiels, 
55, rue La Boétie, Paris (8). 


Rousseau, syndicat français des textiles artificiels, 55, rue La Boétie, 
Paris (8°). 

Mortureux, directeur commercial de la Société valentinoiïse d’appii- 
cations textiles, 23, avenue Franklin-D.-Roosevelt, Paris (8°). 

P. Maitre, secrétaire général du syndicat des filateurs de fibres 
artificielles et synthétiques, 8, avenue Cabias, Lyon (Rhône). 

Jacques Harger, syndicat général de l’industrie cotonnière française, 
3, avenue Ruysdaël, Paris (8). 

Georges-Jacques Ronceray, chef du service ännexe du comité cen- 
trai de la laine, 60, rue La Boétie, Paris (8°). 

Cormorant, sous-directeur commercial des filés de Calaïs, 20, rue de 
La Baume, Paris (8°). 

François Vigier, délégué permanent à Paris de la fédération de la 
soierie, 5, place du Palais-Bourbon, Paris (7). 

Bernard Deverly, société d’exploitation de produits pour les indus- 
tries chimiques (SEPPIC), 70, avenue des Champs-Elysées, 
Paris (8°). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES FILS DE SOIE, BOURRE ET BOURRETTE DE SOIE, DES FILS MÉTALLIQUES ET DES FILS DE FIBRES SYNTHÉTIQUES 
OU ARTIFICIELLES CONTINUES OU DISCONTINUES 


Membres titulaires. 
MM. 
Elsen, directeur commercial de la S. L M. A. 29, rue de Berri, 
Paris (8°). 
Jean Caulliez, 366, chaussée Marcelin-Berthelot, Tourcoing (Nord). 


Léon Vansteenkiste, Filatures Prouvots et C*’ (La Lainière de Rou- 
baix), 149, rue d'Oran, Roubaix (Nord). 

Gérard Lacan, fondé de pouvow de la Société Rhodiaceta, 21, rue 
Jean-Goujon, Paris (8°). 

Pierre Franc, S. A. de filatures de schappe, 1, quai Jules-Courmont, 
Lyon (Nord). 


Bernard Lacroix, directeur de l’Alliance textile (fabrique de soieries), 
126, rue Réaumur, Paris (3°). 

Roger Néel, dorures Louis Mathieu (fabrique de fils métalliques), 
130, rue Réaumur, Paris (3°). 

Antoine Aupetit, Comptoir de l’industrie cotonnière, 21, rue Pois- 
sonnière, Paris (2°). 

Ginestou, secrétaire général de la fédération des dentelles, tulles, 
broderies et guipures, 7, rue Louis-le-Grand, Paris (2°). 

Dupressoir, bonneterie de Ganges et d'Argenteuil, 52, boulevard de 
Sébastopol, Paris (4°). 

De Longuy, directeur général commercial de la Compagnie indus- 
trielle des textiles artificiels et synthétiques, 5-7, avenue Percier, 
Paris (8°). 

Henri Lacroix, négociant en soie et autres textiles, 6, rue Pizay, Lyon 
(Rhône). 


Membres suppléants. 
MM. 

Pissard, secrétaire général du syndicat français des textiles arti- 
ficiels, 55, rue La Boétie, Paris (8°). 

Jacques Harger, secrétaire délégué du syndicat des filateurs de 
fibres artificielles et synthétiques, 3, avenue de Ruysdaël 
Paris (8°). 

Mortureux, directeur commercial de la Société valentinoise d’applica- 
tions textiles, 23, avenue Franklin-D.-Roosevelt, Paris (8). 

Jean Etienne, Etablissements Etienne, Rochette et C*' (moulinier, 
transformateur, marchand de soie), 3, rue Pizay, Lyon (Rhône) 

Jean Boucher, « Au Ver à Soie » (fabrique de fils de soie, schappe 
et fibres artificielles et synthétiques préparés pour la vente au 
détail), 102, rue Réaumur, Paris (3°). 

François Vigier, délégué permanent à Paris de la fédération de la 
soierie, 5, place du Palais-Bourbon, Paris (7°). 

Jacques Lordon, syndicat général de l'industrie cotonnière fran- 
Çaise, 3, avenue de Ruysdaël, Paris (8'). 

Georges-Jacques Ronceray, chef «du service annexe du comité cen- 
tral de la laine, 60, rue La Boétie, Paris (8‘). 

Francis Leymarie, artisan, Brantome (Dordogne). 


patronaux de l'industrie de la 
bonneterie française; 10, rue d'Anjou, Paris (8'). | 

James Tardy, négociant en soie et autres textiles, 18, rue de la Bourse, 
Saint-Etienne (Loire). 


Hubert, fédération des syndicats 


Chaboud, directeur de la maison Nay, négociant en soie et autres 
textiles, 1, rue Puits-Gaillot, Lyon (Rhône). 
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COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES PRODUITS RELEVANT DES INDUSTRIES DU JUTE ET DES FIBRES DURES 


(Fils de chanvre destinés à la corderie, ficelles et ae ee es de chanvre et de genêt ; 
maguey ; et cordages de jute et de matières ass 
de coco, d’alfa, de jonc ou d’autres FE A filamentaux ; ficelles et cordages de papier, etc.) 


bananier, de sisal, d’agave, de 


Membres titulaires. 
MM. 

RC. Carmichael, président du syndicat général de l'industrie du 
jute, 108, boulevard Haussmann, Paris (8°). 

Blanchot, président de la chambre syndicale des ficelleries et corde- 
ries mécaniques de France, Société C. L M. AÀ., 170, boulevard de 
la Villette, Paris (19). 

M. Martinache, directeur de la Compagnie française du jute, 3, rue 
des Frères-Périer, Paris (16‘). 

M. Benoit, président de la chambre syndicale des fabricants de 
sparterie française, 10, rue Vivienne, Paris (2°). 


A. Chaussée, président de la chambre syndicale des importateurs 
de corderie, 1, avenue Alphonse-Daudet, Paris (14). 

Pierre Viard, vice-président de la chambre syndicale nationale des 
sacs et bâches, 57, boulevard de la Saussaye, Neuilly-sur-Seine 
(Seine). 


fils, ficelles et cordages de manille, d’aloès, d’abaca, de 
s ou de typha ; fils, ficelles et cordages 


Membres suppléants. 
MM. 

R. Fromont, secrétaire général adjoint du syndicat général de l’in- 
dustrie du jute, 33, rue de Miromesnil, Paris (8'). 

D’Acremont, représentant du syndicat de la corderie, directeur 
général du département « Corderie de la Seine » aux Tréfileries 
et laminoirs du Havre, 28, rue de Madrid, Paris (8). 

Marcel Relin, Etablissements Saint frères (ficelle-lieuse), 34, rue du 
Louvre, Paris (1°), 

M. Vigier, secrétaire général de la chambre syndicale des fabricants 
de. sparterie et de sacs à charbon de France, 56, rue Truffaut, 
Paris (17°). 

D. Digue, secrétaire général de la chambre syndiesle de la corderie, 
9, rue du Plâtre, Paris (4). 


Paul Lefaux, 70, avenue Edouard-Vaillant, Pantin (Seine). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES TISSUS DE SOIE, DE SCHAPPE, DE BOURRETTE, DE FIBRES SYNTHÉTIQUES 
OU ARTIFICIELLES CONTINUES OU DISCONTINUES 


Membres titulaires. 
MM. 
Louis Boissonnet, fabrique de soieries et tissus de Lyon, 8, quai Jean- 
Moulin, Lyon (Rhône), 
Roger Néel, dorures Louis Mathieu, 130, rue Réaumur, Paris (2). 


Guy Desallais, centrale de ventes textiles, 25, rue de Marignan, 
Paris (8°). 
Dhellemmes, tisseur habillement, 139, rue des Arts, Roubaix (Nord). 


Pétrus Ressicaud, président de la fédération des artisans du textile, 
9, rue Lebrun, Lyon (Rhône). 

Roger Villeminot, fédération des industries du vêtement féminin, 
35, rue Etienne-Marcel, Paris (1°). 

Deschamps, vice-président de la fédération nationale des industries 
de lingerie, 18, rue des Bons-Enfants, Paris (1°). 

Raymond Mayer, président dè la fédération nationale des fabricants 
de cravates, 15, rue de Cléry, Paris (2°). 


Edouard Leroux, 128, rue de Tourcoing, Roubaix (Nord). 


Herschtel, syndicat des importateurs de textiles, vice-président direc- 
teur général de la Société Dreyfus Herschtel et C', 3, avenue du 
Coq, Paris (9°). 

André Perez, délégué de la fédération nationale des | rames à 
commerces multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8‘). 

Lucien Chavent, président du syndicat des me ani da de tissus 
d’Extrêéme-Orient, Etablissements Ostertag-Hausaman, 9, quai 
André-Lassagné, Lyon (Rhône). 


Membres suppléants. 
MM 


Laurent, fabrique de soieries, 17, rue Griffon, Lyon (Rhône). 


François Vigier, délégué permanent à Paris de la fédération de la 
soierie, 5, place du Palais-Bourbon, Paris (7. 


Jacques Lordon, syndicat général de l’industrie cotonnière française, 
3, avenue Ruysdaël, Paris (8°). 

Georges-Jacques Ronceray, chef du service annexe du comité central 
de la laine, 60, rue La Boétie, Paris (8°). 

Raymond Michaud, 27, rue du Chariot-d’Or, Lyon (Rhône). 


Didier Colette, secrétaire général de la fédération des industries du 
vêtement féminin, 35, rue Etienne-Marcel, Paris (1°), 

Parent, fédération nationale des industries de lingerie, 18, rue des 
Bons-Enfants, Paris (1°), 

Jean Fauconnier, délégué général de la fédération na le des 
fabricants de cravates, délégué général de la fédération des indus- 
tries diverses de l’habillement, 8, rue de Richelieu, Paris (1°), 


” Jean Monsempès, président délégué de la fédération nationale des 


industries du corset, 8, rue de Richelieu, Paris (1°). 


Mlle Bourdrel de Contes, secrétaire générale de la fédération natio* 
nale du négoce du tissu, 69, rue de Richelieu, Paris (2°). 


Tetard, secrétaire de la chambre syndicale nationale des commer- 
çants détaillants en tissus, 40, rue des Petites-Ecuries, Paris (10°), 

Jean Portier, délégué à Paris du syndicat des importateurs de tissus 
d’Extrême-Orient, 24, rue Chauchat, Paris (9). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES TISSUS DE LAINE OU DE POILS FINS, TISSUS DE POILS GROSSIERS ET TISSUS DE CRIN, 
Y COMPRIS LES FEUTRES ET LES COUVERTURES 


Membres titulaires. 
MM. 


Claude Zimmern, Etablissements Blin et Blin, Elbeuf (Seine-Maritime). 


Léon Patte, secrétaire générai de la chambre syndicale des fabricants 
de couvertures, langes et molletons, 62, rue La Boétie, Paris (8°). 


Leroux, tisseur ameublement, 128, rue de Tourcoing, Roubaix (Nord). 


Delbergs, artisan tisseur, 72, rue Victor-Hugo, Levallois-Perret 

(Seine), 

Sohm, gérant des sociétés Scartland, fédération nationale du vête- 
ment masculin, 8, rue de Richelieu, Paris (1°). 

Robert Weil, secrétaire de la fédération nationale des industries du 
vêtement féminin, 35, rue Etienne-Marcel, Paris (1°), 

Pecresse, fédération nationale du négoce du tissu, 69, rue de Riche- 
lieu, Paris (2. 

André Perez, fédération nâtionale des entreprises à commerces mul- 
tiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 

Claude Prudhomme, président de la ehambre syndicale des négo- 
Ciants en er À 69, rue de Richelieu, Paris (2°). 


Membres suppléants. 
MM. 


nr : * pasemane tisseur habillement, 139, rue des Arts, Roubaix 

(Nord). 

Georges-Jacques Ronceray, chef du service annexe du comité central 
de la laine, 60, rue La Boétie, Paris (8°). 

Angelini, couvertures, filatures et tissages de Carigan, Sedan 
(Ardennes). 

J. Colas, tisseur habillement, Etablissements Pascal Valluit, Vienne 
(Isère). 
Patry, délégué général de la fédération nationale des fabricants 
français du vêtement masculin, 8, rue de Richelieu, Paris (1*), 
Maurice Mitz, fédération nationale des industries du vêtement fémi- 
nin, 35, rue Etienne-Marcel Paris (1°), 

Pittard, tailleur, 56, rue La Boétie, Paris (8'), vice-président de la 
fédération nationale des maîtres tailleurs. 

Jean Callault, fédération nationale des entreprises à commerces 
multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8). 

Colban, Société York Street, 2, avenue Alphand, Paris (16"). 
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COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES TISSUS DE COTON, DE LIN, DE CHANVRE ET DE RAMIE, 
Y COMPRIS LES TISSUS INDUSTRIELS 


Membres titulaires. 
MM. 


René Nicolas, comptoir de l'industrie cotonnière, 21, rue Poisson- 
nière, Paris (2°). 

René Salmon (fils), confédération générale des fabricants de toile 
de France, 37, rue de Courcelles, Paris (8°). 

Maurice Heyndricks, Etablissements Masurel et C* 
Bapeaume-lès-Rouen (Seine-Maritime). 

Leroux (tissus ameublement en coton), 128, rue de Tourcoing, Rou- 
baix (Nord). 

Gravereaux, président de la fédération nationale des industries de 
lingerie, 18, rue des Bons-Enfants, Paris (1°). 

Charles Lecigne, vice-président de la fédération des industries du 
vêtement féminin, 35, rue Etienne-Marcel, Paris (1°). 

Duthilleul, président de la fédération nationale des fabricants 
français du vêtement masculin, gérant des Etablissements Duthilleul 
et Minart, 8, rue de Richelieu, Paris (1°). 

Pujo, artisan tisseur, Coarraze (Basses-Pyrénées). 


Normandie, 


Guy Desallais, centrale de ventes textiles, 25, rue de Marignan, 
Paris (8'). 


André Perez, délégué de la fédération nationale des entreprises à 
commerces multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 

Tétard, secrétaire de la chambre syndicale des commerçants détail- 
lants en tissu, 40, rue des Petites-Ecuries, Paris (10°). 


Templaere, secrétaire du syndicat des importateurs de textiles, 20, rue 
Saint-Fiacre, Paris (2°). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES TAPIS, TAPISSERIES, VELOURS, 


Membres titulaires. 
MM. 


Jules Flipo, tapis, 58, rue de Lille, Tourcoing (Nord). 


André Cosserat, fabricant de velours, 40, rue de la République, 
Amiens (Somme), 


Georges Parain, Etablissements Parain et C', 6, place de l’Hôtel-de- 
Ville, Saint-Etienne (Loire). 

Louis Caron, fabricant de dentelles, tulles, broderies et guipures, 
32, rue Verte, Calais (Pas-de-Calais). 

Heyl, fabricant de dentelles, tulles, broderies et guipures, 40, rue 
dé la Gare, Luxeuil (Haute-Saône). 

Maurice Jacquemin, fédération des industries du vêtement féminin, 
35, rue Ætienne-Marcel, Paris (1°). 


Tilliard, vice-président de la fédération nationale des industries de 
lingerie, 18, rue des Bons-Enfants, Paris (1°). 

Lasseigne, vice-président de la chambre syndicale des négociants 
en tapis, 69, rue de Richelieu, Paris (1°), 

Templaere, chambre syndicale des importateurs de tissus, 20, rue 
Saint-Fiacre, Paris (2°). 

André Lefebvre, Maison Ach Frères, 53, rue de Turbigo, Paris (3°). 


René Bertheol, président de la chambre syndicale des importateurs 
de tapis d'Orient, 14, rue Halévy, Paris (9°). 


André Pérez, délégué de la fédération nationale des entreprises 
à commerces multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 


Membres titulaires. 
MM. 
Pierre Boucher, directeur général des Etablissements Maréchal, 
39, avenue des Champs-Elysées, Paris (8°). 
Georges Polino, gérant des Etablissements Walrand, toiles eirées, 
53, boulevard de Stalingrad, Malakoff (Seine). 


J. Staat, président directeur général de la Société Sarlino, linoléum, 
63, rue Gosset, Reims (Marne). 


Brica, tissus feutrés, 33, rue Fortuny, Paris (17°). 


Angenault, Entreprise Biron, Angenault et Guincestre, revêtements 
de sol, 13, rue Poissonnière, Paris (2°). 


Feldman, distributeur de tissus enduits et toiles cirées, société Le 
Véritable Linoléum, 162, boulevard de Magenta, Paris (10°). 


Vermelin, directeur de l’Association fédérale des producteurs de 
papiers et cartons, 154, boulevard Haussmann, Paris (8°). 


Colban, Société York-Street, 2, avenue Alphand, Paris (16). 


Pérez, Fédération nationale des entreprises à commerces multiples, 
11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES TISSUS SPÉCIAUX IMPRÉGNÉS OU ENDUITS ET DES ARTICLES TECHNIQUES EN MATIÈRES TEXTILES 


Membres suppléants. 
MM. 


Jacques Lordon, syndicat général de l’industrie cotonnière, 3, avenue 
Ruysdaël, Paris (8°). 


André Ritter, linge de table, 37, rue de Courcelles, Paris (8°). 


Claude Laurent, société cotonnière de Moislains, 14, rue Drouot, 
Paris (9°). 


Georges Huet, 21, rue des Buisses, Lille (Nord). 


Lecoq, secrétaire général de la fédération nationale des industries 
de lingerie, 18, rue des Bons-Enfants, Paris (1°). 


André Césard, fédération française des industries du vêtement fémi-. 
nin, 35, rue Etienne-Marcel, Paris (1°). 


Mme Peska, fédération nationale des fabricants français du vête- 
ment masculin, 8, rue de Richelieu, Paris (1°). 


Kerzoncuf, secrétaire général du syndicat général des ouates et 
pansements, 12, rue d’Anjou, Paris (8°). 


Jean Vidal, secrétaire général de la fédération des fabricants trans- 
formateurs, 32, rue des Jeuneurs, Paris (2°). 


Jean Callault fédération nationale des entreprises à commerces 
multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 


Colban, société York-Street, 2, avenue Alphand, Paris (16°). 


Mile Bourdrel de Contes, secrétaire générale de la fédération natio- 
nale du négoce du tissu, 60, rue de Richelieu, Paris (2°). 










PELUCHES, TISSUS CHENILLE, DE LA RUBANERIE, DE LA PASSEMENTERIE, 
DES TULLES, TISSUS A MAILLES NOUËES, DES DENTELLES, BRODERIES ET GUIPURES 


Membres suppléants. 
MM. 
Gerson, fabricant de passementeries, 107, boulevard de Sébastopol, 
Paris (4°). 
Ginestou, secrétaire général de la fédératien nationale des dentelles, 
tulles, broderies et guipures, 7, rue Louis-Le-Grand, Paris (2°). 
Jacques Lordon, syndicat général de l’industrie cotonnière fran- 
çaise, 3, avenue Ruysdaël, Paris (8°). 

Georges-Jacques Ronceray, chef du service annexe du comité central 
de la laine, 60, rue La Boétie, Paris (8°). 

François Vigier, délégué permanent à Paris de la fédération de la 
soierie, 5, place du Palais-Bourbon, Paris 47°). 

André Césard, fédération des industries du vêtement féminin, 35, rue 
Etienne-Marcel, Paris (1°). 

Parent, fédération nationale des industries de lingerie, 18, rue des 
Bons-Enfants, Paris (1°). . 

Jean Fauconnier, délégué général de la fédération des industries 
diverses de l'habillement, 8, rue de Richelieu, Paris (1°). 

Mlle Bourdrel de Contes, fédération du négoce du tissu, 69, rue 
de Richelieu, Paris (1°). 

Lebatard, fédération nationale de la mercerie, bonneterie, lingerie, 
nouveautés en détail, 55, boulevard de Strasbourg, Paris (10°). 

Marc Dedeyan, président du syndicat national des négociants et 
importateurs de tapis d'Orient, 12, avenue Franklin-Roosevelt, 
Paris (8*). 

Jean Callault, fédération nationale des ‘entreprises à commerces 

multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8*). 


Membres suppléants. 
MM. 


Georges Deverly, délégué général de la chambre syndicale des enduc- 
teurs français, 12, rue d’Anjou, Paris (8 ). 

Jacques Lordon, syndicat général de l’industrie cotonnière fran- 
çaise, 3, avenue Ruysdaël, Paris (8°). 

P. Cocatre, Société française des filets de pêche, 6, rue de Marengo, 
Paris (1°), 

Georges-Jacques Ronceray, chef du service annexe du comité central 
de la laine, 60, rue La Boétie, Paris (8°). 


Hacart, feutres foulés, 63, avenue des Champs-Elysées, Paris (8°). 


Normand, Fédération nationale de la maroquinerie, gainerie, 59, rue 
Villiers-de-Ylsle-Adam, Paris (20°). 


Getting, Président directeur général des Etablissements Gettin£- 
Jonas-Titan, 29 bis, rue d’Astorg, Paris (8. 

Templaere, secrétaire du syndicat des importateurs de textiles, 20, rue 
Saint-Fiacre, Paris (2°). 

Jean Callault, Fédération nationale des entreprises à commerces 
multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 








——— 
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Comrré TECHNIQUE D'IMPORTATION DE LA BONNETERIE 
Membres titulaires. Membres suppléants. 
MM. MM. 


Simon, Etablissements Neyret, 17, rue d’Uzès, Paris (2). 


Babeau, Etablissements Gillier, 19 bis, rue des Gayettes, Troyes 
(Aube). 

Dupressoir, Bonneterie de Ganges et d’Argenteuil, 52, boulevard de 
Sébastopol, Paris (4). 


Jean Pothier, artisan bonnetier, 11, rue Brossard, Roanne (Loire). 


Marcel Villeminot, Fédération des industries du vêtement féminin, 
15, rue Bachaumont, Paris (2°). 


Jean Monsempès, président délégué de la Fédération nationale des 
industries du corset, 8, rue Richelieu, Paris (1°), 


Jacques Martin, trésorier de la Fédération nationale des syndicats 
patronaux de la bonneterie, mercerie, tissus, chaussures en gros 
et négoces connexes, Maison Regvmiault, 15, rue de Turbigo, 
Paris (1°). 


Mme Duclos, Maison Seckers, 22, rue de la Paix, Paris (1°). 


André Perez, délégué de la: Fédération nationale des entreprises à 
commerces multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8‘). 


Pierre Rouchy, secrétaire général de l’Union nationale des syndicats 
des tissus élastiques, 10, rue Saint-Augustin, Paris (2'). 


Philippe, Etablissements B. Z F., 1 à 9, rue de la Saône, Paris (13°). 


M Etablissements Poron, 11, rue des Bas-Trévois, Troyes 
ube). 


Serge Maurel, représentant des articles de bonneterie à usages tech- 
niques, 15, rue du Louvre, Paris (ler). 


Parent, Fédération nationale des industries de lingerie, 18, rue des 
Bons-Enfants, Paris (1°). 


Mlle Bourdrel de Contes service import-export de la Fédération 
nationale du négoce du tissu, 69, rue Richelieu, Paris (1°). 


Jean Quesnel, délégué général de la Fédération nationale des syn- 
dicats patronaux de la bonneterie. mercerie, tissus, chaussures en 
gros et négoces connexes, 12, rue des Pyramides, Paris (1°). 


Deudon, chambre syndicale des chemisiers de France, 94, rue Broca, 
Paris (13°) 


Jean Callault, Fédération nationale des entreprises à commerces 
multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8°), 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES VÊTEMENTS ET ACCESSOIRES DU VÊTEMENT EN TISSUS, 
DES CHAPEAUX, DES BOUTONS, DES PARAPLUIES ET PARASOLS 


Membres titulaires. 
MM 


Duthilleul, président de la Fédération des fabricants français du 
vêtement masculin, 8, rue de Richelieu, Paris (1°). 


Albert Lempereur, président. de la Fédération des industries du 
vêtement féminin, 35, rue Etienne-Marcel, Paris (1°"}. 


Gravereaux, président de la Fédération nationale des industries de 
lingerie, 18, rue des Bons-Enfants, Paris (1°). 


Jean Monsempes, président délégué de la Fédération nationale des 
industries du corset, 8, rue Richelieu, Paris (1°). 


Roger Tourneur, président de la Fédération nationale des fabricants 
de boutons, 10, rue Meslay, Paris (3°). 


Edmond Laffargue, président de la chambre syndicale des fabricants 
de cravates, écharpes et carrés, 39, rue Sainte-Croix-de-la-Breton- 
nerie, Paris (4). 


Marc Bethenod, vice-président du syndicat de la mercerie, bonneterie 
en gros de la région lyonnaise, 5, place Sathonay, Lyon (Rhône). 


Lebatard, 55, boulevard de Strasbourg, Paris (10°). 


Roger Stoll, président de la chambre syndicale nationale des com- 
merçants détaillants en confection pour hommes, 53, rue du Com- 
merce, Paris (15°). 

Mme Corvett, président de la chambre syndicale nationale de la 
mode en détail, 54, avenue Théophile-Gauthier, Paris (16°). 


Paul Vauclair, président de la Fédération nationale et internationale 
nd - tailleurs pour hommes et pour dames, 23, rue Royale, 
aris ). 


André Perez, délégué de la Fédération nationale des entreprises à 
commerces multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 


Membres suppléants. 
MM. 


Patry, délégué général de la Fédération nationale des fabricants 
français du vêtement masculin, 8, rue de Richelieu, Paris (1°), 


Didier Colette, délégué général de la Fédération des industries du 
vêtement féminin, 35, rue Etienne-Marcel, Paris (1er), 


Lecogq, secrétaire général de la Fédération des industries de lingerie, 
18, rue des Bons-Enfants, Paris (1°), 


Roger Nevyrat, président de l’Union intersyndicale des manufactures 
de parapluies et ombrelles de France, 4, rue Traversière, Autun 
(Saône-et-Loire). 


Bard, directeur de la Compagnie Olivier, 25, rue d’Astorg, Paris (8°). 


Jean Fauconnier, délégué général de la Fédération des industries 
diverses de l’habillement, 8, rue de Richelieu, Paris (1°). 


Jean Quesnel, délégué général de la Fédération nationale des syn- 
dicats patronaux de la bonneterie, mercerie, tissus, chaussures 
en gros et négoces connexes, 12, rue des Pyramides, Paris (1°), 


De Greef, Fédération nationale de la mercerie, bonneterie, lingerie, 
nouveautés en détail, 55, boulevard de Strasbourg, Paris (10°). 


Créance, vice-président de la chambre syndicale nationale des com- 
merçants détaillants en confection pour hommes, 26, rue de Lyon, 
Paris (12°). 


Charitat, président de la chambre syndicale nationale des chemisiers, 
8, rue de Montesquieu, Paris (1°). 


Jean Callault, délégué de la Fédération nationale des entreprises 
à commerces multiples. 11, rue Saint-Florentin, Paris (8°). 


Guy de Preville, délégué de la Fédération nationale des entreprises 
à commerces multiples, 11, rue Saint-Florentin, Paris (8). 


COMITÉ TECHNIQUE D'IMPORTATION DES DIVERS PRODUITS DES INDUSTRIES GRAPHIQUES 


Membres titulaires. 


Mme Mackenzie-Perdriel, secrétaire général de la fédération fran- 
Çaise des maîtres imprimeurs, 115, boulevard Saint-Germain, Paris. 


MM. 
À. Arnaud, négociant importateur, 62, rue de Maubeuge, Paris. 


J. nn éditeur, imprimeur de gravure d’art, 18, rue Louis-le-Grand, 
18. 


J. Cornet, importateur, 3, rue Montyon, Paris. 


A. Desvignes, négociant détaillant, 37, boulevard du Temple, Paris, 


Hervé, chef de groupe à la Société parisienne d’achats en commun 
(S. À. P. A C.), 102, rue de Provence, Paris. 


P. Jonnart, président de la chambre syndicale des imprimeurs et 
imagiers de France, 117, boulevard Saint-Germain, Paris. 


X. Monnot, président du syndicat de la carte postale illustrée, direc- 
teur général des Editions Picard et C', 25, rue du Petit-Musc, Paris. 


G. Séphériadès, éditeur, importateur, 15, rue Pavée, Paris. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Epreuves facultatives prévues en faveur des Français musulmans 
d'Algérie en ce qui concerne le concours pour l'emploi de contré- 
leur des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mars 1960: 
l'° colonne, après les signatures, dans le nota, au lieu de : 
vier 1960 », lire: « 11 janvier 1959 ». 


page 2427, 
« 11 jan- 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Commission interministérielle et interprofessionnelle 
de l'alimentation animale. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre de la santé publique 
et de la population, 


Vu la loi du 1er août 1905 modifiée et complétée sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu l'article R. 5229-1 du code de la santé publique, deuxième partie 
réglementaire, relatif aux substances vénéneuses ; 

Vu la loi du 3 février 1940 tendant à réglementer le commerce 
des produits destinés à l'alimentation des animaux ; 

Vu le décret du 28 juin 1949 pris pour l'application de la loi 
du 3 février 1940 précitée ; 

Vu le décret du 20 mars 1959 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les produits destinés à l’alimentation 
des animaux et le commerce des denrées alimentaires d’origine 
animale ; 

Sur proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
répression des fraudes, du directeur général de la santé publique 
et du chef du service central de la pharmacie, 


Arrêtent : 


Art. ler — Il est institué une commission interministérielle et 
interprofessionnelle de lalimentation animale chargée de donner 
tous avis sur les problèmes concernant : 


L'addition aux aliments destinés aux animaux d'élevage, sauf 
à des fins vétérinaires, de substances chimiques ou biologiques ainsi 
que l'utilisation de traitements ou de techniques de fabrication 
susceptibles de modifier la composition chimique ou biologique 
desdits aliments ; 

De façon générale, l’admimistration aux animaux d'élevage, par 
quelque procédé que ce soit et à l'exception des traitements 
vétérinaires, de substances chimiques ou biologiques susceptibles 
de présenter des inconvénients : 


a) Pour la santé de l’homme consommant la chair ou les produits 
provenant desdits animaux ; 


b) Pour la santé des animaux eux-mêmes ; 


c) Pour la qualité de la chair ou des produits provenant des, 


animaux en question ; 
Les dispositions réglementaires à prendre en ces différentes 
matières. 


Art. 2. — Cette commission est composée comme suit : 


Président. 
M. le professeur Simonnet, membre du conseil supérieur d'hygiène 


publique de France, membre de l'académie nationale de médecine 
et membre de l'académie vétérinaire de France. 


Représentants de l'administration. 
1° Ministère de l’agriculture. 


a) Service de la répression des fraudes : 


L'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 
ou son représentant. 

Un inspecteur divisionnaire de la répression des fraudes. 

Le directeur du laboratoire central de la répression des fraudes, 
ou son représentant. 
b) Institut national de la recherche agronomique : 

L'inspecteur général de l'institut national de la recherche agrono- 
mique ou son représentant. 

€) Service vétérinaire : 

Le chef du service vétérinaire ou son représentant. 


d) Service de l'amélioration de l'élevage : 
Un représentant du service de l’amélioration de l'élevage. 





2° Ministère de la santé publique. 
a) Direction générale de la santé publique : 
Le directeur général de la santé publique ou son représentant. 


b) Service central de la pharmacie : 


Le chef du service central de la pharmacie ou son représentant. 
Un pharmacien inspecteur de la santé. 


sost Personnalités scientifiques. 

A.-M. Leroy, président de la fédération européenne de zootechnie. 

R. Jacquot, directeur de recherches au centre national de la recherche 
scientifique. 

R. Ferrando, directeur de l’école nationale vétérinaire d’Alfort. 

R. Truhaut, professeur à la faculté de pharmacie de Paris. 

A. Dangoumau, directeur du laboratoire municipal de Bordeaux. 

A. François, directeur de recherches au centre national de recherches 
zootechniques. 

G. Mocquot, directeur de la station centrale de microbiologie et de 
recherches laitières. 

J. Jacquet, professeur à la faculté des sciences de Caen, 

Pero, directeur de la station de recherches avicoles. 

H. Gounelle, professeur au centre de recherches « Foch ». 

H. Drieux, professeur à l’école nationale vétérinaire d’Alfort. 


Représentants des professions intéressées. 


a) Industrie des produits destinés à l’alimentation animale : 


Le président de l'institut professionnel de contrôle et de recherches 
scientifiques des industries de l'alimentation animale ou son repré- 
sentant. 


b) Elevage : 


Le président de la confédération nationale de l'élevage ou son 
représentant. 


Art. 3. — La commission pourra établir un règlement intérieur 
qui devra être approuvé par les services intéressés du ministère 
de l’agriculture et du ministère de la santé publique. 


Elle pourra faire procéder à toutes études ou consultations qui 
paraîtraient nécessaires. 


Art. 4. — Le président de ladite commission pourra faire convo- 
quer aux séances les personnalités dont l'audition lui semblera 
utile. 


Art. 5. — Le secrétariat de cette commission sera assuré par 
un inspecteur de la répression des fraudes. 


Art. 6. — L'arrêté du 11 mai 1956 instituant une commission 
interministérielle de l'alimentation animale est abrogé. 


Art. 7. — Le directeur des actions techniques au ministère de l’agri- 
culture, le directeur général de la santé publique et le chef du 
service central de la pharmacie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 22 février 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre de la santé publique. et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Notation des fonctionnaires du service de lamélioration de l'élevage. 


me ministre de l’agriculture, 


u l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, notamment les articles 24 et 25 ; 

Vu le décret n° 59-308 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions générales de nota- 
tion et d'avancement des fonctionnaires ; 

Sur la proposition du directeur des actions techniques, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont investis du pouvoir de notation à l'égard des 
fonctionnaires du service de l'amélioration de l'élevage : 


1° Le directeur des actions techniques, en ce qui concerne les 
fonctionnaires du corps des officiers des haras, du corps des vété- 
rinaires des haras ainsi que les inspecteurs principaux et inspecteurs 
des courses et du pari-mutuel ; 

2° Le directeur de circonscription des haras, èn ce qui concerne 
les fonctionnaires du corps des agents des haras, les commis, les 
sténodactylographes, les agents de bureau, les ouvriers profession- 
nels placés sous ses ordres. 


Art, 2 — Le directeur des actions techniques est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 24 février 1960, 
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Notation Le og des services agricoles 
t de la protection des végétaux. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au Er 

goneral des fonctionnaires, notamment les articles 24 et 25; 

y u le décret n° 59-308 du 14 février 1959 portant règlement d'admi. 
nistration publique relatif aux dispositions générales de notation 
et d'avancement des fonctionnaires ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement et de la 
vulgarisation, 


Arrête : 

Art. 1. — Sont investis du pouvoir de notation à l'égard des 
fonctionnaires des services agricoles et de la protection des végétaux : 

j° Le directeur général de l’enseignement et de la vulgarisation, 
en ce qui Concerne : 

a) Les ingénieurs en chef, directeurs des services agricoles ; 

b) Les ingénieurs en chef, inspecteurs de la protection des végé- 
{aux ; 

c) Les ingénieurs en chef directeurs des établissements d’ensei- 
gnement agricole du second degré ; 

d\ Les ingénieurs dés services agricoles chargés des fonctions 
de directeur des services agricoles ou de directeur d'établissement 
d'enseignement. 

Le directeur général de l’enseignement et de la vulgarisation 
établit la notation après accord des différents directeurs d’adminis- 
tration centrale intéressés. 


 L'ingénieur général de l’agriculture territorialement compétent, 
en ce qui concerne les ingénieurs des services agricoles, les ingé- 
nieurs des travaux agricoles, les agents techniques de la protection 
des végétaux, les contrôleurs auxiliaires de la protection des végé- 
taux, les conseillers agricoles, les conducteurs de travaux agricoles, 
les agents de culture, les chefs de section et rédacteurs des direc- 
tions départementales des services agricoles. 


 L'ingénieur en chef directeur des services agricoles ou inspec- 
où ir de la protection des végétaux, ou l'ingénieur des services agri- 
coles chargé des fonctions de directeur des services agricoles, en 
ce qui concerne les commis, les sténodactylographes, les agents de 
bureau, les conducteurs d’automobiles de la protection des végé- 
taux, placés sous ses ordres. 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement et de la vulga- 
risation est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 février 1960, 


d Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
MARCEL KENEC’HDU, 





Régies d’avances. 





Le secrétaire d'Etat aux finances et le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
où la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
où aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Il est institué au conseil supérieur de la pêche des 
régies d’avances pour le paiement des dépenses suivantes des stations 
de capture de civelles sises à Nantes, Redon, Mimizan-Plage, Castillon- 
sur-Dordogne et Paris : 

l° Achat de civelles ; 

2° Frais d'emballage et d'expédition. 


Art. 2. — Le montant maximum des avances pouvant être consen- 
ties aux titulaires de ces régies est fixé à 1.500 NF. 
Il sera justifié de l’emploi de ces sommes dans le délai d’un mois. 


Art. 3. — Les régisseurs sont nommés dans les conditions fixées 
par l’article 5 du décret du 5 février 1951. Ils sont dispensés du 
Cautionnement prévu par l'article 2 de ce décret. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 25 février 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par autorisation : 
Le conseiller technique, 
x JEAN ROUGÉ. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 








Autorisation de recrutement exceptionnel d'agents contractuels 
png À gars de la direction de l'agriculture et des forêts 
en rie. 





Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
nique de lAlgérie ; 

Vu le décret n° 56-1087 du 27 octobre 1956 tendant à autoriser 
le recrutement d’agents contractuels pour occuper des emplois 
vacants de fonctionnaires titulaires dans les services de l’Algérie, 
dans les services de FJ’Etat fonctionnant en Algérie et dans les 
établissements publics en Algérie ; 

Vu le décret n° 57-606 du 20 mai 1957 modifiant l’article 8 du 
décret susvisé n° 56-1087 du 27 octobre 1956 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 25 août 1958, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Pour permettre le fonctionnement des services tech- 
niques et scientifiques relevant de la direction de l’agriculture et 
des forêts en Algérie, est autorisé, à titre provisoire, le recrutement 
sur contrat d’agents temporaires justifiant de l’un des diplômes 


figurant sur la #iste annexée au présent arrêté. 


Ces agents sont rémunérés sur les crédits des emplois vacants 
d'ingénieurs des travaux agricoles. 

Art. 2. — Les intéressés bénéficient de traitements fixés par réfé- 
rence à l’échelle indiciaire suivante : 


Indices nets. Indices bruts. 
CT PRET PNR D, SRE TENTE SN 375 480 
om VRP NPC, SU de ‘és 350 445 
Rs sé dtoves dus 325 | 405 
CE _ PNR ENS ET POST TTL PO ORDRE 300 370 
CO EM OR RE PE ENT 275 335 
2. CCR. , 5.5 LL tds Ms 250 300 
SO TT RS 5 FE à 225 265 
et PROS EN CR Sd, EU 200 230 


Ils sont nommés à l’échelon de début. 

Toutefois, à titre transitoire, pendant un délai de deux ans, ils 
peuvent, sur proposition du directeur de l’agriculture et des forêts 
et par décision du délégué générai du Gouvernement en Algérie, 
être classés, pour tenir mpte de leurs années antérieures de 
pratiques Rhtsntiles sssbites dans les services de l'Etat, 
de lPAlgérie, de la Tunisie, du Maroc, des territoires de la Commu- 
nauté ou dans le secteur privé, à un échelon supérieur, sous réserve 
que, pour chaque échelon soient exigés trois ans au minimum de 
pratiques professionnelles. 

Ces reclassements sont provisoires et sont confirmés après six mois 
de services effectifs si la manière de servir des intéressés le justifie. 
Dans la négative, ces derniers sont soit licenciés, soit reclassés à un 
échelon inférieur. 

La durée minimum de services exigée dans chaque échelon pour 
bénéficier d’un échelon supérieur est fixée à deux ans. 


Art. 3. — Les agents recrutés en qualité de contractuels sur 
emplois vacants d'ingénieurs des travaux agricoles justifiant de cinq 
années de services effectifs en cette qualité peuvent accéder à la 
deuxième catégorie prévue par l'arrêté du 25 août 1958, dans la 
limite de 15 p. 100 de l'effectif réel de cette catégorie. Ils seront 
reclassés dans l'échelle indiciaire de la nouvelle catégorie à un 
échelon comportant une rémunération égale ou, à défaut, immédia- 
tement supérieure à celle qu'ils percevaient dans leur ancienne 
situation, sur proposition du directeur de l’agriculture et des forêts 
et par décision du délégué général du Gouvernement en Algérie, 

Ils conserveroré le bénéfice de l’ancienneté acquise dans l'échelon 
auquel ils appartenaient avant le changement de catégorie si 
l'augmentation de rémunération ainsi obtenue est inférieure ou égale 
à celle qu’ils auraient obtenue par avancement: d’échelon dans leur 
ancienne catégorie. 

Art. 4. — Le directeur de la fonction publique auprès du Premier 
ministre, le directeur du budget du ministère des finances et des 
affaires économiques, le directeur du personnel du ministère de 
l’agriculture, le secrétaire général pour les affaires ‘algériennes et 
le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et au 
Recueil des actes administratifs de la délégation générale du Gou- 
vernement en Algérie. 

Fait à Paris, le 4 mars 1960. 

Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
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ANNEXE 


LISTE DES DIPLÔMES ET CONDITIONS PERMETTANT L'ACCÈS 
AUX EMPLOIS CONTRACTUELS PRÉVUS PAR L'ARRÊTÉ DU 4 MARS 1960 


Liste des diplômes prévus à l'article 22 du décret n° 53-861 relatif 
au statut particulier des ingénieurs des services et des travaux 
agricoles. ù 

Liste des diplômes annexée à l'arrêté interministériel du 25 août 
1958 autorisant le recrutement exceptionnel d'agents contractuels 
dans les services de la direction de l’agriculture et des forêts. 

Ingénieur d'agriculture africaine : école supérieure d’agriculture 
africaine. 

Ingénieur d’agronomie tropicale. 

Certificat d’études d'agriculture tropicale, 

Ingénieur d'agriculture tropicale. 

Diplôme de l’école forestière des Barres. 

Diplôme d'ingénieur de l’école d'agriculture de Tunis. 

Diplôme d'ingénieur de l’école marocaine d’agriculture. 

Diplôme des écoles nationales supérieures d’agronomie de Nancy 
et Toulouse 

Diplôme de l'institut agricole d’Algérie. 

Diplôme de l’école nationale d'élevage ovin de Rambouillet, 

Diplôme de l’école nationale d’aviculture de Rambouillet. 

Diplôme de l’école supérieure et de viticulture d'Angers. 

Diplôme de l'institut agricole de Beauvais. 

Diplôme de l’école supérieure libre d’agriculture de Purpan- 
Toulouse. 

Institut agricole du centre d’Yzeure (Allier). 

Institut technique de pratique agricole. 





Plantations de vignes destinées à la production de vins 
d'appellation d'origine contrôlée. 


VIN D’ALSACE 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le secré- 
taire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 1919 sur la protection 


des appellations d’origine ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2675 du 2 novembre 1945 relative à la 
définition des appellations d’origine des vins d’Alsace ; 

Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l’orga- 
nisation et à l'assainissement du marché du vin et à l'orientation 
de la production viticole, et notamment l'article 36 dudit décret ; 

Sur proposition de l'institut national des appellations d’origine des 
vins et eaux-de-vie ; 

Vu l'avis de l'institut des vins de consommation courante, 


Arrêtent : 

Art. ler, — En application des dispositions de l’article 36 b 
du décret du 30 septembre 1953 susvisé, sont autorisées, au cours 
des campagnes 1959-1960 et 1960-1961, les plantations de vignes 
destinées à la production des vins à appellation d'origine « Vin 
d'Alsace » et sur les parcelles et surface précisées dans les listes (1) 
annexées au présent arrêté. 

Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère 
de l’agriculture et le directeur général des impôts (contributions 
indirectes) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 mars 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

JEAN RAVANEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intériéur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





(1) Ces listes peuvent être consultées au ministère de l’agricul- 
ture, direction des affaires économiques, sous-direction des produits 
végétaux, bureau de la viticulture ; au siège de l'institut national 
des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie, 138, avenue des 
Champs-Elysées, à Paris, ainsi qu'au siège de chaque syndicat pro- 
fessionnel de l'appellation considérée, 





CHAMPAGNE 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
au commerce intérieur, 


Vu laloi modifiée et complétée du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d’origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l’alcoo! ; 

Vu les décrets pris en application de l'article 21 du décret au 
30 juillet 1935 définissant les conditions de contrôle des vins à appel 
lation d’origine contrôlée ; : 

Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation 
et à l'assainissement du marché du vin et à l’orientation de la pro- 
duction viticole, et notamment l'article 36 dudit décret ; 

Sur proposition de l'institut national des appellations d’origine 
des vins et eaux-de-vie ; " 

Vu l'avis de l'institut des vins de consommation courante, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — En application de l’article 36 et du décret du 39 sep: 
tembre 1953 susvisé, sont autorisées, au cours de la campagne 1959. 
1960, les plantations de vignes destinées à la production des vins 
à appellation d’origine contrôlée champagne sur les parcelles et sur- 
faces précisées dans la liste (1) annexée au présent arrêté. 

Art. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture et le directeur général des impôts (contributions indi- 
rectes) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. £ 

Faït à Paris, le 8 mars 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





(1} Ces listes peuvent être consultées au ministère de l’agriculture, 
direction des affaires économiques, sous-direction des produits végé- 
taux, bureau de la viticulture ; au siège de l'institut national d’appel- 
lation d’origine des vins et eaux-de-vie, 138, avenue des Champs- 
Elysées, à Paris, ainsi qu’au siège du comité interprofessionnel du 
vin de Champagne à Epernay. 


VINS A APPELLATION D'ORIGINE CONTRÔLÉE, SAUF CHAMPAGNE 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et le secre- 
taire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d’origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool ; 

Vu les décrets pris en application de l’article 21 du décret du 
30 juillet 1935 définissant les conditions de contrôle des vins à 
appellation d’origine contrôlée ; 

Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
et à l’assamissement du marché du vin et à l'orientation de la 
production viticole, et notamment l’article 36 dudit décret ; 

Sur pro de l'institut national des appellations d’origine des 
vins et eaux-de-vie ; 

Vu l'avis de linstitut des vins de consommation courante, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — En application des dispositions de article 36 b du 
décret du 30 septembre 1953 susvisé, sont autorisées, au cours des 
campagnes 1959-1960 et 1960-1961, les plantations de vignes destinées 
à la production des vins à appellation d’origine contrôlée, Le les 
appellations et sur les parcelles et surfaces précisées les 
listes (1) annexées au présent arrêté. 





(1) Ces listes peuvent être consultées au ministère de l’agriculture, 
direction des affaires économiques, des produits végé- 
taux, bureau de la viticulture ; au siège de l'institut national des 
appellations d’origine des vins et eaux-de-vie, 138, avenue des Champs- 
Elysées, à Paris, ainsi qu’au siège de chaque syndicat professionnel 
de l’appellation considérée. 
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Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l'agriculture et le di général des impôts (contributions indi- 
rectes) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


française. 
Fait à Paris, le 8 mars 1960, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ÂNDRÉ DE LATTRE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Plantations nouvelles de vignes à raisin de table. 





Le Premier ministre, le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 58-1431 du 30 décembre 1958 relatif à l’orientation 
de la production viticole ; 

Vu l'arrêté du 20 février 1959 relatif aux plañtations de vignes à 
raisin de table ; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1959 portant application de l’arrêté du 
20 février 1959 relatif aux plantations de vignes à raisin de table, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les viticulteurs bénéficiaires d’autorisations de plan- 
tations nouvelles de vignes à raisin de table, accordées en appli- 
cation des textes susvisés, sont autorisés à effectuer leurs plantations 
jusqu’au 30 avril 1961, par dérogation à l’engagement qu'ils ont 
signé, en vertu de l’article 3 (1°) de l’arrêté du 20 février 1959, 


Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l'agriculture, le directeur général des impôts, et le directeur général 
des finances en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Recueil des actes administratifs 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 8 mars 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet du secrétaire général 
pour les affaires algériennes, 
J. BLANC. 


Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. : 





Prix du lait et de certains produits laitiers. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu la loi n° 57-596 du 18 mai 1957 : 

Vu le décret n° 57-926 du 14 août 1957 : 

Vu le décret n° 59-174 du 7 janvier 1959 ; 

Vu le décret n° 59-423 du 14 mars 1959 ; 

Vu le décret n° 60-207 du 3 mars 1960; 

Après consultation du comité national consultatif interprofes- 
Sionnel du lait et des produits laitiers : 

Après avis du comité national des prix, 





Arrêtent : 


Art. 1°", — Le prix de campagne du lait à la production contenant 
34 grammes de matière grasse au litre est fixé à 0,335 NF le litre 
pour la Campagne du 1° avril 1960 au 31 mars 1961. 


Art. 2. — Pour la période du 1°" avril au 30 septembre 1960, le 
prix saisonnier du lait à la production contenant 84 grammes de 
matière grasse au litre est fixé à 0,315 NF le litre et la valeur du 
gramme de matière grasse correspondante à 0,00686. 


Art. 3. — Les prix plancher et plafond du lait de consommation 
et des produits laitiers prévus à l’article 3 de la loi n° 57-596 susvisée 
sont fixés ainsi qu’il suit pour la période 1°" avril 1960-30 septembre 
1960 : 

















à 
PLANCHER | PLAFOND 
NF. M His 
Lait de consommation pasteurisé conditionné, 
30 g de malière grasse au litre, rendu ma- 
gasin de détail à Paris................,..., 0,5244 0,5796 
Beurre Jailier en cubes de 25 kg départ usine. 6,67 7,96 
Poudre de lait écrémé Hatmaker conditionnée 
en sacs kraft doublés de polyéthylène, 
départ usine de fabrication.................. 1,60 1,76 
Poudre de lait écrémé Spray, conditionnée 
en sacs kraft doublés de polyéthylène, | 
départ usine de fabrication................. 1,70 1,86 
Cantal affiné 45 p. 100 de matière grasse 
58 p. 100 d'extrait sec, départ cave d'’affi- 
MAD: asset dépenses céonensass once ne see 3,39 3,13 
Salers haute montagne affiné 45 p. 19 de 
matière grasse 58 p. 100 d’extrait sec, départ 
COUR 6 POP POV PE NS PPT 3,86 4,26 
Laguiole affiné 45 p. 100 de matière grasse 
8 p. 100 d'’exirait sec, départ cave d'affi- 
DMED «os csvèons dons sensdepersn sésame » ve 4,20 &,74 
Bleu d'Auvergne, affiné 45 p. 100 de malière 
rasse 55 p. 100 d'extrait sec, départ cavè 
RARES |: saone snée stone osent none 3,59 3,89 
Bleu des Causses affiné 55 p. 100 d'extrait sec, 
départ cave d’affinage : 
45 p. 100 de matière grasse........ sas or: 3,95 4,35 
50 p. 100 de matière grasse........:. se de} 4,09 4,49 








Art. 4. — Les conventions passées avec la Société interprofession- 
nelle du lait et de ses dérivés (Interlait) préciseront en tant que de 
besoin les spécifications des produits laitiers prévus à l’article 3 
ci-dessus. 


Art. 5. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture et le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques au secretariat d'Etat au commerce intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 11 mars 1960, 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du 1°" mars 1960 M. Galetti (Robert), ingénieur 
principal des travaux agricoles à la direction des services agricoles 
du Doubs, est muté, d'office et dans l'intérêt du service, à la 
Cr services agricoles de Saône-et-Loire à compter du 

er a L 
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Par arrêté en date du 1° mars 1960, les ingénieurs des travaux 
agricoles dont les noms suivent sont mutés, d'office et dans l'intérêt 
du service : 


M. Fontanillas (Robert), ingénieur des travaux agricoles, du foyer 
de progrès agricole de Bellac (Haute-Vienne) au foyer de progrès 
agricole de Vaseix (Haute-Vienne). 


M. Dumont (André), ingénieur des travaux agricoles, de la direc- 
tion des services agricoles de la Loire au foyer de progrès agricole 
de Gannat (Allier). 


Par arrêté en date du 1° mars 1960, M. Gauthier (Jean-Louis), 
ingénieur des travaux agricolés à l’école régionale d’agriculture de 
Blanquefort, est muté, d'office et dans l'intérêt du serviee, au ser- 
vice de la protection des végétaux (circonscription de Montpellier). 


Par arrêté en date du 2 mars 1960, les ingénieurs des travaux 
agricoles dont les noms suivent ont été mutés, d'office et dans 
l'intérêt du service, à compter du 1° mai 1960 : 


M. Deschamps (Bernard), ingénieur stagiaire des travaux agricoles, 
du foyer de progrès agricole de Châtillon-sur-Seine au foyer de 
progrès agricole de Semur-en-Auxois (Côte-d'Or). 


M. Besancon (Henri), ingénieur des travaux agricoles, du fover 
agricole d’Oloron-Sainte-Marie (Basses-Pyrénées) au foyer de progrès 
agricole de Bergerac (Dordogne). 

M. Barthelemy (Roger), ingénieur stagiaire des travaux agricoles, 


du foyer de progrès agricole de Meymac (Corrèze) à l’école régio- 
nale d'agriculture de Marmillat (Puy-de Dôme). 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 


Par arrêté en date du 27 février 1960, M. Hemon (Jean), est 
nommé secrétaire administratif stagiaire des services extérieurs de 
l’air. Le présent arrêté prendra effet à la date à laquelle l’intéressé 
prendra possession de ses fonctions. 








INFORMATIONS PARLEMENTATRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission. 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le jeudi 17 mars 1960 (local du 7° bureau) : 


1° À neuf heures trente. 


L — Audition de M. Messmer, ministre des armées, sur la situa- 
tion militaire et la rétorme de la justice en Algérie, l’état d’avan- 
cement de la loi-programme et les perspectives ouvertes par l’explo- 
sion de la bombe atomique française. 


Il. — Questions diverses. 


2° À quinze heures. 


L — Exposé d’un officier de l’étatmajor général de l’armée 
sur l'état des travaux d’applications militaires de l'énergie nucléaire. 


Eventuellement, présentation du film sur l’explosion de Reggane. 


IL — Echange de vues sur les observations recueillies par les 
commissaires ayant séjourné dans les secteurs d’Algérie. 


—__— ——— +6. 








— 


INFORMATIONS 
RELATIVES + 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections. 
(Douzième semaine.) 


Mardi 15 mars 1960. 
A dix heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Etude sur les perspectives de développement économique dans le 
cadre du IV* plan : 


Examen des principales questions devant figurer dans le rapport. 
Eventuellement, désignation d’un rapporteur. 


A dix heures et à quinze heures. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 

Problème de la rénovation urbaine : désignation d’un rapporteur. 

Examen des saisines présentées par le Gouvernement sur le pro- 
blème des loyers. 

Modalités d'augmentation des loyers : 
projet de rapport présenté par M. Musso. 

Eventuellement, examen du retour à ‘Ja liberté des contrats pour 
les locations nouveiles dans les immeubles anciens. 


discussion et vote sur le 


A douze heures quarante-cinq. 


SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude du marché financier : visite de la Bourse des valeurs de 
Paris. 


A quinze heures trente. 


SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour, 


Etude du marché financier (évolution de 1952 à 1959 et conclusions 
à en tirer) : 

Audition de MM. Lainé et Vasseur, représentants des cadres de 
la Bourse. 

Audition de M. Laguerre, 
Bourse. 


secrétaire du syndicat C. G. T. de la 


A dix-sept heures. 


SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par l'établissement d’une zone de libre échange 
et problème de la coopération économique européenne : 


Suite de lexamen de FYavant-projet de rapport présenté par 
M. Jean Deleau. 


Réforme de la C. E. C. AÀ.: 


Désignation du rapporteur. ‘ 
Désignation d’un vice-président, en remplacement de M. Gingem- 
bre, démissionnaire. 


Mercredi 16 mars 1960, 


A dix heures. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME. 


Ordre du jour. 


Audition de M. le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme sur : 


L'ensemble des problèmes posés par les autoroutes françaises. 
Le problème des ports français face au Marché commun, 


A quinze heures. 


SECTION DE L’EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 


Problème des exportations agricoles : exposé général de M. Lequer- 
tier, rapporteur. 
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A quinze heures. 


SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. + 
Disparité des évolutions démographiques entre les différents 
departements de la métropole : audition de M. Febvay, administrateur 


de l'I N.S. E. E, sur le problème posé par les migrations intérieures 
de population. 


A seize heures trente. 


SECTION DE L’ADAPTATION À LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 


Ordre du jour. 
Création de nouveaux centres techniques : suite de l'examen du 


projet d'avis présenté par M. Trocmé, 
Jeudi 17 mars 1960. 
A huiîit heures trente et à onze heures trente. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par les pétroles et les gaz sahariens : 
Suite de l'examen de l’avant-projet d’avis présenté par M. Richard. 


Eventuellement, examen en seconde lecture du début du projet 
d'avis modifié à la suite des discussions de la section. 
A neuf heures trente et éventuellement à quinze heures. 
SECTION DE LA PRODUCTIVITÉ ET DE L'EXPANSION AGRICOLES 


Ordre du jour. 
Objectifs d’une loi-programme agricole : suite de l'examen du 


projet de rapport de M. Hervieu, rapporteur. 
A dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 


Examen des méthodes d’établissement du prochain rapport de 
conjoncture, 


À dix heures trente. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 
AVEC LES ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs de tomates originaires 
et en provenance d'Espagne. 





Les importateurs sont informés de l'épuisement du contingent 
d'importation de tomates originaires et en provenance d’Espagne 
ouvert par l’avis du 20 novembre 1959. 

En conséquence, les importations seront arrêtées un jour franc 
après que le Journal officiel qui contient le présent avis sera par- 
venu au chef-lieu d'arrondissement du lieu de dédouanement. 

Toutefois pourront être dédouanées les marchandises pour les- 
quelles il sera justifié que l’expédition a été réalisée à destination 
directe et exclusive de métropole antérieurement à la date d’in- 
sertion du présent avis. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Parÿs. 


Jambon cru. — Vendredi 11 mars 1960 : 5,60 NF le kilogramme, 
+ 0 &— 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur du centre hospitalier 
de Lens (Pas-de-Calais), 





Est déclaré vacant le poste de directeur du centre hospitalier de 
Lens (Pas-de-Calais), établissement de 4° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d’aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hos- 
pices publics établie conformément aux dispositions du décret 
du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
dandé, dans le délar d’un mois à compter de la publication du pré- 
sent avis, âu directeur départementai de la population et de l’aide 
sociale du Pas-de-Calais, 12, place de la Préfecture, Arras. 

































































Ordre du jour - - — mL Dérads 
tnt: : P Paris — Imorimerie des Journaux officiers 26, rue Desaix 
Relations avec les pays en voie de développement : suite de l’exa- — Dons 
men de la note introductive et du plan de rapport présentés par Le Préfet, Direrteur des Journaux nffficiels, 
M. Mersch. Hexn MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 

DERNIERS COURS LIMITES COURS EXIREMES 
rs cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués coté» à la Bourse 
Bourse par la Banque de tranre du 11 mars 1960, 
490775 : ARE so srisenasesbebeses 1 dollar U S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90725 4,9065 
5,1615 Canada ......... FN PARTS éhés 1 dollar canadien. REP be “dax 5,1610 5,1600 
2.313 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,311 Ada 

39,15 PR nie conte e aus « 100 dollars mexicains. DT | : se. EE en NC: ; _"D-JhR 
117,690 Allemagne occidentale. .,....... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,680 117,665 
18,878 Autriche ..... los tès CPR RER 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,876 18,868 
9,8420 Belgique ......... SOUS ven 100 francs beiges. 9,87412 9,727 10,023 9 8410 9,8400 
71,160 Danemark ...... ssossonsssseses 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,140 71,139 
13,7685 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13.82376 13,6220 14.0265 13,7655 13,7640 
7,9040 Italie ,...:.. déesse rs ele 1.000 lires. 7,899296 7,78395 801610 7,9025 7,9020 
68,750 Norvège .,..,,................. | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,710 68,695 
130,115 PONS nd lu nec done s «UT at 100 florins. 129,9226 1279375  131.9360 130,105 130,080 
17,160 0, SSSR ARENA TR 100 escudos. 17,17238 16,85 17.5020 17,160 17,155 
94,745 ET as din ide nos ds Ce 100 couronnes suédoises. 95,43513 94.0048 96.8646 94,750 94,725 
113,190 UT USSR EME FES OR ARE SPAS RENE 100 francs suisses. 112.9033 110,110 115.810 113,195 113,170 
69,08 Tchécoslovaquie ................ | 100 couron tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69.08 0 NT 
1,658 Li. PUS PORN ONE NN 100 dinars. 1,64568 1,6335 i.,6580 mais Hb 560 . 
= me — | 
Ness sssnsnssesssssssse 1 dirham ......,.......sses.  0,9756 Î Zone C. F. À......,..::.. 100 francs C. F. A..........ssssse 2 
USD cod d ess Ne 7 er pendsige ados: TON zone C. Fr... FRERES À 4 2 JPSFOPOPO TT TT PO DRE 
Sn = = 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





a 





TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE MINIERE et METALLURCGIQUE du PERICORD 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS 920 MILLIONS DE HFRANCS 
soit 23.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL 9, RUE JourFnoy, PARIS (17e) 
R. G.: Seine n° 54-B 5091. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
sociéte a racheté en Bourse le nombre d'obligations 4 0/0 1943 
correspondant au dix-septième amortissement prévu pour Je 
45 avril 1960 

En conséquence, il n'y a pas lieu de procéder à un tirage au 
sort. 

A ce jour, tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par 
rachals en Bourse. 








COMPAGNIE DES MACHINES BULL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 49.320.000 NF 
Siège SOCIAL: 94, AVENUE GAMBETTA, À PARIS 
Seine n° 54-B 4006. 


Registre du commerce. 


Obtigations 6 1/2 0/0 1954 de 100 NF nominal. 


Echéance du 1er avril 1960. 


Sixième tirage effectué le 11 février 1960 pour amortissement 
de 2.375 obligations. 
La liste ci-dessous comprend 
a) En caractères gras, les séries sorties au sixième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore tlo‘tale- 
ment remboursées. 








SOCIETE GENERALE DE FONDERIE 


SOGÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.233.750 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6, PLACE D'IÉNA, À PARIS (16°) 
R. C.: Seine 51-B 3289. 


Amortissement des obligations de 50 NF 4 0/0 1946. 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4-0/0 1916, la Société générale de fonderie a racheté 
en Bourse trois cent dix-huit (318) obligations, épuis&nt la totalité 
de la somme qu'aurait demandée le remnoursement au pair de la 
tranche d'amortissement prévu pour le fer avril 19%60. 

En conséquence, il n'y aura pas de tirage au sort en mars 1%. 








COMPAGNIE DES MACHINES BULL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 49.320.000 NF 
SIÈGR SOCIAL: 94, AVENUE GAMBETTA, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 4606. 


Obligations 6 1/2 0/0 1952 de 100 NF nominal. 


mme 


Echéance du 17 avril 1960. 


Huitième tirage effectué le 11 février 1960 pour amortissement 
de 1.402 obligations, 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au huitième tirage; 
b) Les séries sorlies aux tirages antérieurs et non encore to'ale- 
ment rembousées. 





NUMÉROS ANNÉES 
extrèmes des eéries | de remboursement. 


NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries,| de remboursement 








| ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
remboursement | extrêmes des séries |! de remboursement. 


NUMEROS 
extrêmes des aétries 





15.002 à 16.330 1960 
19.450 à 21.043 1959 
21.014 à 22.8S0 1956 
22.881 à 23.592 1959 


9.915 à 10.960 | 
10.961 à 11.93% | 
11.396 à 13.329 

13.390 à 15.001 








ps - — 


Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du sixième tirage. 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1956 {2e tirage), coupon n° 3, avril 1957. 
Remboursement 1957 (3e tirage) coupon n° 4, 1®r-avril 19%58. 
Remboursement IS 4e ti e coupon n° 2, avril 19%, 
Remboursement 1959 (5e tirage), coupon ne 6, fer avril 1960. 
Remboursement 1960 (6° tirage), coupon n° 7, 19 avril 19641. 


Les oblig + désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 105 NF ?e tirage), 105,01 NF (3e tirage et suivants), dans tous les 
sièges, su irsaies ou agences: 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2e); 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2); 
De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens. Paris 1%); 

Du Crédit industriel de l'Ouest, 4, rue Voltaire, Nantes (Laire- 
At:antique); 

Du Crédit du Nord, 59, boulevard Ilaussmann, Paris (8+). 


: 








1955 13.290 .229 1957 
1959 14.230 .895 1953 
1960 15.896 .611 1957 
- : 1956 16.615 à .218 1959 
10.466 à 12 23% 1958 18.885 .1% ” 
12.885 à 13.2 1959 19.195 à 20.000 1955 














it 





Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du huitième tirage. 
rase ms 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1953 (1° tirage), coupon ne 2, 4er avril 1954. 
Remboursement 19%55 (3° tirage), coupon n° 4, fer avril 1956. 
Remboursement 1956 (4° tirage), coupon ne 5, ter avril 1997. 
Remboursement 1957 (5° tirage), coupon n° fer avril 195%. 
Remboursement 1958 ‘6° tirage), coupon ne ter avril 1959 
Remboursement 1959 (7e tirage), coupon ne fer avril 1960. 
Remboursement 1960 (8e tirage), coupon ne ter avril 1961. 


* 
14 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à l: 
moalant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (°); 

Du Crédit lyonnaïs, 19, boulevard des laliens, Paris (2e); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 46, bou- 
levard des Ialiens, Paris (9e); 

Du Crédit industriel de l'Ouest, 4, rue Voltaire, Nantes. (Loire- 
Atlantique); 

Du Crédit du Nord, 59, boulevard Ilaussmann, Paris (8°). 
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Compagnie parisienne de l'air comprimé 
FORCE MOTRICE — ECLAIRAGE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D£ 1.890.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 63, RUE D'ANJOU, PARIS (8) 
Registre du commerce: Seine n° 5#-B 6155. 


Obligations 4 1/2 0/0 1931 de 10 NF nominal. 





Echéance du 1+7 avr 1960. 


Quatorzième tirage effectué le 9 février 1960 pour amortissement 
de 1.280 obligations. 
La liste ci-dessous comprend: 
a) En caractères gras, les séries sorties au quatorzième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs el non encore tolale- 
ment remboursées: Fr 4 
c, Les numéros frappés d'opposition à la date du: qualorzième 


niet 
——_— © 














NUMÉROS EXTRÈMES ANNÉES NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES 
2 de rembour- ET de rembour- 
des séries. sement des séries <ement 
1 à 10 1960 2.701 à 2.710 1960 
ii à 20 1959 2.811 à 2.850 1959 
71 à 80 1958 2821 à 2.860 ” 
151 à 160 1959 2.901 à 2.910 1960 
191 à 200 » 2.911 à 2.920 » 
211 à 220 1957 2.921 à 2.930 » 
221 à 230 1960 2.991 à 3.000 1959 
231 à 240 » 3.001 à 3.010 1958 
211 à 250 1958 3.021 à 3.030 1960 
271 à 280 1960 ä 091 à 3.100 1%5% 
301 à 310 1959 3.171 à 3.180 1960 
3211 à 330 1960 3.191 à 3.200 » 
331 à 310 1957 4.21-à 2.20 1957 
341 à 350 1960 3.271 à 3.280 1960 
4a4l à 450 1959 3.311 à 3 320 » 
471 à 480 » 3.351 à 3.360 n” 
o61 à 270 » 3.371 à 3.380 1959 
631 à 640 1960 3.427 opp. 
641 à 650 » 3.571 à 3.580 1960 
651 à 660 1959 3.681 à 3.690 1%59 
661 à 670 » 3.691 à 3.700 » 
6t à 690 » 3:101 à 3.760 » 
181 à 790 »” 3.711 à 3.780 » 
811 à 820 1960 3.:81 à 3.790 1958 
531 à 840 » 3.821 à 3.830 1960 
841 à 850 » 3.901 à 3.910 1959 
861 à 870 » 3.973 à 3.982 opp. 
871 à 880 » 4.011 à 4.020 1960 
991 à 1.000 » 4.181 à 4.19 1956 
1.031 à 1.010 1959 4.201 à 4.210 1959 
1.011 à 1.030 1958 :.211 à 4.220 1955 
1.051 à 1.060 1959 4.241 à 4.250 1959 
1.101 à 1.110 » 4.331 à 4.340 1960 
1.121 à 1.130 1960 4.351 à 4.360 » 
1.251 à 1.260 1957 1.381 à 4.30 1957 
1.261 à 1.270 1959 4.411 à 4.420 1958 
1.271 à 1.280 » 4.421 à 4.430 1960 
1.401 à 1.410 1960 4.431 à 4.410 1959 
1.411 à 1.420 » 4.441 à 4.450 » 
1.431 à 1.410 1956 4.451 à 4.460 1960 
1.411 à 1.480 1%59 4.691 à 4.700 » 
1.481 à 1 49% 1960 4 731 à 4.740 » 
1.671 à 1.680 » 4.751 à 4.760 » 
1.681 à 1.690 1959 4.761 à 4 770 ” 
1.711 à 1.720 » 4781 à 4.790 » 
1.181 à 1.790 1958 1.881 à 4.800 1957 
1.311 à 1.820 1959 4.891 à 4.900 1958 
1.831 à 1.850 » 4.941 à 4.950 1960 
1.931 à 1.940 1960 5.021 à 5.030 » 
1.941 à 1.950 » 5.051 à 5.060 » 
1.951 à 1.960 » 5.261 à 5.270 » 
1.964 à 1.973 opp. 5.71 à 5.280 1959 
1.971 à 1.980 1959 5.351 à 5.360 1960 
2.041 à 2.050 1960 5.361 à 3.370 1958 
2.061 à 2.070 » 5.381 a 5.390 1960 
2.121 à 2.190 1958 5.411 à 5.420 » 
2.161 à 2.170 1960 0.441 à 5.150 1959 
2.191 à 2.200 1959 3.491 à 5.460 » 
2.211 à 2.20 » 0.461 à à 470 » 
2.21 À 2:20 » 9 411 à 5.480 » 
2.331 à 2.310 » 5.181 à 5.490 » 
2.351 à 2.369 1960 d.011 à 23.980 1957 
2.361 à 2.370 » 9.981 à 3.590 1958 
2.441 à 2.450 » 0.631 à 35.610 » 
2.49 à 2.500 » à 64 à 3.650 » 
2 501 à 2 510 » 5.681 à 5.690 1960 
2.631 à 2.640 » 5.821 à 3.830 1959 
2.61 à 2.660 1959 5.851 à 5.860 1960 


















NUMEROS EXTRÊÈMES | ANNEES || xUMEROS EXTRÈMES | ANNÉES 
. de rembour- à de rembour- 
des sérès sement des séries. sement. 
5.891 à 5.900 1960 9.891 à 9.900 1960 
5.911 à 5.920 » 9.951 à 9.960 » 
2.921 à 5.930 1959 9.971 à 9.980 » 
5.911 à 3.980 1958 10.031 à 10.040 » 
6.051 à 6.060 1960 10.061 à 10.070 1959 
6.101 à 6.110 1959 10.121 à 10.130 1960 
6.121 à 6.130 » 10.171 à 10.180 1959 
6.151 à 6.160 1960 10.181 à 10.190 » 
6.171 à 6.10 1459 10.241 à 10.250 1960 
6.191 à 6.200 1960 10.261 à 10.270 1959 
6.281 à 6.290 » 10.271 à 10.280 1960 
6.331 à 6.310 1957 10.281 a 10.290 1459 
6.341 à €.350 1960 10.291 à 10.300 1960 
6.431 à 6.440 1%58 10.301 à 10.310 1959 
6.551 à 6.560 1960 10.311 à 10.320 » 
6.971 à 6.30 1454 10.321 à 10.330 1960 
6.60! à 6.610 1959 10.421 à 10.420 1958 
6.611 à 6620 < 10.451 à 10,460 1959 
6.621 à 6.630 1960 10.501 à 10.510 1960 
6.681 à 6.690 ” 10.551 à 10.560 » 
6.719 et 6.750 opp. 10.581 à 10.590 1956 
6.751 à 6.760 1960 10.601 à 10.610 1960 
6.701 et 6.792 opp. 10.661 à 10.670 » 
6.764 à 6.7:0 1959 10.691 a 10 700 ” 
6.781 à 6.790 1960 10.731 a 10.740 1959 
6.811 à 6.820 » 10.831 à 10.840 1960 
6.N21 à 6.830 1957 10,811 à 10.850 1959 
6.851 à 6.860 1960 10 871 à 10.880 1960 
6.861 à 6.870 » 10.901 à 10.910 1959 
6.981 à 6.990 » 10.961 à 10.970 1958 
6.991 à 7.000 1959 10.971 à 10.980 1959 
71.091 à 7.100 1958 10.991 à 11.000 1960 
7.131 à 7.140 1960 11.001 à 11.010 » 
7.201 à 7.210 1458 11.021 à 11.030 1958 
7.211 à 7.220 1959 11.031 à 11.040 1947 
7.281 à 7.290 1960 11 051 à 11:060 1959 
71.351 à 7.360 1959 11.141 à 11.150 1960 
7.421 a 7.490 » 11.211 à 11.220 1958 
7.431 à 7.440 1960 11.231 à 11.240 1960 
7 471 à 7.480 » 11.251 à 11.260 » 
7.191 à 7.400 1958 11.281 à 11,290 » 
7.041 à 7.50 1959 11.351 à 11.360 » 
7.631 à 7.640 1960 11.381 à 11.390 1956 
71.661 à 7.670 1959 11.391 à 11.400 1960 
7.701 à 7.710 1960 11,401 à 11.410 1959 
7.111 à 7.72% 1959 11.411 à 11.420 1958 
7.121 à 7.730 1957 11.431 à 11.440 » 
1.731 à 7.740 1958 11 461 à 11.470 » 
7.771 à 7.780 1960 11.471 à 11.480 1960 
71.821 à 7.830 1959 11.571 à 11.580 1959 
7.907 et 7.908 opp. 11.621 à 11.639 1960 
7.931 à 7.997 » 11.681 à 11.690 » 
7.981 à 7.990 1960 11.701 à 11.710 o 
8.071 à 8 080 » 11.771 à 11.780 » 
8.111 à 8.120 1959 11.791 à 11.800 » 
8 131 à 8.140 1960 11.801 à 11.810 1959 
8.161 à 8.170 1959 11.861 à 11.870 1958 
8 211 à 8.220 1960 11.901 à 11.910 1960 
8.511 à 8.320 1959 11.941 à 11.950 » 
8 501 à 8.510 » 11.951 à 11.960 1959 
8.oi1 à 8.520 » 11.981 à 11.99 » 
8.611 à 8.650 1958 12.091 à 412.100 1958 
8.671 à 8.680 1960 12.141 à 12,150 19:9 
8.701 à 8.710 » 12.151 à 12.160 1960 
8.721 à 8.730 » 12.161 à 12.170 » 
8.751 à 8.760 » 12.181 à 12.190 » 
8.761 à 8.770 ” 12.201 à 12.210 » 
8 801 à 8.810 » 12.211 à 12.220 » 
8.51 à 8.860 1958 12.4%1 à 12.440 1959 
8.871 à 8.880 1960 12,441 à 12.450 1958 
8.881 à 8.890 » 12.451 à 12.460 1960 
8.891 à 5 00 1958 12.461 à 12.470 » 
8.931 à 8 940 1960 12.501 à 12.510 » 
9.001 à 9.010 » 12.511 à 12.520 » 
9.031 à 9 040 1959 12.541 à 12.550 » 
9.071 à 9.080 » 2,551 à 12,560 1959 
9.091 à 9.100 n 12.59 à 12,600 » 
9.161 à 9.170 1958 12.661 à 12.670 1960 
9.171 à 9.190 1959 12.x11 à 12.820 1958 
9291 à 9 300 1960 12.831 à 12.840 1959 
9.301 à 9.310 1958 13.051 à 13.060 1960 
9.381 à 9.390 1960 13.061 à 13.070 1956 
9.391 à 9.100 1959 13.081 à 13.090 1959 
3.531 à 9.540 1960 13.111 à 13.120 1960 
9.591 à 9.600 1957 13.141 à 13.150 1959 
9 601 à 9.610 1960 13.191 à 13.200 1960 
%.021 à 9.63% 1957 13.251 à 13.260 » 
Jbii à 9.650 1459 13.391 à 13 400 » 
9.681 à 9.690 1960 13.411 à 13.420 » 
9.751 à 9.760 » 13.451 à 13.460 » 
9.801 à 9.810 » 13.481 à 13.490 1959 
9.811 à 9.820 »” 13.491 à 13.50 1958 
9.871 à 9.880 1958 13.581 à 13.590 1959 
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NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES NUMEROS EXTRÈMES ANNÉES 
de rembour de rembour- de rembour- de rembour 


des séries cmedt. des séries. du t. des séries, eus 








des ser! 
Û _ sement 
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1960 
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sat : ; 1960 1.1 .720 1959 
| ” 1.114 à 71.180 » 
” Û : 8.010 1957 
961 : j 1960 .U2 8.050 1958 
L 3. w 4 8.060 » 
sat : 1960 $. è . 0%) 1959 
et à :. 100 » 
.120 » 
.140 1960 : 
.150 1958 
.2X) 1959 
.210 1958 
.20 opp. 
1958 
opp. 
1958 
1960 
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Numéro du coupon devam être attaché au titre. 


Remboursement 1915 tirage), coupon n° : octobre 1915. 
Remboursement 1917 tirage), coupon n° & octobre 1917. 
Remboursement 1951 tirage}, coupon ne ! octobre 191. 
Remboursement 1955 tirage), coupon n° 4 octobre 19:52. 
Remboursement 1956 tirage), coupon n° octobre 196. 
Remboursement 1957 tirage), coupon n° 5: octobre 147. 
Remboursement 1958 (12e tirage), coupon n° 5: octobre 1958. 
Remboursement 1959 tirage), coupon ne : octobre 19:9. 
Remboursement 1960 (14° tirage), coupon ne octobre 1900. 


ble be ble et ble be be at bd be ble et ble et dt bein ble ble be joie baie de et 


4.6: 
t,: 
4.1 
1! 
1.8 
1. 
' 
n 
4. 
5. 
5. 
5.6 
S. 
15. 
15. 
15. 
15 
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Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 10 NF (5e tirage et 7e tirage), 10,01 NF (8 tirage et suivants), 
dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Berzère, 
Paris (9); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Banque parisièenne pour l'industrie, 50, rue de Lisbonne, 
Paris (8°); 

De l’Electro-Crédit, 12, rue de La Baume, Paris (8e): 

De l’Union financière pour l’industrie et l'équipement, 45, rue Cor- 
tambert, Paris (16°). 


_ 
œ: 








Société des Verreries Industrielles Réunies du Loing 
(S. ©. V. I. R. E. L.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.573.600 NF 
SIÈGE SOCIAL : 27, RUE DE LA MICHODIÈRE, PARIS (2) 
R. C.: Seine n° 55-B 11600. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF 
de l’ancienne société Le Pyrex. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant. les 254 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 29 février 1960 formant, avec les obligations 
rachetées en Bourse, la totalité de l'annuité à ameortir av 
1° avril 1960. Ces obligations seront remboursables à 50 NF; 
2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 


TC 


ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 


de remhoursement de remboursement. 


SÉLBELEEBSUUBELLLBERSBES" 
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58 2.880 à 3.159 60 
e 3.376 à 3.908 59 
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SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.800.000 NF° 
SIÈGE SOCIAL : 49, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, LYON 
R. C. : Lyon n° 57-B 141. 


Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 50 NF. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission 
de ces obligations, la société a procédé au rachat en Bourse de 94 obli- 
gations, en vue de l’amortissement du 1°’ avril 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 72 obligations (compte tenu des obli- 
gations précédemment rachetées) sorties au tirage complémen- 
taire du 29 février 1960 et remboursables à partir du 1° avril 
1960, coupons n° 26 (1° octobre 1960) et suivants attachés, au 
pair de 50 NF ; 

>° Des séries d'obligations amorties en 1959 parmi lesquelles il reste 
des titres non encore remboursés. 


Nora. — Les nombres portés dans les colonnes en regard des 
numéros indiquent l’année d’échéance du remboursement. 


211 à 220 (59) 1.621 à 1.630 (59) 2.171 à 2.180 (60) 
251 à 260 (60) 1.631 à 1.640 (60) 2.461 à 2.470 (59) 
461 à 470 (60) 1.651 à 1.660 (60) 3.001 à 3.010 (59) 
931 à 940 (60) 1.671 à 1.680 (60) 3.351 à 3.360 (60) 
991 à 1.010 (60) 1.701 à 1.704 (60) 3.451 à 3.460 (59) 
1.241 à 1.250 (60) 1.761 à 1.770 (59) 3.521 à 3.528 (59) 
1.291 à 1.300 (60) 1.901 à 1.910 (59) 3.691 à 3.700 (59) 
1.521 à 1.530 (59) 2.021 à 2.030 (59) 3.731 à 3.740 (60) 
1.571 à 1.590 (60) 2.121 à 2.140 (59) 3.781 à 3.790 (60) 














CHANTIERS ET ATELIERS AUCUSTIN NORMAND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE- 2.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
27, RUE DE LA MALLERAYE, LE HAVRE (SEINE-MARITIME) 
R. C.: le Havre n° 55-B 145 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1943 de 50 NF. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a décidé de rembourser par anticipation, au pair, soit à 
) NF, à la date du 15 avril 1960, la totalité de ses obligations 
1 0,0 1913 restant en creation 
obligations devront être présentées au remboursement cou- 
» 2 et suivants attaches 


jemandes de remboursement seront reçues dans les sièges 
sences en France du Crédi. lyonnais 








ÉTABLISSEMENTS ANDRE GILLIER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 19 Dis, RUk DES GAYETTES, TROYES 
R. C.: Troyes 51-B 58, 


Obligations 6 1/2 0/0 1954 de 100 NF. 


Sirième tirage eflectué le 3 mars 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 791 obligations sorties à ce tirage; 


-’ Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remhoursées. 

















US 
NUMEROS ANNÉES TAUX 
de remboursement. de remboursement. 

292 à 796 59 107,07 NF 
797 à 1.219 58 107,07 

1.250 à 1.895 29 107,07 

3.313 à 4.090 60 107,07 

4.091 à 4,50 57 106,29 

4.506 à 4.566 60 107,07 

8.154 à 8.816 06 105,83 











Les obligations amorties au tirage du 3 mars 1960 seront rembour- 
Sabies à partir du 15 avril 1960. 





EEE EEE 








ELECTRICITE ET EAUX DE MADAGASCAR 


SOCrÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700.000.000 pg Francs C. F. A. 
SIÈGE SOCIAL : 149, RUE GaLIIEM, TANANARIVE (Mapacascan) 
Registre du commerce: Tananarive n° 47. 


Obligations 5 3/4 0/0 minimum, avril 1955, de 100 NF nominal, 





Echéance du 15 avril 1960, 


Cinquième tirage effectué le 16 tévrier 1960 pour amortissement 
de 3.750 obligations. 
La liste ci-dessous comprend 
a) En caractères gras, la série sortie au cinquième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore to'ale- 
ment remboursées. 
— 





2 2 D 
= ——© — " — 


ANNÉES 
de ren.bonrsement, 


NUMÉROS EXTRÊMES DES SFRIES 





4.499 à 8.293 1957 
9.508 à 13.362 1958 
38.760 à 42.599 1956 
60.255 à 64.212 1959 
81.784 à 85.851 1960 








| Aucun litre n'était frappé d'opposition à la date du cinquième 
irage. 


TR Sn 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1956 (4er tirage), coupon ne 2, 15 awril 1957, 
Remboursement 1957 (2 tirage), coupon n° 3; 15 avril 1958. 
Remboursement 1958 (3° tirage), coupon n° 4, 15 avril 1959, 
Remboursement! 1959 (4 lirage), coupon n° 5, 15 avril 19%60, 
Remboursement 1960 (5 tirage), coupon n° 6, 15 avril 1964. 





Les obligations désignées par le sort sont remboursables à* raison 
de 103 NF (4e tirage et antérieurs), 107,79 NF {5e tirage), dans tous 
les sièges, succursales ou agences: 
De'la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2e); 
Du Crédit Ivonnais, 19, boulevard des Hluliens, Paris (2); 
be la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9e); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des Iialiens, Paris (9%); x 

Du Comploir mnalional d'escompte de 
Paris ‘9%e); 

De l'Union financière pour l’industrie et l'équipement, 45, rue 
Cortambert, Paris (16°), 

be l'Hydro-Energie, 24, boutevard des Capucines, Paris (9); 

Le la société financière Choiseul, 33, rue La Boélie, Paris (8e). 


Paris, 14, rue Bergère, 








ANTAR-PETROLES DE L'’ATLANTIQUE 
(Anciennes Raffineries Péchelbronn et Serco.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 84.150.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE L£ON-JOST, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 10175, 


Obligations de 100 NF 6 0/0 1956. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 3.136 obligations amorties au quatrième 
tirage au sort du 24 février 1960 formant, avec les 791 obli- 
gations rachetées en Bourse par la société émettrice, la totalité 
des titres à amortir au 15 mars 1960; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement, 














NUMEROS ANNÉES DE REMBOURSEMENT 
29.528 à 31.469 59 
43.904 à 46.227 58 
60.017 à 63.423 60 
———— a —— 





Les obligations amorties aux lirages des années 1958 et 1959 sont 
remboursables respectivement à 105,50 NF et 10589 NF. Cehes 
amorlies au tirage de l’année 1960 seront remboursabies à partir du 
15 mars 1960 à 105,98 NF, primes comprises. 


__— 





2464 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


mx, 


12 Mars 1960 





ASSOCIATION DIOCESAINE DE LIMOGES 


\ssocialion déclarée à la préfecture de la Haute-Vienne le 27 mai 1926.) 
Evêcné be LiMoces : 


LA CATHÉDRALE. À LIMOGES (HAUTE-VIENNE) 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 1/2 0 0 1959 d'un montant nominal de 300.000 NF, 
représenté par 3.000 obligations de 100 NF nominal, 











NOMBRE 
de titres 
à ameortir. 


NUMEROS | 
DATES DES REMBOURSEMENTS 














————— mi, 


È 


OBLIGATIONS DE 1. 
.665 399. 
329.697 i * 
329.716 et : 
329.806 et 329. 
29.872 à 3 
.924 
329.946 à 329.950 
329.967 et 329.968 
330.017 à 330.019 
.027 à 330.092 
330,0M et 320.095 
.680 et 332.681 
.7116 à 334.780 
1.788 à 334.793 
334.813 à 494.825 
334.834 
.899 à 334.8" 
.S56 
1.858 el 394.859 
#69 
.882 à 334.889 
.909 à 334.918 
1.923 à 394.927 


7.510 — 
025 = 
51.508 - 
.066 - 
7.592 — » 
7.616 
.026 
.612 - 


TES 
et 


sen ent 
: 5) 
D tD re 


©. O0 de M de C2 QD CE be m7 bi 


682 = 
.689 — 


206 — 
‘ .313 
300.345 à 350.318 
30.351 et 350.352 
300.404 et 350.405 
350.426 


ON 019 CO Co PDO! mn QT FOR C0 


& > 
Il 


> C9 be 5 
> pu 
CCEELIS 


NH 


ES 


> Lit 
un pl de 


350.482 
390.513 à 350.515 


ES 
—_ 


& 


.046 à 334.948 
.958 à 334.961 
.970 


350.522 et 350.523 
260.535 à 350.597 
350,546 à 350.550 


RH 


NW 1 


350.568 

250.629 à 250.635 
350.645 à 350.618 
0,352.406 
31352.496 

gl 


1.972 et 334.973 
.983 à 334.906 
.999 et 335.000 

35.023 à 335.027 
35.062 à 335.064 
> 


.UuS 


Total: 594 obligations. 





Autun 
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Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s’effectue- 
ront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort, Les obli- 
gations à amortir seront appelées au remboursement à partir de ce 
numéro, suivant la suile naturelle des-nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachetées antérieurement, jusqu'à concur- 
rence du nombre d’obtigations dont l'amortissement est à effectuer. 
Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera considéré 
comme succédant au dernier numéro, 











Emprunt Marocain 6 0/0 1937 regroupé 


Huitième tirage d'amortissement. 


Le {°° février 1960, il a été procédé au siège de l'administration 
centrale de la Banque du Mar0ç à Rabat au huitième tirage d'amor- 
tissement de cet emprunt, 

Les obligations dont les numéros suivent seront remboursées au 
pair le 1er avril 1960: 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 
317.276 à 317.612 
OericaTioxs pE 1.000 F 
266.635 à 266.659 — 206.661 à! 366.891 à 366.894 — 366.897 

P66.692 366.606 à 206.713 —!366.900 — 366.902 à 366.933 
866 715 et 93066.716 — 306.720 à }966.0%5 à 366.945 — 266.947 
266.729 — 966.734 à 306.101 — |! 105.961 — 266.969 à 366.971 
906.755 à 966.762 306.764 — | 306.974 à 366 976 
366.774 à 906.787 — 366.790 à !367.003 — 367.006 
866.805 — 366 808 à 966.835 — |! 367.026 à 367.040 : 
266.837 à 960.853 — 306.855 à!307.077 — 267.086 à 267.090. 
866.870 — 266.8:8 à 906 85 — 





Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
boursées par le service des emprunts de la Banque du Maroc à la 
date du 31 janvier 1960, 

OBriGATIONS p& 1 

306.550 

306.563 et 326.564 

306.506 

006.570 

306.572 

306.593 

306.615 et 306 616 

306.620 

306.622 

306.696 et 206.677 

906.642 à 906.651 

206.66? 

306. 687 

306.696 el 306.697 

306. 700 


306.725 
306.737 


903.971 

305.983 à 305.986 

203.991 

208.994 et 203.995 

204.005 à %M.008 

304.021 à 304.024 

304.028 et 314.029 

504.034 à 304.049 

304.073 et 34.074 

804.080 

304.095 

204.190 

504.15 

304.142 à 301.118 

304.155 à 304.157 
Total: 125 obligations. 
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Société Marocaine de distribution d'Eau, de Gaz 
et d’Electricité 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE CORTAMBERT, 4 PARIS 
Registre du commerce : Seine 55-B 4695. 


Obligations 6 0/0 minimum, avril 1954, de 100 NF nominal. 


Echéance du 1er avril 1960. 


Sixième tirage effectué le 8 février 1960 pour amortissement 
de 4.167 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au sixième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non emcore to‘ale- 
ment remboursées ; We 
c) Les numéros des tilres frappés d’opposilion à la date du sixième 
tirage. 
EU 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries | de remboursement. ||extrêmes des séries. remboursement. 





68.208 à 72.606 1958 
72.768 à 77.257 
92.002 à 96.604 1960 


12.218 à 16.552 1957 
1.008 à 34.017 opp. 
11.638 à 56.052 1956 
56.580 à 60.781 1955 














Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1955 (1er tirage), coupon n° 2, 1er avril 1956. 
Remboursement 1956 (2° tirage), couvon n° 3, {°r avril 4957. 
Remboursement 1957 (3° tirage), coupon n° 4, {er 
Remboursement 1958 (4° tirage), coupon n° 5, 1+ 
Remboursement 1959 (5° tirage), coupon n° 6, 1° , 
Remboursement 1960 :6 tirage), coupon ne 7, 1er avril 1961. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables & raison 
de 100 NF filer tirage), 101,35 NF (2e tirage), 103,36 NF (3e tirage), 
10113 NF (4e tirage et suivants), dans tous les sièges, succursales 
ou agences: 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2°); 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e) ; 
De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 46, bou- 
levard des Italiens. Paris (9%); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique), 
17, boulevard Ba'xdin, Alger; 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris 9°) : 

Du Crédit foncier d'Algérie el de ŒZunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (1*r); 

De ia Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber (Paris (9°); 

De l'Union financière pour l'industrie et l'équipement, %, rue 
Corlambert, Paris (16°); 
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GLACES DE BOUSSOIS 


SOGÉTÉ ANONYME AU CAPITAE DE 40.000.000 ne NF 
SIÈGE SOCIAL: 22, BOULEVARD MALESHENBES, PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 3253. 


Obligations & 1/2 0/0 1954 de 100 NF nominal. 


LISTE NUMERIQUE 
De la série comprenant 3.059 obligations sorties au tirage effectué 
ie 17 mars 1960 constituant le solde des 3.144 obligations du 
sixieme amortissement, 85 ayant été rachetées en Bourse; 
Des series comprenant les obligations sorties antérieurement et non 
encore remhboursées. 
LC GS ORSRSOEOOOOERROOOORR 


NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES ANNÉES TAUX 
sorties aux tirages. de remboursement. | de remboursement. 





ne 


6.491 à 8,910 1956 10.522 

8.911 à 10.632 1957 10.538 
13.816 à 13.536 1958 10.565 
21.963 à 24.405 1960 105,82 NF 
21.404 à 25,619 1955 10.522 
25.620 à 26.812 1960 105,82 NF 
317.195 à 38.798 | 1959 10.581 








à 


Les obligations désignées par te sort en 1960 seront remboursables 
à 10,82 NF, prime comprise, à oartir du 15 avril 1960, coupon n° 7 
attaché (échéance 15 avril 1961), aux guichets des établissements 
suivants: 

Banque transatlantique, 17, boulevard Haussmann, Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des Italiens, Paris, 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris; 

Suciété générale, 29, boulevard Haussmann, Paris. 








ATELIERS DE CONSTRUCTION SCHWARTZ-HAUTMONT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.295.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 38, RUE DU HAMEAu, PARIS (15°) 
Registre du commerce: Seine 54-B 2743. 


Obligations 6 0/0 minimum, avril 1954, de 100 NF nominal. 





Echéance du 1° avril 1900. 


Sixième tirage effeétué le 5 février 1960 pour amortissement 
de 908 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, les séries sorties an sixième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore to‘ale- 
ment remboursées; 
c) Les numéros frappés d'opposition à la date du sixième tirage. 


EE TE 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des eéries,| de remboursement. ||extrêmes des séries. | de remboursement 





















: Re à - ee 17.635 à 17.639 opp. 

9.318 à 10.001 x 17.997 à 18.937 1959 
13.404 à 14.330 1957 19.377 à 20.000 1958 
ss = 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1957 (3° tirage), coupon n° 4, 1er avril 1958. 
Remboursement 1958 (4 tirage), coupon ne 5, 1er avril 1929. 
Remboursement 1959 (5° tirage), coupon n° 6, 1° uvril 4960. 
Remboursement 1960 (6° tirage), coupon ne 7, 47 avril 1961. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 100 NF (5 tirage et antérieurs), 107,31 NF (6° tirage), dans tous 
les sièges, succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2e) ; 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Maliens, Paris (2e) ; 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des lialiens. Paris (2°); 

Du Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (8°). 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: {, RUR [LAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOuRG-Sant-HonOR£, PARIS 


Amortissement de l'emprunt 
Société houillère de Liévin à 1/4 0/0 1942. 





é 
Les’ porteurs d'obligations Société houillère de Liévin #4 1/4 0/0 
1942 de 50 NF sont informés que l'amortissement au 17 mai 1960 
a été réalisé par voie de rachat en Bourse. En conséquence, il ne 
sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Amortissement au 19% mai 1959. 


671 — 673 et 674 — 679 et 68017.360 — 8.482 et 8.483 — 8.490 
— 1.063 — 3.512 et 3.513 —|— 8.73: — 8.736 et 8.737 — 
4.151 — 4.153 à 4.158 — 5.181 | :0 346 à 10.348 — 10.743 — 10.746 
—  D.183 à. 5.188 — 5.221 —|et 10.747 — 11.401 à 11.406 — 
5.223 — 5.227 — 5.911 à 5.915 | 11.461 à 11.464 — 11.469 et 11.470 
— 6.439 — 6.691 — 6.695 à 6.698 | — 11.581 à 11.584 — 13.983 à 
7.351 à 7.354 — 7.357 et 113.990. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M Zaidenberg (Michel-James), né à Paris (14) le 25 décembre 
1922, demeurant à Paris (14e), 8, rue Daguèrre, agissant tant en 
son nom personnel qu’au nom de son enfant mineur Luc-André, né 
le 21 septembre 1950 à Paris (10°) dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Dambert, ou Dembert, ou Danbert, 


M Boyer (Paul-Bénonin), né à Robion (Basses-Alpes) le 18 février 
1912, demeurant 2, avenue du 11-Novembre, à Courbevoie (Seine), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Belvefer. 


M. Mustapha (Jacques-André), né à Paris (15°) le 2 janvier 1929, 
demeurant à Myères-Giens (Var), chemin de da Douane, agissant tant 
en son nom personne. qu’au nom de ses enfants mineurs: Fred- 
Bertrant, né le 3 juillet 1956 à Paris (6°), et Isabelle-Claire, née le 
23 mai 1959 à Paris (6°), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de sa 
mère, Ringuet. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 46 soût 1901.) 





11 février 1960. Déclaration à la préfecture du Finistère. Amicale des 
classes de Pont-l'Abbé. But : grouper tous les jeunes de Pont-l’Abbé, 
en vue de les préparer psychologiquement et matériellement au 
départ et promouvoir une aide en faveur des mobilisés nécessiteux 
et de leur famille, Siège social: 8, rue Voltaire, Pont-l’Abbé, 


12 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Section 
de Sainte-Gemmes-d'Andigné de l'Union nationale des anciens com- 
battants d'Afrique du Nord. But: maintien de la solidarité entre 
anciens militaires, défense des intérêts moraux et matériels, soutien 
des camarades encore engagés dans le combat. Siège social : mairie 
de Sainte-Gemmes-d’Andigné (Maine-et-Loire). 


12 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des œuvres sociales de l'Union des femmes françaises de Vincennes. 
But : créer, animer, encourager les œuvres sociales les plus diverses 
au service des familles, de l'enfance et des vieux de la commune. 
Siège social : 32, rue Leroyer, Vincennes. 


12 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Foyer 
pour tous de Warmeriville, But. création, gestion et contrôle de la 
maison des jeunes et de la culture. Siège social : mairie de Warme- 
riville (Marne). 








— _ — 
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12 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Asso- 
ciation familiale rurale de Remonot. But : étude et défense des droits 
et intérêts moraux et matériels des familles rurales, respect de la 
moralité publique, lutte contre les fléaux sociaux, développement du 
sens familial par une propagande et un enseignement appropriés, 
Siège social: café Vuillemin, Remonot, commune des Combes 
(Doubs). 


12 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Amicale 
laïque des élèves, parents d'élèves et amis de l'école publique de 
Saint-Marsal. But : défendre l’école laïque, établir un lien entre les 
familles et l’école, prolonger l’œuvre scolaire en promouvant l’édu- 
cation et la formation civique et physique des jeunes gens adultes, 
notamment par l’organisation d'activités éducatives et sociales ainsi 
que de loisirs sportifs et culturels. Siège social : école publique, Saint- 
Marsal (Pyrénées-Orientales). 


12 février 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale du 
foyer Vie libre, But: aide à ses membres sur le plan moral et 
matériel. Siège social : 99, rue du Pré-Catelan, la Madeleine, 


12 février 1960. Déclaration à la préfecture de l’Aisne. Groupement 
des cadres de réserve de la région de Chauny (G. C. R. de Chauny). 
But : resserrer les liens de camaraderie et d’entraide, préserver les 
droits et intérêts des cadres et contribuer à leur instruction ; main- 
tenir le contact permanent avec l’armée et collaborer à la prépara- 
tion de la défense du territoire. Siège social : chez le président du 
G. C. KR., M. Henri Béthune, 1, rue des Pierres, Chauny. 


12 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Aére-Club de 
Montrouge. But : formation de pilotes privés d'avion et préparation 
à l'aviation militaire, Siège social : 34, rue de la Goutte-d'Or, Paris. 


13 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Pétanque 
marquefavaise. But : pratique du jeu de boules de pétanque. Siège 
social : café du Nord, Marquefave (Haute-Garonne). 


15 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Ecole ménagère de Blainville-Crevon. But : formation professionnelle 
agricole et formation ménagère agricole en milieu rural. Siège 
social : école ménagère de Blainville-Crevon. 


15 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Olympic Bleuets Rondeaux, But : intéresser la jeunesse à la culture 
physique et aux sports. Siège social : café Clémente, rue des Fusillés, 
Saint-Etienne-du-Rouvray. 


15 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Télé-Club 
du pie d'Esparon. But : grouper les personnes intéressées par les 
émissions télévisées en vue de demander un réémetteur pour capter 
et améliorer les ondes de télévision. Siège social : mairie de Bez-et- 
Esparon (Gard). 


16 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime 
Amicale laïque du plateau des Sapins. But : diffuser la pensée laïque 
et défendre les institutions laïques existantes. Siège social: école 
publique maternelle Colette-Yver, Rouen. 


16 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Foyer 
des jeunes de Lannion. But : organiser des loisirs populaires et cul- 
turels pour les jeunes de quinze à vingt et un ans. Siège social : 
mairie de Lannion (Côtes-du-Nord). 


16 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Associe- 
tion sportive de Plédéliac. But : pratique de l'éducation physique et 
du football. Siège social: école publique de Plédéliac (Côtes-du- 
Nord). 


16 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Centre de pro- 
ductivité des industries du bois. But: promouvoir en commun les 
moyens de développer la productivité dans les entreprises relevant 
des industries du bois. Siège social : 36, avenue Hoche, Paris. 


17 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Vespa-Club decazevillois. But: grouper le plus grand 
nombre de propriétaires ou d'utilisateurs de scooter Vespa dans un 
but sportif et touristique. Siège social: hôtel Moderne, avenue 
Alexandre-Bos, Decazeville (Aveyron). 


18 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Amicale des 
sapeurs-pompiers de Cheval-Blanc. But : lutter contre le feu et res- 
serrer entre tous les sapeurs-pompiers les liens d'amitié et de 
solidarité. Siège social : mairie de Cheval-Blanc (Vaucluse). 


18 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Belote- 
Club de Guise. But : réunion des amateurs du jeu de cartes la belote 
et leur classement par valeur. Siège social: café de Paris, 24, rue 
Camille-Desmoulins, Guise (Aisne). 





19 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Groy. 
pement des parents catholiques des élèves du lycée de Tournon. 
But : procéder à toute étude, à toute organisation, à toutes démarches 
et à toute réalisation se rapportant à l’organisation matérielle de 
l’enseignement religieux des enfants, prévu par l'article 1° de la loi 
du 9 décembre 1905, aux intérêts religieux des enfants ou à leur 
éducation, suivant les principes catholiques, à la participation à 
toute institution ayant pour but les objets indiqués ci-dessus. Siège 
social : impasse de la Gendarmerie, Tournon (Ardèche). 


19 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Action médi. 
cale, association nationale d'entraide du corps de santé. But: en 
dehors de toute préoccupation politique, religieuse ou philosophique, 
et avec le souci constant de l'intérêt du malade, de la société et 
de la dignité professionnelle, la défense et le soutien des traditions 
morales des professions du corps de santé, dans le cadre de l’évo. 
lution sociale ; l'étude, dans des conditions rationnelles et en toute 
indépendance, des moyens susceptibles de résoudre les difficultés 
matérielles croissantes rencontrées par les praticiens dans l'exercice 
de leurs professions ainsi que dans leurs rapports avec les adminis- 
trations publiques et avec leur clientèle la moins favorisée. Siège 
social : 50, rue de Rochechouart, Paris. 


22 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Oloron. Association 
de la technique agricole nouvelle de l'arrondissement d'Oloron-Sainte. 
Marie, But : pratique de la technique moderne de culture du maïs 
à grand écartement avec semis de prairie temporaire. Siège social : 
mairie d'Oloron (Basses-Pyrénées). 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Kart-Club 
de Picardie. But : pratique du sport karting. Siège social: auberge 
du Pré-Porus, 95, rue Voyelles, Amiens. 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des ingénieurs des travaux géographiques de l'Etat. But : resserrer 
les liens de camaraderie et participer à l'étude des problèmes 
relatifs à leurs intérêts moraux et matériels. Siège social: institut 
géographique national, 2, avenue Pasteur, Saint-Mandé. 


22 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Fédé. 
ration nationale des mutilés du travail, assurés sociaux, invalides 
civils et leurs ayants droit, groupement de Seine-et-Marne. But: 
organiser et assurer dans Le département de Seine-et-Marne la 
défense des intérêts et des droits des victimes du travail devant 
les tribunaux. Siège social: chez M. Adam (Frédy), à Fublaines 
(Seine-et-Marne). 


22 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mascara. Caisse 
des écoles de Matemore. But : faciliter la fréquentation des classes 
par des récompenses diverses et par des secours aux élèves indigents 
ou peu aisés, consistant en livres, fournitures, vêtements, chaus- 
sures et aliments. Siège social: mairie de Matemore (département 
de Mostaganem). A 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Amicale 
des parents d'élèves des écoles laïques de la commune de Montauban. 
But : défendre l’école laïque, établir un lien entre les familles et 
l’école et promouvoir l'éducation populaire. Siège social: école 
publique de garçons, Montauban-de-Bretagne. 


22 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient, Foyer 
des vieux. But: aide aux économiquement faibles. Siège social: 
22, rue Gambetta, Lorient (Morbihan). 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Association 
des élus des collectivités locales de la Haute-Saône pour les libertés 
scolaires. But: favoriser la liberté de l’enseignement en faisant 
prévaloir près des services publics une saine conception de la liberté 
et de la justice scolaire en informant ses membres et en encourageant 
toutes initiatives des collectivités locales dans l’exercice de la liberté 
d'enseignement en travaillant à la défense et à l'élargissement des 
libertés locales et municipales. Siège social: 8, rue Noirot, Vesoul. 


23 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Amicale 
sportive vauréenne. But: pratique des exercices physiques, édu- 
cation ph sique, athlétisme et rugby. Siège social : café de la Halle, 
Lavaur (Tarn). 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Marne. Amicale 
des anciennes élèves de l'institution Notre-Dame-Immaculée. But: 
resserrer les relations amicales entres ses membres et créer des 
liens effectifs pour la prospérité de leurs intérêts communs. Siège 
social : 64 bis, rue Grande-Etape, Châlons-sur-Marne, 


23 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Association d'éducation populaire de l'école Jeanne-d'Arc 
de Villefranche-de-Rouergue. But: organiser par tous moyens le 
fonctionnement matériel des écoles libres, et notamment de l'école 
catholique de Jeanne-d’Are de Villefranche-de-Rouergue, engast' 
les directeurs et maîtres, assurer leur rémunération, acquérir ou 
prendre en location tous immeubles utiles. Siège social : allées Aris 
tide-Briand, Villefranche-de-Rouergue (Aveyron). 
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93 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Assocla- 
tion des mamans et des amis de l'école maternelle du Parc-Laval. 
But: alimenter l’œuvre du vestiaire qui pourvoit de vêtements et 
de linge tous les enfants qui en ont besoin. Siège social : avenue 
du Parc-Laval, Antibes (Alpes-Maritimes). 


94 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Stiren er 
Mor. But: éducation physique et sportive. Siège social: 3, place 
Saint-Louis, Ethel (Morbilian). 


94 février 1960. Déclaration à la préfecture d’Alger. Amicale des 
arbitres de la ligue d'Alger de volley-ball. But: développer l’ins- 
truction morale des arbitres, développer l'esprit d'entraide mutuelle 
des arbitres, entretenir toutes relations utiles avec les pouvoirs 
publics et avec les associations similaires à elle-même. Siège social : 
ancienne mairie, boulevard de la République, Alger. 


24 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochechouart. 
Union de la jeunesse agricole de France, fédération de la Haute- 
Vienne. But : rassembler tous les jeunes ruraux désireux de parti- 
ciper à ses activités, pour la défense de leurs droits et l’organisation 
de leurs loisirs. Siège social : mairie de Saint-Junien (Haute-Vienne). 


94 février 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Fédéra- 
tion Cœurs vaillants - Ames vaillantes de Loir-et-Cher. But : grouper 
tous ceux qui s'intéressent à l’enfance pour étudier les différents 
problèmes qui se posent à som sujet dans la ligne des principes 
chrétiens. Siège social : 14, rue Chemonton, Blois. 


25 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Union 
sportive saucataise. But : pratique des exercices physiques, et notam- 
ment du football-association. Siège social : mairie de Saucats. 


25 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Associa- 
tion familiale rurale de Saint-Gilles-du-Méné. But: défense et 
représentation des droits et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social : mairie de Saint-Gilles-du-Méné (Côtes-du-Nord). 


25 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 
Bigorre. L'Amicale bagneraise des enseignants de, l'éducation physi- 
que et sportive, But: défendre l'éducation physique et sportive 
auprès des organismes locaux, grouper ses enseignants et renforcer 
entre eux les liens d’amitié et de solidarité. Siège social: collège 
Victor-Duruy, Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées). 


25 février 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
des anciens militaires de la gendarmerie et de la garde républi- 
caine et leurs veuves du département du Doubs. But : défendre les 
intérêts des retraités et venir en aide aux veuves des militaires de 
la gendarmerie et de la garde républicaine. Siège social : 6, rue 
de la Viotte, Besançon. 


25 février 1960. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Amicale boule 
de Rillieux. But: pratique du sport boule et de l'éducation phy- 
sique. Siège social : 42, avenue Victor-Hugo, café Porthe, à Rillieux- 
Gare, 


25 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Syndicat 
de chasse de Villeneuve-de-Blaye, But : défendre les intérêts des 
chasseurs, lutter contre le braconnage, repeuplement du gibier. 
Siège social: mairie de Villeneuve (Gironde). 


25 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Centre culturel de Maisse. But : éducation populaire, développement 
d'une bibliothèque populaire, organisation de conférences sur 
l'actualité scientifique, géographique, etc. ; manifestations artistiques, 
représentations d’art dramatique par le groupe théâtral et formation 
d'un ciné-club. Siège social : mairie de Maisse (Seine-et-Oise). 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Fédération 
d'Oranie pour le développement de la formation familiale et ména- 
gère. But: assurer la promotion sociale de la femme, notamment 
la rendre apte à remplir son rôle d’éducatrice, d’épouse et de 
Citoyenne, ainsi que la formation pédagogique de monitrices et tech- 
hiciennes. Siège social : 61, rue du Général-Leclerc, Oran. 


26 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Aseeciorten des parents d‘élèves de l’école nationale d‘enseignement 
ner pu de Saint-Quentin. But : rechercher et discuter en commun 
out ce qui concerne l'intérêt des élèves au point de vue matériel, 
moral et intellectuel. Siège social : 20, rue de Tour-Y-Val, Saint- 
Quentin (Aisne). 


28 février 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Comité des 
fêtes du faubourg de Laon. But: donner des réjouissances dans 


ce quartier de la ville. Siège social : café Notre-D 
du Général-teclere, la père” c otre-Dame, 107, avenue 





27 février 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger. El Bahja. But : 
intéresser et initier les jeunes à la musique, et notamment la musique 
orientale, Siège social : chez le président, 12, rue Villebois-Mareuil, 
Saint-Eugène. 


27 février 1960. Déclaration à la préfecture de Bône. Foyer rural 
de Morris Zerizer. But : éducation, information technique et éman- 
cipation intellectuelle et sociale de ses membres, pratique de tous 
les sports. Siège social : mairie de Morris. 


27 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Foyer 

culturel rd des arts et lettres. But: grouper les artistes en 

mettant leur disposition un foyer pour étudier et organiser des 

rencontres d'ordre culturel, favoriser et resserrer les liens d'amitié 

qui doivent unir au-dessus de toutes les tendances les esprits 

sr du même idéal. Siège social : 11, petite-rue de la Veillère, 
iens. 


28 février 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Société 
communale de chasse de Villangon. But : groupement des proprié- 
taires, protection et repeuplement du gibier, élevage, destruction 
des nuisibles et répression du braconnage. Siège social : domicile du 
président, M. Gerrier (Robert), à Villangon, commune de Mer. 


29 février 1960. Déclaration à la sous-vréfecture de Vichy, Pétanque 
de l’amicale des H. L. M. de Vichy, Cusset, Bellerive. But : pratique 
du jeu de boule. Siège social : café de la Terrasse, à Cusset (Allier). 


29 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Amicale 
de sapeurspompiers de Castiglione. But: subvenir aux frais de 
fêtes et concours en vue du perfectionnement de l'instruction du 
corps, venir en aide aux malades et nécessiteux et resserrer les 
liens de confraternité. Siège social : poste d’incendie de Castiglione 
(département d’Alger). 


29 février 1960. Déclaration à la préfecture de Mézières. Groupement 

de défense des ca constructeurs de la maison ardennaise. 

re défendre les intérêts des constructeurs. Siège social : mairie de 
evin. 


1° mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Club availlais. But : pratique et diffusion du sport de boules lyon- 
naises à Availles-Limouzine et dans la région. Siège social: café du 
Champ-deFoire, Availles-Limouzine (Vienne). 


1° mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Centre 
culturel laïque de Dampleux. But : émancipation intellectuelle et 
sociale et formation civique, fidélité à l’université de France en 
prolongeant son œuvre dans le même esprit et en mettant à la dispo- 
sition de tous des activités éducatrices et récréatives. Siège social : 
éçole publique de Dampleux (Aisne). 


17 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernay. Société 
philatéiique sparnacienne, But : développer, encourager et stimuler 
là science philatélique. Siège social : ancien collège, rue du Docteur- 
Verron, Epernay (Marne). 


1" mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. Conseil fédé- 
raliste parisien et d'lle-de-France. But: comité jeune d'étude et 
d’action féderaliste d'Ile-de-France pour diffuser les idées fédéra- 
listes en général, spécialement pour l’Europe et la société française. 
Siège social : 9, rue Auber, Paris. 


2 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. Association des 
anciens internes et internes des hôpitaux privés de Paris et des 
anciens internes de l'hôpital Saint-Joseph. But: permettre aux 
anciens internes et internes de se réunir, de continuer ou, de 
renouer d’anciennes relations, de défendre la valeur du titre et d’en- 
treprendre toutes démarches utiles à la défense de ce titre. Siège 
social : 7, rue Pierre-Larousse, Paris 


2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. KartClub de 
l'Etoile, section de Paris 8° et 16". But: pratique du sport karting. 
Siège social : 41, rue du Colisée, Paris. 


2 mars 1969. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Amicale laïque du Puig. But : défendre l’école laïque, établir 
un lien entre les familles et l’école et promouvoir l'éducation popu- 
laire. Siège social : locaux de l’école Voltaire, 14, rue Louis-Bausil, 
Perpignan. 


2 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. Kart- 
Club de Châtellerault. But : imtroduire et promouvoir en France les 
compétitions entre véhicules dits « Go-Kart ». Siège social : café de 
la Paix, boulevard Blossac, Châtellerauit (Vienne. 
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2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Union des 
professeurs de danse du Sud-Ouest, But : éduquer la jeunesse en 
matière de danse, bienséance et maintien et coordonner l’enseigne- 

Le de la danse. Siège social: 32, rue Lafaurie-de-Monbadon, 
oraeaux. 


2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Loïfe, Karting-club du 
Forez, But : utilisation du véhicule dit « Go-kart », encouragement 
et organisation de compétition sur go-kart. Siège social: 11, place 
Jacquard, Saint-Etienne. 


3 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Association 
des mamans et amis de l'école maternelle des Darcins. But : établir 
entre l’école maternelle et les familles une collaboration étroite 
pour une meilleure éducation des petits. Siège social: école mater- 
nelle des Darcins, à Cusset (Allier). 


3 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Pétanque du 
Riant Portail. But : pratique du jeu de pétanque. Siège social : 2, place 
Thiers, Brive (Corrèze). 


3 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Télé- 
Club de Neuvéglise. But : installation d’un relais de télévision retrans- 
mettant les images de la KR. T. F. sur la commune de Neuvéglise. Siège 
social : mairie de Neuvéglise (Cantal). 


3 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Châteauroux. Fédération 
départementale de la fämille rurale, But: défense des familles 
rurales dans le domaine moral, social, civique, gérance de tous ser- 
vices ayant un caractère spécifiquement familial et rural et déve- 
loppement du sens familial chez les familles rurales. Siège social : 
8, rue du Grand-Mouton, Châteauroux. 


3 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
KartClub Marseille et Provence, But: développement et organisa- 
tion au sport sur « go-kart ». Siège social : bar Sur le Pouce, 94, cours 
Lieutaud, Marseille. 


3 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Union des 
syndicats d'élevage du Doubs. But : union des syndicats en vue de 
l'amélioration et de la défense de la race bovine montbéliarde. Siège 
social : 3, rue Delavelle, Besançon. 


3 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Nord, Kart-Club roubai- 
sien. But: introduire et promouvoir en France les compétitions 
entre véhicules dits « go-kart ». Siège social : 66-68, avenue Jean- 
Lebas, Roubaix. 


4 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Société 
de chasse de Condé-sur-Aisne. But : améliorer l'exercice du droit 
de chasse et la répression du braconnage sur la commune de Condé- 
sur-Aisne. Siège social : mairie de Condé-sur-Aisne (Aisne). 


4 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association d'éducation populaire Notre-Dame-de-Lourdes. But : orga- 
niser et faciliter à ses membres les voyages éducatifs et instructifs, 
excursions en commun, organiser des séances télévisées, cinémato- 
graphiques, théâtrales, et tous autres moyens d'éducation populaire. 
Siège social : 62, rue de Desvres, Samer (Pas-de-Calais). 


4 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Groupe- 
ment des entreprises du bâtiment de Loir-et-Cher. But : grouper les 
entrepreneurs et artisans du bâtiment de Loir-et-Cher, répartir les 
travaux ‘entre ses membres et leur en faciliter la bonne exécution. 
Siège social : 3, rue Pierre-de-Blois, Blois. 


4 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Club n° 1, 
section départementale de l'Isère. But : utilisation des loisirs et amé- 
lioration des émissions d'Europe 1. Siège social : 2, rue de la Paix, 
Grenoble. 


4 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Groupement 
technique de la coiffure. But : perfectionnement de la coiffure. Siège 
social : caserne Saint-Jacques, salle 24, Béziers (Hérault). 


4 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. Cane- 
bière Sports. But : éducation physique, pratique de tous les sports et 
du plein air. Siège social : 48, rue Sénac, Marseille, 


5 mars 1960. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Groupement 
de vulgarisation agricole du canton de Saint-Aubin-d'Aubigné. But : 
élever leur niveau de vie et améliorer la productivité des exploita- 
tions. Siège social : mairie de Saint-Aubin-d’Aubigné. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 février 1960: page 1954 
2" colonne, 10‘ au lieu de : « Association des élus des co). 
lectivités locales du Doubs ee la défense et la culture des libertés 
scolaires », lire: « des élus des collectivités locales dy 
Doubs pour la défense de la culture et des libertés scolaires ». 


Rectificatif au Journal officiel du 26 février 1960: page 1953 
l'* colonne, 7° insertion, au lieu de: « Association locale des aides 
on de Vesoul », lire : « Association locale des aides familiales 

e er ». 





MODIFICATIONS 


15 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Unien profes. 
sionnelle feminine « Fédération française des clubs de femmes de 
carrières libérales et commerciales et de professions diverses ». Trans. 
fère son siège social du 12, rue du Sergent-Maginot, à Paris, au 41, rue 
d’Aviau, à Bordeaux (Gironde). 


16 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Ensemble de 
musique de chambre « Albert-Lusson ». Transfère son siège social 
du 69, rue de Douai, au 19, rue Lemercier, Paris. 


18 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
pour l'expansion de la culture transfère son siège social du 127, bou- 
levard Pereire, au 5, rue Rousselet, Paris. 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
générale des étudiants de la Martinique transfère son siège social 
ee 23, rue A.-Croquette, Charenton-le-Pont, au 12, rue du Mail 
aris. 


24 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
de liaison économique, industrielle et sociale, office cinématogra- 
phique des foires-expositions et salons transfère son siège social 
du 5, rue du Ponceau, Paris, au 3, avenue de l'Observatoire, Paris. 


24 février 1960. Déclaration à la préfecture de Versailles. L’asso- 
ciation Soins à domicile aux vieillards transfère son siège social 
du 16, avenue de Sceaux, au 74, rue du Maréchal-Foch, Versailles. 


25 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. L’Asso- 
ciation des amis des locataires des H.L.M. de Vichy-Cusset-Belle- 
rive change son titre qui devient L'Amicale des locataires des 
H. L. M. de Vichy-Cusset-Bellerive. Siège social: café La Terrasse, 
Cusset (Allier). 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture du Calvados. L’asso- 
ciation L’Avant-garde caennaise de Caen change son titre qui devient 
Avant-garde caennaise, culture et loisirs et transfère son siège 
social du 27, rue Froide, à la rue de lOratoire, Caen. 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des chefs de famille de Saïint-Marcel change son titre qui devient 
Association familiale catholique de Saint-Marcel. Siège social: 
82, boulevard de l'Hôpital, Paris. 


29 février 1960. Déclaration à la préfecture de Mostaganem. Le 
BoulesClub Rainsinville modifie la composition de son bureau. 
Siège social : 20, rue d’Ajaccio, Mostaganem. 


2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. La Société 
de chasse de Clarke et de Peyrelebade change son titre, qui devient: 
Société de chasse de Clarke, Peyrelebade et Lestage, Siège social : 
château Clarke, Listrac. 


4 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police, L'Amicale des 
anciens de la 914 compagnie du train-auto transfère son siège social 
ue boulevard Haussmann, Paris, au 18, rue Demanieux, Choisy- 
e-Ro 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-lot du 12 avri 139.) 


13 janvier 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Valenciennes le 3 mars 1960.) 
Comité des sociétés polonaises locales d'Onnaing. But:. coordonner 
l’activité des sociétés polonaises d’Onnaing et les représenter aupres 
des autorités. Siège social: chez M. Wilcezk (F.), chasse de Valen- 
ciennes, Onnaing (Nord). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officuels 26, rue Desaix. 
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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 


arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





lations 
1960 autorisant le secrétaire d'Etat aux re 
nds de la Communauté à déléguer sa signature. 





Le Premier ministre, 
Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 


n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer 
leur signature ; À 

Vu le décret du 8 janvier 1959 po 
du Gouvernement, ensemble le décret du 


a nt: | 
“Ve | re À n° 60-155 du 18 février 1960 relatif aux attributions 
du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté ; 
Vu le décret n° 59-462 du 27 mars 1959 relatif à l’aide et à la coopé- 
ration éñtre la République et les autres Etats membres de la Com- 
me n° 59-464 du 27 mars 1959 relatif au comité directeur 
fonds d’aide et de coopération ; s 
a le décret n° 59-812 du 2 juillet 1959 portant suppression et 
sation d'emploi ; ; 
Re - décret n° 59-887 du 25 juillet 1959 relatif au financement 
des opérations d’aide et de coopération prévues par le décret 
n° 59-462 du 27 mars 1959 susvisé ; 


rtant nomination des membres 
5 février 1960 relatif à 1a 


Décrète : 

Art. 1*". — Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté peut, par arrêté, donner délégation aux conseillers 
techniques au secrétariat général pour l’aide et la coopération pour 
signer toutes ordonnances de paiement, virement et délégation, ainsi 
que tous les actes individuels ou réglementaires, à l'exception des 
décrets, concernant les services relevant. de leur autorité. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 





Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats 
membres de la Communauté ; 

Vu le décret n° 47-223 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer leur 
signature ; 

Vu le décret du 5 février 1960 relatif à la composition du Gouver- 
nement ; 

Vu l’arrêté du 1°" mars 1960 portant nomination des membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté, 


Décrète : 


Art. 1° — Délégation générale est donnée à M. Jacques Hyafil, 
conseiller technique pour les affaires économiques au cabinet du 
secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, à 
l'effet de signer, au nom du secrétaire d’Etat, tous actes adminis- 
tratifs, arrêtés, instructions et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le prêsent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 

Le secrétaire d'Etat aux relations’ 

avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 





Application de l'article 6 du décret n° 59.1379 du 8 décembre 1959, 
relatif à la situation de certains personnels relevant antérieure- 
ment du ministre de la France d'outre-mer. 


Le Premier ministre, 


Vu l'article 6 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959 portant 
règlement d'administration publique pour l’application de l’ordon- 
nance n° 58-1036 du 29 octobre 1958 relative à la situation de cer- 
lains personnels relevant du ministre de la France d'outre-mer, 


Arrête : x 


| Article unique. — Sont désignés, outre les membres de droit pré- 
Yus par l'article 6 du décret n° 59-1379 du 8 décembre 1959, pour 
faire partie de la commission interministérielle chargée de proposer 





au Premier ministre une répartition nominative des administrateurs 
de la France d'outre-mer entre les corps homologues autres que celui 
des conseillers aux affaires administratives : 


En qualité de président : 
M. Bordaz, conseiller d'Etat. 


En qualité de résentants de l’administration générale des ser- 
vices relevant précédemment du ministre de la France d’outre-mer : 


Membres titulaires. 


M, Le Layec, gouverneur de la France d'outre-mer, directeur du 
personnel à l’administration générale, 


M. Combier, administrateur en chef de classe exceptionnelle de la 
France d’outre-mer. 


M. Dumoulin, administrateur en chef de la France d'outre-mer. 


Membres suppléants. 


M. Monjauze, administrateur en chef de classe exceptionnelle de 
la +. 0 d'outre-mer, sous-directeur du personnel à l'administration 
générale. 


M. Lemercier, administrateur en chef de la France d'outre-mer. 
M. Lallement, administrateur en chef de la France d'outre-mer. 


Les fonctions de secrétaire seront assumées par M. Preau, adini- 
nistrateur de la France d’outre-mer. 


Fait à Paris, le 11 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 





Cabinet du Premier ministre. 





Le Premier ministre, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1951, portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre, 

Arrête : 
Art. 1°", — Sont nommés au cabinet du Premier ministre : 


Attachés de cabinet. 


Mile Barbier (Geneviève). 

M. de Talhouët (René). 

Art. 2. — Læe présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 12 mars 1960 
MICHEL DEBRÉ. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Postes et télécommunications. 





Par arrêté du 9 mars 1960, M. Rajaona (Joseph-Raymond), chef de 
section, 2° échelon, du cadre général des postes et télécommunica- 
tions d’outre-mer. est placé, à dater du 1° août 1957 et pendänt la 
durée de son mandat (cinq ans) de député à l’assemblée représen- 
tative de la République malgache, dans la position de service détaché. 








‘MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 60-224 du 9 mars 1960 portant statut 
de la caisse saharienne de solidarité. 





Le Premier ministre, 


Sur le‘rapport du ministre d'Etat et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant organisation 
administrative de la partie des territoires du Sud englobée dans 
l'Organisation commune des régions sahariennes : 

Vu le décret n° 58-866 du 20 septembre 1958 portant organi- 
sation communale dans les départements des Oasis et de la 
Saoura ; 

Vu le décret n° 59-1589 du 31 décembre 1959 portant création 
de la caisse saharienne de solidarité, et notamment son article 9 
ainsi rédigé : « des décrets en conseil d'Etat fixeront les modalités 
d'application du présent décret, et notamment les statuts ainsi 
que l’organisation interne de la caisse saharienne de so'idarité » ; 
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Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif à la régle- 
mentation applicable aux établissements publics nationaux à 
caractère administratif : 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
TirRE 1° 
Fonctionnement administratif. 


Art. 1°". — Le siège de la caisse saharienne de solidarité est 
fixé par arrêté du ministre chargé du Sahara. 


Art. 2. — Les membres du bureau prévus à l’article 2 du décret 
susvisé du 31 décembre 1959 sont élus pour un an et sont rééli- 
gibles. 


Art. 3. — Le conseil d'administration ne peut valablement 
délibérer que si le tiers au moins de ses membres en exercice 
est présent, dont le président ou un vice-président. 

Les votes sont acquis à la majorité des présents ; en cas de 
partage, la voix du président de la séance est prépondérante. Le 
vote a lieu au scrutin secret sur demande du tiers au moins de 
ses membres présents ou sur demande du président. Les membres 
du conseil d'administration ne peuvent se faire représenter aux 
séances. 


Art. 4. — Est nulle et non avenue toute décision prise dans une 
réunion du conseil d'administration qui n’a pas fait l’objet d’une 
convocation régulière. 


Art. 5. — Chaque réunion du conseil d'administration donne 
lieu à la rédaction du procès-verbal qui doit figurer sur le registre 
des délibérations et être paraphé par le président et le secrétaire. 
Les procès-verbaux du conseil d'administration sont transmis 
au ministre chargé du Sahara dans un délai de quinze jours à 
compter de la séance au cours de laquelle ils ont été approuvés. 


Art. 6. — Les fonctions d’administrateurs sont gratuites. Toute- 
fois les administrateurs sont remboursés des frais de déplacement 
et de séjour nécessités par l'exercice de leurs fonctions dans les 
conditions qui seront fixées par délibération du conseil d’admi- 
nistration soumise à l’approbation du ministre chargé du Sahara 
et du ministre des finances. 


Art. 7. — Le directeur de la caisse saharienne de solidarité 
assure le fonctionnement de la caisse, soit en vertu des pouvoirs 
qui lui sont conférés par le présent décret, soit en vertu des 
délibérations du conseil d'administration. Il assiste avec voix 
consultative aux séances du conseil d'administration. Il représente 
la caisse en justice et dans tous les actes de la vie civile. 

Il accepte provisoirement ou à titre conservatoire, sans autori- 
sation préalable, les dons et legs qui sont faits à la caisse. 

EH passe des marchés et procède aux adjudications suivant les 
règles en vigueur pour les marchés de l'Etat. 

Il est ordonnateur des recettes et des dépenses dans les condi- 
tions prévues par le décret susvisé du 10 décembre 1953 relatif 
à la réglementation comptable applicable aux établissements 
publics nationaux à caractère administratif. 


Trrre Il 
Fonctionnement financier. 


Art. 8. — Le budget de la caisse saharienne de solidarité 
est préparé par le directeur et délibéré par le conseil d’admi- 
nistration pour l'année à venir. Il est approuvé par arrêté du 
ministre chargé du Sahara et du ministre des finances. 

La nomenclature budgétaire est conforme à la nomenclature 
du plan comptable prévu à l’article 10 ci-après. 


Art. 9. — La gestion financière de la caisse est assurée confor- 
mément aux dispositions du décret susvisé du 10 décembre 1953 
par le directeur en qualité d’ordonnateur, et par un agent comp- 
table placé sous l'autorité du directeur. 


Art. 10. — L'agent comptable tient la comptabilité de la caisse 
dans les conditions définies par le ministre des finances qui 
approuve le plan comptable de l'organisme. Ce plan comptable 
comporte la liste des comptes et les règles de fonctionnement de 
chacun d'eux. Il détermine également les limites entre lesquelles 
peuvent être fixés les taux d'amortissement. 


Art. 11. — A la fin de chaque exercice, l'agent comptable pré- 
are, conformément au modèle fixé par le ministre des finances, 
e compte financier de la caisse. 

Le directeur établit un rapport sur le fonctionnement financier 
et administratif de la caisse et le soumet ainsi que le compte 
financier au conseil d'administration .‘vant le 1‘ juin de l’année 
qui suit la clôture de l'exercice. 





Le compte financier accompagné du rapport du direct 
le cas échéant, des observations du conseil d'administration « « 
ensuite transmis pour approbation au ministre chargé du Sahara 
et au ministre des finances. 


Art. 12. — Les créanciers de la caisse, porteurs de titres exécu- 
toires à défaut de décision du conseil d'administration de nature 
à leur assurer le paiement, peuvent se pourvoir devant le ministre 
du Sahara aux fins d'inscription au budget de la caisse du crédit 
nécessaire, ou, s’il y a lieu, de mandatement d'office. 


Art. 13. — La caisse saharienne de solidarité est tenue de consti- 
tuer un fonds de réserve. Le fonds de réserve ainsi constitué est 
affecté à la garantie, en cas d'événements imprévisibles, des obli- 
pe ge à . caisse. Il ne pourra toutefois faire l’objet 

‘aucun p ement sans autorisation du ministre 
chargé du Sahara. ETES 

Le montant minimum et le délai de constitution du fonds de 
réserve sont fixés par arrêté du ministre chargé du Sahara et 
du ministre des finances. | 


Art. 14. — Les ressources disponibles de la caisse saharienne 
de solidarité sont versées en compte courant soit au Trésor, soit 
à un compte de chèques postaux, soit à la Banque de l'Algérie. 
Le conseil d'administration peut décider, sous réserve de l’appro- 
bation du ministre chargé du Sahara que les fonds excédant les 
— 1 prévus seront placés en valeurs d'Etat ou garanties par 
"Etat. 


Art. 15. — Le conseil d'administration de la caisse peut, sur la 
demande du ministre chargé du Sahara, ou spontanément, for- 
muler un avis ou des propositions sur toutes les questions qui 
intéressent la solidarité financière des départements et des 
communes. 


Art. 16. — La cotisation communale prévue à l’article 7 (7°) du 
décret susvisé du 31 décembre 1959 est calculée sur l’excédent 
des recettes sur les dépenses propres à chaque catégorie de 
revenu. Le conseil d'administration peut décider pour chacune 
d'elles de ne retenir qu’un montant forfaitaire de dépenses, dont 
il fixe alors le taux en fonction des recettes. 


Art. 17. — Le versement aux collectivités intéressées des parti- 
cipations, subventions et reversements divers prévus à l’article 8 
du décret susvisé du 31 décembre 1959 est suspendu jusqu’à ce 
que ces collectivités soient à jour des sommes dont elles sont 
redevables à la caisse saharienne de solidarité. 


Art. 18. — La caisse saharienne de solidarité est soumise au 
contrôle financier de l'Etat dans les conditions fixées par un 
arrêté du ministre chargé du Sahara et du ministre des finances. 


Art. 19. — Les sommes versées par les comptables publics des 
départements sahariens, au cours des exercices 1958 et 1959, et 
qui ont été consignées en compte d'attente chez l’agent comptable 
de la caisse de solidarité des départements et communes d’Algérie 
seront bg à l’agent comptable de la caisse saharienne de 
solidarité. 


Art. 20. — Le ministre d'Etat, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 9 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Relèvement de la capacité d'un dépôt mobile d’explosifs. 


Par arrêté du 7 mars 1960, les dispositions de l’article 2 de l'arrêté 
du 22 décembre 1959 autorisant la Compagnie Reynolds de géophy- 
sique à établir le dépôt mobile d’explosifs de 1re catégorie n° 81 E 
sont annulées et remplacées par les suivantes: : 

« Art. 2. — La quantité d’explosifs contenue dans ce dépôt ne 
pourra en aucun cas excéder 20.000 kg d’éxplosifs de la classe V. 


« Il ne pourra être fait usage que d’explosifs encartouchés en 
usine ». 





6-6 +- 
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MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 





Comité des jurisconsultes au min'stère d'Etat 
pe chargé des affaires culturelles. 





ORGANISATION 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 


Vu le décret n° 59-889 du 24 juillet 1959 portant organisation du 
ministère d'Etat chargé des affaires culturelles ; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1945 portant organisation du comité des 
jurisconsultes des beaux-arts, modifié par l'arrêté du 21 septem- 


bre 1956, 


Arrête : 


Art. 1 — Un comité des jurisconsultes est institué auprès du 
ministère d’Etat chargé des affaires culturelles. 


Art. 2. — Le comité des jurisconsultes est chargé de donner son 
avis sur les questions juridiques intéressant les services énumérés 
à l’article 2 du décret n° 59-889 du 24 juillet 1959 susvisé et sur les 
projets de textes préparés par ces services, dont il est saisi par le 
ministre d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Art. 3. — Le comité des jurisconsultes est composé d’un président, 
de deux vice-présidents et de neuf membres choisis parmi les grands 
corps de l'Etat, les professeurs des facultés de droit, les magistrats 
et les avocats. 


Art. 4 — Le président, les vice-présidents et les membres du 
comité des jurisconsultes sont désignés par arrêté du ministre des 
affaires culturelles, pour une période de trois ans, renouvelable. 


Art. 5. — Des rapporteurs pris en dehors du comité peuvent être 
désignés par arrêté du ministre chargé des affaires culturelles pour 
l'étude d’une question déterminée. 


Art. 6. — Les directeurs généraux, directeurs et chefs de service 
de l’administration centrale du ministère des affaires culturelles ou 
leurs représentants sont admis avec voix consultative aux séances du 
comité pour l’examen des questions relevant de leur compétence, 
inscrites à l’ordre du jour. 


Art. 7. — Le président du comité peut convoquer à une séance 
déterminée, avec voix consultative, les avocats, avoués et notaires de 
l'administration. ï 


Art. 8. — Le secrétariat du comité des jurisconsultes est assuré 
par un fonctionnaire du bureau des affaires générales et du conten- 
tieux du ministère d’Etat chargé des affaires culturelles. 

Ce fonctionnaire est assisté d’un secrétaire adjoint désigné parmi 
les fonctionnaires ayant au moins le grade de secrétaire administratif, 
en fonctions à l’administration centrale ou dans les services extérieurs 
du ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Art. 9. — Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 27 juillet 
1945, modifié par l’arrêté du 21 septembre 1956. 


Art. 10. — Les directeurs généraux, directeurs et chefs de ser- 
vice du ministère d'Etat chargé des affaires culturelles sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 février 1960. 

ANDRÉ MALRAUX. 





CoMPOSITION 


Par arrêté du 1°" mars 1960, le comité des jurisconsultes du minis- 


tre du chargé des affaires culturelles a été composé ainsi qu'il 


Président. 
M. Henry Puget, conseiller d'Etat. 


Vice-présidents. 


MM. Hourtieq, conseiller d'Etat. 
Janvier, conseiller à la cour de cassation. 


Membres. 


MM. Amiaud, professeur à la faculté de droit et des sciences écono- 
miques de Paris, conseiller d'Etat en service extraordinaire, 
Fayol, chef du service de l’inspection générale des finances. 
Maurice Garçon, avocat à la cour de Paris. 
Leclère, conseiller maître honoraire à la cour des comptes. 
Maleville, maître des requêtes au conseil d'Etat. 





MM. Henri Mazeaud, professeur à la faculté de droit et des sciences 
économiques de Paris. 


Yves Perussel, avocat à la cour de Paris. 

Plaisant, protesseur à la faculté de droit et des sciences écono- 
miques de Caen. 

Simonard, professeur des facultés de droit et des sciences éco- 
nomiques. 


Secrétaire. 
Mile Barbarin, administrateur civil, chargé des affaires générales 
et du contentieux. 
Secrétaire adjoint. 
M. Cassanas, secrétaire général de l’école nationale supérieure des 
beaux-arts. 
0) 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-225 du 7 mars 1960 portant création 
d'un conseil de prud'hommes à Annemasse (Haute-Savoie). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre du travail et du ministre de l’agriculture, 

Vu le livre IV du code du travail, articles 1er et 2; 

Vu le décret du 22 décembre 1958 relatif aux conseils de 
prud'hommes ; 

Vu l'avis du conseil municipal d’Annemasse en date du 
28 mai 1957, ensemble les avis des conseils municipaux des 
communes comprises dans le canton d’Annemasse ; 

Vu l'avis du conseil général de la Haute-Savoie en date du 
19 décembre 1958 ; 

Vu l'avis relatif à la création d'un conseil de prud'hommes à 
Annemasse publié au Journal officiel du 3 avril 1959; 

Vu les observations recueillies au cours de l'enquête ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Il est créé à Annemasse (Haute-Savoie) un conseil 
de prud'hommes dont la circonscription s'étend aux communes 
comprises dans le canton d’Annemasse. 

Cette juridiction comprend une section industrielle, une sec- 
tion commerciale et une section agricole. 

La répartition des professions justiciables dudit conseil et le 
nombre des prud'hommes patrons, ouvriers et employés sont 
2 par catégorie, conformément au tableau annexé au présent 

écret. 

Pour la spécification des professions comprises dans les diffé- 
rentes catégories de la section industrielle, il conviendra de se 
référer à la nomenclature analytique des métiers et des acti- 
vités individuelles établie par l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques. 

Pour la spécification des professions comprises dans les diffé- 
rentes catégories de la section commerciale et de la section 
agricole, il conviendra de se référer à la nomenclature des 
entreprises, établissements et toutes activités collectives établie 
par l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques et rendue obligatoire par le décret du 16 janvier 1947. 


Art. 2. — Il sera procédé à des élections pour la nomination 
des membres du conseil de prud'hommes d’Annemasse dans 
un délai de six mois à dater de la publication du présent décret 
au Journal officiel. 


Art. 3. — Le règlement intérieur prévu à l’article 36 du 
décret du 22 décembre 1958 sera soumis à l’approbation du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre du 
travail dans les trois mois qui suivront l'installation du conseil. 


Art. 4 — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre du travail et le ministre de l’agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 7 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
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CONSEIL DE PRUD'HOMMES D'ANNEMASSE (HAUTE-SAVOIE) 





TABLEAU ANNEXE 





Nombre de prud’hommes : 28. 
Patrons : 14. 
Ouvriers ou employés : 14, se répartissant de la façon suivante : 


A. — SECTION DE L’INDUSTRIE 


l'° catégorie. — Patrons: 2; ouvriers. 2. 


12 Production des métaux, fonderie ; 13 laminage, étirage, tréfi- 
lage ; 14 soudage ; 15 forge, serrurerie, ferronnerie ; 16 coutellerie, 
cisellerie ; 17 chaudronnerie et activités connexes ; 18 charpente 
en fer ; 19 mécanique I, ajusteurs, monteurs, réparateurs et métiers 
connexes ; 20 mécanique II, ouvriers sur machines ; 21 soudure ; 
22 horlogerie ; 23 métiers divers du travail des métaux et assimilés ; 
24 métiers mal désignés de la métallurgie et du travail des métaux ; 
35 bijouterie, orfèvrerie; 26 électricité; 27 radioélectricité ; 
64 conducteurs d'animaux de portage ou de trait et de véhicules 
hippomobiles ; 65 conducteurs d'engins de transport automobiles 
terrestres et assimilés ; 66 conducteurs d’engins de transport sur 
rail ; 67 ouvriers n'ayant pu être intégrés dans l’un des groupes précé- 
dents ; 68 ouvriers spécialisés sur machine ; 69 ouvriers de la manu- 
tention ; 70 manœuvres; 71 ouvriers mal désignés; 72 gravure, 
fabriques de briquets, fabriques de plats et leurs ouvriers. 


2° catégorie. — Patrons : 2; ouvriers : 2. 


06 Mines, carrières ; 07 terrassement ; 08 taille de pierres ; 
09 maçonnerie et métiers connexes ; 10 couverture, fumisterie, plom- 
berie, installations sanitaires ; 11 peinture, décoration ; 28 verrerie 
(production) ; 29 ouvriers du travail du verre et assimilés ; 36 bri- 
queterie, céramique ; 37 conducteurs de fours et assimilés; 52 van:- 
nerie, brosserie, perles, plumes, cheveux, fleurs artificielles ; 57 tra- 
vail du bois brut ; 58 charpente en bois ; 59 menuiserie, ébénisterie ; 
60 charronnage, carrosserie ; 61 boissellérie, tonnellerie ; 62 métiers 
divers du bois et matières connexes (tabletterie, bois, matières plas- 
tiques, os, ivoire, écaille, etc.) ; 63 ouvriers du bois (s. a. i.). 


3° catégorie. — Patrons : 2; ouvriers : 2. 

30 Photographie ; 31 photogravure, gravure à l’acide ; 32 composi- 
tion, impression ; 33 reliure, brochage ; 34 travail du papier, du 
Carton ; 35 papier et carton (fabrication) ; 38 chimistes et assimilés ; 
39 ouvriers de la chimie et assimilés ; 40 apprêt, blanchiement, tein- 
ture ; 41 métiers de l'alimentation (n. d. a.) ; 42 ouvriers du travail 
des boissons ; 43 meunerie ; 44 boulangerie, pâtisserie ; 45 cuisine ; 
46 abattage, travail des viandes , 47 laiterie, beurrerie, fromagerie ; 
48 textiles ; 49 couture, mode, lingerie, vêtements ; 50 chapellerie ; 
51 tapisserie ; 53 chaussures ; 54 travail du cuir (n. d. à.) ; 55 pelle- 
terie; 56 tannerie, mégisserie, corroierie; 87 soins personnels, pré- 
parateurs en pharmacie et leurs employeurs. 


B. — SECTION DU COMMERCE 


l'° catégorie. — Patrons : 2 ; employés : 2. 

70 Commerces non spécialisés ; 73 commerces de matières pre- 
mières, matériaux, combustibles ; 74 commerces de quincaillerie, 
machines, véhicules ; 76 commerces divers ; 79 commerces de récu- 
pération ; 80 commerces mal désignés ; 81 intermédiaires ét auxi- 
liaires du commerce et de l’industrie ; 82 cession et gestion de biens 
et de droits ; 83 banque et bourse ; 84 assurances, agences de voyage, 
agences de funérailles et, pour la partie commerciale, les industries 
inscrites aux 1'° et 2° catégories de la section de l’industrie. 


2° catégorie, — Patrons : 2 ; employés : 2. 


69 Commerces agricoles et alimentaires ; 72 commerces et spec- 
tacles non sédentaires ; 75 commerces des textiles, de l’habillement 
et des cuirs ; 77 hôtellerie ; 78 débits de boissons, de tabac ; 88 spec- 
tacles sédentaires, maisons de santé privées, gens de maison et leurs 
employeurs et, pour la partie commerciale, les industries inscrites 
à la 3° catégorie de la section de l’industrie. 


C. — SECTION DE L'AGRICULTURE 


Patrons : 4 ; ouvriers ou employés : 4. 


02 Forêts ; 03 culture ; 04 élevage ; 05 activités annexes de l’agri- 
culture, 








— 


Décret du 11 mars 1960 
supprimant des greffes de tribunaux d'instance. 





Par décret en date du 11 mars 1960, sont supprimés, en application 
de l’article 5, alinéa 2, du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958 
les greffes des tribunaux d'instance de : : 


Condom, à la résidence de Montréal-du-Gers, vacant par suite de 
la démission acceptée de M* Lasmenes (Joseph). 


Cahors, à la résidence de Lalbenque, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M‘ Vidaillac (Denis). 


Beauvais, à la résidence de Formerie, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M'° Smessaert (André). 


Lisieux, à la résidence de Mézidon, vacant par suite de la démission 
acceptée de M‘ Gaillon (André). 


Coutances, à la résidence de Saint-Malo-de-la-Lande, vacant par suite 
de la démission acceptée de M° Gouizien (André). 


Argentan, à la résidence de Brioude, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M’ Liger (Eugène). 


Avesnes-sur-Helpe, à la résidence de Trélon, vacant par suite de 
la démission acceptée de M° Piette (Emile). 


Gap, à la résidence de Barcillonnette, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M‘ Pascal (Marcel). 


Gap, à la résidence d’Orpierre, vacant par suite de la démission 
acceptée de M’ Jouve (Eugène). 


Bourgoin, à la résidence du Grand-Lemps, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Glandut (Georges). 


Brive, à la résidence de Larche, vacant par suite de la démission 
acceptée de M:° Joriy (Désiré). 


Belley, à la résidence de Lagnieu, vacant par suite de la démission 
acceptée de M‘ Dumoulin (Pierre). 


Largentière, à la résidence de Burzet, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M° Bernard (Auguste). 


Largentière, à la résidence de Thueyts, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M‘ Bernard (Auguste). 


Montargis, à la résidence de Courtenay, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Chapelier (Denis). 


Blois, à la résidence de Bracieux, vacant par suite de la démission 
acceptée de M° Morguet (Constant). 


Auxerre, à la résidence de Bléneau, vacant par suite de la démission 
acceptée de M° Maure (Charles). 


Auxerre, à la résidence de Saint-Fargeau, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Maure (Charles). 


Orthez, à la résidence d’Arzacqg-Arraziguet, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Mimbielle (Fernand). 


Civray, à la résidence de Gençay, vacant par suite de la démission 
acceptée de M° Rogeon (Jean). 


Redon, à la résidence de Sel-de-Bretagne, vacant par suite de la 
démission acceptée de M° Quichaud (Auguste). 


Vannes, à la résidence de Muzillac, vacant par suite de la démission 
acceptée de M: Villot (Marcel). 


Montluçon, à la résidence d’Hérisson, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M° Dory (René). 


Saint-Gaudens, à la résidence de Saint-Martory, vacant par suite du 
décès de M° Lanta, survenu le 23 janvier 1960. 





Décret du 12 mars 1960 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 12 mars 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature en ce qui concerne la collation de l’honorariat, 
M. Defours, président de chambre à la cour d’appel de Constantine, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Defours est nommé président de chambre honoraire à ladite 
cour. 





Commissions d'arrondissement de dommages de guerre. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la 
construction, | 

Vu la loi n° 52-377 du 9 avril 1952 portant modification des arti- 
cles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre ; 

Vu les avis des commissions départementales de la reconstruction 
des départements intéressés, 
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Arrêtent : 


Art. 1°. — Les articles 6 et 7 de l’arrêté du 20 juin 1952 fixant le 
sièce et le ressort des commissions d'arrondissement des dommages 
de “guerre pour les départements de la Mayenne et de la Sarthe sont 
abrogés. : 

Art. 2. — L'article 5 de l'arrêté du 20 juin 1952 visé à l'alinéa ci- 
dessus et modifié par l'arrêté du 7 août 1958 est remplacé par le 
suiv ant : 

« Art. 5. — Il est eréé une commission d’arrondissement des dom- 
maces de guerre siégeant à Rennes ; le ressort de cette commission 
’etend à l'ensemble des départements d'Ille-et-Vilaine, des Côtes- 
du-Nord, de la Mayenne et de la Sarthe. » 


Art. 3. — Les dispositions des articles 1 et 2 ci-dessus entreront 
en vigueur le 1° avril 1960. 

Art 4. — Le directeur des dommages de guerre et le directenr 
des affaires eiviles et du sceau sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié. au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1960." 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 


——— ——— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la 
construction, 


Vu la loi n° 52-377 du 9 avril 1952 portant modification des arti- 
cles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre ; 

Vu l'avis de la commission départementale de la reconstruction-de 
la Somme, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les articles 3 et 4 de l’arrêté du 20 juin 1952 fixant le 
siège et le ressort des commissions d'arrondissement des dommages 
de guerre pour les arrondissements de Péronne-Montdidier et Abbe- 
ville sont abrogés. 


Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté visé à l’article 1°" ci-dessus est 
remplacé par le suivant : 
« Art. 2 — Il est créé une commission d’arrondissement des dom- 


mages de guerre siégeant à Amiens ; le ressort de cette commission 
s'étend à l’ensemble du département de la Somme. » » 


Art. 3. — Les dispositions des articles 1°" et 2 ci-dessus entreront 
en vigueur le E** avril 1960. 


Art 4. — Le directeur des dommages de guerre et le directeur 
des affaires civiles et du sceau sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la 
construction, 

Vu la loi n° 52-377 du 9 avril 1952 portant modification des arti- 
cles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre ; 

Vu l'avis de la commission départementale de la reconstruction 
d'Eure-et-Loir, 


Arrêtent : 
Art. 1% — L'article 11 de l'arrêté du 20 juin 1952 fixant le siège 


et le ressort de la commission d’arrondissement des dommages de 
suerre du département d’Eure-et-Loir est abrogé. 








Art. 2. — L'article 2 de l’arrêté du 20 juin 1952 visé à l'alinéa 
ci-dessus est remplacé par le suivant : 


« Art. 2. — Il est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages dé guerre siégeant à Paris ; le ressort de cette commission 
s'étend à l’ensemble des départements de la Seine et d’Eure-et- 
Loir. » 


Art. 3. — Les dispositions des articles 1° et 2 ci-dessus entreront 
en vigueur le 1‘" avril 1960, 


. 4. — Le directeur des dommages de guerre et le directeur 
des affaires civiles et du sceau sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne. de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la 
construction, 


Vu la loi m° 52-377 du 9 avril 1952 portant modification des arti- 
cles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre ; 

Vu lavis de la commission départementale de la reconstruction 
d’Indre-et-Loire, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L'article 4 de l’arrêté du 20 juin 1952 fixant le siège 
et le ressort de la commission d'arrondissement des dommages de 
guerre du département d’Indre-et-Loire est abrogé. . 


Art. 2. — L'article 2 de l'arrêté du 20 juin 1952 visé à l'alinéa 
ci-dessus et modifié par l’arrêté du 7 août 1958 est remplacé par le 
suivant : 

& Art. 2. — Il est créé une commission d’arrondissement des dom:- 
mages de guerre siégeant à Orléans ; le ressort de cette commission 
s'étend à l’ensemble des départements du Loiret, de Loir-et-Cher, de 
l'Indre, de la Creuse, du Cher, de la Nièvre, de l’Allier et d’Indre- 
et-Loire ». 


Art. 3. — Les dispositions des articles 1°" et 2 ci-dessus entreront 
en vigueur le 1°" avril 1960. 


4. — Le directeur des dommages de guerre et le directeur 
des affaires civiles et du sceau sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mars 1960. 
Pour ie garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 





Nature des épreuves et modalités d'organisation des concours pour 
l'accès à l'ernploi de commis des services extérieurs de l'éducation 
surveillée. ” 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps des secrétaires sténodactylo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées, notamment son article 12; 


Sur la proposition du directeur de l’éducation surveillée, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le recrutement des commis des services extérieurs de 
l'éducation surveillée a lieu par le moyen de deux concours distincts 
ouverts aux candidats mentionnés à l’article 3 ci-après. 


Art. 2. — Ces concours sont ouverts à la même date pour le même 
nombre de postes et comportent trois épreuves écrites communes. 
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Art. 3. — Les candidats doivent satisfaire aux conditions suivantes : 


A. — PREMIER CONCOURS 


a) Conditions générales. 





Posséder la nationalité française, sous réserve des incapacités pré- 
vues par le code de la nationalité française. 

Jouir de ses droits civiques et être de bonne moralité. 

Se trouver en position régulière au regard des lois sur le recrute- 
ment de l’armée 

Etre reconnu physiquement apte à un emploi de bureau. 


b) Conditions d'âge. 


Etre âgé de plus de dix-sept ans et de moins de trente ans au 
1°’ janvier de l’année du concours. 

La limite d'âge supérieure peut être reculée, le cas échéant : 

D'une durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre du 
service militaire légai et des périodes de mobilisation ou d’engage- 
ment pour la durée des hostilités ; 

D'une année par entant à charge pour les candidats bénéficiant de 
, Particle 162 du décret du 29 juillet 1939 ; 

D'une durée égale à celle des services valables ou validables pour 
la retraite 

Ces diverses bonifications ne pourront cependant permettre de 
dépasser l’âge de quarante ans au 1°' janvier de l’année du concours. 


c) Conditions de diplôme. 


Etre titulaire du brevet d’études du premier cycle du second degré 
ou de l’un des diplômes ou certificats admis en dispense de ,ce brevet, 
notamment : 

Première partie du baccalauréat. 

Brevet élémentaire, 

Brevet d'enseignement primaire supérieur (toutes sections). 

Certificat d’études classiques ou modernes. 

Certificat attestant la poursuite des études jusqu’à la classe de 
seconde inclusivement dans un établissement d’enseignement du 
second degré. 

Brevet d'enseignement commercial premier degré. 

Brevet supérieur d'études commerciales première partie. 

Brevets délivrés par les écoles nationales professionnelles (section 
commerciale). 

Brevet d'enseignement industriel. 

Capacité en droit. 


B. — DEUXIÈME CONCOURS 


Posséder à la date à laquelle est arrêtée la liste des candidatures 
la qualité de fonctionnaire ou d’agent de l'Etat. 

Avoir accompli à la même date au moins deux ans de services 
publics, dont une année de services civils effectifs. 

Etre âge de moins de cinquante ans au 1°" janvier de l’année du 
concours, sans recul possible de cette limite d'âge. 


Art. 4. — A l’apoui de leur demande, les candidats doivent pro- 
duire : 

1° Une fiche d'état civil ; 

2° Un ceruUficat de nationalité française. En cas de naturalisation, 
cette pièce devra préciser que l'intéressé possède la nationalité 
française depuis cinq ans au moins ; 

3° Deux photographies d'identité ; 

4° Deux certificats médicaux délivrés, l’un par un phtisiologue 
agréé attestant que le candidat est soit indemne de toute affection 
tuberculeuse, soit définitivement guéri, l'autre par un praticien de 
médecine générale assermenté attestant que le-candidat n’est atteint 
d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec un emploi de bureau 
et n'est atteint d'aucune affection cancéreuse, mentale ou poliomyé- 
litique ; 

5° Pour les candidats du sexe masculin, un état signalétique et 
des services ou, à defaut, une pièce attestant leur situation au regard 
des lois sur le recrutement de l’armée ; 

6° Le cas échéant, des attestations délivrées par les administrations 
publiques ou le candidat est ou a été employé indiquant les diverses 
fonctions exercées et les périodes d'emploi ; 

7° Pour les candidats mineurs, une autorisation de prendre part 
aux épreuves émanant de la personne exerçant la puissance pater- 
nelle ; 

8° Pour les candidats au premier concours, une copie certifiée 
conforme des diplômes ; 

9° Pour les candidats désirant bénéficier d’un recul de la limite 
d’âge dans les conditions fixées par l’article 162 du décret du 29 juil- 
let 1939, un certificat de vie des enfants. 


Les fonctionnaires titulaires sont dispensés de la production des 
pièces mentionnées aux paragraphes 2 et 4. 

Les candidats fonctionnaires des services extérieurs de l'éducation 
surveillée sont également dispensés de la production des pièces men- 
tionnées aux paragraphes 1 et 5. 


Art. 5. — Les deux concours comportent quatre épreuves écrites, 
dont trois communes. 


A. — Epreuves communes. 


a) Une dictée (coefficient 2; durée: une heure, dont quarante 
minutes environ pour la dictée du texte) ; 

b) Deux problèmes ou exercices d’arithmétique, d’algèbre, de 
comptabilité commerciale ou de comptabilité administrative (coeffi. 
cient 2; durée : deux heures). 

Ces deux épreuves sont du niveau du brevet d’études du premier 
cycle du second degre ; 

c) Confection d’un tableau numérique d’après des éléments fournis 
aux candidats (coefficient 1; durée : une heure). 


B. — Epreuves spéciales. 


a) Premier concours : une rédaction sur un sujet d’ordre général 
du niveau du brevet d’études du ‘premier cycle du second degré 
(coefficient 3 ; duree : deux heures) ; 

b) Second concours : épreuve de courrier administratif d’après des 
éléments fournis aux candidats (coefficient 3 ; durée : deux heures). 


Art. 6. — Les épreuves sont notées de 0 à 20. Nul ne peut être 
déclaré admis s’il n’a obtenu la moyenne pour l’ensemble des épreuves, 
toute note inférieure à 5 à la première et à la seconde des épreuves 
communes étant éliminatoire. , 

Chaque note est multipliée par le coefficient fixé à l’article 5 ci-des- 
sus. 


Art. 7. — En cas d’insuffisance du nombre des candidats reçus à 
l’un des deux concours, les places demeurées vacantes peuvent, sur 
proposition du jury. être attribuées aux candidats à l’autre concours 
dans l’ordre de leur classement. 


Art. 8. — Le jury commun aux deux concours comprend un pré- 

sident et deux membres désignés par le garde des sceaux, ministre 
de la justice, parmi les magistrats en fonctions à la direction de 
l'éducation surveillée ou parmi les inspecteurs de l'éducation sur- 
veillée ou les fonctionnaires titulaires des services extérieurs de 
l'éducation surveillee. 


Art. 9. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, fixe la date 
des épreuves et le délai de dépôt des candidatures et arrête la liste 
des candidats admis à se présenter à chacun des concours. 

Art. 10. — Le directeur de l’éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel. de 
la République française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 





Education surveillée. - 





Par arrêté du 1°" mars 1960, est acceptée, à compter du 1° février 
1960, la démission de M. le docteur Vial (Claude), interne en méde- 
cine des services d'observation de la région parisienne rattachés au 
centre d'observation de Bures-sur-Y vette. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-226 du 29 février 1960 relatif au dispositif de 
contrôle de la durée du stationnement dans les agglomé- 
rations. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 


Vu le décret n° 57-657 du 22 mai 1957 portant codification des 
textes législatifs concernant l’administration communale, notam- 
ment son article 98, 


Décrète : 


Art. 1°. — Lorsque l'autorité municipale décide, par voie 
d'arrêté, de limiter la durée du stationnement à l’intérieur de 
tout ou partie de l’agglomération, en prévoyant également 
l'obligation pour les conducteurs de véhicules d’apposer sur 
ceux-ci un dispositif destiné à faciliter le contrôle de cette limi- 
tation, ce dispositif doit être conforme à un modèle type. 


Art. 2. — Le modèle type de ce dispositif, notamment sa nature, 
ses caractéristiques, les mentions qu'il doit ou peut comporter, 
est fixé par un arrêté du ministre de l’intérieur. 
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| Art. 3. — Les indications du modèle type relatives aux heures 
d'arrivée et aux heures limites de stationnement doivent figurer 
parmi les mentions dont la stricte reproduction est obligatoire. 


Art. 4. — La reproduction du modèle type, en vue de sa mise 
en vente ou de sa distribution gratuite, doit faire l’objet d'un 
agrément. S 

Un arrêté du ministre de l’intérieur fixe les conditions de cet 
agrément. 


Art. 5. — Tout dispositif agréé est utilisable indistinctement 
dans toutes les agglomérations. 


Art. 6. — Le dispositif de contrôle doit être placé à l'avant du 
véhicule en stationnement, et, s’il s’agit d’un véhicule automo- 
bile, sur la face interne ou à proximité immédiate du pare-brise, 
de manière à pouvoir être, dans tous les cas, facilement consulté, 
sans que le personnel affecté à la surveillance de la voie publique 
ait à s'engager sur la chaussée. 

Il doit être enlevé dès que le véhicule est remis en circu- 
lation. 


Art. 7. — L'obligation d’apposition sur le véhicule du dispositif 
de contrôle est portée à la connaissance des usagers par adjonc- 
tion aux signaux réglementaires de limitation de durée de sta- 
tionnement tels qu’ils sont définis par l'arrêté ministériel du 
22 juillet 1954 d’un panonceau rectangulaire portant en caractères 
bleus sur fond blanc la mention « dispositif de contrôle obli- 
gatoire ». 


Cette mention doit être lisible à une distance de 30 mètres. 


Art. 8. — A titre transitoire et par dérogation aux dispositions 
qui précèdent, pourront être utilisés dans la circonscription 
administrative de l’autorité qui les a institués, agréés ou fait 
apposer avant la date de parution du présent décret : 


a) Jusqu'au 1°" octobre 1960, les dispositifs de contrôle qui se 
distinguent du modèle type par les indications horaires de sta- 
tionnement qu’ils comportent ; 


b) Jusqu’à une date qui sera fixée par le ministre de l'inté- 
rieur, les dispositifs qui se distinguent du modèle type par-des 
caractéristiques autres que les tranches horaires de station- 
nement ; 

_c) Jusqu'à une date qui sera fixée par le ministre de l’inté- 
rieur, les panonceaux dont les mentions ou les caractéristiques 
: sont pas conformes à celles définies à l’article 7 du présent 
décret. 


Art. 9. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. . 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : | 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Caractéristiques et modalités d'agrément du dispositif de contrôle 
de la durée du stationnement urbain. 





Le ministre de l’intérieur, 


Vu le décret n° 60-226 du 29 février 1960 relatif au dispositif de 
Contrôle de la durée du stationnement dans les agglomérations, : 


Arrête : 


CHAPITRE I°* 


Nature et caractéristiques du modèle type de dispositif de contrôle 
de la durée du stationnement. 


Art. 1°, — Le dispositif prévu à l’article 1° du décret n° 60-226 
du 29 février 1960 permettant d'assurer le contrôle de la durée 
du stationnement urbain est constitué par deux feuilles en carton 
léger, ou en matière légère offrant une rigidité similaire, de forme 
Carrée et de même surface, entre lesquelles est insérée une feuille 
circulaire de même matière. 


Ces trois feuilles sont assemblées de telle sorte que la feuille circu- 
laire puisse pivoter autour du centre commun, sans qu'aucune des 
feuilles carrées puisse se déplacer. 

Dans chacune des feuilles carrées sont pratiquées deux ouvertures 
rectangulaires telles qu'y puissent apparaître successivement, dans les 





conditions déterminées aux articles 4 et 5, les inscriptions portées 
sur la feuille circulaire. 


Art. 2. — Les formes, dimensions, dispositions et caractéristiques 
de chacune des parties du dispositif ainsi que des mentions qui 
doivent ou peuvent y figurer doivent être conformes aux dessins 
annexés au présent arrêté. 


Art. 3. — Les mentions portées sur le dispositif peuvent être 
traduites en une ou plusieurs langues étrangères. 


Art. 4 — Lorsque l’on considère la face « matin » du dispositif 
et que l’on fait pivoter la feuille circulaire intérieure dans le sens 
des aiguilles d’une montre, doivent apparaître successivement dans 
l'ouverture gauche 1es inscriptions suivantes : après 18 heures avant 
9 heures ; 9 heures à 9 heures 30 ; 9 heures 30 à 10 heures, et ainsi 
de suite de demi-heure en demi-heure jusqu’à l'inscription 11 heu- 
res 30 à 14 heures 30. 


Lorsque dans l’ouverture de gauche apparaît l'inscription « après 
18 heures avant 9 heures », doit apparaître dans l'ouverture de 
droite l’inseription « 10 heures » puis successivement, en faisant 
pivoter le disque dans le sens des aiguilles d’une montre et en 
regard de chacune des inscriptions apparaissant dans l’ouverture de 
gauche, les mentions : 10 heures 30, 11 heures, 11 heures 30, 12 heu- 
res, 12 heures 30 et 15 heures 30. 


Art. 5. — Lorsque l’on considère la face « après-midi » et que l’on 
fait pivoter le disque dans le sens inverse des aiguilles d’une montre, 
doivent apparaître successivement dans l'ouverture de gauche les 
inscriptions suivantes : 11 heures 30 à 14 heures 30, 14 heures 30 à 
15 heures et ainsi de suite de demi-heure en demi-heure jusqu’à 
l'inscription 17 heures 30 à 19 heures. 

Lorsque dans l'ouverture de gauche apparaît l'inscription 
« 11 heures 30 à 14 heures 30 », doit apparaître dans l'ouverture de 
droite l'inscription 15 heures 30, puis successivement, en faisant 
pivoter le disque dans le sens inverse des aiguilles d’une montre, 
et en regard de chacune des inscriptions apparaissant dans l'ouverture 
de gauche, les mentions : 16 heures, 16 heures 30, 17 heures, 
17 heures 30, 18 heures, 18 heures 30, 19 heures. 


Art. 6. — Un système de blocage de la feuille circulaire intérieure 
doit mettre obstacle à l’apparition, dans les ouvertures des faces 
externes du dispositif, de toutes inscriptions autres que celles 
visées aux deux articles précédents. 


Art. 7. — Les inscriptions apparaissant dans l'ouverture de 
gauche et indiquant l'heure d’arrivée doivent être en caractères de 
couleur bleue sur fond blanc. 


Les inscriptions apparaissant dans l’ouverture de droite et indi- 
quant l’heure limite de stationnement autorisée, doivent être’ en 
caractères de couleur rouge sur fond blanc. 


CHAPITRE II 
Modalités d'agrément. 


Art. 8. — L'agrément prévu à l'article 4 du décret n° 60-226 du 
29 février 1960 a pour but de permettre à l'autorité administrative 
de verifier d’une part que le dispositif proposé est conforme au 
modèle type, d'autre part qu’il ne comporte notamment aucune 
mentior contraire à l’ordre public, ou aux dispositions législatives ou 
réglementaires en vigueur, 


Art. 9. — L’agrément est accordé par arrêté du maire. 


Cet arrêté attribue au modèle présenté un numéro d’agrément 
qui devra figurer sur chacune des faces du dispositif à l’emplace- 
ment prévu par le modèle type, avec la mention de l’autorité qui l’a 
accordé. 


Art. 10, — L'’agrément peut être accordé par le maire de toute 
commune dans laquelle a été rendue obligatoire l’apposition du 
dispositif de contrôle. 


Art. 11. — Toute modification apportée à un modèle agréé, même 
lorsqu'elle ne porte que sur l’une des mentions facultatives doit 
faire V’objet d’un nouvel agrément par l'autorité ayant accordé 
l'agrément initial. 


Art. 12. — Les dispositifs dont la fabrication ou la distribution est 
assurée par les administrations publiques peuvent être agréés par 
le ministre de l’intérieur, 


Art. 13. — Le présent arrêté, ainsi que ses annexes, sera publié 
au Journal officrel de la République française, 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 
PIERRE CHATENET, 








— 
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Décret du 12 mars 1960 portant radiation du cadre des administrateurs 
civils, titularisation et élévation de classe d'un sous-préfet, 


Par déeret en date du 12 mars 1960, M. Ridoux (Georges), adminis- 
trateur civil détaché sur un poste de sous-préfet à la disposition du 
préfet du Bas-Rhin, est radié, sur sa demande, du cadre des adminis- 
trateurs civils et titularisé dans le grade de sous-préfet. 


En cette qualité, M. Ridoux est élevé à la hors-classe. 





Décret du 12 mars 1960 portant affectation d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 12 mars 1960, M. Boot (Francis), sous-préfet 
de 1'° classe en service détaché, est mis à la disposition de la Société 
d'économie mixte d'aménagement et d'équipement du grand ensemble 
de Massy-Antony pour exercer les fonctions de directeur général. 

En cette qualité, M. Boot sera maintenu en position de service 
détaché. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 9 mars 1960, il est mis fin au détachement de 
M. Guillo, administrateur civil du ministère de l’intérieur, auprès du 
Premier ministre (administration des services de la France d’outre- 
mer). 

M. Guillo est réintégré en surnombre dans le cadre des adminis- 
trateurs civils du ministère de l’intérieur. 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 1°" janvier 19690. 


Par arrêté du 3 février 1960, M. Faugère (Jean-Jacques), attaché 
d'administration centrale à la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie, est détaché auprès du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, direction des affaires administratives et sociales (Sahara), 
durant la période comprise entre le 1°" avril 1958 et le 1°" juillet 1959, 
en qualité d'agent contractuel. 





Sûreté nationale. 


Par arrêté du 9 mars 1960, M. Guilhen-Puylagarde (Paul), com- 
mandant de la sûreté nationale de 3° échelon, est placé en position 
de détachement auprès du Premier ministre (administration générale 
des services du ministère de la France d'outre-mer), pour exercer 
les fonctions d’adjoint de chef de subdivision à Bignona (Sénégal), 
régularisation (du 2 janvier 1957 au 27 janvier 1960). 


Par arrêté du 9 mars 1960, M. le brigadier de la sûreté nationale 
Dejon (Francis) est placé, en la même qualité, en position de' déta- 
chement pour une durée maximum de cinq ans auprès du Premier 
ministre (pour servir en Côte d’Ivoire), à compter du 4 mars 1957. 





Tableau d'avancement du corps des commissaires de police. 


A. — Commissaires divisionnaires de classe exceptionnelle. 


7 Bastide (Maurice). 
8 Zanetti (Georges). 
9 Gadea (Fernand). 
10 Vassail (Paul). 
11 Nepote (Jean). 


Bia (Edouard). 
Herviot (Robert). 
Perrad (André). 
Reïilhac (Charles). 
Grassien (Louis). 
Fachot (Jean). 


C. — Commissaires principaux. 


1 Henner (Georges). 

2 Pechin (Marcel). 

3 Taillardas (Paul). 

4 Dubuis (Jean). 

5 Decanini (Alexandre). 
6 Messier (Emile). 

7 Robert (Eugène). 

8 Gauthieg (Robert). 

9 Boue-Lihorque (Gaston). 
10 Henry (Fernand). 

11 Laffont (Gaston). 

12 Dumora (Yves). 

13 Duisit (Fernand). 

14 Massip (Louis). 

15 Piques (Henri). 

16 Roullin (Joseph). 

17 Duco (Elie). 

18 Moracchini (Henri). 
19 Chaulot (Paul). 

20 Ithurralde (Armand). 
21 Janin (André), 

22 Claudet (Georges). 
23 Courounat (Jean). 
24 Pasquier (Paul). 

25 Le Gal (Louis), 

26 Pader (Raoul). 

27 Danze (Jules). 

28 Prat (André). 

29 Sindt (Jean). 

30 Brunel (Maxime). 

31 Galy (René). 

32 Capderoque (Pierre). 
33 Erard (André). 

34 Prioux (André). 

35 Caillou (Jean). 

36 Bonnefond (Louis). 
37 Coutarel (Armand). 
38 Koch (Georges). 

39 Icard (Jules). 

40 Lallemand (Georges), 
41 Pejou (Marc). 

42 Guibert (Pierre). 

43 Draghi (Joseph). 

44 Cane. (Vincent). 

45 Vagneux (André). 
46 Connac (René). 

47 Grino (Jean). 

48 Mauduech (René). 
49 Philiponeau (Emile). 





50 Salles (Jean). 

51 Thebaud (Jean). 

52 Bouayed (Paul). 

53 Aze (Alain). 

54 Berail (Jean). 

55 Cabrol (Paul). 

56 Camus (Georges). 
57 Chessel (Jules). 

58 Dautun (Jean). 

59 Guyomma”c’h (Pierre). 
60 Joveniaux (Anselm-' 
61 Louis (Hubert). 

62 Nardon (Georges). 
63 Vernerey (André). 
64 Hostalier (Giülbert). 
65 Ducoulombier (Raoul). 
66 Boulegue (Lucien). 
67 Thomas (Julien). 

68 Jutge (Guy). 

69 Sabourdy (Marcel). 
70 Laignel (Michel). 

71 Bruneteau (André). 
72 Achard (René). 

73 Baciochi (Joseph). 
74 Garnier (Paul). 

75 Peraldi (Georges). 
76 Mauriat (Jean). 

77 Corsant (Henri). 

78 Laouenen (Maurice). 
79 Maes (Michel). 

80 Fluchaire (Georges). 
81 Avouac (Jean). 

82 Joubert (René). 

83 Schwarz (Eugène). 
84 Adnot (Maurice). 
85 Bigorre (Robert). 
86 Derminot (Henri). 
87 Levilly (René). 

88 Baylion (Fernand). 
89 Brosseau (Jean). 

90 Voisin (Gérard). 

91 Laporte (Jean). 

92 Tramond (Jean). 

93 Zoeller (André). 

94 Frilloux (Jean), 

95 Corap (Pierre). 

96 Ercksen (René). 

97 Boye (Maurice). 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 11 février 1960, M. Larre (Léon), commissaire prin- 
mmissaire 


cipal, est promu co 


divisionnaire de la sûreté nationale 


de 1°" échelon et muté, en cette même qualité, en Algérie. 


Par arrêté du 29 février 1960, M. Gavoury (Roger), commissaire 
principal, est promu commissaire divisionnaire de la sûreté nationale 
de 1°" échelon et muté, en cette même qualité, en Algérie. 
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B. — Commissaires 


Chevalot (Maurice). 
Coutant (Jacques). 
Riffet (Marcel). 
Caussie (Jean). 
Lherm (Maurice). 
Larre (Léon). 
Gavoury (Roger). 
Nouvet (Jean). 
Blanchet (Jules). 
Burger (Marcel). 
Tagand (Charles). 
Marcelli (Ruggéro). 
Gastou (André). 
Loridan (René). 





divisionnaires. 


15 Pieton (Maurice). 
16 Villetorte (Paul). 
17 Davet (Jacques). 

18 Giannantoni (Paul). 
19 Pelouse (Raymond). 
20 Lalande (Jean). 

21 Pimont (Robert). 
22 Guerauit (Henri). 
23 Gancille (Jean). 

24 Noiret (René). 

25 Postoly (Paul). 

26 Johannel (Pierre). 
27 Harbonnier (Victor). 
28 Heim (Raymond). 





Décrets du 10 mars 1960 + 
portant reconstitution de carrière de ministres plénipotentiaires. 


Par décret en date du 10 mars 1960 : 

Le décret du 4 août 1954 est annulé en tant qu’il porte nomination 
de M. Basdevant (Jean) au grade de ministre plénipotentiaire de 
2° classe, 1°’ échelon. 


La carrière de M. Basdevant (Jean) est reconstituée comme suit : 


Conseiller des affaires étrangères de 1'° classe à compter du 
1°" janvier 1955 ; 

Ministre plénipotentiaire de 2° classe, 1°" échelon, à compter du 
1°" janvier 1957 ; 

Ministre plénipotentiaire de 2 classe, 2 échelon, à compter du 
1°" juillet 1958 ; | 

Ministre plénipotentiaire de 1° classe à compter du 1° mai 1959. 
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Par décret en date du 10 mars 1960 : 


Le décret du 4 août 1954 est annulé en tant qu’il porte nomination 
de M Boegner (Jean-Marc) au grade dé ministre plénipotentiaire de 


> classe, &°° 
La carrière de M. Éoédier est reconstituée comme suit : 
Conseiliet® ee affaires étrangères de 1'* classe à compter du 


nvier 1 
< Maitre plémpotentiaire de 2° classe, 1° échelon, à compter du 


1°" janvier 1957 
Ministre plénipotentiaire de 2° classe, 2° échelon, à compter du 


1" juillet 1958; 
Ministre plénipotentiaire de 1° classe à compter du 1° mai 1959. 


Par décret en date du 10 mars 1960 : 


Le décret du 4 août 1954 est annulé en tant qu’il porte nomination 
de M. Burin des Roziers (Etienne-Georges) au grade de ministre 
plémpotentiaire de 2° classe, 1°’ échelon. 


La carrière de M. Burin des Roziers est reconstituée comme 
suit : 

Conseiller des affaires étrangères de 1° classe à compter du 
1" janvier 1955; 

Ministre plénipotentiaire de 2: classe, 1°" échelon, à compter du 
1" janvier 1957; 

plénipotentiaire de 2° classe, 2* échelon, à compter du 

+ juillet 1958; 

l'iinistre plénipotentiaire de 1° classe à compter du 1°" mai 1959. 





Par décret en date du 10 mars 1960 : 


Le décret du 4 août 1954 est annulé en tant qu’il porte nomination 
de M. de Bourbon-Busset (Jacques-Louis-Robert-Marie) au grade de 


ministre plénipotentraire de 2° classe, 1° échelon. 


La carrière de M. de Bourbon-Busset est reconstituée comme 
“ inistre plénipotentiaire de 2° classe, 1°" échelon, à compter du 
site D plénipotentiaire de 2° classe, 2* échelon, à compter du 
" En disponibilité sur sa demande, à compter du 1° février 1957. 





Par décret en date du 10 mars 1960 : 


Le décret du 11 août 1954 est annulé en tant qu'il porte/nomination 
de M. Laloy (JeanLéonard) au grade de ministre plénipotentiaire de 
2° classe, 1° échelon. 


La carrière de M. Laloy est reconstituée comme suit : 


Conseiller des affaires étrangères de 1° classe à compter du 
1°" janvier 1955; | 

Ministre plénipotentiaire de 2° classe, 1° échelon, à compter du 
1°" janvier 1957 ; £ 

Ministre plénipotentiaire de 2° classe, 2° échelon, à compter du 
1°" juillet 1958 ; 

Ministre plénipotentiaire de 1'° classe à compter du 1° mai 1959. 


Par décret en date du 10 mars 1960 : 


Le décret du 4 août 1954 est annulé en tant qu’il porte nomination 
de M. Lebel (Claude-Adrien-Simon) au grade de ministre plénipoten- 
laire de 2° classe, 1°" échelon. 


La carrière de M. Lebel est reconstituée comme suit : 

Conseiller des affaires étrangères de 1° classe à compter du 
1°" mars 19554 
,-inistre, plénipôtentiaire de 2° classe, 1°* échelon, à compter du 

mal 

Ministre plénipotentiaire de 2° classe, 2 échelon, à compter du 
1°" novembre 1958; 
s rs plénipotentiaire de 1" classe à compter du 1° juillet 





Par décret en date du 10 mars 1960 : 
Le décret du 11 août 1954 est annulé en tant qu’il porte nomination 


de M. Leduc (François-Joseph-Charles) au grade de ministre plénipo- 


tentiaire de 2° elasse, 1° échelon. 


La carrière de M. Leduc est reconstituée comme suit : 
é : des affaires étrangères de 1 classe à compter du 1° jan- 

e 

Ministre plénipotentiaire de 2° classe, 1° échelon, à compter du 
l°" janvier 1957 

Ministre plénipotentiaire de 2° classe, 2° échelon, à compter du 
1°" juillet 1958: 

Ministre plénipotentiaire de 1° classe à compter du 1° mai 1959. 








Par décret en date du 10 mars 1960 : 

Le décret ce + 4 août 1954 est annulé en tant qu'il porte nomination 
de M. Millet ge oo gd au grade de ministre plénipotentiaire 
de 2° classe, 1°" échelon. 

y carrière de M. Millet (Pierre-Laurent) est reconstituée comme 
suit : 

‘ sen des affaires étrangères de 1'° classe à compter du 
Ministre ‘Plénipotentiaire de 2° classe, 1°" échelon, à compter du 


1°" mai 1957; 

Ministre entiaire de 2 classe, 2 échelon, à compter du 
1°" novembre 1958 ; 

Ministre plénipotentiaire de 1e classe à compter du 1°" juillet 1959, 





Par décret en date du 10 mars 1960 : 


ee décret du 4 août 1954 est annulé en tant qu'il porte nomination 
Sebilleau (Pierre) au grade de ministre plénipotentiaire de 
y P- 1°" échelon. 


La carrière de M. Sebilleau est reconstituée comme suit : 


Ro 7 er des affaires étrangères de 1° classe à compter du 1°" jan- 
vier : 

Ministre plénipotentiaire de 2° classe, 1° échelon, à compter du 
1°" janvier 1957; 

Ministre plénipotentiaire de 2° classe, 2° échelon, à compter du 
1°" juillet 1958 ; 

Ministre plénipotentiaire de 1'° classe à compter du 1° mai 1959, 





Par décret en date du 10 mars 1960 : 

Le décret du 4 août 1954 est annulé en tant qu’il porte nomination 
de M. Vimont (Jacques-Pierre) au grade de ministre plénipotentiaire 
de 2° classe, 1°** échekn. 


Le carrière de M. Vimont (Jacques-Pierre) est reconstituée comme 
suit : 
Conseiller des affairés étrangères de 1'° classe à compter du 
1°" janvier 1 
Ministre plénipotentiaire de 2° classe, 1°" échelon, à compter du 


1°" janvier 1957 ; 
“ y tentiaire de 2° classe, 2* échelon, à compter du 
Ministre plénipotentiaire de 1". classe à peer pe du 1° mai 1959, 


Par décret en date du 10 mars 1960 : 

Le décret du 4 août 1954 est annulé en tant qu’il porte nomination 
de M. Wapler (Arnaud Daniel-Philippe) au grade de ministre plénipo- 
tentiaire de 2° classe, 1°" échelon. 

La carrière de M. Wapler est reconstituée comme suit : 

1 pe à Een de 2: classe, 1°" échelon, à compter du 
er aoû 
Ministre plénipotentiaire de 2° classe, 2° échelon, à compter du 

1°" février 1956. 





Décret du 10 mars 1960 portant nomination 
de ministres plénipotentiaires. 


Par décret en date du 10 mars 1960, sont nommés ministres plénipo- 
tentiaires de 2° classe, 1°" échelon ; 

A compter du 1°" janvier 1960 : MM. Manac’h (Etienne), de Courson 
de La Villeneuve (Tanguy), Maillard (Pierre), conseillers des affaires 
étrangères de 1'° classe. 
RE 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 1° janvier 1960 portant affectation d'un officier général 
de l’armée de terre. 





Par décret en date du 1° janvier 1960, M. le général de brigade 
Briand (Max-Louis) est nommé chef de La mission militaire fran- 
çaise au Cameroun et commandant des éléments militaires français 
stationnés au Cameroun. 





Régies d’avances. 





Le ministre des armées, 

Vu l'arrêté interministériel du 23 février 1954, modifié par les 
arrêtés des 22 novembre 1954 et 5 février 1958, portant institution 
de régies d’avances et de régies de recettes auprès des services 
et établissements relevant de. la direction des études et fabrica- 
tions d'armement, et notamment ses articles 1° et 5; 

Vu l'arrêté du 12 avril 1954, modifié par les arrêtés des 23 décem- 
bre 1954, 7 février 1957, 4 juillet 1957, 28 mars 1958, 7 janvier 1959 
et 9 janvier mr instituant des régies et des sous-régies d’'avances 
et des régies de recettes auprès des services et établissements 
relevant de la direction des études et fabrications d'armement, 
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Arrête : 


Art. 1*7, — La liste des établissements annexes de la direction 
des études et fabrications d'armement désignés à l’article 3 de 
l'arrête du 12 avril 1954 modifié est à nouveau modifiée comme 
suit : 

1° Ajouter à la liste : 

« Centre d'études de Gramat ». 

2° Ajouter à la fin de l’article 3: 

« La sous-régie du centre d’études de Gramat est rattachée à 
la manufacture nationale d'armes de Tulle ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1** mars 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-directeur, 
chef du service de la comptabilité centrale, 
DEBORD. 





Remise de débet. 


Par arrêté du 3 mars 1960, il a été fait remise gracieuse à l’adju- 
dant-chef Raymond Mahut, de la compagnie de gendarmerie de 
Rethel (Ardennes), de la somme de 7.250 NF trop perçue au titre 
d’une délégation volontaire de solde servie par son fils le sergent 
Bernard Mahut, décédé en Indochine. 





Administration centrale (air). 


Par arrêté du 9 mars 1960, M. Neyville (Christian), administrateur 
civil de 2° classe, 6° échelon, de l'administration centrale tlair), 
est placé en service détaché auprès de l'Organisation du Traité de 
l’Atiantique Nord, pour une durée maximum de cinq ans, à compter 
du 15 octabre 1959, dans les conditions prévues par l’article 1°" (5°) 
du décret n° 59-309, pour y exercer les fonctions de secrétaire de 
comité au secrétariat international. 





Service de santé (marine). 


Par décision du ministre des armées en date du 2 mars 1960: 


Sont nommés, par ordre de classement, à titre définitif, assistants 
des hôpitaux maritimes, à compter du ler mars 1960, les officiers 
du corps de santé de la marine admis en 1957 sur la liste d’aptitude 
aux fonctions d'assistant des hôpitaux maritimes: 


A. — CATÉGORIE MÉDECINE 
MM. Catros (P.-R.), médecin de 1re classe. 
Herné (N.), médecin de 1re classe. 
Vercel (R.-E.-M.C.), médecin de 1re classe. 


Bouchacourt (A.), médecin de 1re classe, 
Le Rest (F.-F.-M.), médecin de 1re classe. 


B. — CATÉGORIE BACTÉRIOLOGIE 


. Delpy (J.-P.-A.), médecin de 1re classe, 
C. — CATÉGORIE CHIRURGIE SPÉCIALE 
1° Section Oto-rhino-laryngologie-ophtalmologie. 


. Beauchamp (P.-A.), médecin de 1re classe. 


2° Section Stomatologie. 


. Trojani (J.-B.-V.-M.), médecin de ire classe, 


D. — CATÉGORIE ELECTRO-RADIOLOGIE 


MM. Simon (J.-L-R.), médecin de 1re classe. 
Guillon (M.), médecin de 1re classe, 


Est nommé, à titre définitif, assistant des laboratoires de chimie 


du service de santé de la marine, à compter du ler mars 1960, 


M. le pharmacien chimiste de 1re classe Usannaz-Joris (H.-M-J.-M.). 


—+-e + 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-227 du 12 mars 1960 modifiant le barème du 
prélèvement supplémentaire At dE sur les mises gagnantes 
au pari mutuel. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu la loi du 2 juin 1891 ayant pour objet de réglementer l’auto- 
risation et le fonctionnement des courses de chevaux, modifiée 
par l’article 186 de la loi de finances du 16 avril 1930 ; 

Vu l’article 2 ($ IV, 2° alinéa) de la loi n° 56-1327 du 29 décem- 
bre 1956, modifié par l’article 10, II, de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 ; 

Vu l'article unique de la loi n° 57-837 du 26 juillet 1957; 

Vu le décret n° 57-853 du 30 juillet 1957, 


Décrète : 


Art. 1”. — Le barème du prélèvement supplémentaire pro- 
gressif sur les mises gagnantes au pari mutuel sur les hippo- 
dromes et hors des hippodromes figurant à l’article 1‘ du 
décret n° 57-853 du 30 juillet 1957 est abrogé et remplacé 
par le barème suivant : 


0,01 NF sur pa rapports compris entre 0,50 et 0,70 NF 
0,02 0,71 et 0,90 
0,03 0,91 et 1,00 
0,04 1,01 et 1,10 
0,05 1,11 et 1,20 
0,06 1,21 et 1,30 
0,07 1,31 et 1,40 
0,08 1,41 et 1,50 
0,09 1,51 et 1,60 
0,10 161 et 1,70 
0,11 1,71 et 1,80 
0,12 1,81 et 1,90 
0,13 1,91 et 2,00 


Pour tout rapport d’une valeur supérieure à 2 NF le barème 
supplémentaire progressif sera calcülé par application du pour- 
centage de 6,97 au montant de ce rapport avec arrondissement 
au centime inférieur du montant du prélèvement. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui lé concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 12 mars 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'agriculture, 
HËNRI ROCHEREAU. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





merie nétionaie 


Rattachement au personnel ouvrier de 1 
ielle du Maroc. 


des personnels ouvriers de l'imprimerie 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
des affaires étrangères, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956, modifiée par la loi n° 58-108 du 
7 février 1958 relative aux conditions de reclassement des fonction- 
naires et agents français des administrations et services publics du 
Maroc et de Tunisie, et notamment ses articles 2 et 2 bis; 

Vu l'avis émis par la commission centrale d'intégration dans sa 
séance du 20 décembre 1957 ; 

Sur lè rapport du directeur du 
tère des finances et des affaires 


rsonnel et du matériel au minis- 
conomiques, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — En application des dispositions des articles 2 et 2 bis 
de la loi du 4 août 1956, les personnels de races officielle du 
Maroc sont rattachés au personnel ouvrier de l'imprimerie nationale 
appartenant aux catégories professionnelles correspondantes. 











it 
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Art. 2 — Un arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
miques fixera ultérieurement les modalités de reclassement des inté- 
ressés dans les cadres’ ouvriers de l’Imprimerie nationale. 

art. 3. —-Le-présétif arrêté sera publié au Journal officiel de la 


: . 


publique française. 
Fait à Paris, le 1°" mars 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 


Le directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu larticle 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances : 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 41.000.000 NF et un crédit de paiement de 33.200.000 NF appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté, 

Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 41.000.000 NF ét un crédit de paiement de 33.200.000 NF appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 mars 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, à 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


TABLEAU À 











# |AUTORISA-| CREDIT 
Es TION 48 
SERVICE Es é 
> | programme paiement 
es annulée. annulé. 
Nouveaux francs. 
ARMEES 


SECTION GUERRE 
Entretien des matériels, — Programme.| 34-99 | 11.000.000 | 23.200.000 
A 























 Tameau B 
# | AUTORISA-| CREDIT 
= TION de 
SERVICE à de 
ps: programme | Paiement 
E accordée. ouvert. 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION AIR 
Entretien et réparation du matériel 
aérien assurés par la direction tech- 
hique et industrielle......s......s.s. 34-71 | 41.000.000 } 33.200.000 











ES 


1 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est annulé, sur 1960, un crédit de 10.000.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 10.000.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 mars 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ, 


























TABLEAU À 
— 
= 
E 
SERVICE — CREDIT ANNULÉ 
Nouveaux francs, 
AFFAIRES ETRANGERES 
Coopération technique avec l'étranger Sortir 12-26 10.000.000 
me ————————…— ——…—— 
TARLEAU B 
É 
SERVICE pe CREDIT OUVERT 








Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
IIL — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


10.000.000 


à 
en 
—_ 
un" 


Coopération technique.......s..ssssssssss. …. 











mers eme ms 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 14 de lordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête.: 


Art. 1°. — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 13.000.000 NF et un crédit de paiement de 13.000.000 NF. appli- 
cables au we et au chapitre mentionnés dans le tableau annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 13.000.000 NF applicable 
au compte spécial du Trésor : « Prêt du fonds de développement 
économique et social ». 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 8 mars 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
e Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
P. MÉRIEUX. 


a 
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TAGLEAU ANNEXE 








AUTORISA- 
TION : 
de 
programme 
annulée. 


CRÉDIT 
de 
paiement 
anoulé. 


SERVICE 


CHAPITRE 








Nouveaux francs 


FINANCES 
ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


CHARGES COMMUNES 





68-00 | 13.000.000 | 13.000.000 

















Banque française du commerce extérieur. 


Par arrêté du 25 février 1960, M. Moreau-Néret, président du 
Crédit lyonnais, est nommé, pour une durée de cinq années, à 
compter du 1°' janvier 1960, administrateur de la Banque française 
du commerce extérieur, en remplacement de M. Lorain, qui n’a pas 
sollicité le renouvellement de son mandat. 


Agents de change près la Bourse de Paris. 


Par arrêté en date du 9 mars 1960, M. Nouaïlhetas (Michel) est 
nommé agent de change près la Bourse de Paris, en remplacement 
de M. Gamichon (Pierre-Leon-Henri), démissionnaire en sa faveur. 


Administration centrale des affaires économiques, 


TABLEAUX COMPLÉMENTAIRES D’AVANCEMENT A LA 1l'° CLASSE 
DES AGENTS SUPÉRIEURS 


Année 1955. 


M. Bastenaire (Philippe) est inscrit avec le numéro 4 au tableau 
d'avancement à la 1'° classe pour l’année 1955. 


Année 1957. 


Mile Bolzinger (Geneviève) est inscrite, après M. Denoix (Gilbert), 
au tableau d'avancement à la 1'° classe pour l’année 1957, 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 9 mars 1960, M. Bastenaire (Philippe), agent supé- 
rieur de l'administration centrale des affaires économiques, est 
promu agent supérieur de l'° classe (1° échelon), à compter du 
9 décembre. 1955. 


Par arrêté du 9 mars 1960, Mlle Bolzinger (Geneviève), agent supé- 
rieur de 2° classe (3° échelon) à l’administration centrale des affaires 
économiques, en service détaché auprès de la Société nationale des 
chemins de fer français, est promue agent supérieur de 1° classe 
(1°" échelon), à compter du 1°" janvier 1957. 


TABLEAU D'AVANCEMENT A LA l'° CLASSE DES AGENTS SUPÉRIEURS 


Année 1959. 
1 M. Alibert (François). — 2 M. Piot (Olivier), service détaché. 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 9 mars 1960, les agents supérieurs de 2° classe 
(3: échelon) de l'administration centrale des affaires économiques 
dont les noms suivent sont promus agents supérieurs de 1° classe 
(1°" échelon), à compter du 1°" janvier 1959 : 

MM. Alibert (François), Piot (Olivier) (service détaché). 





Contrôle d'Etat, 


& 
Par arrêté en date du 7 mars 1960, M. Henry (Claude-Jean), contrô- 
leur d’Etat de 2° classe, 1°" échelon. a été titularisé dans son grade, 
à compter du 1°" décembre 1959. 








——…_m, 


Contrôle financier. 


Par arrêté en date du 7 mars 1960, M. Merillôn (Henri-Marie-Jean. 
Pierre), contrôleur financier de 1° classe, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 15 août 1959, a été nommé contré. 
leur financier honoraire. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 9 mars 1960, M, Pierre Gillot, attaché à Pinstitut 
national de la statistique et des études économiques, est, sur sa 
demande, placé en service détaché, en la même qualité, auprès du 
Premier ministre pour être mis à la disposition de la République du 
or À asné une durée maximum de cinq ans, à compter du 1° juil. 
e . 





EPA PO SAR PP PRE 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-228 du 12 mars 1960 modifiant le décret n° 54-1289 
du 24 décembre 1954 portant relèvement de l'indemnité for- 
faitaire spéciale allouée au personnel technique de la naviga- 
tion aérienne et de la météorologie nationale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre des finances et des 
affaires économiques 

Vu le décret n° 52-997 du 29 août 1952 fixant le régime indem- 
nitaire des personnels techniques de la navigation aérienne et de 
la météorologie nationale ; 

Vu le décret n° 54-1289 du 24 décembre 1954 portant relève- 
ment de l'indemnité forfaitaire spéciale allouée au personnel 
ep de,la navigation aérienne et de la météorologie natio- 
nale, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 1° du décret n° 54-1289 du 24 décembre 
1954 est ainsi complété : 


« Toutefois, les taux maximum de l'indemnité allouée aux 
bénéficiaires affectés aux services techniques centraux sont fixés 
au double des taux moyens indiqués ci-dessus ». 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui prendra effet à la date du 1‘ juillet 1959. 

Fait à Paris, le 12 mars 1960. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premrer ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Complément de l'arrêté du 15 janvier 1952, 
relatif à certaines indemnités dans les administrations centrales. 


Le Premier ministre, le ministre des travaux publics et des trans- 
ports et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traitements 
des ne RER de PEtat et aménagement des pensions civiles et 
militaires ; 

Vu le décret n° 50-196 du 6 février 1950, relatif à certaines indem- 
nités dans les administrations centrales ; 

Vu l’arrêté du 15 janvier 1952 étendant à l’administration centrale 
du ministère des travaux publics et des transports (secrétariat général 
à l’aviation civile et commerciale) les dispositions du décret n° 50-196 
du 6 février 1950, 











it 
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3$ Art. 2. — Soixante candidats pourront être admis en première 
Arrêtent : année des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers à la suite 


Art. 1°. — L'article 1°" de l’arrêté susvisé du 15 janvier 1952 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 1®, — Les dispositions prévues par le décret susvisé du 
6 février 1950 sont applicables aux fonctionnaires civils titulaires 
ci-dessous énumérés occupant régulièrement des emplois permanents 
dans les cadres de l’administration centrale du secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale : » 


« Secrétaire général. 

Directeurs. 

Chefs de service. 

Sous-directeurs. 

Administrateurs civils. 

Agents supérieurs. 

Attachés d’administration centrale. 
Attachés de l'aviation civile. 
Secrétaires d’administration. 
Caissiers payeurs. 

Adjoints administratifs. 

Secrétaires sténodactylographes. 

« Sténodacty - 

« Employés de bureau dactylographes. 
« Employés de bureau. 

« Agents titulaires du service intérieur. 


« Personnels de la navigation aérienne et de la météorologie natio- 
nale mis à la disposition de l’administration centrale : 
« Ingénieurs généraux. 
« Ingénieurs en chef. 
« Ingénieurs de 1°, 2° et 3° classe. 
« 
« 


anna nA 


A 


Ingénieurs aes travaux et ingénieurs adjoints. 
Adjoints techniques principaux et adjoints techniques ». 

« Toutefois ces indemmtés ne peuvent être allouées aux fonction- 
naires qui bénéficient par ailleurs, en raison de leurs fonctions ou de 
leur grade, de prime de rendement ou d’indemnité de même nature. 
En aucun cas les attributions faites au titre du présent arrêté ne 
peuvent excéder, au total, un crédit calculé à raison de 5 p. 100 des 
traitements budgétaires des personnels intéressés ». 


Art. 2. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale est 
charge de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 12 mars 1960. 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le mimstre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
GILBERT DEVAUX. 





Avertisseurs lumineux spéciaux des véhicules des services de police, 
de gendarmerie et de lutte contre l'incendie. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 mars 1960: au sommaire et 
au titre, page 2201, 1'° colonne, au lieu de: « Arrêté du 24 février 
1960 relatif aux avertisseurs sonores et lumineux spéciaux », lire : 
« Arrêté du 24 février 1960 relatif aux avertisseurs lumineux spé- 
Ciaux des véhicules des services de police, de gendarmerie et de lutte 
contre l'incendie ». 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Concours d'entrée en première année dans les écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers en 1960 ‘nombre de places). 





Le ministre de l'éducation nationale, 


_ Vu le décret n° 47-607 du 5 mai 1947 portant règlement des 
écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, modifié par le décret 
n° 52-528 du 10 mai 1952 ; 

_ Vu l’arrêté du 21 juin 1948 modifié fixant les conditions d'admis- 
Sion dans les écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers ; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1956 organisant un recrutement parallèle 
dans les écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1° — Le nombre de candidats qui pourront être admis 
en première année des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers 


à la suite du concours normal d’entrée qui sera ouvert en 1960 est 
fixé à 540. 





des épreuves du concours spécial d'entrée dans ces écoles qui sera 
organisé en 1960. 


Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 19 février 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l’enseignement technique, 
BUISSON. 





Modalités du concours d'admission dans les sections préparatoires 
au centre de formation pédagogique des professeurs d'enseigne- 
ment technique théorique d'enseignement commercial des centres 
d'apprentissage. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 53-458 du 16 mai 1953 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des directeurs, pro- 
fesseurs d'enseignement général, professeurs d'enseignement tech- 
nique théorique, professeurs techniques et surveillants généraux des 
centres publics d'apprentissage, notamment l’article 7 ; 

Vu le décret n° 59-1270 du 2 novembre 1959 relatif au recrutement 
exceptionnel des professeurs d'enseignement technique théorique 
(enseignement commercial) de centres d'apprentissage ; 

Le conseil de l’enseignement technique entendu ; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le règlement du concours d’admission dans les 
sections préparatoires au centre de formation pédagogique des pro- 
fesseurs d’enseignement technique théorique d'enseignement com- 
mercial des centres d'apprentissage, prévu au paragraphe 1° de 
l’article 2 du décret n° 59-1270 du 2 novembre 1959, est fixé 
conformément aux dispositions des articles ci-après. 


Art. 2. — La date d'ouverture de la session, la liste des centres 
d'examen et les pièces justificatives exigées des candidats pour 
l'inscription sont fixées chaque année par arrêté ministériel. 


Art. 3. — Le concours porte sur les programmes annexés au 
présent arrêté et comprend les épreuves suivantes : 


A. — EPREUVES COMMUNES À TOUS LES CANDIDATS 


Composition française sur un sujet d’ordre général (durée : trois 
heures), 


B. — EPREUVES PARTICULIÈRES A CHAQUE OPTION 


1. Option « Comptabilité ». 


Mathématiques (durée : trois heures). 


2. Option « Secrétariat - Vente ». 


Au choix du candidat : géographie (durée : trois heures), ou lan- 
gue vivante (durée : trois heures). 


Art. 4. — Les épreuves sont corrigées par un jury désigné par le 
ministre. 
Art. 5. — A l'issue des épreuves, le jury dresse la liste, par 


ordre de mérite, des candidats proposés pour l'admission en sec- 
tion préparatoire. 


Art. 6. — Le mimstre arrête, par ordre de mérite, la liste des 
candidats définitivement admis. 


Art. 7. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mars 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


L'inspecteur général, conseiller technique, 
M. REVERDY. 


ANNEXE 





Le programme du concours d'admission dans les sections prépa- 
ratoires au centre de formation pédagogique des professeurs d’ensei- 
gnement technique théorique d'enseignement commercial des centres 
d'apprentissage sera publié par les soins du Bulletin officiel de 
l'éducation nationale, 





a 
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Modalités du concours spécial de recrutement des professeurs 
d'enseignement technique théorique d'enseignement commercial 
des centres d'apprentissage. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 53-458 du 16 mai 1953 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des directeurs, pro- 
fesseurs d'enseignement général professeurs d’enseignement tech- 
nique théorique, professeurs techniques et surveillants généraux 
des centres publics d'apprentissage notamment l’article 7 ; 

Vu le décret n° 59-1270 du 2 novembre 1959 relatif au recrutement 
exceptionnel des professeurs d'enseignement technique théorique 
(enseignement commercial) de centres d’apprentissage ; 

Le conseil de l’enseignement technique entendu ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 

Art. 1°. — Le règlement du concours spécial de recrutement des 
professeurs stagiaires d'enseignement technique théorique d’ensei- 
gnement commercial des centres d’apprentissage, prévu au para- 
graphe 2° de l’article 1°" du décret n° 59-1270 du 2 novembre 1959, 
est fixé conformément aux dispositions des articles ci-après. 


Art. 2. — La date d’ouverture des sessions, la liste des centres 
d'examen et les pièces justificatives exigées des candidats pour 
l'inscription sont fixées chaque année par arrêté ministériel. 


Art. 3. — Le concours porte sur les programmes annexés au 
présent arrêté et comprend les épreuves suivantes : 





























COEFFI- 
NATURE DES EPREUVES DURÉE ere 
CIEXTS 
EPREUVES ÉCRITES 
À. — Oplion « Comptabilité ». 
1. Composition française sur un sujet d'ordre 
DOMOFEL ...écoscoceccssancesesve css Ah 2 
de COMIIEDINIS :socssmaseceéceneléenseessese 3h 2 
3. Mathématiques appliquées................. 3h 1 
B. — Oplion « Secrétariat ». 
1. Composition française sur un sujet d'ordre 
SONCFPRL ...sovscsee és 68 obsédé ess &h 2 
2. Rédaction de OOurriefr...s.ssscsouveso doses 2h 1 1/2 
3. Slénographie et dactylographie............. 10 mu el 30 mn! 1 1/2 
C. — Option « Vente », 
4. Composition française sur un sujet d'ordre 
DE ss cccsosénecoccsiseeretui tin sh 2 
2. Organisation de la distribution et techni- 
QUES OU VO cc ses cad 2h 1 
8. Leltres relatives à la vie d'une entreprise. 3h 2 
EPREUVES ORALES 
4. Discussion sur un sujet re'atif à l’'écono- 
nie AÉNÉrER....ssstuistosesoststs sfasii 20 mn 2 
2. laterrogation sur le commerce, le droit 
civil et le druit commercial et la légis- i 
latlon du troevall......scocssccocostpäsctns 15 mn 1 
Art. 4. — Les épreuves sont corrigées par un jury désigné par 
le ministre. | 
Art. 5. — A l'issue des épreuves écrites, le jury dresse la liste 


des candidats autorisés à subir les épreuves orales. 
A l'issue des épreuves orales, le jury dresse la liste, par ordre 
de mérite, des candidats proposés pour l'admission définitive. 


Art. 6. — Le ministre arrête, par ordre de mérite, la liste des 
candidats définitivement admis. 


Art. 7. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 mars 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


L'inspecteur général, conseiller technique, 
M. REVERDY, 


ANNEXE 


Les programmes du concours spéciat de recrutement des profes- 
seurs d’enseignement technique théorique d'enseignement commer- 
cial de centres d'apprentissage seront publiés en brochure par les 
soins du Bulletin officiel de l'éducation nationale, 








——_— 


Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale. 


Par arrêté en date du 11 mars 1960, le conseil supérieur de l’édu. 
cation nationale est convoqué le jeudi 31 mars 1960, à 9 h 30, salle 
du conseil supérieur. 





Conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Par arrêté du 11 mars 1960, M. Marcel Bataillon, administrateur du 
Collège de France, membre de l’Institut, est nommé vice-président 
du conseil supérieur de l'éducation nationale. 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 9 mars 1960, M. Willard (Jean-Claude), professeur 
agrégé d’histoire, est placé en position de détachement aupfès du 
directeur général du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période de un an, à compter du 15 septembre 1959, en vue 
d’exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 9 mars 1960, M. Tellier (André), professeur agrégé 
d’anglais, est placé en position de détachement auprès du directeur 
général du centre national de la recherche scientifique, pour une 
période allant du 1°" octobre 1958 au 14 septembre 1960, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 





Jeunesse et sports. 





Par arrêté du 9 mars 1960, M Dussart (Jean), maître d'éducation 
physique (cadre unique 5° échelon) à la jeunesse ouvrière de Vailen- 
ciennes, est placé en position de détachement, pour une période 
de trois ans, à compter dù' 12 novembre 1958, auprès du recteur 
de l'académie de Lille, en vue d’exercer les fonctions de maître 
auxiliaire d'anglais au collège moderne de Fourmies. 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L'AISNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 8 mars 1960, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société mutualiste 
des Etablissements Rodier, n° 2-407, à Bohain, avec la société mutua- 
liste dite Mutuelle familiale de l’Aisne, n° 2-344, à Saint-Quentin. 





DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 4 mars 1960, 
a été approuvée la fusion de la société mutugliste dite Société de 
secours mutuels des sapeurs-pompiers de la ville d’Istres, n° 13-459. 
à Istres, avec la société mutualiste dite L’Emancipation, n° 13-573, à 
Istres. 





Nomination d’'administrateurs des banques nationalisées. 


Par arrêté interministériel en date du 22 février 1960, ont été 
renouvelés pour quatre ans, à compter du 1° janvier 1960, les 
mandats de MM. Bois-Martel, Gaston Riffault et Henri Mantrand, en 
qualité. d’administrateurs du Crédit lyonnais, de la Société génér”° 
et de la B. N. C. L M. Maurice Bouladoux à été nommé, par cet 
arrêté, administrateur du Comptoir national d’escompte de Paris, 
pour la même période, en remplacement de M. Pernot. 


—+e—+- 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Taux des redevances et indemnités relatives 
au rajustement du prix des farines livrées en boulangerie. 





Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques, et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le décret annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937 relatif à l’office national interprofessionnel du blé, modifié et 
complété par les textes subséquents ; 

Vu la loi du 15 mars 1943 relative à l’organisation du marché des 
farines, partiellement abrogée par les décrets n°* 53-975 et 53-976 du 
30 septembre 1953, et notamment l’article 7 de ladite loi ; 

Vu l’arrêté du 3 juillet 1943 concernant l’application de l’article 7 
de la loi du 15 mars 1943 susvisée ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953, modifié, relatif à 
l'organisation du marché des céréales et de l'office national inter- 
professionnel des céréales ; 

Vu la circulaire n° 817 en date du 12 novembre 1959 du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, modifiée et complétéé par les 
télégrammes adressés aux préfets les 13 et 14 novembre 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — En application de l’article 7 de la loi du 15 mars 1943, 
les taux des redevances dues par les meuniers et des indemnités à 
leur verser sur chaque quintal de farine panifiable livré à compter 
du 16 novembre 1959 en boulangerie pour la fabrication du pain 
destiné à la population civile, à l’exclusion des farines d'échange, sont 
fixés pour chaque département conformément au tableau annexé eau 
présent arrêté. 


Art. 2. — Le directeur général de l'office national interprofession- 
nel des céréales et le directeur général des impôts sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mars 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 

JEAN RAVANEL. 
Le ministre des financés et des-affdires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUERE. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI, 


Taur des redevances et indemnités de rajustement de prir sur les 
livraisons des farines panifiables du 16 novémbrie 1959 au 31 jan- 
vier 1960. 

















DÉPARTEMENTS PÉRIODES pour di ir +6 
VANCES NITÉS 

NF. NF. 

Ain csscsédipeerss Fo CCE LA er +. 4,59 » 

Du 17-11-59 au 28-11-59... 1,09 » 

Du 29-11-59 au 31-'1-60.... 1,23 » 

AISne ....+04005 |! Du 16-11-59 au 28-11-59... 0,42 » 

Du 29-11-59 au 31- 1-60... 1,05 » 

Allier 0 soso da Du 16-11-59 au 28 11 59... 0,71 » 

Du 29-11-59 au 31- 1-60... 1,13 » 

Alpes (Basses-)..…..... Du 16-11-59 au 98-11-59... 0,97 » 

Du 29-11-59 au 31- 1-60... » » 

Alpes (Hautes... Du 16-11-59 au 17-1159... 0,66 » 

Du 18-11-59 au 28 11-59... 0,84 » 

Du 29-11-59 au 31- 1-60... » » 

Alpes-Maritimes ..... Du 16-11-59 au 17-11-59... 0,68 » 

Du 18-11-59 au ?28-11-59.... 2,09 . 

Du 29-11-59 au 31- 1-60... » » 

Ardèche #6 St 5: Du 16-11-59 au 17-11-59... 0,71 » 

Du 18-11-59 au 28-11-59... 6,91 , 

Dü 29-11-59 au 931- 1-60.... » » 

ATÜENNES see ns de Du 16-11-59 au 28-11-59... 0,69 » 

» Du 29-11-59 au 31- 1-60... 1,32 » 
Ariège 3. ts tes Du 16-11-59 au 28-11-39... » 0,10 
Du 29-11-59 au 51- 1-60... » 0,19 








= 


DÉPARTEMENTS 


PERIODES 


INDEM- 
NITÉS 








Aube s.sspososssres 


AU: ss rest ri 


AVEYTON ...... sors. 


Belfort (Territoire de) 


Bouches-du-Rhône 


Calvados Tissot 


BORNE ssaviuies rt 


Chatenhie sis sissieé 


Charenlte-Marilime 


DODPSR is o dos oc cs ve ds 


CONSO si ro ne 


Côtes-du-Nord ....... 


CTOUSE Se des dit so 


Dordogne .......... 


POUDS  .dortbs dei 


Eure-et-Loir ...,..... 


40: PP PPT 


D cd bois si 


Garonne (Haute-),.…. 


VIDES idees 


Hérault ...... ea 





Du 
Du 


Du 
Du 
Du 


Du 
Du 


Du 
Du 


Du 
bu 


Du 
bu 


Pu 
Du 
Pu 
Du 


Du 
Du 
Du 


| Du 


Du 


Du 
Du 


Du 
Du 
Ou 
vu 


Du 
Du 
Du 
Du 


Du 
Du 
Du 


Du 
Du 


Le 
Du 
Du 


Du 
Du 
Du 


Du 
Du 


Du 
Du 


Le 
Du 
Du 


Du 
bu 
Du 


Du 
ouu 


Du 
bu 
Du 
Du 


Du 
Du 


Du 
Du 
Du 


Du 
Du 


pu 
Du 
Du 


16-11-59 au 28-11-59... 
29-11-59 au 31- 1-60... 
16-11-59 au 28-11-59... 
29-11-59 au 41-12-59... 
1- 1-60 au 91- 1-60... 


16-11-59 au 28-11-59... 
29-11-59 au 31- 1-60... 


16-11-59 au 28-11-59... 


20-11-59 au 91- 1-60... 


16-11-59 au 28-11-59... 
29-11-29 au 31- 1-60... 


16-11-59 au 28-11-59... 
29-11-59 au 91- 1-60... 


16-11-59 au 17-11-59... 
18-11-59 au 29-11-59... 


29-11-59 au 6-12-59.... 


7-12-59 au 91- 1-60... 


16-11-59 au 17-11-59... 
18-11-59 au 28-11-59.... 


29-11-59 au 91- 1-60... 


16-11-59 au 28-11-59... 


29-11-59 au 951- 1-60.... 


16-11-59 au 28-11-79... 
29-11-59 au 91- 1-60... 


16-11-59. au 17- 
18-11-59 au 28- 
20-11-59 au 4-4 
53-12-59 au 91- 


16-11-59 au 17-14-59... 
IN-11-59 au 2S-11-39.,.. 
20-11-39 au 13-12-59... 
14-12-59 au 91- 1-60... 


16-11-59 an 17-41-59... 
18-11-59 au 28-11-59. ... 
24-11-59 au 91- 1-60.... 


16-11-59 au 28-11-59... 
2041-59 au 91- 1-60... 


COST POP PRESS PTT 


17-11-59 au 28-11-59, .., 
29-11-59 au %1- 1-60..., 


16-11-59 au 2-41-59.... 
20-11-59 au 14-12-59... 
15-12-59 au 31- 1-60... 


16-11-59 au 28-11-59... 


29.11-59 au 31- 1-60... 


16-11-59 au 28-11-59... 
24-11-59 au 31- 1-60... 


16-19-09... 00000 


17-11-59 au 28-11-59... 
29-11-59 au 31- 1-60... 
16-11259 au 17-11-59... 
18-11-59 au 28-11-59... 
29-11-59 au 531- 1-60... 


16-11 59 ‘au 28-11-59... 
29-11-59 au 31- 1-60.... 


16-11-59 au 17-11-59... 
18-11-59 au 28-41-59... 


29-11-29 au 10-12-59... 


11-12-59 au 31- 1-60... 


16-11-59 au 28-11-59... 
29-11-59 au 31- 1-60... 


16-11-59 au 19-11-59... 
20-11-59 au 28-11-59.,.. 
29-11-59 au 91- 1-60... 


10-11-59 an 28-11-59..., 
29-11-59 au 31- 1-60,... 


16-11-59 au 


1 
1K-11-354 au 2K-11-59..., 
ÿ 


29-11-59 au : 








NF, 
" 
0 


0,42 
0,28 
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Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté du 9 mars 1960, Mlle Thomann (Christiane), assistante 
de 4 classe du cadre scientifique de Pinstitut national de la 
recherche agronomique, est placée en service détaché auprès de 
l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer pour 
servir en qualité d’attaché de recherches à l'institut d'enseignement 
et de pr tropicales, pour cinq ans, à compter du 1° jan- 
vier 1958. 


JO 0 CRE SON RC A CRE PO IS CN ES ER ÉEERRERRUEE 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sources d'eau minérale. 





Par arrêté en date du 1° mars 1960, ont été abrogées, en ce qui 
concerne le sondage « Victoire », qui a été obturé, les dispositions 
de l'arrêté ministériel du 29 septembre 1877 qui a autorisé l'exploi- 
tation, en tant que sources d’eau minérale, des captages « Amélie » 
et « Victoire », à Vals-les-Bains (Ardèche). 





Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrêté du 9 mars 1960, Mme Bereketti, née Lapeyre (Marie- 
Louise), sage-femme de 1"* classe (indice brut 400) des établissements 
nationaux de bienfaisance, est détachée, à compter du 19 août 1955, 
auprès du Premier ministre (administration générale des services 
du ministère de la France d’outre-mer), pour servir, en la même 
qualité, à Brazzaville pour une durée de cinq ans. 


Par arrêté du 9 mars 1960, Mile Costet (Yvonne), surveillante 
médicale de 1° classe (indice brut 390), est détachée, en la même 
qualité, à Fhôpital-hospice de Tonnerre (Yonne), établissement doté 
de la personnalité morale, pour une durée de cinq ans, à compter 
du 15 octobre 1959. s 





Par arrêté du 9 mars 1960, Mme Desanti (Anny), infirmière prin- 
cipale (2° échelon, indice brut 370), est détachée, en la même qualité, 
à l'assistance publique de Paris, du 27 août 1959 au 19 septembre 
1959. 





Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté en date du 2 mars 1960, M. Chaumet (Jean-Claude), 
secrétaire de direction à l’hôpital psychiatrique autonome d’Armen- 
tières, est révoqué de ses fonctions sans suspension des droits à 
pension, 





Inspection de la population et de l’aide sociale. 





Par arrêté du 15 février 1960, sont nommés inspecteurs de la 
population et de l’aide sociale stagiaires, à compter du 1° février 
1960 : 


MM. David (Bernard). 
Bource (Christian). 
Aubague (Raymond). 

Mie: Ferre (Simone). 
Aubert (Eliane). 


M'ies Girard (Marie-Thérèse). 
Levert (Geneviève). 
Roulet (Marie-Claude). 

M. Malafosse (Jean-Pierre). 

Mie Collet (Kathleen). 

M. Milhau (André). 





Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 4 mars 1950, Mme le docteur Quiniou 
(Odette), médecin inspecteur de la santé du Finistère, est placée en 
position de D og te sur sa demande, pour une période de deux 
mois, à compter du 7 mars 1960, 








—+ 0 +- 





. sonnels administratifs titulaires de 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Commission nationale des plans d'urbanisme. 





Par arrêté du 7 mars 1960, sont désignés en qualité de membres 
de la commission nationale des plans d'urbanisme : 
MM. Toutée, conseiller d’Etat, vice-président. 
Bechard, député-maire d’Alès. 
Terré, député-maire de Troyes. 
Chauvel, inspecteur général des monuments historiques. 
Ceccaldi, conseiller général de Seine-et-Oise, président de la 
société d'équipement et d'aménagement de Seine-et-Oise. 
Desbrières, président de l’assemblée des présidents de cham- 
bres de commerce. 
Dubrulle, architecte D. P. L. G. 
Fayeton, architecte en chef du Gouvernement. 
Leboucher, architecte D. P. L. G. 
Mathieu, architecte D. P. L. G, 
Vivien, architecte en chef du Gouvernement, 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 3 mars 1960, sont nommés à l’emploi 
d’adjoint administratif, chef de groupe des corps de per- 
l'administration centrale du 
ministère de la construction, et titularisés dans le grade corres- 
pondant, à compter du 21 décembre 1959, les deux chefs de groupe 
désignés ci-après : 


Mmes Birckel (Jeanne), Triqueneaux Marie-Louise). 


Par arrêté en date du 3 mars 1960, Mme Chahuet (Jeanne), véri- 
ficateur temporaire, est nommée à l'emploi d’adjoint administratif 
des corps de personnels administratifs titulaires de l’administration 
centrale du ministère de la construction et titularisée dans le grade 
correspondant, à compter du 21 décembre 1959. 


Es arrêté en date du 3 mars 1960, sont nommés à l’emploi 
d’adjoint administratif des corps de personnels administratifs titu- 
laires de l'administration centrale du ministère de la construction et 
titularisés dans le grade correspbndant, à compter du 21 décembre 
1959, les dix-huit commis temporaires désignés ci-après : 
Me" Bellay (Julienne). Mre* Lesage (Jacquemine). 
Besse (Barthe). Maréchal (Suzanne). 
Cambray (Jane). Marino (Jacqueline), 


Chadelaud (Roberte). MM. Mesnil (Robert). 





M'e Garreto (Simonne). Patureau (Maurice). 
Mre Gaulin (Geneviève). M'e Roullet (Geneviève). 
M. Gay-Bellile (Jacques). Me Perrotel (Jeanne). 
Mie Lallemant (Janine). M'e Tromelin (Marie-Thérèse), 
Me Lepoittevin (Odette). M. Tytgat (Henri). 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 9 mars 1960, M. Meyer (Jean), contrôleur titulaire, 
4" échelon, des services extérieurs du ministère de la construction, 
est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 27 février 1959, en vue d’occu- 
per un emploi de ehef de section du cadre administratif temporaire 
des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 9 mars 1960, M. Pages (Julien), vérificateur techni- 
que titulaire de 2° ciasse des services extérieurs du ministère de 
la construction, est placé, pour une durée de cinq ans, en position 
de service détaché auprès du commissariat à la reconstruction 
et à l’habitat rural de la délégation générale du Gouvernement 
en Algérie, en vue d'exercer les fonctions de reviseur de 1'* classe, 

L'effet de cette disposition est fixé au 10 mai 1955. 


Par arrêté du 9 mars 1960, M. Horent (Henri), vérificateur techni- 
que titulaire de 1" classe des services extérieurs du ministère de 
la construction, est placé en position de détachement pour une 
durée de cinq ans, à compter du 16 juillet 1958, auprès des services 
de la Francé d’outre-mer, en vue d'exercer les fonctions d’acjoint 
technique principal de 1° classe au ministère des travaux publics 
y + la République de la Côte d’Ivoire. 

Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 2 octobre 1958, 
plaçant l'intéressé dans la même position et pour la même période 
en gr du ministère de l4 France bg gr À en vue d'exercer 
les fonctions de vérificateur technique à la direction des travaux 
publics de la Côte d'Ivoire, sont rapportées. 


—* 0 +- 
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MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 3 mars 1960 : 


A été nommé directeur régional à Poitiers et titularisé dans le 
grade correspondant, M. Broc, directeur départemental à Valence. 


A été rémtégré, à compter du 1°" janvier 1960, M. Delhom, inspec- 
teur central des bureaux mixtes précédemment détaché (art. 99 de 
la loi du 19 octobre 1946) auprès du ministère de la France d’outre- 
mer pour servi en Afrique occidentale française. 


Il a été mis fin, à compter du 10 mars 1960, au détachement 
(art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et décret 
n° 59-309 du 14 février 1959, art. 1°" [$ 3] et 3 [$ 4] auprès du minis- 
tère d'Etat chargé de l’aide et de la coopération de Mme Orue, 
contrôleur principal. 


Par arrêté du 4 mars 1960 : 

A été muté à Paris-Passy, M. Raymond, chef de centre télépho- 
nique automatique de classe exceptionnelle à Paris-Archives. 

A été nommé chef de centre téléphonique de classe exceptionnelle 
à Beauvais et titularisé dans le grade correspondant, M. Hardy, 
inspecteur principal à Paris-Télécommunications. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 11 mars 1960 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet coilectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms, libération de l'allégeance française et auto- 
risation de se faire naturaliser à l'étranger. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l’acquisition et la perte de Ja 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 
Décrète : 

Art. 1°. — Sont naturalisés Français, réintégrés dans la natio- 
nalité française ou susceptibles d'être saisis par l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents 
les étrangers dont les noms suivent : 
ACHONDO (Julita), Bilbao (Espagne), 

x 59—64. 

AISA (Sebastian), Gurrea de Gallego (Espagne), 20-01-18, NAT, 6363 
X 59-74. 
AISA (Ismaël 
X 59—74 
AISA (Maria-Jésus), 

x 59—74. 
ALBERTI (Adolfo), 
ALTENBURG (Heinz), 

15301 x 55—13. 
AMAR (David), 
AMATORE (Amodio), 
AMATORE, née CRESCENZO, Cetara (Italie), 

x 59— 91. 

AMATORE (Annonciade), 

4171 x 59—91. 
AMATORE (Laurent), 

4171 x 59—91. 
ANGELINI (Marie), Milan (Italie), 21-11-26, NAT, 11296 xX 59-38. 
ANTONELLI (Luciano), Merano (Italie), 29-06-31, NAT, 13284 x 59—78. 
AUGUSTIN (Joseph), Sainte-Lucie (Antilles anglaises), 20-04-22, NAT, 

15135 x 54-94. 

BARNIK (Pierre), Zawoz (Pologne). 11-07-07, NAT, 405 X60—10. 
BARNIK, née ZIEBA, Poreby Dymarskie (Pologne), 17-03-09, NAT, 

405 x 50—10. 

BARNIK (Jean-Paul), Bar-sur-Aube (Aube), 11-06-53, EFF, 405 x60—10. 
BAUMBACH (Karl), Neukirchen Pleisse (Allemagne), 19-07-24, NAT, 
14451 x 50—14. 


18-08-37, NAT (1), 11287 


), Gurrea de Gallego (Espagne), 07-10-47, EFF (1), 6363 
Gurrea de Gallego (Espagne), 07-04-51, EFF, 6363 


Vivaro (Italie), 23-10-39, NAT, 14535 x 59—54, 
Bad Schwartau (Allemagne), 25-04-14, NAT, 


Mazagan (Maroc), en 1926, NAT, 12280 x 59—27. 
Salerno (Italie), 13-06-28, NAT, 4171 x 59-91. 
12-12-32, NAT, 4171 


Alger (département d’Alger), 04-11-57, EFF, 


Alger (département d'Alger), 25-0459, EFF, 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé Français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par leffet 
collectif attaché à l’acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française ; AUT, autorisé à se 
faire naturaliser à l'étranger. 





BELLON (Jacinto), Barcelone (Espagne), 23-10-23, NAT, 14281 x 59-91 


mr re (Felisa), San Sebastian (Espagne), 23-02-26, NAT, 12699 
X 59—82 


BENINCA (Louis), Roquefort-la-Bedoule (Bouches-du-Rhône), 23-06-26. 
NAT, 14444 x 5968. 


BENSIMON (Félix), Marrakech (Maroc), 07-09-22, NAT, 13236 x 59-75. 
BERKO (Nikolaj), Drohojow (Pologne), 18-12-01, NAT, 3109% 47-57. 


Œ- — née PYTEL, Krolk Polski (Pologne), 20-04-08, NAT, 3109 
X47—57. 


BERREBI (Mardoché), Sfax (Tunisie), 14-10-25, NAT, 3577 x 56— 75. 
BERREBI, née BOUHNIK, Sfax (Tunisie!, 03-11-29, NAT, 3577 X 56—75. 
BERREBI (Serge), Sfax (Tunisie), 04-10-49, EFF, 3577 X 56—75. 
BERREBI (Georges), Sfax (Tunisie), 24-10-51, EFF, 3577X56—75. 
BERREBI (Alex), Sfax (Tunisie), 11-12-52, EFF, 3577 x 56—75. 
BIANCO (Luigi), Roccabruna (Italie), 29-08-13, NAT, 757 X 53—06. 


BIEGANSKI (Joseph), Meuglinghausen (Allemagne), 04-02-15, NAT, . 
16752 x 47-—62. 


M + 2 née LURZ, Muhlheim (Allemagne), 18-07-21, NAT, 16752 
X 47 


BISMUTH (Haskia), Tunis (Tunisie), 15-12-21, NAT, 5028 x 59—75. 
BOGHOSSIAN (Katchadour), Karpout (Turquie), 15-05-06, NAT, 12959 
X 46—04. 


BORRI (David), Gaglianico (Italie), 12-03-03, NAT, 13225 X 59—73. 
BORRI, née ROSSETTI, Borriana (Italie), 22-11-09, NAT, 13225 X 59—73. 


BOTICAS (Laureano), Jarandilla (Espagne), 04-07-97, NAT, 12514 
X 59—65. 

BOTICAS, née CARMONA, Ciudad Rodrigo (Espagne), 29-01-04, NAT, 
12514 x 59—65. 


BOUTSAS (Michel), Dardanelles (Asie Mineure), 25-03-06, NAT, 13091 
x 52—69. 


BOUTSAS, née PETRAKIS, l'Ile de Castelrosso (Italie), 23-12-12, NAT, 
13091 x 52—69. 


BRAVETTI (Mario), Gagliole (Italie), 18-09-40, NAT, 213 x 60-62. 
BRYCHCY (Wincenty)}, Wielichowo (Pologne), 16-01-93, NAT, 414 
x 60—62. 


BRYCHCY, née KAZMIEROWSKA, Slocin (Pologne), 17-01-96, NAT, 
414 x 60—62. 


BUSATTO (Giovanni), Treviso (Italie), 20-08-40, NAT, 14541 x 5931. 


BUTER WASER (Alter), Varsovie (Pologne), 21-08-30, NAT, 4484 % 59 
—75. 


BUTTARELLI (Franco), Rome (Italie), 14-10-30, NAT, 12554 x 59—13. 


CAISON YAU QUAN dit AT CHAN, Pare (Tahiti), 13-09-05, NAT, 19635 
X 51—98. 

CAISON YAU QUAN, née CHING A GUAN, Wri Yeung (Chine), 
05-01-09, NAT, 19635 x 51—98. 


CAISON AT CHAN (Elisabeth), Papeete (Tahiti), 06-04-39, EFF, 19635 
X 51—98. 
CAISON AT CHAN (Irma), Pare (Tahiti), 16-04-40, EFF, 19635 x 51—98. 


CAISON AT CHAN (Raymond), Pare (Tahiti), 07-01-42, EFF, 19635 
x 51—98. 
CAISON AT CHAN (Irène), Pare (Tahiti), 12-07-43, EFF, 19635 x 51—98. 


CAISON AT CHAN (Hubert), Pare (Tahiti), 04-08-46, EFF, 19635 x 51 
—98. 


CALVO (Carlos), Baguena (Espagne), 10-09-17, NAT, 14464 x 59—76. 


CAMBOUROGLOU (Dimitri), Ryssien (Grèce), 23-03-07, NAT, 13787 
X 54—77. 


CANO (José), Montoro (Espagne), 09-02-11, NAT, 421 x 60—64. 


CANTON (Francisco), La Carolina (Espagne), 03-04-09, NAT, 13441 
X 59— 13. 


Mes née VOIGT, Standa (Allemagne), 28-02-21, NAT, 15519 x 54 


—70 
CARICATO (Oronzo), Lecce (Italie), 27-09-25, NAT, 205 x 60—68. 
CARRELLI (Rosario), Bengasi (Libye), 29-11-15, NAT, 5508 x 59-—96. 
CASADO (Rafael), La Rambla (Espagne), 14-04-22, NAT, 224 x 60—75. 
CASADO, née RUIZ, La Rambla (Espagne), 10-09-28, NAT, 224 x 60—75 
CASADO (Rafael), La Rambla (Espagne), 27-07-52, EFF, 224 x 60—75. 
CASADO (Ysabel), Paris (14°), 07-03-54, EFF, 224 x 60—75. 
CASADO (Alphonse), Paris (14°), 12-04-55, EFF, 224 x 60—75. 
CASADO (Juan), Paris (14), 28-02-57, EFF, 224 x 60—75. 
CASADO (Joseph), Paris (14), 10-08-58, EFF, 224 x 60—75. 
CASALI (François), Thionville (Moselle), 29-10-07, NAT, 11231 x 55—57. 
ue née BERTIPAGLIA, Arre (Italie), 16-03-18, NAT, 11231 x 55 


CASSAR (Pierre), Gabès (Tunisie), 30-08-10, NAT, 3546 x 59—06. 
CASSAR, née SANTORO, Sousse (Tunisie), 26-02-23, NAT, 3546 » 59 


CAYUELA (Miguel), Mazarron (Espagne), 16-12-09, NAT, 5186 x 59—46. 
CHANG A SY, Tien Yen (Nord Vietnam), 15-01-34, NAT, 9375 x 59—91. 
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CHE A SY, Ha Coi (Nord Vietnam), 08-11-34, NAT, 9376 x 59—91. 
CICCONE, née RUGGIERI, Itri (Italie), 03-08-17, NAT, 10861 X 59—13. 
CICCONE (Justine), Itri (Italie), 29-07-41, NAT, 393 x 60—13. 

CICCONE (Pascal), Itri (Italie), 18-03-39, NAT, 391 X60—13. 

CICCONE (Bruno), Itri (Italie), 19-10-44, NAT, 392 x 60—13. 

CICIANI (Primo), Sefro (Italie), 18-08-21, NAT, 12422 X 55—57. 
CICUJANO (Jésus), Bosost (Espagne), 27-06-24, NAT, 8670 x 56—64. 
COATES, née GRANON, Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise), 
” 24-01-95, REI (1), 7646 x 58—75. 

CODINA (Felipe), Barcelone (Espagne), 16-05-20, NAT, 9777 x 57—98. 
CONSOL (Eugène), Montechietto (Italie), 17-10-24, NAT, 12443 x 59—69. 
CORSINI (Marco), Fanano (Italie), 18-10-08, NAT, 13941 x 59—84. 


CORSINI, née ZANARINI, Fanano (Italie), 15-01-13, NAT, 13941%X59 
—84. 


CoSTANZO (Elio), Civitanova Marche (Italie), 31-01-12, NAT, 11422*X59 


—175. 


COVO, née PESSAH HAIM, Sofia (Bulgarie), 20-06-14, NAT, 3828 x 59 
13. 


CRESPO (Louis), Villada (Espagne), 18-06-22, NAT, 11425 x 59-52. 
CUENCA, née GARCIA, Redovan (Espagne), 12-07-10, NAT, 255 X60 
2. 


CUENCA (Juan), Pulpi (Espagne), 03-05-09, NAT, 254 x 60—92. 
CUENCA, née FERNANDEZ, Turon (Espagne), 24-04-20, NAT, 254 x 60 


CUENCA (François), Saint-Leu (Oran), 27-12-41, EFF, 254 x 60—92. 
CUENCA (Marie-Jeanne), Saint-Cloud (Oran), 19-07-46, EFF, 254 *xX60 
2. 


CUENCA (André), Saint-Cloud (Oran), 15-10-55, EFF, 254 x 60-92. 
CUENCA (Eliane), Saint-Cloud (Oran), 11-02-59, EFF, 254 x 60—92. 
DEITZ (Marie-Louise), Ixelles (Belgique), 07-04-24, NAT, 11789 x 59—75. 
DEPALMA (Giuseppe), Cerignola (Italie), 17-05-21, NAT, 5451X55—54., 
mr née PRUDENTE, Cerignola (Italie), 26-04-25, NAT, 5451 
X JD— 94. 
DEPALMA (Domenico), Cerignola (Italie), 21-04-45, EFF, 5451 x 55—54. 
DEPALMA (Andreina), Cerignola (Italie), 01-01-47, EFF, 5451 X55—54, 


DEPALMA (Daniel), Hussigny-Godbrange (Meurthe-et-Moselle), 09-02- 
49, EFF, 5451 X55—54, 


DEPALMA (Thea), Mont-Saint-Martin (Meurthe-et-Moselle), 31-07-50, 
EFF, 5451 x 55—54 


DEPALMA (Jean-Claude), Mont-Saint-Martin 
06-12-51, EFF, 5451 x55-—54. 

M (Olga), Villerupt (Meurthe-et-Moselle), 08-07-53, EFF, 5451 
K J)7— 94, 

DEPALMA (Jocelyne), Villerupt (Meurthe-et-Moselle), 30-12-54, EFF, 
5451 x 55—54 

DIA NIE, Buon Hngom (Centre Viet-Nam), 15-12-27, NAT, 9571 x 59—91. 

DITTA (Gildo), Tunis Tunisie), 21-08-25, NAT, 33263 x 47—96. 


DENCSS Plei Glung (Centre Viet-Nam), 01-07-33, NAT, 9531 
X J97—31, 


M (Consuelo), Villafames (Espagne), 30-03-41, NAT, 13388 
\ J9— 34, 


M (Edouard), Pregradi (Yougoslavie), 25-11-06, NAT, 10542 
'@) —06. 


PAULINE née WAJNTAL, Varsovie (Pologne), 01-01-16, NAT, 10542 
x J 06. e 


DRUZINEC (Lidija), Zagreb (Yougoslavie), 01-04-42, EFF, 10542 
< 59—06 


(Meurthe-et-Moselle), 


DRUZINEC (Zinko), Kriz (Yougoslavie), 03-04-46, EFF, 10542 x 59-—06. 


me POS, Nowy Korczyn (Pologne), 08-10-26, NAT, 11121 
«5936. 


Re (Blanka), Prague (Tchécoslovaquie), 12-1235, NAT, 9146 
.X5 ù 


D (Joseph), Prague (Tchécoslovaquie), 18-05-08, NAT, 8910 
« 55- s F 


5 
EGANA (Fernando), Bilbao (Espagne), 20-12-26, NAT, 7937 x 59—29. 


EGEA, née VELASCO, Chateau Royal de Lumbreras (Espagne), 
09-03-29, NAT, 261 x 60—92. 


EL SAWY (Ali), Damanhour (Egypte), 02-04-22, NAT, 9694 x 59-—75. 
EMINYAN (Romuald), Tripoli (Libye), 19-12-98, NAT, 14918 x 58—96. 
US née ZAMMIT Tunis (Tunisie), 17-05-10, NAT, 14918 


DZB ur: née HALIK, Prague (Tchécoslovaquie), 25-05-11, NAT, 8910 


FALQUE (Adhemar), Marcinelle (Belgique), 14-08-04, NAT, 13762 
x 59-02 


FAMIGLIETTI (Michel). Sturno (Italie), 01-05-23, NAT, 9704 x 59—59. 
de (Henri), Saint-Léger (Belgique), 23-05-02, NAT, 13764 
X 59—59. 


'ERAONE, née DECOCK, Rekkem (Belgique), 18-09-99, NAT, 13764 
FERRER (Francisco), Caspe (Espagne), 04-06-10, NAT, 14752 x 59-45. 








FERRER (Jaime). Palma (Espagne), 290208, NAT, 11018 x 59—47. 
Me (Servais), Dudelange (Luxembourg), 09-12-18, NAT, 14474 
x 59—57. 


FLANMON née ARBOIT, Rocca d’Arsie talie), 17-08-22, NAT, 14474 
X 59—57. 

FLORES (Sebastian), Mcjacar (Espagne), 01-05-07, NAT, 13154 x 59-92, 
FLORES, née ONA, Garrucha (Espagne), 11-09-12, NAT, 13154 x 59-92. 


FRANK (Fenri), Geraberg (Allemagne), 19-06-24, NAT, 11119x59 


FRANK, née DOROGI, Novi Sad (Yougoslavie), 12-11-22, NAT, 11119 
X 59-—78. 


FRANK (Christina), Paris (14°), 02-11-56, EFF, 11119 x 59—78. 
FUMANAL (Angel), Alquezar (Espagne), 02-10-98, NAT, 14763 x 59 


FUMANAL, née NUNEZ, San Silvestre de Seceda (Espagne), 05-08-02, 
NAT, 14763 X 59—64. 


FURSTENBERG (Walter), Soldin (Allemagne), 27-10-13, NAT, 14764 
x 59—45. 


GARCERAN (Juan), La Union (Espagne), 23-01-97, NAT, 13625 X59 
—51. 


GARCERAN, née PAREDES, Cartagena (Espagne), 01-05-98, NAT, 
13625 x 59—51. 


GARCIA (Jaime), San Celoni (Espagne), 26-10-37, NAT, 14772X59 
—64. 


GARCIA (Juan), Gor (Espagne), 25-01-09, NAT, 14774 x 59-—21. 


GARCIA, née MORENO, Gor (Espagne), 06-07-15, NAT, 14774X59 
—21. 


GARCIA (Rosa), Gor (Espagne), 14-05-42, EFF, 14774 xX59—21. 
GARCIA (Juan), Gobernador (Espagne), 18-04-48, EFF, 14774X59 
—21. 


GARCIA (André), Dijon (Côte-d'Or), 11-02-52, EFF, 14774%X59 
—21. 
GARCIA (Juan), Arboleas (Espagne), 08-10-93, NAT, 314%x60 
—92. 


me née SALAS, Gador (Espagne), 31-0795, NAT, 314X60 
—92. 


GARCIA (Prudencio), Villarejos de Fuentes (Espagne), 19-05-17, NAT, 
10989 x 59—75. 


GARGALA (André), Hussow (Pologne), 29-11-04, NAT, 10990 X59 


GARGALA, née KASEDRA, Huta (Pologne), 22-09-10, NAT, 10990 
X 59—62. 


GARMENDIA (Julien), Irun 
—75. 


GARMENDIA, 
10702 x 55-—75. 

GARMENDIA (Xavier), Paris (12°), 03-10-59, EFF, 10702 %X 55—75. 

GERVASONI (Angelo), San Gallo (Italie), 28-01-27, NAT, 4389 
X 54—52. 

GHAZARIAN, née SERPOYAN, Yosghad (Turquie), en 1905, NAT, 
14784 X 59—69. 

GIRAL (Julian), Castejon de Monegros (Espagne), 19-02-15, NAT, 
1780xX59—40, . 

GOMEZ, née GOMEZ, Sidi-Bel-Abbes (Oran), 29-11-94, NAT, 9058 
x 59—92. 


(Espagne), 22-06-23, NAT, 10702X55 


née NAVARRO, Irun (Espagne), 28-10-21, NAT, 


GOMEZ (Francisco), Carballedo (Espagne), 20-01-14, NAT, 11182 
X 59—76. 

GOMEZ, née ZAMARRENO, Villabuena del Puente (Espagne), 
2401-02, NAT, 11182 x 59—75 

GRAMMATICO (Sauveur), Tumis (Tunisie), 29-05-07, NAT, 11475 
X 59—96. 


GRAMMATICO, née TARENTE, Tabarka (Tunisie), 14-02-11, NAT, 
11475 X 59—96. 


GRASSAN (Robert), Offenbach-sur-le-Mein (Allemagne), 12-11-18, NAT, 
14051 x 51—75. 


GRAMS (Alexander), Wittingen (Allemagne), 31-05-20, NAT, 13934 
X 59—33. 


GRILLO (Bruno), Cinto Caomaggiore (Italie), 09-10-17, NAT, 1288 
X 59—54 


HAYALIAN (Zaroun), Beyrouth (Liban), 01-09-28, NAT, 3262 x 57-—13. 


HEYMANN (Salo-Heintz), Furstenberg (Allemagne), 30-10-19, NAT, 
6110 x 55—75. 

HEYMANN, née KROCH, Leipzig (Allemagne), 29-04-23, NAT, 6110 
X 55—75. 

HA QUANG NGUYEN, Bac Lang (Nord Viet-Nam), 01-05-35, NAT, 
10033 x 59—91. 

HOLODYSZYN (Jean), Zaderewacz (Pologne), 01-05-17, NAT, 14082 
X 59—78. 

HOLODYSZYN, née ZBOROWSKA, Krzywotuly Stare (Pologne), 
0503-20, NAT 14082 x 59-78. 


HO PHO SAU, Thu Cong (Nord Viet-Nam), 01-03-34, NAT, 10116 
X 59—91. 
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HUIT EBAN, Plei Mdral (Centre Viet-Nam), 06-04-28, NAT, 10204 
x 59—91. 


INGIOSTRO (Guido), Venise (Italie), 12-09-00, NAT, 11636 X 59—13. 
INGIOSTRO, née ARROSSA, la Spezia (Italie), 12-06-11, NAT, 11636 


59—13 
INGIOSTRO (Gianfranco), Venise (Italie), 09-06-43, EFF, 11636 x 59—13, 
ISGULIAN (David), Erzeroum (Asie Mineure), 26-03-00, NAT, 13353 
x 59—38. 
ISGULIAN, née OHANESSIAN, Karpouth (Asie Mineure), 16-11-05, 
NAT, 13353 x 59-38. 
KAROIAN Andranik), Akhalkalak (U. R. S. S.), 08-03-17, NAT, 1854 
29 19 
KA TE, Song Ky (Centre Viet-Nam), 07-01-31, NAT, 10047 x 59—91. 
KELLERMAN (André), Levice (Tchécoslovaquie), 16-09-24, NAT, 


13181 x 59-—75. 
KIMOLIATIS (Rosa), Punta Alta (Argentine), 06-04-15, NAT, 11744 
« 59—98. 


KISTANIS (Michel), 


x 51—75 


KOHEN CHOUHET (Bahie), Téhéran (Iran), 01-03-37, NAT, 10171 
59—75. 

KOPECKY (Jaroslav), 

NAT, 11189 x 55—98. 


KOZANECKI, née WIJAS, Rylowa (Pologne), 31-01-01, NAT, 10899 
X 59—59. 


KRMPOTIC (Ante), Barlette (Yougoslavie), 09-06-12, NAT, 13981 
59—30. 


KRYCH (Joseph), Liskow (Pologne), 12-01-99, NAT, 13191 x 59—78. 
KRYCH, née OWCZAREK, Liskow (Pologne), 14-05-06, NAT, 13191 


Adjanos (Asie Mineure), 06-02-06, NAT, 19976 


Golcuv Jenikov (Tchécoslovaquie), 03-01-20, 


K 59— 78 

ue sms (Gaspard), Herne (Allemagne), 05-01-19, NAT, 13985 
K 29—02. 

ur: “os Plei Rngol (Centre Viet-Nam), 20-07-31, NAT, 10248 
J? V1. 

LE — ar 2 NAM, Nhi Quy (Sud Viet-Nam), 06-02-34, REI, 10322 
X, JY—9 1, 

LE HUU PHUC, Phu Nhuan (Centre Viet-Nam), 02-04-35, NAT, 


10323 x 59-91: 


LESZCYK (Paul), Fribourg-en-Brisgau (Allemagne), 29-07-16, NAT, 
7819 xX 59-77. 


LEVY (David), Paris (8*), 28-06-96, REI, 310908 X 45-—75. 


LEWY, née BINN, Hergershausen (Allemagne), 19-10-16, NAT, 41862 
x 34-57, 


LIEH YAO, Plei Ngol Ea Yao (Centre Viet-Nam), 15-01-31, NAT, 
9972 X 59—91. 


LITVIN, née BAJARD, Charlieu (Loire), 25-03-92, REI, 231 x 60-42, 
LLOPIS (Salvador), Oliva (Espagne), 14-10-21, NAT, 1646 x 59—74. 
LOGLI (Mario), Montale (Italie), 11-08-23, NAT, 14324 x 58—20. 
LOPEZ (Tomas), Dalias (Espagne), 02-12-20, NAT, 13528 x 58—33. 


ma es GUERRA, Guarnizo (Espagne), 17-09-24, NAT, 13528 
X 58—33. 


LOPEZ (Alberto) Muriedas (Espagne), 01-08-47, EFF, 13528 x 58—33, 


LOPEZ (Maria del Carmen), Bordeaux (Gironde), 11-04-51, EFF, 
13528 x 58-33. 


LO VAN KHEN, Ban Phuc (Nord Viet-Nam), 06-12-30, NAT, 9665 
« 59—91. 
LUKACS 
59—57. 
MADJAREV (Bogdan), Bel Kikinda (Yougoslavie), 07-09-03, NAT, 
11257 X 59—87 
MALACHINA (Settimio), Zeri (Italie), 01-05-00, NAT, 11254 x 59-71. 
MALACHINA, née SIMONATA, Zeri (Italie), 08-04-99, NAT, 11254 x 59 


—71. 


(Gaspar), Szentistvan (Hongrie), 19-09-21, NAT, 8208 


MALACHINA (Anne-Marie), Mâcon (Saône-et-Loire), 27-04-43, EFF, 
11254 x 59-71. 


MALAGUTI (Luigi), Porotto (Italie), 14-08-01, NAT, 9016 x 52—69, 


MALAGUTI, née MALAGUTI, Porotto (Italie), 10-12-04, NAT, 9016 
x 52—69. 


MALAK (Michel), Tyr (Liban), en 1911, NAT, 10340 x 59-98, 
MANDREA (Sauveur), Rizziconi (Italïe), 17-09-19, NAT, 14420 x 58—83. 


MANDREA, née CANDIDO, Rizziconi (Italie), 18-07-19, NAT, 14420 
< 58—83 


MANDREA (Julie), Rizziconi (Italie), 03-11-47, EFF, 14420 x 58-83. 
MANDREA (Marie-Rose), Toulon (Var), 22-11-52, EFF, 14420 X 58-83. 
MANDREA (Monique), Toulon (Var), 27-12-53, EFF, 14420 xX 58-83. 
MANDREA (Carmele), Toulon (Var), 19-09-55, EFF, 14420 X 58—83. 
MANDREA (Joëlle), Toulon (Var), 07-07-57, EFF, 14420 x 53—88. 
MARCATO (Giancarlo), Borgoricco (Italie), 04-09-23, NAT, 10079X 56 


—75. 





MARTINEZ (Christobal), Chelva (Espagne), 31-10-12, NAT, 8258; 3% 


MELCONIAN (Archavir), Istambul (Turquie), 26-12-20, NAT, 11397 
X 59—75. 


MESSINA (Croce), Sommatino (Italie), 24-05-22, NAT, 14042: 59- 3% 
MEZGER (Ruth), Nuremberg (Allemagne), 04-03-25, NAT, 625 ;59 


MUCHIUT, née LUCHITTA, Cividale (Italie), 10-07-09, NAT, 14311 
X 59—47. 


MULLER (Paul), Podelwitz (Allemagne), 28-11-21, NAT, 8010 x 59-50. 
NARDI (Elmo), Amatrice (Italie), 14-10-21, NAT, 53034X 45—13. 


NASARRE (José), Alcolea de Cinca (Espagne), 01-04-04, NAT, 10600 
X 59—40. 


NASARRE, née CASASNOVAS, Alcolea de Cinca (Espagne), 20-09-12, 
NAT, 10600 x 59—40. 


NASARRE (Hilaire), Mont-de-Marsan (Landes), 19-02-49, EFF, 10600 
X 59—40. 


NAVARRO, née LOPEZ, Charrier (Tiaret), 24-06-81, REL 445 x 60-92 


NAVARRO, née SANCHEZ, Pulpi (Espagne), 22-09-08, NAT, 12863 
x 59—23. 


NAVARRO (Joséphine), Aïn-Sultan (Saïda), 12-02-42, EFF, 12863 x 59 
—23. 


NAVARRO (Catherine), Saïda (Saïda), 10-03-47, EFF, 12863 x 53—23, 
NAVARRO (Joseph), Saïda (Saïda), 20-11-50, EFF, 12863 x 59—23. 
NAVARRO (Antoine), Saïda (Saïda), 17-01-54, EFF, 12863 x 59—23, 


NGUYEN VAN CU, Trier Thon (Nord Viet-Nam), 01-01-36, NAT, 10598 
X 59—91. 


NICCO (Pierre), Donnaz (Itake), 26-11-22, NAT, 13614 X59-—75. 


NIEHOFF (Karl), Oldisleben (Allemagne), 14-03-19, NAT, 12390 >x53 
—70 


NIEHOFF, née WERDLER, Utrecht (Pays-Bas), 01-07-23, NAT, 1239 
X 53—70, 


NIEHOFF (Evelyne), Gray (Haute-Saône), 15-09-49, EFF, 12390 X53 
—70. 


NIEHOFF (Jean), Gray (Haute-Saône), 08-03-53, EFF, 12390 x 53—70. 


NIEHOFF (Christian), Gray (Haute-Saône), 08-03-53, EFF, 12390 x53 
—70 


NOVAU (Benjamin), Fuliola (Espagne), 11-02-20, NAT, 8837 x 59—75. 


NOVAU, née MUNOZ, Villanuera y Geltru (Espagne), 28-01-23, NAT, 
8837 x 59—75. 


NOVAU (Benjamin), Paris (12‘)}, 1802-52, EFF, 8837 x 59—75. 
ORAWSKI (Andrzej), Bakow (Pologne), 20-09-02, NAT, 12054 x 59—40. 


ORAWSKI, née LOWER, Milowice (Pologne), 16-06-95, NAT, 12054 
X 59—40. 


ORTEGA (Alonso), Guazamara (Espagne), 07-07-09, NAT, 10818 X59 
—92. 


ORTEGA, née LOPEZ, Albunol (Espagne), 29-04-15, NAT, 10818 x 59 


OVEN (Charles), Gladbeck (Allemagne), 14-10-09, NAT, 13734 x 59—59. 

PAEZ (Juan), Cambil (Espagne), 14-07-29, NAT, 11836 x 59—75. 

PAEZ, née LA MAGRA, Canicatti (Italie), 11-02-41, NAT, 11836 x 59 
—75. 


PAEZ (Maria), Paris (4°), 08-07-58, EFF, 11836 X 59—75. 


PALOMERA (Antonio), Benasque (Espagne), 03-02-11, NAT, 13796 > 59 
—33. 


PALOMERA, née SALANOVA, Benasque (Espagne), 20-01-13, NAT, 
13796 x 59—33. 


DIAZ (Maria del Carmen), Madrid (Espagne), 29-01-42, EFF, 13796 x 59 
—83. 


DIAZ (Pilar), Madrid (Espagne), 23-06-45, EFF, 13796 x 59—33. . 

PATTI (Giuseppe), Canicatti (Italie), 14-10-40, NAT, 14145 x 59—30. 

PEREIRA DIAS (Manoel), Rates. (Portugal), 14-12-03, NAT, 13672 x 59 
—80. 


PESENTI (Carlo), Brembilla (Italie), 24-10-09, NAT, 13952 x 59—26. 
PESENTI, née PESENTI, Brembilla (Italie), 07-08-24, NAT, 13952 »:59 
—26. 


PESENTI (Françoise), Saint-Agnan-en-Vercors (Drôme), 19-11-49, EFF, 
13952 x 59—26. 


PETRANKER (Elisabeth), Lwow (Pologne), 18-05-30, NAT, 13552 54 
—75. 


PHOK NAIL, Buon Bong Ama N£ga (Centre Viet-Nam), 15-08-27, NAT, 
10778 x 59—91,. 

PHONG CUN PAU, Mate Nam (Nord Viet-Nam), 21-11-35, NAT, 
10779 x 59—91. 

PHU NANG MU, Moc Bai (Nord Viet-Nam), 01-01-33, NAT, 10780 x 59 


PIANETTI (Elisabetta), San Giovanni Bianco (Italie), 30-04-30, NAT, 
3925 x 56—04. 


PIEL (Waldemar), Berlin (Allemagne), 20-01-29, NAT, 11573 x 59—33. 
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POGORZELSKI (Jean), Borek (Pologne), 22-10-00, NAT, 4328x35 

pOGORZELSKI, née NAPIERALA, Poley (Pologne), 26-03-12, NAT, 
4328 x 35—62. 

pOoZZOBON (Antonio), Vedelago (Italie), 26-03-05, NAT, 11199X59 
—A41. * 

POZZOBON, née BALDASSO, Arcade (Italie), 22-07-09, NAT, 11199 
x 59—47. 


pszCZOLA (Zytä), Wronsko (Pologne), 26-03-27, NAT, 14576 x 54—02. 

PUENTE (Antonio), Acumuer (Espagne), 23-02-20, NAT, 10816 x 59 
—178. 

PUENTE, née BARBERENA, Garralda (Espagne), 15-02-18, NAT, 
10816 x 59—78. 

PUENTE (Antoine), Paris (13°), 03-05-55, EFF, 10816 X 59—78. 

PUENTE (Marie-Thérèse), Poissy (Seine-et-Oise), 03-09-59, EFF, 
10816 x 59—78. 

PUZIO (Joseph), Wileza Wola (Pologne), 18-03-20, NAT, 463 x 60—59. 

PUZIO, née KLICH, Skotnika (Pologne), 05-09-20, NAT, 463 X60—59. 
PUZ10 (Monique), Rosendaël (Nord), 25-03-48, EFF, 463 x 60—59. 

PUZIO (Joseph), West-Cappel (Nord), 26-02-49, EFF, 463 X60—59. 
PUZIO (Nadine), Rosendaël (Nord), 09-06-56, EFF, 463 X60—59. 
PUZIO (Régine), Leffrinckoucke (Nord), 24-11-58, EFF, 463 x 60—59. 
me = (Léopold), Henrichenburg (Allemagne), 27-09-10, NAT, 201 


REIMANN, née LYEWSKI, Rotthausen (Allemagne), 07-01-12, NAT, 
201 x 60—63. 

REIMANN (Victoria), Youx (Puy-de-Dôme), 01-11-42, EFF, 201 x 60—63. 

RIUK (Cornelus), Yerseke .(Pays-Bas), 17-03-09, NAT, 11278xX51—76. 

RUXK, me — SIMON, Leval Trahegnies (Belgique), 17-04-12, NAT, 11278 
x 51—76. 

RIPOLL (Juan), Sueca (Espagne), 21-12-13, NAT, 473 X*X60—11. 


RIVIECCIO (Maria), Torre del Greco (Italie), 06-03-12, NAT, 274 x 60 
—38. 


RODRIGUEZ (Diego), Jumilla (Espagne), 03-08-17, NAT, 14052 x 59—87. 
RODRIGUEZ (Mercedes), Gergal (Espagne), 08-10-09, NAT, 8058 X54 
—92. 


ROMERO (José), Torre Pacheco (Espagne), 26-09-05, NAT, 13263 x 59 
—69. 


ROMERO, née LOPEZ, Carthagène (Espagne), 30-03-08, NAT, 13263 
x 59—69. 

ROSIAN, née KROL, Paruschowitz (Pologne), 05-03-22, NAT, 272X60 
—08. 


RUBIO (Antonio), Benizalon (Espagne), 17-01-13, NAT, 3815 x 59-69. 
RUBIO, née CAPEL, Carboneras (Espagne), 06-01-18, NAT, 3815 x 59 
—69. 


SADKOWSKI (Lejbus), Radom (Pologne), 09-02-22, NAT, 13743 x 59—75. 

SAINT-BERTIN (François), Rose Hill (île Maurice), 16-08-31, NAT, 
12210 x 59—98. 

SANCHEZ (Primitivo), Serradilla del Llano (Espagne), 14-10-01, NAT, 
275 x 60—33. 

SANCHEZ, née CORCHETE, Argallas (Espagne), 13-03-07, NAT, 275 
x 60—33. 


SANCHEZ (Christian), Bourg-sur-Gironde (Gironde), 06-07-44, EFF, 275 
x 60—33. 


SANDRI (Antonio), San Vito ai Tagliamento (Italie), 29-07-04, NAT, 
281 x 60—01. 

SANDRI, née POLESELLO, San Vito al Tagliamento (Italie), 12-02-09, 
NAT, 281 X60—01. 

SANDRI (Onorio), San Vito al Tagliamento (Italie), 27-06-42, EFF, 
281 x 69-—0L. 

SANDRI (Bruna), San Vito al Tagliamento (Italie), 09-08-44, EFF, 
281 x 60—01, 

SANDRI (Luigi), San Vito al Tagliamento (Italie), 20-10-33, NAT, 
282 x 60—01. 

SANDRI (Severino), San Vito al Tagliamento (Italie), 23-12-34, NAT, 
283 x 60—01. 

SANDRI (Valerio), San Vito at Tagliamento (Italie), 2007-37, NAT, 
284 x 60—01. 

SCHENINI (Gervasio), Fellering (Haut-Rhin), 28-07-09, NAT, 7405 
« 59—68, 

SCHENINI, née DE GASPERI, San Abbondio (Italie), 16-08-11, NAT, 
7405 x 59—68. 

SCHENINI (Graziella), Plesio (Italie), 10-09-42, EFF, 7405 x 59—68. 

SERENA (Césare), Valperga (Italie), 20-01-06, NAT, 40537 x 34—83. 

SERA (Visstiil), Prague (Tchécoslovaquie), 07-01-23, NAT, 10263 
x 5. 


SILVER (Giuseppe), Tolmezzo (Italie), 21-05-35, NAT, 10077 x 59 


SILVESTRI (Luigi), Foligno (Italie), 20-04-31, NAT, 10076 x 59—78. 
SMADJA (Joseph), Tunis (Tunisie), 20-06-27, NAT, 578 x 59—75. 





SMADJA, née SAMAMA, Tunis (Tunisie), 24-04-28, NAT, 578 x 59—75. 
SMADJA (Jack), Paris (10°), 19-09-53, EFF, 578 X59-—75. 

SMADJA (Alain), Paris (20°), 16-08-55, EFF, 578 X59-—75. 

SMADJA (Hubert), Paris (20°), 26-06-57, EFF, 578 X59--75. 
SIMIONAT(: (Alberto), Saonara (Italie), 27-05-40, NAT, 14572 x 59-54, 
SIMONI (Adamo), Cantagallo (Italie), 16-09-21, NAT, 14565 x 59—30. 
SiMONIS (Francine), Liége (Belgique), 22-07-22, REI, 8486 x 56-—06. 
Me LG (Zdzislaw), Stacyjna (Pologne), 15-06-23, NAT, 14564X59 


SLOWICK (François), Bratkowice (Pologne), 04-10-11, NAT, 14822 X59 
—59. 


SLOWICK, née TRYNA, Jawornik (Pologne), 20-07-15, NAT, 14822 x 59 


. SLOWICK (François), Fressies (Nord), 17-07-48, EFF, 14822 x 59—59, 


SIRACUSA (Giuseppe), le Kef (Tunisie), 09-06-19, NAT, 14563 x 59-—78, 
SIRACUSA, née PIRAS, Tunis (Tunisie), 01-03-29, NAT, 14563 x 59—78. 


SIROKY (Louis), Brzezinka (Tchécoslovaquie), 18-09-07, NAT, 22997 
X 49—13. 


SKRIABIN (Alexandre), Szigetvar (Hongrie), 17-06-21, NAT, 7651 X59 


STROZYK (Vincent), Samter (Pologne), 29-03-09, NAT, 4074 x 59—59, 


STROZYK, née KOWALEK, Castrop (Allemagne), 27-04-11, NAT, 4074 
X 59—59. 


SULYKOS (Maria), Kisujszallas (Hongrie), 23-01-09, NAT, 12270 X53 
—75 


SZLEPER (Boris), Minsk (Pologne), 01-10-14, NAT, 1187 x49-—75. 
SZLEPER, née ROTFARB, Siedlec (Pologne), 05-06-14, NAT, 1187 x 49 
—75. 


TERME (Emile), Steinschonau (Tchécoslovaquie), 12-09-24, NAT, 14982 
X 59—57. 


THIN MOC SANG, Tan Binh (Nord Viet-Nam), 26-09-35, NAT, 10459 
x 59—91. 


THOT NAIL, Buon Rung Ama H’Niu (Centre Viet-Nam), 15-08-24, NAT, 
10123 x 59—91. 


TIBONI (François), Longiano (Italie), 10-11-24, NAT, 15467 x 50—84, 


TOMASSONE, née DUMAS, Saint-Victor-sur-Rhins (Loire), 09-08-02, 
REI, 14971 x 59-42, 


TOMASZEWSKI (Wladislas), Sniaty (Pologne), 08-06-04, NAT, 14972 
X 59—62. 


TOMASZEWSKI, née WISNIEWSKI, Dusseldorf Gerresheim (Allema- 
gne), 27-07-14, NAT, 14972 x 59-62. 


TOMASZEWSKI (Sonia), Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 02-0%-48, EFF, 
14972 x 59—62. 


TOMASZEWSKI (Jean), Marles-les-Mines (Pas-de-Calais), 22-01-50, EFF, 
14972 x 59—62. 


TOMCZYK (Jean), Dgba (Polcgne), 27-07-16, NAT, 14974 x 59-36. 
TOMCZYK, née MIC, Bisziga (Pologne), 1411-11, NAT, 14974%X59 


TOMCZYK (Stanislas), Villedieu (Indre), 30-04-44, EFF, 14974%X59 
—36. 


TOMCZYK (Christiane), Châteauroux (Indre), 07-06-49, EFF, 14974 
X 59—36. 


TOPIJ (Joseph), Krolin (Pologne), 26-07-23, NAT, 14953 x 59-54, 


TRAN MA DUONG, Ben Day (Nord Viet-Nam), 15-10-36, NAT, 
10131 x 59—91. 


TURCO (Francesco), Talmassons (Italie), 18-08-25, NAT, 11226 x59 
—68. 


VANMARCKE (Adolphe), Mouscron (Belgique), 26-06-98, NAT, 14702 
X 59—59. 

VANMARCKE, née DE TAEVERNIER, 
16-04-93, NAT, 14702 x 59—59, @ 


VASER (Alexandre), Montjovet (Italie), 14-07-03, NAT, 10381 x59 
—41. 


VASER, née COLLIARD, Hone (ltalie), 25-02-07, NAT, 10381 x59 
—41. 


Estaimpuis (Belgique), 


VELASCO (Juan), Puebla de Montalban (Espagne), 26-06-16, NAT, 
6808 x 57—-65. 


VELASCO (Jean-Louis), Bagnères - de - Bigorre (Hautes - Pyrénées), 
27-04-55, EFF, 6808 x 57—65. 

VIDAL HALL (Angèle), Black River (Jamaïque), 03-10-16, NAT, 6164 
X59—99. 

VIFOREL (Mihai), Cluj (Roumanie), 06-11-27, NAT, 14705 »x 59-92, 

VILALTA, née SOLAN, Caspe (Espegne), 02-02-22, NAT, 14191 
x 59—31. 

VILOTTA (Elvise), Ragogna (Italie), 23-04-16, NAT, 6236 x 59—05, 


VILOTTA, née MARESCHI, Forgaria nel Friuli (Italie), 15-09-16, 
NAT, 6236 x 59—05. 


VILOTTA (Norina), Ragogna (Italie), 28-01-43, EFF, 6236 x 59-05. 
L… ju (Giovanna), Ragogna (Italie), 24-07-46, EFF, 6236 X59 








— 








2494 


= —— ne 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPCHLIQUE FRANÇAISE 13 Mars 1960 





VILOTTA (Ugo), Ragogna (Italie), 24-10-47, EFF, 6236 x 59-05. 

VONG TONG NAM, Ha Coi (Nord Viet-Nam), 17-0234, NAT, 
10402 x» 59-91. 

WAKED (Michel), Harat Hreik (Liban), en 1900, NAT, 11230x59 
— 98. 

WAKED, née BACCA, Damas (Syrie), en 1913, NAT, 11230X59 
—98. 

WAKED (Marie), Harat Hreik (Liban), 21-04-44, EFF, 11230X59 
—98. 

WAKED (Habib), Dakar (Sénégal), 23-08-46, EFF, 11230 x 59-98. 

WE KSOR, Buon Blet (Centre Viet-Nam), 02-09-30, NAT, 10391 
x 59—91. 

WINKLER (Kurt), Dortmund 
X 52— 78. 

WISNIEWSKI (Bronislaw), Wielki Klinez (Pologne), 22-12-19, NAT, 
481 x 60-48. 
WISNIEWSKI, née KURP, Sachsenburg (Allemagne), 24-08-20, NAT, 
481 x 60-48. 
WISNIEWSKI 
X 60—48. 
WISNIEWSKI 
X 60-48. 
WISNIEWSKI (Eugeniusz), Saint-Chely-d’Apcher (Lozère), 15-12-50, 
EFF, 481 x 60-48. 

WISNIEWSKI (Jerzy), Saint-Chely-d'Apcher (Lozère), 21-05-52, EFF, 
481 x 60-48. 

WISNIEWSKI (Zénon), Saint-Chely-d’Apcher (Lozère), 14-03-54, EFF, 
481 x 60-48. 

WISNIEWSKI (Marie-Thérèse), Saint-Chely-d’Apcher (Lozère), 24-04-58, 
EFF, 481 x 60-48. 

WITKO (André), Korzenice 


(Allemagne), 10-06-11, NAT, 15880 


Jadwiga), 


tkastede (Allemagne), 01-09-47, EFF, 481 


Janina), Aurich tAllemagne), (06-02-49, EFF, 481 


(Pologne), 25-10-00, NAT, 13933X59 


—75. 

WITKO, née DULEBA, Debina (Pologne), 18-06-01, NAT, 13993 
x 59—75. 

WOJCISZAK (Stéfan), Wanne (Allemagne), 16-12-08, NAT, 483X60 
—62. 


WOJCISZAK, née JURCZAK, Mulheim (Allemagne), 19-06-15, NAT, 
483 x 60—62. 

WALCZAK (Czeslaw), Lipem (Pologne), 16-08-23, NAT, 14701 x 59—59, 

XANG SIU, Trung Gio (Centre Viet-Nam), 24-12-26, NAT, 10405X59 
_—91. 

Y AK, Buon Hay (Centre Viet-Nam), en 1937, NAT, 11722x 59-91. 

Y BLEO NIE, Buon Tah (Centre Viet-Nam), 15-11-36, NAT, 10407 X59 
_—91. 

Y BREH HWING, Buon Ben (Centre Viet-Nam), 15-01-34, NAT, 
10408 x 59-91. 

Y CON NIE, Buon Puor (Centre Viet-Nam), 15-11-32, NAT, 10409X59 
—91. 

Y CUAI EBAN, Buon Sut Mdrang (Centre Viet-Nam), 25-10-36, NAT, 
10410 x 59-91. 

Y DRU BUON YA, Buon Ea Ktuor (Centre Viet-Nam), 25-04-30, NAT, 
10411 x 59-—91. 

Y GUK NAL Buon Ea Tieo (Centre Viet-Nam), 28-12-36, NAT, 10412 
x 59—91. 

Y GUN EBAN, Buon Ju (Centre Viet-Nam), 01-03-29, NAT, 10413 x59 
_—91. 

Y HONH NIE, Buon Dung (Centre Viet-Nam), 27-12-32, NAT, 10414X59 

Y JO EBAN, Buon Deng Yang (Centre Viet-Nam), 24-06-29, NAT, 
10415 x 59—91. 

Y JUT KBUOR, Buon Brieng (Centre Viet-Nam), 19-01-36, NAT, 
10416 x 59—91,. 

Y KDLAT EBAN, Buon Kmrong Prêng (Centre Viet-Nam), 01-02-33, 
NAT, 10417x 59-91. 

Y KLONG BUON YA, Buon Nui (Centre Viet-Nam), 05-07-35, NAT, 
10418 x 59-91. 

Y MUNG EBAN, Buon Emap (Centre Viet-Nam), 15-03-32, NAT, 10061 
x 59—91. 

Y NGON NIE KDAM, Buon Kroa (Centre Viet-Nam), 01-07-31, NAT, 
10062 x 59—91,. 

Y NGUON NAL Buon Ju (Centre Viet-Nam), 15-07-20, NAT, 10420x59 
91. 

Y NHAI EBAN, Buon Dha Ea Kmur (Centre Viet-Nam), 11-11-35, NAT, 
10063 x 59—91. 

YOH RECHAM, Buon Bat (Centre Viet-Nam), 04-02-33, NAT, 10064 
X 59—91. 

Y KRING NIE, Buon Ea Arok (Centre Viet-Nam), 29-12-32, NAT, 
10419 x 59—91. 

Y SOI KBUOR, Buon Jok (Centre Viet-Nam), 15-02-33, NAT, 10065 x 59 
—91. 

Y SUAN NIE, Buon Ea Sut (Centre Viet-Nam), 15-12-36, NAT, 10066 
X 59—91. 





Y TO MLO, Buon Ko Mieo (Centre Viet-Nam), 050429, NAT, 10067 
x 59—91. 


Y Le j NIE, Buon Xin (Centre Viet-Nam), 06-09-35, NAT, 10068 ; 59 
—491. 


ZAMPATTI (Dante), Vione (Italie), 01-09-08, NAT, 10428 x 59-61. 
me ue (Antonio), Remanzacco (Italie), 19-01-08, NAT, 14713; 59 


ZANUTTIGH, née MOREALE, Remanzacco (Italie), 13-11-10, NAT 
14713 x 59—47. : 


ZAPATA (Cécilio), Borja (Espagne), 22-11-15, NAT, 11372» 59-75. 
ue née SARASA, Peralta (Espagne), 13-02-20, NAT, 11372 : 59 


ZEHMANN (Oscar), Reghin (Roumanie), 07-04-25, NAT, 6630 x 59-69. 
ZEITOUN (Jacques), Sousse (Tunisie), 08-06-27, NAT, 14589 x 58-34. 
Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à l’avenir : 


BRYCHCY (Vincent). — BRYCHCY (Wincenty)}, Wielichowo (Polo- 
gne), 16-01-93, 414 X60—62. 

BRYCHCY (Françoise). — BRYCHCY (Franciszka), Slocin (Pologne), 
17-01-96, 414 x 60-62. 

CAISSON (Jean), — CAISON YAU QUAN, dit AT CHAN, Pare 
(Tahiti), 13-09-05, 19635 x 51—-98. 

CAISSON (Annie). — CAISON YAU QUAN, Wri Yeung (Chine), 
05-01-09 19635 x 51—98. 


CAISSON (Elisabeth). — CAISON AT CHAN, Papeete (Tahiti), 
06-04-39, 19635 x 51—98. 

CAISSON (Irma). — CAISON AT CHAN, Pare (Tahiti), 16-04-40, 
19635 x 51—98. 


CAISSON (Raymond). — CAISON AT CHAN, Pare (Tahiti), 07-01-42, 
19635 x 51—98. 


CAISSON (Irène). — CAISON AT CHAN, Pare (Tahiti), 12-07-43, 
19635 x 51—98 


CAISSON (Hubert). — CAISON AT CHAN, Pare (Tahiti), 04-08-46, 
19635 x 51—98. 


CAYUELA (Michel) — CAYUELA (Miguel), Mazarron (Espagne), 
16-12-09, 5186 x 59-—46. 


HEYMANN (Henri). — HEYMANN (Salo-Heintz), Furstenberg (Alle- 
magne), 30-10-19, 6110 x 35—75. 

LESSY (Paul). — LESZCYK (Paul), Fribourg en Brisgau (Allemagne), 
29-07-16, 7819 x 59—77. 

LUCAS (Gaspard), — LUKACS (Gaspar), Szentistvan (Hongrie), 
19-09-21, 8208 x 59—57. 

RUK (Corneille), — RIJK (Cornelus), Yerseke (Pas-Bas), 17-03-09, 
11278 x 51—76. 

SINDERA (Ghislain), — SINDERA (Zdzislaw), Stacyjna (Pologne), 
15-06-23, 14564 x 59—62. 


Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
ou autorisés à se faire naturaliser à l’étranger les Français dont les 
noms suivent : 

BYTHA (Alphonse), Tchangue (Cameroun), 21-03-26, AUT (1), 2652 

X 


SAUVAIGO (Jean), Nice (Alpes-Maritimes), 21-10-92, AUT, 9180 
X 59—97. 

SOSTAK (Pierre), Boulogne-Billancourt (Seine), 17-03-39, LIB (1) 
14641 x 58-—99. 


DELOY (Léon), Paris (9°), 04-02-94, AUT, 9128 x 59—97. 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1960. L 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 





Décrets du 7 mars 1960 rapportant des décrets portant naturalisation. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu les articles 60, 62 et 111 du code de la nationalité française ; 
Vu le décret du 20 octobre 1959 portant naturalisation, 
Décrète : 
Art. 1°" — Le décret du 20 octobre 1959 (Journal officiel du 25 octo- 
bre 1959) est rapporté en tant qu’il naturalisaïit : 


KIRSTEIN, née KONCA, Wanne (Allemagne), 24-06-16, 34178 x 34—59. 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


MICHEL DEBRÉ. 
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Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 
Vu les articles 59, 60, 69 et 111 du code de la nationalité française ; 


Vu la loi du 27 décembre 1956 ; & 
Vu le décret du 31 juillet 1959 portant naturalisation, 


Décrète : 

Art 1°. — Le décret du 31 juillet 1959 (Journal officiel du 9 août 
1959) est rapporté en tant qu’il naturalisait : 

KAHN (Max), Thalfang (Sarre), 13-02-98, 109302 x 42—99. 
KAHN. née HANAU, Brotdorf (Sarre), 22-10-96, 109302 x 42—99. 

Art. 2 — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Par arrêté en date du 27 février 1960, Mmes Fage, née Ollier 
(Marie-Louise) ; Lucet, née Delorme (Odette) ; Vallade, née Chanudet 
(Marie), et M. Dumonteil (Robert) ont été, en application des dispo- 
sitions du code des pensions d'invalidité et des victimes de la guerre, 
nommés agents de service de 2' catégorie stagiaires à l’administra- 
tion centrale du ministère des armées (terre). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Modifications aux listes des membres des groupes. 
GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 


(196 membres.) 
Insérer la signature : 
Le président du groupe, 
SCHMITTLEIN. 
Ajouter le nom de M. Jean Taittinger. 
Supprimer le nom de M. Ernest Denis. 


Apparentés aux termes de l’article 19 du règlement. 
(12 membres au lieu de 13.) 
Supprimer le nom de M. Jean Taittinger. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPABTENANT A AUCUN GROUPE 
(45 au lieu de 44.) 
Ajouter le nom de M. Ernest Denis. 





Convocation de commission. 





La commission de la défense nationale et des forces armées se 
reunira le jeudi 17 mars 1960 (local du 7° bureau) : : 


1° A neuf heures trente. 


L — Audition de M. Messmer, ministre des armées, sur la situa- 
ion militaire et la réforme de la justice en Algérie, l’état d’avan- 
cement de la loi-programme et les perspectives ouvertes par l’exolo- 
sion de la bombe atomique française. 


IL. — Questions diverses. 


2° A quinze heures. 


.L — Exposé d’un officier de l'état-major général de l’armée sur 
l’état des travaux d’applications militaires de l'énergie nucléaire. 
Eventuellement, p ntation du film sur l’explosion de Reggane. 
II — Echange de vues sur les observations recueillies par les 
Commissaires ayant séjourné dans les secteurs d’Algérie. 


+. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères d'Etat. 


Avis de clôture de l'enquête partielle n° 1 à Reggan. 





Un arrêté du 6 février 1960 du préfet de la Saoura fait comnaître 
à tous les intéressés que le procès-verbal provisoire de l'enquête 
partielle n° 1, poursuivie à la requête du directeur des travaux spé- 
ciaux du génie, à Alger, agissant au nom et pour le compte du 
ministre des armées (terre) pour des immeubles de nature melk 
d’une étendue de 3 hectares 15 ares 35 centiares, domaine public 
compris, situés sur le territoire de la tribu de Reggan, commune de 
Reggan, a été tlos le 6 février 1960 et déposé le même jour, accom- 
pagné du procès-verbal spécial de délimitation et de répartition des- 
dits immeubles, des registres de réclamation et des copies de plan, 
au siège de la commune de Reggan, 

Une traduction en langue arabe de ces procès-verbaux, avec regis- 
tres de réclamations et plans à l’appui, a été également déposée le 
même jour au même lieu. 


Pendant le délai de quarante-cinq jours, à compter du 6 février 
1960 jusqu’au 22 mars 1960 inclus, toutes personnes peuvent prendre 
communication desdits procès-verbaux et consigner ou faire consi- 
gner : ; 

1° Sur les registres destinés à cet effet toutes réclamations affec- 
tant les constatations des procès-verbaux spéciaux portant sur Ja 
détermination et la répartition des terres soumises à l’enquête et 
sur le caractère assigné à la propriété ; 

2° A la suite des procès-verbaux provisoires, toutes réclamations 
concernant les droits auxquels elles prétendent sur les immeubles 
qui ont fait l’objet de la procédure. 


Passé ce délai, aucune réclamation ne sera plus recevable, 





Avis de clôture de l'enquête partielle n° 1 à Metlili-des-Chaamba. 





Un arrêté du 1°" mars 1960 du préfet du département des Oasis 
fait connaître à tous les intéressés que le procès-verbal provisoire 
de l’enquête partielle n° i, poursuivie à la requête du directeur des 
travaux du génie des départements sahariens agissant en qualité de 
représentant du ministre des armées (terre) pour un terrain d’une 
superficie de ® hectare 65 ares 08 centiares, domaine public compris, 
situé dans le territoire de la commune de Metlili-desChaamba, a 
été clos le 1°" mars 1960 et déposé ce jour au siège du cercle admi- 
nistratif des Chaamba de l'Ouest, à El Goléa, accompagné du procès- 
verbal spécial de délimitation dudit terrain et d’une copie de plan. 

Une traduction en langue arabe de ces procès-verbaux, avec 
copie de plan à l’appui, a été également déposée ce jour à la 
mairie de la commune de Metlili-des-Chaamba. 


Pendant le délai de quarante-cinq jours pleins à compter de la 
date de la clôture et du dépôt des procès-verbaux, toutes personnes 
peuvent en prendre communication et consigner ou faire consigner : 


1° A la suite du procès-verbal spécial, toutes les réclamations 
portant sur la détermination de la tribu dont dépend le terrain 
soumis à l’enquête ou sur le caractère juridique assigné à la 
propriété ; 

2° A la suite du procès-verbal provisoire, tous les dires et récla- 
mations concernant les droits réels qu’elles pourraient avoir à 
exercer sur l’immeuble dont il s’agit. 





Avis de clôture de l'enquête partielle n° 2 à El Goléa. 





Un arrêté du 1°" mars 1960 du préfet du département des Oasis fait 
connaître à tous les intéressés que le procès-verbal provisoire de 
l'enquête partielle n° 2, poursuivie à la requête du directeur de 
l'infrastructure aéronautique pour des immeubles de nature melk 
d’une superficie de 1 hectare 92 ares 15 centiares, domaine public 
compris, situés sur le territoire de la commune d’El Goléa, a été 
clos le 1°" mars 1960 et déposé ce jour, accompagné d’une copie de 
plan, au siège du cercle administratif des Chaamba de l'Ouest, à 
El Goléa. 

Une traduction en langue arabe, avec copie de plan à l'appui, a 
mn À oppee re déposée ce jour à la mairie de la commune d’El 

a. 
Pendant le délai de quarante-cinq jours pleins à compter de la 
date de la clôture et du dépôt du procès-verbal, toutes personnes 
peuvent en prendre communication et faire consigner, à la suite 
du procès-verbal, tous les dires et réclamations concernant les droits 
réels qu'elles pourraient avoir à exercer sur les immeubles dont ii 
s’agit. 
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Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis de vacances d'emploi de conservateur de musées contrôlés. 


Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 31 août 
1945 publié au Journal officiel du 12 septembre 1945, le poste de 
conservateur de musée ci-après désigné est déclaré vacant : 


Conservateur des musées de la Nièvre (poste départemental). 


Les candidats inscrits sur la liste d'aptitude aux fonctions du per- 
sonnel scientifique des musées contrôlés, publiée au Journal officiel 
du 24 octobre 1959, peuvent faire acte de candidature, dans le 
délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, auprès 
de la direction des musées de France (bureau du personnel), palais 
du Louvre, pavillon Mollren. 


Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 31 août 
1945 publié au Journal officiel du 12 septembre 1945, le poste de 
conservateur de musée ci-après désigné est déclaré vacant : 


Musée des beaux-arts de Béziers (Hérault). 


Les candidats inscrits sur la liste d’aptitude aux fonctions du 
personnel scientifique des musées contrôlés, publiée au Journal offi- 
ciel du 24 octobre 1959, peuvent faire acte de candidature, dans le 
délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, auprès 
de la direction des musées de France (bureau du personnel), palais 
du Louvre, pavillon Mollien. 


+. 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays autres que les Etats-Unis, le Canada et leurs dépendances et 
autres que ceux appartenant à l'Organisation européenne de coopé- 
ration économique (libération des échanges). 


(Modificatif.) 





La liste annexée à l’avis aux importateurs publié au Journal offi- 
ciel du 13 janvier 1959 est modifiée comme suit (page 836) : 
Supprimer : 
Ex 35-01 Caséines, et caséinates et autres dérivés des caséines ; 
colles de caséine : 
— À. Caséine et caséinates. 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un secrétaire de direction 
au sanatorium interdépartemental de femmes à Hauteville-Lompnès 
(Ain). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un secrétaire 
de direction au sanatorium interdépartemental de femmes à Hau- 
teville-Lompnès (Ain) sera ouvert le 16 mai 1960, à la préfecture 
de l'Ain, dans les conditions fixées par l'arrêté ministériel du 
12 septembre 1959. 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du baccalauréat de l’en- 
seignement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capa- 
cité en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme 
équivalent et âges de dix-huit à trente ans au 1° janvier 1959 ; 

2° Les fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq ans 
au 1°’ janvier 1959 et ayant accompli cinq ans de services effectifs 
dans une administration de l'Etat ou des collectivités locales, dont 
deux ans au moins dans un établissement d’hospitalisation, de 
soins ou de cure public 


Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils ou mili- 
taires ouvrant des droits à la retraite, ainsi que d’une année par 
enfant à charge au profit des pères et mères de famille. 

Les candidats doivent en outre jouir de leurs droits civiques, pos- 
séder la nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve 
des dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) 
et n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions d’adjoint des cadres hospitaliers. 

Les candidats masculins doivent, par ailleurs, se trouver en posi- 
tion régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d'admission au concours doivent parvenir avant 
le 16 avril 1960 à la direction départementale de la population 
et de l'aide sociale de l'Ain, préfecture, boulevard Paul-Bert, à 
Bourg-en-Bresse, qui fournira, sur demande, tous renseignements 
utiles aux candidats (nature et programme des épreuves, liste des 
pièces à produire pour la constitution du dossier). 


ETES: 





— 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours en vue du recrutement 
de chefs de travaux dans les écoles nationales vétérinaires. 


Comme suite à l’avis publié au Journal o l du 5 février 
1960, un concours sur épreuves sera ouvert à l’école na e vété- 
rinaire de Toulouse le 20 juin 1960 pour le recrutement d’un chef 
de travaux attaché à la chaire de pathologie de la reproduction de 
l’école nationale vétérinaire de Toulouse. 

Comme suite à l'avis publié au Journal 1 du 5 février 
1960, un concours sur épreuves sera ouvert à l’école nationale vété. 
rinaire d’Alfort le 14 juin 1960 pour le recrutement d’un chef 
de travaux attaché à la chaire de pathologie de la reproduction 
de l’école nationale vétérinaire d’Alfort. 

Les candidats à ces emplois devront adresser leur demande au 
ministère de l’agriculture, direction générale de l’enseignement et 
de la vulgarisation (1** bureau), au plus tard un mois avant les 
dates d'ouverture des concours. 
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Ministère des postes et télécommunications. 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs 
des installations électromécaniques. 





Un concours Le le recrutement de 150 contrôleurs des instal. 
lations électromécaniques est ouvert par l’administration des postes 
et télécommunications les 16 et 17 mai 1960, 


Ce concours comprend les épreuves ci-après : 


de obligatoires : composition française, mathématiques, 
physique. 

Epreuves facultatives : épreuve manuelle (tour et lime), dessin, 
électricité industrielle, technologie, langue vivante étrangère, 


Quinze places sont réservées aux Français musulmans d’Algérie, 
qui bénéficient d'épreuves facultatives spéciales et d’un recul de 
cinq ans de la limite d’âge supérieure. 

Le concours est ouvert aux candidats titulaires de la première 
partie du baccalauréat ou d’un des diplômes ou certificats techni- 
ques admis en dispense, notamment de certaines spécialités du brevet 
d'enseignement industriel (B. E. I. complet). 

Les candidats doivent être âgés, au 1°" janvier 1960, de dix-huit ans 
au moins et de vingt-six ans au plus. La limite d’âge supérieure de 
vingt-six ans peut être reculée, jusqu'au maximum de quarante ans, 
d’un temps égal à celui des services militaires obligatoires et, pour 
les pères de famille mariés ou veufs, d’un an par enfant à charge. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des P, T. T., qui, sur simple demande, fourniront gratuite- 
ment le programme détaillé des épreuves et leur indiqueront le: 
diplômes ou certificats admis en dispense de la première partie du 
baccalauréat. 

Les demandes de participation à ce concours de contrôleurs des 
installations électromécaniques doivent êtré transmises à la direc- 
tion des P, T. T. au chef-lieu du département le plus tôt possible, 
et au plus tard le 8 avril 1960, date de clôture des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux, 
140, boulevard du Montparnasse, Paris (14‘}, 








INFORMATIONS 





Restitutions anonymes au Trésor. 





Il a été versé, au titre de restitutions anonymes au Trésor, la 
somme suivante, dont il a été fait recette aux « Produits divers » : 

Restitution opérée à la trésorerie générale du Doubs: 25.000 F, 
versement effectué le 10 octobre 1959. 








Les abonnements au Journal officiel partent du 4e de chaque 
mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque où 
chèque postal (compte courant ne 9063-43 Paris), 








Paris — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfui, Directeur des Journaux officiels, 
Henns MOREL 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





ANNONCES 


RUE 


DE  RICHELIEU, 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














TIRAGES 


FINANCIERS 








SIÈGE SOCIAL: 19, RUE 


1o Des obligations amorties a 
bles à partir du 15 À 1960 à 50 NF: 


» Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 











Obligations de 50 NF 3 1/2 0/0 1945, 


LISTE NUMERIQUE 
u tirage du 3 mars 1960 et remboursa- 


COMPAGNIE DES FORGES DE CHATILLON, COMMENTRY 
ET NEUVES-MAISONS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43.235.640 NF 
La ROCHEFOUCAULD, PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 55-B 12851, 


ANNÉES 


de rembour- 


sement. 
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19, 
nancéienne, 4, place 

Chez MM. Saint-O:ive et Ce, à 
dans les sièges, 
ments. 


succursales et 


Aux caisses de la compagnie; 
Au Crédit Jvonnais, 
A la Société 


boulevard des Ttaliens, 
Andre-Maginot, 


ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS 
sement 
20.291 à 20.300 57 28.061 à 28.070 
20.301 à 20.310 60 23.181 à 28,190 
20.531 à 20.340 60 28.241 à 23.250 
20.611 à 20.620 59 28.401 à 28.410 
20.911 à 20.920 60 23.531 à 28.540 
20.921 à 20.950 60 238.601 à 28.610 
20.931 à 20.940 60 28.701 à 28.710 
21.151 à 21.160 60 23.911 à 28.920 
21.386 à 21.: 59 28.981 à “28.900 
21.531 à ‘ 60 29.401 à 29.407 
21.541 à 60 29.631 à 29.610 
21.571 à 60 29.821 à 29.830 
21.581 à 60 29 901 à 29.910 
21.651 à : 59 30.741 à 30.750 
21.721 à 60 30.751 à 30.760 
22.361 à : 60 31.501 à 31.510 
2.811 à i . 60 31:61 à 31.530 
23.401 à : 60 31.831 à 31.840 
23,101 Li 09 31.861 à 31.870 
23.741 à 2 59 31.971 à 31.980 
23.811 à 58 32.321 à 32.330 
23.821 à 58 32.481 à 32.490 
23.841 à 4 58 32.621 à 32,630 
23.871 à 23. 58 32.961 à 32.970 
23.881 à 23. 59 33.001 à 33.010 
23.891 à 23. 29 33.011 à 33.020 
23.911 à 23. 29 33.031 à 33.040 
23.921 à 23. 60 33.101 à 33.110 
23.931 à 23. 60 33.181 à 33.190 
23.941 à 23.1 60 33.201 à 33.210 
23.961 à 23. 59 33.221 à 33.230 
23.911 à 23.9 60 33.241 à 33.250 
24.101 à 24. 60 35.461 à 935.470 
24.111 à 2 60 35.471 à 35.480 
24.241 à : 60 35.481 à 35.490 
24.251 à : 60 35.661 à 35.570 
24.341 à : 60 35.571 à 85.580 
24.351 à 2 60 35.081 à 35.590 
24.601 à : 29 36.211 à 36.220 
24.651 à 59 36.011 à 36.620 
24.711 à 58 36.671 à 36.680 
24 t à : 58 31.181 à 37.190 
24.741 à 59 37.201 à 37.210 
24.701 à 29 37.251 à 37.260 
24.761 à 59 31.581 à 37.590 
24.771 à 59 7.591 à 37.600 
24.781 à 59 31.621 à 37.6% 
24.851 à 60 37.631 à 37.640 
24.901 à 61 37.691 à 27.700 
25.421 à 60 37.831 à 37.840 
25.431 à 60 38.101 à 38.110 
25.461 à 60 38.111 à 38.120 
25.561 à 60 38.121 à 38.130 
25.651 à 60 38.131 à 34.140 
25.721 à 55 38.141 à 38.150 
25.191 à Hi] 38.151 à 38.160 
25.851 à 60 38.171 à 98.180 
26.131 à 60 38.241 à 38.250 
26.161 à 59 38.251 à 33.260 
26.411 à ÿ 60 38.5 à 38.510 
26.951 à 26. 60 3.791 à 33.800 
26.981 à 26. 57 39.551 à 39.560 
27.171 à 27. 58 39.561 à 39.570 
27.911 à 27 6) 39.861 à 39.870 
27.521 à 27 60 39.871 à 39.880 
27.981. à 58 39.981 à 39.9 
28.051 à : 58 
Le remboursement de ces obligations aura lieu: 


agences en Fränce de ces établisses 
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Paris; 
à Nancy; 
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SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.810.500 NOUVEAUX FMANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS 


Registre du commerce: Seine 55-B 10017. 


Obligations 4 1/2 0/0 41947. 





Treizième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 























société à procédé par-vdje de rachats en Bourse à son amortisse- 
ment du {à avril 19%60, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Obligations sorties aux tirages antérieurs et non présentées 
au remboursement. 
NUMÉROS ANNÉES D'AMORTISSEMENT 
10.141 à 10:13 1952 
15.379 à 15.377 1951 

Ces obligations sont rembour<ab'es: 

A la banque L. Dupont e! C*, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
à Paris , 

A la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce e! de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à 
Paris 

et chez leurs succursales et agences. 








UNION SIDERUGIRQUE LORRAINE 


SIDELOR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE pes CLERCS, METZ (MOSEILE) 


SIÈGE ADMINISTRATIF: 1, RUR GEONGES-BERGER, PARIS (17e) 
Registre du commerce: Metz 51-B 92 








Obligations de 100 NF à intérêt et prime de remboursement variables 
émission 1958, intérêt minimum 6 0/0 





Deurièém: tirage effectué le 7 mars 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 10.053 obligations sorties à ce tirage 
(3.449 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement); 
2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 

















TAUX 
de remboursement. 


ANNÉES 


NUMEROS 
de remboursement. 





121.649 à 131.782 1960 107,50 NF . 
159.813 à 169.442 1959 107,50 NF 











Les o!l 
boursable 
1260. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


gations amorties au tirage du 7 mars 1960 seront rem- 
s, coupon n° 3 (25 avril 1961) attaché, à partir du 3 avril 








Etude de M® Jacques Bourgain, avoué près le tribunal de grande 
instance de la Seine, demeurant à Paris, 51 bis, rue Sainte- 
Anne, 


Un jugement par défaut et réputé contradictoire a été rendu par 
la quatrième chambre du tribunal de grande instance de la Seine 
le 4 Janvier 1%60, enregistré et signifié, au profit de M. Samuel 
Frejlich, demeurant à Paris, 39, rue de Charunne, contre Mme Bro- 
nia Jampoler. épouse de M. Samuel Frejlich, demeurant à Tarnopol 
(Pologne), 19, rue Podolska. 

Aucun appel audit jugement ne sera recevable passé le délai 
d'un mois 
conformément à l’article 158 bis du code de 
en vertu d’une ordonnance du président du tribu- 
1 mars 1960, enregistrée, 


Pour extrait publié 
pr océdure civi!e. 
nal de grande 


instance ae la Seine, le 
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DECLARATIONS 
iDécret du 16 août 1901.) 





13 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. L'Entente 
bouliste amiénoise. But: favoriser, développer, diffuser le sport 
boules entre membres d’associations ou de groupements d'Amiens et 
de 2 + mms Siège social : café Nancel, 24, rue Lucien-Four- 
nier, iens. 


13 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Karting- 
Club de l'Yonne. But : pratique du sport karting. Siège social : 39, rue 
de Mocquesouris, Sens (Yonne). 


14 février 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Asso. 
ciation familiale rurale du Vieux-Bourg. But : défense et représen- 
tation des droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social : mairie du Vieux-Bour£g. 


15 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Foyer 
pour tous « Le Creuset ». But : création, gestion et contrôle de la 
Maison des jeunes et de la culture. Siège social : 9, rue des Créneaux, 
Reims (Marne). 


16 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école publique de Maurens. But : 
rare de la cantine. Siège social : école publique de Maurens (Dor- 
ogne) 


17 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Office municipal des sports. But: contrôler, soutenir et provoquer 
tous efforts tendant à répandre et à développer à Mantes-la-Jolie la 
pratique de l'éducation physique et des sports. Siège social : hôtel de 
ville de Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise). 


17 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Groupement 
d'élevage par Fh communes de Plouarzel et Lampaul- 
Plouarzel. But : amélioration du cheptel et sa productivité, notam- 
ment en ce qui concerne sa santé, ainsi que l’exploitation économique 
des avantages acquis par son action. Siège social : mairie de Plouarzel 
(Finistère). 


17 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Association 
des amis de l’école publique de Châteäu-Guibert. But : défense des 
intérêts matériels et moraux de l’école publique ; organisation de 
toutes activités péri ou postscolaires. Siège social : école publique de 
Château-Guibert. 


17 février 1960. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Union 
commerciale de Tours. But: créer entre tous les commerçants et 
artisans de Tours des liens d’amitié, renforcer la défense de leurs 
intérêts commerciaux et représenter l’ensemble du commerce de 
Tours auprès des pouvoirs publics. Siège social: chambre de com- 
merce, 12, rue Berthelot, Tours. 


18 février 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale des 
anciens, étudiants de la clinique odonto-stomatologique de Toulouse. 
But : conserver, resserrer ou établir des relations amicales entre les 
anciens étudiants de la clinique odonto-stomatologique. Siège social : 
clinique odonto-stomatologique, 8, rue Viguerie, Toulouse. 


19 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Syn- 
dicat d'initiative de Soligny-la-Trappe. But: organiser des fêtes 
publiques, des manifestations touristiques et développer le tourisme 
dans la région de Soligny-la-Trappe et du Perche. Siège social : mairie 
de Soligny-la-Trappe (Orne). 


20 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toul. Association 

des commerçants et artisans de Thiaucourt. But : étude de l’activité 

commerciale et artisanale de la région et action en faveur du deve- 

loppement de ces activités ; coordonner la collaboration entre ses 

er 4 1e Siège social: hôtel de ville de Thiaucourt (Meurthe-et- 
oselle). 





20 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Joinville- 
le Tremblay équitation. But: pratiquer l'équitation, former des 
cavaliers et prendre part à des compétitions. Siège social : 48, avenue 
du Parc, à Joinville-le-Pont. 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Société 
de chasse en plaine de Creuse, But: protection du gibier. Siège 
social : mairie de Creuse, par Saleux. 
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22 (évrier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Société amicale des sapeu But: participer aux frais des 
fetes et concours ayant pour but le perfectionnement de l'instruction 
du corps. Siège social : mairie de Limetz (Seine-et-Oise). 





a é >" 


>> février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Pro 
Musica. But: grouper des instrumentistes qui s’emploieront à 
propager et à faire aimer la musique de chambre. Siège social : chez 
le président, M. French, 10, rue de la République, Flers (Orne). 


92 février 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Pétanque 
Boule d'Or de la Voulte, But : réunir et grouper tous les joueurs 
de pétanque de la Voulte et de la région. Siège social: café de la 
Boule d'Or, avenue Louis-Antériou, la Voulte. 





93 février 1960. Déclaration à la préfecture de Sétif. Para-Club de 
Sétif, But: parachutisme et diverses activités amicales, sportives, 
culturelles où sociales qui la conditionnent ou en découlent. Siège 
rue Narcisse-Puech, Sétif. 


social : 


23 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Club 
motonautique antibois. But: développement du tourisme et des 
sports motonautiques, organisation d'accueil, de sécurité et de com: 
pétition. Siège social : maison Guidobaldi, avenue Mirabeau, Antibes 
(Alpes-Maritimes). 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. La Jeu- 
nesse de Fouilley-lès-Corble, But: coordonner tous les efforts des 
sections locales, les aider à transformer l’atmosphère de nos villages 
en organisant les loisirs, les sports, la formation professionnelle, la 
formation sociale et la formation morale des jeunes. Siège social : 
salle paroissiale de Fouilloy-lès-Corbie, 


24 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Union 
commerciale et artisanale flystrienne. But : défendre les intérêts 
professionnels des commerçants et artisans de Littry, favoriser le 
développement du commerce local et organiser des fêtes dans la 
commune. Siège social : mairie de Littry (Calvados). 


24 février 1960. Déclaration à la préfecture de Montauban. Pétanque 
monclaraise, But: pratique du sport boules de pétanque. Siège 
social : café des Arts, à Monclar. 


24 février 1960. Déclaration.à la sous-préfecture de Pontoise. Equipe 
d'action sociale du logement de Gagny. But: étudier, promouvoir 
et mettre en œuvre tous les moyens propres à venir en aide aux 
familles et aux personnes sans logis où mal logées. Siège social : 
mairie annexe, 22, rue du Général-Leclerc, Gagny (Seine-et-Oise). 


25 février 1960. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. Le 
Pétanque-Club de Beurey-sur-Saulx. But : jeu et concours de boules. 
Siège social: mairie de Beurey-sur-Saulx. 


25 fevrier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Chorale 
À cœur joie. But : pratiquer le chant choral selon les méthodes du 
mouvement À cœur joie créé par César Geoffray. Siège social : 
8, rue Napoléon-Demarquette, Hénin-Liétard (Pas-de-Calais). 


25 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
Syndicat d'initiative d'Airvault-Saint-Loup et environs. But : organiser 
la région du point de vue touristique. Siège social: mairie d’Air- 
vault (Deux-Sèvres). » 


25 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse de 
Saint-Mandé, But: assurer aux enfants malheureux en danger 
physique ou moral aide et-protection. Siège social : 3, place Charles- 
Digeon, Saint-Mandé. 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Courcelles- 
Kart-Club. But: promouvoir et développer le sport karting. Siège 
social : 148, rue de Courcelles, Paris. 


26 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. L'Euse- 
bienne. But : éducation intellectuelle, artistique, sociale et informa- 
lion technique. Siège social: mairie de Saint-Usage (Côte-d'Or). 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association cantonale d'expansion agricole de Marans. But : étudier 
et favoriser res La « agricole dans le rayon d'action de l’associa- 
tion. Siège social : mairie de Marans. 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association intercantonale agricole de la Rochelle. But: étudier et 
favoriser l'expansion agricole dans le rayon d’action de l'association. 
Siege social : mairie de la Rochelle, 





26 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. La 
Pétanque de la gare de Steenwerck. But : divertissement, organisation 
de matches entre tous les membres et les sociétés voisines. Siège 
social : café de la gare, Steenwerck (Nord). 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité des fêtes 
des Glycines. But : offrir annuellement et gratuitement aux anciens 
de la commune de Wervick-Sud une journée d'agrément sous forme 
de voyage. Siège social : café du cinéma Pax, rue des Frères-Holle- 
becque, Wervicq-Sud. 





26 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Vélo-Club 
de Berlaimont et Aulnoye. But : pratiquer des courses sur routes et 
sur pistes, encourager et initier tous les jeunes désireux de se consa- 
crer au sport cyeliste, Siège social : 11, rue Anatole-France, Aulnoye- 
Aymeries (Nord). | 


27 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité de 
gestion de la cantine scolaire des écoles libres de Vallon-sur-Gée. But : 
aide et organisation-des repas aux enfants des écoles libres garçons 
et F7 +4 de Vallon-sur-Gée. Siège social : école Sainte-Marie, Vaïllon- 
sur-Gée, 


27 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
La Jeunesse rurale du canton de Condé. But: maintenir et sesserrer 
les liens d’amitié et de solidarité entre ses membres, favoriser la 
fréquentation des cours, organiser des manifestations post et péri- 
scolaire, veiller à la défense et au développement de l’enseignement 
agricole officiel sous toutes ses formes. Siège social : mairie, Vieux 
Condé (Nord). 


27 février 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Centre Elec Sports et Loisirs. But: pratique de tous les sports et 
loisirs. Siège social : avenue Anatole-France, groupe régional produc- 
tion thermique centre, Dammarie-les-Lys, par Melun. 


29 février 1960, Déclaration à la préfecture de Cahors. Amicale bou- 
liste de Marminiac. But : pratique du jeu de boules Siège social : 
mairie de Marminiac. 


29 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Comité 
des fêtes d'Alignan-du-Vent, But : organiser des réjouissances, dis- 
traire la. population, aider les œuvres de bienfaisance de la . ville. 
Siège social : mairie, Alignan-du-Vent (Hérault), 





29 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Foyer 
rurat de Vavyrac. But : association à caractère récréatif et éducatif 
ayant pour but l'information technique et l'émancipation intellec- 
tuelle et sociale de ses membres. Siège social : maire de Vayrac (Lot). 


29 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. La 
Boule ferrée rieuxoise, But : pratique et développement du sport 
boules. Siège social : mairie de Rieux (Oise), 


29 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. Club 
bouliste de Montembæuf. But : pratique du sport de boules. Siège 
social : café des Sports, à Montembœuf (Charente). 


1°" mars 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Groupement des 
intérêts collectifs de l'albigeois (G. 1. C. A.). But : grouper les per- 
sonnes désireuses de servir, par tous les moyens en leur pouvoir 
et avec le maximum d'efficacité, les intérêts de la collectivité albi- 
geoise. Siège social: 7, boulevard Paul-Bodin, Albi. 


1°" mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Vendée. La Diane 
saint-fulgentaise, But : protection et repeuplement du gibier, des- 
truction des nuisibles et répression du braconnage. Siège social : 
café Bruneau, Saint-Fulgent. 


1" mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Union 
sportive de Villers-Cotterêts. But: pratique du foot-ball-et de l’athié- 
tisme. Siège social: mairie de Villers-Cotterêts (Aisne). 





1e" mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Compagnie des 
experts-comptables judiciaires du ressort de la cour d'appel de 
Paris. But : discipline des experts-comptables judiciaires du ressort 
de la cour d'appel de Paris et représentation desdits experts près 
ce tribunal et toutes autres juridictions. Siège social : 28, avenue 
Ledru-Rollin, Paris. 


17 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. Entraide et 
voyages. But : permettre à ses membres de voyager dans les meil- 
leures conditions éducatives et financières, en pratiquant l’entraide. 
Siège social : 56, rue Ordener, Paris. 


1er mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. Union inter- 
professi lle de prévoyance et de retraite. But : développer entre 
ses membres des liens de solidarité et mettre en œuvre les moyens 
propres à réaliser les régimes de prévoyance à leur profit. Siège 
social : 3, avenue Foch, Saint-Mandé. 
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2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis. Stade 
dyonisien. But: pratique de l'éducation physique et des sports. 
Siège social : rampes de Saint-François, Saint-Denis. 


2 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Groupe 
des veillées du Trégor. But: promouvoir le développement de la 
culture populaire en langue bretonne dans le Trégor au moyen 
notamment de veillées, etc, Siège social: 23, rue de Brélevenez, 
Lannion (Côtes-du-Nord). 


2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Tulle. Comité des fêtes 
de Salon-la-Tour, But : mise en place et réalisation de fêtes locales 
et soirées dansantes ; les bénéfices réalisés seront investis aux 
œuvres sociales et caisse des écoles de la commune, Siège social : 
mairie de Salon-la-Tour. 


3 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. La Saint- 
Hubert. But : réglementation locale de la chasse et repeuplement 
en gibier. Siège social : mairie de Florensac (Hérault). 


3 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale du per- 
sonnel des professions judiciaires. But : établir entre ses membres 
des relations amicales qui faciliteront leurs rapports sociaux. Siège 
social : 116, rue de lHôpital-Militaire, Lille. 


3 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Asso- 
ciation inter-utilisateurs du bassin Escaut-Scarpe. But: assumer 
directement ou tendre à provoquer, animer ou coordonner toutes 
études. recherches, essais et travaux, ainsi que toute action en vue 
d'apporter une solution satisfaisante aux problèmes d'alimentation 
en eau et aux problèmes de déversement des eaux résiduaires qui 
se posent dans le bassin d’'Escaut-Scarpe. Siège social : chambre de 
commerce, avenue ‘du Sénateur-Girard, Valenciennes (Nord), 


4 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Comité de 
rénovation rurale de Plouguerneau. But: améliorer les conditions 
de vie des habitan‘ts de Plouguerneau. Siège social : chez le secré- 
taire, M. Queguiner (Jacques), à Gorrékéar en Plouguerneau, (Finis- 
tère). 





4 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. Association des 
parents d'enfants retardés scolaires L'Avenir, section de Vitry. 
But: agir pour résoudre l'éducation et l'instruction des enfants 
retardés scolaires ayant un quotient intellectuel de moins de 0,60. 
Siège social : 10, rue Pasteur, Vitry-sur-Seine. 


5 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Vélo-Club 
roussiilonnais-péageois But : développer le sport cycliste. Siège 
social : café Vallin, route Nationale, Roussillon (Isère). 





7 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Société d'encou- 
ragement aux écoles communales laïques, cantines scolaires du 
6 arrondissement. But : favoriser la fréquentation scolaire, attribuer 
des secours aux familles nécessiteuses. Siège social: mairie du 
6* arrondissement, Lyon. 


7 mars 1960. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Chuisnes. But : maintenir la soli- 
darité de la compagnie des sapeurs-pompiers. Organiser fêtes et bals. 
Siège social : mairie de Chuisnes. 


7 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Cercle des 
jeunes. But: activites sportives, culturelles, artistiques et sociales. 
Siège social : chez M. Marc Vignaud, Berneuil (Haute-Vienne). 


8 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association sportive des écoles d'architecture et des beaux-arts. 
But : favoriser la pratique des sports par les élèves fréquentant les 
établissements. Siège social: école d’architecture et des beaux-arts, 
rue Fénelon, Nantes. 


8 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association corporative des étudiants du lycée Guist’hau. But : 
défendre les intérêts des étudiants. Siège social: lycée Guist’hau, 
rue Bonne-Louise, Nantes. 


8 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Asso- 
ciation des anciennes élèves du collège technique commercial de 
jeunes filles de Limoges. But : entraide entre les membres. Siège 
social : 39, rue François-Perrin, Limoges. 








8 mars 1960 Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Union sportive des cheminots français de Monaco. But : pratique 
de tous les sports. Siège social : boulodrome Kléber, quartier Font- 
vieille, Cap d’Ail. 








TE au 

MODIFICATIONS 
13 février 1960. Déclaration à la préfecture de e. L'Association 
amicale des anciens combattants des 5° régiment térie coloniale 


et 5° régiment d'infanterie coloniale mixte sénégalais transfère son 
ve social du 3, boulevard de Sébastopol, Paris, au 104, rue de Rivoli 
aris. ’ 








15 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
d'entraide et d'éducation populaire du 15° arrondissement 
transfère son siège social du 4, rue Auguste-Bartholdi, Paris, au 16 
rue Nélaton, Paris. L 


18 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Le Palet 
thouarsais change son titre qui devient : Palets et boules thouarsais. 
Siège social: café du Tonneau, 56, avenue Leclerc, Thouars (Deux- 
Sèvres). 


23 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Comité 
des fêtes du Bas-Rhin. Additif au but: création d’une section de 
karting ayant pour objet de promouvoir en France les compétitions 
entre véhicules dits « go-kart ». Siège social : 6, rue de la Bajierie, 
la Flèche (Sarthe). 


23 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abbès. 
L'Association des anciens combattants, victimes de la guerre et 
anciens militaires (section de Palissy) change son titre qui devient : 
Anciens combattants, victimes de la guerre, cadres de réserve et 
anciens militaires (section de Palissy). Siège social : mairie de Palissy 
(département d'Oran). 


25 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Marne. Les Amitiés 
rurales marnaises transfère son siège social. du 12, place Cosme- 
Clause, Châlons-sur-Marne, au 17, rue des Martyrs-de-la-Résistance, 
Châlons-sur-Marne. 


1°" mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
interprofessionnelle pour l'emploi dans l'industrie et le commerce 
de la région parisienne (Assedic Seine-Sud) transfère son siège social 
du 2, rue des Tournelles, Paris, au 16, rue Santerre, Paris. 


2 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. Scaerois de Paris 
transfère son siège social du 38, rue du Château-des-Rentiers, au 3, 
rue du Départ, Paris. 


3 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Groupement 

amical des commerçants de la rue de la République transfère son 

siège social du 27, rue de la République (chez M. A. Grange), Saint- 

re au 5, rue de la -République (chez M. Bertholon), Saint- 
tienne. 





4 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. La 
Caisse de secours décès des agents des douanes des services actifs 
et sédentaires transfère son siège social du 48. boulevard de la Major, 
Marseille, au 56, boulevard de Strasbourg, Marseille: 


7 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Les Amis 
des centres de sauvegarde de l'enfance transfère son siège social du 
10, rue du Palais, Dijon, au 2, rue Philippe-Pot, Dijon. 


7 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Le Centre de recherches sociales et alimentaires change son titre 
qui devient : Centre de recherches médico-sociales. Siège social : 
66, rue Saint-Sébastien, Marseille. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
‘Décret-loi du 12 avril 1939.) 


25 février 1960 Arrêté du ministre de -l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 7 mars 1960.) Association des 
Italiens de France. But : développer et resserrer les liens d'amitié 
franco-italienne ; entreprendre une œuvre éducative, récréative et 
culturelle parmi les émigrés 1taliens ; promouvoir des échanges cul- 
turels entre Français et Italiens. Siège social : 10, rue des Pyramides, 
Paris. 


—_ 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA FOPULATION 


Arrêté du 3 février 1960 fixant la date des élections pour le renou- 
vellement des commissions administratives parilaires compé- 
tentes à l'égard des agents du contrôle éanitaire aux fron- 
lières (p, 209). 

Circulaire du M janvier 1969 relative aux méthodes d'analyse bacté- 
riologique des eaux d'alimentation (p. 2510). % 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


1N0 rapportant l'arrêté du 8 juillet 1959 relatif 
et frais d'électroradiologie et de physiothérapie 


cre de soins graluits (p. 2509). 


Arrêté du 7 mars 


| L } Iralres 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Convocation de commission (p. 2517). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentalion) (p. 2517). 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la huitième tranche dé la loterie nationale 


14) p. 218). 

Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France (janvier 
10) (suite) (rectificalif) (p. 2518). 

Ministère de l'éducation nationale. 

Avis relatif À l'ouverture des examens en vue de l'obtention du 
diplôme d'expert C »mptable (sessions 1%0) (p. 2518). 

Avis relatif à la liste des emplois mis au concours pour le recrute- 
ment des personnels techniques des laboratoires de l'ensei- 


gnement supérieur (p. 2519). 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Œarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 23519). 


Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension de trois avenants et d’une annexe à la 
convention collective nationale du personnel des entreprises 
de manutention ferroviaire et travaux connexes el aux annexes 


et avenants à cette convention (rectificatif)} (p. 2519). 


Annonces (p. 229). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Listes d'admissibilité à l'école nationale d'administration. 





CYCLE PRÉPARATOIRE AU SECOND CONCOURS, ÉPREUVES DU 20 FÉVRIER 1960 


Première série. 

MM. Flouriot (Yves). 
Fourrier (Jean). 
Galibert (Maurice). 
Hugele (André). 
Kampf (Serge). 
Klein (Maurice). 
Laine (Michel). 
Lecardeur (James). 
Le Lan (Alain). 


MM. Angaud (Jacques). 
Beaudoux (Robert). 
Benet (Guy). 

Bessiere (Henri). 
Dechaine (Henri). 
Delvaux (Jean-Claude). 
Doublet (Eugène). 
Duckers (Georges). 
Fabre (Jean). 








MM. Sens-Olive (Jean-Pierre). 
Sicard (Serge). 
Siscal (André). 
Vieille-Petit (Jacques). 
Wahl (Christian). 
Wiart (Georges). 
Zwickert (François). 


MM. Marchais (Alain). 
Martin (Bernard). 
Menez (Pierre). 
Muechielli (Mare). 
Pecheux (André). 
Renoue (Jean-Claude). 
Richard (Jacques). 
Schwartz (Albert). 


Deuxième série. 


MM. Juniet (Jean-Claude). 
Karaquillo (Georges). 

Me Labadie (Monique). 

MM. Le Guevel (Serge). 
Le Guillou (Michel). 
Licari (Gérard). 

Mie: Lux (Michèle). 
Martynoff (Micheline). 

M. Mesini (Jean). 

Me Michas-Saint-Clair (Colette). 

M'ie Miramont (Suzanne). 

MM. Mokrane Allel. 
Moreau (Jean-Jack). 
Morival (Alain). 
Nusbaum (Louis). 
Orvain (Roger). 
Parent (Pierre). 
Petit (Pierre). 

M'':" Pey (Gisèle). 
Philippot (Renée). 

MM. Piau (Guy). 
Pilon (Raoul). 
Poulet (Roger). 
Pourtier (Jacques). 
Rimareix (Gaston). 

M''e* Rolland (Yvette). 
Ruf (Louisette). 

M. Salvan (Jean). 
M'° Sinjon (Jacqueline). 
MM. Teissier (André). 


MM. Andrieu (René). 
Aveline (Gérard). 
Aymes (Ernest). 
Balazard (Yves). 
Bargel (Alaïn). 
Bellec (Jean). 
Benoist (Pierre). 
Bertheas (Marc). 
Bletterie (René). 
Bonnell (Jean-Pierre). 
Borja (Joseph). 
Bossard (Charles). 
Bouchart (Antoine). 

M''e Boutaud de La Combe 

(Hélène). 
M. Boutin (André). 

M": Castella (Marie-Thérèse). 

MM. Chiron (Pierre). 
Cobian (Georges). 
Colin (André). 
Cordoliani (Maurice). 
Cornilleau (Michel). 
Faivre (Georges). 

M'e Faure (Marie-Madeleine). 

MM. Garnier (Claude). 
Gascard (Henri). 
Gauthier (Georges). 
Giraudeaux (Philippe). 
Gomas (Guy). 

Grecias (Sylvain). 


Guerin (Pierre), Torres (Paul). . 
Hamdane Mustapha. Ville (Aimé). 
Jeanne, (René). Villou (Paul), 





Jolly (Marcel). Vivien (Paul). 


Les épreuves orales commenceront le 16 mars par les candidats de 
la deuxième série. 





AFFAIRES ALCERIENNES 





Décret du 12 mars 1960 
portant promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 12 mars 1960, 
pris sur Ja proposition du Premier ministre, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur en date du 3 décembre 1959 
portant que la promotion du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des 
ministres entendu, est promu dans l’ordre national de la Légion 
d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Imbert (Léonce), délégué général de la Croix-Rouge française 
pour l'Algérie. Officier du 2 mars 1949. 1 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 14 mars 1960 portant nomination d'un magistrat 
à la cour de cassation. 





Par décret en date du 14 mars 1960, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Pierre Parlange, président 
de chambre à la cour d'appel de Paris, est nommé conseiller à la 
cour de cassation, en remplacement de M. Jaquillard, décédé. 





Décret du 14 mars 1960 portant nomination d'un magisfret. 





Par décret du 14 mars 1960, vu-l’avis du Conseil supérieur de la 
magistrature M Giraud, conseiller à la cour d'appel d'Oran, est 
nommé conseiller à la cour d'appel d’Alger, en remplacement de 
M. Bisquerra, décédé. 
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Décret du 14 mars 1960 portant nomination de magistrats 
et maintien en position de détachement. 





Par décret en date du 14 mars 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : à 


M. Relinger, conseiller à la suite de la cour d'appel d’Angers 
(deuxieme groupe du second grade), détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères en vue d'exercer des fonctions judiciaires au 
Maroc est nommé conseiller à la cour d’appel de Saint-Denis, en 
remplacement de M. Carrouche, décédé. 


M. Relinger, nommé conseiller à la cour d’appel de Saint-Denis 
sera, à compter de son installation dans ses nouvelles fonctions, 
maintenu er position de détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères. 

M. Muzac, juge au tribunal de grande instance de la Seine, est 
nommé conseiller à la cour d’appel de Saint-Denis, en remplacement 
de M. Relinger. 

M. Relinger, placé en position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères en vue d'exercer des fonctions judiciaires 
au Maroc, est nommé conseiller à la suite de la cour d’appel ce 
Saint-Denis, dans les conditions prévues à l’article 5 de la loi du 
2 août 1957. 





Décret du 14 mars 1960 rapportant des nominations 
et portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 14 mars 1960, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature : 


Sont rapportées les dispositions du décret du 15 février 1960 par 
lesquelles M. Randon, juge de paix à la suite du tribunal d’instance 
de Marseille, a été nommé juge audit tribunal. 


Sont rapportées les dispositions du décret du 15 février 1960 par 
lesquelles M, Robert, juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
de Vincennes. a été ndmmé juge audit tribunal. 


Sont nommés : 


Juge directeur du tribunal d’instance de Marseille (poste créé) : 
M. Randon, juge de paix à la suite dudit tribunal. à 


Juge directeur du tribunal d'instance de Paris (19° arrondisse- 
ment) (poste créé) : M. Robert, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Vincennes. 





Décret du 14 mars 1960 
mettant fin à la position « sous les drapeaux » d'un magistrat. 





Par décret en date du 14 mars 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de 1a magistrature, il est mis fin à compter du 31 décembre 1958 
à l'effet des dispositions du décret du 27 août 1957 par lesquelles 
M. Crassous, juge à la suite du tribunal de grande instance de 
Montluçon, a été placé dans la position « sous les drapeaux ». 





Décret du 14 mars 1960 
portant nomination de magistrats et attribution de fonctions. 





Par décret en date du 14 mars 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature : 


Sont nommés.5... 


. Juge au tribunal de grande instance de Montbéliard : M. Michat, 
juge à la suite du tribunal de grande instance d’Orléansville, en 
remplacement de M. Fontaine, qui à été nommé-substitut du procu- 


reur de la République près le tribunal de grande instance de 
Besançon. 


Juge au tribunal de grande instance d'Amiens : M. Crassous, juge à 
la suite du tribunal de grande instance de Montluçon, en remplace- 
ment de M. Detraux, qui a été nommé juge d'instruction au tribunal 
de grande instance de la Seine. 


Sont chargés, pour trois ans, des fonctions de l'instruction, aux tri- 
bunaux de grande instance ci-après désignés : 


Amiens. — M. Crassous, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Detraux. 


Montbéliard. — M. Michat, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Fontaine. 


P Rouen. — M. Tranchepain, juge audit tribunal, en remplacement 
e M. Godard, qui a été nommé procureur de la République près le 
tribunal de grande instance d’Evreux. 








Décret du 14 mars 1960 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 14 mars 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, sont nommés juges de paix à la suite des tribu- 
naux d'instance de : 

Marseille, — M, Burgalat, juge de paix à la suite du tribunal d’ins- 
tance de Bordeäux. 

Châteaudun. — M. Anglards, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Chartres. 

Valenciennes. — M. Courtois, juge de paix à la suite du tribunäl 
d'instance d’Issoudun. 

Saint-Etienne. — M. El Kamal, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Villefranche-sur-Saône. 

Roanne. — M. Albet, juge de paix en congé de longue durée. 

Lisieux. — M. Dubois, juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
de Domfront. 

Melun. — Mme Le Sourd, épouse Mourot, juge de paix à la suite 
du tribunal d'mstance d’Abbeville. 

Coulommiers. — M. Combes, juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Vitry-le-François. 

Vitry-le-François — Mile Vimont, juge de paix à la suite du tri- 
bunal d'instance de Châlons-sur-Marne. 


Bar-sur-Seine. — M. Courtois, juge de paix à la suite du trivunal 
d'instance de Bar-le-Duc. 
Segré. — Mlle Garnier, juge de paix à la suite du tribunal d'ins- 


tance d'Angers. 


Saint-Dizier. — Mme Ferrand, épouse Lyon-Caen, juge de paix à la 
suite du tribunal d’instance de Dijon. 





Greffiers. 





Par arrêté du 14 mars 1960, M. Lounici, greffier de 2° classe du 
tribunal d’instance de Tablat, inscrit au tebleau d'avancement, est 
élevé à la 1"* classe, en remplacement numérique de M. Amara, qui 
a été mis en disponibilité. 





N Décisions de just'ce. 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





D'un jugement rendu le 17 février 1960 par le tribunal de grande 
instance de Guingamp, statuant contradictoirement en matière disci- 
plinaire, il appert que M' Le Luyer (Eugène), huissier de justice du 
tribunal de grande instance de Guingamp, à la résidence de la Roche- 
Derrien, et greffier du tribunal d'instance de Lannion, à la résidence 
de la Roche-Derrien, a été frappé de l'interdiction temporaire d’exer- 
cer ses fonctions 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 12 mars 1960 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française et 
de la Communauté en Bolivie. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu larticle 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Leroy-Beaulieu (Michel), conseiller des affaires 
étrangères de 1'° classe, est nommé ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de la République française et de la Communauté 
en Bolivie, en remplacement de M. de Sainte-Marie. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 12 mars 1960. 
C. DE GAULLE, 


Par le Président de la République, Président de la Communauté : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
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Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêté du 1° février 1960, M. Collet (Gilbert), chancelier de 
1° classe, 2° échelon, a été nommé vice-consul chef de chancellerie 
au consulat général de France à Tanger. 





Par arrêté du 2 février 1960, M. Jason (André), chancelier de 
1" classe, 5° échelon, a été nommé vice-consul archiviste au consulat 
général de France à Tunis. 


Par arrêtés du 3 février 1960: 

M. Decraene (Emile), chiffreur de 2° elasse, 7* échelon, a été 
nommé chiffreur à l'ambassade de France à Moscou. 

M. Gandon (Armand), conseiller des affaires étrangères (Orient) 
de 2° classe, 3° échelon, a été nommé en mission à l’administration 
centrale. 

M. Thillaye du Boulay (Régis), secrétaire adjoint des affaires 
étrangères de 3° classe, 5 échelon, a été nommé en mission à l’admi- 
nistration centrale. 





Par arrêté du 4 février 1960, M. Marcellesi (Marcel), chancelier 
de 1'° classe, 4 échelon, a été nommé vice-consul chef de chancel- 
lerie à l'ambassade de France à Rio de Janeiro. 


Par arrêté du 8 février 1960, M. Royère (Pierre), secrétaire des 
affaires étrangères (Orient), 7° échelon, a été nommé conseiller 
d’ambassade de 2° classe à l'ambassade de France à Canberra. 


Par arrêté du 9 février 1960, M. Cusumano (Nicolas), chiffreur 
principal, 2° échelon, a été nommé vice-consul chef de chancellerie 
au consulat de France à Cracovie. 


Par arrêté du 10 février 1960, Mme Wolf (Marie), spécialiste, 
®" échelon, au service des biens et intérêts privés, est admise, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite à 
compter du 6 juillet 1959. 


Par arrêtés du 12 février 1960 : 

M. Fillias (Gaspard), secrétaire adjoint des affaires étrangères 
de 2‘ classe, 2° échelon, a été nommé viceconsul archiviste au 
consulat général de France à New York. 

M. Lustig (René), secrétaire des affaires étrangères, 6‘ échelon, 
a été nommé en mission à ladministration centrale. 

M. Toffin (Jean-Louis), conseiller des affaires étrangères de 
2° classe, 3° échelon, a été nommé en.,mission à ladministration 
centrale. 


Par arrêté du 23 février 1960, M. Fremont (Georges), secrétaire 
adjoint des affaires étrangères de 3° classe, 5° échelon, a été nommé 
vice-consul archiviste au consulat général de France à Casablanca. 


Par arrêtés du 26 février 1960 : 

M. Malo (Charles), secrétaire des affaires étrangères (Orient). 
6" échelon, a été nommé en mussion à l'administration centrale. 

M. Ziller (René), conseiller des affaires étrangères de 2° classe 
2* échelon, a été nommé conseiller d’ambassade de 2° classe à 
l'ambassade de France à Bonn. 


Par arrêtés du 27 février 1960 : 

M. Bry (Alain), secrétaire des affaires étrangères, 5° échelon, a 
été nommé secrétaire d'ambassade de 2° classe à l’ambassade de 
France à Bangkok. 

Mlle Penel (Marguerite), secrétaire adjoint des affaires étrangères 
de 3° classe, 4 échelon, a été nommée en mission à l’administration 
centrale. 


Par arrêté du 29 février 1960, M. Delamare (Louis), secrétaire des 
affaires étrangères. 5’ échelon, a été nommé secrétaire d’ambassade 
de 2" classe à la représentation permanente auprès des Communautés 
européennes à Bruxelles. 























Conseillers et attachés civils. 


Par arrêté du 9 mars 1960, M. Marcel Causse, oint de Ô 
de T clame, 1°” échelon (indice net #3) mt MARS ee De enpic 
de chancelier de 2° classe, 5° échelon (indice net 265), de la section 1] 
y — pu A du mirustère rs à aires ce" À t n générale 

es marocaines et es) pour période allan 
1°" janvier 1957 au 7 février 1958. pu 

M. Marcel Causse, adjoint de contrôle, titularisé et intégré attaché 
civil de 2 classe, 3° échelon (indice net 315), à compter du 8 février 
1959, avec ancienneté du 1*° janvier maps À 0 arrêté du 6 octobre 
1959, est détaché sur un emploi de sec ire adjoint des affaires 
dm on 4 eg | ou es 285), un section 1 du 

u ministère des affaires étrangères ur ode 
du 8 février 1958 au 14 juillet 1959. ” “à LE 

M. Marcel Causse a exercé les fonctions de vice-consul à Oujda 

du 1°" janvier 1957 au 14 juillet 1959. 








MINISTERE DES ARMEES 





Attribution du diplôme d'état-major. 





Par décision du 2 mars 1960, le diplôme d'état-major est attribué, 
à compter du ler mars 1959, aux officiers admis au concours de 
l’école d’état-major en 1958 (20° promotion) dont les noms suivent : 


GENDARMERIE 


MM. Ducoudray (Claude-Louis-Gustave), capitaine. 
Ouvrard (Louis-Joseph-Germain), capitaine, 


INFANTERIE 


MM. Bechu (Gaston-Georges-Maxime), capitaine. 

Brette (Jean-Louis-Henri), capitaine. 

Capliez (Jacques-Louis), capitaine. è 

Carette (Gabriel-Fernand-Auguste), capitaine. 

Cecilia (Firmin-René-Jacques), capitaine. 

Dauphin (Jean-René-Charles), capitaine. 

de Feydeau de Saint-Christophe (Aimery-Louis- Marie), capi- 
taine. e 

Fregiere (Gilbert-Jean), capitaine. » 

Gallois (Didier-Jean-Alain), capitaine. 

Gardey de Soos (Hugues-Paul-Marie), capitaine. 

Got (Jean-Paul-Baptiste), capitaine. 

Goudon de Lajande de l’Héraudière (Michel-Yves-Marie-Robert), 
capitaine. 

Goupil (Bernard-Paul), capitaine. 

Hesse d’Alzon (Claude-Antoine-Edouard), capitaine. 

Lebrun (Guy-Georges-Henri), capitaine. 

Le Peillet (Pierre-Jean-Marie), capitaine. 

Mordacq (Ernest-Abel-Elie), chef de bataillon. 

Moussu (Jean-René-Louis-Alphonse), capitaine. 

Najean (Jacques-Henry-Georges), capitaine. 

de Pompery (Henry-Pierre-Xavier-Marie), capitaine. 

Saint-Martin (Raymond-François-Henri-Jean-Marie-Joseph), capi- 
taine. 

Soubrane (Jean-Robert), capitaine. 

Teston (Maurice), capitaine 

Vachon (Michel-Jean-Marie), capitaine. 

Vadam (Charles-André), capitaine. 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 


MM. Bolloc’h (André-Jean-Yves-Marie), capitaine. 
Chomel (FrançÇois-Jean-Marie-Pierre), capitaine, 
Ebeling (Félix-Michel), capitaine. 

Gil (Aïlbert-Jean), capitaine. 

Guyot-Sionnest (Claude-Marie-Lucien), capitaine. 

de La Follye de Joux (Bernard-René), capitaine. 
Lalande (Henri), capitaine. 

Mazin (Pierre-Adoïlphe-Marie}), capitaine. 

Tourret (Hubert-Marie-Joseph-Gabriel), capitaine, 
d’Ussel (Anne-Guy), capitaine. 


ARTILLERIE 


MM. Barat (Jean-Louis-Maurice), capitaine. 
Bensa (Casimir-Joseph-Jean), capitaine. 
Bonnefoy (François-Victor), capitaine. 
Deries (Alain-Jean-Marie-Thérèse-Louis), capitaine. 
Dupont de Dinechin (Ludovic-Joseph-Marie), capitaine. 
Fontant (Michel-Marie-Henri), capitaine. 

Gard (Georges-André-Marie-Guelf)}, capitaine. 
Jaron (Guy-Henri-Jean), capitaine, 
Jenoudet (Pierre-Léon), capitaine. 
Le Taillandier de Gabory (Olivier-Louis-Marie), capitaine. 
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sis rie-Charles-Louis), lieutenant. Le Halpère (Roger), secrétaire administratif de 2° classe, port d’affec- 
MM. Lucas de safhs m tation : Lonent, constructions et armes navales ; date titularisa- 


Marestin (Jacques-Pierre-Jean-Georges), lieutenant. 
Mauras (Lucien-Jean), capitaine. 

Michel (Eklie-Julien), capitaine. 

Muiton (Pierre-Martel-Henri), capitaine. 

Navereau (Hervé-Georges), capitaine. 

Parfait (Pierre-Marcel), capitaine. 

Poirier (Maurice-Eugène-Joseph), capitaine. 

Roux (Max-Chéri-Antoine-Alphonse), capitaine. 
Vaillant (Bernard-Marie), capitaîne. 

Weymuller (Jean-GeorgesStanislas), capitaine. 


TRAIN 


MM. Douchet (Michel-Ange-David), capitaine. 
Douguet (Jean-Stanis-Jules), capitaine. 
Leclercqa (Denis-Alain), capitaine. 

Panchairi (Henri), capitaine. 
Pecqueur (Fernard-Maurice-Marcel), capitaine. 
Roux (Jean-Simon), capitaine. 


GÉNIE 


MM. Amigues (Robert-Joseph-Henri), capitaine. 
Mallot (René), capitaine. 


TRANSMISSIONS 


MM. Apied (Jean-Gaston), capitaine. 
Ingouf (Michei-Désiré-Gabriel), capitaine. 


INFANTERIE DE MARINE 


MM. Bersihand (Olivier-François), capitaine. 
de Boutray (Xavier-Marie-Joseph-Charles- Guillaume), capitaine. 
Causse (Georges-Lucien-Paul), capitaine. 
Claisse (Roger-René), capitaine. 
Deleume (Pierre-François), capitaine. 
Delobel (Raymond-Henri-Charles), capitaine. 
Deverre (Bruno-Jean-Albert), capitaine. 
Fontaine (Victor-Lucien-Eugène-Jean), capitaine. 
Marchal (André-Emile-François), capitaine. : 
Pages (Albert-Elie), capitaine. 
Philipot (Jean-René-Joseph)}, capitaine. 
Pousse (André), capitaine, 
Sauzeau (Jean-Alexandre-Gérard), capitaine. 


ARTILLERIE DE MARINE = 


MM. Amblard (Georges-Camille-Lucien), capitaine. 
Amoudrou (Stanislas-Maurice), capitaine. 
Babuel (Jean-Etienne-Antonin), lieutenant. 
Bras (Léopoid-Marcel-Jean), capitaine. 
Dupont (François-Jacques-Marie-Gaston), capitaine. 
de Fresse de Monval (Hubert-Henri-Frédéric), capitaine. 
Gascard (Jean-Gaston-Joseph-Marcel), capitaine. 
Laboria (Jean-Claude), capitaine, ; 
Laparra (Pierre-Emile-Jacques), capitaine. 
Leddet (Raymond-Marie-Hermann), capitaine. 
Riac (Serge-Olivier-Henri), capitaine. 





Liste de classement pour les grades d'attachés de 1°* et 2° classe 
à l’intendance. 





Rectificatif au Journal officiel du 28 février 1960 : page 2033, para- 
£raphe Attaches de 2° classe, au lieu de: « Seholach (Jean-Pierre- 
Maurice) », lire : « Scholasch (Jean-Pierre-Maurice) ». 





Constructions et armes navales. 





LISTE DE DÉPLACEMENT D'OFFICE. POUR SERVIR DANS LES PORTS ET ÉTABLIS- 
SEMENTS EN FRANCE ET OUTRE-MER, DES SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS, 
BRANCHE « DIRECTIONS DE TRAVAUX », ARRÊTÉE AU 1°’ JANVIER 1960 





Secrétaires administratifs n'ayant jamais été affectés 
ou déplacés d'office. 


Fourrier (Bernard), secrétaire administratif de 2° classe, port d’affec- 
tation : Lorient, constructions et armes navales ; date de titulari- 
sation : 15 octobre 1957. 

Le Boisselier (Jules) secrétaire administratif de 2° classe, port d’affec- 
tation : Cherbourg, co et armes navales ; date de titula- 
risation : 15 octobre 1957. 

Le Forestier (Louis), secrétaire administratif de 2° classe, port d’affec- 
lation ‘ Cherbourg constructions et armes navales ; date de titula- 
risation : 15 octobre 1957. . 





tion : 15 octobre 1957. 

Le Gai (Jean), secrétaire administratif de 2° classe, port d’affectation : 
Brest, constructions et armes navales; date de titularisation : 
15 octobre 1957. 

Allou (Albizi-Jean), secrétaire administratif de 2° classe, port d’affecta- 
re > ag, Ù + sms et armes navales ; date de titularisation : 

+" octobre 1958. 


Secrétaires administratifs ayant été affectés ou déplacés d'office 
ai pendant une durée de moins de deux ans. 
an 


Secrétaires administratifs ayant été déplacés deux ans et plus. 


Grimaud (Roger), secrétaire administratif de 1"° classe, port d'’affec- 
tation : Toulon, constructions et armes navales ; date de retour 
au port : 5 avril 1954. 

Gébelin (Roger). secrétaire administratif principal, port d'affectation : 
Toulon, constructions et armes navales ; date de retour au port: 
21 août 1954. 

Philippon (Gustave), secrétairs administratif de 1"° classe, port d’affec- 
tation : Toulon, constructions et armes navales ; date de retour au 
port : 11 octobre 1954. 

Hasser (Pierre), secrétaire administratif de 1° classe, port d’affecta- 
oo * ange travaux maritimes ; date de retour au port : 14 octo- 

re ; 

Chérubin :Yves), secrétaire administratif de 1° classe, port d'affecta. _ 
tion . Brest constructions et armes navales ; date de retour au port t 
10 juin 1955. 

Bertrand (Raphaël), secrétaire administratif de 1"° classe, port d’affec- 
tation : Toulon. constructions et armes navales ; date de retour au 
port : 28 novembre 1955. 

Saussard (Marcel), secrétaire administratif de 1° classe, port d’affee- 
tation ‘: Cherbourg, constructions et armes navales ; date de retour 
au port . 25 avril 1956. 

Lefèvre (Emile), secrétaire administratif de 1" classe, port d’affec- 
tation : Brest, constructions et armes navales ; date de retour au 
port : 28 juin 1956 

Baille (Albert), secrétaire administratif de 1° classe, port d’affecta- 
tion : Toulon, constructions et armes navales ; date de retour au 
port . 30 octobre 1956. 


Ciavaldim (Antoine, secrétaire administratif de 1"° classe, port 
d’affectation : Toulon: constructions et armes navales; date de 
retour au port : 4 décembre 1956. 


LISTE DES DEMANDES DE RÉINTÉGRATION ET DE RÉAFFECTATION À L'UN DES 
PORTS MÉTROPOLITAINS OU ÉTABLISSEMENTS HORS DES PORTS DES SECRÉ- 
TAIRES ADMINISTRATIFS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX, ARRÊTÉE LE 1°" JAN- 
VIER 1960 





Piccirillo (Raymond), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle : Bizerte ; date d'affectation : 17 mars 1938 ; affectation 
demandée : Paris. 

Floch (Louis), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle: Oran; date d'affectation : 21 mars 1958; affectation 
demandée : Paris. 

Croizat (Roger), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle : Dakar; date d'affectation : 13 juin 1957; affectation 

” demandée : Cherbourg. 

Bervas (François), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle : DiégoSuarez ; date d'affectation : 20 mai 1959; affec- 
tation demandée : Brest. 

Briand (Jean), secrétaire administratif de 1° classe, affectation 
actuelle : Cherbourg ; date d'affectation : 5 novembre 1956 ; affec- 
tation demandée : Brest. 

Colin (Louis), secrétaire administratif de 2 classe, affectation 
actuelle : Cherbourg ; date d'affectation: 17 mars 1957; affec- 
tation demandée : Brest. 

Raoul (Charles), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle : Cherbourg ; date d’affectation : 17 mars 1957 ; affectation 
demandée ;: Brest. 

Quivoron (François), secrétaire administratif de 1"* classe, affectation 
actuelle : Cherbourg ; date d'affectation : 11 août 1958 ; affectation 
demandée : Brest. 

Carré (Marcel), secrétaire administratif de 1'° classe, affectation 
actuelle : Cherbourg ; date d’affectation : 11 août 1958 ; affectation 
demandée : Brest. 

Jacopin (Jean), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle : Lorient ; date d'affectation : 17 4nars 1958 ; affectation 
demandée : Brest. 

Cariou (Antoine), secrétaire administratif de 2* classe, affectation 
actuelle : Lorient ; date d'affectation : 17 mars 1958; affectation 
demandée : Brest. 

Pichon (Jean), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle : Lorient ; date d'affectation : 17 mars 1958; affectation 
demandée : Brest. 

Oulhen (Jean), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle: Lorient ; date d'affectation : 17 mars 1958 ; affectation 
demandée : Brest. 
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Le Formal (Georges), secrétaire administratif de 2° classe, affec- 
tation actuelle : Oran; date d’affectation : 22 mars 1957; affec- 
tation demandée : Lorient. 


Le Marre (Raymond), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 


actuelle : Guérigny ; date d'affectation : 17 mars 1958 ; äffectation 
demandée : Lorient. 

Philippot (Robert), secrétaire administratif de 2 classe, affectation 
actuelle : Indret ; date d'affectation : 11 mai 1959; affectation 
demandée : Lorient. 

Ségalat (Gérard), secrétaire administratif de 1° classe, affectation 
actuelle : Bizerte ; date d'affectation : 16 mai 1953; affectation 
demandée : Toulon. 

Nadeau (Pierre), secrétaire administratif ‘de 1"° classe, affectation 
actuelle : Diégo-Suarez ; date d'affectation: 1°" avril 1957; affec- 


tation demandée : Toulon. 
Dréano (Armand), secrétaire administratif de 2 classe, affectation 


actuelle : Bizerte, travaux maritimes ; date d’affectation : 18 mai 
1959 ; affectation demandée : Toulon. 

Comuce (Tiburce), secrétaire administratif principal, affectation 
actuelle : Bizerte ; date d'affectation : 5 juin 1959; affectation 
demandée : Toulon. 

Dreyssé (Pierre), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle : Dakar ; date d'affectation : 19 juillet 1959; affectation 
demandée : Toulon. 

Blanc (Hugues), secrétaire administratif de 1'° classe, affectation 


actuelle : Saint-Tropez ; date d'affectation : 
tation demandée : Toulon. 

Flottes (Claude), secrétaire administratif de 1'° classe, affectation 
actuelle : Saint-Tropez ; date d'affectation : 6 février 1956 ; affec- 
tation demandée : Toulon. 

Cornilleau (Michel), secrétaire administratif de 2! classe, affectation 


29 octobre 1956 ; affec- 


actuelle : Cherbourg ; date d'affectation : 17 février 1954; affec- 
tation demandée : Toulon. 

Tibéri (François), secrétaire administratif principal, affectation 
actuelle : Guérigny ; date d'affectation : 11 août 1958 ; affectation 
demandée . Toulon. 

Baudet (Georges), secrétaire administratif de 2° classe, affectation 
actuelle : Saint-Tropez ; date d’affectation : 15 juin 1959; affec- 


tation demandée : Indret. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Ouverture de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 17 de l’ordonnañce n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960 ; 

Vu l'arrêté du 7 mars 1960 reportant sur 1960 un crédit non utilisé 
en 1959, 

Arrête : 

Art. 1°, — Les évaluations de recettes du compte d'affectation 
spéciale « Fonds d’assainissement du marché du lait et des produits 
laitiers » pour 1960 sont majorées d’une somme de 45.000.000 NF 
applicable à la ligne 4: « Recettes diverses ou accidentelles » de 
ce compte. 

Art. 2. — Les évaluations de recettes du compte d'affectation 
spéciale « Fonds d'assainissement du marché de la viande » pour 
1960 sont majorées d’une somme de 16.000.000 NF applicable à la 
ligne 2: « Recettes diverses ou accidentelles » de ce compte. 


Art. 3. — Est ouvert sur 1960 un crédit supplémentaire de 
45.000.000 NF applicable au chapitre 1°" « Assainissement du marché 
du lait et des produits laitiers » du compte d'affectation spéciale : 
« Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers ». 

Art. 4 — Est ouvert sur 1960 un crédit supplémentaire de 
16.000.000 NF applicable au chapitre 1°" « Assainissement du marché 
de la viande » du compte d'affectation spéciale : « Fonds d’assainis- 
sement du marché de la viande ». 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 14 mars 1960. 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 





———…… 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 6.124835 NF et un crédit de paiement de 6.124.835 NF applicables 
aux budgets et aux chapitres mentionnés dané le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 6.124835 NF applicable 
aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 10 mars 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 

















R. MAGNIEZ. 
TABLEAU A 

FA ù . 

m [AUTORISA-| cRenirs 

EF TIONS de 

SERVICES = æ paiement 

= programme " 

S annulées. annulés. 
é Nouveaux francs, 

ARMEES 


SECTION COMMUXE 
Infrastructure interalliée. — Travaux..! 55-81 | 2.124.835 | 2.124.895 


SECTION AIR 





























Bases. — Travaux et installations... 54-61 | 4.000.000! 4.000.000 
Totaux pour le tableau A...... 6.124.835 | 6.124.850 
TaBlEAU B 
PA) 
es] 
sé CRÉDITS 
SERVICES > 
. ouver!s. 
Nou,eaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
1. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPONTE 
Ponts et chaussées. — Rémunéralions princi- 

pAlES nc ocovitotoies TT en Nes ee dd 31-11 316.5 0 
Ponts et chaussées. — Matériel de bi reau. 31-11 51.200 
Ponts et chaussées. — Remtoursement de he 

Mais ....:...sdbmcisht, M rude 34-12 23.585 
Lovers des bureaux et indemnités de réqui- 4 

SitION.. sr dis pet SEM Re 34-91 1.125 
Achat et entretien du nalériel automobile. . .| 31-02 45.100 
Remboursements à direrses administrations. : 31-93 1.325 

Total pour les lravaux publics et les pe 
LANSPOFrIS. sine. cocotte 05660 451.825 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Bases aériennes, — Rémunérations princi- 

DRIOS sé. cuvivés nn les etes crée 31-61 3.100.000 
Bases aériennes. — Remboursement de frais.| 34-61 510.000 
Bases aériennes. — Malériel....:........... 34-62 800.00 
Achat, entretien et fonctionnement du maté 

rie} automobile ......és.seesessercectcece. .| 34-92 900.000 
Remboursements à diverses adm: nistrations . .| 31-93 220,000 
Lovers et indemnités de réquisition. — Paie- 

ments pour le comple d'autres départe-| 

mônts RINIMIBEIOIS -.. ere cts ares stone) 34-94 40.000 
Bases aériennes. — Travi aux d'entreiien ‘des 

immeubles et des hases aériennes. — Tra- 

vaux effectués pour le compte d'autres , 

départements ministériels............ 6 srûû 25-62 10.000 

D 
Total pour l'aviation civile et commer- 4 
CN ont ont sono doter sitest est 5.670.009 
oo , 
Total pour le tableau B....... ss 6.124.829 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux, lois de finances ; 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture-et annulation 


de crédits pour 1960, 
Arrête : 

Art. 1° — Est annulé, $ur 1960, un crédit de 808.000 NF applicable 
au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau À annexé 
au présent arrêté. . 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 808.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 10 mars 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pôur le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 






































R. MAGNIEZ. 
TABLEAU À 
n 
ps] 
= CRÉDITS 
SERVICE £ 
< annulés. 
| Souveéez francs. 
ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 
. - 4 = 
Soins médicaux gratuits et frais d'application 
e la loi du 21 mars 199 et des lois sub- 
seqUuenies sr desire ss. ss... 16-27 66.000 
\ppareillage des mutiéS...sosssscaue sors 46-28 202.000 
Total REINE ET et 808.000 
TABLEAU B 
sa 
= CRÉDIT 
SERVICE Ca 
S- ouvert. 
| Nouveaux france. 
ARMEES 
Il - SECTION COMMUNE — AFFAIRES D'OUTRE-MER 
service de santé, SAS MERS ie ni 32-11 808.000 














MINISTERE. DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Honoraires du médecin agréé de l'administration centrale 
de la marine marchande, 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des finances et des affaires économiques, ÿ 


Vu Particle 27 de Ja loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 
26 décembre 1959 ; 
P Vu le décret n° 59-1532 du 30 décembre 1959 portant répartition 
es crédits ouverts par la loi de finances pour 1960 au secrétariat 
£énéral de la marine marchande ; 
Vu l'arrêté du 29 juin 1956 fixant à 120.000 F par an les honoraires 


ue Lun agréé de l'administration centrale de la marine mar- 





Arrêtent : 


Art. 1*7, — Les honoraires du médecin agréé de l'administration 
centrale de la marine marchande sont fixés à 1.700 NF par an. 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
1°" janvier 1960, sera publié au Journal officiel de la République 


‘française. 


Fait à Paris, le 4 mars 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire géneral de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD, 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 29 février 1960, les agents principaux et 
agents de la navigation aérienne dont les noms suivent sont 
nommés adjoints techniques de la navigation aérienne et titularisés, 
à dater du 31 décembre 1959, au 1“ échelon de ces corps, dans les 
conditions ci-après : 


Branche : Exploitation et circulation aérienne. 


MM. Fournier (Norbert), Bureau (Robert), Boulord (Emile), Joubel 
(Jean), Petitjean (René), Prudhomme (Michel), 
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Branche : Télécommunications et signalisation. 


MM. Cadet (René), Jannet (Joseph), Leguère (Henri), Durand 
(Louis), Le Naour (Guillaume), Fraysse (Jean), Gaston (André), 
Mathieu (René) Houlgatte (André), Dubourdieu (Pierre), Babuty 
(Henri), Blanchon (Georges), Kerouredan (Henri), Bouchite (Roger), 
Lapous (Joseph), Laffilez (Bernard), Blauwart (Roger), Arias (Nor- 
bert), Dilasser (Jean-Marie). 

Compte tenu de la durée des bonifications et majorations pour 
services militaires actifs et de guerre fixée ci-après, les adjoints 
techniques de la navigation aérienne précités sont nommés aux 
échelons supérieurs de leur grade dans les conditions suivantes : 


Branche : Exploitation et circulation aérienne. 


M. Fournier (Norbert), 3 ans 2 mois 21 jours S. M. ; 1 an 3 mois 
20 jours maj. R.; 4 mois 23 jours maj. 1939-1945 ; au 2° échelon, à 
dater du 31 décembre 1959, S. M. restant à utiliser : 1 an 2 mois 
21 jours ; majorations restant à utiliser. 1 an 3 mois 20 jours K.; 
4 mois 23 jours 1939-1945 

M. Boulord (Emile), 3 ans 7 mois 26 jours S. M.; 1 an 4 mois 
29 jours 1939-1945 ; au 2° échelon, à dater du 31 décembre 1959, au 
3* échelon, à dater du 31 décembre 195%, majorations restant à uti- 
liser : 25 juurs. 

M. Joubel (Jean), 1 an à utiliser ultérieurement. 


Branche : Télécommunications et signalisation. 


M. Jannet (Joseph), 10 mois 25 jours S. M. ; 3 mois 24 jours maj. 
à utiliser ultérieurement. 

M. Leguère (Henri), 1 an 4 mois 29 jours à utiliser ultérieurement, 

M. Le Naour (Guillaume), 3 ans 6 mois 29 jours S. M.; 9 mois 
15 jours ma].; au 2° échelon, à dater du 31 décembre 1959, S. M. 
restant à utiliser : 1 an 6 mois 29 jours ; majorations restant à uti- 
liser : 9 mois 15 jours. 

M. Fraysse (Jean), 1 an 11 mois 3 jours S. M.; 5 mois 23 jours 
maj. ; au 2 échelon, à dater du 31 décembre 1959, majorations res- 
tant à utiliser : 4 mois 26 jours. 

M. Mathieu (René), 10 mois 7 jours à utiliser ultérieurement, 

M. Houilgatte (André), 1 an 2 mois 1 jour à utiliser ultérieu- 
rement. 

M. Dubourdieu (Pierre), 5 ans 6 mois 23 jours S. M. ; 8 mois 1 jour 
maj. ; au 2° échelon, à dater du 31 décembre 1959, au 3! échelon, à 
dater du 31 décembre 1959 ; S. M. restant à utiliser : 6 mois 23 jours ; 
majorations restant à utiliser : 8 mois 1 jour. 

M. Blanchon (Georges), 10 mois 29 jours à utiliser ultérieurement. 

M. Bouchite (Roger). 2 ans 1 mois 14 jours S. M. ; 4 mois 27 jours 
maj. ; au 2° échelon, à dater du 31 décembre 1959 ; S. M. restant à 
utiliser : 1 mois 14 jours; majorations restant à utiliser: 4 mois 
27 jours. ’ 

M. Lapous (Joseph), 4 mois 22 jours S. M., 2 mois 11 jours maj, 
à utiliser ulterieurement. 
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M. Laffilez (Bernard), 3 ans 1 mois 8 jours S. M. ; 6 mois 1 jour 
maj. (à rappeler également dans le corps des A. N. À.) ; agent prin- 
cipal de la navigation aérienne de 2° échelon, à dater du 24 mai 1953 
(majorations épuisées), de 3° échelon, à dater du 24 avril 1955, 
reclassé (effet du 1°" janvier 1956) 9% échelon, à dater du 24 avril 
1954 ; reclassé teffet du 1° octobre 1956) 8° échelon, à dater du 
24 avril 1952, 9% échelon, à dater du 9 avril 1956, adjoint tech- 
nique de la navigation aérienne de 2° échelon, à dater du 31 décembre 
1959, S. M. restant à utiliser : 1 an 1 mois 8 jours ; majorations res- 
tant à utiliser : 6 mois 1 jour. 

M. Blauwart (Roger), 1 an à utiliser ultérieurement. 


M. Arias (Norbert), 7 mois 6 Jours S. M., 1 mois 16 jours maj. à 
utiliser ultérieurement. 


M. Dilasser (Jean), 7 mois 23 jours à utiliser ultérieurement. 


Les carrières administratives de MM. Bureau (Robert), Petitjean 
(René), Prudhomme (Michel) et Durand (Louis-François) seront fixées 
lorsque les autorités militaires dont ils relèvent auront fait parvenir 
les pièces militaires demandées. 

MM. Babuty (Henri), Cadet (René), Gaston (André) et Kerouredan 
(Henri) ayant été exemptés du service militaire ne font pas l’objet 
d’une reconstitution de carrière. 


Par arrêté du 3 février 1960, M. Faure (Alfred), ingénieur adjoiat 
des travaux météorologiques, est détaché pour une durée maximum 
de deux ans, à compter du 16 novembre 1959, auprès du ministre 
délégué auprès du Premier ministre (Terres australes et antarctiques 
françaises) pour servir en qualité de chef de district de la Terre 
Adélie. 


Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 1°" mars 1960, M. Huet (Marcel), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées au Havre, a été chargé, à compter 
du 16 mars 1960, aver résidence à Angers, des services ci-après 
désignés, en remplacement de M. Pousset (Paul), appelé à d’autres 
fonctions, savoir : 

1° Service ordinaire dès ponts et chaussées et service vicinal du 
département de Maine-et-Loire ; 

2° Service de navigation du Maine, de la Mayenne (2° section) et 
de l’Oudon, de la Sarthe et du Loir (2° section), du canal de la Dive 
et du Thouet canalisé ; 

3° Service hydrométrique et d'annonce des crues des bassins du 
Loir, de la Sarthe et de la Mayenne. 


Par arrêté en date du 1° maŸs 1960, M. Bernasse (Pierre), ingé- 
nieur en chef des ports et chaussées à Basse-Terre (Guadeloupe), 
a été chargé, à compter du 1°" avril 1960, avec résidence à Clermont- 
Ferrand, du service ordinaire des ponts et chaussées et du service 
vicinal du Puy-de-Dôme, en remplacement de M. Dumas (Paul), 
appelé à d'autres fonctions. 


Par arrêté en date du 1°" mars 1960, M. Bernard Teyssendier de 
La Serve, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Vannes, a 
été chargé, avec résidence à Bordeaux, à compter du 16 mars 
1960, du service ordinaire des ponts et chaussées et du service 
vicinal de la Gironde, en remplacement de M. Renoux, appelé à 
d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 1°" mars 1960, M. Feuillard (Louis), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, précédemment adjoint au chef du 
service des ponts et chaussées (service ordinaire, service maritime 
et bases aériennes) de la Guadeloupe, a été chargé, à compter du 
1°" avril 1960, de ce service, en remplacement de M. Bernasse, nommé 
à un autre poste. 


Par arrêté en date du 2 mars 1960, M. Macodier (Pierre), ingénieur 
en chef des ponts et chaussées de 2° échelon, précédemment direc- 
teur de l'infrastructure aéronautique de l’ancienne Afrique occiden- 
tale française, a été chargé, avec résidence à Bourg-en-Bresse, des 
services ci-après désignés, à compter du 16 mars 1960 : 

1° Service ordinaire des ponts et chaussées et service vicinal du 
département de l'Ain ; 

2° Service hydrométrique et d'annonce des crues du bassin de 
l'Ain, 
en remplacement de M. 


Dollet, appelé à d’autres fonctions. 








Par arrêté en date du 2 mars 1960, M. Fezandier, ingénieur 
des ponts et chaussées, adjoint au directeur de l'infrastructure aéro- 
nautique à Dakar, a été chargé de l'intérim des fonctions de 
directeur, pour compter du 1°" février 1960. 





Par arrêté du 9 mars 1969, M. Krau (Edouard), ingénieur en chef 
des ponts et chaussées à Vienne, est placé en service détaché pour 
une période de deux ans éventuellement renouvelable, auprès du 
ministère des affaires étrangères, afin d'exercer des fonctions de 
son grade au Maroc. 

Les présentes dispositions prennent effet au 1°" avril 1958. 











————__…m. 


- Régisseurs de recettes. 


Par arrêté du 27 février 1960, M. Valentin (Gérard-Marie), adjoint 
technique de la navigation aérienne, est nommé régisseur de recettes 
pour l'aérodrome -de Montpeilier-Frejorgues (Hérault), en remplace 
ment de M. Girbal (Paul), appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 27 février 1960, M. Rasoloson (Alexis), commis admi- 
nistratif, est nommé régisseur de recettes pour l'aérodrome de 
Saint-Denis-Gillot, en remplacement de M. Estivals (Jean), et à 
compter du 1°" mars 1960 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Homologation de normes. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation ; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 
Art. 1°". — Sont homologuées, à la date du 31 janvier 1960, les 
vingt-deux normes françaises suivantes : 
MÉTALLURGIE 
NF A 01-001. — Echantillonnage des minerais de manganèse ou de 
chrome. 
CHEMINS DE FER 
Matériel de transport ferroviaire. 
NF F 01-407. — Diamètres au roulement des roues monoblocs et des 


roues bandagées pour matériel à voie normale. 


Installations fixes ferroviaires. 


NF F 50-002. =: Marques distinctives à apposer sur certains rails. 


NF F 50-404 Mod. 1. — Voie normale. — Perçage des traverses métal- 
liques. — Dimensions et tolérances. 


NF F 50-703 Mod. 1. — Voies métriques. — Perçage des traverses 
métalliques. — Dimensions et tolérances. 


DOCUMENTS BANCAIRES . 


NF K 10-02 add. 3. — Symboles d’unités monétaires. — Unités moné- 
taires marocaines et tunisiennes. 


INDUSTRIE DU. PÉTROLE 


NF M 88-701. —- Matériel de distribution des hydrocarbures liquéfiés. 
— Bouteilles soudées, en acier, à butane commércial — 
Construction, essais. 


QUINCAILLERIE 


NF P 26-303. — Crémones à excentrique et à bouton, boîte en 
applique. 


ESSAIS DES PAPIERS ET CARTONS 


NF Q 03-013. — Essais de résistance des papiers après immersion 
dans l’eau. 


INDUSTRIES CHIMIQUES 


NF T 20-315. — Analyse chimique de l’acide chlorydrique. — Dosage 
iodométrique des matières réductrices totales. 

NF T 20-321. — Analyse chimique de la soude caustique et de la 
potasse caustique. — Détermination du titre. 

NF T 20-322 — Analyse chimique de la soude caustique et de la 
potasse caustique. — Dosage de l’anhydride carbonique. 

NF T 20-323 — Analyse chimique de la soude caustique, de la 
potasse caustique et du carbonate de sodium. — Dosage des 
ions chlore. 

NF T 20-324 — Analyse chimique de la soude caustique, de la 
potasse caustique et du carbonate de sodium. — Dosage des 
ions sulturique. 

NF T 20-326 — Anaiyse chimique de la soude caustique et de la 
potasse caustique. — Dosage de la silice. 

NF T 20-329 —— Analyse chimique du carbonate de sodium. — 
Perte de masse à 250° C et matière fixe à 250° C. 

NF T 20-330. — Analyse chimique du carbenate de sodium — 
Détermination de l’insoluble dans l’eau à 50° C. 

NF T 20-331 — Analyse chimique du carbonate de sodium. — Dosage 

de l’alcalinité totale soluble, 
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NF T 20-332 — Analyse chimique du carbonate de sodium. — 

: Dosage du bicarbonate de sodium. 

NF T 20-341 — Analyse chimique de l’ammoniaque. 

NF T 20-342 — Analyse chimique de l'ammoniac anhydre. 

NF T 90-018 — Essais des eaux. — Dosage de l’oxygène cédé par le 
permanganate de potassium. 


Art. 2. — Sont annulées, à la date-du 31 janvier 1960, les dix-neuf 
normes françaises suivantes : 


MÉCANIQUE 
Brides rondes mandrinées. 


NF E 29-230 — Vue d'ensemble des détails de mandrinage (homo- 
loguée en juin 1939). 


NF E 29-231 — Pressions nominales PN n°* 2, 5 et 6 (homologuées 
en juin 1950) 


NF E 29-232. —_ Pression nominale PN n° 10 (homologuée en juin 


NF E 2218 Lu Pression nominale PN n° 16 (homologuée en juin 
NF E sul Fa Pression nominale PN n° 25 (homologuée en juin 
1950). ; 
Brides rondes mandrinées et rivées. 
NF E ST : — Pression nominale PN n° 10 (homologuée en mars 
NF E 282 = Pression nominale PN n° 16 (homologuée en mars 
NF E 29-243 — Pression nominale PN n° 25 (homologuée en mars 
NF E Es #. Pression nominale PN n° 40 (homologuée en mars 
1932) 
Brides rondes rivées. 
NF E 29-251 — Pressions nominales PN n°° 2, 5 et 6 (homologuée en 
mars 1932) 
NF E mn Pression nominale PN n° 10 (homologuée en mars 
NFE ue — Pression nominale PN n° 16 (homologuée en mars 
NF E m2 — Pression. nominale PN n°, 25, (homploguée en mars 
NF E 2 gr Pression nominale PN n° 40 (homologuée en mars 
CHEMINS DE FER 
NF F 02-402 — Essieux montés. — Diamètres au roulement des 


roues avec vandages de 140 mm, pour voie normale (homolo- 


guee en août 1945). 


NF F 50-002 — Marques distinctives à apposer sur les rails (homo- 
loguée en mars 1943). 1 


INDUSTRIE DU PÉTROLE 


NF M 88-701 — Matériel de distribution des hydrocarbures liquéfiés. 
Emme à butane, type 13 kg (homologuée en février 
21 


QUINCAILLERIE 
NF P 26-305 — Spécifications des crémones en fonte (homologuée 
er juin 1955) 
NF P 26-405 — Crémones en fonte, — Dimensions (homologuée en 
juin 1955) 
Fait à Paris, le 7 mars 1960, 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Compteurs d'énergie électrique. 





,=Par arrêté en date du 7 mars 1960, a été renouvelée, jusqu’au 
<2 Janvier 1965, l’approbation accordée par arrêté du 4 février 1955 
au compteur d'énergie électrique type G.C.S. à trois éléments 
moteurs établi par la Compagnie de construction électrique, 22, rue 
du Docteur-Lombard, à Issy-les-Moulineaux (Seine). 





Par arrêté en date du 7 mars 1960, a été renouvelée, jusqu’au 
18 janvier 1970, l’approbation accordée par arrêté du 7 juillet 1954 
au compteur d'énergie électrique type C. G. 7 T. à un élément 
moteur établi par la Société des appareils électriques et compteurs 
Garnier, 82 bis, chemin Feuillat, à (Rhône). 





Par arrêté en date du 7 mars 1960, a été renouvelée pour une 
durée de cinq ans, à dater du 18 août 1960, l'approbation accordée 
par arrêté du 18 août 1930 au compteur d'énergie électrique 
type C.G.R. à un élément moteur établi par la Société des appa- 
reils électriques et compteurs Garnier, 82 bis, chemin Feuillat, à 
Lyon (Rhône). 


Par arrêté en date du 7 mars 1960, a été renouvelée, jusqu’au 
18 janvier 1970 l’approbation accordée par arrêté du 29 janvier 1953 
au compteur d'énergie électrique type C. G. 7 D. IL à un élément 
moteur établi par la Société des appareils électriques et compteurs 
Garnier, 82 bis, chemin Feuillat, à Lyon (Rhône). 


Par arrêté en date du 7 mars 1960, a été renouvelée pour une 
durée de dix ans, à partir du 18 janvier 1960, l'approbation accordée 
par arrêté du 18 janvier 1950 au compteur d'énergie électrique 
type C. G. 7 à un élément moteur établi par la Société des appareils 
+ Le gs et compteurs Garnier, 82 bis, chemin Feuillat, à Lyon 
( ne). 


Par arrêté en date du 7 mars 1960, a été renouvelée pour une 
durée de cing ans, à partir du 28 novembre 1959, l'approbation 
accordée par arrêté du 28 novembre 1934 au compteur d'énergie 
électrique type C G 5 à un élément moteur établi-par la Société 
des appareils électriques et compteurs Garnier, 82 bis, chemin 
Feuillat, à Lyon (Rhône). 


DAMETare 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Honoraires et frais d'électroradiologie 
et de physiothérapie en matière de soins gratuits. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre ; 

Vu la décision du conseil d’Etat statuant au contentieux le 
27 novembre 1959 annulant un arrêté du ministre du travail en date 
du 31 décembre 1958 et le rectificatif audit arrêté publié au Journal 
officiel le 16 janvier 1959, 


Arrêtent: 


Art. 1° — L'arrêté du 8 juillet 1959 relatif aux honoraires et 
frais d’électroradiologie et de physiothérapie en matière de soins 
gratuits est rapporté. 


Art. 2 — Le directeur des statuts et des services médicaux est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1960. 

Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETTE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Date des élections pour le renouvellement des commissions admi- 
nistratives paritaires compétentes à l'égard des agents du contrôle 
sanitaire aux frontières. 





Par arrête en date du 3 février 1960, la date des “lections pour 
le renouvellement des représentants du personnel aux commissions 
administratives paritaires compétentes à l'égard des agents du 
contrôle sanitaire aux frontières est fixée au lundi 28 mars 1960, 
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Circulaire du 21 janvier 1960 relative aux méthodes 
d'analyse bactériologique des eaux d'alimentation, 


Le ministre de la santé publique et de la population 
à Messieurs Les préfets (pour information), Messieurs 
les directeurs départementaux de la santé, Messieurs 
les directeurs de bureaux municipaux d'hygiène, 
Messieurs les directeurs des laboratoires agréés pour 


le contrôle des eaux (pour exécution). 


Les instructions générales relatives aux eaux d'alimentation (cir- 
culaire n° 170 du 24 novembre 1954) avaient prévu que le ministère 
de la santé publique et de la population ferait connaître, par circu- 
laire spéciale, les méthodes d’analyse physique, chimique et bacté- 
riologique agréées par le conseil supérieur d'hygiène publique de 
France. 

D'autre part, les laboratoires agréés de 1'° catégorie doivent être 
incités à expérimenter les techniques nouvelles et faire connaître 
au ministère le résultat de leurs observations ; les résultats obtenus 
doivent permettre au conseil supérieur d'hygiène publique de France 
de donner un avis sur les méthodes proposées et de recommander 
éventuellement aux laboratoires agréées d'y recourir. 

La présente circulaire se propose d'établir une première liste des 
méthodes suffisamment éprouvées pour pouvoir être recommandées 
aux laboratoires ainsi que des procédés ayant fait l’objet de publi- 
cations récentes et dont la mise en œuvre semble pouvoir être 
entreprise en vue d’un agrément ultérieur. 

Dans plusieurs pays étrangers, il est apparu utile d'imposer aux 
laboratoires d’hydrobactériologie un même protocole analytique ; 
la multiplicité des techniques rend en effet difficile la confrontation 
des résultats obtenus. 

En France, cette divergence des techniques a paru être à l’origine 
de discordances assez fréquemment observées d’un laboratoire à 
l’autre. 

Mais il faut reconnaître que la standardisation est plus difficile 
à obtenir en bactériologie qu’en physique et en chimie. Particulière- 
ment en ce qui touche à la recherche des germes test de la conta- 
mination fécale, l'on doit estimer qu’il n'existe pas de technique 
universellement applicable à toutes les eaux. Selon leurs caracté- 
ristiques (turbidité, degré de pollution, eaux naturelles ou corri- 
gées, etc) il conviendra de recourir à tel ou tel procédé ou à leur 
association. 

D'autre part, les techniques sont susceptibles d’être modifiées 
et perfectionnées par de nouvelles recherches. 

C'est à ces conclusions que s’est rallié le groupe d’études techniques 
chargé par l'Organisation Mondiale de la Santé de dresser un 
ensemble de normes internationales et de méthodes « agréées » 
d'analyse applicables à leau de boisson. 

La monographie qu'il a rédigée et qui a été publiée en 1958 (1) 
considère œue les normes et les méthodes préconisées sont provi- 
soires et susceptibles d'être transformées par les recherches ulté- 
rieures. L 

Elle souligne que, en beaucoup de points, les données précises 
que l’on possède sont rares et elle propose un certain nombre de 
sujets de recherches. 

Les méthodes exposées ici s’inspirent des instructions du groupe 
d’études international ; elles bénéficient généralement d’une expé- 
rience déjà longue dans les laboratoires français et étrangers. Elles 
ont fait l’objet d’une enquête approfondie dans les laboratoires 
agréés de 1l'° catégorie, invités à faire connaître les résultats de 
leur pratique, leurs préférences et leurs suggestions. Elles ont été 
l’objet, d'autre part, d'essais expérimentaux nombreux. 

Une technique standardisée doit fournir des résultats constants 
dans le même laboratoire et sensiblement équivalents d’un labo- 
ratoire à l’autre. Les méthodes proposées seront donc exposées dans 
leurs détails, ou avec leurs références précises. Il faut souligner 
l'importance de l'utilisation de milieux de culture identiques pré- 
parés avec des ingrédients standardisés, et de la pratique des mani 
pulations avec un matériel répondant à des mesures précises et 
homologuées. Compte tenu de ces conditions, les méthodes choisies 
ont été simplifiées en vue de faciliter leur pratique usuelle et la 
fréquence, aussi grande que possible, des examens de surveillance. 

Ainsi que l'ont prévu instructions générales du 24 novembre 
1954, des mises au point périodiques seront rédigées pour informer 
les laboratoires des méthodes nouvelles d'analyse. Il en sera de 
même, éventuellement, pour les données récentes susceptibles de 
modifier les règles admises pour l'interprétation des résultats. 

Les laboratoires agréés pour le contrôle des eaux devront prendre 
toutes dispositions nécessaires pour se conformer aux présentes 
instructions. ' 


les 


Le ministre de la santé publique et de la population 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la santé publique, 
E. AUJALEU. 
(1) Normes internationales applicables à l’eau de boisson. 
O, M. S., Genève, 1958, Masson et C', éditeurs. 
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METHODES RECOMMANDEES 


On s’est limité, dans la présente circulaire, à l'exposé des méthodes 
envisagées par les instructions générales du 24 novembre 1954, pour 
les analyses bactériologiques « normales » des types 1, II et III, sans 
traiter de la recherche des germes pathogènes et des bactériophages 
spécifiques. 


Les examens à envisager sont les suivants : 


Dénombrement dit « total » des bactéries. 

Recherche et dénombrement des Coliformes avec identification 
d’Escherichia coli. 

. — Recherche et dénombrement des streptocoques fécaux. 

}, — Recherche et dénombrement des Clostridiuñm sulfito-réduc- 
teurs. 

Eventuellement, mise en évidence des bactériophages fécaux 
habituels. 


L 
IL. 


L — Dénombrement total des bactéries, 


Le dénombrement total des bactéries, sans atteindre l'importance 
qui lui était attribué autrefois, est susceptible de fournir d’utiles 
indications Particulièrement, il renseignera sur le degré de protec- 
tion des nappes souterraines encore largement utilisées en France. 
Un unique dénombrement est sans valeur ; les examens doivent être 
répétés à diverses périodes de l’année ; s’ils montrent une « teneur 
habituelle » en bactéries sensiblement constante, le fait est en faveur 
d’une bonne protection de la nappe. 

La culture sur gélatine a été longtemps et exclusivement utilisée 
en France pour le dénombrement avec certains avantages ; notam- 
ment, pour la détermination des germes, mais aussi avec des inconvé- 
nients (liquéfactions rapides et généralisées empêchant tout dénom- 
brement utile ; lenteur d'obtention des résultats). Il est préconisé de 
lu: substituer la gélose nutritive dont l’emploi a trouvé depuis quelques 
années une certaine faveur en France, tandis qu’il se généralisait à 
l'étranger. 

Méthode recommandée. 
Milieu : 
Peptone PRE site 6 g. 
Rutrait de levures... 5. vu chier énäiià 3,g. 
Agar 15 £. 
Eau. distiHée..….. 1.000 ml. 

Dissoudre peptone et extrait de levures dans l’eau distillée par 
chauffage doux. Ajouter l’agar lavé et bien essoré (nouet de tarla- 
tane). Autoclaver 20 minutes à 118°. Filtrer en vapeur fluente et 
compléter le volume à 1.000 ml avec de l’eau distillée. Ajuster 
à pH 7,2 (rouge de phénol) quand le milieu est à la température de 
50° environ. Répartir à raison de 15 ml par tube de 200xX20 mm. 
Autoclaver 15 minutes à 115°. Le pH final du milieu à la tempé- 
rature du laboratoire doit être très voisin de 7. On le conservera 
de préférence au réfrigérateur (+ 4 à + 6°) et on en préparera la 
quantité suffisante pour un mois au maximum. 


Mine ne nn ent tue ie 


Technique : 


a) Faire les dilutions de l’eau à analyser comme indiqué dans 
l’annexe ; 

b) Utiliser des boîtes de Pétri d’un diamètre de 90 mm, nettoyées 
et stérilisées en observant les précautions habituelles (voir en 
annexe) ; 

c) Deux boîtes reçoivent chacune 1 ml d’eau à analyser, 
deux autres 1 mi de la dilution à 1/10; d’autres séries de 
deux reçoivent éventuellement 1 ml de chaque dilution à 1/100 
et 1/1000 ; le nombre des dilutions étudiées dépend de la richesse 
de la populatiôn microbienne décelée au cours de la première 
analyse. On emploiera seulement deux boîtes inoculées avec 1 mi, 
pour les eaux traitées par des antiseptiques ; pour celles non traitées 
mais généralement pures, deux boîtes supplémentaires avec 0,1 ml 
pourront être utilisées ; 

d) Faire fondre au baïn-marie bouillant le nombre correspondant 
de tubes de gélose nutritive (formule ci-dessus) puis laisser refroidir 
jusqu’à 45°, les essuyer avec un torchon propre. Couler asepti- 
quement le contenu d’un tube dans chaque boîte. Agiter dou- 
cement par un mouvement circulaire pour assurer un mélange homo- 
gène de l'eau avec la gélose, sans faire de bulles et sans mouiller les 
bords de la boîte. Le milieu doit être coulé 10 minutes au plus tard 
après la répartition de l’eau à analyser. Laisser refroidir sur une 
surface parfaitement horizontale ; 

e) La moitié des boîtes ensemencées avec chacune des différentes 
quantités d’eau est incubée dans un étuve à 37° (+ 1°). L'autre est 
placée dans une enceinte maintenue à une température de 20 à 22°. 
Elles doivent y séjourner couvercle en dessous et dans l’obseurité ; 

f) Les colonies sont dénombrées après vingt-quatre heures d’étuve 
à 37° (+ 1 heure) et 72 heures à 20-22° (+ 4 heures). 


Le dénombrement sera fait sur les boîtes contenant 50 colonies 
au moins et 300 au plus, sauf dans le cas où la gélose inoculée 
avec ] ml d’eau en supporterait un nombre inférieur. I sera 
réalisé dès la sortie des boîtes des incubateurs ; en cas d’impos- 
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dibilité on les gardera temporairement au réfrigérateur (+ 4° à 

6°). La lecture sera faite en lumière artificielle ou naturelle 
convenable et en se protégeant d’un éclairage direct trop vif ; elle 
sera facilitée par emploi d’une loupe de grandes dimensions donnant 
un grossissement de 2 à 4 diamètres ; à défaut de celle-ci, après 
avoir marqué les colonies décelables à l'œil nu, on réexaminera 
la boite avec une loupe de dimensions habituelles et d’un grossis- 
sement analogue. 


Expression des résultats. 


On écrira : 
Dénombrement total des bactéries sur gélose nutritive : 


1° Nombre de colonies après vingt-quatre heures à 37° par milli- 
litre ; 

2° Nombre de colonies après soixante-douze heures à 20-22° par 
millilitre. 

Les procédés de dénombrement par culture sur milieu solide ne 
permettent pas d’affirmer qu’une colonie provient de la multipli- 
cation d’une seule cellule microbienne ; plüsieurs, réunies au même 
point, soit par suite de leur disposition naturelle (staphylocoque, 
par exemple) soit par insuffisance d’homogénéisation ou, par hasard, 
donneront une seule colonie. En outre, sur le milieu choisi, certaines 
espèces sont incapables de se développer ; c’est le cas des anaérobies 
stricts ou d'aérobies saprophytes des eaux exigeant des conditions 
différentes de celles qui viennent d’être exposées. 


IL. — Recherches et dénombrement des Coliformes ; 
identification de l'Escherichia coli. 


Devant les modifications apportées sans cesse à la taxonomie des 
Enterobacteriaceæ, il est nécessaire de préciser ce que l’on entend 
par coliformes, en tenant compte d’une de leurs propriétés biochi- 
miques importante mais non caractéristique : la fermentation du 
lactose, On admettra que la colimétrie d’une eau tend à déceler et 
dénombrer FlEscherichia coli. les Escherichia intermedium et 
freundii, les Klebsiella aerogenes et les Cloaca. Les bacilles para- 
coli fermentent trop tardivement le lactose pour être décelés par les 
méthodes fondées sur cette réaction. Bien que ces bactéries aient 
une signification hygiénique voisine de celle des Escherichia et 
Klebsiella, leur étude ne peut pas être imposée dans la pratique 
courante, 


Dans le premier temps de la colimétrie, on estime le nombre 
des coliformes définis ci-dessus. Les laboratoires européens, qui sont 
très souvent appelés à examiner les eaux souterraines, attachent 
justement une grande importance à la mise en évidence de l’Esche- 
richia coli; cette recherche élective constitue le second temps de 
la colimétrie. 

Nous décrivons deux types de techniques : 

a) La colimétrie sur milieux liquides ; 

b) La colimétrie sur membranes filtrantes. 


A. — LA COLIMÉTRIE SUR MILIEUX LIQUIDES 


Deux. sortes de méthodes peuvent être employées : 


1° Les méthodes indicatives recourent à l'addition au milieu de 
culture lactosé de détecteurs de la fermentation du lactose (clo- 
chettes à gaz dites aussi tubes de Durham, addition d'indicateurs 
colorés du pH ou de loxydo-réduction) ; 

2° Les méthodes sélectives additionnent le milieu de culture d’une 
substance inhibitrice dont l’action s'exerce, à la dose employée, sur 
la plupart des bactéries de l’eau (cocci gramophiles, Bacillaceæ) tout 
en respectant la vitalité des coliformes, et tout particulièrement 
d’Escherichia coli. 


Les deux types de méthodes ont leurs avantages et leurs incon- 
vénients. 4, 

Les méthodes indicatives sont très sensibles, mais insuffisamment 
spécifiques, car le milieu (bouillon lactosé) peut être le siège d’un 
développement abondant de bactéries, autres que les coliformes, qui, 
par antagonisme direct ou indirect, peuvent gêner, ou supprimer, la 
culture des Escherichieæ. , 

Les méthodes sélectives se montrent parfois réfractaires à la cul- 
ture de certaines souches d’Escherichieæ et conviennent mal en 
conséquence au dénombrement des coliformes. 

De toute façon, les résultats obtenus, dans un premier temps, sur 
ces milieux liquides ne peuvent plus être aujourd’hui considérés que 
comme une présomption. 

La nature des cultures obtenues, dans un deuxième temps, sera 
vérifiée pâr des épreuves d'identification. 





L — Méthodes indicatives. 
Procédé du bouillon lactosé. 


C'est la méthode préconisée depuis de longues années par la 
réglementation fédérale américaine ; la technique ci-dessous donnée 
en représente une variante simplifiée : 

Les travaux de Henriksen (2) et ceux entrepris en France (3 et 4) 
indiquent que la température de 37° convient mal aux Escherichieæ 
autres qu’'E. coli; leur développement rapide et abondant nécessite 
une température moins élevée. Ce phénomène très net pour les coli- 
formes des eaux l’est aussi pour ceux du lait. 

Les milieux simples exposés à cette température donnent les 
chiffres les plus élevés et se prêtent bien à la recherche d’E. coli 
par des tests confirmatifs. La température de 30° (+ 1°) est done 
recommandée pour le temps initial de la colimétrie. 


Milieu : 


a) Concentré : 


Extrait de viande de bŒuf...ssssss.sssuses 6. 61€ 
Poele ie liiciiitigten. ‘i FANS CE s Es e 10 g. 
Lactose ..... ages dodhésobhuzihévébeiss ce 10 g. 
RL idée ch on aire sata 6 else 1.000 mil. 


Dissoudre par chauffage. Ajuster à pH 6,7. Répartir 10 ml par 
tube de 220x22 mm muni: d’une cloche à gaz. Autoclaver 20 minutes 
à 120°. 


b) Simple : 


Extrait de viande de bœuf...,............,. ‘ 3 £. 
RER A ER RENTE OT TV 5 £. 
she a na nee cc on iie 5 £g. 
COR PS AR CPP dE et 1.000 ml. 


Dissoudre par chauffage. Ajuster à pH 6,7. Répartir environ 10 ml 
par tube de 160 x 16 mm muni d’une cloche à gaz. Autoclaver 20 minu- 
tes à 120°. 


Ces milieux peuvent être additionnés d’un indicateur coloré de 
fermentation du lactose ; le pourpre de bromocrésol à 0,003 p. 100 
donne de bons résultats. 


Technique : 


Le nombre des tubes à ensemencer dépend de la qualité bacté- 
riologique de l’eau analysée. Si elle est inconnue, on opérera ainsi ; 


Dix tubes de milieu à double concentration recevront chacun 10 ml 
d’eau ; 

Cinq tubes de milieu simple en recevront 1 ml ; 

Trois tubes de ce même milieu seront inoculés respectivement avec 
1 ml des dilutions à 1/10, 1/100 et 1/1.000. 


Les milieux ainsi ensemencés seront placés à l’étuve à 30° (+ 1°) 
durant quarante-huit heures. 

Tous ceux où le lactose est fermenté avee production nette de 
gaz seront considérés comme pouvant contenir des coliformes. 

Pour évaluer leur nombre, on peut s’en tenir, dans la pratique, à 
la moyenne arithmétique. L'on peut également se reporter aux 
tables donnant pour diverses combinaisons de portions de l’eau à 
analyser le calcul de l’indice MPN nombre le plus probable d’orga- 
nismes présents dans 100 ml d’eau). Pour définir cet indice avec une 
précision suffisante, il faut augmenter beaucoup la quantité des 
tubes inoculés avec le même volume d’eau (5) (6). 

Les résultats de cette culture en bouillon lactosé sont simplement 
présomptifs car il existe des « fausses réactions » ; la plus fréquente 
est due aux Baciilus et aux Clostridium fermentant le lactose avec 
gaz et capables de se multiplier dans la zone profonde des tubes. 
Il faut donc confirmer dans les tubes positifs la présence des Esche- 
richieæ ; on y parvient de deux façons : 

a) Par identification rapide d’Escherichia coli ; 

b) Par subculture sur milieu solide électif et isolement ; on iden- 
tifie ainsi avec précision toutes les espèces de coliformes. 


A. — Identification rapide d’Escherichia coli. 


Mackenzie, Taylor et Gilbert (7) couplent à cet effet le test 
d’Eijkman modifié et la production d’indole à 44°, Après d’autres 
auteurs, Buttiaux a constaté la valeur de ces réactions (8) dans près 
de 95 p. 100 des cas. 





(2) Henriksen (S.-D.), Act. path. microphol. scandin. 1955, 36, 87. 
u “mes (R.) et Leurs (Th.), Ann. Inst. Pasteur Lille 1952-1953, 

(4) Buttiaux (R.), Samaille (J.) et Pierens (Y), Ann. Inst. Pasteur 
Line, 190, 5, 147 

(5) Swaroop S., Bull. O. M. $S., 1956, 14, 1089. 

(6) La monographie de l'O. M. S. (Normes internationales appli- 
cables à l’eau de boisson (b 958) donne (annexe 2) l'indice MPN par 
cinq combinaisons différentes de fractionnement. 

(7) Mackenzie (E.-F.-W.), Taylor (E.-W.) et Gilbert (W.-E.), J. gener, 
Microbiol. 1948, 2, 197. 
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Technique : 
Une üse bouciée seulement du contenu d’un tube positif de bouil- 
lon lactosé est ensemencée sur leau peptonée : 
Peptone 
CINa 


pH : 7,2. 

Répartir 5 mi environ par tube de 160X16 mm. Autoclaver 
20 minutes à 120”. 

Par ailleurs, une ôse bouciée du contenu de ce même tube est 
portée dans un tube de bouillon lactosé bilié au vert brillant : 


Peptone 

Lactose 

Eau distillée 

Bile de bœuf fraîche filtrée ou solution à 
10 p. 100 de bile déshydratée 


Dissoudre par chauffage doux et ajuster à pH 7,2. Ajouter alors 
13,3 mi d’une solution aqueuse de vert brillant à 1 p. 1000 Répartir 
10 m] environ par tube à cloche de 169 x 16 mm. Autoclaver 20 minu- 
tes à 120”. 

Les deux tubes ainsi inoculés sont placés dans un baïn-marie à 
44° (+ 05°) muni d’un régulateur sensible (thermomètre à contact 
de mercure). On recherche l'indole (acide nitrique nitreux en pré- 
sence d’alcoo!l iso-amylhique) après vingt-quatre ou quarante-huit heu- 
res. La présence de gaz dans la cloche du tube contenant le milieu 
au vert brillant est notée après vingt-quatre et quarante-huit heures. 

L'Escherichia coli est caracterisé par un test d’Eijkman positif (gaz 
à 44°) et par la production d’indole à 44°, A cette température les 
autres coliformes ont des réactions différentes : Eijkman “+ et 
indole 0 ; Eijkman 0 et indole + ou Eïjkman 0 et indole 0. 


B. — Isolement et identification de tous les coliformes. 


Malgré les reproches qu’on lui a faits (manque de sensibilité, 
complexité) il faut adopter pour confirmer la présence d’Esche- 
richieæ autres qu’ E. coli, la subculture du milieu liquide « présomp- 
tif » sur un milieu solide ; elle donne des résultats nets, permet 
l'isolement des colonies et leur identification précise. La gélose de 
Teague-Levine peut être couseillée. 

Milieu : 


Peptone 

Lactose 

Phosphate bipotassique 
Agar 

Eosine Y.... 

Bleu de méthylène 

Eau distillée 


Dissoudre les ingrédients dans l’eau par chauffage doux. 
Ajuster à pH 7,2. Répartir 15 à 20 ml par tube de 200>22 mm 
Autoclaver vingt minutes à 120°. 


Technique : 
Faire fondre le milieu au baïn-marie bouillant ; l’agiter jusqu’à 


apparition d’une coloration pourpre foncé. Couler en boîte de Pétri 
de 90 mm de diamètre. Faire sécher à l’étuve à 37°, coucercle ouvert. 


Agiter le tube de bouillon lactosé retenu et ensemencer pour iso. 
lement le contenu d'une ôse bouclée à la surface de la gélose de 
Teague-Levine. Incuber à 30° durant vingt-quatre à quarante. 
huit heures. Les E. coli et E. intermédiaires (E. intermedium et 
E. freundii) donnent à ce moment des petites colonies plates, 
sèches, colorées en violet très foncé; leur surface a un reflet 
métallique ; elles sont bordées par un discret liséré rosé, Les 
Klebsiella donnent de larges colonies rosées avec un petit centre 
bleuté ; elles sont muqueuses, saïllantes, convexes. Les bactéries ne 
fermentant pas le lactose donnent des colonies incolores. 


Identification des colonies. 
Les procédés suivants sont recommandés : 


a) Repiquer les colonies d’aspects différents sur un milieu. de 
diagnostic rapide à deux sucres (lactose et glucose), permettant de 
déceler, en outre, la production de SH, Celui de Kligler (8) est 
particulièrement convenable ; 

b) Vérifier la pureté de la souche obtenue et la soumettre aux 
tests IMVIC, si elle fermente lactose et glucose ; 

Rechercher la production d’indole après ensemencement sur eau 
peptonée ; 

Pratiquer le test au rouge de méthyle ; 

Rechercher l’acétoïne par la réaction d’O’Meara; 


Ces deux dernières recherches peuvent être améliorées en rem- 
plaçant le milieu de Clark et Lubs par celui de Fouad (9) utilisé 
par KR. Buttiaux et coll (4). 


Mettre en évidence l’utilisation du citrate de sodium par ensemen- 
cement sur milieu de Simmons ; 


c) Compléter ces tests IMVIC par une recherche de la mobilité 
du germe isolé. On l'inocule à cet effet, par pigûre profonde dans 
une gélose nutritive à 5 p. 1.000 d’agar. 


Tous les milieux destinés à cette identification des coliformes 
seront incubés à 30° + 1°. 


A cette température et en utilisant les techniques recommandées 
ci-dessus, les Escherichieæ présentent les caractères différentiels 
suivants : 
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Méthodes sélectives. 


Méthode de Vincent. 

La méthode de Vincent utilisant comme inhibiteur l'acide phéni- 
que, peut être proposée comme type. Elle peut être pratiquée de 
la façon suivante : 

Milieu : 

a) Concentré : 

Peptone 

C1 Na... 

Eau distillée 
b) Simple : 

Peptone 

c 

Eau distillée 

Dissoudre par chauffage. Ajuster à pH 7. 10 ml du milieu 
concentré seront répartis par tubes de 220X22mm et 10 mi du 
milieu simple par tubes de 160X16. Autoclaver 20 minutes à 120°, 





Technique : 


Ensemencer l’eau à analyser comme il a été indiqué pour l’em- 
ploi du bouillon lactosé, les quantités de 10 mi dans le milieu 
concentré, celles de 1 ml ou moins dans le milieu simple, 

Ajouter alors aseptiquement à chacun d’eux une solution d’acide 
phénique dans l’eau distillée pour amener la concentration finale 
du mélange à 0,85 p. 1000. L’acide phénique ne doit jamais être 
incorporé au milieu avant l’autoclavage ; ce chauffage est susceptible 
de modifier la teneur finale indiquée qui doit être scrupuleusement 
respectée. 

Les tubes inoculés ‘seront incubés à 41° (+ 1°) dans une étuve 
pourvue d’un régulateur sensible, pendant 48 heures. 

La présence d'E. coli ou d'un autre coliforme dans les tubes 
présentant un louche microbien sera vérifiée par June des deux 
méthodes indiquées pour le bouillon lactosé. Le dénombrement sera 
exprimé de la même façon que pour le bouillon lactosé. 





(8) Buttiaux (R.). L'analyse bactériologique des eaux de consom- 
mation. Edit. méd. Flammarion, Paris, 1951. à 
MN, 2 Fouad (M.-T.-A.) et Richards (T.), Proc. Soc. appli. Bact. 1953, 
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Indications de la méthode, 


La méthode présente une électivité appréciable pour le dépistage 
d'E coli. Elle mérite donc d’être associée à la méthode du bouillon 
lactose particulièrement dans l’étude des eaux très polluées. Elle ne 
suffit pas à elle seule pour l'étude complète du groupe des coli- 


formes. 
Indications générales des méthodes en milieux liquides. 


Les méthodes en milieux liquides se prêtent à l’examen des eaux 
de toutes catégories. Mais il faut ne pas oublier que les résultats 
obtenus en milieux liquides doivent être complétés par les épreuves 
d'identification des germes cultivés. 11 y a intérêt d'autre part à 
jumeler les méthodes indicatives et sélectives. L'association des 
procedés du bouillon lactosé et de l’eau peptonée phéniquée de 
Vincent peut être proposée comme la plus complète pour les pre- 
mières études d’une eau de consommation, la méthode de Vincent, 
employée seule, étant susceptible d'erreurs par défaut. 


B. — Colimétrie sur membranes filtrantes. 


La colimétrie sur membranes filtrantes permet d’obtenir d'emblée, 
sur boîtes de Pétri, des colonies isolées des germes de l’eau. Elle a 
été utilisée par divers auteurs, en Allemagne et aux U. S. A. soit 
pour le dénombrement total des germes de l'eau, soit pour la mise 
en evidence des coliformes, en utilisant, dans ce dernier cas, un 
milieu sélectif. 

En France, R. Buttiaux et ses collaborateurs, à l’Institut Pasteur 
de Lille, ont mis au point une technique de colimétrie sur mem- 
branes (10). 

Technique : 

Elle nécessite : 

Des membranes filtrantes ou filtres moléculaires. L'industrie 
française ne les fabrique pas. L'Allemagne distribue les « mem- 
branes coli5 » (*) et les U. S. A. les « Millipore Filters » (**), 
Ces deux variétés conviennent également. 

Un milieu électif pour la culture et l'identification des Escheri- 
chieae : la gélose lactosée additionnée de triphényl-tétrazolium et de 
tergitol 7, décrite par Buttiaux et coll. 


Milieu : 
Base gélosée : 
Extrait CS Vasco sbacsousasi eee 5 g. 
Peoples rire cuobedeseteixs ss V4 10 £g. 
Lactese ,.:.. cities SE medio mare à 20 g. 
Extrait 6 PR il ins ésehat époecese 6 £g. 
Bromothymol bleu (solution à 1 p. 100)........ 5 ml. 
Age. PR Le AT Ne las 2m 7 2 Kiss 20 £g. 
Leg Re Enr nr ts 1.000 ml 


Dissoudre par chauffage. Ajuster à pH 7,2. Répartir 100 ml par 
flacon de 150 ml (bouché vis). Autoclaver 20 minutes à 120°, 

Au moment de l’emploi, faire fondre au bain-marie bouillant et 
ajouter au contenu du flacon : 


Solution de chlorure ou bromure de 2, 3, 5 triphenyl-tétrazolium 
à 0,05 g. p. 100 dans l’eau distillée : 5 ml. 

Solution de Tergitol7 à 0,2 gramme p. 100 dans l’eau distillée : 
5 ml 

Il est inutile de stériliser la seconde de ces solutions ; la pre- 
mière sera autoclavée pendant 20 minutes à 120°. 

Bien mélanger la base gélosée et les solutions, sans faire de 
bulles. Couler en boîtes de Pétri stériles d’un diamètre de 60 mm. 
L'épaisseur du milieu dans la boîte doit être d’au moins 5 mm. 
Les milieux ainsi répartis peuvent être conservés à + 4° + 6° 
pendant 8 jours. 

Au moment de l'emploi, sécher les boîtes à l’étuve à 37°, cou- 
vercle ouvert, selon la méthode habituelle. 


Technique : 
a) Stérilisation de l'appareil de filtration : 


La filtration de l’eau sur la membrane est réalisée sur un appareil 
fourni par l’une des deux maisons distribuant les filtres moléculaires. 

On flambe largement à la flamme d’un bunsen le réservoir qu’on 
laisse refroidir entre le fond et le couvercle d’une boîte de Pétri en 
verre Pyrex stérile ; 

On traite de la même façon la plaque poreuse fixée sur son sup- 
port métallique qu'on laisse refroidir ensuite sous un couvercle de 
boîte de Pétri en verre Pyrex stérile; 

On flambe rapidement le collier de serrage avant de le fixer. 


, 0) R. Buttiaux, G. Muchemble et Th. Leurs. La colimétrie de 
l’eau sur membranes filtrantes, Ann. Inst. Pasteur, 1953, 84, 1010. 
_(*) Distribuées en France par Labo Moderne, 6, rue de la Vril- 
lière, Paris (1°) - 

ÿ nu” u* Millipore Filter Corporation, P. O. Box 297, Bedford, Mass. 








Lots 


b) Stérilisation des membranes : 

Les filtres M. F. peuvent être autoclavés en observant les précau- 
tions données par leur fabricant ; 

Les membranes coli 5 sont traitées ainsi : on les fixe par leur bord 
à une pince étamée ou en acier inoxydable dont l’anneau supérieur 
est passé dans une baguette de verre courbée. Elles peuvent ainsi 
plonger dans un bécher contenant de l’eau distillée. On porte à 
l’'ébullition douce durant 20 minutes. On laisse refroidir, Les mem- 
branes sont sorties de l’eau avec une pince stérile juste avant d’être 
déposées sur l'appareil de filtration. Les précautions suivantes 
doivent être observées pour éviter le plissement des membranes ; 
elles ne doivent pas être au contact des parois du bécher ; l’ébul- 
lition doit être progressive et douce. 


c) Filtration de l’eau : 

Une membrane saisie par son bord extrême est étalée sur le dis- 
que poreux de l'appareil de filtration. On place le réservoir 
au-dessus d'elle en se servant d’une pince à creuset flambée. On 
pose le collier de serrage et on le serre (seris des aiguilles d'une 
montre). On ferme le robinet. On place dans le réservoir la quan- 
tité ou une partie de la quantité de l’eau à filtrer. Dans la fiole à 
filtrer supportant l’appareil on réalise un vide de 40 cm de mer- 
cure environ. On ouvre le robinet jusqu’au passage complet de 
l’eau sous un débit assez lent. On rince le réservoir avec 50 ml 
d’eau stérile ; quand la membrane paraît sèche, on ferme le robinet. 
On dévisse le collier de serrage, on sépare le réservoir du reste de 
l'appareil. On prélève la membrane avec une pince flambée en la 
saisissant par son extrême bord. On la place sur le milieu de culture ; 
la surface de la membrane qui était au contact de la plaque poreuse 
est mise au contact du milieu ; aucune bulle d’air ne doit exister 
entre membrane et milieu de culture. 


d) Incubation : 


Deux membranes au moins sont utilisées pour chaque échantillon 
d’eau à analyser et sont placées sur deux boîtes différentes contenant 
le même milieu décrit ci-dessus. L'une d'elles est incubée à 37° 
durant vingt-quatre heures ; l’autre est portée à 44° durant seize 
à vingt-quatre heures. Les précautions suivantes doivent être obser- 
vées pour cette dernière : 

La température doit être de 44° dans toute l'enceinte de l'incu- 
bateur, avec une marge de “+ 1° seulement (44-45°) ; 

L'atmosphère doit être chargée de vapeur d’eau. 

On peut réaliser ces conditions avec des étuves spécialement 
construites en France à cet effet; on peut également placer les 
boîtes de Pétri dans un dessiccateur dont le fond contient un 
gros tampon de coton hydrophile imbibé d’eau +#'sulfate-de cuivre ; 
il sera mis dans une étuve de petites dimensions, bien calorifugée 
et munie d’un thermostat sensible. 


Lecture des résultats. 


La lecture nécessite : 


1° L'examen des colonies sur la membrane ; 
2° L'examen des halos dans la couche de gélose sous-jacente à 
la membrane. 


A 37° après vingt-quatre heures. 


L'absence de réduction ou la faible réduction du TT colorent 
les colonies en rouge brique (réduction plus forte, habituelle avec 
les Klebsiella) ou en orangé (réduction très faible, habituelle avec 
E. coli). 

La fermentation du lactose provoque la formation d’un halo jaune. 


Les caractères des colonies de coliformes sont les suivantes : 


E. coli, E. intermedium et freundii: colonies jaunes ou jaunes 
à centre orangé ; halos jaunes. 


K. Aerogenes, Cloaca: colonies parfois jaunes à centre orangé 
ou plus habituellement rouge brique ; halos jaunes. 

Certains streptocoques fécaux poussent en donnant des colonies 
jaunes à halo jaune, aisées à différencier de celles des coliformes 
du fait de leur extrême petitesse. 

Les germes réduisant fortement le TT, mais ne fermentant 
pas le lactose, donnent des colonies violettes sur fond bleu. 


A 44° après douze à vingt-quatre heures. 


L'aspect des colonies de coliformes est le même à cette tempé- 
rature, peu favorable au développement des Klebsiella et Escherichia 
intermédiaires (R. Buttiaux) et, d'autre part, dysgénésique pour 
nombre d’espèces non coliformes. 

Un dénombrement pourra être fait de la façon suivante : 

Bactéries coliformes : chiffre total (à 37°) des colonies présentant 
les dimensions et les colorations habituelles des coliformes (jaune, 
orangé, rouge brique) et cernées d’un halo jaune. 

Escherichia coli: chiffre des colonies (à 44°) présentant les 
dimensions et la coloration habituelles à l’espèce (jaunes, jaunes à 
centre légèrement orangé) et cernées d’un halo jaune. 
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Les divers coliformes 
de colonies isolées et 
fication est obligatoire 
coli. 


pourront être identifiés par le repiquage 
la pratique des tests IMVIC. Cette identi- 
pour les colonies supposées d’Escherichia 


L'exactitude et la facilité des recherches dépendent étroitement 
de la quantité d’eau filtrée sur chaque membrane. Elle est aisé- 
ment choisie pour une eau déjà connue. Pour les autres, le schéma 
suivant est utilisable : 


Eau de distribution non traitée 
37 degrés. 


44 degrés. 


MiHililtres 
100 


Millilitres. 


Eau de distribution traitée 100 

Eau de distribution non 
(puits, forages) 

Eau de surface peu polluée 

Eau de surface très pôlluée 


traitée 
20 à 50 
10 à 50 
0,5 à 10 


100 
100 
1 à 10 


Le procédé des membranes filtrantes est inapplicable à des eaux 
contenant des proportions notables de substances amorphes (alumine 
et argile en particulier). Celles présentant, à l’œil nu, un louche net 
sous une épaisseur . de 50 mm seront examinées en utilisant la 
méthode des milieux liquides. 


Indications de la méthode. 


La filtration sur membranes convient particulièrement à la sur- 
veillance des eaux habituellement peu polluées : eaux souterraines 
de caractères stables ou eaux de surface traitées. Il est alors possible 
de faire passer sur les membranes des quantités importantes, même 
supérieures à 100 mi, de l’eau examinée et de déceler ainsi en cas 
d'épidémie les traces d’une faible pollution fécale (Gohar et Eissa 
[11}), J.-H. Lang 112). C’es: la seule méthode applicable aux eaux très 
minéralisées ou contenant les substances provoquant les fausses 
réactions de la colimétrie en milieux liquides. 


III. — Recherche et dénombrement des Streptocoques fécaux. 


On entend ici par streptocoques fécaux l’ensemble des enterococci 
(Str. fœcalis et ses variétés, Str. fœcium, Str. durans) et: 1e Streptn- 
coccus bovis. Tous possèdent la substance antigénique caractéristique 
du groupe D de Lancefield. 


Ils sont un complément de la colimétrie pour dépister les conta- 
minations fécales des eaux destinées à des utilisations nouvelles ou 
s'’avérant de qualité suspecte au cours des contrôles répétés. Sans 
aucun intérêt pour les eaux traitées par le chlore et l’ozone, ils sont 
indispensables pour celles qui ne le sont pas et pour celles des 
régions rurales, en particulier, Mallmann et Buttiaux ont bien 
mis en évidence l'importance de cette recherche. 


En 1958, R. Buttiaux (13) a insisté sur les difficultés de linter- 
prétation de la présence des différents coliformes (parfois même 
d'Escherichia coli). La recherche des coliformes doit donc être étayée 
par celle d’autres bactéries habituelles des intestins humains et 
animaux. Les Streptocoques D sont les plus intéressants à ce point 
de vue. 

Les milieux utilisés pour leur mise en évidence contiennent un 
inhibiteur pour les bactéries à Gram négatif n’entravant pas la 
culture des streptocoques fécaux. Après la tellurite de potassium, la 
majorité des hydrologues a retenu l’azothydrate de sodium ; un des 
milieux le contenant et le plus utilisé jusqu’à ces dernières années 
a été celui décrit par Hajna et Perry. 


Cependant à la température d’incubation et à la concentration 
choisies, il avait l’inconvénient d'être réfractaire au développement 
de certaines espèces de streptocoques fécaux d’origine animale. Or, 
on connaît l'importance de ces bactéries pour déceler les contami- 
nations fécales des puits de campagne, Ce milieu, en outre, manquait 
de sensibilité, le nombre des streptocoques fécaux trouvés étant infé- 
rieur à celui existant en réalité dans le produit analysé. La nécessité 
est donc apparu de modifier le pourcentage de l’azothydrate de 
sodium. 


De nouveaux milieux ont été proposés sur ce principe. La mono- 
graphie de l’O. M.S. (1958) indique à ce sujet le milieu de Hannay 
et Norton où la dose d’azothydrate — associé au violet de bromo- 
crésol comme indicateur — est réduite à 0,25 g pour 1.000. 





(11) M. A. Gohar et A. A. Eissa, Ztschr, f. Hyg. u. Infektionskr., 
1957, 143, 364. 
(12) H. Lang, Arch. f. Hyg. v. 
(13) KR. Buttiaux, L'intérêt de l'association Escherichia-Strepto- 
cocci D pour l'interprétation des contaminations alimentaires. 
Comptes rendus du 7° congrès international de microbiologie, Stock- 


bolm, 1958, 


Bakt. 1957, 141, 34. 





D'autre part, l’utilisation des membranes filtrantes a été envi. | 
sagée avec emploi de milieux solides, notamment par L.-W. Slanetz 
et Bartley et par L. Colobert et P. Morelis (14). 

La technique suivante est recommandée. 

Méthode de Litsky, modifiée par R. Buttiaux (15) (16). 

Cette technique associe l'effet sélectif de l’azothydrate de sodium 
à celui d’un colorant : l’éthylviolet. 

Milieu : 
30 £. 
10 g. 
10 g. 
54 £g. 
5,4 £g. 


Peptone 
Glucose 
CI Na 
PO, HK, 
PO, HK el 
Azothydrate de sodium........ 0,4 g. 
Eau distillée dÂe 1.000 mil. 


Dissoudre par chauffage doux. Répartir 10 ml par tube de 
220 x 22 mm. 


a) Concentré : di ishinssd édit 


.. 


Autoclaver 20 minutes à 120°. 


Peptone s ‘4 
Glucose 
CI Na ‘ 
POS és. cos vor vds ès 
PO, H,;K - À 
Azothydrate de sodium. tabs 
Eau distullée 


Dissoudre par chauffage doux. Répartis 10 ml environ par tube 
de 160*16 mm. Autoclaver 20 minutes à 120°, 


b) Simple : do esssve ses 


. 
nn mm. 


Techniqu 
Elle ‘ omprend deux temps : présomption et confirmation. 


a) Test présomptif : 

Inoculer 5 tubes de milieu concentré avec 10 nl chacun, de l’eau 
à analyser ; répartir 1 ml d’eau dans chacun des 2 tubes de milieu 
simple et ensemencer de même 1 mi des dilutions à 1/10, 1/100 
et 1/1.000 

Les tubes seront alors incubés à 37° et examinés après 24 et 
48 heures. 

Ceux présentant un louche microbien pendant cette période seront 
considérés, comme pouvant contenir un streptocoque  fécal. Ils 
seront obligatoirement soumis au test confirmatif. 


b) Test confirmatif : 


Il est rondé sur l’emploi de l’éthr:-violet ; ce colorant ajouté au 
milieu précédent le rend électif pour les seuils streptocoques. 
20 g. 
5 £. 
5 £. 
2.7 £. 
2,7 g. 
0,3 £. 


Peptone 

Glucose 

CI Na 

PO, HK, . 

PO, H,K 

Azothydrate de sodium 

Solution à 0,01 g d’éthyl-violet p. 100 dans 
l'eau distillée 5 mil. 

Eau distillée... 1.000 ml. 


Dissoudre par chauffage doux. Répartir 10 ml environ, par tube 
de 160xX16 mm. Autoclaver 20 minutes à 120°. 


Dans les produits commerciaux por‘ant le nom d’éthyl-violet, le 
taux de colerant est inconstant. Il faut donc vérifier leur activité 
avant emploi. Avec celui fabriqué par Gurr (42, Upper Richmond 
Rd. Londres), la dose signalée ci-dessus peut donner satisfaetion. 
On le prouvera en ensemençant un milieu d'essai avec un Bacillus 
(subtilis ou cereus), un Streptococcus bovis et un Streptococcus fæca- 
ls ; léthyl-violet en concentration convenable doit inhiber la 
culture du Bacillus et permettre celle des Streptocoques du groupe D 
de Lancefield. Des milieux éprouvés sont distribués en France par 
des laboratoires spécialisés. 


On réalisera le test confirmatif ainsi : 


Les tubes « présomptifs » positifs seront agités ; une ôse bouclée 
de leur contenu sera reportée dans un tube du milieu à l’éthyl- 
violet qu’en incubera alors à 37° pendant vingt-quatre et quaran.:e- 
huit heures. L'apparition d’un trouble microbien certifiera la pré- 
senge d’un streptocoque fécal, Dans certains cas, le milieu ne 
devient pas très louche mais présente dans le fond du tube une 
pastille violette ; il s’agit d’une culture agglomérée de streptocoques 
ayant fixé le colorant ; ce phénomène a une signification identique. 





(14) L. Slanetz et G. H. Bartley, J. Bact. 1957 ; 74, 591. L. Colobert 
et P. Morelis. Ann. Inst. Pasteur, 1958, 94, 120. 

(15) W. Litsky, W. L. Mallmann et C. W. Fifield, Amer. J. Pub. 
Health, 1953, 43, 873. 


(16) Buttiaux (R.), Standardisation des méthodes d’analyse bacté- 
riologique de l’eau, Rev. d’Hyg. et de Méd. Soc., 1958, 6, 170. 
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Fr est recommandé de préciser l'identité des espèces de strepto- 
coques ainsi dépistées. I} suffira à cet effet d’ensemencer en isole- 
ment sur milieu solide, en vue d'épreuves d'identification, une 
ose bouclée du milieu à léthyl-violet positif. On peut utiliser pour 
ce faire la gélose au triphényl'tétrazolium décrite par Barnes (16 bis). 


Le nombre des streptocoques fécaux de l'eau sera évalué par 
moyenne arithmétique (voir colimétrie sur nue liquides) pour 
100 ml. 


Modificatif. — Il résulte d’essais pratiqués au Laboratoire national 
que l’éthyl-violet, produit d'importation, peut être remplacé, dans 
le milieu confirmatif, à la même dose et sous la même réserve 
(vérification de l’activité de l'échantillon), par le violet hexaméthylé, 
fabriqué en France (Kuhlmann, distribué par R. A. L.). 


IV. — Recherche et numération des Clostridium sulfito-réducteurs 
(CL perfringens). 


Les E. coli et streptocoques fécaux sont des témoins de conta- 
minations fécales relativement récentes. Leur survie dans l’eau 
dépend de nombreux facteurs (pH, tension en oxygène, concentra- 
tion en matières organiques) mais peut être courte. On a conseillé 
depuis longtemps de rechercher -en même temps des spores de 
CI. perfringens, hôte habituel des intestins de l’homme et de certains 
animaux ; elles ont une résistance considérable dans les milieux 
naturels. Quand elles ne sont pas associées à l’E. coli ou aux strep- 
tocoques fécaux, leur présence dans une eau peut laisser suspecter 
une contamination organique dangereuse ancienne. Deux motifs au 
moins incitent pourtant à une interprétation prudente du phéno- 
mène ; la technique recommandée jusqu’à présent ne permet pas 
d'affirmer par lecture directe que toutes les spores germant dans 
les conditions précisées appartiennent bien à l’espèce perfringens (17) 
même s’il s’agit de cette dernière ; en outre, elle peut avoir deux 
origines distinctes, fécale ou tellurique, qu'il est impossible de 
préciser par des moyens simples. 

Le milieu de recherche et dénombrement le plus utilisé a été 
décrit en Angleterre par Wilson et Blair (18) en 1924 et conseillé 
en France par Dienert et coll. (19). Il a subi des modifications 
depuis (20) ; elles portent surtout sur la concentration en sulfite 
de sodium qui aux doses initialement fixées était inhibiteur pour 
la germination de certaines spores. L'emploi du milieu VF, comme 
milieu de base, a été récemment préconisé (K. Buttiaux, H. Béérens). 


1° Milieux : 
A. — Milieu de Wilson-Blair (Dienert et co'l.) 


On prépare le milieu : 


Bouillon ..... NET D EN ET EE és oé ve de 1.000 ml. 
Glucose PLV PP PO NPE D PTT UC Shsoces to se ee 20 g 
RP ARE PT Nr M 30 g. 


Dissoudre par chauffage. Ramener à 1.000 ml. Ajuster à pH 7,6. 
Répartir 20 ml par tube de 22. Autoclaver trente minutes à 115°. Lais- 
ser refroidir en culot. 


B. — Milieu V.F. 
a) Bouillon V.F.: 


Dans une marmite émaillée, verser 9 litres d’eau du robinet et 
la porter à la température de 48-50°. Ajouter alors : 


Viande de bœuf parée, dégraissée puis hachée. 1.800 g. 


Foie de bœuf paré et haché..... séliss ie 500 £. 
CIH pur....... PPT RES DA LENS NAT PRES PTS" 75 mi. 
Pepsine au titre 500 (très important)........ 5 £. 


Maintenir le mélange à 48° pendant vingt heures, au bain-marie, 
en agitant par intermittence. Arrêter la digestion en portant à 
l'ébullition pendant cinq minutes. Filtrer sur papier Chardin. Répartir 
en ballons pour stocker et les autoclaver vingt minutes à 120°. 

b) Gélose glucosée V.F.: 


D V4 APS dtissssacése. SUN TL 
Lessive de soude pure ............. 9 m1 environ. 





(16 bis) E.-M. Barnes, J. gén. microbiol., 1956, 14, 57. 


(17) H. 1 + G. Muchemblé et Papavassillou, Ann. Inst. Pasteur 
Lille, 1956. 8, 1 


(18) W.-J col et E.-M. Blair, J. Path. Bact. 1924, 27, 119. 

(19) Dienert M., Guillerd A., Etrillard P. et Wandenbulke. Alimen- 
tation en eau des villes (I) Éyrolles, édit. Paris , 1935. 

. (20) D-A.-A. Mossel, AS. de Bruin, H.-M.J. LÀ | sam C.-M.-A. 
Vendric et G.-J. Coutewelle, J. appl. Bact. 1956, 19, 1 





Ajuster à pH 7,6 
Ajouter alors : 
eco died es td née ostt D 


Dissoudre par chauffage doux puis autoclaver dix minutes à 120°, 


Filtrer sur papier en vapeur fluente. 


Ajouter alors : 
nn cn Sub st boss sbosse ME 


Répartir 20 ml par tube de 220x22 mm. Autoclaver pendant 
trente minutes à 115° au maximum. 


Ce V. F. gélosé et glucosé est distribué, tout préparé, par des 
laboratoires spécialisés. 


2° Technique : 


a) Placer 25 ml de l’eau à analyser dans un tube de 220 “22 mm. 
La porter dans un bain-marie à 80° pendant cinq minutes. Refroidir 
rapidement. Ce chauffage détruit les formes végétatives des bacté- 
ries et laisse subsister les spores ; 


b) Quatre tubes du milieu choisi (A ou B) sont placés dans un bain- 
marie bouillant pendant dix minutes au moins. Après fusion du 
milieu et élimination du gaz dissous, on refroïdit à 55°. 


Le contenu de chaque tube est additionné à ce moment de 1 ml 
de la solution : 


Suifite de sodium (pur cristallisé Prolabo), 1 £g. 


Eau distillée, 9 ml tstérilisée par séjour de dix minutes dans 
un bain-marie bouillant) et de 4 gouttes de la solution : 


Alun de fer, 1 £. 
Eau distillée stérile, 19 ml. 


(Cette solution préparée aseptiquement ne doit pas être auto- 
clavée.) On mélange sans faire de bulles. 


c) Dans 4 tubes stériles de 220x22 mm, on répartit 5 ml de 
l’eau préalablement traitée comme indiquée en à. On coule dans 
chacun le contenu d’un tube de milieu. On mélange doucement 
sans incorporer d'air. On refroidit sous l’eau du robinet. On incube 
à 37° durant vingt-quatre et quarante-huit heures. 


Dans le cas d'eaux supposées très polluées, on pourra ensemencer 
des quantités plus faibles : 1 mi ou 1 ml des dilutions à 1/10, 
1/100, 1/1.000. 

Sur ce milieu, C1. perfringens donne après vingt-quatre ou excep- 
tionnetlement quarante-huit heures d’étuve à 37° des colonies entou- 
rées d’une belle auréole noire, dont le dénombrement est facile. 
D’autres Clostridium peuvent donner des colonies ayant le même 
aspect Le « test confirmatif » exige donc l'isolement du germé et 
l'étude de ses propriétés biochimiques ; des méthodes simples per- 
mettent maintenant leur réalisation rapide absolument indispen- 
sable pour les colonies apparaissant au-delà de quarante-huit heures 
(21). 

En pratique courante on se contentera d'évaluer le nombre de 
colonies noires de Clostridium sulfito-réducteurs ainsi mises en 
évidence dans le délai indiqué et d’écrire : 


Spores de Clostridium sulfito-réducteurs = X par 100 ml. 


V. — Détermination des bactériophages fécaux. 


Pour apprécier la qualité d’une eau soumise à des contaminations 
intermittentes, la recherche qualitative des bactériophages « fécaux » 
est intéressante et digne de retenir l’attention des hydrobiologistes. 
La section des eaux du conseil supérieur d'hygiène a décidé de la 
recommander au cours de l’analyse bactériologique détaillée des 
eaux de nappes souterraines et de la négliger lors des analyses de 
surveillance réduite (type III). Nous décrirons donc les modalités 
de cette recherche. 


— Mise en évidence des bactériophages fécaux ; 


R. Buttiaux (8) désigne par le qualificatif « fécaux » des bacté- 
riophages dénués le plus souvent de spécificité qui se trouvent 
presque constamment dans les selles humaines et moins fréquem- 
ment dans les fèces des animaux. Leur mise en évidence est facile, 
mais l'interprétation de celle-ci peut être discutée. Certains se sont 
demandé si leur présence était réellement significative d’une conta- 
mination fécale dangereuse ; ces micro-organismes ultra-filtrants 
pourraient, d’après eux, traverser des couches de terrain bloquant 
totalement les bactéries pathogènes plus volumineuses. 


En réalité, au cours de 80.000 analyses d'eaux, Buttiaux et ses 
collaborateurs ont toujours constaté le phénomène suivant : quand 
une eau profonde paraissant protégée contient un bactériophage 
fécal comme seul signe de contamination, des examens ultérieurs 
décèlent, à un moment propice, des E. Coli, streptocoques fécaux ou 
CI. perfringens. Il faut pourtant limiter cette recherche à son 





(21) Beerens (H.), Ann. Inst, Pasteur Lille, 1953/54, 6, 36, 
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aspect qualificatif ; avec Peso et Mignone (22), Buftiaux pense que 
le dénombrement de ces éléments est sans valeur. pour estimer 
l'importance d'une contamination. 


Procédé de Guelin (23). 
Milieu : 


Peptone 
CI Na 
Eau distillée 


Dissoudre par chauffage. Ajuster à pH 7,5. Répartir 5) ml par bal- 
lon de 150 mi. Autoclaver 20 minutes à 120”. 


a) 2 ballons sont additionnés chacun de 50 ml d’eau à analyser. 
On les agite. On ajoute au premier, 20 gouttes d’une culture en 
eau peptonée d'une Shigella; on ajoute, de même, au second, 
20 gouttes d’une culture en eau peptonée d’un Escherichia coli. 


Les souches de Shigella et E. Coli doivent être et rester sensibles 
aux bactériophages. On les demandera à l’Institut Pasteur de Paris 
ou à celui de Lille, Elles seront conservées sur gélose en culot à 
l’abri de la lumière et au frais. 

Au moment de l'emploi, on en repique un peu dans une eau pepto- 
née ordinaire qui est incubée à 37° durant 6 à 8 heures, au plus. 
Cette culture jeune sert à l’ensemencement des ballons ci-dessus 
mentionnés ; 


b) Les 2 ballons ainsi ensemencés sont placés à l’étuve à 37° 
durant 8 à 10 heures. On prélève 5 à 6 ml de leur contenu qu’on 
porte dans 2 tubes de 160 “16 mm stériles. On les immerge dans un 
bain-marie à 56° durant 30 minutes ; 


c) On coule dans deux boîtes de Pétri une gélose nutritive ordi- 
naire mais contenant au maximum 15 p. 1000 d’agar et 3 à 5 g de 
chlorure de sodium. Après refroidissement on sèche la surface de 
la gélose par séjour à l’étuve à 37°, couvercle ouvert. 


On dépose à la surface d’une boîte 2 gouttes d’une culture en 
eau peptonée de 6 à 8 heures d’E. Coli; on pratique de même sur 
l’autre avec une culture semblable de Shigella (les deux souches 
employées doivent être celles ayant servi à l’inoculation initiale des 
ballons). On les répartit en film homogène au moyen d’un agitateur 
en verre coudé et stérile. On laisse sécher, couvercle en dessus, sur 
la table du laboratoire. Quand toute trace d'humidité a disparu on 
dépose à la surface : 

1 ôse du tube E. Coli chauffé à 56° sur la boîte E. Coli; 

1 üse du tube Shigella chauffé à 56° sur la boîte Shigella. 


On laisse sécher dans l’obscurité durant 20 à 30 minutes. On incube 
à 37°, couvercle en dessous ; 

d) Les résultats sont lisibles 6 à 8 heures plus tard. La présence 
d'un bactériophage dans la quantité d’eau analysée est caractérisée 
par l'apparition d’une « plage » sur l’une ou sur les deux boîtes. 
Elle affecte des aspects qui sont décrits par ailleurs (8). 

Les résultats obtenus seront formulés ainsi : 

Présence ou absence de bactériophage Coli dans 50 ml d’eau ; 

Présence ou absence de bactériophage Shigella dans 50 ml d’eau. 


Expression des résultats. 


Un même mode d'expression des résultats de l'analyse bactériolo- 
gique de l’eau est souhaitable sur les plans nationaux et internatio- 
naux. Il convient donc de se conformer aux règles prescrites par le 
bureau régional de l’Europe de l'O. M. S. qui sont les suivantes : 

Dénombrement total des bactéries par ml; 

Dénombrement des cohformes, E. Coli; streptocoques fécaux et 
Clostridium sulfito-réducteurs par 100 ml (*). 

Pour la recherche des bactériophages fécaux, on pourra écrire : 

Bactériophage Coli dans 50 ml = + ou 0; 

Bactériophage Shigella dans 50 ml = +. ou 0. 

Les résultats seront portés sur une fiche du modèle joint en annexe. 

Le paragraphe réservé aux recherches des bactéries pathogènes 
concerne seulement les laboratoires agréés en 1'° catégorie. Les 
renseignements qu’ils fourniront ainsi seront de la plus grande 
Sutilité en épidémiologie. Ils permettront aussi d’évaluer ultérieure- 
ment la valeur des différentes techniques utilisées et de recommander 
dans l’avenir celles douées des meilleures sensibilité et spécificité. 





(22) O. A. Peso et KR. M. Mignoneé, Rev. Obras. San. de la Nacion 
1955, 19, 438. 

(23) A. Guelin, Ann. Inst. Pasteur 1950, 79, 186. 

(*) Et non plus par litre, 





LABORATOIRE DE PREMIERE 
OU DEUXIEME CATEGORIE DE 


Analyse bactériologique d’eau, 


— —— 


Commune de … 

Point d'eau ou distribution publique : 

Lieu de prélèvement : 

Origine de l’eau: source non captée, puits ou forage, surface 
(rivière, lac, barrage), eau de mélange ; 

Profondeur du puits Où fOrage tar 

Eau non traitée ou eau traitée : filtration, chlore ou produits chlorés 
(indiquer lequel), ozone, autre mode de traitement. 

Causes évidentes de contamination : nié 

Prélèvement effectué le 

Qualité de l'agent qui l’a effectué : 

Importance des pluies dans les dix jours le précédant : O, faibles, 
abondantes. 

Température atmosphérique au lieu du prélèvement : 

Température de l’eau : AS TRE 

Mode de transport du D dbvastisns : 

Durée du transport : Aer 

Analyse commencée le 


RÉSULTATS 


1° Dénombrement total des bactéries sur gélose nutritive : 
1° Nombre de colonies après vingt-quatre heures à 37° : 
par 1 ml. : 
2° Nombre de colonies après soixante-douze heures à 20-22° : 
par 1 ml. 
2° Colimétrie. 
eo) Dattéries cullformes: 11.2. dilatahs.. 2h par 100 ml. 
Technique utilisée : 
bouillon lactosé à 30°. 
membranes filtrantes à 37°. 
épreuves d'identification. à 
DFE OR aline Re A a par 100 ml. 
Technique utilisée : 
bouillon lactosé à 30°. 
milieu de Vincent à 41°, 
membranes filtrantes à 44°, 
épreuves d'identification. 
3° Dénombrement des streptocoques fécaux : 
Méthode utilisée : 
Streptocoques fécaux : : 
(Signaler éventuellement les espèces isolées). 
4° Dénombrement des Clostridium sulfito-réducteurs : 
Méthode utilisée : 
Clostridium sulfito-réducteurs : 1 
(Signaler éventuellement les espèces isolées). 
5° Recherche des bactériophages fécaux (recherche facultative) 
— méthode utilisée. 
Bactériophages fécaux dans 100 ml = + ou 0. 
a) Bactériophage-Coli dans 50 ml... = + ou 0. 
b) Bactériophage-Shigella dans 50 ml — + ou 0. 
Pour les laboratoires de première catégorie, seulement : 
Recherche des bactéries pathogènes : 
a) Salmonella : 
Recherche pratiquée sur : 
Technique utilisée : 
b) Autres germes pathogènes (indiquer lesquels) : 
Recherche pratiquée sur : és litres d’eau. 
Technique utilisée : 
c) Les souches isolées ont-elles été envoyées à un laboratoire de 
référence ? 
Lequel ? 
Indiquer le résultat de son identification: ie 


LCR AT CRETE PE Mit tre litres d’eau. 


Observations : 
Conclusions : 


Date d’envoi des résultats de l’analyse : 





N. B. — Rayer les indications inutiles. 
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ANNEXE 


Les analyses bactériologiques décrites dans les présentes instruc- 
tions exigent l’observation de précautions qui ont été détaillées 
dans la circulaire du 24 novembre 1954. 


Elles peuvent être ainsi résumées : 


1° Prélèvement des eaux : 


Il sera effectué en se conformant aux Instructions générales 
relatives aux eaux d’alimentation parues au Journal officiel du 
19 décembre 1954, susvisées. Les eaux seront recueillies dans des 
flacons en verre blanc soumis au préalable à un nettoyage rigoureux 
et stérilisés dans le laboratoiré chargé de l'analyse. Celles traitées 
par le chlore ou ses dérivés seront obligatoirement recueillies dars 
des flacons contenant 5 à 10 mg d’hyposulfite de sodium réparti 
avant stérilisation. 


2° Transport des échantillons au laboratoire : 


Si sa durée dépasse une heure et si la température extérieure 
est supérieure à 10°, les prélèvements seront transportés dans des 
glacières dont la température doit être comprise entre 4 et 6°. 
Même dans ces conditions, l’analyse bactériologique doit débuter 
dans un délai maximum de huit heures après le recueil de l’échan- 
tillon. 


3° Nettoyage de la verrerie : 


On utilisera avec une extrême prudence les détergents recom- 
mandés à cet effet et en particulier les agents de surface. 


En cas d’emploi, les ustensiles ainsi traités seront rincés abon- 
damment dans plusieurs bains d’eau courante pour en éliminer 
toute trace. Ces produits possèdent, en effet, un pouvoir bactério- 
statique suffisant pour fausser le résultat des analyses. 


On vérifiera que la verrerie utilisée (flacons de prélèvement 
inclus) ne libère pas de bases en quantité appréciable dans de 
l’eau distillée à son contact durant un autoclavage de trente minutes 
à 120°. 

4° Pipettes : 

Deux modèles sont nécessaires : 

10 ml gradués par 1 ml ou 0,1 ml. 

1 ml gradué à 1 ml seulement. 

Elles seront à écoulement total. 


5° Technique des dilutions : 


Il est recommandé de les effectuer comme il a été indiqué dans 
les précédentes instructions. Pourtant, le liquide de dilution sera 
exclusivement l’eau distillée stérile ou mieux la solution de Ringer 
diluée au quart : 


Chlorure de sodium... 


nn 9 g. 


Chlorure de potassium.......s.s.ssessssssss 0,42 £. 
Chlorure de calcium....... ses soso csusee 0,48 g. 
Bicarbonate de sodium..............sessss.s 0,2 £. 
Eau distillée (sur verre)............... ss. 1.000 ml. 


Un volume de cette solution est additionné de trois volumes d’eau 
distillée, La solution au quart ainsi obtenue est répartie en flacons * 
et autoclavée vingt minutes à 120°. 


Pour effectuer les différentes dilutions et les inoculer dans les 
milieux de culture, il est indispensable d'utiliser une pipette diffé- 
rente pour chaque dilution. 


6° Eau utilisée pour la préparation des milieux de culture. 


Il est préférable d'employer de l’eau distillée sur verre. En cas 
d'impossibilité, on vérifiera que celle dont on dispose ne possède 
pas de propriétés inhibitrices pour le développement des bactéries 
sensibles (Parvobacteriaceae, par exemple). On n’omettra pas cette 
recherche dans le cas des eaux obtenues après passage sur résines 
échangeuses d'ions. 





+ © à 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission. 


La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le jeudi 17 mars 1960 (local du 7° bureau) : 


1° A neuf heures trente. 

L — Audition de M. Messmer, ministre des armées, sur la situa- 
tion militaire et la réforme de la justice en Algérie, l’état d’avan- 
cement de la loi-programme et les perspectives ouvertes par l’exolo- 
sion de la bombe atomique françai:2. 

II. — Questions diverses, 


2° A quinze heures. 
L — Exposé d’un officier de l'état-major général de l’armée sur 
l’état des travaux d'applications militaires de l'énergie nucléaire. 
Eventuellement, présentation du film sur l’explosion de Reggane. 


II, — Echange de vues sur les observations recueillies par les 
commissaires ayant séjourné dans les secteurs d’Algérie. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 7 mars au 12 mars 1960 : 


IL — Notes et études documentaires. 
N° 2636. — Le conseil d’assistance économique mutuelle des pays 
d'Europe orientale (C. A. E. M.)............ 1,60 NF, 
N° 2637. — Documents soviétiques sur le désarmement... (0,80 NF. 
N° 2638. — La République du Niger..................,... 2 NF, 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


II. — Articles et documents, 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 0920. — 1. Problèmes d'actualité. — Le voyage du Président de 
Gaulle en Algérie. 

2. Faits et opinions. — Amérique latine : libre-échange 

et coopération régionale, — Les Etats-Unis et 
l'hémisphère Sud. 


N° 0921. — 1. Problèmes d'actualité — Le problème algérien. 


2. Faits et opinions. — Italie: Questions démogra- 
phiques. — Les problèmes de l’émigration. — 
Migration interne. 
N° 0922. — 1. Problèmes d'actualité, — Avant le voyage de 


M. Khrouchtchev en France. 

2. Faits et opinions. — Le pétrole dans le monde : Compé- 
tition dans le golfe Persique, — L’E. N. IL, géant 
de l’industrie pétrolière italienne, — La Libye et 
les compagnies étrangères. 


FN APN UNS las e 6225 0,75 NF, 
Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF, 
III. — Problèmes économiques, 


(Publiés en collaboration avec l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique, — Marchés mondiaux, 
— Conjoncture étrangère. 
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N° 636 du 8 mars 1960 : 
Parmi les articles publiés : 

La planification et l’industrialisation soviétiques peuvent- l'es 
servir de modèle aux pays d’Asie ? (fin). — L'aménagement 
du Bas-Rhône— Languedoc. — Situation et problèmes de 
l'économie oùest-allemande, — La coopération technique 
de l’Union soviétique dans la construction d'entreprises à 
l'étranger. 

Notes rapides sur : 

Les marchés des matières premières. — Marchés des frets. — 
Transports. — Royaume-Uni, — Petite zone de libre 
échange. 

Le numéro 
Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NA. 


IV. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 614 du 12 mars 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
Valeurs françaises à revenu variable cotées à la Bourse de 
Paris 

Le numéro 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF, 


V. — Ouvrages. 


La France dans le monde : 


Essai sur la présence de la France dans une large partie 
du monde durant les quinze premières années de l’après- 
guerre. 

Cet ouvrage dresse l'inventaire des réalisations spécifique- 
ment françaises à l'étranger dans les domaines spirituel, 
culturel, technique et scientifique. 


L'ouvrage, broché, 125 pages, format 21XxX31. — Prix: 8,80 NF 


(franco : 9,25 NF). 
La France (édition en langue anglaise) : 
The constitutional framework, The administrative framework, 
The judicial framework, The armed forces, Social questions, 
France’s economy, French culture. 
L'ouvrage, broché, 96 pages, format 155xX205 (nombreuses 
illustrations). — Prix: 2,10 NF (franco : 2,35 NF). 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). ” 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et cet#i des abonnements doivent 


être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 


SR D ——————— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la huitième tranche 
de la loterie nationale 1960. 


Le tirage de la huitième tranche de la loterie nationale 1960 aura 
lieu le mercredi 16 mars 1960, à 20 h 30, en présence du public. 


Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France 
(janvier 1960). 


Rectificatif au Journal officiel du 9 mars 1960 : page 2371, tableau 
par groupements d'utilisation, commerce spécial, importations, der- 
nière colonne ‘Total, 2° ligne, au lieu de: « 477.851 », lire: 
« 477,831 ». 

9e 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'ouverture des examens en vue de l'obtention 
du diplôme d'expert comptable (sessions 1960). 


A. — Examens organisés en application des dispositions 
du décret du 24 mai 1956. 


IL — Examen final (régime 1956). 


La session de l’examen final d'expert comptable (épreuves écrites 
et orales) s'ouvrira à Paris le mardi 29 novembre 1960 

Les demandes d'inscription devront être adressées à la direc- 
tion de l'enseignement technique (5 bureau), experts comptables, 
section B, 34, rue de Châteaudun, à Paris (9°). 

Ouverture du registre des inscriptions du 1°" au 30 septembre 1960. 





Les candidats qui ne désirent pas solliciter la disjonction Pr 
mémoire doivent . 

a) Soumettre le thème de ce mémoire dans les conditions prévues 
ci-dessous ; 

b) Adresser le mémoire dactylographié en six exemplaires (format 
21x27), avant le 1°" décembre 1960, à la direction de l'enseigne. 
ment technique (5* bureau), experts ‘comptables, section B, 34, rue 
de Châteaudun, à Paris (9). 


II. — Soutenance des mémoires en vue de l'obtention 
du diplôme d’expert comptable, 


Session spéciale : 


La session spéciale de soutenance des mémoires réservée aux 
candidats déclarés admissibles à ladite soutenance lors de ses. 
sions antérieures (régimes 2 1948 ou 1956) aura lieu à Paris 
du 27 septembre au 7 octobre 1 

Les demandes d'inscription devront être adressées à la direc- 
tion de l’enseignement technique (5° bureau), experts comptables, 
section B, 34, rue de Châteaudun, à Paris (9). 

Ouverture du registre des inscriptions du 15 mai au 15 juin 1960. 


Les candidats qui désirent soutenir leur mémoire au cours de cette 
session doivent : 


a) Soumettre le thème de ce mémoire dans les conditions prévues 
ci-dessous ; 

b) Adresser le mémoire dactylographié en six exemplaires (format 
21x27), avant le 1°" juillet 1960, à la direction de l’enseigne- 
ment technique (5° bureau), experts comptables, section B, 34, rue 
de Châteaudun. à Paris (9). 


Sessions normales : 


1° La session normale de soutenance des mémoires réservée aux 
candidats déclarés admissibles à ladite soutenance lors de ses- 
sions antérieures (régimes 1942, 1948 ou 1956) aura lieu à Paris 
au début de l’année 1961, en principe, courant février ou mars. 
La date en sera fixée ultérieurement. 

Les demandes d'inscription devront être adressées à la direc- 
tion de lenseignement technique (5° bureau), experts comptables, 
section B, 34, rue de Châteaudun, à Paris (9°). 

Ouverture du registre des inscriptions du 1°" au 30 novembre 1960. 


Les candidats qui désirent soutenir leur mémoire au cours de cette 
session doivent : 


a) Soumettre le thème de ce mémoire dans les conditions prévues 
ci-dessous ; 

b) Adresser le mémoire dactylographié en six exemplaires (format 
21x27), avant le 1°" décembre 1960, à la direction de l’enseigne- 
ment technique (5° bureau), experts comptables, section B, 34, rue 
de Châteaudun, à Paris (9°). 


2° La session normale de soutenance des mémoires réservée 
aux candidats déclarés admissibles ,à ladite soutenance lors de 
la session ouverte le 29 novembre 1 (régime 1956) et qui n'ont 
pas sollicité la disjonction du mémoiré aura lieu à Paris au début 
de l’année 1961, en principe, courant mars ou avril. La date en 
sera fixée ultérieurement. 

Les candidats doivent : 

a) Soumettre le thème de leur mémoire dans les conditions prévues 
ci-dessous ; 

b) Adresser le memoire dactylographié en six exemplaires (format 
21x27), avant le 1°" décembre 1969, à la direction de l’enseigne- 
ment technique (5° bureau), experts comptables, section B, 34, rue 
de Châteaudun. à Paris (9'). 


III — Dépôt du sujet de mémoire, 


La demande d'agrément du sujet de mémoire, accompagnée d’un 
plan provisoire en trois exemplaires (qui indiquera d’une façon 
approximative l'importance relative des différentes parties du déve- 
loppement), doit être déposée au 5° bureau de la direction de l’ensei- 
gnement technique, experts comptables, ee B, 34, rue de Chà- 
teaudun, à Paris (9). 

Les candidats qui désirent se présenter cette année à l’une des 
sessions de soutenañce du mémoire devront, même dans le cas 
où leur thème a été agréé antérieurement, le soumettre à nou- 
veau à l’approbation du jury si cet agrément est esntérieur à l'an- 
née 1959. 

Tous les candidats : 

Qui désirent se présenter à la session spéciale de soutenance des 
mémoires de septembre 1960 ; 

Qui désirent se présenter aux sessions normales de soutenance des 
” mémoires de février, mars, avril 1961 ; 

Qui ne prévoient pas un dépôt immédiat du mémoire, mais souhai- 
tent néanmoins présenter un sujet, 
pourront, en 1960 soumettre au jury le sujet choisi, soit du 
15 mars au 15 avril, du 15 mai au 15 juin, du 15 août au 15 sep- 
tembre, le sujet étant, selon la période pendant laquelle il a été 
déposé, examiné en mai, juillet ou octobre. 


B. — Mesures transitoires. 
(Application des dispositions de l'article 41 
du décret du 24 mai 1956.) 
Texte uniquement applicable à l'Algérie, 
Examen final : 


a) La session de la premiere partie de l’examen final en we 
de l'obtention du diplôme d'expert comptable s'ouvrira le 15 sep 
tembre 1960 à Alger. 











| 


15 Mars 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2519 





Les demandes dinscription devront être adressées à la direc- 
tion de l’enseignement technique (5° bureau), experts comptables, 
section B, 34, rue de Châteaudun, à Paris (9). 

Ouverture du registre des inscriptions du 1° au 30 juin 1960; 

b) La session de la deuxième partie de l'examen final en vue 
de l'obtention du diplôme d’expert comptable s'ouvrira le 29 novembre 
960 à Alger. - 

Pat seuls solliciter leur inscription à la 2° partie les can- 
didats qui ont subi avec succès les épreuves de la 1" partie 
de l'examen final depuis le 1‘' juillet 1957. 

Les demandes d'inscription devront être adressées à la direc- 
tion de l’enseigrement technique (5° bureau), experts comptables, 
section B. 34, rue de Châteaudun, à Paris (9°). 

Ouverture du registre des inscriptions du 1°’ au 30 septembre 1960. 


C. — La session normale de soutenance des mémoires réservée 
aux candidats déclarés admissibles à ladite soutenance lors de 
la session de l'examen final qui s'ouvrira le 29 novembre 1960 
(régime 1940) et qui n'auront pas sollicité la disjonction du 
mémoire aura lieu à Paris au début de l’année 1961, en principe, 
courant mars ou avril. La date en sera fixée ultérieurement. 


Les candidats doivent : 


a) Soumettre le theme de leur mémoire dans les conditions prévues 
ci-dessous ; ; 

b) Adresser le mémoire dactylographié en six exemplaires (format 
21:27), avant le 1°" décembre 1960, à la direction de l’enseigne- 
ment technique (5° bureau), experts comptables, section B, 34, rue 
de Châteaudun, à Paris (9°). 





Avis relatif à la liste des emplois mis au concours pour le recru- 
tement des personnels techniques des laboratoires de l'enseigne- 
ment supérieur. 


(Exécution de l'article 1°" de l’arrêté interministériel au 4 février 1957 
relatif à l’organisation des concours et examens en vue du recru- 
tement des personnels techniques des laboratoires de l’enseigne- 
ment supérieur, Journal officiel du 10 février 1957.) 





Des concours auront lieu prochainement, au siège des universités 
désignées ci-dessous, en vue de pourvoir, respectivement, les emplois 
suivants ; 

UNIVERSITÉ D’A1Ix-MARSEILLE 


Faculté mixté de médecine et de pharmacie. 


Un aide technique. — Histo-añnatomo-pathologie (institut d’odonto- 
stomatologie). 

Un aide technique. — Mécamique générale. 

Un aide technique. — Electricité généraile, 


Faculté des lettres. 
Un aide technique. — Sédimentologie. 


UNIVERSITÉ D’ALGER 


Faculté des sciences. 
. Un aide technique. — Mécanicien de laboratoire de microscopie 
electronique. 
Institut de météorologie et de physique du globe. 


é Un aide technique principal. — Electricité générale, magnétisme 
errestre. 


Observatoire d’Alger-Bouzaréah. 
Un technicien. — Electronicien. 
Trois aides techniques. — Radio-électriciens. 
Service général de l’Université. 
Un aide technique. — Opérateur projectionniste. 


UNIVERSITÉ DE BORDEAUX 


Faculté de médecine et de pharmacie. 


Un aide technique — Electromécanique et électronique pour labo- 
ratoire de neurophysiologie. 


UNIVERSITÉ DE DAKAR 


Faculté des sciences. 


Un technicien. — Electricien électronicien. 
Un aide technique. — Aide-chimiste. 
Un aide technique. — Aide-biologiste. 


UNIVERSITÉ DE GRENOBLE 


. Faculté des sciences. 


Un technicien. — Basses températures. 

Un aide technique principal. — Mécanique des sols. 
Un aide technique principal. — Mécanique des fluides. 
Un aide technique, — Mécanique des sols. 

Un aide technique. — Mécanique des fluides. 

Un aide technique. — Biologie (histologie). 
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UNIVERSITÉ DE MONTPELLIER 
Institut de botanique. 
Un technitien. — Chef de culture. 


Faculté des sciences. 


Un aide technique principal. — Mécanicien d'ordre général. 
Un aide technique. — Mécanicien. 
Un aide technique. — Souffleur de verre. 


UNIVERSITÉ DE NANCY 


Faculté des sciences. 


Un technicien. — Chet de fabrication (école de brasserie). 
Un aide technique. — Mécanicien. 


UNIVERSITÉ DE POITIERS 


Ecole nationale supérieure de mécanique et d’aérotechnique. 


Un technicien. — Calculateur dessinateur, 
Un aide technique. — Radio-éleciricien. 
Un aide technique, — Tourneur fraiseur. 


UNIVERSITÉ DE STRASBOURG 
Faculté des sciences. 
Un aide technique. — Calculateur sur machines électroniques. 
UNIVERSITÉ DE TOULOUSE 
Faculté de médecine et de pharmacie. 


Un aide technique. — Illustrateur médical, 


Faculté des sciences. 
Un aide technique principal. — Mécanicien en optique é'ectronique, 


Un aide technique principal. — Génie chimique. 

Un aide technique — Chef de cutture. 

Un aide technique. — Microscopie éelctronique appliquée. 

Un aide technique. — Technique du vide et physique de l’électron. 
Observatoire, 

Un aide technique principal. — Astrophysique. 


Les candidatures seront reçues pendant un délai de trois semaines 
à compter de la présente publication au Journal officiel. 

Les demandes d’inscription ainsi que les demandes de renseigne- 
ments relatives au programme, à la nature ou au calendrier des 
épreuves devront être adressées, pour chaque concours, au recteur 
d'académie dont relève l’emploi à pourvoir. 





Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension de trois avenants et d’une annexe à la 
convention collective nationale du personnel des entreprises de 
manutention ferroviaire et travaux connexes et aux annexes et 
avenants à cette convention. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 mars 1960: page 2369, 
29°, 30°, 31° ligne, au lieu de : « Le sixième avenant à la convention 
collective nationale annexe du personnel des entreprises de manu- 
tention ferroviaire et travaux connexes (dispositions particulières 
aux employés) est intervenu entre : », lire: « Le sixième avenant à 
la convention collective nationale du personnel des entreprises de 
manutention ferroviaire et travaux connexes est intervenu entre : », 

——————h @ Q—————————  ———— 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a informé 
l'administration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 15 mars 
tu60, un tarif international pour :e transport de scores de desyos 
phoration moulues du Luxembourg à destination de la Suisse, via 
yâle. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 9 mars 1960.) 
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La Société nationale des chemins de fer français. a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition ‘tendant à reconduire, 
our une période d'un an, le tarif international n° 25%, pour le 
fronsper! \ petile vitesse, par wagon complet, de coils à chaud 
expédiés d'Ougrée à Blagny, via Ecouviez-frontière, dont es dispo- 
sitions viennent à expiralion le 31 mars 1%XW. 
Ce tarif, qui fait l'objet d'une rouvelle édition, est déposé dans 
gares intéressées où le public peut, sur sa dermande, en prendre 
connaissance, 


Paris, Le 8 mars 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homolcgati ministérielle la proposition de metlre en vigueur 
un seplieme supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises entre la France et l'Allemagne (Répu- 
blique fédérale édition du 17 août 1959). 

suoplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
nhäissaunce, 
(Paris, le 10 mars 1960.) 





La “iété tionale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur un cinq supplément au tarif internalional pour le 
transport par che emin de fer de marchandises C. E, C. A. désignées 
entre l'Allemagne (République fédéra!e) et la France, tarif C.E.U.A. 
n° 1333 (édition du 1er août 1959). 

Ce supplémer déposé dans les gares intéressées où le public 
peut en prenmire Connaissance. 

ris, le 11 mars . 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit, 


à partir du 15 avril 1960, le tarif n° 10% et le recueil R: 


TARIF Ne 104 


Modifler comme suit lé renvoi d) figurant à l'article 15: 

(1) Pendant un délai de dix années à compter de l'immatriculation 
des wagons, ce barème est remplacé par le barème 460. Tou!efois, 
pour les wagons immatriculés avant le +7 mai 1960, il est fait appli- 
cation du barème 458 pendant un délai de cinq années à compter 
de l’immatriculation des wagons, el du barème 459 les années sui- 
vantes,. 


RECUEIL R 


Insérer À son ordre le nouveau barèrme.460. 














60 j 
COUPURES COUPURES | _ «> COUPURES cit 


| Prix par 
| tonne, |} 


pix dpi . 
Prix par de distances. Prix par 


de distances. 
| tonne. tonne. 


de distances. 


460 | 
LE 
| 


km QUE NF. km, NF. hu. NF. 


12 
CS 
1 


mn. 4 5,76 | 6'0 119. Dee 
E | 620 ps 11,46€ 
vba ! 
660 
ou à 
700 
720 à 
710 
760 
780 à 
800 
820 
#10 
860 
RK ) 
900 
920 
910 
960 
980 
M0 
(20 
.040 
060 
.n81 
.100 
.120 
.140 
.160 
180 
.200 
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.200 
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4 
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nd EL -1C 
nas 
{ {r 

dE 

FœrE 


C9 1 
D 3 D 
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En 


PE 

es ©9 
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(8 


r C0 C6 GS C9 © QE CO GS CE NO DO 9 DO LE PS DE DS D9 PE 
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mm 


NT 
ONU mr nr D re CS Ge Co 


É 
.199 
.419 


10,16 
10,33 
10,61 
10,83 
11,06 


(Paris, le 10 mars 1960.) 
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La Société nationale des chemins de fer français à fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur 
le 15 mars 4%4 un larif de transit ne 50%, chapitre 13 A, pour le 
transport, enire Marseille-maritime, Sèle et Port-Vendres-ville d'ur 
part, Boulogne, liepye, le Havre et Lunkerque d'autre part, des 
carottes en provenance d'Afrique du Nord (Algérie, Tunis sie et 
Maroc) à destination de la Grande-Bretagne. 

Ce tarif est déposé dans ies gares intéressées où le public pe 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 10 mars 1900.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homoilogation ministérielle une proposition” lendant à mettre en 
vigueur le 1% juillet 1960 la ne disposition complémen!a 
uniforme ci-après, à l'article 6 de la «Convention intérnationae 
concernant le transport des marchandises par chemin de fer 
(C. EL M.) »: 

Lors de la remise au transport d'une marchandise dans un 
emballage muni d'une estammpille de qualité ow d'agrément inter- 
nationale apposée sous le contrôle d'une administration de chemin 
de fer, l'expéditeur doit, s'il veut wprofiler des avantages accordés 
par le chemin de ler en cas d'’ulilisaljun de tels emballages, men- 
tionner en leltre de voiture dans la case 17, « Désignation de !a 
marchandise », que l'emballage est muni d'une estampille de quaiité 
ou d'agrément. Celte mention doit étre libeilée comme il suit: 
« Embaliage estampilé UIC ». 

(Paris, le 10 mars 190)). 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
lhomologalion ministérielle la proposition de imndilier, à partir du 
1er juillet 1960, ‘le tarif ne 1% et le recueil R comme il est indiqué 
CI apres 


TARIF Ne 108 
CONCOURS, EXPOSITIONS, FOIRES ET SALONS 


Article s. — Tazxation. 


a) . . 

b) Au «retour», conformément aux dispositions des tarifs en 
vigueur, mais avec réduction de 50 p. 100 applicable au prix de 
transport proprement dit, à condition que la taxe à l'aller ait élé 
établie sur le poids minimum de 200 kg. Cette réduction ne porte 
pas etr ‘les frais accessoires et autres frais prévus par Jes tarifs en 
vigueur. 

Le Iractionneiment... (le reste sans ehangement}. 


Article 7. — Manifestations successives. 


Lans le cadre du présenter, . + à Te als d'érelte o 
. n'excède pas trente jours. 

Les transports sont taxés conformément aux dispositions des tari!s 
en vigueur, 

Lorsque les marchandises ont eflectlivement été retournées à 
l’origine, une réduction de 2% p. 100, applicable au prix de trans- 
port proprement dit, est accordée par voie de détaxe sur présentation 
des récépissés afférents aux parcours successifs et des certifleats de 
varticipalion aux manifestations et à condition que la taxe ait élc 
établie sur un poids minimum de 200 kg 

Cette réduction ne porte pas sur les frais accessoires et autres 
frais prévus par les larils en vigueur. 


© SUV ORNE D Dir US en 20: 


RECUEIL R 


BARÈMES ET TAXES ACCESSOIRES PRÉVUS DANS LES TARIFS DE RÉGLEMENTATIO\ 











DÉSIGNATION DES TAXES TAXE A PERCEVOIR 
ou à déduire. 


NUMERO 


de prix. accessoires. 








Tant No 108 
« Réservé ». 


(Paris, le 10 mars 1960.) 
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La Société nationale des chemins de fer français, d'accurd avec 

chemins de fer étrangers intéressés, a soumis à l'homoljoga- 
n ministérielle une pruposition tendant à mettre en vigueur nne 
uvelle édition du tarif international pour le transport de certarmnes 
urchandises, par wagon complet, entre la France d'une part, et 
. Danemark, la Suède et la Norvège d'autre part. 
Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
r sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 10 mars 194.) 
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La Saciété naticnale des chemins de fer français a soumis à 
l'aomologalion rinistérielle la proposition d'aménager, à partir 
du 1» avril 1860, les tarifs nos 105, 7 et 11 dans les conditions indi- 
juces ci-après : 

Modifier comme suit le texte des renvois: 


Des articles 7 et 12 du tarif n° 108 

7) Du tarif ne 7, qui affeete certaines dispositions des chapitre 3 
s IV), 5 (8 1), 7 (8 Hi), 51 (8 XVII), 105 (8 li et 112 (8 1} de ce 
tarif. 

11) Du tarif no 11, qui affecte certaines dispositions des cha 
ritres 3 (8$ Let EN), 5 (SS Het V), 7 (88 1 et IV), 11 (8 1V), 44 (8 l), 
51 (88 V et XIl) et 103 ($ HI) de ce tarif. 

Les sections de lignes suivantes: 

Lille à Strasbourg (wia Orrhies, Valenciennes, Aulnoye, Liart. 
Lonzuyon, Thionville, Metz, Saverne, Mommenheim), Valenciennes 
\ Lapugnoy (via Somain, Douai, Dourges, Lens, Fouquereui), 
somain à Azincourt (garage). 
eo di CUT . .__. - 6 6 6  e S GE 6 06.0 0 CE Le 0.0 » 
lettange-Grande à Entrange, 

{Le reste sans changement.) ] 
(Paris, le 10 mars 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologation rodnistérielle la proposition de mudifier comme suit, 
à partir du 45 avril 1960, le chapitre 9 ($ Li) du tarif ne 7: 


Cuarirre 9. — Région Sud-Est. 
$ III. — Agglomérés de lignite (1123), lignite pour la fabrication 
des briquettes et du semi-coke (1121), lignite autre (1121), en prove- 
NANCE sesssssssssssesso mess se ses roses sense par Wagon chergé de 


20 tonnes, 


Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur 
dans les conditions indiquées ci-dessus dépassera annuellement 
90 000 tonnes, il sera accordé à cet expéditeur, par voie de détaxe, 
sur les taxes de transport payées par application du chapitre 3 
S VII), à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une 
réduction dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour 
l'ensemble des tonnages remis par ledit expéditeur et transportés 
aux conditions du présent paragraphe, d'une réduction de 40 p. 100 
pour le tonnage en excédent de 50.000 tonnes, sans que la réduction 
üppliquée puisse être supérieure à 230 p. 100. 


(Paris, le 10 mars 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a sonmis À 


homologation ministérielle une proposition tendant à modifier le 
tre III! « Voyages avec automobiles » et son “nnexe, au chapitre 
« Dispositions diverses » du recueil général des tarifs voyageurs, 


bagages et chiens. - 


Texte proposé. 
TITRE HI 
VOYAGES AVEC AUTOMOBILES 
Article 21. — Prix de transport. 


Les prix de transport sont indiqués en annexe au présent titre. 


Article 27. — Annulation ou modification de la date de réservation. 


Lorsque le voyageur-renonce à la réservation, au plus tard le 
Cinquième jour avan! la date du départ, le prix de iransport lui 
est remboursé, sous déduction d'une retenue pouvant atteindre 
10 p. 100. Une indemnité pouvant atteindre 410 Pp. 100 du montant 
ph à ue peut re = ve pee lorsque le voyageur 

) porter une m cation a 
réservation a été effectuée. rene sn currdiae 


Dans le cas où il renonce À la réservation après le délai fix 
relenue de 50 p. 100 peut être opérée. , Org 





ANNEXE 





RELATIONS SUR LESQUELLES EST ASSURÉ UN TRANSPORT 
D'AUTOMOBILES ACCOMPAGNÉES 


A. — Prix pour le transport des automobiles. 


AUTOMOBILES | AUTOMOBILES | \UTOMOBILES 





























dont 
de moins la longueur " aie 
de 3,81 m me ge “pd est supérieure 
de longueur. _et 4.42 m. à 442 m. 
NF. NF. NF. 
Boulogne—Lyon ou ‘Paris— 
Avignon : 
Trajet simple......... 130 160 190 
Trajet aller et retour. 205 265 325 
AUTOMOBILES AUTOMOBILES 
dont ia longueur dont la longueur 
n'est pas supérieure est supérieure 
à 4,42 m. à 442 m. 
L NF. NF. 
Bettembourg - frontière — 
AVIgnon : 
Trajet simple......... 160 190 
Trajet aller et retour. 269 329 
Genève - Cornavin — Avi- 
gnon : 
Trajet simple...... . 93,30 123,90 
Trajet aller et retour. 131,60 191,60 
Bettembourg - frontière — 
Bâle : x 
Trajet simple...... = 68,50 80 
Trajel aller et retour. 137 160 
_ 











B. — Prix pour le transport des voyageurs. 


Une réduction de 75 p. 100 sur le plein tarif est accordée à une 
ersenne-par automobile. Cette disposilion n’est pas applicable pour 
a relation Bettembourg-frontière—Bâle. 

(Paris, le 10 mars 19%60.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un deuxième supplément au tarif international C. E. C. A. n° 1301 
pour le transport de la houille et du coke de houille de certaines 
gares de la République fédérale allemande a destination de certaines 
gares françaises (édition du 1° août 1959). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 10 mars 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l'administration supérieure qu'elle mettra en vigueur le 4 avril 
1960 : F 


Une nouvelle édition du tarif international pour le transport des 
marchandises, par wagon complet, entre les parts de mer belges 
(trafic de transit maritime), d’une part, Bâle, d'autre part; 

Une nouvelle édition du tarif international pour le transport des 
marchandises, par wagon complet, entre la Belgique et les gares 
néerlandaises situées en Flandre zélandaise (trafic local), d'une 
purt, la Suisse, d'autre part; 

Une nouvelle édition du tarif international pour le transport des 
marchandises, par wagon comp'et, entre les ports de mer néerlan- 
dais (trafic de transit maritime), d'une part, Bâle, d'autre part; 


Une nouvelle édition du tarif international pour le transport des 
marchandises, par Wagon complet, entre les Pays-Bas (trafic local), 
d'une part, la Suisse, d’autre part; 

Une nouvelle édition du tarif de transit n° 500, chapitre 11, pour 
le transport de marchandises diverses, par Wagon complet, échan- 
gées entre certains ports de mer français de la mer du Nord et de 
da Manche, d'une part, Bâle, Genève-Cornayin, Genève-la Praille, 
Vallorbe-frontière, Vernier-Meyrin et Villers-frontière, d'autre part. 


Ces tarifs sont déposés dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 15 mars 1960.) 
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La So ile de emins de francais a soumis à lho 
fl g l oposilion de compléter, à partir 4 
1” Lo ’ | es 10 el 13 du tarif ne 10% comme Indiqu 
’ } 


1 


] ONTS DES WAGONS DE PARTICULIERS 
2... . rot dE TVCTTTTTUTUS 
CI [1 J 
Sos 9 ET . . * 6 ss dd LOTS 6 C0 TON 
\ { 10 Circulation. 
{ D [ s à lous les transports 
. . . . L . . . . . . . . . . . . 
Lo = g vide PRE 9 7 à be » 
Cr . L a 

| ( ‘ \ esmmin de fer peut exiger un 
nompre «ut eu * S superieur à 1 indiqué à l'alinéa précé- 
«| 1) Î t Î es! prerisé À expéditeur. 

| { à tra lement... ° este sans changement 
... . à: 2:18 à 2. ie 

CHAPITRE 9 
nées... . te dub 66 es d'6 V0" 
\ e 18 1 etvance 
( \ rl 1 1 Société nationa!e 
| emins. di | 
se dt . . 

P A lu tra ort à l'état liquide 

. |! (| vs» 
: 

Ari « isobu quéfié 
\ iricde [ÈTE er iquéf 
| idiène | Mélanyt bulane-I y e 
h t & 
But\li { | } tauunéfié 

- 1 ! 
Clhore | | | ( iquéfié, 
CHIOrUrt 
et el ] e d marchandises es prix des 
bar: 100 tn) 

L rt MS LE Paris Lu 10 m ; 150.) 

La S ( e dee chen le fer francais a soumis à lho 
mologal d r de modifier, à partir du 

(] l'un) t ) DUREE À Iriu « r-aüpres 

ivri | | 
TARIF X ) 

40 | d | ( | eau \ragraphe Compnor- 
tant le lis90 suivantes pplicable jusqu'au 30 septernbre 
1XU) : 

$ 1] \Mélasse en wagons-réservoirs ou en conlainers-Ccilernes 
037 dt es de Dunkerque, le Mavre et Rouen (toutes gares), 
à une jut jue d ti Société nationale des chemins de fer 

| 
francais d e fabrique de produits à base de mélasse. 

Prix d èimes résulta de application des dispositions du 
io de l'article 419 des conditions ga raies d ipplication des tarifs 
marchand X m fl | \ et maximum prévus au cha 
pilre 1° q w! 

Lorsque to ce des en: emis r un même expéditeur, ou 
par un g1 im t d’expédileurs ins les conditions indignées 
ci-dessus. dépassera annuellement 25,000 tonnes, il séra accordé à cel 
expédi eur où à ouperment d'ex dileurs, par vole de délaxe, 
sur les taxes de tran rl payées, à xelusion du droil d'enregis 
trement et de timbre, e réductio e lo p. 100 

Nora x vrix du présent paragra he ne sont pas ap licabies 
aux transports ell és IX CO ions du tarif ne 105 

0 Supnression corrélative des disposilions faisant l'objet du cha- 


L 


pilre 15 (8 (Paris, le 10 mars 1900.) 


2° Projet de convention tarifaire concernant une taxe convenue. 


Convention tarifaire entre la Société nationale des chemins de fer 


français et la Société Conchon-Quinette. 


Entre la { nat ile des chemins de fer francais (S. N. 
( F.), dunt le siège social est à Paris, 8, rue Saint-Lazare, repré- 
senlée par M 

D'ur part; 

Ft la Société Conchon-Quinette, dont le siège saeial est situé à 

Clermont-Ferrand, 16, boulevard Pasteur, représentée par M. 


nvenu et arrêté ce qui suit: 


Article fer, 
Portée de la convention. 


La convention s'applique aux envois de vêtements confectionnés 
et de tissus, au matériel et articles publicitaires et aux journaux 
de mode, ainsi qu'aux ermbailages vides ayant servi ou devant servir 
aux transports des marchandises susvisées : 

En provenance des divers magasins de vente de la Societé 
Conchon-Quinetle et expédiés directement par ces magasins des 
gares les desservant à une gare quelconque de la Société nationale 
des chemins de fer francais ; 

Expédiés d'une gare quelconque de la Société nationale des che- 
imins de fer français à une gare desservant un magasin de vente 
de ladite société et destinés à ce magasin. 


Article 2. 
Engagement de la Société Conchon-Quinette. 


La Société Conchon-Quinette s'engage à remettre à la Société 
nationale des chemins de fer français, qui accepte, pour être trans- 
purlée dans les conditions des articles ci-après, la totalité de son 
trafic qui devra atteindre globalement un minimum de 300 tonnes 
par an, à l'exception: 

a) Des destinés aux localités situées dans un rayon de 
60 km d'un centre- de vente, que ce centre aura la faculté d’effec- 
luer par ses propres moyens; 

Lb) Des envois aux pelites distances, telles qu'elles sont définies 
par les décrets de coordination confiés à des transporteurs publics 
routiers, en règle avec ces décrets; 

c) Les envois qui pourraient éventuellement se trouver dévolus à 
un autre moyen de transport pur des accords de coordination, 

d) Des envois qui pourraient être confiés occasionnellement à 
d'autres moyens de transport, après accord préalable de la Société 
nütionale des clremins de fer français. 


envois 


Les envois en régime ex (colis express et expéditions 
express), bien que ne béneficiant pas des prix de la convention, 
entrent en ligne de compte pour la détermination du minimum de 
tonnage tnmposé, 

La Société Cochon-Quinette s'engage, en outreg à fournir toutes 
justifications utiles sur l'ensemble de son trafic, et notamment à 
communiquer à la Suciété nationale deS chemins de fer francais, 
sur sa demande, la comptabilité de tous les transports faisant 
l'objet de la présente convention. 


ress 


Article 3. 
Engagéments de la Société nationale des chemins de [er français. 


L — Transport par expédition. 

La Société nationale des chemins de fer français s'engage à appli- 
quer à ces transports les prix indiqués ci-après selon les départe- 
ments où se trouvent situées les gares destinataires par rapport 
aux gares expéditrices. 

a) Expéditions dont le poids n'excède pas 50 kg: 


























PRIX PAR EXPEDITION 
Timbre et enregistrement compris. pour toutes marchandises 
NUMÉROS d'un poids supérieur à : 

0 kg | 5 kg | 10ke | 15 kg, | 20 kg. | 30 kg. | 40 ke 

de prix (4 Sans excéder : 
ÿ ke 10 kg 15 kg 20 kg 30 kg. 40 kg. 50 kg. 
‘ NF. | NF. NF. NF NF. NF, NF. 
Loséase … 3,18 3,64 4,27 5,04 5,68 6,13 
Sréversédes 3,10 1,06 h,72 à,99 6,4 7,91 
dosssessses 3,64 h,57 2,19 6,19 7,12 8,437 
Loésécovsne 5,85 4,15 5,61 6,:9 7,18 0,31 
Bose . 1,06 »,03 6,09 1,97 8,01 10,90 
| CANAPPE TETE 1,98 D, 6,91 7.92 9,23 11,23 
g PRET PT TE 1,04) 5,09 7,01 8,1 9,96 12,22 
Besse " 1,19 6,05 7,16 9,07 | 410,65 | 12,95 
Divsooudies n,14 6, 7,3 9,66 11,34 13,6 
10 cos 5,45 6,71 8,47 10,26 | 42,05 | 14,58 
2 PERRY 5,417 1,06 8,3 10,80 12,74 15,12 
+ JORPEP 5,66 7,51 ÿ,28 11,8 13,46 15,89 
à, APSNRPENNR n,8S 1,10 9,13 11,99 11,05 16,61 
_ 7 FESSES PTE 6,12 7,99 10,07 12,14 14.67 17,27 
deossses .. 6,19 8,16 19,40 12,90 15.22 18,00 
16... 6,2 8,3 10,75 | 13,36 | 43,84 | 18,71 
Bises! 6,41 8,62 11,08 15,8 #6, 40 19,10 
1... ce 6,51 8,81 | 11,43 | 44,29 | 17,00 | 2,18 
AViétrivoosve 6,06 9,05 11,79 14,75 17,59 ), 9) 
ucut s vbs 6,75 9,26 | 42,11 | 45,23 | 18,16 | 21,0 





























4) Voir le tableau 1 du tarif des petits colis et des colis familiaux 
pour la délermination des numérus de prix. 


us 
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Expéditions dont 1e poids excède 50 kg sans dépasser: 
tonnes pour les marchandises rangées dans les 1" et ?* séries ; 
s pour les marchandises rangées dans les 3° el 4e séries. 


oo 


b) 


' 
M] 


h tonne 





























S PRIX PAR 100 KILOGRAMMES 
£ (timbre et enregistrement compris el par expédition. 
TZ De 60 kilogrammes (21. De 1000 kilogrammes. 
: + Marchandises reprises aux : Marchandises reprises aux : 
z | te, * ge 4 se 4; ® * ge se 
= -érie série. | série. | série. série. série. série, série. 
u | NF. | NF. | NF. NF. NE. | NF. NF. | NF. 
{ | 11,18 | 10,76 | 10,21 | 9,82 7,35 | 6,90 6,20 | 3,19 
“lus | 13/75 | 42,79 | 42,09 | 40,3! 953 | 8,29 | 7,52 
1,00 | 15,13 | 13,98 À 13,13 | 11,71 | 40,74 9,26 | 8,32 
61 | 16,28 | 15,22 | 44,23 | 143,17 | 42,9% | 10,30 | 9,18 
: 19 01 118103 À 46,47 | 45:24 À 44,61 | 43,30 | 11,90 | 10,03 
( 0.77 | 19,44 | 17,68 | 16,42. | 16,04 | 14,59. | 12,34 | 10,89 
7 50 | 09 84 À 18,90 | 47,47 | 17,43 | 15,19 | 13,30 41,71 
g "7" 2287 | 00/94 | 30,10 | 48,53 | 18,83 | 47,08 | 14,29 | 12,54 
on | 9376 | 91,40 | 49,68 | 20,35 |! 18,37 | 15,35 | 13,44 
| 06.73 | 94.86 | 22,34 | 20,51 | 1,44 | 19,32 | 16,12 | 14,09 
1.11: 2852 | 96,47 | 23,74 | 21,74 | 23,05 | 20,78 | 417,26 | 15,03 
| 2025 | 97.51 | 21,65 | 22,56 | 24,43 | 21,68 | 18,01 | 15,66 
| 31,45 | 29,12 | 26,00 | 23,56 | 25,74 |-23,08 | 19,12 | 16.60 
1... | 32,60 | 30,15 | 26,94 | 21,56 | 26,39 | 23,99 | 19,86 | 17,22 
| 54133 | 91171 | 28,95 | 25.74 | 299 | 25,29 | 50,95 | 48,15 
16... 1 35,19 | 32,75 | 20726501 20,22 | 26,30 | 21,68 | 18,75 
Tr RER | 37,20 | 24,32 | 40,49 | 27,74 | 30,40 | 25,68 | 22,79 | 19,67 
18... | 08,36 | 25,25 | 34,39 | 28,50 | 91,95 | 28,47 | 23,52 | 20,29 
LA sé | 40.66 | 37,45 | 33,48 | 30,08 | 34,03 | 30.45 | 24,99 | 24,54 
D. sou | 45,53 | 40,04 | 35,42 | 32,06 | 36,63 | 32,72 | 26,82 23,06 
| | 




















1) Voir le tableau 1 du tarif des petits colis et des colis familiaux 
pour la détermination des numéros de prix. 

2) Sans que la taxe obtenue puisse tre supérieure à celle appli- 
quée à une expédition de 1:009 kg. ‘ 

NoTa. — En cas de variation dans les prix des tarifs marchandises 
en général les prix de la présente convention seront modifiés, à la 
lièine dale et dans la même proportion que les prix de ces larifs. 








= ue 


Cette modification pourra également intervenir en cas d’amépa: 
cement de cerlains tarifs ayant entrainé une variation du taux 
moyen des prix de transport applicables aux marchandises reprises 
dans la présente convention. 


IL — Transport par wagon. 


Les envois par wagon ou par remorques raii-route sont taxés 
d'après les tarifs normatement applicables. 


Article” 4. 
Conditions générales. 


8 1 — Clause générale. 


Les condilions générales d'application des tarifs pour le trans- 
port des marchandises, et, s’il ÿ a lieu, des tarifs de camionnage, 
ml applicables aux envois faisant l’objet de la présente conven- 
nn en tout ce qui n'est pas contraire aux disposilions qui pré- 
lent et qui suivent. 

Ces envois effectués aux prix et eonditiuns de la présente conven- 
In peuvent faire l'objet d'une déclaraliun de valeur; il est perçu, 
dans ce cas, le droit prévu au titre IV de l'article > des conditions 
echeraes d'application des tarifs pour le transport des marchandises. 


‘ 


8 2. — Revendication du tarif 
et remise de la déclaration d'expédition. 


Les envois doivent être remis avec la déclaration d'expédition 
prévue à l'article 20 des conditions générales d'application. des tarifs 
pour le transport des marchandises. Cette déclaration portera la 
revendication expresse des prix de la présente convention. 

La Société Conchon-Quinette doit obligatoirement figurer sur les 
declarations d'expédition comme expéditeur vu comme destinataire 


Article 5. 
Durée de la contention. 


La présente convention est valable pour une période d'un an. à 
parlir du ; elle se renouveile d'année en année, 
bar tacite reconduclion, pour des périvdes successives dont la durée 
le peut excéder une année, 

Elle peut être dénoncée à la demande de l'une ou l'autre des 
parties contractantes sous condition d’un préavis de quatre mois 
à l'expiration de chaque gériode annuelle. 


à 





Toutefois, une infraction aux clauses d'engagement de l'article 2 
confere à la Société nationale des chemins de fer français le droit: 

1° D'’exiger de ln Société Conchon-Quinelte pour les transports des 
marchandises désignées à l’article 1 ci-dessus, eflectués depuis la 
mise en vigueur de la convention pour sa première année d appli- 
cation ou le début de l'exercice pour chacune des périudes annuelles 
de reconduction, le versement d’une pénalité égale à la différence 
entre les laxes perçues et celles qui auraient dû être normalement 
acquitiées si la présente convention n'avait pas élé souscrite; 

%© De dénoncer le contrat, par simple lettre recommandée, après 
un préavis d'un mois, sans préjudice de tous dommages el”intérêls 
pour les infractions commises. 

La présente convention pourra: 

a) Etre revisée on dénoncée sans délai, à la demande de la Sociÿé 
Conchon-Quinette, duns le cas où interviendraient les aménagements 
ou augmentations de tarifs prévus au nota de l'article 3 ci-dessus; 

b) Etre revisée, sous condition d'un préavis d’un mois, par la 
Société nationale des chemins de fer français dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un nouvel aménagement des 
prix. 

Article G. 

Les frais de timbre de la présente convention seront supportés par 

la Société Conchon-Quinette. 


VON ON CRD TL 1 multi dhsisnsectesee 


Le représentant de la Socitté mationale 
des chemins de fer [rauçais. 


Le représentant de la Société Conchon-Quinette. 





3° Projet d'avenant à une convention tarifaire 
concernant les taxes convenues. 





ohcbes e AVENANT 


A LA CONVENTION TARIFAIRE TYPE « EAUX MINÉRAIES » CONCLUE EXTRE 
LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
I esse nt onnesennsssenséé so btoù 





Entre la Socié'é nationale des chemins de fer français {S. N, C.F.) 
représentée par M. sobnie ses 


D'une part; 
Et la Société CE PA ce, SEP s représeniée par M. see e 
D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Art, 1 — Le tableau figurant au deuxième alinéa de l'article 3 
de la convention est comp'éé comme suil: 





RÉCIPIENTS COEFFICIENTS 








Bouteille d’une contenance d'au moins 

101 centilitres et inférieure à 106 centilitres. 1,02 
Bouteille d’une contenance d'au moins 51 cen- 

tilitres et inférieure à 104 cenlilitres....... 1 
Demi-bouteille d'une contenance d'au moins 

27 cenlilitres et inférieure à 51 centilitres.. 0,6 


Quart de bouteille d’une contenance d'au 
moins 15 centlilitres el inférieure à 27 cen- 








RE OR COR PURES RER ANT RS 0,25 
Huilième de bouteille d'une contenance infé < 
DONS à 19 CON... dico soon toc 0,21 
Bonbonne ..... soc APP E PTT moobsces: APPARUE Produit de ta conte- 
nance réelle expri- 
mée en litres par: 
0,8 en cas de 
transport à 
plein. 
0,5 en cas de 
transport à 
vide, 
Boîte métallique.......... LSisssiese Dress diesés Produit de la conie- 
° nance réelle expri- 
mée en litres 
par 0,8. 
Art. 2. — Le présent avenant, qui est valable pour la durée de Ja 
convention elle-même, entrera en VISUEUT DE ss AR histese 
Art. 3. — Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 
RD el ns ne ot tonoi es 
PO ON 'CoUDIe RE PO, D sms. ééscnsascibosiee 
Le représentant 
de la Socrélé nativnale des chemins de [er français. 
Le représentant 
OUT oct: initiés beaosoc code . 
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4° Prorogation de convention tarifaire. B. — Homologations. 


— -_— 5 mars 1960, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 4% février 1960 tendant à modifier l'article %, des 
Conformément à l'article 14 du cahier des eMérges, lt Société conéitions générales d'application des tarifs pour le transport des 
nationale des chemins de fer francais à fait connaître son intention marchandises, le Chapitre ? des tarifs généraux pour le trans 
de proroger jusqu'au 31 décembre 1960 la convention tarifaire « type port des marchandises, le recueil E et les conditions générales 
eaux minérales » qu'elle a conclue avec la Société des sources de d'app'icatjon des tarifs de camionnage et de réexpédition. (Jour. 

Charrier, à Laprugne. nal ofliciel du 9 février 1960.) 

(Paris, Le 11 mars 1960.) 
Ce Le BP, 10 mars 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 

Proposition du 8 février 1960 tendant à mettre en vigueur un 

deuxième supplément an tarif international C.E.C.A. ne 2301/6301 

pour le transport à petite vitesse, par rames, des combustibles 

5° Décisions ministérielles minéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France. 

intervenues sur les propositions de tarifs. (Edition du 1er janvier 1960.) (Journal officiel du 16 février 1960.) 

La êate indiinés dn idée de shdae ali 8 2 à seisi llomologation accordée à titre provisoire, après aulorisation 

ini riel e A + r Le rene ART llnais sit celle ‘du de mise on vigueur à partir du 1° mars 1960, donnée par déci- 
numéro qui à publié la proposition.) sion du 2 février 1960. (Journal officiel du 17 mars 1969.) 

10 mars 1960 — Société nationale des cheminS de fer français. — 
Proposition du 8 février 1960 tendant à la mise en vigueur d'un 
sixième supplément au tarif international pour le transport de 
certaines marchandises entre une gare quelconque de la Société 

hi ©. : nationale des chemins de fer français et Signeulx-frontière ‘kel 

8 mars 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — gique) apnlicable aux envois en provenance ou à destination de 
Proposition du 18 février 1960 lendant à la mise en vigueur d'un Garcy (France). (Edition du 15 juin 1956.) (Journal officiel du 
premier supplément au tarif internatisnal pour le transport de 8 février 1960.) 
véhicu'es routiers vides en provenance de Grande-Bretagne et 

| lion. de la région parisienne. (Journal officiel du 
l'A), } 


A. — Autorisations provisoires. 


Homologation accordée à titre provisoire. avec autorisation de 
mise en vigueur à partir du 1° mars 1960, donnée par décision 
du 21 février 1960. (Journal ofliciel du 8 mars 196).) 

ilonsation de mise en vigueur de ces dispositions à dater du 
» mars !'XY), sous réserve de la décision à :ntervenir après 10 mars 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 

ièvement des formalités de l'instruction rég'ementaire, Proposition du 12 lévrier 190 tendant à la mise en vigueur d'un 
quatrième supplément au tarif international pour le transport 
par chemin de fer de marchandises C.EC.A désignées entre 
8 mars 1960. — Société nationale des chemins de ter français. — l'Allemagne (République fédérale) et la France, tarif C.E.C.A 

Proposilion du 17 février 1960 tendant à la mise en vigueur d’un ne 1333. (Edition du fer août 1959.) (Journal officiel du 16 février 
tarif international pour le traneport, à pelile vitesse, par wagon 1960.) 

comple l, de ter blanc expédié de bn elgique à destination de la Iomelogation accordée à titre provisoire, avec autorisation de 
France. (Journal officiel du 23 lévrier 1960.) mise en vigueur à dater du 1er mars 1960, donnée par décision 


un ® syvrie %; vip nrzs à 
Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater du du 29 lévrier 1960. (Journal officiel du 8 mars 1960.) 


15 mars 19650, sous réserve de la décision à intervenir après achè:- * 

vement des lormatités de l'instruction réglementaire. 10 mars 1960 — Societe nationale des Chemins de fer français. — 

> Proposition du 11 février 1960 tendant à mettre en vigueur un 

additif au tarif international C.E.C.A ne 134. pour le transport 

9 février 1960 Société nationale des chemins de fer français. — de la houille et du coke de houille de certaines gures de la Répu- 

Propusiti tu 12 février 1960 tendant à mettre en vigueur un blique fédérale allemande à destination de certaines gares fran- 
sixième supplément au tarif international! pour le transport de cer çaises. (Journal ofliciel du 16 février 1960.) 


t 


taines marchandises entre la France el l'Allemagne ( tépuhtique Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation de 
fédérale) Edition du 1e août 1959.) (Journal officiel du 16 fé- mise en vigueur à parti: du 17 février 1960, donnée par décision 
vrier 1960 du 135 février 1960, (Journal officiel du 17 mars 190.) 





Autorisation de mise en application provisoire de ces disp sitions Paris — Imorumerte des Journaux officiers ?6. rue Desaix 
à compter du fer mars 1%60, sous réserve de la décision à inler- 
venir après achèvernent des formalités de l'instruction régle- Le Préfer. Direrteur des Journaux offficrels 
mentaire Henm MOREL 














COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 




















DERNIERS COURS LIMITES LOURS EXIREMES 
cours coté» © DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France du 14 mars 1960 


“ti 





— — 


4 9065 Etats-Unis 1 dollar U S. A. 4,90 4,9740 4,90725 4,9065 
5,1600 Canada 1 doilar canadien. à sé 5,1625 5,1615 
2,311 Côte française des Somalis..... 100 trances Diibouti. 
39,15 Mexique : 100 dollars mexicains. 
117,665 Allemagne occiden . . 100 Deutschmark. ; 
18 868 Autriche »100 schulling. 5 18.873 
9.8400 Belgique 100 francs belges. 9,8405 
71.130 DORMI ss cocccdossésecdau: 100 couronnes danoises. N ‘ 71,145 
13 7640 :rande-Bretagne .........cc.se 1 livre sterling .« 13. 2 13,7665 
7,9025 italie 1.000 lires . 7,9020 
68,710 NOrVÈ£e .....sssssssssss....... | 100 couronnes norvégiennes. J , 68,710 
130,080 Pays-Bas . cécccisailèet 100 florins \ 130,095 
17,160 Portunel sc ccodérioidsteus. 100 escudos. < 85 17,5020 17,155 
94,725 SRPOR.  sooccccanvto sos donnes 100 couronnes. suédoises. c 94,730 
Suisse : 100 francs suisses. , 115.810 
Tchécoslovaquie ......s.s..e...+ | 100 couron tchécoslovaques. 68,57027 F 69.08 
Yougoslavie ...... costs sce 100 dinars. 1,64568 1.6580 























Maroc DŒRRLELLLLLLLLLLLLE,] 1 dirnam CERELLLLLLELLLLLELLLE 0,9756 | Zone C. FE. Rnsococoscsees 100 francs C. F A... 
TORS soccococsecsoccené 1 dinar RAR LLLLLILLLLLLLELLLLZX] 11,7549 Zone C. F. Dasctbiéises 100 francs ae F. Psssétosdesisece e 
À ne Sn 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


AU VIEUX GOURMET 


LES EPICERIES FINES DE L'EST 
(Anciens Etablissements Louis Dixneuf.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 931.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 26, RUE SAINT-GEORGES, NANCY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Nancy n° 54-B 128. 








Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 





Neuvième amortissement. 


TIRAGE DU 25 FÉVRIER 1960. 





Numéros des 39 obligations remboursables au pair 
à partir du 15 avril 1960, 


450 — 453 à 481 — 483 à 491 
Le remboursement s'effectuera aux caisses : 


De la Société nancéienne de crédit industriel; ; 
De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement du 15 avril 1954. 
906 
Amortissement du 15 avril 1957. 
871 à 874 — 896 et 897 


Amortissement du 15 avril 1959. 
953 et 954 — 958 et 959 — 962 à 970 — 985 à 995 








L'EBENOID 
SQCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.125.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 8, RUE DES FLEURS, VILLEURBANNE (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 55-B 1567. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 20 NF. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 31 obligations pour 
l'amortissement du 5 avril 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant (compte tenu des obligations précédemment 
rachetées) les 40 obligations sorties au tirage ire du 
29 février 1960 et remboursables à partir du 5 avril 7 pu 
du 5 octobre 1960 et suivants attachés, au pair de 20 N 


Des séries d'obligations amorties antérieurement parmi ns 
il reste des titres non remboursés. 





Nora. — Les nombres portés dans les colonnes en regard des 
numéros indiquent l’année d’échéance du remboursement. 
36 à 40 (60) 636 à 640 (60) 1.266 à 1.270 (60) 
101 à 105 (60) 721 à 725 (60) L — à 1.345 (60) 
371 à 375 (60) 951 à 955 (60) 1 à 1.385 (58) 
501 à 510 (60) 1.111 à 1.115 (60) 46 6 à 1.420 (60) 
596 à 600 (58) 1.156 à 1.160 (58) 











PEUGEOT & C° 


SOCIÉTE ANONYME AU CAPITAL DE 11.000.000 NF 
SièGE Social: AUDINCOURT (Douss) 
R. C.: Montbéliard 51-B 15. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF 
de La société Laminoirs de Franche Comté. 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 2 mars 1960 
et remboursables à partir du 15 avril 1960 à 50 NF. 


1.739 à 1.933 








COMPAGNIE INDUSTRIELLE ET FINANCIERE DE POMPEY 
ANCIENNEMENT : : 

Société anonyme des hauts fourneaux, forges et aciéries de Pompey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À POMPEY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 

R. C.: Nancy 56-B 137; Seine 57-B 894. 


Amortissement des obligations 4 0/0 (émission 1943). 





1° Annulation de 490 obligations rachetées en Bourse pour l'amor- 
tissement au 25 mars 1960; 


20 Liste numérique des 80 obligations sorties au tirage du 25 février 
1960 pour compléter cet amortissement, remboursables à partir 
du 25 mars 1960 (coupon 28 attaché), au taux de 5.000 F l’une; 


3° Liste numérique des obligations sorties aux tirages antérieurs et 
non remboursées à ce jour 








NUMÉROS ANXÉES NUMEROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour- dez de rembour des de rembour- 
titres sement titres. serment Litres serment 
831 1960 6.727 1960 9.321 1956 
832 1960 6.728 1960 9.222 1956 
833 1960 6.729 1960 10.554 1951 
#31 1960 6.730 1960 12.511 1960 
835 1960 6.903 1960 12.512 1960 
826 1960 6.90 1960 12.013 1960 
837 1960 6.909 19260 12,511 1960 
853 1960 7 6.910 1960 12.16 1960 
4.371 1960 7.391 1960 12.517 1960 
1.372 1960 1.392 1960 12.791 1960 
4.373 1960 1.393 1960 12.732 1960 
4.371 1900 7.391 1960 12.733 1960 
4.319 1960 7.395 1960 12,731 1260 
4.376 1960 7.396 1960 12.735 1960 
4.377 1960 7.397 1960 12.736 1960 
4.378 1960 7.393 1960 12.737 1960 
5.359 1960 7.399 1960 12.738 1960 
4.380 1960 7.40) 1960 13.381 1951 
2.766 1960 8.331 1956 14.911 1960 
5.767 1960 8.38 1956 11.91 1960 
5.768 1960 9.301 1960 11.943 1960 
5.769 1960 9.302 1960 11.941 1960 
5.710 1960 9.33 1960 14.915 1960 
6,721 1960 9,305 1960 14.956 1960 
6.722 1960 9.306 1960 11.947 1960 
6.723 1960 9.307 1960 11.9 1960 
6.721 1960 9.308 1960 11.919 1960 
6.725 1960 9.309 1960 14.950 1960 
6.726 1960 9.310 1960 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


TION 


AMORTISSEMENT 


GENERALE E 


RUE TAITBOUT, PARIS 


FAUB8OURG-SuxtT-Hoxoré, PARIS 


AU 30 AVRIL 


DE LA 


19ü0 DE L'EMPRUNT 


Société des mines de Dourges 4 0/0 mai 1943 
te par des obligations de 50 NF. 


obligations 


rachetées en Bourse pour 


cet amortissement; 
275 obligations sorties au tirage du 


7 mars 1960, formant le complement de l'amortissement, rem- 
boursables à 50 NF le 30 avril 1960, coupon n° 28 au 30 octobre 


1 


960 attaché; b 


non remboursées. 
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PAPETERIE DE LA SEINE 


. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.560.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 161, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE, A NANTERRE (Srixe) 
Registre du commerce : Seine n° 57-B 6727. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 50 NF. 


Séries comprenant les 113 obligations sorties au premier tirage ay 

sort du 8 mars 1960 formant, avec les 227 obligations rachetées 

en Bourse, la totalité des titres à amortir au 15 mars 1960. 

Ces obligations seront remboursables à 50,01 NF, 

10.141 à 10.150 — 10.211 à 10.220 | 12.951 à 12.960 — 14.431 à 14 44 
11.181 à 11.190 — 11.421 à |— 15.201 à 15.210 — 16.211 à 

11:430 — 11.561 à 11.570 — 11.761 | 16.220 — 16.541 à 16.550 — 17.09] 

à 11.770 — 12.881 à 12.890 — | à 17.100 — 17.351 à 17.356. 


Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachats en 
Bourse. 








ENTREPRISE RENE MARION 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL : 11, RUE DE BAMMEVILE, ROUEN (SEINE-MARITIME) 
Registre du commerce : Rouen n° 54-B 148. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946. 


Liste des séries d'obligations sorties au tirage du 1°" mars 1960, 
constituant le solde de 157 obligations du quatorzième amortis. 
sement, 18 obligations ayant été rachetées et livrées à la date 
du tirage. : 


917 à 
929 à 936 
938 à 949 
1.070 et 1.071 
1.078 
1.089 à 1.115 


Total : 139 obligations. 

Les obligations désignées par le sort en 1960 seront remboursables 
à 50 NF, à partir du 15 avril 1960, aux caisses du Crédit industriel 
de Normandie, 15, place de la Pucelle, à Rouen, de ses succursales 
et agences. 


926 10 
8 


12 
2 


1 
27 


HHHHHI 
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157 titres restent à rembourser sur les tirages précédents. 
103 à 110 8 1.203 et 1.204 2 
125 à 144 20 1.229 
205 à 295 91 1.238 à 1.240 
1.164 à 1.167 4 1.458 à 1.485 


Total : 157 obligations. 


1 
3 
28 








ETABLISSEMENTS DELATTRE ET FROUARD REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL : 39, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 8388, 


Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF, 
Quatrième tirage effectué le 7 mars 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 1.390 obligations sorties à ce tirage 
(574 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en vue 
de cet amortissement}; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


a 


ANNÉES TAUX 
de remboursement. de remboursement. 





58 
60 
57 
59 











Les obligations amorties au tirage du 7 mars 1960 seront rembour- 
sables à partir du 15 avril 1960. 


assssss——— 
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DELEGATION GENERALE DU GOUVERNEMENT EN ALGERIE 


BONS D'EQUIPEMENT DE L’'ALGERIE 





BONS A 10 ANS 6 0/0 1956 (arrêté du 12 avril 1956). 


Liste récapitulative des bons amortis au tirage annuel du 4 février 
1960 et des bons sortis aux tirages antérieurs et non encore 








remboursés. 
— _ ———————] 
ANNÉES ce ANNÉES 
MÉDOC NUMÉ 
NUMÉROS d'amortis- ne: 208 d'amortis- 
des obligations. sement. des obligations. sement 





Boxs DE 1.000.000 DE FRAxCcs (10.009 NF) 














135 à 268 58 Il 681 à Si 60 
Boxs DE 100.000 F (1.000 NF) 
100.001 à 100.380 97 107.101 à 107.145 29 
100.801 à 101.084 257 107.301 à 107.661 59 
103.669 à 104.800 60 197.701 à 108.080 59 
101.901 à 104.942 60 108.301 à 109.059 23 
106.637 à 107.024 29 
Boss DE 10.000 F (100 NF) 
20.141 à 200.712 60 202.328 à 202.462 60 
201.001 à 201.160 60 203.805 à 204.671 29 
201.161 à 202.000 57 208.931 à 209.797 o8 
N. B. — Parmi les bons de 1 millon sortis aux tirages, cerlains 
ont pu être monnayés contre des coupures de 100.000 F (1.000 NF) 


portant le même numéro que lesdits bons avec juxtaposition des 
ettres À, B, C, D, E, EF, G, H, J, K, il est précisé que ces coupures 
doivent être considérées comme amorties. 

Le remboursement des bons et le paiement des coupons auront 

à partir du 15 avril 1960, en nouveaux francs, aux caisses des 

iblissements ci-après: 

Banque de l’Algérie et de la Tunisie; 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique); 
Barclay’s Bank ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Socièté nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 

banque; 

Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie; 

Crédit Jvonnais; 

Crédit industrie] et commercial; 

Société générale : 

Société marseillaise de erédit; 

Worms et Ce: 

Caisse algérienne de crédit agricole mutuel; 

Crédit algérien ; 

lisse centra’e algérienne de crédit populaire; 

Trésorerie générale de l'Algérie. 








PNEUMATIQUES ET CAOUTCHOUC MANUFACTURE 
KLEBER-COLOMBES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 57.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: PLACE DE VALMY, COLOMBES (SEINE) 
Registre du commerce: Seine 55-B 883. 


Obligations 6 1/2 0/0 1919 de 100 NF, 


LISTE NUMERIQUE 


l° De la série comprenant 1es 581 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 9 mars 1960 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 15 avril 1960. 
Ces obligations seront remboursables à 100 NF: 


2 De la Série sortie au tirage anterieur dans laquelle figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement, 














ANNÉE 
de remboursement 


ANNÉE 
de remboursement 





NUMÉROS NUMÉROS 








2.158 à 






2.791 


SOCIETE ANONYME DES FORGES ET ACIERIES 
DU NORD ET DE L'EST 
CapirTaL : 99.946.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 25, RUE DE CLICHY, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 5800. 





Emprunt 4 1/2 0/0 1930. 





Amortissement 1960. 


Remboursement général. 





MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1930 de la Société anonyme 
des forges et aciéries du Nord et de l'Est sont informés du rembour- 
sement par 10 NF, à partir du 15 avril 1960, des 3.230 obligations 
de la trentième et dernière annuité de remboursement (amortissement 
général), aux caisses ci-après : 

ee à du Nord, place Rihour, à Lille, et 59, boulevard Haussmann, 

Paris ; 
Sociéte nancéienne de crédit industriel et de dépôts, 4, place Saint- 
Jean, à Nancy, et 11, rue d’Aguesseau, à Paris; 

L'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris, 

ainsi qu’à leurs succursales et agences. 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission. 9,75 NF ; prime de remboursement, 0,25 NF. 


En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie B. 








SOCIETE ANONYME DES FORGES ET ACIERIES DU NORD 
ET DE L'EST 


CarrraL: 99.916.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 25, RUE DE CLiuy, PARIS (9) 


Registre du commerce: Seine n° 54-B 5800. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF nominal. 


Echéance du 15 avril 1960. 


Quat:ième tirage effectué le 26 février 1960 pour amortissement 
de 1.110 obligations. 

(2.895 obligations ont été rachetées en Bourse en vue de l'amor- 

tissement au 15 avril 1960.) 
La liste ci-dessous comprend : 

a) En caractères gras, la série sortie au quatrième tirage; 

b, Les séries sorties aux tirages précédents el non encore lotale- 
ment remboursées, 














NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES DE REMPBOURSEMENT 
94.438 à 96.099 1960 

07.487 à 08.977 1459 

22.879 à 23.310 1958 

86.256 à 87.811 1918 











Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1918 {ler tirage), coupon n° 2, 15 avril 1929. 
Remboursement 1938 (2e tirage), coupon n° 12 15 avril 1959, 
Rembour-ement 1959 ‘3e tirage), coupon na 13, 15 avril 1960, 
Remboursement 1960 (i° tirage), euupon n° 14, 15 avril 1961. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à Jeur 

montant nominai dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3 rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Crédit du Nord, 39, boulevard Haussmann, el 341, rue des 
Mathurins, Paris; 

De l’Union de: mines, 9, rue Louis-Murat, Paris; 

Du Crédit Ivonnais, 19, boulevard des ftaliens, Paris: 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
_ et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris; 

De da Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris; 

Du Crédit commercial de France, 20, rue La Fayette, et 103, ave- 
nue des Champs-Elysées, Paris; 

me” : banque L. Dupont et Ce, 26, avenue du Président-Roosevelt, 
aris ; 

Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Puris, 
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Société anonyme pour tous Appareillages Mécaniques 
($. A. T. A. M.) 
AU CAPITAL D& 7.000.004) pe NF 
99, AVENUE puy GÉNÉRAL-LECLERC, LA COLURNEUVE 
R. C.: Seine 57-B 7910. 


(SEINE) 


Obligations 4 1/4 0/0 1914 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 17 mars 1960 et remboursables 
à partir du 10 avril 1960 à 50,01 NF; 


Des obligations amorties au tirage du 2 mars 1959 parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
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EMPRUNT EXTERIEUR ALLEMAND 1924 


(PLAN DAWES) 
Obligations de conversion (tranche française). 


Tirage effectué le 10 mars 1960. 


Conformément aux dispositions de l’article 6 de l'obligation géné- 
rale en date du 10 octobre 1924, modifiée par l'annexe 1 de l'accord 
de Londres de 1953. 


Liste numérique des 4 obligations de £ 1.000 amorties à ce tirage. 
10.036 10.063 10.147 10.158 


Liste numérique des 9 obligations de £ 500 amorties à ce tirage. 
10.029 10.038 10.097 10.136 10.198 10.230 10.257 10.262 10.273 


Liste numérique des 339 obligations de £ 100 amorties à ce tirage. 


100.302 101.351 103.030 106.513 
358 101.360 103.271 106.592 
.372 101.374 103.334 106.692 
390 101.414 103.351 106.729 
.443 101.438 103.375 
.474 101.553 103. 
.546 101.602 
.587 101 .704 
.636 101.748 
.644 101.751 
.738 101.754 
792 101.761 
.793 101 823 
. 798 101.859 
.834 101.893 
845 101.898 
.925 101.901 
946 101.993 
. 968 102.048 
.975 102.056 
.009 102.127 
.040 102.178 
.085 102.202 
.091 102.223 
.106 102.306 
.195 102.310 
.243 102.375 
.248 102.635 
.271 102.636 
.289 102.653 
.298 102.836 
.319 102.940 

















- 112.137 
112.185 
112.255 
112.267 
112.281 
112.359 
112.383 
112.431 
112.447 
112.452 


107.975 
107.976 
108.029 
108.056 
108.058 
108.112 
108.139 
108.147 
108.149 
108.170 
108.250 
108.258 
108.360 
108.401 
108 .404 


109.266 
109.274 
109.288 
109.356 
109.357 
109.369 
109 404 
109.434 
109.474 
109.570 
109.582 
109.587 
109.648 
109.656 


113.280 
113.295 
113.315 
113.368 
113.408 
113.484 
113.499 
113.597 
113.629 
113.637 
113.651 
113.694 
113.701 
113.792 
113.815 
113.888 
113.889 
113.907 
113.971 
113.986 
114.017 
114.029 
114.052 
114.119 
114.134 
114.226 
114.327 
114.368 
114.385 
114.39% 
114.448 
114.492 
114.539 


113.123 
113.139 
113.160 
113.167 


110.439 
; 110.501 
109. 110.514 
109.212 110 536 113.170 114.641 
109.248 110.565 113.231 114.700 


Les obligations amorties à ce tirage seront remboursées au pair 
à partir du 15 avril 1960 : 


En France : 
Aux guichets de : 
MM. Lazard frères et C'; 
Crédit lyonnais ; 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France ; 
Comptoir national d’escompte de Paris ; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 
Crédit commercial de France ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas ; 
Banque de l'Union parisienne ; 
Crédit inaustriel et commercial. 


En Grande-Bretagne : 
Aux guichets de : 
Banque d’Angleterre, Londres. 


En Belgique : 
Aux guichets de : 


Banque de la Société générale de Belgique, Bruxelles ; 
Banque de Bruxelles, Bruxelles. 


Aux Pays-Bas : 
Aux guichets de : 


MM. Hope et C', Amsterdam ; 
Nederlandsche Handel-Maatschappij N. V.. Amsterdam. 


En Suisse : 
Aux guichets de : 


Crédit suisse, Zurich (ou pour son compte à celle de ses agences 
en Suisse qu’il pourrait désigner). 


En République fédérale d'Allemagne : 
Aux guichets de: 
Deutsche Bundesbank, Francfort-sur-Main. 


Les obligations cesseront de porter intérêt à partir du 15 avril 1960. 
Elles devront être présentées au remboursement munies de tous les 
coupons non échus. Si un ou plusieurs de ces cou manquent, 
leur montant sera déduit du prix de remboursement de l'obligation 
correspondante. 

Il est rappelé que le droit à la consolidation, après la réunification 
de l’Allemagne, des coupons de 1945 à 1952, est incorporé à l’obii- 
gation de conversion et constaté par une estampille apposée sur le 
titre. En conséquence, il sera délivré au présentateur d'obligations 
amorties un bon spécial ma t le droit de recevoir les obli- 
gations de consolidation correspondantes. 

Les porteurs français subiront lors de l’encaissement du montant 
du remboursement la retenue de l'impôt français sur la prime de 
remboursement égale à 8 p. 100 de la valeur nominale des ob'iga- 
tions. 














Obligation de consolidation (tranche française). 


Suivant la faculté prévue à l’article 6, paragraphe VI, de l’obli- 
gation générale, le montant applicable à l’amortissement a été entie- 
rement utilisé à des rachats d’obligations. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 











ps 
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Sommet D — Clocher de l'église ae Bersac-sur-Rivalier. 
COMPAGNIE DES ETABLISSEMENTS DE LA RISLE Sommet E. — Clocher de l'église de Saint-Sulpice-Laurière. 
_ (Papeteries de Pont-Audemer.) Summer F. — Signal géodésique de « Mounime », cote 501, cum- 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.150.000 NF mune de Saint-Pardoux 
SièGE SOCIAL: 59, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS (9°) Sommet G. — Clocher de l'église de Saint-Pardoux. 


R. C.: Seine 55-B 7737; Pont-Audemer 55-B 17. 


Avis de remboursement anticipé d'obligations. 





Le conseil d'administration de la société a décidé, conformément 
aux modalités d'émissions de rembourser par anticipation, à la date 
du lo avril 1960, la totalité de ses obligations ci-dessous restant en 
circulation : 

Obligations de 20 NF nomunal 4 1/4 0/0 émises en 1943; 

Obligations de 50 NF nominal 4 1/2 0/0 émises en 1947; 

Lbolisations de 50 NF nominal $ 2/4 0/0 émises en 1949. 

Le prix de remboursement de ces obligations est fixé comme suii : 

Obligations # 1/4 0/0 1943: le pair, soit 20 NF par titre, majoré 
jusqu'au 13 avril 1965 inclus, date de la prescription quinquennale, 
de 0,03 NF représentant les intérêts courus du 15 mars 1960 au 
14 avru 1960. 

Ces obligations devront être présentées au remboursement cou- 
pons n° 23 (échéance du 15 septembre 1960) et suivants attachés. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947: le pair, soit 50 NF par titre, majoré 
jusqu'au 14 avril 1965 inclus, date de ja prescription quinquennale, 
de 0,57 NF représentant les intérêts courus du’ 15 janvier 1960 au 
1i avril 1960. 

Ces ob:igations devront être présentées au remboursement cou- 
pons n° 14 (échéance du 15 janvier 1961) et suivants attachés. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949: le pair, soit 50 NF par titre. 


Ces obligations devront être présentées au remboursement cou- 
pons n° 12 (échéance du 15 avril 1961) et suivants attachés, étant 
rappelé que le coupon n° 11 de 3,38 NF sera payable à l'échéance du 
15 avril 1960, date de muse en remboursement de ces obligations 
6 3/4 0/0. 


Le remboursement des bligations ci-dessus sera effectué aux gui- 
chets de la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 
16, boulevard des Italiens, Paris (9%), ainsi que dans toules. ses 
succursales el agences. 

Le conseil d'administration. 








CREDIT FONCIER DE FRANCE 


Rectificatif au Journal officiel du 26 janvier 1960: page 884, Bons 
à lots des cité, d'urgence, lots de 20 000 F, après 106.205, au lieu de: 
« 105.266, 106.277 », lire: « 106.226, 106.227 ». ? 








CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de la Haute-Vienne 


AVIS de DEMANDES de CONCESSIONS de MINES 





Par deux pétitions en date du 29 septembre 1959, régularisées les 
4e. 18 décembre 1959, M Pierre Couture, agissant en qualité d’admi- 
nisirateur général, délégué du Gouvernement près le commissariat 
à l'énergie atomique (C. E A), don. le siège est à Paris (7°), 69, rue 
de Varenne, solicite, au nom de cet organisme, deux concessions 
de mines d'uranium, d’autres métaux radioactifs et de substances 
vue entièrement siluées dans le département de la Haute- 

La concession Nord. d’une supernicie de 14.800 hectares environ, 
portant sur teut ou partie des communes de: 

Saint-Sornin-Leulac, Saint-Amand Magnazeix, Fromental, Morte- 
rolles-sur-Semme,  Bessines-sur-Gartempe, Châteauponsac, Folies, 
Razès, Saint-Pardoux (arrondissement de Bellac); 

Bersac-sur-Rivalier, Saint-Su:pice-Laurière, Saint-Léger-la-Montagne 
(arrondissement de Limoges), 
serait vaiable à l'intérieur d’un polygone A B C D E F G dont les 
sommets son: définis comme suit: 


Sommet À. — Clocher de l’éguse de Saint-Sornin-Leulac. 


Sommet B. — Angle Est de la grange appartenant à M. Leblond 
(Marcei), sise au lieudit « Le Cerveix +. commune de Saint-Amand- 
Magnazeix, sur la parcelle cadastrale n° 128%, section B, de celte 
commune. 


Sommet C. — Clocher de l’église de Fromental. 








Ce périmètre est entièremen: co apris à l’intérieur du périmètre 
du permis d'exploitation de mines d'uranium de Bessines. 

Le permis d'exploitation serait avandonné pour les parties non 
comprises à i1mérieur de la concession demandée 

La concession Sud, d'une superficie de 13.100 hectares environ, 
portant sur partie des communes de: 

Bessines-sur Gartempe, Razès, Saint-Pardoux, Compreignac (arron- 
dissement de Bellac); 

Bersac-sur-Riva;jer, Sain!-Suipice-Laurière, Saint-Léger-la-Montagne, 
la Jonchère-Saut-Maurice, ambazac Saint-Sylvestre, Bonnac-la-Côte, 
Santi-Laureni-t-s Eglises (arrondissement de Limoges), 


serait valable à l’intérieur d’un polygone E F G H 1 J K L, dont les 
sommets sont définis comme suit: 

Sommet E. — Clocher de l’église de Saint-Su:pice-Laurière. 

Somumet F.  — Signal géodésique de « Mounime », cote 501, com- 
mune de Saint-Pardoux. 

Sommet G. — Clocher de l'église de Saint-Pardoux. 

Sommet H. — Clocher de l'église de Compreignac. 

Sommet 1. — Signal godésique de « Beausoleil », cote 589, com- 
mune de Compreignac. 


Sommet J. — Sommet du pignon Nord de la grange d'exploitation 
agricoie de M. Grelaud {Armand-Roger) sise sur la parcelle cadas- 
trale n° 238, section J de la commune d’Ambazac, 


Sommet K. — Signal géodésique de « Sauvagnac », cote 501, com- 
mune de Saint-Léger-la-Montagne. 
Sommet L. — Clocher de l'église de la Jonchère-Saint-Maurice. 


Ce périmètre porte en partie sur le périmètre du permis d’exploi- 
tation de mines d'uranium de la Crouzile. 

Ce rmis d'exploitation serait abandonné pour les parties non 
comprises à l'intérieur de la concession demandée 

Aux demandes sont annexés tes plans à l'échelle de 1/10.000 des 
concessions solicitées 

Le pétitionnaire offre aux propriétaires des terrains compris dans 
les. concessions demandées une indemnité de 500 F par hectare, à 
titre de redevance tréfoncière. 

En exécutun des prescrip 1ofs du décret du 31 août 19% relatif 
a l'instruction des demandes en concessions de mines, une enquête 
sur ces deux demande, est ouverte du 5 février 1960 au 3 avri] 1960. 

Pendant toute la durée de cette enquête, les demandes et leurs 
annexes resteront déposées à la préfecture de la Haute-Vienne 
(3e division, 1 bureau), où le public pourra en prendre connajs- 
sance. 

Les oppositions et les demandes en concurrence éventuelles 
devront être introduites en la forme et dans les délais prescrits par 
l’article 7 du décret précité du 31 août 1920. 


Le préfet du département de la Haute-Vienne, compagnon de la 
Libération, officier de la Légion a'nonneur, 

Vu le code minier; 

Vu le décret du 31 aoû: 1920 relatif à l'instruction des demandes 
en concessions de mines, 


Arrête: 


Art, ter, — L'avis ci-dessus sera affiché du 5 février au 5 avril 
1960 à la presecture de 1a Haute Vienne, à la sous-préfecture de 
Beilac et dans les communes de. 

Saint-Sornin-Leulac, Saint Amand-Magnazeix, Fromental, Morte- 
roiles-sur-Semme, Folles, Châ.eauponsac,  Bessines-sur-Gartempe, 
Saint-Pardoux Razès, Compreignac (arrondissement de Bellac); 

Bersac-sur-Rivalier Saint-Suipice-Lauriere, Saint-Léger-la-Montagne, 
la Jonchère-Saint-Maurice, Saint-Laurent-les-Eglises, Ambazac, Saïint- 
Sylvestre, Bunnac-la-Côte ‘arrondissement de Limoges). 

Il sera en outre adressé au marre du 7° arrondissement de 
Paris, qui est prié de le faire également afficher pendant le même 
délai à la mairi- de son arrondissement où est situé le siège social 
du commissariat à l’énergie atomique. 

I} sera, pendant la durée de l'enquête, inséré deux fois, à un mois 
d'intervalle. dans un journal d'annonces iégaies du département et 
au Journal officiel. 

Art. 2. — Le secrétaire général de la préfecture et le sous-préfet 
de Beïlac sont chargés de l'exécution du présent arrêté, dont amplia- 
tion sera adressée : 

Au commissariat À l'énergie atomique, 69, rue de Varenne, 
Paris (7°); 

A l'ingénieur en chef des mines, à C:ermont-Ferrand; 

A l'ingénieur des mines de Limoges. 

A Limoges, le 15 janvier 1960. 

Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
Signé : R. MancHanp, 


. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





WH Israël (Roger), né le 2 avril 1914 à Marseile, domicilié 11, rue 
eoriBarbus<e, à Marseille, agissant tant en sun nom personie: 
im de son épouse et de sa fille Séverine, née le 8 janvier 
Marseille, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
je substiluer à son nom patronymique celui de Iseraÿ. 


(ur: 4 





M Diamantogiou . (Christophe), de nationalité française, né le 
fuvnier 1933 à Saint-Martin-d'Hères (Isère), actuellement sergent 
lajlon de Joinville, en Algérie (5 P. 88.239, A. F. N.), dépose 
requete auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à 
mn patronymique ce:ui de Diamant 





ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.1 





15 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Centre 
d'études du plein air. But: organiser des camps, colonie de vacan- 
lovers de jeunes et centre permanent d'enfants. Siège social: 

a Clair-Logis, chemin Barthélemy-Florent, Toulon (Var). 





13 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Foyer 
culturel laïque et d'éducatiôn populaire. But: émancipation intellec- 
tuelle, sociale; formation agricole, civique; éducation - physique, 
artistique, etc. Siège social: foyer rural de Clermont-Pouyguiiles 





15 février 1960, Déclaration à la spus-préfecture de Saint-Nazaire. 
Amicale des anciens du Calvaire, But: maintenir et renouer les 
ns d'amilié, de solidarité et d’entraide entre les anciens de l’école. 
iège social: école du Calvaire, Puntchâteau (Loire-Atlantique). 


ee 


15 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
amicale des anciens élèves du centre public d'apprentissage La Rem- 
bourgère, à Arnage. But: entretenir les liens d'amitié entre les 
iciens éèves du centre d'apprentissage La Rembourgère. Siège 
social: centre pubhe d'apprentissage La Rembourgère, Arnage. 


13 février 1960. Déc:aration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Télé-Club d’Alette. But utilisalion de la télévision comme moyen de 
cullure Siège social: école d’Alette (Pas-de-Calais). 





13 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tou:on. Camping- 
Club le Rayon d'or. But: développement de la vie au grand air et 

‘ioraliÿn des relations humaines. Siege social: quartier de la 
urande-Bastide, le Lavandou (Var) 


15 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Coupérative de l'école de filles de Vermand. But: former et dévelop- 
per chez les élèves l'esprit d'entraide et de solidarité; prendre soin 
de l'école et la rendre agréable de façon à la faire aimer; entretenir 
et améliorer la bibliothèque .-et le musée scolaire, le matériel de 
jeux, le cinéma, la T S. F.; orgamser et favoriser la pratique des 
ris à l’école et des fêtes scolaires et sportives, des voyages d’étu- 
el des excursians; resserrer les liens de solidarité entre les 
milies ei l'école, Siège socal: école de filles, Vermand (Aisne). 


ta 


t 


15 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Ami- 
cale des chasseurs lussacais. But; protection des propriétés et des 
Iccolles., Siège social: mairie de Lussac (Gironde), 





17 février 1960. Déclaration à la prérecture de Saint-Lô Centre d'étu- 
des techniques agricoles de Condé-sur-Vire. But: fournir à ses mern- 
es les moyens de faviliter la gestion de ieur exploitation et d'amé- 
iorer la rentabilité de leur travail par une app'ication judicieuse 
des progrès techniques et des méthodes d'organisation, Siège sueial : 
Inairie de Condé-sur Vire. 





11 février 1960. Déclaration à la sous-préfecjure d'Avranches. Comité 
d'aide aux cneveux blancs de Mortain et le Neufbourg. But: venir 
n aide eux personnes âgées des deux communes et. de l’hôpital- 
Spice de Mortain. Siège sociai: hôte: de vile de Mortain (Man- 





17 février 1960 Déclaration à la préfecture d'Or.éans. Cantine 900- 
laire de Viglain. But: fourniture de repas chauds aux enfants des 
écoles publiques. Siège social: mairie de Viglain. 


17 février 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
Comité d'entraide de Villie-Morgon. Bul: entraide aux jeunes appe- 
lés sous les drapeaux et aux vieux de la commune. Siège social: 
mairie de Vilie-Morgon (Rhône). 





19 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Les 
Amis de Goudet. Bul: ‘avoriser et développer le lourisine à Goudet, 
Siège social: mairie de Goudel 


19 février 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Le Gardon. But: 
développer la pratique de la pêche à la ligne, réprimer Île bracun- 
nage, créer ou aménager des lots de pêche, détruire les nuisibles 
et assurer le repeup:ement. Siège social: mairie de Sublignyÿ. 








23 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Laire. Chasse de la 
Ronze. But: grouper es adhérents en vue de l'organisation de la 
chasse ei proteclion des propriétés et des récolles, Siège social; 
chez M. Crouzet, lieu de la Ronze, Saint-Jean-Bonnefonds, 


24 février 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso 
ciation familiale rurale d'Aurières, But: étude, défense, représenta- 
tion des droits et des intérêts moraux et matériels des famiiles 
rurales: créalion de tous services susceptibles de les aider à rem- 
plir efficacement leur mission. Siège social: salle communale d’Au- 
rières. 





24 février 1960, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 
ciation locale des aides familiaies de Billom. But: aider matérieile- 
ment et moralement à domicile les familles du milieu rural; prendre 
en charge, assurer la responsabilité et pourvoir aux besoins maté- 
riels et moraux des aides familiales Siège social: mairie de Bilivm. 


24 février 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Asso- 
ciation des œuvres sociales de l'Union des femmes françaises de 
Maine-et-Loire, But: aider juridiquement et matériellemment les 
femmes. Siège social: 4, rue Saint-Etienne, Angers. 





25 février 1960. Déclaration à la sons-préfecture de Riom. Amicale 
des chasseuré de Saint-Priest-des-Champs. But: réglementer les jours 
de chasse et faire une réserve de chasse sur la commune, Siège 
social: mairie de Saint-Priest-des-Champs (Puy-de-Dôme). 


25 février 1960. Déciaration a la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Union 
sportive médréacienne. But: développer le goût du sport et du foot- 
ball chez les jeunes, en faisant disputer à son équipe le champion- 
nat d’lle-et-Vilaine en 3° division Siège social. restaurant de la 
Poste, Médréac. 


26 février 1960, Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Association 
mutuelle agricole de médecine préventive de la Manche, But: pré- 
vention de l’aïtération de la santé des membres des professions 
agricoles ou connexes à l’agriculture, des membres de la famille tra- 
vaillant avec eux sur l’exploilahon et de ïeurs salariés, notamment 
par la création et l’administration d'un service de médecine préven- 
tive pour la strveillance et l’amé'ivration des conditions d'hygiène 
du travail, la réduetion des risques d'accidents et de contagion et 
la pratique d'examens périodiques de santé permettant le recours 
en temps opportun aux moveñs propres à éviter la maladie ou 
l'aggravation de cele-ci, assurer le service de médecine du travail 
pour le compte de ses membres. Siège social: 9, place du Champ- 
de-Mars, Saint-Lô, 


26 février 1960, Déc'aration à la sous-préfecture du Havre. Associa- 
tion amicale des anciennes élèves et amies de l'école de filles Mas- 
sillon. But: maintien des liens d'amitié et de camaraderie formés à 
l’école an moven d'activtés récréatives, sportives, cuiturelles et 
postscolaires Siège social: école, 111, rue Massilon, le Havre (Seine- 
Maritime). 


27 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Association Saint-Pierre-Notre-Dame. But: enseignement de tous 
ordres, œuvres scolaires, postscolaires, périscolaires, éducation popu- 
laire, colonies et Camps de varances, et loisirs des jeunes. Siège 
social: 70, rue de Monigeron, Brunoy (Seine-et-Oise). 


29 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Asso- 
ciation sportive de Bulle-Bannans, But pratiquer les exercices phy- 
siques et notamment le foutball, créer entre tous ses membres des 
tiens d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: café Décorbez, 
Bulle (Doubs), 
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29 février 1960, Dé 
But: pratique du 


Wallaux N 


araltion à la 
spor Ka! in 


Selle 


preiet 


ure de police, Ecurie Griffon. 
social: à, bouevard Richard- 


siège 


er pnars 1960 Déc'aration à la préfecture du Morbihan. Association 
d'enseignement libre et d'éducation populaire de l'école Marie-Imma- 
coulée, But nnouvoir, soutenir, développer, protéger les œuvres 
l'enseig Te bre et d' n populaire de l'écule Marie-Imma- 
aires 

héâtra.es, elc. Siège 
Vannes. 


Juc atio 
postsco:aires 


social : 


œuvres 5 periscotalres, 


TAN S )! ves 


sa t-Uuen 


ler mar 
d'études 
Inn 
d'améliorer la 


‘use »S D s fe 


160, D ration à la 
techniques agricoles du Haut-Trégor, 
movens de faciliter 1a je leur exp:oilation et 

re de leur travail par une app.ication Judi- 
iniques les méthodes d'organisation. Siège 

n, Morlaix (Finistère). 


sous-préfecture de Morlaix. Centre 
But: fournir à ses 
1res 1es gestiuni 
abiitle 


el 


{er L'Eau vive 
aider Îles 


Saint- 


mars 1960 Déclaration à } 
pour l'éducation populaire, 
leuines 1 [ 1 


. 


Etienne-du-Mont, Paris. 


préfecl de poli €. 
les sports et le plein air. But: 
pein air. Siège social: 1, rue 


1 
ure 
raitqu sports el 


2 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Syndicat 
d'initiative de Sainte-Maure. But: étudier les mesures tendant à 
augmenter de fa nérale la prospérité de Sainie-Maure. Siège 
| Maure (Indre-et-Loire). 


lal: mairie dk saint 
—- 


su 


2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Périgueux. Amicale des 
chasseurs et propriétaires de la commune de Saint-Vincent-de- 
Connézac. Bu! onservatih lu gibier et son repeuplement, répres- 

du braconnage et destruction animüaux siège 


näairie le-Connézac. 


sion des nuisibles. 


SUCIdI HCelt 


préfecture d'Orléans. Association du 
ma'ériellement et mora:ement la 
l'organisation de f centres de 


conférences, fe dirigés. 


9 mars 1960 Déc'ara 
foyer La Providence. 


Jeunesse )Uvriere itiit 


Ion 


But 


{overs, 


les, 101Sirs 


formation ilturelle » ule, 
{ ; Aignan, Orléans 


oitge socia 0, 


9 mars 1960 Déclaration à !: 
H. L. M, de Pantin. Bul: pratique 


Pantin 


Club sportif des 


ge social: mairie 


\ préfecture de police 


les sports, sie 


de 
2 mars ! 


1960, D ration à la de po:ice, Kart-Club inter- 
Ouest. 


social : 30, rue J.-B.-Char- 


préfecture 


Kkarling. siège 


But 


CU, LOUFHUE 


p 


a préfecture de Toulouse. Cercle d'étu- 
But: grouper dans un but culturel les 
association laïque, Siège social: 


3 mars 1960, Déclaration à 
des des jeunes enseignants. 
Jeunes enseignants au 
22, rue Croix-Baragnon, Toulo 


sein 


3 mars 1960, Dé 
de festivités. Bul: 
les. 1 


laration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Comité 
wrganisation et maintien des manifestations loca- 
de la mairie, rue de la République, Aulnat. 


——_— 


3lege suc: Ssd,10 


3 mars 1960 Déclaration à la préfecture du Cher. Association spor- 
tive Police C. R S. 52 (compagnie républicaine de sécurité). Bu! : 
pratique de l'éducation physique et sports. Siège social: 
C. R. 5. 92, Sancerre, 


es 


Déclaration à la préfecture de police, Association pour 
moyens d'enseignement et de diffusion de la langue 
But: entreprendr: toute tâche destinée à assurer une 
‘onnaissance de la langue, de la civilisation et de la cul- 
Siège social: 13 rue du Four, Paris. 


4 mars 1900 
l'étude des 
française. 
meilleure 
ture françaises 


5 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Association 
familiale de parents d'enfants inadaptés de la Creuse. Bul: grouper 
les familles d'enfants inadaptés et 1es familles désirant apporter, 
d'une manière active, leur aide et leur appui à l enfance inadaplée. 
11, place Bonnyaud, Guéret 


oueye SOCIAa!I 


à 


à la préfecture du Nord. Omni-sports muni- 
organiser et développer tous les sports dans 
ses memrhres des relations d'amitié 


191, avenue de Dunkerque, 


6 mars 1960. Déclaration 
cipaux lommois. Bu 
la commune et entretenir entre 
et de bonne camarad » Siège ciai 
Lomme. 


de Grenoble Kart-Club du 


, fat. ecf4 L ï 
Siège social: café Cenal, 


Déclaration à la préfecture 
pratique du sport kaï 


, Grenoble. 


1960 
But 


7 mars 
Dauphiné. 


Pr 
L ). t 
2U, | t : 


uns 





nn 
1 mars 1960, Déclaration à :a prefeciure de la Gironde, Comité Bor. 
deaux-Léningrad. But, déveéluppement des relations eulfurelles, cum. 
merciales el sociales entre es deux villes, Siège social: cité de la 
Benauge, 32, rue Eduuard-Bran;y, Bordeaux 


7 mars 1960, Déclaration à ia préfecture des Æitpes-Maritimes 

Marie-Clotilde. But: promouvoir, soutenir et favoriser toutes les 
liutives susceplibles de diffuser la culture cinématographique. si 
social: 4 boulevard de la Madeleine, Nice 


Ciné 


sv 


8 mars 1960, Déclaration A la préfecture des Bouches-du-Rhôn 
Lesko-Kart-Club de Marseille But: réunions sportives de kar 
Siège socia;: 1, boulevard Micheiïet, parc Chanot, Marseille. 


9 mar< 1960, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Comité 
de défense des intérêts du quartier Magnan, à Nice, But: œuvrer en 
commun pour accrôfltre et embellir le quartier Siège social: brasse- 


rie de Magnan, 1, avenue de la Californie, Nice 


19 mars 1960, Déc'aration à la préfecture de la Haute-Vienne.” Comité 
des fêtes de Saint-Paul-d'Eyjeaux. But: organisation des festivités et 
spectacles à Saint-Paul-d'Eyjeaux. Siège social: mairie de Saint-Paul- 
d'Evjeaux 





MODIFICATIONS 


13 février 1960, Déclaration à la préfecture de police Le Comité de 
liaison des anciens combattants de la 6° D 1, C. transfère son siège 
social du 3, boulevard de Sébastopol, Paris, au 101, rue de Rivoli 
Paris. 


23 ‘évrier 1960. Déclaration a la préfecture de police. L'association 
Loisirs e1 Vacances de la jeunesse change son titre qui devient 
Union wi les loisirs et vacances de la jeunesse, Siège social : 9, rue 
Humblot, Paris. 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Le Centre 
d'études techniques agricoies de Meung-sur-Loire transfère son <iège 
social du château de la Ruche, Meung-sur-Loire, au château Le Bézy, 
Chaingy : 


4 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde. L'Association 
d'aide à la construction change son litre qui devient Comité-Loge- 
ment-Construction de Saint-Médard-en-dalles (C0. LO. CO.). Siège 
social: mairie de Saiut-Médard-en-Jalles. 


L 


4 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Union 
franco-africaine du Mavre renouvele son burean et transfère 
siège social du 23, rue Gustave-Flaubert, au flavre, au 153, rue des 
Chantiers, au Havre (Seine-Maritime) 


son 





DISSOLUTIONS 


24 Vélo- 


hôtel 


Havre. 
social] : 


février 1960. Déclaration à la 
Club fécampois. Dissolution de 
de vil'e, Fécamp (Seine-Maritime). 


sous-préfecture du 
l'association. Siège 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
\Décrel-loi du 12 avril 1939.) 


26 octobre 1959, Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture du Rhôné le 12 février 1960.) Association 
ukrainienne Renaissance. But: mener une activité culturelle et p' 
lanthropique, sans but poiitique, parmi ses membres et facililer un 
rapprochement culturel avec les milieux français. Siège 
26, rue Sala, Lyon. 


soc li: 


a. 


18 février 1960. arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enr 
vistrée à ‘a préfecture de police le 2 mars 1960.) Comité européen 
de liaison pour la cellulose et le papier (EU. CE PA.), But: de\c- 
loppement des techniques papetières far la liaison libre des as 
ciations d'ingénieurs papgtiers de différents pays eurupéens. Sitsc 
social: 154, boulevard Haussmann, Paris 


enteitt 
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En vente : 


SERVICES MEDICAUX DU TRAVAIL 


_ La Direction des Journaux officiels a procédé à une nouvelle 
édition, mise à jour au 1° mars 1960, de la brochure n° 1022, qui 
reproduit la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946 et les différents 
textes d'application parus depuis concernant l'organisation des 
services médicaux du travail, notamment les conditions d’organi- 
sation de ces services dans les diverses entre s, le mode de 
rémunération et le modèle du rapport annuel des médecins du 
travail, les modèles des demandes d'agrément. 


Cette brochure de 56 , de format in-8° carré, est mise en 
vente au prix de 1,20 NF ou expédiée franco sur simple demande 
accompagnée du montant. 


(Règlement. par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal |C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris [15'].) 
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MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 
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Arrétés et décisions portant inscriptions à des tableaux d’avance- 
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raulalions, 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrélté du 29 février 5%0 portant assimilation à des périodes d'acti- 
vilé salariée des périodes durant lesquelles les bénéficiaires 
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Assemblée nationale. — Démission de membre de commission. 
Convocalions de commissions (p. 2558). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
iris aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
certains pays (libération des échanges) (modificatif) (p. 255") 
{ris relatif au résultat du tirage du fonds 3 1/2 p. 100 à capital 


. ‘ | 
garanti (p. 2598). ? 


Ministère de l'éducation nationale. 


{rss de concours pour le recrutement de professeurs de dessin et de 
technologie des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers 


np. 2x8). 
{vis relatif à l'examen du certificat de dessin du diplôme de dessin 
et d'arts plastiques pour la session de 1960 (p. 2598). 
Aus relatif aux épreuves du brevet de technicien du tourisme 
votion Voyage et oplion Accueil) (p. 2559). 
Ministère de l’agriculture. 
Avis de concours d'aëémission aux écoles d'industrie laitière (p. 25%9). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de vacance d’un poste de médecin directeur au sanatorium de 
Clavières (Mayenne) (p. 2559). 


le vacance du poste de directeur économe de l’hospice d’Har- 
court (Eure) (p. 2559). 


AtIS 


Aris de vacance du poste de secrétaire de direction du sanatorium 
RéalMartin, à Pierrefeu (Var) (p. 2559). 
{vis de vacance de postes de médecin chef à Fhôpilal psychiatrique 


autonome de Cadillac-sur-Garonne et à l'hôpital psychiatrique 
de Clermont-de-l'Oise (p. 2599), 


Anrpnces (p. 2:60). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — N° 7. 


Questions écrites et réponses des ministres à des questions écrites 
D Li 


(p. 241) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs de la France d'outre-mer. 





Par arrêté du 29 février 1960, M. Pierre Sicaud, administrateur 
æ chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, chef 
da territoire de la Polynésie française, est placé dans la posi- 
ion de mission dans la métropgle, du 6 janvier au 19 février 1960, 
pe étudier, en liaison avec les services du ministre d’Etat chargé 
u Sahara, des départements et territoires d'outre-mer, diverses 
questions d’ordre administratif. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrêté du 11 mars 1960, M. Fargette (Guy), ingénieur principal 
de 1'° classe, 1°r échelon, des travaux publics de la Pense Centre 
ns est placé en position de détachement auprès du ministère 
à te CES tr À servir — un emploi de sa spécialité 

‘ auté nomique européenne, ur une riode d 
Cinq ans, à compter du 1°" février 1959. jé " F 





+ 0e + 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Administration centrale. 





Par arrêté du 14 mars 1960 : 


Il est mis fin, pour compter du 15 mars 1960, au détachement de 
M. Gleizes (Henri), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
dans l'emploi d'administrateur général du mobilier national et des 
manufactures nationales. 

Pour compter de cette même date, M. Gleizes (Henri) est rerais à 
la disposition du ministère de l'éducation nationale. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-229 du 14 mars 1960 relatif aux attributions 
d'un ministre délégué auprès du Premier ministre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, ensemble le décret du 5 février 1960 
relatif à la composition du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. Roger Frey, ministre délégué, assiste le Pre- 
mier ministre dans l’exercice de ses attributions de coordination 
interministérielle. À ce titre, il connaît des affaires pour les- 
quelles il reçoit délégation ; il est habilité à présider, en l’ab- 
sence du Premier ministre, les conseils et comités chargés de 
leur examen et à suivre l'exécution des décisions prises. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre délégué sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ROGER FREY. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 60-230 du 11 mars 1960 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l’honorariat des anciens greffiers en 
chef des tribunaux de première instance supprimés. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 1042 du code de procédure civile ; 

Vu le décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958 portant appli- 
cation de l’ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958 et 
relatif aux auxiliaires de justice ; 

Vu l’article 19 du décret n° 57-43 du 14 janvier 1957 portant 
règlement d'administration publique sur les conditions d'aptitude 
aux fonctions de greffier titulaire de charge ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Par dérogation aux dispositions de l’article 19 du 
décret du 14 janvier 1957 susvisé, l’honorariat peut être conféré, 
sur la proposition du procureur général, aux anciens greffiers 
en chef des tribunaux de première instance dont la charge 
a été supprimée en application de l’article 1°’ du décret n° 58-1282 
du 22 décembre 1958 et qui, étant en service le 2 mars 1959, 
ont exercé leurs fonctions pendant au moins dix ans. 





2536 


= ——— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ES 
16 Mars 196 





Art. 2. — Le garde Ües sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret n° 60-13 modifiant le décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 
portant règlement d’administration publique pour l'application de 
l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique 
relative au statut de la magistrature, 


Rectificatif au Journal officiel du 15 janvier 1960: page 451, 
2° colonne, 36° ligne, supprimer la virgule après les mots: « dont 
deux années de services judiciaires effectifs ». 





Secrétaires de parquet, 


Par arrêté du 11 mars 1960 : 

Mile Anceaux, commis de 5° échelon au tribunal de grande instance 
de Reims, est nommée secrétaire de parquet stagiaire à la cour 
d'appel de Paris. 

Mme Cadou, épouse Perdereau, est nommée secrétaire de parquet 
stagiaire à la cour d’appel de Paris. 

Mme Bozon, épouse Bailly, agent de bureau de 4 échelon au 
tribunal de grande instance de Beauvais, est nommée secrétaire de 
parquet stagiaire au tribunal de grande instance de la Seine. 

M. Waret, commis de 5° échelon au tribunal de grande instance de 
la Seine, est nommé secrétaire de parquet stagiaire audit tribunal. 

Mile Bazzoni, commis de 8° échelon au tribunal de grande instance 
de la Seine, est nommée secrétaire de parquet stagiaire audit tri- 
bunal. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseillers et attachés civils. 


Par arrêté du 11 mars 1960, M. Jacques Deroualle, conseiller civil 
de 1'° classe, 2° échelon (indice 540), est détaché pour une période 
de cinq ans, à compter du 16 octobre 1959, auprès de la Société 
centrale pour l'équipement du territoire, en qualité de directeur 
régional. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 9 mars 1960 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d‘’honneur. 


Par décret en date du 9 mars 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du conseil 
de l’ordre en date du 12 février 1960 portant que les nominations de 
ce décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont nommés, à titre posthume, au grade de chevalier 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur : 

M. Boussard (Gabriel), adjudant au corps de sapeurs-pompiers de 
Beaufort-en-Vallée (Maine-et-Loire) : 16 ans de services militaires 
et de pratique professionnelle et 18 ans dans un corps de sapeurs- 
pompiers. À été cité à l’ordre de la Nation. 

M. Courant (Louis), sergent au corps de sapeurs-pompiers de Beau- 
fort-en-Vallée (Maine-et-Loire) ; 26 ans de services militaires et 
de pratique professionnelle, dont 17 ans dans un corps de sapeurs- 
pompiers. À été cité à l’ordre de la Nation. 

M. Hamard (Jean), sapeur-pompier au corps de Beaufort-en-Vallée 
(Maine-et-Loire). A été cité à l’ordre de la Nation. 

M. Hamard (Marcel), lieutenant-chef au corps de sapeurs-pompiers 
de Beaufort-en-Vallée (Maine-et-Loire) ; 35 ans de services mili- 
taires et de pratique professionnelle, dont 33 ans dans un corps 
de sapeurs-pompiers. À été cité à l’ordre de la Nation. 

M. Rabin (Christian). sapeur-pompier au corps de Beaufort-en- 
Vallée (Maine-et-Loire). A été cité à l’ordre de la Nation. 





—_——…—— 


Par décret en date du 9 mars 1960, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l’intérieur, après avis du conseil 
de l'ordre en date du 17 février 1960 portant que les nominations 
de ce décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont nommés, à titre posthume, au grade de chevalier 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


M. Dumas (Jacques), inspecteur de la sûreté nationale, pilote au 
groupement hélicoptères du ministère de intérieur en service 
à la base de Bretagne ; 19 ans de fonction publique et de services 
militaires. À été cité à l’ordre de la Nation. 

M. Leberger (Raoul), sous-brigadier de compagnie républicaine de 
sécurité, mécanicien au groupement hélicoptères du ministère de 
l’intérieur en service à la base de Bretagne ; 23 ans de fonction 
publique et de services militaires. A été cité à l’ordre de la Nation. 





Décret du 11 mars 1960 
portant nomination d'un maire adjoint honoraire. 


Par décret en date du 11 mars 1956, M. Boulet (Henri) est nommé 
maire adjoint honoraire du 10° arrondissement de Paris. 





Décret du 14 mars 1960 rtant intégration d'un conseiller civil 
dans le corps de l'inspection générale de l'administration au minis. 
tère de l'intérieur. 


Par décret en date du 14 mars 1960, M. Boisvieux (Roger), conseiller 
civil de 1° classe, 2° échelon, a été intégré en surnombre dans le 
corps de l'inspection générale de l’administration au ministère de 
EL 2er à compter du 1°" janvier 1960, en qualité d’inspecteur, 
+ échelon. 





Arrêté du 7 mars 1960 portant interdiction de l'exposition 
et de la vente aux mineurs de dix-huit ans d’une publication, 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 3 
et son article 14 modifié par l’article 42 de l’ordonnance n° 58-1298 
du 23 décembre 1958 ; 

Vu Flavis de la commission chargée de la surveillance et du 
contrôle des publications destinées à l’enfance et à l’adolescence ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième alinéa 
de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans l'ouvrage 
intitulé : 

La Femme d'une heure, par René Roques, éditions R. Roques, 

54, boulevard Beaumarchais, Paris (11°). 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d'exposer cet 
ouvrage à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notamment 
à l'extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, ou de 
faire pour lui de la publicité sous quelque forme que ce soit. 

Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 7 mars 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 





Concours pour le recrutement d'attachés de préfecture stagiaires. 


Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
article 29 ; 

Vu le décret n° 49-870 du 4 juillet 1949 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des chefs de 
division et attachés de préfecture ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958: 

Vu l'arrêté interministériel en date du 15 juillet 1959 relatif aux 
épreuves facultatives complémentaires prévues en faveur des Fran 
çais musulmans d’Algérie ; É 

Sur la proposition du directeur général des affaires politiques et 
de l’administration du territoire, 
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Arrêtent : 

Art. 1: — Est autorisé, au cours de l’année 1960, le recrutement 
de soixante-douze attachés de préfecture stagiaires, dont douze 
seront affectés dans les préfectures d'Algérie. 

Huit postes seront réservés aux Français musulmans d'Algérie 
dans les conditions prévues par l'ordonnance du 29 octobre 1958 
susvisée. 

L Les emplois non pourvus au titre du concours « fonctionnaire » par 
des Français musulmans d'Algérie seront reportés au profit des 
candidats de ce concours. 

Art. 2 — Des arrêtés du ministre de l’intérieur fixeront la date 

d'ouverture des sessions de concours, les modalités d'inscription et 
liste des départements où seront affectés les candidats. 
Art. 3. — Le directeur général des affaires politiques et de l’admi- 
nistration du territoire au ministère de l’intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1960. 


ia 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur général des affaires politiques 
et de l'administration du territoire, 
A. STIRN. 





Administration générale. 





sd 
Par arrêté du 2 mars 1960, M. Leaute (Jacques), attaché de 
2° classe du corps autonome des chefs de division et attachés de 
la France d'outre-mer, est maintenu, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité sans traitement, pour une période de 
trois ans, à compter du 1° septembre 1960. 


Par arrêté en date du 8 mars 1960, M. Raphanaud (Philippe), 
attaché de 3° classe de la France d'outre-mer, est maintenu, sur sa 
demande, dans la position de disponibilité, sans traitement, pour 
une période d’un an, à compter du 10 juin 1960. 


Par arrêté en date du 8 mars 1960, M. Laloux (François), attaché 
de 3° classe de la France d’outre-mer, est maintenu, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité, sans traitement, pour une période 
d'un an, à compter du 1° février 1960. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 mars 1960 : 


Page 2249, au lieu de: « Carero (François-Jérôme-Victor), classe 
exceptionnelle du 10 août 1956; 3 mois 3 jours », lire: « Careto 
François-Jérôme-Victor), classe exceptionnelle du 10 août 1956; 
3 mois 3 jours ». 

Page 2250, au lieu de : « Stanier (Michel-Moïse-Léon), classe excep- 
tionnelle du 10 août 1956 », lire : « Stainer (Michel-Moïse-Léon), classe 
exceptionnelle du 10 août 1956 »; au lieu de: « Garcia (Damien- 
limoléon), 2° classe, 4 échelon, du 19 octobre 1959 », lire: « Garcia 
(Damien-Timoléon), 2° classe, 4 échelon, du 9 octobre 1959 »; au 
lieu de: « Roch (Georges-Julien-Antoine-Marc), 2° classe, 4 échelon, 
du 19 juillet », lire: « Roch (Georges-Julien-Antoine-Marc), 2° classe, 
4 échelon, du 19 juillet 1958 ». 


Page 2252, au lieu de: « Retiarison (Mamy-Honoriusel), 2° classe, 
1°" échelon, du 1°" juin 1959 », lire: « Ratiarison (Mamy-Honoriusel), 
2° classe, 1°" échelon, du 1° juin 1959 ». 


Page 2253, au lieu de: « De Finance de Clairbois (François-Marie- 
Joseph), 3° classe, 4 échelon, du 14 mars 1958 », lire: « Finance 


: À ans: (François-Marie-Joseph}), 3° classe, 4 échelon, du 4 mars 





Personnels techniques. 





Par arrêté du 5 février 1960, ont été inscrits au tableau d’avan- 


gg des mécanographes du ministère de l’intérieur, au titre 
e l’année 1959: 


Pour le grade de chef opérateur, 
M. Richard (Auguste). 


Pour le grade de chef opérateur adjoint. 
M. Teiïlhet (Jean). 





Par arrêtés du 24 février 1960, à compter du 1‘ janvier 1959 
ont été nommés : M. Richard (Auguste), chef opérateur, 5° échelon, 
et M. Teïlhet (Jean), chef opérateur adjoint, 3° (or oi F 








Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


—— 


Par arrêté du préfet des Basses-Pyrénées en date du 8 décembre 
1959, les circonscriptions territoriales des communes d’Ahetze (can- 
ton d’Ustaritz, arrondissement de Bayonne) et de Saint-Pée-sur-Nivelle 
(mêmes canton et arrondissement) sont modifiées comme suit : 

La nouvelle limite des deux communes, telle qu'elle est maté- 
rialisée sur le plan annexé à l'arrêté ci-dessus visé, partira du 
point A situé au droit de la maison Hostolapia en face de la borne 
existante formant limite des communes d’Ahetze, Saint-Pée-sur- 
Nivelle et Saint-Jean-de-Luz et suivra la bordure Sud-Ouest du che- 
min vicinal n° 5 jusqu’au point B situé à dix mètres au Sud-Ouest 
de l’angle Sud-Ouest de la maison Larreondoa. 

La superficie cédée par la commune de Saint-Pée-sur-Nivelle à la 
commune d’Ahetze est de 3.920 mètres carrés, dont 2.930 mètres 
carrés occupés par le V. O. n° 5. 

Les conseils municipaux des communes intéressées sont main- 
tenus en fonctions. 

Les modifications territoriales faisant l’objet du présent arrêté ne 
donnent lieu à aucun transfert de population. 


Par arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 22 décembre 1959, 
les parcelles de territoires de la commune de Barembach (canton 
de Schirmeck, arrondissement de Molsheim) cadastrées section C 2 
n°* 2/1 et 3/1, d’une superficie totale de 2 hectares 94 ares, telles 
qu’elles sont représentées par une teinte rouge sur le plan annexé 
audit arrêté, sont rattachées à la commune de Natzwiller (mêmes 
canton et arrondissement). 

y Les modifications ci-dessus n’entraînent aucun transfert de popu- 
ation. 

Les conseils municipaux de Barembach et de Natzwiller sont 
maintenus en fonctions. 


Par arrêté du préfet de Saône-et-Loire en date du 9 février 1960, 
la portion du territoire de la commune de Champforgeuil (canton 
de Chalon-sur-Saône [Nord], arrondissement de Chalon-sur-Saône), 
représentée par une teinte jaune sur le plan annexé audit arrêté, 
a rattachée à la ville de Chalon-sur-Saône (mêmes canton et arron- 


Les parcelles rattachées, d'une superficie totale de 12 hectares 
15 ares 93 centiares, lieuxdits Grands Champs, Le Tio et Corvée des 
Fourches, figurent au cadastre sous les numéros 365 à 389 de la 
section B. 

: Les modifications ci-dessus n’entraînent aucun transfert de popu- 
ation. 

Les conseils municipaux de Chalon-sur-Saône et de Champforgeuil 
sont maintenus en fonctions. 





ea. 





MINISTERE DES ARMEES 





Régies d’'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 3 mars 1960, le 
montant maximum des avances susceptibles d’être consenties au 
régisseur d’avances du service de l'infrastructure aéronautique de 
l’Algérie (arrondissement de Constantine) pour assurer le paiement 
des dépenses de personnel et de matériel visées à l’article 1°" de 
l’arrête interministériel du 24 septembre 1955 et imputables au budget 
du ministère des armées (section Air) est fixé à 30.000 NF. 

Le régisseur d’avances justifiera l'emploi de ces avances dans les 
conditions prévues à l’article 2, deuxième alinéa, de l'arrêté intermi- 
nistériel du 24 septembre 1955. 


Le régisseur d’avances constituera un cautionnement et percevra 
une indemnité de responsabilité suivant le mode de calcul prescrit 
par l’article 3 de l’arrêté intermimstériel du 24 septembre 1955. 





Caisse nationale militaire de sécurité sociale, 





Par décision en date du 29 septembre 1959, M. Marcel Lapenne, 
chef de bureau à l’administration centrale de la caisse nationale mili- 
taire de sécurité sociale, a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 1° octobre 1959. 


Par décision en date du 12 février 1960, M. Adrien Plans, commis 
à la caisse nationale militaire de sécurité sociale (centre régional 
de paiement de l’armée de terre à Marseille), qui atteint la limite 
cr pr ee | ve à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 

mars £ 
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Constructions et armes navales. 








Par décision du ministre des armées (marine) en date du 
15 février 1960 : 


Le tableau d'avancement du personnel civil technique des cons- 
tructions navales, de l'aéronautique navale et de l’artillerie navale 
pour l’année 1952 est modifié comme suit : 


1° Branche Constructions navales et aéronautique navale. 


5° Pour un avancement en classe d’agent technique : 


Après Bini (Louis), rayer : Legendre (Julien). 
Après Marguet (Jean), ajouter : Legendre (Julien). 


Sont inscrits par ordre de mérite aux tableaux d’avancement au 
titre de l’année 1960 : 


a) Pour un avancement à la classe exceptionnelle, les techniciens 
chefs de travaux d’études et de fabrications des constructions et 
armes navales dont les noms suivent : 

MM. Aymé (Brice,, Abriat (Bernard), Thomas (Maurice), Séné (Paul), 
Vigouroux (Jacques), Guennou (François), Le Nenn (Martial), Tho- 
mas (Emile), Jaffré (Désiré), Gélis (Louis), Houlgatte (Marcel), Cas- 
tellanet (Jean), Berthou (Francis), Plantive (André), Tanguy (Joseph), 
Cano (Jean), Le Roch (René), Le Toullec (Joachim), Simon (Léon), 
Catelain (Paul), Paulhiac (Gilbert), Sacchini (Maurice), Orange (Paul), 
Chinn (Frédéric), Girard (Georges), Serp (Robert), Laffargue (Céles- 
tin), Robein Ernest), Textoris (Adrien). 


b) Pour un avancement au grade de technicien chef de travaux, 
les techniciens d’études et de fabrications des constructions et armes 
navales dont les noms suivent : 


MM. Thorre (Julien), Le Bodo (Edmond), Herry (Louis), Carraud 
(Joseph), Le Scour (Paul), Roignant (Jean), Carmelli (Joseph), Mori- 
net (Fernand), Carlin (Joseph), Poupon (Charles), Imbert (Pierre), 
Le Gallo (Jean), Guarracino (Léopold), Marchapt (Maurice), Grimaldi 
(Dominique), Denis (Robert), Salaun (André), Jestin (Augustin), Casi- 
miri (Gabriel, Gardy (Fernand), Roquebrun (Marcel), Salaun (Fran- 
çois), Laurent (Louis), Lacourly (Marcel), Lamarsaude (Edouard), 
Nest (Pierre), Bagarry Louis), Blua (André), Ferras (Joseph), 
Le Moullac (Jean), Rivolet (Jean), Gravier (Jean), Paladini (Rosat), 
Hamel (Louis), Devic (Emile), Teisseire (Lucien), Michel (Germain), 
Allain (René), Piétri (Jean), Teisseire (Eugène), Bonnenfant (Gaston), 
Bérot (Edouard), Burrier (Léon), Bertrand (Emile), Le Pourry {Paul}, 
Rivalan (Joseph), Besson (Jean), Delage (Henri), Cornic (Jean), Senn 
(Jacques), Ketivat (Marcel), Garnier (Jean), Costils (Charles), Pado- 
vani (Jean) Le Goff (Jean), Boston (André), Redeuïilh (Marcel), Liver- 
toux (Georges), Constantieux (Pierre), Godoc (Gabriel), Grémillon 
(Henri), Ciravégna (Pierre), Luguern (Paul), Marie (Max). 








Par décision du ministre des armées (marine) en date du 15 février 
1960, sont inscrits sur la liste d’aptitude à l’emploi de techniciens 
d’études et de fabrications des constructions et armes navales par 
application des dispositions du décret n° 53-1221 du 8 décembre 
1953 (art. 7), de l'arrêté ministériel du 29 septembre 1958 (art. 6 
et 10), de la circulaire ministérielle du 24 octobre 1958 ($ 10), les 
ouvriers dont les noms suivent : 


Au titre de l’ancien régime (art. 10 de l'arrêté ministériel du 
29 septembre 1958), par ordre de mérite : 


a) Liste d'aptitude complémentaire pour l’année 1959. 


Gobin (Francis), dess. mécanicien, affectation : Indret. 
Maurel (Yvon), pyro., affectation : Oran. 

Lebunetel (Maurice), tourneur, affectation : Oran. 
Doussal (Pierre), dessinateur, affectation : Diego-Suarez. 


b) Liste d'aptitude pour l'année 1960. 


Le Scolan (Jean), charpentier-tôlier, affectation : Lorient 
Rabbia (Jean), ajusteur, affectation : Saint-Tropez. 

Viaud (Pierre), modeleur, affectation : Indret. 

Gedon (Roger), vérif. inst. transm., affectation : Paris. 

Giral (Henri), ajusteur précision, affectation : Gavre. 
Guillemoto (Raymond), chaudronnier, affectation : "orient (1). 
Le Gallic (François), élect. cond. de tir, affectation : Lorient (1). 
Richard (René), ajusteur mécanicien, affectation : Brest. 
Mattone (Gabriel), préparateur analyse, affectation : Toulon. 
Phelepp (Louis), ajusteur, affectation : Brest (1). 

Alberny (Jean), chaudr. tuyaut., affectation Sidi-Abdallah (1) 
Maurizio (Victor), chaudr. tuyaut., affectation : Toulon. 





(1) Ces ouvriers figurent également sur la liste d'aptitude « nou- 
veau régime »; au cas où leur nomination interviendrait au titre 
du « nouveau régime », leur tour de nomination « ancien régime » 
profiterait aux ouvriers qui les suivent immédiatement sur la pré- 
sente liste (cf. C. M. du 24 octobre 1958). 





Au titre du nouveau régime (art. 6 de l'arrêté ministériel du 
29 septembre 1958 [$ 10} de la circulaire ministérielle du 24 octo- 
bre 1958) : ° 


Liste d'aptitude complémentaire pour l’année 1959 
et liste d'aptitude pour l’année 1960 par ordre alpravétique. 


Alario (Baptistin), électronicien, affectation : SC/aéro. 
Alberny (Paul), inst. aprent., affectation : Sidi-Abdallah (1). 
Boennec (Germain), voilier, affectation : Brest. 

Bonnefoy (Gilbert), chaudronnier, affectation : Toulon. 
Dechamp (André), prépar. analys., affectation : Toulon. 
Gerard (Jean), pyrotchn., affectation : Toulon. 

Germain (Henri), ajust. mett. au point, affectation : SC/aéro. 
Guillemoto (Raymond), chaudronnier, affectation : Lorient (1). 
Jacolot (Paul), monteur optique, affectation : S. T. C. À. N. 
Jouan (Rémy), dess. d’études, affectation : Indret. 

Le Gallic (François), élect. cond. tir, affectation : Lorient (1). 
Le Maux (Gilbert), charp. tôlier, affectation : Sidi-Abdallah. 
Lepelletier (Jean), spéc. inst. nav. affectation : Cherbourg. 
Le Poitevin (Edmond), préparateur, affectation : Cherbourg. 
Mahoic (Jean), appareilleur, affectation : Lorient. 

Monfort (Jean), charp. tôlier, affectation : Brest. 

Phelepp (Louis), ajusteur, affectation : Brest (1). 
Quadruppani (André), dess. ét. élect., affectation : Toulon. 
Rohel (Paul), surv. chant. affectation : Brest. 

Roy (Guy-Y ves), art. B. S. A., affectation : Ruelle. 

Savelli (Joseph), techn. coque, affectation : Toulon. 

Siou (François), électricien, affectation : Brest. 

Taxonera (Florentin), tourneur, affectation : SC/aéro. 


Ces ouvriers seront ultérieurement inscrits sur une liste de nomi- 
nations à l'emploi de technicien d’études et de ‘ubrications des 
constructions et armes navales sous réserve des résultats de l’examen 
professionnel prévu à l’article 7 de l’arrêté ministériel du 29 septem- 
bre 1958 et selon un classement effectué conformément aux disposi- 
tions de l’article 8 de cet arrêté. 





(1) Ces ouvriers figurent également sur la liste d’aptitude « ancien 
régime » ; au cas où, à la suite de l’examen professionnel, ils ne 
pourraient figurer sur la liste des nominations « nouveau régime », 
ils conserveraient leur tour de nomination sur la liste « ancien 
régime ». 





—. 


Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. 





Par arrêté en date du 23 février 1960, le tableau d’avancement des 
personnels de laboratoire de l’école nationale supérieure de l’aéro- 
nautique pour l'année 1960 a été fixé comme suit : 


Inscription pour préparateur de 1"° classe. 


M. Guilliaumet (R. H.-E.). 


Inscription pour préparateur de 3° classe. 


M. Marcombe (H.), 


Par arrêté en date du 23 février 1960, les préparateurs de l’école 
nationale supérieure de l'aéronautique dont les noms suivent ont 
été promus, à compter du 1°" janvier 1960, aux classes indiquées 
ci-après : 

Préparateur de 1'° classe. 


M. Guilliaumet (R.-H.-E.), services militaires restant à utiliser : 
1 an 5 mois 23 jours. 


Préparateur de 3° classe. 


M. Marcombe (H.), services militaires restant à utiliser: 1 mois 
14 jours. 





Services extérieurs (terre). 





Par arrêté du 11 mars 1960, M. Plan (François), secrétaire admi- 
nistratif (2° classe, 2° échelon) des services extérieurs du ministere 
des armées (terre), est détaché auprès du délégué général du Gou- 
vernement en Algérie, pour une durée de trois ans, à compter 
du 1° mars 1959, pour y occuper un emploi de commandant de 
groupe mobile de sécurité (2° classe, 1°’ échelon, indice net 300). 
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Service de santé (active). 





Par décision ministérielle du 2 mars 1960, le titre d’assistant des 
hôpitaux de l’armée, catégorie Bactériologie, est attribué à titre 
definitif au médecin militaire ci-dessous désigné, antérieurement admis 
l'emploi d'assistant des hôpitaux militaires : 


M. le médecin capitaine Ratignier (Adrien-André-Paul). 


à 





Travaux maritimes. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 3 février 
1960. sont inscrits au tableau d'avancement de 1960 pour une nomina- 
tion au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2° classe du 
service des travaux maritimes : 


L — Branche : Travaux maritimes. 


1° Au titre de la 1° liste. 


M. Guillard (Pierre). 


2° Au titre de la 2: liste. 


M. Quéré (Jean). 


II. — Branche : 


M. Lassiège (Paul), 


Transmissions. 





Troupes d'outre-mer. 





Par décision en date du 8 mars 1960, sont promus aux grades 
ciapres les sous-officiers dont les noms suivent : 


I. — MILITAIRES DE STATUT GENERAL 
ACTIVE 


Infanterie de marine. 


Au grade d’adjudant-chef. 


(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les adiudants : 
Birebent (Aimé-Joseph). 
Girard (Pierre-Marcel). 
Goudot (Bernard). 
Mougenot (Maurice-Léon-Eugène). 
Paucod (Alphonse-Henri). 
Berceau (Guy-Paul). 
Courtois (Roland-Marie-Camille). 
Rollin (Marcel-Marie). 
C':coli (Marc-Aurèle). 
Maboux (Charles-Ernest). 
D’Azevedo (Martial). 
Motreff (Henri). 
Nousse (Emile). 
Boni (Marcel). 
Babau (Guy-Florian-Maurice). 
Lusetti (Constantin). 
Larignon (André-Honoré-Henri). 
Messanot (Georges-Victor). 
Catillon (André). 
Dumonteil (Raymond). 
Tresdoi (Georges-Martyr). 
Le Goff (Joseph). 
Boeglin (Artoine). 
Michelin (André-René-Pierre). 
Beauge (Joseph). 
Prat (Jean). 
ourgevin (Roger). 
Orioli (Tino). 
Alix (Jean-Claude). 
Frelat (Jean). 
Taupier (Edmond-Georges-Emile). 





Serres (Christian). 

Laguille (Abel-Jean-René). 

Andrieux (Gustave-Alexandre). 

Bordas (Bernard-Joseph). 

Veillet (Georges). 

Clausen (Justin-Gilbert). 

Fala (Kléber). 

Ondiviela (Ernest). 

Miquel (Ariste-Marius-Jean). 

Piochaud (Raoul). 

Panteghini (Jacques-Joseph- 
Marie). 

Lambert (René). 

Rosserot (Norbert-Marcel). 

Bazenet (Lucien-Marcel). 

Manon (Jean). 

Tougeron (Armand-Léon-Joseph). 

Della Santa (Robert). 

Lamour (André-Alfred). 

Bocquet (Roger-Louis),. 

Thouin (Marcel). 

Le Groignec (Jean-Pierre). 

.‘slonna (Antoine). 

Santa Maria (Paul-Pierre). 

Desvergnes (René). 

Cunther (Rcbert-Jules). 

Lalbat (Roger). 

Camarero (Francisco). 

Epaud (Pierre-Auguste). 

Jubault (Pierre). 


Au grade d’adjudant. 
(Pour prendre rang du 1°" février 1960.) 


2° tour (choix). Le sergent-chef Gracias (Robert), T. E. (régulari 


Sation). 





(Pour prendre rang du 1° avril 1960.) 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 


3° tour (choix). Mouneyres (Henri), 

4 tour (ancienneté). Aubin (Roger-Jules-Marius), 29 avril 1928, 
1°" tour (choix), Peron (Eugène). 

2* tour (choix). Gurba (Julien-Justin). 

3* tour (choix). Danton (Jean-Marie-Alfred-Joseph). 

4 tour (ancienneté). Bettencour (Luc), 19 janvier 1927. 

1°" tour (choix). Le Bihan (Michel). 

2° tour (choix). Lathière (Roger). 

3° tour (choix). Guilhaume (Michel-Claude). 

4 tour (ancienneté). Helluin (Gilbert-Paul), 17 novembre 1925. 
1°" tour choix). Edera (André). 

2* tour (choix). Nelin (Maurice). 

3° tour (choix). Sallebert (Abel). 

4 tour (ancienneté). Rauxet (Bernard), 1°" août 1928. 

1°" tour (choix). Gend (Paul-Edmond-Camille). 

2* tour (choix). Tinard (André). 

3° tour (choix). Eugène (Michel-André-Jules). 

4 tour (ancienneté). Brian (Jean-Charles), 12 juin 1927. 

1e° tour (choix). Victor (Michel-Jean). 

2° tour (choix). Schmitt (André). 

3° tour (choix). Santamaria (Michel). 

4 tour (ancienneté). Dubau (Jean-Marie), 3 juin 1925. 

1°" tour (choix). Protte (Georges). 

2* tour (choix). Steel (Robert-Constantin-Joseph). 

3° tour (choix). Manuel (Jacques-Marie). 

4 tour (ancienneté). Mauries (Maurice-Jean-Pierre), 29 avril 1926. 


1e" tour (choix). Gisbert (Fernand-Pierre). 

2° tour (choix). Deroze (Bernard-Jules-Maurice). 

3° tour (choix). Thebyne (Georges-Sylvain-André). 

4 tour (ancienneté). Jacquet (Robert), 10 octobre 1924. 


1:" tour (choix). Dolou (Jean-Louis). 

2* tour (choix). Ripot (Hubert). 

3° tour (choix). Berrou (René). 

4 tour (ancienneté). Poulet (Joseph-Serge), 14 janvier 1927. 
1°" tour (choix). Besanger (Robert-Germain). 

2°, tour (choix). Garcia (Auguste). 

3°: tour (choix). Pelle (Rèôbért-François-Marie). 

æ tours ancienneté). Randrianangaly (Georges), 31 décembre 1927. 
l* tour (Choix). Hoafeau (joseph-Alfred-Jules). 

2* tour (choix). Tomasini (Jean-Baptiste). 

3° tour (choix). Laraque (Jean-Marie-André). 

4 tour (ancienneté). Dupont (Joseph), 7 mai 1925. 


1°" tour (choix). Jucla (Pierre). 

2* tour (choix). Watrin (Gaston-Louis). 

3* tour (choix). Latargere (Max-Charles). 

4 tour (ancienneté). Veyre (Jean-Pierre-Albert), 19 avril 1925, 


l‘’ tour (choix). Davitti (Michel-Claude). 

2° tour (choix). Giacobbi (Vincent). 

3° tour (choix). Steen (Ferdinand). 

4 tour (ancienneté). Devadder (Guy), 16 juin 1927. 


1°" tour (choix). Bœuf (Auguste-Armand). 

2° tour (choix). Charles (René-Joannes), 

3° tour (choix). Garnier (Gabriel). 

4 tour (ancienneté). Herzog (Antoine-Roger), 22 juillet 1928. 


1°" tour (choix). Loge (Auguste). 

2* tour (choix). Hery (Guy-Isidore-Augustin). 

3° tour (choix). Vincent (Gilbert-Marc-Léon). 

4 tour (ancienneté). Besnard (Victor), 18 décembre 1923. 


1e" tour (choix). Mouliets (Laurent-Jean). 

2° tour (choix). Segui (Marcel-François). 

3° tour (choix). Lanche (Albert-René). 

4 tour (ancienneté). De Lort Sérignan (Joseph-Daniel), 8 mai 1928, 


1°" tour (choix). Ollivier (Pierre). 

2* tour (choix). Perrin (Gérard-François). 

3° tour (choix). Maillet (Claude-Jean). 

4 tour (ancienneté). Mariou (Alfred-Francis-Auguste), 9 septembre 
1922. 

1°" tour (choix). Rivière (Raymond-Maurice-Hervé). 

2* tour (choix). Schott (Léon-Georges-Joseph). 

3* tour (choix). Drumel (Albert-Joseph-Marie). 

4 tour (ancienneté). Cabioch (Claude), 3 février 1924 


1°" tour (choix). Foucher (Bernard-René). 

2* tour (choix), De Saint-Martin (Jean-Alphonse). 

3° tour (choix). Quere (Henri). 

4 tour (ancienneté). Denat (Roland), 4 août 1927. 

1°" tour (choix). Gardes (Robert). 

2° tour (choix). Chauvel (Félix-Ferdinand-Joseph). 

3" tour (choix). Cineas (Roger-Benoît). 

4 tour (ancienneté). Guilleron (Raymond-Louis-Marie), 24 janvier 
1927. 
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(choix!. Felquin (Roland-Emile-Alfred). 

(choix), Quisnel (Jean). 

(choix). Harrault (Michel). 

(ancienneté). Delor (Pierre-Marius), 25 octobre 
(choix). Rolland (Roger-Jean). 

(choix). Gillet (Roland). 

(choix). Leblanc (Robert-Henri). 

(ancienneté). Goubert (Charles), 10 juillet 1927. 
(choix) Vernex (Roland). 

(choix). Rouffignat (Roger). 

(choix). Laruelle (Georges). 

(ancienneté), Neron (André-Charles), 22 avril 
(choix). Maurel (Raymond-Georges-Marie). 
(choix). Carles (François-Marie). 

(choix, Calisti (Jean-Laurent). 

(ancienneté). Bezian (Fernand), 14 février 1927. 


1926. 


1926. 


(choix). Martin (Gilbert-Yves-Marius). 
(choix). Planterose (Serge-Lucien). 
(choix). Fischer (René-Albert). 


(ancienneté). Jouannet (Marcel-Henri-Louis), 30 
(choix). Debie (Jean). 

(choix). Le Goffic (Léon-Louis-Marie). 

(choix). Lesdema (Fortuné-Maxime). 


4" tour (ancienneté). Grosgogeat (André-Maxime), 31 mai 1926. 
1°" tour (choix). Nicodemski (Guy). 


Au grade de sergent-major. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


sergents-chefs : 
| Fernandez (Jacques-Jean). 
| Falvet (Raymond). 


Au grade de sergent-chef. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1960.) 


sergents : 

«cnoix!. Vincent (André), 

(choix). Fieith (Eugène). 

(choix). Dumolard (Noël-Lourdes-Benjamin), 
(ancienneté). Corniglion (Danny), 21 avril 1931. 
(choix). Boulogne (Maurice-André-Pierre). 
(choix. Lohier (Charles). 

(choix). Poulain (Jean). 

(ancienneté). Colle (Claude), 27 juin 1929. 
(choix). Pujol (Maurice-Guy). 

(choix). Metzger (Paul). 

(choix). Gaze (André-François-Joseph). 
(ancienneté). Natali (Donat), 5 janvier 1927. 
(choix). Putzolu (Agostino). 

(choix). Denisart (Jacques). 

(choix). Lecointre (Gaston-Roger). 
(ancienneté). Girbeau (Gérard), 2 septembre 1931. 
(choix). Delorme (Pierre). 

(choix). Gambert (Marcel) 

(choix). Mangiapani (Santo). 

(ancienneté). Sainty (Bernard), 20 août 1930. 
(choix). Hartz (René-Paul-Louis). 

(choix). Cavarroc (Jean). 

(choix). Pastural (Lucien). 


(ancienneté). Cisse (Amadou-Gaye), 11 septembre 1932. 


(choix). Ledron (Achille). 

(choix). Baron (Louis). 

(choix). Randriamanantena (René). 
(ancienneté). d’Oliviera (Joseph), 17 juillet 1932. 
(choix:. Jammet (Claude). 

(choix;. Hervet (Maurice). 

(choix). Brugulat (Emile-Clément-Gabriel) 
(ancienneté). Le Goaster (Gilles), 5 mars 1934. 
(choix). Mailhac (René-Eugène-Lucien). 

(choix). Serves (Paul-Jacques). 

(choux). Villain (Pierre). 

(ancienneté). Clochet (André), 19 février 1925. 
(choix). Doucet (Claude-Pierre). 

(choix). Sultaire (Jacques). 

(choix;:. Brisset (René-Marcel). 

(ancienneté). Dubos (Pierre), 11 août 1934. 
(choix). Queva (Claude). 

(choix). Gueye (Yaba). 

(choix). Haas (Pierre). 

(ancienneté). Pailloux (Paul), 5 mai 1936. 
(choix). Lerou (André-Gaston). 

(choix). Lavergne (Maxime). 

(choix). Lafaurie (Yvon-René). 

(ancienneté). Valentin (Bernard-Camille), 3 septembre 1933. 


juillet 1926. 





1°" tour 
2* tour 
3° tour 
4 tour 
1e" tour 
2 tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 


(choix). Laurent (Georges-Marius-Antonin). 
(choix'. Delhoume (Jean). 

(choix). Studer (Jean). 

(ancienneté). Roc (Meline-Wilter), 18 août 1933. 
(choix). Grand (Maxime). = 
(choix). Kaskarian (Arthur). 

(choix). Sarr (Ahmadou). 

(ancienneté). Yatte (Cheïkl), 3 janvier 1930. 
(choix). Bergey (Roger). 

(choix). Regnouard (Pierre). 

(choix). Bournai (Maurice-Georges). 
(ancienneté). Huguel (Bernard-Gaston), 18 décembre 1935. 
(choix). Etienney, (Georges). 

(choix). Lelidec (Georges). 

(choix). Beaulieu (Gilbert-Fernand-Emile). 
(arcienneté). Birglin (Edmond), 18 août 1932. 


(choix). Fages (Louis-Arthur). 
(choix). Buchere (Alain). 

(choix). Perry (Guy-Jean). 
(ancienneté). Mondoloni 


(Charles-Antoine), 26 novem- 


bre 1932. 


1°" tour 


(choix). Boullet (René-Fernand). 


2° tour (choix). Goalec (François-Joseph-Bernard). 


3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1:" tour 
2° tour 
3 tour 
4 tour 


1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 


4 tour’ 


1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4" tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4* tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3* tour 
æ tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 


1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 


(choix). André (Charles). 
(ancienneté). Dorgans (André), 8 janvier 1935. 
(choix). Lepage (Robert-Marc). 
(choix). Ducastelle (Gilbert). 

(choix). Alanvert (Christian-Henri). 
(ancienneté). Michaud (Georges-Louis), 1°" avril 1927. 
(choix). Abraham (Gabriel-Joseph). 
(choix). Fallope (Etienne-Jean-Marie). 
(choix). Dudziak (Henri). 
(ancienneté). ” 

(choix). Konowalik (Maryan). 
(choix). Rakotoarison (Jean). 
(choix). Laurent (Henri-Noël). 
(ancienneté). 

(choix). Gelhaye (René). 

(choix). Huver (Serge-Christian). 
(choix). Colombani (Edouard). 
(ancienneté). 

(choix). Braeke (Julien-Raoul dit Lucien). 
(choix). Cremona (François-André-Philippe). 
(choix). Petit (Jean-Marcel). 
(ancienneté). 

(Choix;. Favroul (Auguste-Louis-Her ri). 
(choix). Glais (Roger-Armand). 
(choix). Lecossier (Jacques). 
(ancienneté). 

(choix). Raboïisson (Franck-Henri). 
(choix). Lezoraine (Marcel). 

(choix). Thiery (Roland). 
(ancienneté). 

(choix). Rondel (Roger). 

(choix). Hoareau (Denis). 

(choix). Girardot (André-Alfred). 
(ancienneté). 

(choix). Payet (Franck-Ignace). 
«choix,. Lesniak (Jean). 

(choix). Guillin (Louis). 

(ancienneté). 

(choix). Navarrete (Jacques). 

(choix:. Jourdan (Alix-Jean-Baptiste). 
(choix). Mathieu (Daniel-Joseph). 
(ancienneté). 

(choix), Andrianony (Lucien-José). 
(choix). Finastrate (Sosthène-Jean). 
(choix). Caraibe (Zoé-Anatole). 
(ancienneté). 

(choix). Nestoret (Serge-Marie). 
(choix). Nicoli (François-Dominique). 
(choix). Abdallah ben Tayeb. 
(ancienneté). 

(choix). Pouzet (Joseph-Louis-Marie). 
(choix). Pelletier (Louis). 

(choix:. Lerebourg (Louis-Michel). 
(ancienneté). 

(choix). Sambe Mamadou Mactar. 
(choix). Martial (Joseph). 

(choix) Corper (Jean-Louis-Emile}. 
(ancienneté). 

(choix). Jegen (Frédéric-Ernest). 
(choix). Anonime (Marc-Georges). 
(choix). Bauguil (André-Henri). 
(ancienneté). 
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je" tour (choix). Chambaz-Brown (Georges). 

> tour (choix). Saint-Martin (Jean-André). 

3 tour (choix). Maurin (Xavier-Georges). 

4 tour (ancienneté). 

1e" tour (choix). Taverny (Jean-Marie). 

> tour (choix). Casanova (Jacques-Jérôme). 

3 tour (choix). Guemas (Raymond). 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Steffen (Georges-Paul-Raymond). 
> tour (choix). Mary (Balthazar-François). 

3 tour choix). Grosmougin (René-Raymond). 

4 tour (ancienneté). 

1e" tour (choix). Hoingre (Michel-Daniel-Emile). 

> tour (choix). Frejoux (Victor-Daniel). 

3: tour (choix). Guillaume (Robert-René). 

4 tour (ancienneté). 

1e" tour (choix). Wozniak (Ruffin). 

> tour (choix). Carrère (Raymond). 

3: tour (choix). Ricci (Paul). 

4 tour (ancienneté). 

1e" tour (choix). Vignau (Germain-Louis-François). 
2 tour (choix). Lemesle (Robert-François-Marie). 
3: tour (choix). Bezin (Claude-Etienne). 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Feldmann (Jean-Paul). 

> tour (choix). Thiebaut (Yvan). 

3* tour (choix). Beaumont (Roland). 

4 tour (ancienneté). 

1e tour (choix). Martin (Marcel) 

> tour (choix). Le Scolan (Jack-Louis-Michel). 

3° tour (choix). Micelli (Roger-Päul). 

4 tour (ancienneté). 

1e" tour (choix). Harnisch (Frédéric-Emile). 

2 tour (choix). Nadan (Emile). 

3° tour (choix). Reny (Roland-Emile). 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Cousseau (Albert). 

2 tour (choix). N’'Diaye (Oumar Ka). 

3° tour (choix). Mahien (Roger). 

4: tour (ancienneté). #5 
1°" tour (choix). Malbot (Yves). siantons) 1403 
2 tour (choix). Auguste (Christophe Erosper)." ” 
3 tour (choix). (lasse (Rôger-Frañiéois). } (xt) 140) 


4 tour (ancienneté). 


(Pour prendre rang du 1°* avril 1960.) 
Artillerie de marine. 
Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 


Gacoin (René-Robert-Marie). Edange (Jacques). 


Cario (Henri-Joachim). 

Jacquot (André). 

Rolland (Eugène). 

Gardella (François-Pallade- 
Joseph). 

Lautrefin (André-Emile), 





Simon (André-Jean). 

Bernard (Lucien). 

Muller (Louis-Robert). 

Rivet (Lucien-Marcel-Joseph). 
Daniel (Guillaume). 

Ivira (Marius-Hippolyte-Nestor). 


Au grade d’adjudant. 


Les maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs : 


1°" tour (choix). Prudent (Robert). 

2° tour (choix). N’Diaye (Babacar). 

3* tour (choix). Piat (Robert). 

4 tour (ancienneté). Birota (Ernest-Gabriel), 11 janvier 1921. 


1°" tour (choix). Landois (André-Gustave-Georges). 

2" tour (choix). Sabattie 1Joseph-Léon). 

3° tour (choix). Pele (Charles-François-Marie). 

4 tour (ancienneté). Gaspard (Marie-Ernest-Antoine), 1°’ janvier 


1924. 


| 


1°" tour (choix). Merlin (Jean-Claude). 
2° tour (choix). Radegonde (Lucien-Paul). 


3 tour (choix). Philip (Roger). 


4 tour (ancienneté). Goulian (Joseph), 31 octobre 1926. 
1°" tour (choix). Richard (Jean-Claude). 

2* tour (choix). Montanera (André), 

3* tour (choix). Marty (René-Clément-Charles). 










4 tour (ancienneté), Valadier (Roger), 4 mars 1926. 
1°" tour (choix). Djaguidi (Yao-Innocent). 

2* tour (choix). Rassier (Claude-Marie-Paul). 

3" tour (choix). Lucas (Victor-André). 

4" tour (ancienneté). Jouen (Guy-Claude), 16 mai 1929. 








Au grade de maréchal des logis chef. 


Les maréchaux des logis : 


1°" tour (choix). Naulet (Honoré). 

2° tour (choix). Blin (Jean-Joseph-François). 

3* tour (choix). Lefort (Louis-Jean). 

4 tour (ancienneté). Leclercqg (Roger), 1°" décembre 1933. 
1°° tour (choix). Artigue (René-Clément-Louis). 

2° tour (choix). Garbage (Jacques). 

3* tour (choix). Vigneron (Gérard). 

4 tour (ancienneté). Pitard (Pétronille-Maximilien), 1°" juin 1929. 
1°" tour (choix). Jourdain (Marc). 

2° tour (choix). Delory (Claude-Augustin). 

3° tour (choix). Velghe (Henri-Joseph). 

4 tour (ancienneté). Datre (Roger-Jean-Baptiste), 17 juin 1927. 
1°" tour (choix). Salou (Emmanuel). 

2° tour (choix). Hermance (Georges-Alexis). 

3° tour (choix). Koulechow (Georges-Serge-Guy). 

4 tour (ancienneté). Smutek (Maurice), 26 novembre 1929. 
1°" tour (choix). Goubert (Etienne-Henry). 

2* tour (choix). Benjadi (André) 

3° tour (choix). Chambeau (Zéphirin-Louis). 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Bonnion (Robert). 

2° tour (choix). Guerard (Daniel-Adrien). 

3° tour (choix). Wesel (Roger). 

4 tour (ancienneté), 

1°" tour (choix). Mastalsky (Henryk). 

2* tour (choix). Tresfield (Victor-Marcel). 

3° tour (choix). Montjol (Paul-Roger). 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Delahaye (Bertrand-Victor). 

2* tour (choix). Liraud (Julien-Marcel), 


Corps des télégraphistes. 


Au grade d'adjudant-chef. 
Les adjudants : 


Richard (Louis-Marie). Charlemagne (Marcel-Henri- 
Viard (André). Robert). 
Halopeau (Jean-Léon-Joseph). Le Guillard (Guy). 


Bourguignon Paul). 
Mereau (Jacques-Charles- Jean). Monge pere tail 
Boucher (Lucien-Germain). 


Petrowick (Pierre-Henri). 


Au grade d’adjudant. 
Les sergents-chefs : 


2* tour (choix). Gaildry (Edouard-Georges). 

3* tour (choix). Faucher (Lucien), 

4 tour (ancienneté). Pierre (Claude), 28 mars 1929. 

1°" tour (choix). Planchette (Saint-Hilaire). 

2* tour (choix). Deplaine (Gislain-Claude). 

3° tour (choix), Guidet (André). 

4° tour (ancienneté). Desjardin (Georges), 23 décembre 1927. 
1°" tour choix). Brulez (Marcel-Louis). 

2° tour (choix). Cherrier (Jacques-Marcel). 

3° tour (choix). Zephirin (Roland), 

4 tour (ancienneté). Bufeau (Pierre), 5 décembre 1926, 
1°" tour (choix). Thevenet (Jacques). 

2* tour (choix). Florentin (Michel-Gabriel). 

3° tour (choix). Carnec (Alain-Joseph-Vincent). 

4 tour (ancienneté). Goas (Pierre), 16 octobre 1929, 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents : 
2° tour (choix). Mars (Gabriel). 
3° tour (choix). Froment (Roger). 
4 tour (ancienneté). Bruze tJean), 28 décembre 1928. 
1°" tour (choix). Mouttou (Vengadassalame). 
2* tour (choix). Serot (Jean-Marie). 
3° tour (choix). Thebaud (Pascal-Pierre-Henri). 
4 tour (ancienneté). Chailloux (Louis), 19 juin 1930. 
1°" tour (choix). Couchy (Victor-Saint-Just). 
2° tour (choix). Moranvillier (Serge-Maurice). 
3° tour (choix). Begue (Maxime-Marie). 
4 tour (ancienneté). Po:riquet (Jean), 27 août 1930. 
1°" tour (choix). Gauvin (Jacques). 
2* tour (choix). Ravelomanantsoa (Andriambazah), 
3° tour (choix). André (Henri). 
4" tour (ancienneté). Nazaire (Paul-Emmanuel), 15 janvier 1924 


Corps des musiciens. 


Au grade d’adjudant-chef, chef de fanfare. 
L’adjudant (chef de fanfare) : Blanc (Paul). 
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1°" tour (choix). Benech (Jean). 
Spécialistes des services. 2* tour (choix). Bruyant (André). 
3° tour (choix). Berneise (Julien). 
CADRE DES AGENTS DE CHANCELLERIE 4" tour (ancienneté). Ericher (Georges-Bernsxdi 22 juin 1919. 
‘ 1‘" tour (choix). Le Basse (Pierre). 
Au grade d'adjudant-chef. 2° tour (choix). Gsell (Maurice-Marc-Henri). 
3° tour (choix). Bruno (Jean). 
Les adjudants : 4* tour (ancienneté). Larue (René-Léon-Henri), 27 décembre 1927. 
Lanfranchi (Bastien). Willy (Albert-René). 1°" tour (choix). Lesaux (Alexandre). 
Duigou (André-Vincent). Pauley (Wilson). 
Menery (Joseph-Paul). Mettay (André-Maurice). Au grade de maréchal des logis-major. 
Au grade d'adjudant. Les maréchaux des logis chefs : 
ea PR "Æ Court (Louis-Jean-Marie). Hutin (Jules-Maurice). 
Les sergents-majors et sergenis-chefs ; Raphaël (Pierre-Louis). Amann (Roger-René-Marcel). 
2° tour (choix). Decruz (Antoine-Joseph). Pogent (Jean-Louis). Daniel (Gilbert-Bernard). 
3° tour (choix). Roux (François-Pierre). Durvel (Antoine-Isidore). Decellas (Jean). 
4" tour (ancienneté) Agnes (Mathurin<Joseph), 3 mai 1925. Lamour (Marcel-André). Machefert (Jean). 
1°" tour (choix). Guene (Jean-Jules-Maurice). Dubois (Jacques). Langlade (Prosper-Jean). 
2" tour (choix). Chevalier (Marcel-Henri). Dubillot (Paul-Emile-Marie). -- | Merine Moderan-Marcel). 
3* tour (choix). Taillez (Francis). Ducy (Lucien-Georges-Gustave). Gabriel (Robert). 
4° tour (ancienneté). Batlle (Lucien), 23 septembre 1925. Caunant (Jean). Lucea (Germain-Nicaise). 
Gueritey (Robert-Georges). Bichue (Jacques). 
Au grade de sergent-major. Coquet (Roger-Raymond). Levêque (Jean-Claude). 
Bellard (René-Albert-Henri). 
Les sergent-chefs : 
Aubin (Toussaint-Benoît). Ple (Claude-Paul). Au grade de maréchal des logis chef. 
Jardot (Marcel-Henri). Murcy (Hubert-Henri-Max). 
Les maréchaux des logis : 
Au grade de sergent-chef. 3° tour (choix). Saint-Jean (Bernard). 
Les sergents : 4 tour (ancienneté). Rakotonandro (Cyprien), 17 septembre 1926. 


1°" tour (choix). Eymard (Emile). 

2* tour (choix). Finance (Marcel-Emile). 

3" tour (choix). Blumero (Jules), 

4 tour (ancienneté). Paviet (Roger-Antoine), 23 octobre 1930, 


3" tour (choix). Hecquet (Pierre). 
4 tour (ancienneté). Hillion (Henri-Emile), 11 octobre 1927. 


CADRE DES AGENTS DES CORPS DE TROUPES l°’ tour (choix). Delmotte (Nicolas-Emmanuel), 
2* tour (choix). Osinski (Alphonse-Jean), 
Au grade d’adjudant-chef. 3° tour (choix). Laporte (Benjamin). 
4 tour (ancienneté). Bazile (Jacob), 2 mars 1926. 
Les: adjudants : AS 1°" tour (choix). Cabioch (Olivier): 

Nicole (Mareel-Marie). Thiam (Matar). DATES 2° tour (choix). Besombes (Roger- jeu 6 aa 

Joly (Jacques-Roger). Ardes (Etienne-Jean). 3° tour (choix). Marti Raymond}; >: #1: 

Samba (Abdoulaye). Couturier (Rodolphe-Christian). 4 tour (ancienneté). Mary (René), 22 février 1934. 


1°" tour (choix). Meslay (Roger-Alfred). 
2° tour (choix). Robin (Jean). 
3° tour (choix). Franko (Jean-Pierre). 





Au grade d’adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 4" tour (ancienneté). Bolivard (Agnan-Louis-Félix), 17 novembre 
2* tour (choix). Bousselin (Bernard-René-Lucien). * 1927. k 
3° tour (choix). Payet (Joseph-André). 1°" tour (choix). Capron (Marcelin). 
4" tour (ancienneté). Houdry (Marcel), 31 juillet 1924. 2" tour (choix). Petit (Edouard). 


3° tour (choix. Ledoux-Roy (Adrien-Emmanuel). 
4 tour (ancienneté). Delbe (Laurent-Albert), 7 septembre 1929. 
1°" tour (choix). Klein (Raymond-René-Marcel). 
Au grade de sergent-major 2° tour (choix). Guegan (André-Aimé). 
: + té: 3° tour (choix). Léonard (Georges-Eugène-Adolphe). 
4" tour (ancienneté). Le Roux (Alphonse-Eugène), 14 août 1929. 
1°" tour (choix). Duberge (Jean-Georges-Alain). 
L 2" tour (choix). Piasecki (Edmond-Aibert). 
CADRE DES SPÉCIALISTES DU SERVICE DES MATÉRIELS ET BATIMENTS 3° tour (choix). Maugée (Henri-Jean-Baptiste). 
4 tour (ancienneté). Texier (Michel-Jean-Marie), 16 mai 1932. 


1°’ tour (choix). Barth (Charles-Georgesf). 
2° tour (choix). Legouez (Georges-Louis-Eugène). 


Le sergent-chef Riquier (Thimothée). 


Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : CADRE DES INFIRMIERS MILITAIRES 
Geronimi (François-Marie). Peverelly (Jean-André). d 
Merot (André-Marcel). Taillefer (Raymond-Lucien). Au grade d’adjudant-chef. 
Pupat (Pierre-Claude). Loiseau (Marie-Charles). 7 
Hugonnet (Marcel-Louis). Petrus (Paulin-Robert). Les adjudants : 
Brambatti (Joseph-Marcel). Bajador (Pierre). 
Au grade d’adjudant. Ancel (Paut-André). ‘| Rougemont (Gaston-Henri). 
Revers (Maurice-Marcel). Fixary (Eugène-Louis). 
Les maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs: 

1°" tour (choix). P:issonneau (Robert-Justin). , 

2* tour (choix). Pradel (Joseph-Charles). Au GV00" CONIERE 

3° tour (choix). Fossier (René-Paul). : 

4" tour (ancienneté) Richard (Edouard-Jean), 7 décembre 1922. Les T maiees et ps 

1°" tour (choix). Lojkiewiez (Henri). 1°" tour (choix). Garnier (Albert-Raymond). 

> tour (choix). Dugenet (Noël). 2° tour (choix). Woog (Jean-Marie). : 

3 tour (choix). Danglot (Jean-Robert). 3° tour (choix). Huet (Lucien-Maurice-Auguste),. 

4 tour (ancienneté). Christel (Pierre-Henri-Louis), 9 juin 1929. 4 tour (ancienneté). Ramanantsialonina (Joseph), 16 novembre 

1°" tour (choix). Parodi (Maurice). 1919. 

2: tour (choix). Brault (René-Ernest). 1°" tour (choix). Lore (Ange). 

3" tour (choix). Cadiou (Jean-Marie-Joseph). 

4 tour (ancienneté). Bouvet (Joseph-Pierre), 26 mai 1924. Au grade de sergent-major. 


ler tour (choix). Marcolet (Albert-Paul-Marie). 
2 tour (choix). Giraud (Maxime-Auguste), Les sergents-chefs : 
3* tour (choix). Bizieux (André-Raymond). Filippi (Paul). 

4 tour (ancienneté). Le Borgne (Henri-François), 27 avril 1926. Chauvet (Pierre-Maxime). 
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Au grade de sergent-chef. Au grade d’adjudant. 
Les sergents : Le maréchal des logis chef Sambou (Henri). 
> tour (choix). Moulard (Francis-Paul-Fernand). St des locté Nef. 
% tour (choix). Lugand (Daniel-André-Alphonse). Au grade de maréchal des logis chef 
4 tour (ancienneté). Vigerie (Jean-Louis), 14 janvier 1927. Les maréchaux des logis : 
1°" tour (choix). Rollandin (Albert). Sylla Ibrahima. Goudiaby Mamina. Sanou Douba. 


- CADRE DES COMMIS ET OUVRIERS MILITAIRES DE L’INTENDANCE 


Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 
Bressan (Antoine). 


Lauze (André-Aimé). 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 


2 tour (choix). Schellhorn (Georges). 
3: tour (choix). Serp (André-Joseph). 


4" tour (ancienneté), Saisset (Paul-Henri-Jean), 15 septembre 1916. 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs : 


Resongles (Maurice). 


Boudet (René-Joseph-Auguste). 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents : 


2> tour (choix). Pierre (Lucien-Armarid). 
3° tour (choix). Chauvin (Jean-Marcel-Maurice). 

4: tour (ancienneté). Senntag (Léon-René), 10 janvier 1931, 
l:’tour (choix). Lochard (André-Marcel). 


II. — MILITAIRES DE REGIME TRANSITOIRE 


AFRICAINS 


Iinfanterie de marine, 


Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 
Idrissa Arouna. 


1 Seidou Diallo. 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-chefs : 


Ebadeb Damas. 
Daoudou Niandou. 
N'Diaye Sidy. 

Mori Bamba. 
Olinga Flammarion. 


Toto Pierre. 
Massengo Henri. 
Taï (Gaston). 
Aliki (Antoine). 
Labouda (Zakari). 


l Abdoulaye Keita. 


Moussa Korbol. 
Konate Samba. 
Lansina Traoré. 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents : 
Kouassi (Edouard). 
Alley Daouda 

Ibrahima. 
Obe Mouftao. 
Ayayi (Grégoire). 
Bogui (Degni-Martin). 
Kiyindou (Michel). 
Pouamon (Maurice). 
Mamadou Traoré. 
Bangaly Saa Koun- 
douno. 
Diire Bacroba. 
Adjivessode (Michel). 
Tolle Bede (Félix). 
Assane Bourahima. 
Konte Oussy. 
Bila-Sam (Eugène). 
Alassane Traoré. 
Abdoulaye (Robert). 
M'Bongo (Auguste). 
Ongoiba Issa. 
Ondoa Essomba 
(Pierre). 
Bila Sana Tiendré- 
béogo. 


Au grade d’adjudant-chef. 
L'adjudant Amadou Diallo. 





Thiam El Hadj. 

Ouedraogo Youssouf 
Lamiral. 

Tiekoro Bakayoko. 

Moussa N'Diaye. 


Kara. 

Savadogo Mohame. 
Traoré Soumana. 
Redah (Thomas). 
Moustapha Fatayi. 
Johnson (Ferdinand). 


Montaga Diallo. 
Nanguy (Emile). 
Bah Souleymane. 
Mandaba (Jean- 
Claude). 
Gbezan (Elie). 
Konate Sekou. 
Zodehougan (Lucien). 
Toe-Daouda. 
Passoum Baggna. 
Lahami (Thomas). 
Tounkara Bouya. 
Kaboré Boukary. 


Artillerie de marine. 








Dagou Gnénégbé,. 
Kassoum Dissa. 
Seck N’Dongo. 
Amegie (Emmanuel). 
Djondo (Anani-Jean). 
Ondoko (Henri). 


Koumba (Jean-Robert). 


Badia N’Zebele 
(Anatole). 

Seck Laminé. 

Gado (Philippe). 

Ibrahima Diop. 

Dekoukponto 
(Damien). 

Diallo Chérif-You- 
noussa. 

Doungous. 

Noufou Congo. 

Segbe (Emile-Frantz). 

Ello Pothin (Charles). 

Camara Mory Diene. 

Gakougou (Paul). 

Hounsou Hounsa. 





Sagna Mamadou. Djiba Mamadou. Sow Abdoulaye. 


IIL — MILITAIRES ORIGINAIRES DE L'EXTREME-ORIENT 
INFANTERIE DE MARINE 
Au grade de sergent-chef. 
Le sergent Hoï N’Guyen Van. 





Comité consultatif de santé des armées pour l'année 1960. 





Par décision du 25 février 1960, la composition du comité consultatif 
de santé des armées pour l’année 1960 est fixée ainsi qu'il suit : 


Membres militaires. 


MM. 

Le médecin général inspecteur Reilinger, inspecteur général des 
services de santé des armées, président. 

Le médecin général inspecteur Lieux, inspecteur du service de santé 
de l’armée de terre, vice-président. 

Le medecin général de 1" classe Galiacy, inspecteur du service de 
sante de la marine, vice-président. 

Le médecin général inspecteur Luiggi, inspecteur du service de 
santé de l'air, vice-président. 

Le médecin général Crosmer, inspecteur technique des services médi- 
caux, d'hygiène et d’épidémiologie. 

Le médecin général! inspecteur Talbot, inspecteur technique des 
services chirurgicaux. 

Le medecin général de 2° classe Morvan, inspecteur technique de la 
médecine du travail dans les établissements industriels et les arse- 
naux des armées. 

Le pharmacien géneral Aceoyer, du corps de santé militaire. 

Le pharmacien chimiste général de 2’ classe Perret, du corps de santé 
de la marine.- 

Le pharmacien général Cevaer, du corps de santé des troupes d’outre- 
mer. 

Le médecin général Richet, inspecteur technique de pathologie tro- 
picale. 

Le vétérinaire colonel Illartein, inspecteur technique du service vété- 
rinaire. 

Le médecin général Hamon, directeur de l’école d'application du ser- 
vice de santé militaire. 

Le médecin général de 2' classe Pirot, directeur de l’école d'application 
du service de samié de la marine. 

Le medecin général Grandpierre. directeur du centre d'enseignement 
et de recherches de médecine aéronautique. 

Le médecin général inspecteur Dejou, directeur de l’école d’applica- 
tion et centre d'instruction et de recherches du service de santé 
des troupes d’outre-mer. 

Le médecin géneral Giraud, directeur de l’école du service de santé 
militaire. 

Le médecin général de 2° classe Le Breton, directeur de l’école prin- 
cipale du service de santé de la marine. 

Le médecin colonel Falconnet, directeur des approvisionnements, 
fabrications et établissements centraux d’études et d’instruction des 
services de santé des armées. 

Le medecin générai inspecteur Reynaud, directeur du service de 
santé de la 10° region militaire. 

Le medecin général de 2° classe Simon, directeur du service de santé 
de la 2' région maritime. 

Le médecin général Paute, directeur du service de santé de la 
2° region aérienne. 


Membres civils. 


MM 

Le prcfesseur Debré, membre de l’académie de médecine. 

Le professeur Delay, membre de l’académie de médecine. 

Le professeur Gernez-Rieux, membre de l’académie de médecine. 

Le professeur Pasteur Vallery-Radot, membre de l'académie de 
médecine. 

Le professeur de Gaudart d’Allaines, membre de l’académie de chi- 
rurgie. 

Le professeur Merle d’Aubigné, membre de l’académie de chirurgie. 

Binet, doyen de la faculté de médecine de Paris, membre de l’académie 
de médecine. 

Fabre, doyen de la faculté de pharmacie de Paris, membre de l’acadé:- 
mie de médecine. 
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Hermann, doyen de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Lyon. 

Sigalas, doyen de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Bordeaux. 

Trefouel, directeur de l'institut Pasteur de Paris, membre de l’aca- 
démie de médecine. 

Le docteur Douady, directeur du service de santé scolaire et univer- 
sitaire, représentant le ministre de l’éducation nationale. 

Le médecin colonel Canel, président de la commission consultative 
médicale. représentant le ministre des anciens combattants et des 


victimes de guerre 
Le docteur Aujaleu, directeur général de la santé publique, repré- 
sentant le ministre de la santé publique et de la population. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Services extérieurs du Trésor. 


DÉCRETS pu 
ET 


10 MARS 1960 PORTANT ADMISSION À LA RETRAITE 
CONFÉRANT L’HONORARIAT (THÉSORIERS-PAYEURS) 


Par décret en date du 10 mars 1960, M. Voirin (Lucien), trésorier 
principal à la trésorerie principale de Boulogne-sur-Seine (Seine), 
a été admis, à compter du 22 mai 1960, à faire valoir ses droits à la 
retraite par application des dispositions de l’article L. 4, alinéa 1°, 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 


Par décret en date du 10 mars 1960, M. Angeli (Roger-Augustin), 
trésorier-payeur des territoires d'outre-mer, à été admis, à- compter 
du 27 janvier 1960, à faire valoir ses droits à la retraite par applica- 
tion des dispositions de l’article L. 4, alinéa 1°", du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. 


Par décret en date du 10 mars 1960, M. Clément (Marcel), trésorier- 
payeur général, admis à faire valoir ses droits à la retraite, a été 
nommé trésorier-payeur général honoraire. 


DÉcreT pu 10 MARS 1960 PORTANT MUTATION DE RECEVEURS PARTICULIERS 


DES FINANCES DE 2° CLASSE 


Par décret en date du 10 mars 1960 : 

M. Galinier (Arthur-Adrien-Prosper), receveur particulier des 
finances de 2 classe à Millau (Aveyron), a été nommé receveur parti- 
culier des finances de l’arrondissement de Saint-Dié (2° catégorie), en 
remplacement de M. Serrure, appelé à d’autres fonctions. 

Son cautionnement a été fixé à la somme de 63.500 NF, 

M. Roger (Charles-François), receveur particulier des finances de 
2° classe à Saint-Claude (Jura). a été nommé receveur particulier des 
finances de l'arrondissement de Millau (2° catégorie), en remplace- 
ment de M. Galinier muté à un autre poste. 

Son cautionnement a été fixé à la somme de 63.500 NF. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


LA 

Art. 1° — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 3.600.000 NF et un crédit de paiement de 3.400000 NF appli- 
cables aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 3.600.000 NF et un crédit de paiement de 3.400.000 NF appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 mars 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ, 
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= prozramme parement 
= anoulées. saules 
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Cons'ruetions aéronautiques. — Etudes 
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Etudes de matériels d'armement 51-71 .008 
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Etudes lechniques d'armement et pro- 
RSS re OT tete Gil 51-74 400.000 970.000 
Totaux pour le tableau A....... 3.600.000 | 3. 500.000 
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Remise de débet, 





Par arrêté en date du 19 février 1960, il est fait remise gracieuse 
à M. Lestel, ancien receveur municipal de Foix (Ariège), sous réserve 
du versement d’une somme de 600 NF, nette d'intérêts, de la somme 
restant due sur les débets de 452,66 NF et de 4.456,47 NF mis à sa 
charkÿe respectivement par l’arrêt de la cour des comptes en date 
du 2 février 1956 et par l'arrêt de la même juridiction en date du 
7 octobre 1954. 





Administration centrale des finances. 





Par arrêtés en date du 10 mars 1960 : 


‘M. Ambialet (Charles-Louis-Eugène), sous-directeur de 3° échelon, 
a été nommé directeur adjoint à l'administration centrale des 
finances (service du contentieux et de l'agence judiciaire du Tré- 
sor), en remplacement numérique de M. Dehaye, appelé à d’autres 
fonctions. 


M. Hirsch-Girin (Jacques-Georges-Henri), sous-directeur de 3° éche- 
lon, a été nommé directeur adjoint à l’administration centrale des 
finances (direction des finances extérieures), en remplacement numeé- 
rique de M. de Lattre, appelé à d’autres fonctions. 





Par arrêté en date du 2 mars 1960, M. André George, adminis- 
trateur civil de 1'° classe, 2* échelon, à l'administration centrale 
des finances, a été nommé attaché financier de 6° échelon et affecte 
en cette qualité à l'agence financière de Washington, où il exer- 
cera ses fonctions sous l’autorité du conseiller financier près l’ambas- 
sade de France aux Etats-Unis, 
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Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 11 mars 1960, M. Lewandowski (Dominique-Louis- 
Marie-François), inspecteur des finances de 2° classe, a été placé en 
service détaché, pour une durée maximum de cinq ans, à compter 
du 5 décembre 1959, en qualité de directeur des affaires économiques 
au ministère de l’agriculture. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 9 mars 1960, M. Vitel (Edmond), chef des 
services fiscaux de 2° échelon à Rennes (Ille-et-Vilaine), a été nommé 
receveur principal de catégorie exceptionnelle de 1'° classe, 1°" éche- 
lon, des impôts à la recette principale divisionnaire entrepôt de 
Paris-Reuilly (Seine-Nord), en remplacement de M. Minguy, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 





Douanes et droits indirects. 





Par arrêté en date du 9 mars 1960, les agents des douanes dont 
les noms suivent ont été placés en service détaché, à compter du 
16 octobre 1959, pour la durée de leur stage réglementaire, en 
qualité d’inspecteur élève des services extérieurs de la direction 
générale des douanes et droits indirects : 

MM. Almes (Guy-Joseph-Albert-Alexandre), contrôleur de 2° échelon. 
Bonnefoy (Yves-Bernard-Claude), contrôleur de 3° échelon. 
Schumacher ‘André - Adolphe - Jean - Léopold), contrôleur de 

3° échelon. 
Pezard (Claude-Marcel), contrôleur de 4° échelon. 
Di Sandro (Robert-Jean), brigadier chef de 4° échelon. 
Casanove (Francis-Gilbert), brigadier chef de 2° échelon. 
Seguin (Gilbert-Lucien), adjudant de 6! échelon. 
Raynaud (Henry-Barthélémy-Justin), contrôleur de 4° échelon. 
Leraud (Jacques-Pierre-Marie), contrôleur de 4 échelon. 
Duflot (Jean-Baptiste-Gustave), brigadier chef de 3° échelon. 
Harmand (Paul-Roger), brigadier chef de 2° échelon. 
Ledieu (Maurice-Condé), contrôleur principal de 1‘ échelon. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 8 mars 1960, Mme Marie Miani, adjoint technique 
principal à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, en disponibilité, est, sur sa demande, réintégrée dans les 
cadres de l’institut national de la statistique et des études écono- 
miques, à compter du 1° avril 1960. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 9 mars 1960, M. Ria (René), inspecteur du 
Trésor, a été, pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 1‘ novembre 1958, placé en service détaché auprès de la trésore- 
rie aux armées. 


Par arrêté en date du 9 mars 1960, les agents du Trésor dont les 
noms suivent, admis au concours pour l'emploi d’inspecteur sta- 
Biaire du Tresor ou de stagiaire du Trésor, ont été placés en service 


détaché, pour la durée de leur stage, à compter des dates ci-dessous 
indiquées : 


(A compter du 1° septembre 1959.) 


Les contrôleurs : 
Allaman (Gabfñel). 
Asselin (Pierre). 
Bastide (Pierre). 
Baudry (René), 
Belorgey (Fernand). 
Benquet (Jean). 
Berly (Claude). 
Bernanoce (Michel). 
Besnard (Michel). 
Bienvenu (Denise). 


Chevrel (Claude). 
Clemenceau (Pierre). 
Danancher (Daniel). 
Delpy-Dumonsaud 
(Henri). 
Dhelin (Jean). 
Doyonnard (Sylvie). 
Dresen (Ca e). 
Dubessy (René). 
Dupont (Pierre). 


Guiot (Bernard). 
Heinrich (Antoine), 
Herisson (Jean). 
Hofmann (Renée). 
Huguet (André). 
Junker (Jean). 
Lafille (Daniel). 
Lafontaine (Georges). 
Languillet (Jacque- 
line). 


Bodzon (Madeleine). Eglin (Henri). Laquieze (Aline). 
Bonnefoy (Jacques). Fargier (Roger). Le Droumaguet 
Bonnet (André). Favard (André). (Paul). 

Borderie (Bernard). Fayolle (Edmond). Lenain (André). 
Bourcheix (Paul). Flury (Henry). Le Roux (Guillaume). 
Bouygues (Robert). Fourrier (André). L’home (Robert. 
Briere (Jacques), Fredou (Jean). Liagre (Marcel). 


Burtart (André). 

Cartier (Pierre). 

gheutard (André). 
hevallier (Paul). 


Galopin (Robert). 
Girault (André), 
Granel (Paul). 

Guiban (Marcel). 


Luce (Adrien). 
Martinet (Pierre). 
Maurin (Jean). 
Metenier (Serge). 














Thuleau (André), 
Vercammen (Armand). 
Vernet (Michel), 
Vezin (Jean). 

Vieille (Henriette). 
Vigouroux (René). 
Ville (Josette). 
Harquel (Paul). 


Mortagne (Pierre). 
Neveux (Robert). 
Nicoulin (André). 
Nortier (Pierre). 
Olivier (Auguste). 
Pelichet (Maurice). 
Raymond (Gilbert). 
Robert (Jean). 
Teycheney (Michel). 


Everwyn (Alain). 
Chevry (Pierre). 
Kistner (Madeleine), 
Cazalis (Edouard). 
Terrier (Colette). 
Verger (Nicole). 
(Garnier (Raymond), 
|Bourgeois (Hélène), 








(A compter du 1°" septembre 1959.) 


Les contrôleurs : 


André (Roger). 
Jacques (Michel). 


Laussine (Michelle). Paraud (Annie). 


Marchand (Lucette). 
(A compter du 1°" novembre 1959.) 
Mollet (Monique), contrôleur. 


(A compter du 1°" septembre 1959.) 
Hercent (Jacques), agent de recouvrement. 


(A compter du 1°" décembre 1957.) 
Carrier (Henri), contrôleur. 
Par le même arrêté, les agents de recouvrement du Trésor dont 
les noms suivent, admis au concours pour l’emploi de contrôleur du 


Trésor, ont été placés en service détaché pour la durée de leur stage 
à compter des dates ci-dessous indiquées : 


(A compter du 1°" juillet 1958.) 
Brinati (Bernard). 


(A compter du 1°" octobre 1958.) 


Cornavin, née Germain 
(Lucette). 


L 


(A compter du 16 octobre 1958.) 
Pinchard (Jeannine). 


(A compter du 1°’ juillet 1958.) 
Jeantot, née Dewynter (Monique). 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-231 du 7 mars 1960 modifiant le décret n° 52-554 
du 16 mai 1952 portant règlemént d'administration publique 
relatif aux statuts particuliers des bibliothécaires relevant du 
ministère de l'éducation nationale, des inspecteurs généraux 
des bibliothèques et du secrétaire général de la Bibliothèque 
nationale. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre des armées, du ministre 
des travaux publics et des transports, du ministre de l’industrie 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’ordonñance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 52-554 du 16 mai 1952 modifié portant règle- 
ment d'administration publique relatif aux statuts particuliers 
des bibliothécaires relevant du ministère de l'éducation nationale, 
des inspecteurs généraux des bibliothèques et du secrétaire 
général de la Bibliothèque nationale ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — L'article 2 du décret n° 52-554 du 16 mai 1952 
portant règlement d'administration publique relatif aux statuts 
particuliers des bibliothécaires relevant du ministère de l’édu- 
cation nationale, des inspecteurs généraux des bibliothèques et 
du secrétaire général de la Bibliothèque nationale est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Art. 2. — Le corps des bibliothécaires est constitué par le 
personnel scientifique en fonction, en qualité d'agents de l'Etat, 
dans les services et bibliothèques énumérés ci-dessous : 

« Direction des bibliothèques (service technique), bibliothèques 
nationales, bibliothèques des universités, bibliothèque de l’Ins- 
titut de France, bibliothèque Mazarine, bibliothèques du conseil 
d'Etat, de la cour de cassation, de la ceur des comptes, de 
l'académie de médecine, du Muséum national d'histoire natu- 
relle et du musée de l'Homme, de l’école nationale des langues 
orientales vivantes, du Conservatoire national des arts et métiers, 
du centre national d'études judiciaires, de l'école nationale 
supérieure des mines de Paris, de l’école nationale des ponts et 
chaussées, de l'école polytechnique, de l’école supérieure de 
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guerre, de l'école nationale supérieure de l'aéronautique, de 
l'école du service de santé du Val-de-Grâce, de l’école d’appli- 
cation d'artillerie de Châlons-sur-Marne, de l'institut des hautes 
études d'outre-mer, bibliothèques municipales classées et biblio- 
thèques centrales de prêt des départements ». 


Art. 2. — L'articie 6 du décret n° 52-554 du 16 mai 1952 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 6. — Les emplois de conservateurs et de bibliothécaires 
sont répartis ainsi qu'il suit : 

«< Conservateurs : 40 p. 100. 

« Bibliothécaires : 60 p. 100. 


« Un arrêté du ministre de l'éducation nationale déterminera, 
dans la limite des effectifs globaux prévus au budget de l'édu- 
cation nationale, le nombre des bibliothécaires ou conservateurs 
et celui des conservateurs en chef ou des conservateurs en chef 
de classe exceptionnelle qui seront affectés à chacun des services 
et bibliothèques énumérés à l’article 2 ci-dessus ». 


Art. 3. — L'article 8 du décret n° 52-554 du 16 mai 1952, 
modifié par le décret n° 55-1719 du 29 décembre 1955, est 


“modifié ainsi qu'il suit : 


« Art. 8. — Un concours annuel sur épreuves est ouvert aux 
candidats justifiant : 


« Soit à la fois du diplôme (supérieur ou technique) de biblio- 
thécaire et d'un des titres énumérés ci-dessous : 


« Doctorat d'Etat. 

« Licence ès lettres (à l’exclusion d’une licence libre). 

« Licence ès sciences admise pour le doctorat d'Etat. 

« Licence en droit. 

« Licence libre si son titulaire est soit diplômé de l'école 
nationale des langues orientales vivantes, soit diplômé de 
l'école du Louvre, soit diplômé d'études supérieures d'art 
et d'archéologie, soit diplômé des instituts d’études poli- 
tiques des universités. ; 

Doctorat en médecine. 

Doctorat en pharmacie. 

« Diplôme de l’école pratique des hautes études si son titu- 
laire est auteur d'un mémoire retenu pour être publié 
dans la bibliothèque des hautes études. 

Diplôme d'ingénieur délivré conformément aux dispositions 
de la loi du 16 juillet 1934 relative aux conditions de déli- 
vrance et à l'usage du titre d'ingénieur ». 


(Le reste de l’article sans changement.) 


n À 


A 


Art. 4. — Les fonctionnaires et agents exerçant les fonctions de 
bibliothécaire à la date de publication du présent décret dans les 
bibliothèques du centre national d'études judiciaires, de l’école 
nationale supérieure des mines de Paris, de l’école nationale des 
ponts et chaussées. de l’école polytechnique, de l’école supérieure 
de guerre, de l’école nationale supérieure de l’aéronautique, de 
l'école du service de santé du Val-de-Grâce, de l’école d’appli- 
cation d'artillerie de Châlons-sur-Marne, de l'institut des hautes 
études d'outre-mer pourront être intégrés dans le corps des 
bibliothécaires créé par le décret du 16 mai 1952. 

Les intégrations seront prononcées par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale, après avis de la commission administrative 
paritaire du personnel scientifique des bibliothèques. 

Les intéressés seront nommés à l'échelon comportant un 
traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
qu'ils percevaient dans léur ancien grade. 

Les agents intégrés conserveront dans la limite de la durée 
moyenne exigée pour l'accès à l'échelon supérieur l'ancienneté 
acquise dans leur ancien échelon à la date de publication du 
présent décret, si l'augmentation de traitement dont ils béné- 
ficient est inférieure à celle qui résulterait d’une promotion 
d'échelon dans leur ancien grade. 


Art. 5. — Les personnels intégrés dans le corps des bibliothé- 
caires par application de l’article 4 ci-dessus pourront être ins- 
crits sur un tableau complémentaire d'avancement au grade de 
conservateur au titre de l’année 1959 s'ils remplissent les condi- 
tions prévues à l’article 14 (2° alinéa) du décret n° 52-554 du 
16 mai 1952. 


Art. 6. — Les personnels non intégrés par application de 
l’article 4, occupant un des emplois qui seront dorénavant tenus 
par des fonctionnaires du corps des bibliothécaires, seront main- 
tenus dans leur situatjon actuelle et conserveront le classement 
indiciaire dont ils bénéficiaient à la date de publication du 
présent décret. 


Art. 7. — Le ministre de l'éducation nationale, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre des armées, le ministre des 
travaux publics et des transports, le ministre de l’industrie et 





le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 10 mars 1960 portant nomination d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 10 mars 1960, M. Lesbre, professeur, à 
titre personnel, à la faculté des sciences de l’université de Toulouse, 
est nommé, à compter du 1° décembre 1959, professeur titulaire 
dans la chaire organique de cette même faculté (chaire de chimie 
générale [dernier titulaire : M. Mignonac] transformée). 





Date des élections des représentants du personnel à la commission 
administrative paritaire provisoire du corps de l'inspection de la 
jeunesse et des sports. 





Par arrêté du 5 février 1960, la date des élections des représentants 
du personne: à la commission administrative paritaire provisoire du 
en d"- séra de la jeunesse et des sports est fixée au 

e" avri 





Dates du concours d'entrée en classe de quatrième des écoles natio- 
nales professionnelles et des écoles nationales professionnelles 
d'horlogerie (session de 1960). 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 13 février 1903 relatif, aux écoles nationales pro- 
fessionnelles et écoles nationales professionnelles d’horlogerie, modi- 
fié notamment par :e décret du 28 mars 1939 ; 

Vu l'arrêté du 4 juillet 1952 portant règlement du concours d’entrée 
dans les écoles nationales professionnelles et écoles nationales pro- 
fessionnelles d’horlogerie, modifié par l’arrêté du 3 octobre 1957 ; 

Vu l'arrêté en date du 16 janvier 1960 portant délégation de signa- 
ture. 

Arrête : 

Art. 1°. — Le concours d’entrée en classe de quatrième des écoles 
nationales professionnelles et écoles nationales professionnelles d’hor- 
logerie aura lieu le jeudi 2 juin 1960 pour les candidats composant 
dans les centres ouverts dans la République française et pour les 
candidats composant dans les centres ouverts dans les Etats de la 
Communauté ou à l'étranger. 

Art. 2. — Les inspections académiques recevront les inscriptions 
jusqu’au 29 avril 1960 inclus. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 7 mars 1960. à 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de l’enseignement technique, 
BUISSON. 





Prorogation des délais d'inscription à la partie théorique du 
certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement technique 
pour la session de 1960. 





Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu l’arrêté du 5 février 1960 portant ouverture en 1960 d’une session 
pour l'obtention de la partie théorique du certificat d'aptitude au 
professorat de l’enseignement technique ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1° — La clôture du registre des inscriptions à la partie théo- 
rique du certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement tech- 
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nique, ouvert dans les conditions fixées à l’article 5 de l'arrêté du 
: fevrier 1960 susvisé, est. reportée au 28 avril 1960 pour l’ensemble 
des candidats, y compris ceux qui solliciteront le bénéfice des dispo- 
tions de l’article 4 du décret n° 59-1074 du 10 septembre 1959. 

Art. 2 — Le directeur général de l’énseignement technique est 
charge de l’exécutiôn du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 mars 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l’enseignement technique, 
BUISSON. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 9% février 1960, M. Garrigou-Lagrange, doyen 
de la faculté de droit et des sciences économiques de l’université de 
Bordeaux. est nommé à nouveau, pour une période de trois ans, 
doyen de cette taculté, à compter du 1°" novembre 1959. 





Jeunesse et sports. 





Par arrêté du 20 février 1960, est rendue définitive l'affectation 
de M. Mignot (Raymond), inspecteur principal de la jeunesse et des 
sports, à Nancy. adjoint au recteur de l'académie. Ces dispositions 
prennent effet à compter du 15 janvier 1960. 


Par arrêté du 20 février 1960, est rendue définitive l’affectation de 
Mme Coloma-Silva, inspectrice de la jeunesse et des sports, au service 
départemental de la jeunesse et des sports de Seine-et-Oise. Ces dispo- 
sitions prennent effet à compter du 15 janvier 1960. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS... 


D 1 tt 


Décret du 11 mars 1960 portant, d'une part, déclaration d'utilité 
publique des travaux de construction, dans le département de la 
Martinique, d'une nouvelle route nationale destinée à relier Fort- 
ce-France au Lamentin avec prolongement vers le Nord sur Robert 
et Trinité et raccordement au Sud avec l'aérodrome du Lamentin ; 
d'autre part, classement dans la catégorie des autoroutes de la 
section de cette route comprise entre la sortie de Fort-de-France 
et l'aérodrome du Lamentin. 





Par décret en date du 11 mars 1960 : 


Sont déclarés d’utilité publique les travaux de construction, dans 
le département de la Martinique, d’une nouvelle route nationale 
destinée à relier Fort-de-France au Lamentin avec prolongement vers 
le Nord sur Robert et Trinité et raccordement au Sud avec l’aéro- 
drome du Lamentin, conformément aux dispositions du plan au 
1/20.000 visé par l'ingénieur en chef le 20 mai 1958, qui restera annexé 
au présent décret. 

Est classée dans la catégorie des autoroutes la section de cette 
route comprise: entre la sortie de Fort-de-France et l’aérodrome du 

amentin. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent décret. 





Décret du 11 mars 1960 portant déclassement de la ligne 
de chemin de fer d'intérêt local de Märle à Montcornet (Aisne). 





Par décret en date du 11 mars 1960, est déclassée, dans le départe- 
ment de l'Aisne, la ligne d'intérêt local de Marle à Montcornet. 





Institut géographique national. 





Par arrêté du 11 mars 1960, M. Bocognano (Antoine), ex-ingénieur 
Principal adjoint de 1" classe des travaux publics de Tunisie, intégré 
dans le corps des ingénieurs géographes de l'institut géographique 
national à compter du 19 août 1955, date-à laquelle il a cessé d’appar- 
tenir à son corps tunisien, et reclassé comme ingénieur ordinaire 
géographe de 1° classe, est mis en service détaché auprès du ministre 
des affaires étrangères pour être mis à la ition du Gouverne- 


—— tunisien, pour une durée de cinq mois, à compter du 1° avril 





_ —$ @ + 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE 





Décret du 11 mars 1960 autorisant la chambre de commerce de Lyon 
à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, PF 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu l’article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 ; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière d'habitat ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Lyon en date 
du 9 décembre 1959, 


Décrète : 


Art. 1°", — La chambre de commerce de Lyon est autorisée à 
contracter un emprunt de 100.000 NF dont le produit sera versé au 
centre de propagande et d'action contre le taudis, en vue de contri- 
buer à la construction et à l'aménagement de logements dans sa cir- 
conscription. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des © août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen des fonds versés à cet effet à l’assemblée consu- 
laire par l’organisme bénéficiaire des fonds empruntés, 


Art. 2. — La chambre de commerce de Lyon devra passer avec 


'le-eentre de: propagande: et d'action -eentre le taudis une convention 


dont le texte précisera “ met 1 dy contrôle ou la punis 
conswlair rc ” ere iaire d’un ,ou plusieurs représen- 
tants uatfés sr DUtISAtOn es pie lu Lret ellé fera apport. 

Le texte de cette convention devra être soumis à l’approbation du 
ministre de l’industrie. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 11 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 11 mars 1960 autorisant la chambre de commerce de Troyes 
à contracter un emprunt, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Troyes en date 
du 4 juin 1959; 

Vu l'avis du préfet de l’\,1be en date du 25 juillet 1959, 


Décrète : 


Art, 1°. — La. chambre de commerce de Troyes est autorisée à 
contracter un emprunt de 250.000 NF destiné 4 financer les travaux 
de raccordement des installations d’adduction d’eau de la zone indus- 
trielle de la Chapelle-Saint-Luc au réseau de la commune de Sainte- 
Savine. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu. en totalité ou par fractious, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Credit foncier de France ou de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. 


L'’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l’emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955. tel qu’il ressort, au moment de l’émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances, 
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Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d'exploitation du service des eaux 
dont l'assemblée consulaire est propriétaire. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui se1a publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 11 mars 1960 autorisant la prolongation du délai de rem- 
boursement d'un emprunt que la chambre de commerce de Lyon 
a été autorisée à contracter par décret du 29 septembre 1955. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret du 19 novembre 1921 portant concession à la chambre 
de commerce de Lyon de l'établissement et de l'exploitation de 
l'outillage public du port Rambaud, sur la Saône ; 

Vu le décret du 29 septembre 1955 autorisant la chambre de com- 
merce de Lyon à contracter un emprunt de 90 millions (anciens 
francs) destinés au financement d’un programme de travaux et d’ac- 
quisitions à effectuer dans ce port ; 

Vu la demande de la chambre de commerce de Lyon en date du 
18 février 1960, 


Décrète : 

Art. 1°". — Est autorisée la prorogation d’une durée de cinq années 
du délai d'amortissement d’un emprunt de 600.000 NF qui sera 
contracté par la chambre de commerce de Lyon dans le cadre de 
l'autorisation qui lui a été accordée par décret du 29 septembre 1955. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Epreuves écrites et orales du concours d'admission à l'école technique 
des mines d'Alès et programme des connaissances exigées. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 août 1959, page 8480: 
Au leu de: 
a) Epreuves écrites. 
Coefficient 


Orthographe (dictée) (durée : 3 heures)..................., 
SRE française ‘durée : 2 heures) 


Orthographe (dictée) 
SERRES Lrancas (durée : 


OÙ PNR 


(Le reste sans émis 





Commission des marchés d'Electricté de France. 


Par arrêté du 9 mars 1960 : 
Le paragraphe 4° de l’article 2 de l’arrêté du 29 mars 1949 est 
modifié comme suit : 
. Au lieu de: 
« M. Henry Fonty, directeur de l'office du gros matériel électrique », 
Lire : 
« M. Jean Collombet, secrétaire général du syndicat général de la 
construction électrique ». 
Le paragraphe 5° de l’article 2 de l'arrêté du 29 mars 1949 est 
modifié comme suit : 
Au lieu de : 
« M. le contrôleur général d’Electricité de France, chargé des ser- 
vices généraux de l'exploitation, ou son représentant », 
Lire : 
« M. le contrôleur général adjoint d’Electricité de France, chef du 
service central, approvisionnements et marchés, ou son représentant ». 


2 D © 








——— 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 11 mars 1960 étendant au département de la Guadeloupe 
les dispositions du décret-loi du n août 1935 sur la protection des 
eaux souterraines. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, du ministre de l’agri- 
culture et du ministre d’Etat, 

Vu le décret-loi du 8 août 1935 sur la protection des eaux souter. 
raines, et notamment l’article 11 ; 

Vu le decret du 4 mai 1937 portant règlement d'administration 
publique pour l’application dudit décret-loi ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 27 juillet 1959, 


Décrète : 


Art. 1°", — Les dispositions du décret-loi du 8 août 1935 sur la 
protection des eaux souterraines ainsi que celles du réglement 
d'administration publique du 4 mai 1937 sont étendues au départe- 
ment de la Guadeloupe pour être appliquées aux îles de ia Grande- 
Terre, de Marie-Galante, de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin. La 
profondeur au-delà de laquelle aucun puits ou sondage ne pourra 
être entrepris sans autorisation préalable est fixée à trois mètres. 


Art. 2. — La déclaration prévue à l’article 4 du décret-loi précité 
ainsi que les formalités prescrites par le titre IV du règlement 
d’administration publique du 4 mai 1937 sont exigées dans les six 
mois qui suivront la publication du présent décret pour les ouvrages 
légalement établis qui existaient avant cette-publication et dont la 
profondeur dépasse trois mètres. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie, le ministre d'Etat et le ministre 
de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, affiché à la préfecture de la Guadeloupe et 
inséré au Recueil des actes administratifs de ce département. 


Fait à Paris, le 11 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 

Le ministre d'Etat, 

ROBERT LECOURT. 

Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 

Le ministre ie l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Règlementation de la monte publique des verrats 
dans le département du Nord. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 2 décembre 1954 étendant à l’espèce porcine les 
dispositions de la loi du 16 septembre 1943 réglementant la monte 
publique des taureaux ; 

Vu l’asrêté du 14 juin 1955 fixant les modalités d'application du 
décret susvisé ; 

Vu l'avis du ‘comité consultatif de l'élevage ; 

Sur proposition du directeur des actions techniques, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les propriétaires ou détenteurs de verrats du dépar- 
tement du Nord qui se proposent de livrer lesdits verrats à la monte 
publique doivent adresser, pour chacun d’eux, une demande d’auto- 
risation d'utilisation à la commission de surveillance emment 
aux dispositions de l’arrêté interministériel du 14 juin 1 


Art. 2. — Les verrats faisant l’objet d’une demande d'autorisation 
pour la monte publique sont examinés par la commission de sur- 
veillance au double point de vue zootechnique et sanitaire. 

Toutefois, les verrats inscrits à titre définitif au livre généalogique 
de leur race ne sont soumis qu’à un examen sanitaire et d’identi- 
fication. 


Art. 3. — Pour être susceptibles de donner lieu à la délivrance 
d’une autorisation d'utilisation pour la monte publique, les verrats 
présentés devront satisfaire aux conditions suivantes : 


1° Appartenir à l’une des races suivantes : 


Large White Yorkshire ; 
Porc français de type danois. 


2° Etre inscrits à titre définitif ou provisoire au livre généalogique 
de leur race ou, par dérogation et pendant dix-huit mois à compter 
de la publication du présent arrêté, posséder des caractères morpho- 
logiques et des aptitudes considérés = la commission de surveil- 
lance comme susceptibles d'améliorer les qualités du cheptel. 


3° Etre indemnes de toute affection transmissible ou de tare les 
rendant impropres à la reproduction. 
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at. 4 — Les verrats satisfaisant aux conditions de l’article 3 
seront classés en tros catégories : 

Verrats approuvés. — Verrats inscrits à titre définitif au livre 
généalogique de leur race, testés eux-mêmes, ou fils ou frères de 
verrats testés 

Verrats autorisés. -— Verrats inscrits à titre définitif au livre généa- 
logique de leur race. 

Verrats tolérés. — Verrats âgés de six mois au moins, inscrits à 
titre provisoire au livre généalogique de leur race et acceptés par la 
commission de surveillance. 

A titre transitoire et pendant la période de dix-huit mois visée au 
paragraphe 2 de l’article 3 du présent arrêté, les verrats sans origine 
garantie mais considérés par la i de surveillance comme 
susceptibles d'améliorer les qualités du cheptel. 


Art. 5. — Dans chaque commune, une liste des habitants proprié- 
taires ou détenteurs de verrats bénéficiant d’une autorisation d’uti- 
lisation sera affichée à la mairie. 


Art. 6. — Le prix minimum des saillies sera fixé par arrêté pré- 
fectoral. - 


Art. 7. — Les infractions au présent arrêté seront punies des 
peines prévues à l’article 338 du code rural. 


Art. 8. — Le directeur des actions techniques est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 février 1960, 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
M.-J. ORGEOLET. 





Réglementation de la monte publique des verrats 
dans le département de la Somme. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 2 décembre 1954 étendant à l’espèce porcine les 
dispositions de la loi du 16 septembre 1943 réglementant la monte 
publique des taureaux ; 

Vu l'arrêté du 14 juin 1955 fixant les modalités d’application du 
décret susvisé ; 

Vu l'avis dé éomité consultatif de Pélevage ; 

Sur proposition du directeur des actions techniques, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les propriétaires détenteurs de verrats du département 
de la Somme qui se proposent de livrer lesdits verrats à la monte 
publique doivent adresser, pour chacun d’eux, une demande d’auto- 
risation d'utilisation à la commission de surveillance conformément 
aux dispositions de l’arrêté interministériel du 14 juin 1955. 


LE 
Art. 2. — Les verrats faisant l’objet d’une demande d’autorisation 
pour la monte publique sont examinés par la commission de sur- 
veillance au double point de vue zootechnique et sanitaire. 
Toutefois, les verrats inscrits à titre définitif au livre généalo- 
gique de leur race ne sont soumis qu’à un examen sanitaire et 
d'identification. 


Art. 3. — Pour être susceptibles de donner lieu à la délivrance 
d'une autorisation d’utilisation pour la monte publique, les verrats 
Presentés devront satisfaire aux conditions suivantes : 


1° Appartenir à l’une des races suivantes : 
Large White Yorkshire : 


Porcs français de typé danois ; 
Blanc de l'Ouest. 


2° Etre inscrits à titre définitif au livre généalogique de la 
race ou, étant inscrits à titre provisoire, posséder des caractères 
morphologiques et des aptitudes considérés par la commission de sur- 
veillance comme susceptibles d’améliorer les qualités du cheptel. 


3° Etre indemnes de toute affection transmissible ou de tare les 
rendant impropres à la reproduction. 


Art. 4, — Les verrats satisfaisant aux conditions de l’article 3 
seront classés en deux catégories : 


_4) Verrats approuvés. — Verrats inscrits à titre définitif au 
livre généalogique de leur race. 


. b) Verrats autorisés. — Verrats âgés de six mois au moins, inscrits 
à titre provisoire au livre généalogique de leur race. 


Art. 5. — Dans chaque commune, une liste des häbitants pro- 
Priétaires ou détenteurs de verrats bénéficiant d’une autorisation 
d'utilisation sera affichée à la mairie. 


Art. 6. — Le prix minimum des saillies sera fixé par arrêté 
préfectoral. 





Art. 7. — Les infractions au présent arrêté seront punies des 
peines prévues à l'article 338 du code rural. 


Art. 8. — Le directeur des actions techniques est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 février 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
M.-J. ORGEOLET, 





Prix de soutien des graines de lin de la campagne 1960-1961, 





Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’agriculture, le ministre de l’industrie 
et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 56-881 du 12 août 1956 relatif à l’organisation du 
marché des graines et huiles de lin, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Pour la campagne 1960-1961, le prix de soutien des 
graines de lin destinées à la trituration pour la production d’huile 
à usage industriel est fixé à 80 NF le quintal. 

Ce prix s'entend pour des graines de lin ayant 2 p. 100 d’impuretés, 
8 p. 100 d’humidité et 37 p. 100 de teneur en huile calculés sur 
graine telle quelle. 

Pour les graines métropolitaines, ce prix est établi au stade 
sortie organisme stockeur, et pour les graines d'Algérie au stade 
magasin grossiste local. F 


Art. 2. — Pour les graines ne présentant pas les caractéristiques 
prévues à l’article 1‘ ci-dessus, il sera fait application au prix 
fixé de majorations ou diminutions établies sur les bases suivantes : 
Majoration ou diminution de 2 p. 100 par point d'huile au-dessus 
ou au-dessous de 37 p. 100. 

Majoration ou diminution de 0,46 p. 100 par peint d’impureté 
au-dessous ou au-dessus de 2 p. 100. 

Majoration ou diminution de 0,46 p. 100 par point d'humidité 
au-dessous ou au-dessus de 8 p. 100. 


Le prix de soutien ne s'applique pas aux graines de lin d'une 
teneur en huile inférieure à 30 p. 100 calculée sur graine telle 


quelle, 


Art. 3. — Le prix de soutien prévu à l’article 1°" s'applique à 
un tonnage de 40.000 tonnes de graines. 


Art. 4. — A titre de mesure accessoire, les producteurs de graines 
de lin devront établir une déclaration comportant l'indication des 
surfaces ensemencées et des récoltes prévues. 

Cette déclaration devra être adressée pour le 30 septembre 
1960 au plus tard à la société interprofessionnelle prévue par le 
décret n° 56-881 du 12 août 1956, soit directement par les intéressés, 
soit par l'intermédiaire de l'association générale des producteurs 
de lin. 


Fait à Paris, le 29 février 1960. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
MORICE. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUERE. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL, 
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Complément de l'arrêté du 30 mai 1951 modifié portant application 
du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 modifié aux enseigne- 
ments ef aux jurys d'examens ou de concours organisés dans le 
cadre du ministère de l’agriculture. 





. 
Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 


Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
général de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non 
fonctionnaires assurant, à titre d'occupation accessoire, soit une tâche 
d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou de 
Concours ; 

Vu l'arrêté du 30 mai 1951 modifié portant application du décret 
n° 48-1879 du 10 décembre 1948 modifié aux enseignements et jurys 


d'examens ou de concours organisés dans le cadre du ministère de 
l’agriculture, 


Arrêtent : 


Art. 1*® — Le tableau I annexé à l’article 1°" de l'arrêté du 
30 mai 1951 modifié est à nouveau complété ainsi qu’il suit : 





































_ 
CATÉGORIES DE PERSONNEL & TAUX MOTEN 
Ze budgétaire 
enseignant et d'écoles, na 2 prévu à l'article ?, 
» … he alinéa 3, de l'arrêté 
de cours ou de cycles d'enseignement. e £ du 930 mai 1954. 
Conférenciers des sessions de per- 
fectionnement des ingénieurs des 
services agricoles exerçant les 
fonctions de direrteurs ou profes- 
seurs dans Îles établissements 
d'enseignement agricole du se- 
PAP ER EPP TU Î 85 p. 100. 
Conférenciers des sessions de spé- 
Cialisation, de formation profes- 
sionnelle et de préparation à l'en 
seignement supérieur agrico!e.... { 
Cours technique supérieur apicole.. III 
Cours apicoles îitinérants........... IV 
Chargés de cours à l’école d’avicul- 
ture de Rambouillet............... IV 
a 4. de. 
Art. 2. — Le present arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française et prendra effet à compter du 1° octobre 1959. 


Fait à Paris, le 8 mars 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
MARCEL-FRANÇOIS KENEC’HDU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le munistre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Charges et produits de la caisse nationale de crédit agricole 
pour 1960. 





Par arrêté en date du 9 mars 1960, pris sous la signature du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l’agriculture, les prévisions de charges et produits de la caisse 
nationale de crédit agricole ont été fixées à 176.326.860 NF pour 
les charges et à 191.635.560 NF pour les produits. 





Eaux et forêts. 


Par arrêtés en date des 25 janvier, 10 février, 15 février et 
20 février 1960, sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite : 
M. Dufour (Gabriel), chef de district à l’école forestière des Barres, 
à Nogent-sur-Vernisson (Loiret). 
Les sous-chefs de district dont les noms suivent : 
MM. Ræœsser (Emile), à la Petite-Pierre (Bas-Rhin). 
Weigel (Alphonse), à Gueberschwihr (Haut-Rhin). 
Leger (Martel), à Cuiseaux (Saône-et-Loire). 
Bois (Edouard), à Rognaix (Savoie). 


Les agents techniques brevetés dont les noms suivent : 


MM. Mevel (Jean), à Poullaouen (Finistère). 
Reynaud (Fernand), à Embrun (Hautes-Alpes). 












Les agents techniques dont les noms suivent : 
MM. Anquetin (Maurice), à Bois-d’Arcy (Seïne-et-Oise). 

Nativel (Adrien), à la Plaine-des-Palmistes (Réunion). 

Les géomètres dessinateurs principaux dont les noms suivent : 
MM. Denis (Marcel), à Labouheyre (Landes). 

Faurie (Marc), à Hourtin (Gironde). 

Les personnels administratifs dont les noms suivent : 
MM. Cavailhes (Marius), rédacteur en disponibilité d’office pour 

maladie. 


Le Moigne (Pierre), commis principal à Saint-Brieuc (Côtes- 
du-Nord). 





Génie rural. 





Par arrêté du 25 février 1960, sont inscrits au tableau d'avance. 
ment pour l'année 1960 : 


1° Pour la classe exceptionnelle du grade d'ingénieur eñ chef. 
Les ingénieurs en chef du génie rural dont Îles noms suivent : 
MM. 

Fabre (Henri), déjà inscrit au tableau d'avancement de 
1959. 

Hoarau de La Source (André), déjà inserit au tableau 
d'avancement de 1959. 

Denozières (Paul). 

Onfray (Joseph). 

Fages Bonnery (André). } 

Rolley (René). Rochette 

Champetier de Ribes (Armand). 

Dellenbach (Pierre). 

Couvret (Robert). 


» TX æquo. 


2° Pour la classe principale du grade d'ingénieur du génie rural. 


Les ingénieurs du génie rural de 1'° classe dont les noms 
suivent : 
En service dans la métropole. 
MM. 

Pannier (Louis), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1959. 
Basalo (Claude), déjà inscrit au tableau d’aÿäncément dé 1959 
Puyo (Jean), déjà inscrit au tableau d’avancement de 1959. 
Paloque (Yves), déjà inscrit aù tableau d'afaficénfent de 1959. 
Pelissier (Francis), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1959. 
Chassin (Francis), déjà inscrit au tableau d’avancement de 1959. 
Gac (André), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1959, 
Deniel (Jean), déjà inscrit au tableau d’avancement de 1959. 
Lannehoa (Francis), déjà inscrit au tableau d’avancement de 1959. 
Leloustre (Henri). l Body (Yves). 
Normand (Jacques). }; Corda (Raymond). 
Carnis (Gérard). Perigaud (Jean). 
Cherel (Pierre). Roubinet (Jacques). 
Bournas (Louis) Martinot (Roger). 
Meriaux (Daniel). 


ex æquo. ES œque. 


En service détaché. 
MM. 
Montpied (Jean), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1959. 
Ferrari (François), déjà inscrit au tableau d'avancement de 19592. 
Pommeret (Henri). 
Jeunot (Claude). 
De Meredieu (Jacques). 
Manuellan (Gilbert). 
3° Pour la 1'° classe du grade d'ingénieur du génie rural. 
Les ingénieurs du génie rural de 2° classe dont les noms 
suivent : 
MM. 
Ternon (Jean-Claude), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1959. 
Grand (Henri), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1959. 
Launay (Jean), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1959. 
Rochet (Jacques), déjà inscrcit au tableau d’avancement de 1959. 


Tamagnan (Jean). Paul (Yves). 

Rothe (Jean). Violot (Roland). | . À st 

Larbouïillat (Jean). Nouy (Jean). 

Carre (Yves). Bourgeois (Pierre). 

Fatoux (Claude). ) Thomas (Daniel). 

Riou (Yves). $ ex æquo. | Duval (Arthur). ) 

Rouge (Bernard). ) Hirtz (Jean-Marie). ex æquo. 

Siraud (Claude). Perrodin (Bernard). 

Audema (Maurice). Labye (Yves). ex æquo. 

Deffontaines ex æquo Puech (Roger). 1 
(Alphonse). ; 

Pierrejean (André). 
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En service détaché. 


MM. 
Tardivon (Bernard), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1959. 


Hlavek (Robert). } Gillet (Yves). ) 

Maton (Guy). . ex æquo. | Maréchal (Claude). + €X æquo. 
Guidez (René). Deveaux (Rémy). 

Agnes (Michel). 





Par arrêté du 25 février 1960, sont inscrits au tableau d'avancement 
de l’année 1960, pour le grade d'ingénieur en chef du génie rural, 
les ingénieurs du génie rural dont les noms suivent : 


En service dans la métropole. 

MM. 
Foulhouze (Robert), déjà inscrit au tableau d'avancement de 1959. 
Willaime (André), déjà inscrit au tableau d’avancemenet de 1959. 
Cornu (Lucien), déjà inscrit au tableau d’avancement de 1959. 
Dies (Michel). Lannehoa (Francis). 
Oddou (Simon). Gac (André). 
Bourrier (Jean). Pannier (Louis). 
Encontre (René). Canessa (Alphonse). 
Leroy (Claude). Carillon (Rémi). 
Jung (Jacques). Astier (Albert). 
Ollier (Charles). Chassin (Francis). 
Maurel (Georges). 


ex æquo. 





En service détaché. 


MM. Jeunot (Claude). 
Montpied (Jean). 
Ferrari (François). 


MM. David (Marc). 
Gilly (Serge). 
Caron (Victor). 


Par arrêté du 25 février 1960, sont inscrits au tableau d’avance- 
ment de l’année 1960, pour la classe exceptionnelle du grade d’ingé- 
nieur des travaux ruraux. 


(A compter du 1°" janvier 1960.) 
MM. Millour (Albert), en service détaché ; Jolly (René). 
(A compter du 1‘ juillet 1960.) 


MM. Chiron (Henri), Lhostis (Jean). 


(A compter du 1°" octobre 1960.) 


M. Sajous (Henri). 





Par arrêté du 25 février 1960, M. Pellegrini (René), adjoint tech- 
nique du génie rural, 8° échelon, est inscrit, à compter du 1°" janvier 
1960, au tableau d’avancement de la classe exceptionnelle du grade 
d'adjoint technique du génie rural pour l’année 1960. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 4 mars 1960, M. Theau (André), ingénieur 
des travaux agricoles à la direction de l’agriculture et des forêts 
en Algérie, est muté d'office et dans l'intérêt du service en métro- 
pole et affecté à la direction des services agricoles de Tarn-et-Garonne 
(foyer de progrès agricoles de Moissac). 


Par arrêté du 11 mars 1960, M. Perrin de Brichambaut (Guy), ingé- 
nieur des services agricoles, est détaché pour une période de deux 
ans quatre mois, à compter du 1° septembre 1957, auprès du minis- 
tre des affaires étrangères, pour occuper un emploi d'expert auprès 


de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l’agricul- 
ture (F, A. O.). 





Service vétérinaire. 


= 





Par arrêté en date du 10 mars 1960, M. Thirot, directeur des ser- 
vices vétérinaires de la Nièvre, est muté d'office et dans l'intérêt 
du service à l’administration centrale, à compter du 16 mars 1960. 


—& © +- 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-232 du 11 mars 1960 modifiant le décret du 
27 septembre 1947 modifié portant application et adaptation à 
l'indochine de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur Îles 
dommages de guerre. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de la cons- 
truction et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, modifiée et complétée, et notamment son article 75; 

Vu: le décret n° 47-1896 du 27 septembre 1947, modifié et com- 
plété, portant application à l’Indochine de la loi susvisée ; 

Vu l'article 42 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les deuxième, troisième et quatrième alinéas de 
l’article 4 du décret du 27 septembre 1947 modifié susvisé sont 
abrogés. É 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de la construc- 
tion et le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officrel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
‘ Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Constitution de groupements d'urbanisme, 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de Plintérieur en date du 22 février 1960, il est créé un groupement 
d’urbamisme, dit « Groupement d'urbanisme du lac de Vassi- 
vière », comprenant les trois communes ci-après du département de 
la Creuse : 


Faux-la-Montagne ; 
Royère ; 
Saint-Martin-du-Château, 
et les deux communes ci-après du département de la Haute-Vienne : 


Beaumont ; 
Peyrat-le-Château. 


Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans à compter de la date de publication au Journal officiel 
dudit arrêté. d’un plan d’urbanisme directeur qui sera établi et 
approuvé conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959, 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 22 février 1960, il est créé un groupement 
d'urbanisme, dit « Groupement d'urbanisme de Mulhouse-Rhin », 
comprenant les communes ci-après du département du Haut-Rhin : 


Baldersheim, Bantzenheim, Brunstatt, Chalampe, Didenheim, Habs- 
heim, Hombourg, Izach, Lutterbach, Morschwiller-le-Bas, Mulhouse, 
Niffer, Ottmarsheim, Petit-Landeau, Pfastatt, Reiningue, Riedisheim, 
Rixheim, Sausheim. 


Ce groupement se substitue aux groupements d'urbanisme de 
Mulhouse et d’Ottmarsheim. 

Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans à compter de la date de publication au Journal officiel 
dudit arrêté, d'un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et 
approuvé conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 3 mars 1960, sont nommés à l’emploi 
de sous-chef de bureau des corps de personnels administratifs titu- 
laires de l’administration centrale du ministère de la construction 
et titularisés dans le grade correspondant, à compter du 21 décem- 
rh 1959, les cinq sous-chefs de bureau temporaires désignés ci- 
après : 

MM. Boddaert (Yves), Ledoux (Pierre), Micaud (Claude), Moie 
(Raymond), Plagnol (Jacques. 


A L 


— 
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Par arrêté en date du 3 mars 1960, sont nommés à l'emploi de 
contrôleur des corps de personnels administratifs titulaires de 
l'administration centrale du ministère de la construction et titularisés 
dans le grade correspondant, à compter du 21 décembre 1959 :. 


1° Les quatre sous-chefs de bureau temporaires désignés ci-après : 

Mile Barbare (Lydie), MM. de Bégon de Larouzière (Félix), Cam- 
bray (Alfred), Grivet (Michel). 

2° Les sept contrôleurs temporaires désignés ci-après : 

MM. Chailliey (Pierre), Chollet (André), Garet (Roger), Mmes Lang- 


mand (Marcelle), Launay (Madeleine), Romanens (Suzanne), M. Taitz 
(Gustave) 


Par arrêté du 11 mars 1960, M. Casamichele (Maurice), ingénieur 
de 1'° classe, 4 échelon, à l'administration centrale du ministère 
de la construction, est placé en position de service détaché pour.une 
période d’un an, à compter du ler novembre 1959, en vue d'occuper 
un emploi d'ingénieur subdivisionnaire auprès des services techniques 
de la ville de Nice 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 11 mars 1960, M. Pieuchot (Jean), sous-chef de sec- 
tion titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position dé service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1°" octobre 1958, en 
vue d'occuper un emploi de chef de section du cadre administratif 
temporaire des services extérieurs du ministère de la construction. 


Par arrêté du 11 mars 1960, M. Amiot (Joseph), sous-chef de 
section titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère 
de la construction, est placé dans la position de service détaché 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 16 novem- 
bre 1958, en vue d'occuper un emploi de chef de section du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
construction. 


Par arrêté du 11 mars 1960, M. de Fitte de Gariès (Henri), sous- 
chef de section titulaire 4 échelon, des services extérieurs du 
ministère de la construction, est placé dans la position de service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
3 mai 1958, en vue d'occuper un emploi de chef de section du 
cadre administratif temporaire des services extérieurs du ministère 
de la construction. 





Par arrêté du 11 mars 1960, M. Le Lan (Henri), sous-chef de 
section titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère 
de la construction, est placé dans la position de service détaché 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 31 mai 1958, 
en vue d'occuper un emploi de chef de section du cadre administratif 
temporaire des services extérieurs du ministère de la construction. 





Par arrête du 11 mars 1960, M. Berthon (Jacques), sous-chef de 
section titulaire, 3 échelon, des services extérieurs du ministère de 
la construction, est placé dans la position de service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1° novembre 1959, 
en vue d'occuper l'emploi de directeur de l'office publie municipal 
d'habitations à loyer modéré de la ville de Châlons-sur-Marne. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Assimilation à des périodes d'activité salariée des périodes durant 
lesquelles les bénéficiaires de la loi n° 59-939 du 31 juillet 1959, 
relative à l'accession des salariés français de Tunisie et du Maroc 
au régime de l'assurance volontaire pour la vieillesse, se sont 
trouvés empêchés d'exercer une activité salariée par suite de 
circonstances résultant de l'état de guerre ou de troubles à l'ordre 
public. 





Le ministre du travail, 

Vu l’article L 357 du code de la sécurité sociale ; 

Vu la loi n° 59-939 du 31 juillet 1959; 

Vu le décret n° 60-201 du 29 février 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 31 juillet 1959, 
et notamment l’article 5, 


Arrête : 

Art. ler, — Pour la période comprise entre le 1er septembre 1939 
et le 1°" juin 1946, sont assimilées à des périodes d'activité pour 
l'application de l’article 2 de la loi du 31 juillet 1959: 

1° Pour les assurés mobilisés ou engagés volontaires pour la 
durée de la guerre, la période d’incorporation ; 





2° Pour les assurés prisonniers de guerre, la péri is 
entre l’incorporation et la démobilisation ; NP comprise 

* Pour les assurés déportés et internés de la Résistance, ainsi 
que pour les déportés et internés politiques, la période de dépor- 
tation et d’internement. 


Art. 2. — En Tunisie, pour la période comprise entre le 1er sep- 
tembre 1939 et le 15 mai 1943, sont assimilées à des périodes 
d'activité salariée pour l’application de l’article 2 de la loi du 
31 juillet 1959 les périodes pendant lesquelles les assurés ont dû 
cesser leur activité du fait de la guerre : 

Pour les assurés détenus ou internés pour un motif de carac. 
tère racial au cours de l'occupation ennemie, la période de détention 
ou d’internement ; 

Pour les assurés qui ont été contraints de quitter leur résidence 
habituelle en raison des opérations militaires, la période pendant 
laquelle ils se sont trouvés éloignés de ladite résidence ; 

Pour les assures ayant dû interrompre leur travail à la suite 
gr és résultant du fait de guerre, la période d'interruption 

e travail. 


Art. 3. —. Sont assimilées à des périodes d'activité salariée, 
pour l'application de l'article 2 de la loi du 31 juillet 1959, les 
personnes qui se sont trouvées empêchées d'exercer une activité 
salariée en raison des troubles à l’ordre public : 

Au Maroc, la période comprise entre le ler septembre 1953 et 
le 31 décembre 1956 ; 

En Tunisie, la période comprise entre le ler janvier 1952 et le 
31 mai 1956. 


Art. 4 — En vue de bénéficier des dispositions prévues à 
l’article 1er du présent arrêté, les intéressés devront apporter la 
preuve qu'ils se sont trouvés dans l’une des situations énumérées 
audit article au moyen de la production des pièces suivantes : 

1° Pour les assurés visés aux 1° et 2° de l’article ler ci-dessus, 
une attestation de l’autorité militaire ou une copie certifiée conforme 
du livret militaire ; 

2° Pour les assurés visés au 3° de l’article 1er ci-dessus, le titre 
délivré par le ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre dans les conditions prévues par les lois n° 48-1251 du 
6 août 1948 et n° 48-1404 du 9 septembre 1948. 


Art. 5. — Pour bénéficier des dispositions prévues aux articles 2 
et 3 ci-dessus, les intéressés devront fournir dans un délai d’un an 
à compter de la publication du présent arrêté une attestation 
qui leur sera délivrée par le consulat de leur résidence justifiant 
qu'ils n’ont pu exercer leur activité salariée par suite des circons- 
tances résultant de l'état de guerre ou en raison de troubles à 
l’ordre public. 


Art. 6. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 février 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Circulaire n° 17 S. S. du 4 mars 1960 relative au paiement des allo- 
cations familiales aux familles demeurées en Italie dont le chef 
travaille en France et aux familles demeurées en France dont le 
chef est occupé en Italie, 


Paris, le 4 mars 1960. 


Le ministre du travail à Messieurs les directeurs régio- 
naux de la sécurité sociale, Messieurs les ingénieurs 
en chef des mines, Messieurs les présidents des 
conseils d'administration des caisses d’allocations 
familiales, Messieurs les présidents des conseils 
d'administration des unions régionales des sociétés 
de secours minières. 


Ainsi que vous le savez, le paiement des prestations familiales aux 
familles demeurées en Italie dont le chef travaille en France est 
soumis aux dispositions combinées des règlements de la Communauté 
économique européenne et de l’accord bilatéral du 27 mars 1958 dont 
les articles 2 et 3 sont inscrits à l’annexe D du règlement n° 3. 

L'arrangement administratif du 27 mars 1958 devenu caduc a été 
remplacé par celui du 16 décembre 1959 (dont vous trouverez, ci-joint, 
le texte en annexe) qui précise les conditions d’application de l'accord 
du 27 mars 1958 en tenant compte, d’une part, des règlements de la 
Communauté économique européenne, d’autre part, de la création 
du centre de sécurité sociale des travailleurs migrants. 

Le nouvel arrangement s'applique à compter du 1° avril 1960, 
c’est-à-dire aux prestations dues au titre du mois d’avril et payables 
au cours du mois de mai. 

L'Istituto Nazionale della Previdenza Sociale est toujours l’orga- 
nisme centralisateur italien. Par contre, le centre de sécurité sociale 
des travailleurs migrants, qui a été désigné par l’article 2 de l’arran- 
gement du 16 décembre 1959 comme organisme centralisateur fran- 
Ççais, joue désormais le rôle dévolu par les précédents arrangements 
à la caisse nationale de sécurité sociale et à la caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les mines. 
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La circulaire n° 1 S. S. du 4 janvier 1952 et la lettre-cireulaire du 
8 avril 1958 ne sont plus valables sur de nombreux points et il 
convient de préciser les règles applicables, à partir du 1°" avril 
1960. en ce qui concerne le champ d'application, les prestations 
et les modalités du transfert. 


IL — CHAMP D'APPLICATION 
1. Travailleurs bénéficiaires. 


ll n'y a pas de modification : seuls les travailleurs salariés perma- 
nents bénéficient de l’accord du 27 mars 1958, à l’exclusion des fron- 
taliers et des saisonniers. 

ll s'agit des seuls travailleurs de nationalité française et italienne. 


2. Enfants ouvrant droit aux allocations familiales. 


Une modification importante est intervenue en ce qui concerne la 
définition des enfants ouvrant droit aux allocations familiales. 

A compter du 1° avril 1960, les organismes ne devront plus attri- 
buer les allocations familiales en se fondant sur la notion d’enfant 
à charge retenue par la législation française, mais sur l’émumération 
des enfants donnant droit aux allocations familiales qui figure à 
l'article 40 (3) du règlement n° 3. Ce sont : 

a) Les enfants légitimes, légitimés, naturels reconnus, adoptifs 
et les petits-enfants orphelins du travailleur ; 

« b) Les entants légitimes, légitimés, naturels reconnus, adoptifs 
et les petits-enfants orphelins du conjoint du travailleur, à condition 
qu'ils vivent au foyer du travailleur dans le pays où réside la 
famille ». Ù 

Cette liste étant limitative, les organismes ne doivent en aucun 
cas accorder des allocations familiales pour d’autres catégories 
d'enfants à charge. 

Les conditions d’âge sont celles prévues nar la législation française. 
Toutefois, provisoirement, il y aura lieu de ne payer que les alloca- 
tions familiales relatives aux enfants de moins de quinze ans. Pour 
les autres, des instructions seront données ultérieurement. 


IL. — PRESTATIONS 


1. Les travailleurs italiens occupés en France ont droit, pour leurs 
enfants demeurés en Italie, aux allocations familiales proprement 
dites du régime français, sans que le montant servi puisse excéder, 
d'une part, le montant des allocations familiales qui seraient accor- 
dées par le régime: italien au titre des enfants dont il s’agit si 
l'emploi du travailleur avait eu lieu en Italie ni, d’autre part, être 
inférieur au montant des’ indemnités pour charges de famille calcu- 
lées selon les barèmes figurant à l’arrangement du 13 novembre 
1954, modifié par les avenants des 22 décembre-1955, 29 juin 1956 
et 28 décembre 1956. Il n’est pas apporté sur ce point de modification 
iu régime de l’arrangement du 27 mars 1958. 

Par contre, la périodicité des comparaisons entre allocations fami- 
hales des deux pays est désormais celle prévue par le règlement n° 4 


de la Communauté économique européenne ; ces comparaisons se 
font, pour un trimestre déterminé, sur la base de la législation appli- 
Cable au quinzième jour du dernier mois du trimestre précédent. 
Le taux de change retenu pour effectuer les conversions d’une 
Monnaie dans l’autre en vue de ces comparaisons est le taux officiel 


constaté au premier jour du trimestre considéré. On aboutit done, 
entre la France et l'Italie, à l'application des règles générales posées 
a ce sujet par l’article 68 du règlement n° 4. 


2. Pour la détermination du montant des allocations familiales du 


régime français retenues pour les comparaisons visées ci-dessus, les 
Organismes doivent se contormer aux dispositions suivantes : 


Les prestations à servir sont les allocations familiales proprement 
dites, y compris la majoration pour enfant de plus de dix ans ; 

Le salaire de base à retenir pour le calcui des allocations familiales 
est celui sur lequel on a appliqué l'abattement de zone moyen 
constaté en France, soit 5 p. 100, Cet abattement forfaitaire s'applique 


Pong Pour le calcul de la majoration pour enfant de plus de 
iX ans, 


: 3. En ce qui concerne les taux des allocations familiales du régime 
italien à retenir pour ces comparaisons, les renseignements commu- 
niqués par la commission administrative de la Communauté écono- 
mique européenne pour la sécurité sociale des travailleurs migrants, 
en application de l’article 40 du règlement n° 3 et de l’article 68 (2) 
du règlement n° 4, seront diffusés trimestriellement auprès des orga- 
nismes d’allocations familiales par le centre de sécurité sociale des 
travailléurs migrants ainsi qu’il est pratiqué pour les autres pays 
de la Communauté économique européenne. 

Les montants en vigueur au 1° avril 1960 seront communiqués 
incessamment par le centre. 


4. Quant aux indemnités pour charges de famille, leur barème n’a 
Pas êté modifié depuis l’avenant précité du 28 décembre 1956. 





5. La durée du versement des allocations familiales est de trois ans 
à compter de la date d'entrée du travailleur italien en France. 

Le départ de France suivi d’une nouvelle introduction n'ouvre pas 
un nouveau délai. 


6. La récupération des indus s'opère, conformément à l'article 72 
du règlement n° 4, avec la collaboration de l’Istituto Nazionale della 
Previdenza Sociale. 


7. Pour le contrôle de l'utilisation des fonds, les organismes d’allo- 
cations familiales peuvent faire appel à l’Istituto Nazionale della 
Previdenza Sociale en application de l’article 8 de l’arrangement 
administratif du 16 décembre 1959. 


8. Les organismes d'allocations ‘familiales prennent en charge Îles 
frais de transfert des allocations familiales de France en Italie ainsi 
que le prévoit l’article 9 de l’arrangement précité du 16 décembre 
1959. 


IIL — MODALITÉS DES TRANSFERTS 


Le centre de sécurité sociale des travailleurs migrants, nouvel 
organisme de liaison français, intervient dans le circuit des impri- 
més à la place de la caisse nationale de sécurité sociale et de la 
caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines. 

Pour l'instant, les modalités techniques des transferts ne subissent 
que peu d’autres modifications. 


1. Constitution du dossier du travailleur. 


Comme par le passé, le travailleur présente sa demande à l'orga- 
nisme d’allocations familiales dont il relève au titre de son activité 
professionnelle. (Les formulaires de demande en usage pour les 
travailleurs italiens en France pourront continuer à être utilisés.) 

Les pièces qu'il doit fournir à l’appui de sa demande sont : 

a) L'état de famille, qui demeure la pièce essentielle du dossier 
et doit être établi en principe selon le modèle E 20 adopté par la 
commission administrative de la Communauté économique euro- 
péenne concernant la sécurité sociale des travailleurs migrants 
(cf. Journal officiel des Communautés européennes du 16 janvier 
1959), 

Toutefois les états de famille peuvent provisoirement continuer à 
être. établis sur: les imprimés actuellement délivrés par lès mairies 
italiennes. 

L’état de famille est valable pendant un an à compter de la 
date d'entrée en France du travailleur et l’attention des organismes 
d'allocations familiales est appelée sur la procédure du renouvelle 
ment de cette pièce prévue à l’article 7 de l’arrangement adminis- 
tratif du 16 décembre 1959: trois mois avant le mois qui précède 
l'expiration de la date anniversaire de l’entrée en France, l’orga- 
nisme en demande le renouvellement à liIstituto Nazionale della 
Previdenza Sociale dans un état joint à son bordereau mensuel de 
règlement ; 

b) Toutes pièces supplémentaires justifiant que les enfants consi- 
dérés remplissent les conditions requises pour ouvrir droit aux 
allocatiôns familiales. Ces pièces doivent avoir été délivrées dans 
les trois mois précédant l’entrée en France ; 


c) Le travailleur doit préciser à l’appui de sa demande : 


Le nom de la personne devant percevoir les allocations fami- 
liales en Italie ; 

Les prénoms de cette personne, son nom de jeune fille et l'adresse 
complète ; 

d) Lorsque le dossier est incomplet, l'organisme d'allocations 
familiales invite le travailleur (et non plus comme par le passé 
l’Istituto Nazionale della Previdenza Sociale) à compléter le dossier ; 
la mise en paiement des prestations ne doit se faire que sur le vu 
d’un dossier complet ; 

e) Le travailleur doit avertir l'organisme d’allocations Tamiliales 
de tout changement intervenu dans sa situation ou dans cellé de sa 
famille (changement d'adresse, modification du nombre d'enfants, 
etc.) ; 

f) Lorsqu'il y a lieu de tenir compte de périodes d'emploi effec- 
tuées en Italie. une attestation modèle E 22 (Journal officiel des 
Communautés européennes du 16 mai 1959) doit être fournie le cas 
échéant. 


2. Etablissement d’une fiche par l'organisme d'allocations familiales. 


a) Préalablement au premier transfert d'allocations familiales 
concernant un travailleur italien déterminé, l’organisme établit au 
nom du travailleur une fiche selon le modèle ci-joint, qui comporte 
quatre feuillets. 


L'un des quatre feuillets sera conservé par l’organisme d’allocations 
familiales ; les trois autres seront adressés au centre de sécurité 
sociale des travailleurs migrants, qui en gardera un et en communi- 
quera deux à l’Istituto Nazionale della Previdenza Socia!e ; 
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b) Tout changement dans la situation du travailleur ou dans celle 
de sa famille donnera lieu à l'établissement d’une fiche rectificative 
en quatre exemplaires, dont trois seront envoyés au centre de 
sécurité sociale des travailleurs migrants ; 

c) Les imprimés nécessaires et les instructions complémentaires 
concernant l'établissement des fiches et des fiches rectificatives 
seront adressés ultérieurement par le centre de sécurité sociale des 
travailleurs migrants. | 


3. Etablissement du bordereau mensuel de paiement. 


Provisoirement, le bordereau mensuel continuera à être établi 
selon le modèle actuellement utilisé par les organismes. Sur ce bor- 
dereau, établi en cinq exemplaires, les noms des travailleurs devront 
figurer par ordre alphabétique. 

Des conversations sont actuellement en cours entre les organismes 
de liaison français et italien en vue de rationaliser les opérations 
de transfert et d'améliorer la contexture du bordereau. Les modi- 
fications envisagées tendent notamment à a'léger la tâche des 
organismes d'allocations familiales et à diminuer les sources d'’er- 
reurs. 

Des instructions et les imprimés nécessaires seront adressés en 
temps utile pour l'application des nouvelles dispositions concernant 
l'établissement du bordereau mensuel. 


. 4. Règles imposées par l'administration des postes 
et télécommunications pour les opérations de transfert. 


Les transferts sont effectués exclusivement par l'intermédiaire 
des chèques postaux. 


A. — Mesures de contrôle des changes. 


En accord avec le département des finances et la Banque de 
France, les transferts d’allocations familiales sont subordonnés à la 
délivrance d’une autorisation préalable de transfert. 

Les autorisations sont délivrées par l’administration des postes et 
télécommunications agissant par délégation de la Banque de France. 
A cet effet, les organismes d'allocations familiales établissent, pour 
chaque transfert global, une demande d’autorisation sur formule 
S A. P.T.T. 

Cette demande doit être signée par le directeur de l’organisme. 
Elle est, en outre, revêtue obligatoirement d’une empreinte du 
cachet officiel de l'expéditeur. 

Les organismes peuvent s’approvisionner en formules 3 A. P. T. T. 
soit auprès du bureau de poste qui les dessert, soit auprès du centre 
de chèques postaux qui détient leur compte. 

Les organismes d’allocations familiales remboursent à l’adminis- 
tration des postes et télécommunications les frais de contrôle et de 
comptabilité effectués pour le compte de la Banque de France, dans 
les mêmes conditions que les caisses de sécurité sociale, Ce rem- 
boursement s'effectue sur la base de 0,50 NF par demande d’autori- 
sation de transfert, quel que soit le montant de l'autorisation 
demandée. 


La somme due à l’administration des postes et télécommunications 
peut . 


Soit être représentée en timbres-poste apposés au verso de la 
formule 3 A. P. T. T.; 

Soit, sur demande de l’organisme intéressé, être débitée d'office de 
son compte courant postal au moment de l’exécution des transferts. 


B. — Dépôt du dossier de transfert d’allocations familiales. 


Entre le 5 et le 25 de chaque mois, l’organisme d'allocations fami- 
liales transmet au centre de chèques postaux qui détient son compte, 
pour chaque transfert global qu'il désire effectuer, un dossiér cons- 
titué des pièces suivantes : 

1. La demande d'autorisation 3 A. P. T. T.; 

2. Trois exemplaires du bordereau descriptif des paiements ; 

3. La formule de virement n° 1440. 


Il doit se conformer aux prescriptions suivantes : 

a) L'avis de virement n° 1440 doit toujours être établi et signé 
par la personne dont la signature a été déposée au centre de chèques 
postaux qui détient le compte de l’organisme payeur ; 

b) Les chèques de virement, la demande d’autorisation de trans- 
fert, modèle 3 A. P. T. T.. et le bordereau descriptif des paiements 
individuels sont libellés en nouveaux francs français uniquement. 
Les organismes payeurs ne doivent en aucun cas indiquer le montant 
en lires de la somme à transférer ; 

c) Les ordres de transfert, chèques de virement, demandes d’auto- 
risation, bordereau descriptif des paiements, seront déposés au centre 
des chèques postaux entre les 5 et 25 du même mois exclusivement ; 





d) Il y a lieu d’annexer au chèque de virement et à la formule 
3 À. P. T. T. trois exemplaires du bordereau descriptif des paiements 
individuels. Ces bordereaux sont arrêtés en toutes lettres’: deux 
d’entre eux, revêtus de la mention « Duplicata à retourner au titu- 
laire du compte courant postal », sont renvoyés à l'organisme payeur 
après émission du virement. Sur ces bordereaux, les services postaux 
chargés de la délivrance des autorisations de transfert indiquent je 
montant en lires du virement postal émis ainsi que le taux de 
change appliqué. 

En outre, le centre de chèques postaux les frappe d’une empreinte 
de son timbre à date au moment de l’émission du virement. 

En vue d’unifier l'application de cette mesure, un cadre conforme 
au modèle ci-dessous doit être aménagé au bas du bordereau en 
question : 





Transfert exécuté par virement postal 


A AE 2 ue ie ELORRE pour la somme 
| FER lires sur la base du taux de change 
de 100 Lires. =. sses … Douyeaux francs 
français. 


(Timbre à dale du centre 
de chèques postaux.) 











5. Envoi du bordereau à l'Istituto Nazionale della Previdenza Sociale. 


L'un des deux exemplaires du bordereau renvoyés par le centre de 
chèques postaux ainsi qu’il est indiqué ci-dessus est conservé par 
l'organisme comme pièce justificative, l’autre est adressé à 
l'Istituto Nazionale della Previdenza Sociale accompagné d’un double 
(ce double peut ne pas comporter le cadre défini au 4 ci-dessus). 


6. Envoi d’un exemplaire du bordereau au centre de sécurité sociale 
des travailleurs migrants. 


Un exemplaire du bordereau mensuel sur lequel l’organisme à 
recopié les indications portées par le centre de chèques postaux dans 
le cadre défini au 4 ci-dessus est envoyé au centre de sécurité sociale 
des travailleurs migrants au plus tard le 15 du mois qui suit le mois 
où le bordereau a été adressé au centre des chèques postaux. 


# b. 0 #2 y 3 


En ce qui concerne le transfert d’allocations familiales au profit 
de bénéficiaires de pensions ou rentes du régime français dont les 
enfants sont élevés en Italie, il y a lieu d’appliquer l’article 42 (2) 
du règlement n° 3 et les instructions données à ce sujet par la 
circulaire n° 84 S. S du 31 août 1959. 

Il convient de rappeler que pour cette catégorie de bénéficiaires 
le paiement des allocations familiales doit être effectué selon la 
même périodicité que la pension ou rente, c’est-à-dire conformément 
aux instructions de ma lettre-circulaire du 3 novembre 1959, les 
1°" janvier, 1°" avril, 1°’ juillet et 1‘ octobre de chaque année. 
Il n’y a pas lieu d’établir un bordereau distinct, mais les organismes 
ne devront pas omettre de porter sur le bordereau de règlement, 
dans la colonne Observations, la mention « pensionné ». 


* 
+ 


Ainsi que vous le noterez, l’arrangement du 16 décembre 1959 
prévoit la situation réciproque, où les travailleurs français occupés 
en Italie laissent leur famille en France. 


Il importe d'éviter le cumul des allocations familiales servies par 
les organismes italiens du fait de Factivité du travailleur et des 
prestations auxquelles la femme pourrait avoir droit en France 
soit au titre de la population non active, soit du fait de son activite 
propre. 


Je ne puis que vous renvoyer sur ce point aux dispositions de la 
circulaire n° 84 S. $. du 31 août 1959 (cf. règles de cumul). 


* 
** 


Le centre de sécurité sociale des travailleurs migrants adressera 
aux organismes d'allocations familiales toutes instructions pratiques 
complémentaires en vue de l’application des dispositions de la pre- 
sente circulaire. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la sécurité sociale, 
JACQUES DOUBLET. 
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ARRANGEMENT ADMINISTRATIF 


RELATIF À L'APPLICATION DE. L'ACCORD, ENTRE LA FRANCE ET L'ITALIE 
pu 27 MARS 1958 CONCERNANT LA CONVENTION EUROPÉENNE SUR LA 
SÉCURITÉ SOCIALE DES TRAVAILLEURS MIGRANTS 


CHAPITRE 1° 





SITUATION DES FAMILLES DEMEURÉES EN ÎTALIE 
ET DONT LE CHEF EST OCCUPÉ EN FRANCE 


Section 1. — Dispositions générales. 


Article 1°", 


Les allocations familiales auxquelles peuvent prétendre les tra- 
vailleurs occupés en France pour leurs enfants demeurés en Italie 
sont les allocations familiales proprement dites du régime français, 
sans que les montants payés puissent excéder le montant des alloca- 
tions familiales qui seraient accordées par le régime italien au 
titre des enfants dont il s’agit si l'emploi du travailleur avait eu 


lieu en Italie, ni être inférieurs aux indemnités pour charges de 
famille calculées selon les barèmes figurant dans l’arrangement 
du 13 novembre 1954, tel qu’il a été modifié par les différents ave- 


nants signés les 22 décembre 1955, 29 juin 1956 et 28 décembre 1956. 


Article 2. 


En vue du paiement des allocations familiales visées à l’article 1°" 
ci-dessus, des relations sont établies entre l’organisme centralisateur 
italien, l’Istituto Nazionale della Previdenza Sociale (1. N. P. S.) 
et l'organisme centralisateur français, le Centre de sécurité sociale 
des travailleurs migrants (C. S. S. T. M.). 


Article 3. 


Les comparaisons découlant des dispositions de l'article 1° sont 
opérées par le Centre de sécurité sociale des travailleurs migrants 
au vu des renseignements communiqués par la commission adminis- 
trative (application des articles 40 du règlement n° 3 et 68, $ 2, 
du règlement n° 4). 


Article 4. 


Les allocations familiales visées à l’article 1°" ci-dessus sont ver- 
sées à la mère, ou subsidiairement à la personne qui assure effec- 
tivement la charge des enfants. 


Section 2. — Modalités techniques d'application. 


Article 5. 

1. Le travailleur venant d’Italie doit se munir de : 

a) Un état de famille délivré par la mairie sur le modèle régle- 
mentaire ; : 

b) Toutes pièces supplémentaires justifiant, le cas échéant, que 
les enfants considérés remplissent les conditions requises pour 
ouvrir droit aux allocations familiales. Ces pièces ne sont valables 
que si elles ont été délivrées dans les trois mois précédant l’entrée 
en France, 


2. Il présente à la caisse d’allocations familiales compétente une 


demande d’allocations familiales en fournissant à l’appui les pièces 
visées aux lettres a et b du paragraphe précédant et en précisant : 
Le nom de la personne devant percevoir en Italie les allocations 
familiales ; 
Les prénoms de cette personne et le nom de jeune fille ; 
L'adresse complète de cette personne. Ù 


3. La Caisse d’allocations familiales fera parvenir au Centre de 
sécurité sociale des’ travailleurs" migrants, préalablement à l4 pre- 
mière opération de transfert des prestations intéressant un travail- 
leur déterminé, une fiche de renseignements concernant ce travail- 
leur et indiquant notamment la date d'entrée en France de celui-ci. 


Article 6. 


Dans le cas où l'intéressé n’est pas en mesure de fournir à la 
Caisse compétente les pieces visées aux lettres a et b du para- 
sraphe 1‘" de l’article précédent, ou si ces pièces s'avèrent incom- 
plètes, la caisse d’allocations familiales française invite le travailleur 
à prendre toute mesure en vue de compléter son dossier. 


Article 7, 


La durée de validité des états de famille est fixée à un an, sous 
réserve des modalités particulières qui pourraient être adoptées 
par la commission administrative de la Communauté économique 


our ir en ce qui concerne certaines catégories d’enfants béné:- 
iCiaires. 





Le renouvellement de l'état de famille doit être effectué dans 
le mois qui précède lexpiration de la première année de séjour 
en France du travailleur. En conséquence, les caisses d'allocations 
familiales devront demander le renouvellement de cette pièce à 
V'L N. P. S. dans leur bordereau de règlement trois mois avant le 
mois qui précède l'expiration de la date anniversaire de l'entrée 
en France de l’ouvrier, En aucun cas 1l ne sera tenu compte des 
modifications intervenues dans la situation de la famille au cours 
de l’année de validité de l’état de famille, sauf éxception résultant 
du paragraphe 1° du présent article. 


Section 3. — Règlements financiers. 
Article 8. 


Les allocations familiales sont payées mensuellement. 

Les organismes payeurs français remettent les sommes en francs, 
à transférer le plus tôt possible et dans le délai maximum d’un 
mois à compter de la réception des pièces justificatives aux ser- 
vices postaux, qui éri assurent globalement le transfert en lires 
au crédit de l'E N. P.Ss. 

L'L N. P. S. crédité en lires, effectue le règlement des allocations 
familiales au profit des familles bénéficiaires dans le délai maximum 
d’un mois à compter. de la réception du bordereau de règlement. 

L'I. N. P.S. peut être appelé à contrôler l’utilisation des allocations 
familiales à la demande de l’organisme français compétent. 

Les modalités pratiques des transferts et notamment le libellé des 
bordereaux mensuels de règlement sont déterminés par les autorités 
administratives compétentes. 

Un exemplaire de chaque bordereau de règlement établi par les 
caisses d’allocations familiales doit être adressé au centre de sécurité 
sociale des travailleurs migrants. 


Article 9. 


Les organismes payeurs français prennent en charge les frais de 
transfert des allocations familiales de France en Italie. 

L'I N. P. S. supvoorte les frais occasionnés par le paiement en 
Italie des allocations familiales aux familles bénéficiaires des trans- 
ferts , celles-ci conservent:toutefois à léur-charge:les frais de mandat, 


LE 1 
Article 10. 


L’IL. N. P.S. ouvre et tient un compte au nom de chaque organisme 
payeur français. Il arrête les comptes à la fin de chaque année civile 
et en communique sans retard les résultats au C. S. S. T. M. à 
charge pour celui-ci de les transmettre aux organismes payeurs. 

. A cet effet, à l’expiration de chaque année civile, VI N. P.S. 
transmet au C. S. S. T. M. le double du bordereau qui lui a été 
adressé mensuellement, complété, dans les colonnes qui lui sont 
réservées, par l'indication du montant des allocations familiales 
créditées et effectivement payées en lires. Dans une colonne spéciale 
sont portées les différences des sommes payées en plus et en moins, 
après contrôle des situations de famille déclarées par les travailleurs 
intéressés. 


CHAPITRE II 


SITUATION DES FAMILLES DEMEURÉES EN FRANCE 
ET DONT LE CHEF EST OCCUPÉ EN ÎTALIE 


Section 1. — Dispositions générales. 


Article 11. 


Les allocations familiales auxquelles peuvent prétendre les tra- 
vailleurs occupés en Italie pour leurs enfants demeurés en France 
sont les allocations familiales proprement dites du régime italien, sans 
que les montants payés puissent excéder le montant des allocations 
familiales qui seraient accordées par le régime français au titre des 
enfants dont il s’agit si l'emploi du travailleur avait eu lieu en 
France. 


Article 12. 


En vue du paiement des allocations familiales visées à l’article 11 
ci-dessus, des relations sont établies entre l’organisme centralisateur 
italien, l’L N. P. S., et l’organisme centralisateur français, le C. S.Ss, 
T. M. 


Article 33. 


Les comparaisons découlant des dispositions de l’article 11 sont 
opérées par l’L N. P. S, au vu des renseignements communiqués par 
la commission administrative (application des articles 40 du règlement 
n° 3 et 68, $ 2, du règlement n° 4). 
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Article 14. 


Les allocations familiales visées à l’article 11 ci-dessus sont versées 
à la mère ou, subsidiairement, à la personne qui assure effectivement 
la charge des enfants. 


Section 2. — Modalités techniques d'application. 


Article 15. 


1. Le travailleur venant en Italie doit se munir de : 

a) Un état de famille délivré par les autorités françaises compé- 
tentes ; 

b) Toutes les pièces supplémentaires justifiant, le cas échéant, que 
les enfants considérés remplissent les conditions requises pour ouvrir 
droit aux allocations familiales. Ces pièces ne sont valables que si elles 
ont été délivrées dans les trois mois précédant l’entrée en Italie. 


2. Il présente au siège provincial de Y’L N. P. S. dont relève son 
lieu de travail une demande d’allocations familiales, en fournissant, à 
l'appui, les pièces visées aux lettres a et b du paragraphe précédent 
et en précisant : 


Le nom de la personne devant percevoir en France les allocations 
famihales ; 


Les prénoms de cette personne et le nom de jeune fille ; 
L'adresse complète de cette personne, 


Article 16. 


Dans le cas où l'intéressé n’est pas en mesure de fournir au siège 
provincial compétent de l’1 N. P. S. les pièces visées aux lettres a 
et b du paragraphe 1°’ de l’article précédent, ou si ces pièces s’avèrent 
incomplètes, l’I N. P. S. se met en rapport à ce sujet avec l'intéressé 
pour l'inviter à compléter son dossier. 


Article 17. 


La durée de validité des états de famille.est fixée à un an, sous 
réserve des modalités particulières qui pourraient être adoptées par 
la commission administrative de la Communauté économique euro- 
péenne, en ce qui concerne certaines catégories d’enfants bénéfi- 
Ciaires. 

Le renouvellement de l’état de famille doit être effectué dans le 
mois qui précède l'expiration de la première année de séjour en 
Italie du travailleur. En conséquence, le siège provincial de PI. N. P.S. 
devra demander le renouvellement de cette pièce au C. S. S. T. M. 
dans son bordereau de règlement, trois mois avant le mois qui 
précède l'expiration de la date anniversaire de l'entrée en Italie 
de l’ouvrier. En aucun cas il ne sera tenu compte des modifications 
intervenues dans la situation de la tamille au cours de l’année de 
validité de l’état de famille, sauf exception prévue résultant du para- 
graphe 1°" du présent article. 


Section 3. — Règlements financiers. 


Article 18. 


Les allocations familiales sont payéés mensuellement. 

Les organismes payeurs italiens remettent les sommes en lires, 
à transférer le plus tôt possible et dans le délai maximum d’un 
mois à compter de la réception des pièces justificatives nécessaires 
aux services postaux, qui en assurent globalement le transfert en 
francs au crédit du C.Ss. S. T. M. 

Le C. S. S. T. M. crédité en francs, effectue le règlement des 
allocations familiales au profit des familles bénéficiaires “ans le 
délai maximum d’un mois à compter de la réception du bordereau 
de règlement. 

A la demande de l'organisme compétent italien, le C. S. S. T. M. 
peut être appelé à contrôler l’utilisation des allocations familiales. 

Les modalités pratiques des transferts, et notamment le libellé des 
bordereaux mensuels de règlement, sont déterminés par les autorités 
administratives compétentes. - 

Un exemplaire de chaque bordereau de règlement doit être adressé 
par le siège provincial de V'L N. P.Ss. 


Article 19. 


L'L N. P.S. prend en charge les frais de transfert des allocations 
familiales d'Italie en France. 

Le C. S. S. T. M. supporte les frais occasionnés par le paiement 
en France des allocations familiales aux familles bénéficiaires des 
transferts. 


Article 20, 


Le C.S. S. T. M. ouvre et tient un compte aù nom de chaque siège 
provincial de l’L N. P. S. Il arrête les comptes à la fin de chaque 
année civile et en communique sans retard les résultats à PL N.P.s. 
à charge pour celui-ci de les transmettre aux sièges provinciaux 
compétents. 


A cet effet, à l'expiration de chaque année civile, le C. S. S. T. M. 
transmet à JL N P. S. le double du bordereau qui lui a été adressé 
mensuellement, complété dans les colonnes qui lui sont réservées 
par l'indication du montant des allocations familiales créditées et 
effectivement payées en francs. Dans une colonne spéciale sont por. 
tées les différences des sommes payées en plus ou en moins apres 
contrôle des situations de famille déclarées par les travailleurs inté. 
resses. 


CHAPITRE IH 
DISPOSITIONS FINALES 


Article 21. 


La date d'entrée en vigueur du présent arrangement est fixée 
au 1°" avril 1960. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1959. 


Pour la France : Pour l'Italie : 





J. DOUBLET, P. DE LAGENESTE. CARAPEZZA. 
ISTITUTO NAZIONALE 
DELLA PREVIDENZA SOCIALE N° Département et Caisse 
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Dale : 


Le directeur, 


CHELCELEEEE 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Inspection de la population et de l'aide sociale. 





Par arrêté du 11 mars 1960, il est mis fin, à compter du 24 août 
1959, au détachement de M. Clement (Pierre), inspecteur de la popu- 
lation et de l’aide sociale, en qualité de directeur de l’hôpital-hospice 
de Mézières (Ardennes). 

L'intéressé est réintégré pour ordre dans le corps de linspec- 
tion de la population et de l’aide sociale. 

M. Clement (Pierre), inspecteur de la population et de l’aide 
sociale de 7° échelon (indice met : 410), est détaché, sur sa demande, 
pour une période maximum de cinq années prenant effet du 25 août 
1959. afin d'exercer les fonctions de directeur du centre hospitalier 
de Fort-de-France à la Martinique. ; 


2 RAGE ERNST ESP RER RSR 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret n° 60-233 du 11 mars 1960 portant application de la loi 
n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à diverses dispositions 
pme À la promotion sociale (Section V: Dispositions 

iverses). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, 

Vu la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 relative à diverses dispo- 
sitions tendant à la promotion sociale, et notamment la section V ; 


. Vu le décret n° 59-1103 du 25 septembre 1959 relatif à la compo- 
sition du comité de coordination de la promotion sociale ; 


. l'avis émis le 3 décembre 1959 par ledit comité de coordi- 
nation, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Les demandes d'admission au bénéfice des disposi- 
tions spéciales prévues par les articles 17, 18 et 20, section V, de 
la loi n° 59-960 du 31 juillet 1959 sont recevables dans le délai de 
dix-huit mois qui suit la parution du présent décret ou, au plus 
tard, dans le délai de dix-huit mois qui suivra la libération des 
Jeunes gens dont il s’agit. 

Ces demandes sont centralisées par les services départementaux 
de l'office national des anciens combattants et victimes de guerre. 

Ces services vérifient et constatent les droits des postulants. 
Ils assurent, après avoir invité, s’il y a lieu, ces derniers à 
consulter un service d'orientation et après avis d'une commission 
Spéciale de coordination, la transmission des dossiers aux admi- 
nistrations intéressées. 

Ils se tiennent constamment informés des possibilités offertes 
sur le plan de la promotion sociale, à tous les niveaux. 


. Art. 2. — La commission spéciale de coordination prévue à 
l’article précédent sera constituée, aussitôt qu’il aura été créé, 
par le comité départemental de coordination prévu par l’article 16 
de la loi précitée. 


A titre provisoire, elle comprendra notamment : 


Le préfet ou son représentant, président. 

Le secrétaire général du service départemental de l'office 
National des anciens combattants et victimes de guerre. 

Un représentant du ministère des armées. 

Un représentant du ministère de l'éducation nationale. 

Un représentant du ministère du travail. 

Un représentant du ministère de l’agriculture. 

} à gage du ministère des finances et des affaires écono- 

Huit représentants, en nombre égal, des organisations profes- 
sionnelles les plus représentatives sur le plan national des 
employeurs et des travailleurs. 

Un représentant de l’artisanat et un représentant des organisa- 
Fa professionnelles s'intéressant à la promotion sociale et 

vulgarisation 


agricole. : 
Deux représentants de la commission d'action sociale du ser- 
vice départemental de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre. 





Art. 3. — La composition de cette commission pour les dépar- 
tements algériens sera déterminée par arrêté. 


Art. 4. — L'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre peut admettre les bénéficiaires des articles 17 et 18 
de la loi pr itée dans ses écoles de rééducation professionnelle. 


Art. 5. = Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, le ministre de l’éducation nationale, le ministre du travail, 
le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des armées, le ministre de l’industrie et le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Décret n° 60-234 du 11 mars 1960 portant modification des 
tableaux d'emplois réservés annexés au chapitre IV do titre 111 
du livre III du code des pensions militaires d'invalidité 
(décrets). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité, notamment les 
articles D. 311 à D. 314; 

Vu le décret n° 54-1065 du 23 octobre 1954, modifié par les 
décrets n° 56-937 du 14 septembre 1956, n° 57-1140 du 5 octo- 
bre 1957, n° 57-1178 du 17 octobre 1957, n° 58-847 du 13 septem- 
bre 1958 et n° 59-1100 du 21 septembre 1959, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'emploi de « servant de salle » des établisse- 
ments hospitaliers en Algérie, figurant à la nomenclature des 
emplois réservés annexée au livre HI (titre III, chapitre IV, 
annexe III) du code des pensions militaires d'invalidité, est rangé 
en 5° catégorie. 


Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, le ministre des finances et des affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Remise de terrains à l'administration des domaines. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu le décret-loi du 22 février 1940, et notamment l'article 7 
(art. L. 504 du code des pensions d'invalidité et des victimes de 
la guerre), 

Arrête : 


Art. 1°", — Sont remis à l’administration des domaines les terrains 
ayant servi d’assiette au cimetière militaire allemand de Faux 
(Ardennes). 

Ces terrains, d’une superficie globale de 2 hectares 01 are 90 cen- 
tiares, figurent au cadastre de la commune de Faux, section B, 
lieudit « Derrière lés Haies », sous les numéros 230, 231, 232, 233, 234 
et 235 d’une superficie respective de 29 ares 49 centiares, 17 ares 
49 centiares, 22 ares 53 centiares, 26 ares 85 centiares, 54 ares 44 cen- 
tiares et 51 ares 10 centiares. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 


Fait à Paris, le 2 mars 1960, 
Pour le manistre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MORETTE. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Démission de membre de commission. 


En application de l’article 38, alinéa 3, du règlement, M. Denis 
(Ernest), démissionnaire du groupe de l'Union pour la Nouvelle 
République, cesse d’appartenir à la commission des affaires étran- 
gères. 





Convocations de commissions. 





La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le jeudi 17 mars 1960 (local du 7° bureau) : 


1° A neuf heures trente. 

I. — Audition de M. Messmer, ministre des armées, sur la situation 
militaire et la réforme de la justice en Algérie, l’état d'avancement 
de la loi-programme et les perspectives ouvertes par l'explosion 
de la bombe atomique française. ‘ 


II. — Questions diverses. 


2° A quinze heures. 
I. — Exposé d’un officier de l'état-major général de l'armée sur 
l'état des travaux d'applications militaires de l'énergie nucléaire. 
Eventuellement, présentation du film sur l’explosion de Reggane. 


IL — Echange de vues sur les observations recueillies par les 
commissaires ayant séjourné dans les secteurs d'Algérie. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282) se réunira (local n° 264) : 


1° Le mercredi 23 mars 1960. 
a) À neuf heures quarante-cinq : 
Audition de M. Catin, délégué général de l’union des industries 
textiles. 
b) À quinze heures quarante-cinq : 


Audition de M. Ferrendier, délégué général de la chambre syndi- 
cale des industries électro-métallurgiques et électro-chimiques. 


2° Le jeudi 24 mars 1960. 


a) À neuf heures quarante-cinq : 

Audition de M. Fabre, délégué général du syndicat national des 
fabricants de ciment et chaux hydrauliques. 

b) À quinze heures quarante-cingq : 

Audition de M. d’Ornhjelm, délégué général de la fédération 
nationale de l’automobile. 

Audition de M. P. Lemaigre, président de la chambre syndicale 
des constructeurs d'automobiles. 

Audition de M. Jean Clouet, secrétaire général du groupement syn- 
dical de constructeurs français d'automobiles. 

+0 — 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de certains pays (libération des échanges), 





La liste annexée à l'avis aux importateurs publié au Journal 
officiel du 24 octobre 1959 est modifiée comme suit (page 10157) : 
Supprimer : 


— 35-01 Caséines, caséinates et autres dérivés des caséines ; colles 
de caséine. 





Avis relatif au résultat du tirage du fonds 3 1/2 p. 100 
à capital garanti. 
(Décret n° 52-583 du 26 mai 1952 : décret n° 52-837 du 17 juillet 1952; 
décret n° 58-530 du 11 juin 1958 ; arrêté du 27 août 1958.) 


Le 14 mars 1960, à 14 h. 15, il a été procédé publiquement, dans 
l’une des salles du ministère des finances, au tirage au sort de deux 
tranches du fonds 3 1/2 p. 100 à capital garanti. 

Le sort a désigné les tranches portant les numéros 115 et 144. 

Les rentes suivantes réparties dans ces tranches par la commission 
de tirage se trouvent donc amorties : 


Tranche n° 115. 


Comptes courants collectifs : numéro de tirage 115. 

Titres au porteur de 35 NF, du numéro 1.195.000 au numéro 1.218.999 
inclus. 

Titre nominatif, volume 10, numéro 24.413, à concurrence de 539 NF. 

Titre nominatif, volume 10, numéro 24.414, à concurrence de 854 NF, 


Tranche n° 144. 


Comptes courants collectifs : numéro de tirage 144, 

Titres au porteurs de 35 NF, du numéro 1 998.000 au numéro 2.030.999 
inclus. 

Titre nominatif, volume 10, numéro 24.688 à concurrence de 385 NF. 

Titres nominatifs, volume 10, du numéro 24689 au numéro 24.703 
inclus. 

Titre nominatif, volume 10, numéro 24704 à concurrence de 

13.800,50 NF. 

Les porteurs de titres sont, en conséquence, prévenus que le 
remboursement de ces valeurs aura lieu à partir du 1** juin 1960, 
savoir : 

Pour la Seine: à la paierie générale, à la recette générale des 
finances, aux trésoreries principales et aux recettes-perceptions. 

Pour les autres départements : aux trésoreries générales, aux 
trésoreries principales, aux recettes particulières des finances et aux 
perceptions. 





© © 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs de dessin 
et de technologie des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. 





Un concours pour le recrutement de professeurs de dessin et de 
technologie des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers s'ouvrira 
à partir du 13 juin 1960. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
seront reçues jusqu’au 30 avril 1960, à 18 heures, par le 5° bureau 
de 1a direction de l’enseignement technique, 34, rue de Châteaudun, 
Paris (9°), où tous rerseignements complémentaires pourront étre 
demandés. 





Avis relatif à l'examen du certificat de dessin du diplôme de dessin 
et d'arts plastiques pour la session de 1960. 





Les candidats sont mformés que l'épreuve « Etude d’après un 
moulage en plâtre », qui doit avoir lieu le jeudi 12 mai 1960, porter 
sur le sujet suivant : 

« Masque de la nuit de Michel-Ange » (tombeau des Médicis), col 
lection des lycées et collèges B 63. 


Il est y qi aux.candidats que les feuilles de papier qu'ils sont 
autorisés apporter le jour de l'examen ne doivent comporter 
aucune trace d’esquisse, de croquis ou de préparation antérieure. 

Cette épreuve est exécutée sur papier de format demi-raisin 
(49 X 32). 
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Avis relatif aux épreuves du brevet de technicien du tourisme 
(option Voyage et option Accueil). \ 





Les épreuves de la session 1960 du brevet de technicien du tou- 
rime (option Voyage et option Accueil) débuteront à partir du 
%6 avril pour le probatoire et du 24 mai pour le définitif. 

Le registre des inscriptions sera clos le 31 mars. Les demandes 
d'inscription doivent être adressées au siège de l'inspection principale 
de l'enseignement technique (service des examens) dont dépendent 
les candidats. 





++ 
Ministère de la santé publique et de la population. 


a Avis de vacance d'un poste de médecin directeur 
au sanatorium de Clavières (Mayenne). 


Un poste de médecin directeur est actuellement vacant au sana- 
torium de Clavières (Mayenne). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l’administra- 
tion générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice d'Harcourt (Eure). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hospice 
d'Harcourt (Eure). : 

En l’absence de candidatures déclarées parmi les agents inscrits 
sur la liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe et de 
sous-directeur des hôpitaux et hospices publics, auront accès à ce 
poste : 

Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices publics 
de plus de cinquante lits ne figurant pas sur la liste d’aptitude 
ci-dessus visée. 


Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de , 


soins ou de cure publics comptant au moins six années de fonctions 
dans leur emploi. 

Les candidatures doivent être adressées, dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis, au directeur 
départemental de la population et de l’aide sociale de l’Eure, 1, rue 
Saint-Thomas, à Evreux. . 

Il est précisé que, dans le cas où le poste susvisé serait attribué à 
un agent ayant le grade d’économe, celui-ci serait chargé d’assurer 
en tant qu’économe les fonctions de directeur économe, sa titulari- 
sation dans le grade de directeur économe pouvant être ultérieure- 
ment prononcée en application du décret qui déterminera, confor- 
mément à l’article L. 893 du code de la santé publique, les conditions 
de recrutement et d’avancement du personnel de direction des hôpi- 
taux et hospices publics. 

Jusqu’à la mise en vigueur de ce décret, ledit agent pourra être 
placé en position de service détaché au regard de son poste actuel. 





Avis de vacance du poste de secrétaire de direction 
du sanatorium Réal-Martin, à Pierrefeu (Var). 


Est actuellement vacant le poste de secrétaire de direction du 
sanatorium Réal-Martin, à Pierrefeu (Var). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les secrétaires de 
direction des établissements de cure publics et les adjoints des 
cadres hospitaliers ayant la qualité de titulaire. 

Les demandes doivent être adressées, dans le délai d'un mois à 
compter de la publication du présent avis, à la préfecture du Var 
(2° division, 2° bureau), à Draguignan. 





Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique autonome de Cadillac-sur-Garonne. 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital psy- 
chiatrique autonome de Cadillac-sur-Garonne. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'administration 
générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis ‘de vacance d’un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique 
de Clermont-de-l'Oise (Oise). 





Est envisagée la vacance d’un poste de médecin chef à l’hôpital psy- 
chiatrique de Clermont-de-l’Oise (Oise). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l’administration 
générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


————— 4 @ e— 


Ministère de l'agriculture. 





Avis de concours d'admission aux écoles d'industrie laitière. 


Un concours sera ouvert les 2 et 3 juin 1960 en vue de l’admission 
d'élèves réguliers dans les écoles d'industrie laitière d’Aurillac (Can- 
tal), Surgères (Charente-Maritime), Poligny (Jura) et la Roche-sur- 
Foron (Haute-Savoie) 

Les candidats, qui doivent être âgés de dix-huit ans au moins au 
1" octobre 1960 auront à adresser leur dossier d'inscription au 
ministère de l’agriculture, direction générale de l’enseignement et de 
la vulgarisation, 1'° sous-direction, enseignement, 2° bureau, avant 
le 5 mai 1960. 

Une notice sur les écoles d'industrie laitière sera envoyée sur 
demande faite au même service. 





———— nt 


Paris — imprimer des Journaux offiviels, 26, rune Desaix 





Le FPréfit, Directeur des Journaux  ofliciels, 
Uesm MOREL 
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“3 2.3 59 15.631 à 15.634 (60) 17.991 à 17.999 (60) 18.692 et 18.693 (98) ; 19.154 et 19.155 (58) 
10-36 à 10.288 (60) 2:31 HE 15.638 à 15.610 Er gr (59) 18.700 (38) ge , 1e (en 
pr: w 12.389 et 12.390 (60) | 15.703 24) 8. (00) 18.742 et 18.743 (60) +109 CU19.1:40 (WU) 
+ (0! 12.471 et 12.472 (60) 2 à F2 ee en Li end 4 es à 18.748 (60) 2-7 AS oo 
Ja " 9 L7= 9 47 6 .887 5. ; € Fe 8.73 8 «114€ 9,179 
OR à 49-408 160) 1.185 ndiriase (00) 15.961 à 13,965 (59) 18.091 à 18.097 (59) | 18.820 (60) 19.974 à 19.276 (60) 
UE 6110407 (60) | 12.515 (58) | 15.968 (59) 18.102 à 18.104 (59) | 18.859 et 18.860 (58) | 19.323 à 19,325 (59) 
10.100 et 10.410 (60) | 12.535 (58). | 15.975 à 15.978 (60) 18.141 à 18.137 (60) | 18.873et18.874 (60) | 19.330 € 19.331 (59) 
Ms à 10.460 (59) | 12.568 à 12.570 (58) | 16.041 et 16.942 (60) 18.181 à 18.190 (60) | 1S.879 (60) | 19.555 . (60) 
ot (59) | 12.651et12.652 (60) | 16.048 à 16.050 (60) 18.199 à 18.200 (59) | 18.882et 18.883 (59) | 19.359 et 19.360 (60) 
10.466 et 10.467 (59) | 12.660 (60) rt à 16.050 Er 10 0 La 18.886 (3%) a À (60) 
0.18 : 58) | 12.681et12.682 (69) | 16.12 . 50) | 18.888 et 18.889 (59) 47 à ; 
LE à 10.524 (58 108 (60) re (58) 22 à 18.250 (69) 18.893 et 18.894 (60) rh, { pe (el 
921 Rte ag - 60) | 16. 18.321et118.322 (59) | 18.896 à 18.900 (60) | 19.507 à 19.510 (€ 
1 568 et 10.569 Er 8 (20) 16.173 (60) 18.327 et 18.298 (59) | 18.911 (59) | 19.533 __ (58) 
10.568 € (59) | 12.863 à 12.867 (59) 16.475 à 16.178 ( 10.506 à 18,310 (go) 18.914 et sus (39) 19.581 à 19.589 (go) 
0.579 et 40.580 (59 2.886 à 12.888 ). : 58) .937 à 18.939 (5 . 586 
AE a 10:64 (58) 12.910 a 12.950 0) 16.201 à 16.203 (60) 18.365 et 18.266 (58) | 18.951 (58) 19.627 à 19.690 (99) 
6i7 à 10.650 (58) | 12.961 à 42.963 (60) | 16.205 à 16.209 (60) 18.531 et 18.532 (59) | 18.953 à 18.957 (58) | 19.652 et 19.653 (60) 
D 631 à 10,657 (38) | 12.269et42.9%0 (60) | 16.229 et 16.230 (59) 18.540 (59) | 18.964 à 18.968 (60) | 19.655 (60) 
10.64 (58) | 13.013et 13.014 (60) | 16.231 (60) 18.643 à 18.616 (60) 19.011 (58) | 19.660 (60) 
10 687 à 10.689 (58) | 13.016et13.017 (60) | 16.233 à 16.240 (60) 18.650 (60) | 19.016 (58) | 19.694 (60) 
10.691 et 10.692 (59) | 43.019 (69) | 16.251 (60) 18.662 à 18.664 (58) | 19.025 à 19.027 (60) | 19.698 __ (60) 
10 700 (59) 13.062 à 43.070 (60) 16.291 à 16.300 (60) 18.676 à 18.680 (60) 19.092 et 19.093 (60) | 19.868 à 19.870 (60) 
10250 à 10.758 (58) | 43.095 à 13.400 (59) | 16.308 à 16.310 (54) 18.681 (60) | 19.095 et 19.096 (60) | 19.972 __. (59) 
10.788 (59) 13.101 à 13.403 (58) an à 16.319 16e S' et18.685 (60) 19,121 et19.122 (60) De Lx pis 0 
0.792 à 40.795 (60 3. .35 18. (60) | 19.125 60) | 19.985 à 19.9 
10-798 - 10-199 (60) rh Te (0) a et 16.375 un 18.690 (60) | 19.127 à 19.190 (60! 
10.811 00 cn 13.181 à 13.187 (59) L'e Lo) Les obligations amorties au tirage du 29 février 1960 seront rem- 
10.885 à 10.890 (60) | 13,282 (60) *19 e loursables, sans frais, à partir du fer avril 1960, coupon au 1er octo- 
ot à 910 (60) 16.428 (59) à P , ; - 
HS à 10. (60) 13.287 à 13.290 @: 16.341 à 16.414 (60) bre 1960 attaché, à raison de 50 NF net pour loutes les obligations 
h à 13.308 { 16.449 et 16.450 (60 nominatives et au porteur, aux guichets des siège, succursales et 
gr - DE a 13.332 à 1 En 16. use à 16.560 100! agences des établissements suivants : 
0,919 e 7 74 : 2 . R à ù 
0 os 4 10.953 (60) 13.974 à 43 rer pd 16.601 à 16.601 (59) Crédit commercial de France; 
10. 13.413 et13.414 (60) e " - 
O1 à 10.99 59 Société marseillaise de crédit 
10.958 à 40.960 (60 | 43.449et19.450 (60) dr] (20) Crédit lyonnais : 
061 à 10.963 (5 1 7. \ . ) ya y 
nee . a En ge * sn 4 16.683 à 16.685 (60) Com a d'escompte de Paris; | 
10.972 à 10.974 (60) | 43.51 y | 16.687 à 16.690 (60) e. 
10.980 {60 Sn à 12.590 (00) Ne à 16.713 150) x Le montant du remboursement, se décompose comme suit: prix d, 
11.043 (57) 13.555 à 13.560 (60) 7: 9 ‘émission, 49 NF; prime de remboursement, 1 NF. 
DL EE no 1901 13.586 (59) 18.133 : (60) En application de la loi du 28 décembre 1959 portant réforme du | 
RE r LE s4 13.59 (59) RE = € ge (00) contenieux fiscal, la prime de remboursement devra être ctassée \f 
11.063 à 11.070 (6 13.627 à 13.620 (59) cr ‘ dans la catégorie B. | 
11.081 (59) 13.631 el 13.632 (59) 16.739 at 16.710 (60) | 
11.089 et 11.000 (59) 12. 57 © x: 59 16.741 à 16.714 (59) Conventions franco-étrangères. — Montant de la taxe proportion- 
11.102 à 11.110 (58) + 9 3.670 a 16.765 à 16.770 (59) nelle relative à la prime de remboursement dont sont exonérés les ‘| 
HATiet11175 (60) | 43711 à 43.70 60) | 16-821 (59) | shénéficiaires des conventions: 0,12 NF, lorsque l'exonération est 1] 
11.231 (en) A . + 12.759 (59) =" d ds bar F4 tolale. |} 
11.275 à 11.929 (60 "à: TL Q: «892 .897 x 
Se à Ita (| ARE à amas 0) | 1600 (ON ; 
11.291 à 11.298 (69) à 095 à 0% 1 ). HN l 
6 à 1130 (no) | 1-25e113.92% (591 | jG'ei7 à 16.819 (59) pe. 2 2Q à #4 14 
4 à 11.20 (60 | 14-015 à 14.020 (60 54 à 16.855 (60 COMPAGNIE FRANÇAISE DES METAUX 14 
11. a 11.90 (60) 14 021 et 1 022 (60 — à 16.8: 0) y; 4 
11.275et 11.376 (56) DR TT OT: NN] 5 
Hit à 11.55 (60) | 14-029 (60) | 16.889 et 16.800 (51) ocre urpdhertenn Dron luraapes roller d 1f 
11.412 à 11.415 (60) EST + 16.971 (59) SIÈGE SOCIAL : 9, AVENUE MATIGNON, PARIS (8:) H 
11.501 (60 ge . . 16.975 et 16.976 (59) j : j o 55. 
11.50 (60) 14.221 à 14.23% (60) 16.992 (57) Registre du commerce : Seine n° 55-B 13241, ‘ 
11.508 (60) | Ho et4.260 (99) | 17-002 et 17.003 (58) serrer ‘ 
11.510 (601 ER CAES (ON) | 17,011 (60) 1 
11.591 (59) | 14-272 à 14.276 (59) | 13.045 et 17.016 (60) Obligations 6 1/2 0/0 1949. 
507 à 11530 (59) | MAS so (8) | 17-055 ef 17.Q56. (59 1 
1,531 .06 + os. 7.10 7.102 (39) d L 
Dr 1 11.560 (ei 14.329 (60) ee se re (e Onzième amortissement. Ù 
11.61% à 11.615 (an | 11-3S4e114.382 (59) | 17.443 (60) — 14 
11.617 (os | 14-394 à 15.600 (00) | 47.146 (60) À 
11.652 à 11.661 (501 11.131 à 14.440 (60) | 47.418 (60) Liste récapitulative des séries d'obligations i 
à #50 (58) Le d'in ru 17.132 et re 4 amorties au tirage du 29 février 1960 et aux tirages précédents. 
rs (56) dr Ad 17.135 et 17.126 (59 La société a racheté en Bourse 119 obligations qui ont été imputées 
1.70iet11.705 (57) | 4-68 à 14.470 (60) | 47.202 et 17.904 (60) , 
rt a 11733 (ag | MN.521e145.522 (60) | 47.906 à 17.209 {on | * l'amortissement prévu pour 1960. ; 
11.751 (39) 14.536 et 14.527 (60) | 17.941 (60) Les titres sortis au dernier tirage sont remboursables le 1°" avril 
11.774 à 11.580 (59) 14.599 et 14.510 (60) | 17.256 et 17.947 (60) 1960 à 100 NF (dont 4 NF de prime de remboursement), coupon n° 12, 
11.791 à 11.800 (60) 11.541 à 14.549 (58) | 17.959 (60) échéance 1°" avril 1961, attaché. 
11.008 ef 11.80% (59) Bu - Su (a 17.301 à 17.306 (60) 
RITel 11.87 (5 Da À 14.6: 17.310 (60) nY 
TE (0) A EE 6 A0 DE pe NUMEROS M tone |, PORC T perair Re. 
1.89 } 20 . NX 1.9 Ô 58) 7.20 1 1.40 À ve rem ir - 2 € à Aï e 
no ON D latest (nl rioietit Me (on Den LU rames ra 
11.933 et 11.931 (60) Le D 74 FOR LA 17.414 à 17.420 (60) 
.91 G 956 à 11.0 09) | 17.421 à 17.429 (59) 
11:97 à 11.97: (39) | 140Ret 16.081 (60) | 17.501 et 17.502 (60) 3.007 à 3.208 OI 27 + 
11.976 à 11.979 (59) | 14.089e141.900 (60) | 17.597 et 17.509 (60) 8.746 1956 4/1957 100 NF. 4 NF. 
12.001 à 12.006 (39) | 15.081 (60) | 47.581 à 17.500 (59) 227 es 0 De À 18 ER <  : 
12,91 e! 12.022 (59) 15.012 À 45 050 (60) 17.616 (58) 20.775 à 21.289 (1) 1960 4/1961 100 NF, 4 NF, 
Ne < 12.132 (60) te à 15.970 (59) | 17.640 (58) 
2.135 à 12.139 (60 3.136 (59) | 17.61 e1 17.612 (58) 
12,119 et 12.150 (58) 15.975 (59) 17.651 el 17.652 0 (1) Dont 91 obligations comprises dans la numération des titres 
13 10 à 12.189 (39) En (59) | 17.683 et 17.684 (60) rachetés. 
2.202 (60) 341 (60) | 17.721 à 17.723 (60) . B. — i ab] est frappé d'opposition, 
13.205 a (60) 15.344 à 15.50 (60) 47.530 1.1 (60) N.B Aucun titre compris à ce tableau n'es dé pposition 
re + 12.510 (50) 15.367 à 15.270 (59) | 47.741et17.742 (59) — = 
12.251 à 13:30 (2) 13.403 ms ce His c ie. 0) Le remboursement s'effectue aux caisses des établissements 
12.266 à 12.270 (58) | 15.512et15.513 (59) | 17.878 (58) suivants : 
12.289 et 12.290 (59) 15.571 et15.572 (59) | 17.929 (60) Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, aux 
15.305 à 12.310 (60 | 15.576 à 15.580 (59) | 17.929 et 17.940 (60) guichets de ses succursales et banques affiliées ; 
12.331 à 12.331 (59) 15.581 à 15.586 (59) | 17.974 à 17.980 (59) Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°), 
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EMPRUNT DE LA VILLE DE ROUBAIX 4 1/2 00 1931 


Liste des 2.820 obligations sorties au vingt-neuvième tirage du 
1" février 1960, remboursables à 10 NF à partir du 10 avril 1960, 
et des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 



































te 

ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
nuMEnos | de NUMEROS | de NUMEROS ée 

rembour- !| rembour- rembour- 

| sement | sement sement. 
lil à 150 19 9.141 à 1% 59 15.111 à. 120 5S 
191 à ‘Ab 60 || 9.561 à 570 55 15.221 à 240 60 
Dit à 10 57 9.631 à 610 t1) 13.261 à 270 59 
GI1 à 620 97 9,61 à 6% 55 15.621 à 6% 60 
621 à 610 & 9.001 à 40 2 15.651 à 660 60 
GKt à 60 (0) 10.171 à 1*0 59 19.681 à 610 60 
u21 à 9 60 10.411 à w DS 15. 801 à 66 60 
1.111 à 120 60 || 10.481 à 490 9 15.931 à 910 60 
1.311 à 350 59 IL 10.581 à 7x) C0 15.941 à 950 58 
1.371 à 980 GO 10.63% à 610 60 15.961 à 970 60 
1.491 110.761 à 7:0 60 15.981 à 990 60 

à 1.00 GO lit it à 850 9 15.091 

1.591 à 50 60 !l:0.=s1 à Su À à 16.000 60 
4.501 à 710 60 Il 10.401 16.051 à 060 6) 
1.861 à #70 GO || à 11.000 19 16.271 à 20 60 
As à 940 59  |[12.031 à 010 6) 16.311 à 30 GO 
1.961 à 970 59 115.071 à O0  56v 16.281 à 290 59 
2.021 à 090 60 ||11.151 à 10 €) 16.781 à 790 60 
2.031 à (M0 60 111.271 à 280 0 16.821 à 890 02 
2.061 à 050 60 !|I11.:551 à M0 (») 16.N71 à #0 60 
2.101 à 110 59 11.971 à JNO0 DR 16.9 à MO 58 
3 49 \ 1% 60 11.421 à 4% Hi) 16.921 à 930 60 
2,%4M à 210 5 11.991 à 600 57 17.051 a 060 60 
2,.9%51 à 370 59 |[11.71 à 790 58 17.UN8I à (x) 38 
2,401 à 410 99 |I11.801 à 810 Go 17.111 à 120 09 
2.511 à 520 60 IItI.851 à S10 6 17.13% à 140 60 
2.41 à 50 1 [11.Sit à So 29 17.21 à 20 59 
2.%81 à Wu 60 [11.861 à #70 DS 17.221 à 20 2 
39% à 10 D |II1.N51 à SO 09 17.231 à 240 60 
3.21 à 40 18 || 11.891 à 900 60 1:.421 à 430 59 
3.011 à 920 GO |I11.91 à 950 6 17.491 à 500 6 
5.0 à 210 60 11.950 à 960 , 56 17.681 à 690 . 59 
3.011 à Oo GO)  !I11.98T à 00 09 {5.101 à 710 1 
3.7: à 760 où 112.24 à 2m 00 17.71 à 70 60 
3.91 à 42 60 |112,294 à ‘HW 60 15.841 à 850 59 
3.951 à 960 00  III2..8I à 4390 58 17.921 à 930 59 
3.961 à 90 A! 12.411 à 420 08 17.961 à 970 8 
4.011 à 020 9  ||12.4H à 410 58 18.241 à 250 60 
4.211 à 220 6 12.441 à 450 52 IS. à 340 29 
1.241 à 250 60 ||12.471 à 4-0 n8 18.561 à 370 59 
1.281 à 2% 60 !I12,921 à 530 58 18.271 à 280 58 
1.11 à 990 &) 12.581 à 990 n2 IS.421 à 40 60) 
561 à 570 DA | 12.62 à 630 59 18.451 à 460 60 
5.691 à 700 16 [12.661 à 670 52 18.161 à 470 60 
LR à 40 GO 112.751 à 760 57 18.511 à 520 60 
5. à 10 60 |I12.791 à S00 58 18.561 à 970 60 
1.9 à M0 GO 12.801 à 810 »7 1.601 à 610 60 
, 071 À O0 59 [| 12 O1 n 920 09 IS.6Y à 610 58 
5.011 à 020 60 ||12.93 à 940  :9 18.741 à 750 60 
5.051 à 060 19 113.091 à 100 EE 18.791 à 760 59 
5.061 à 070 51 115.141 à 150 18.791 à 800 59 
5.261 à 210 09 115.211 à 220 [En 18.911 à 920 6 
5.201 à ‘0 60 ||13.301 à 310 L5 18.921 à 9% 4 
D. à 10 60 | 13.221 à 330 9 18.281 à 900 59 
5.681 à 60 60 Is. à 40 6) 19.011 à 020 57 
5.751 à 760 59 IIS.AM à 440 58 19.081 à 090 59 
5.851 à 860 60 113.161 à 470 tu) 19.101 à 110 29 
5.991 à 9%0 DS {113.551 à 560 ñ7 19.171 à 180 60 
5.1 à 950 GO N13.561 à 570 31 19.181 à 190 53 
». dy [113.271 à 280 09 19.191 à 200 60 
à 6.000 60 [13.381 à 500 19.251 à 260 58 
6.06! à 070 55 113.711. à 720 GP 19.311 à 320 59 
G.UH à 110 60 |113.*61 à 870 50 19.261 à 370 49 
6.161 à 170 &@ 113.991 19.381 à 39%0 59 
6.901 à 5310 @ | à 11.000 t4) 19.33 à 400 60 
64m à 460 60 |I14.021 à 00 # 10.461 à 470 59 
6.471 à 480 GO 15.111 à 120 60 19.511 à 520 59 
6.71 à 720 ct) 14.211! à 20 09 19.61 à 6G10 59 
6.74 à 3:40 60 14.281 à 290 3 19,721 à 790 60 
6.92 à 920 60 11.41 à 320 59 19.711 à 7“0 56 
7,151 à 160 60 11.371 à JS0 57 19,791 à 800 60 
7.161 à 170 60 14.4 à 410 x) 19.851 à 860 57 
7.2M à 240 60 15.161 à 170 60 19.941 à 950 58 
7.31 à 310 (Pa) 14.531 à 510 60 20.001 à 010 60 
7.1» à 760 DS 11.541 à 550 60 20.121 à 130 54 
7.811 à 80 59 114.601 à 610 60 20.141 à 150 06 
8.061 à 070 59 ||! 1.711 à 720 6 20.151 à 160 59 
8.081 à 00 56 114.741 à 750 55 20.301 à 310 59 
S.Aït à 460 60 ||14.751 à 760 54 20.361 à 910 59 
8.541 à 550 58 1114.781 à 790 [PE 20.41 à 410 00 
8.811 à 820 59 [114.791 à 800 60 20.461 à 470 54 
8.991 14. à 840 59 2.5 à MO 9 
à 9.000 59 ||14.851 à 860 59 20.561 à 570 59 
0.071 à 080 GO |14.901 à 90 58 20.6 à 610 60 
9.0Y1 à 100 60 114.951 à 900 . 59 20.761 à 710 hi] 











1 
|! 
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ANNÉES 
NUMÉROS de 
rembour- 
<eiment. 
20,781 à 790 sl 
20.791 à Sub n2 
20.811 à 820 [EL 
20.861 à 870 G0 
21.011 à 020 ht} 
1.111 à :20 29 
1.161 à 170 [PE 
21.201 à 210 28 
1.211 à 20 o1 
21.201 à 9360 F8 
21.431 à 410 ‘0 
21.471 à 40 De) 
21.481 à 490 4) 
21.601 à 610 97 
21.661 à 670 oc) 
11.721 à 730 09 
21.931 à 9410 60 
22,121 .à 130 59 
2,211 à 20 60 
22,34 à 350 60 
22,961 à 370 60 
2,401 à 410 HAE 
22.121 à 43% 4 | 
22.411 à 40 08 
22.911 à 520 D) 
22,001 à 960 09 
22.911 à 50 06 
2,1) à 600 60 
22,711 à 780 60 
22,861 à 870 60 
23.031 a 040 59 
23.161 à 170 53 
23.211 à 280 60 
23.481 à 490 58 
23.741 à 720 60 
23.161 à 710 60 
23.791 à 800 60 
23.821 à 830 60 
23.831 à 810 60 
23.9 à 910 60 
23.941 à 90 55 
24.111 à 120 60 
24.141 à 150 a) 
24.181 à 190 59 
21.231 à 240 06 
21.261 à 270 59 
21.291 à 00 19 
21.311 à 30 58 
21.781 à 790 60 
21.501 à 810 47 
25.941 à 950 59 
25.061 à 070 60 
25.191 à 140 9 
25.171 à 180 60 
25.251 à 260 09 
2.261 à 270 9% 
25.271 280 09 
25.531 510 5 
25,501 560 60 
25.591 600 59 
25.101 760) 60 
25.711 780 1 
D) 
D 


"ne 
em 
Tr 
_ 


26.011 020 59 
26.041 050 60 
26.051 060 58 
26,241 240 (ED) 
2€. ) 


gt 
CLASS 1111111211: 

er! 

= 


26.341 350 60 
24,.471 40 60 
26.511 55 60 
26.581 290 HU] 
26.591 600 59 
26.601 610 60 
26 781 79 29 
26.821 830 6v 
26.91 920 60 
26.951 960 52 
26.971 980 60 
26.991 

à 27.000 5 
27.061 à 070 59 
27.081 à 090 59 
27.101 à 110 60 
27.111 à 120 60 
27.301. à 360 53 
21.281 à 390 59 
21.041 à 5 60 
25.611 à 650 58 
27.691 à 700 60 
27.701 à 710 29 


ANNÉE: 
de 
rembou: 
sement 





RER RE EE D y D D D pe De D Re De D > © De De Gr D D De pe D Eee D Ge © DR er. 


A 
#8 


> + D Er Dr © pe Ge D De Er Er > © D pe Dr > D © Re © D © © Re D D D Re © p> Dr EE © © Oo Re De 
* 


— 








L 4 
op pope 











Fe Er PP Po Po Po Per fo Mo Per De Do ED Go or Eu Eu Por Ro Fe go De Fu Me Do Cor or Po Do Po Dr Pur Do Dur Do D fe or Por DD por Dur Mur fo for For for Por fe or Go ar or er ee Pr fr fo or ue MN pe per par for pos for for joe por fe Dee po er Mo es Mar Mo po er er Por Mer for Per po Me pe De pe Er M 
d à nr er ( cos 1 © : ç F MT 3 





16 Mars 1960 





RE 


ANNÉFS 
de 

rembeur 

semer! 


60 
US 
&) 
58 


60 


60 
08 


o6 


. 60 


Jù 


60 




















16 Mars 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2563 




















— 
rs Î 
ANNÉER | ANNÉES || ANNÉES 
de NUMÉROS es NUMÉROS de 
NUMÉROS ruthentil ME rembour: AU) nbonr. 
sement. sement. sement. 
EE 
| C1 à 680 58 44.194 à 200 60 ||46.741 à 750 58 
111 à 720 59 15.231 à 240 53 16.701 à 760 60 
1-01 à S00 60 11.261 à 270 60 16.791 à 800 09 
| 71 à #0 29 41.961 à 370 60 46.821 à 80 99 
11.011 à 920 46 14.411 à 490 59 16.831 à 810 ü0 
Au à 40 60 44.471 à 480 60 16.811 à 850 97 
1.971 à 980 60 44.481 à 490 5 16.901 à MO 59 
11.981 à 99 29 41.51 à 9520 60 56.911 à ÿ20 HY! 
11.991 k4.55t à 560 09 17.061 à 070 59 
1 12.000 60 11.631 à 640 60 ||47.101 à 110 59 
2.001 à 010 98 ||44.661 à 670 Go ||47.22 à 230 6 
2,021 à 00 60 55.841 à 850 Go 147.411 à 420 58 
1 06! à 070 59 11.891 à 900 60 47.541 à 5950 29 
2 111 à 120 56 15.081 à 090 54 } 591 à n 
2.141 à 119 98 3.111 à 120 59 7.671 
1.111 à 199 91 TT à 150 60 147.731 à 710 59 
10 à 20 60 Ni5911 à 20 5 N7.741 à 750 59 
2,321 à 30 99 5. à 310 59 17.94 à 960 59 
2.041 à 30 45.314 à 320 57 147.971 à 980 51 
12.161 à 470 60 ess à 980 59 |l45.9n1 
LA 2 55.411 à 40 5 à 48.000 58 
ST à Ut 2 45.434 à 40 60 |118.1351 à 160 60 
52.191 à 2e — 15.561 à 570  ‘W 18.271 à 280 59 
tot à 60 5 asie à 620 “co ||48-34 à 350 60 
COURS ou |45.79808 0740 56 (18-514 à 520: 60 
5 GU à 700 60 15.751 à 760 59 |48.671 à GS 60 
15 = à 700 58 15.844 à 850 57 ||19.041 à 0% 60 
TT à #00 56 5.61 à #70 60 19.101 à 110 60 
D 011 à 90 58 15.901 à 910 59 19.171 à 180 60 
4 971 à 90 59 45.91 à 950 57 19.231 à 210 60 
5.091 à 010 6 15.931 à MO 59 |19.241 à 250 60 
13.061 à 070 59 46.131 à 14 60 19.991 à 400 60 
12.071 à 080 58 46.391 à 400 59 49.521 à 5930 94 
3.151 à 160 GO 16.461 à 470 59 49.581 à 590 58 
129201 à 210 ‘59 16.551 à 560 60 ||49.5% à 600 56 
17.914 à 260 60 16.591 à 600 60 49.604 à 610 49 
13.324 à 230 57 16.641 à 650 60 |41.61 à 660 60 
13.351 à ‘60 56 46.664 à 670 56 49.701 à 71 £ 
43.691 à 700 59 46.671 à 60 60 ||49.711 à 720 60 
13.981 à 900 58 46.681 à 690 60 |419.821 à EM 6 
11.051 à C60 56 16.721 à 730 52 | 19.984 à 990 259 
se 








Les remboursements seront effeclués à la Banque régionale du 
Nord, 16, rue du Pays, à Roubaix. 

Le montant des coupons manquants non échus sera déduit du 
prix de remboursement. 








AU LION D'’ARLES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1350.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 45, AVENUR Sapi-CanxoT, ARLES-SUR-RHONE 
R. C.: Arles 59-B 23. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
lon, celle sucièlé à procédé en 1959 au rachal de 119 bons 6 0/0 


Liste des 279 bons 6 0/0 1959 sortis au tirage du 1° mars 1960 et 
remboursables à 110,20 NF à partir du 1° avril 1960, coupon n° 2 


attaché. 
6.411 à 6.689 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








Etude de Me Yves Bodin, avoué à Paris, 15, place de la Madeleine. 


D'un jugement réputé contradictoire, conformément aux disposi- 
ous de lartiele 119 du code de procédure civile, rendu par la 
juatrième chambre du tribunal de grande instance de la 1 vd je 
=} noveinvre 1999, enregistré, entre Mme Thérèse-Odette Barthelemy, 
‘pouse de M. Théodore Mikhailidis, demeurant ladite dame à Paris, 
1-4, rue du Faubourg-Saint-Honoré, et M. Théodore Mikhabidis, 
demeurant à Montréal (province de Québec), Canada, 7662, bou.e- 
‘1r4 Pie-IX, appartement 3, 1 apper’ que le divorce a été prononcé 
lentre les époux Mikhailidis, à 18 requête et au profit de la femme, 
vec loutes ses Conséquences de droit. 

Pour exirait publié contormément à l’article 158 bis du code de 
procédure civile et en vertà d'une ordonnance du président de ja 

‘irième chambre du tribunal de grande instance de la Seine en 
lite du 16 février 1960 

Yves Boni. 





SEQUESTRES 


a — 


Par ordonnanee en date du le septembre 1959, le président du 
tribunat de grande ihslarice de Metz-w ‘placé sôu$ séquestre les 
biens, droits et imlérêts apparteñam à Warge (Marguerite), 'deiteu- 
rant à Leidingen (4lemagne), et a nommé l'administration de j'en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise en la personne du 
directeur départemental de la Moselle, pour rempgiir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 23 septembre 1959, le président du 
tribunai de grande insiance de Melz à placé sous séquestre les 
biens, droits et interèls appartenant a Magar, veuve Jean, née 
Riegel (Margot), demeurant à Berlin (Allemagne), Donaustrasse 102, 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur départemental de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 16 octobre 1959, le président du ‘tribu- 
nal de grande instance de Melz a piacé sous séquestre tes biens, 
droits et intérêts appartenant à Becker (Pierre), demeurant à Abwei- 
ler, commune d'immendorff (Allemagne), et a nommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, de: dosnaines et du timbre, ptise en la 
personne du directeur départementai de Ja Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 11 décembre 1959, le président du 
tribunal de grande insiance de Metz à placé sous séquéstre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Hahn, née Hirsch (Cathe- 
rine), demeurant à Cologne (Aliemagne), Volk<gartenstrasse 62, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
limbre, prise en la personne du directeur départemental de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du {1 décembre 1959, le président du 
tribunal de grande instance de Metz à donné muinlevée du séques- 
tre ordonné 21 novembre 1%%6 dont furent l’objet les biens appar- 
tenant aux époux Reimeringer (Pierre) et Lemal (Marie), demeurant 
à Goettelborn (Sarre). 

Disons toutefois que la portée de cette levée de séquestre sera 
limitée aux Categories! de biens dont la restitution esl'äutorisée ‘par 
la loi n° 53-323 du 15 avril 1955. 








BILANS 





SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Situation au 31 janvier 1960, 














AC ÆE LP 
NE LUE 500 5 UE Se 8.,796.070,16 
OU. | SNS PP PR PR ET 3.804),561 ,K1 
—_—— 4.995.508,25 
in ss ane sus 172.064,46 
installations et agencements .,.,.:..,....,,,...,.. 258. 169,79 
Crédit foncièr, compte capital ,.,..,....s..s....e 4.021.875,00 
TOR ON DAT UOMNR soso sos cn needs ets 1.6063.062,50 
ROC DR EL ELA... Sebitle ul abs 9.250.708.714,25 
DOI I ET OS. TT TE Ne 19.913.997,98 
Le a M CU st SONO UN CORP PPT TOP 127.185,711,72 
Billets écbus et non renouvelés. .,..,..4,, 3... 158,186.0!5,5 
RL SE St at bp se 1.881.096, 47 
Espèces en caisse, banques et chèques postanx... 6.971.333,63 
CORRE TORRES Pitt set on so s à 00 0 0 0 0 10.607.112,159,26 
RE ss a end tses sc ess » 
20.206.675.590,96 
PASSIF 
RS OR let déni onnatis ccdotustes once FR 16.000 .000,00 
RÉ Ne de 6 di 5 na ds ciobto dre P 3.036.623,04 
DRIVERS CPR lose tee à o'u0d 060160 06% 76.137.635,82 
DR NS DOC us codée db met vds onda osé 9.260.633. 106,62 
Crédit foncier, billets échus.......iss.soscsssoscee 191.825. 40,55 
RE NN AL res listés core cto code tes seb °1.330,682,71 
NU CP à TNT POP POINT OP PDT PET PEU PE POS 10.607.112.139,26 
Résultats ,..... 17-98 DE 5) à NU CARMEN OT AE OE PA CET 1 CEE » 





20.206.675.5%0,96 
Paris, le 10 mars 1960. 
Le président directeur général 
du SousComptoir des entrepreneurs, 


Signé: J. ArPEnRT, 
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CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





AVIS 
Le tribunal d'instance de Colmar, par décision du 22? décembre 
1939 à ordonné l'annulation du certificat d'hérédité délivré par le 
tribunal cantonal de Neufbrisach en date du 1e septembre 19%, 
VI 23/41 ncernant 1a Suècession de Sehuler (Jules-Mathieu), eubti- 
valeur à Agolsheim, décédé à Fribouurg-en-Bade (Allemagne) le 


Le tribunal d'instance de Colmar. par décision du 8 février 1960, 

annulation du certifivat d'hérédité délivré par <e tribu- 

nal en daie du 30 nai 1950, VI 213/30. concernant la succession de 

Muller (AloYse). époux de Mulier (Louise), cullivateur à Urschen- 
e 24 janvier 1919 








Signification publique. 


M. Aflali Abdaliah, à Metz, 22, avenue de Nancy, demandeur, 
représenté par Me Nunenthal. avocat a Metz, actionne M Sid Ahmed 
\oumeur, autrefois domicnié à Rosselange, 71, Grand-Rue, puis à 
Paris, 3, rue d'Aix, puis a Meknès {Maroc}, 19 avenue du Zaghonan- 
Bordj-Moulav-Omar, actuellement sans domicile nr résidence connus, 
défendeur, pour non-paiement d'une dette commerciale, et requiert 
condamner le défendeur à paver au demandeur la somme de 
31.239 NF avec intérêts à 3 0/0 depuis le jour de la demande; le 
condamner en tous les frais et dépens: déciarer le jugement à 
intervenir exécutoire par provision au besoin contre dépôt d’un cau- 

hk tionnement 

M. Allali assigne Sid Ahmed Aonmeur aux débats oraux qni 
auront lieu le 26 avril 1%60, à quinze heures, devant la chambre 


, commerciale du tribunal de grande instance de Metz, au palais de 
F justice, salle 78, avec sommalion de constituer avocat admis près 
ledit tribunal. 
{ 
- La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 
Me!z, le 9 mars 1%60, 
d Le greflier du tribunal de grande instance 


chambre Commerciale). 








AVIS DIVERS 





L'Office public d'H. L., M. de la ville d'Alger, !!, rue Clément- 
Ader, à Alger, informe les intéressés qu'un tirage de 2.000 obiiga- 
ions de son emprunt obligataire à 0/0 1930 aura lieu le ven- 
dredi 25 mars 1960, à dix heures, au siège de l'Office 








Loto ts set tt 


CONCESSIONS DIVERSES 





Ministère de l'industrie, 


AVIS 





Un avis, paru au Journat oflicrel les 15 et 27 lévrier 1939, a informé 
le public qu'une demande de permis exciusif de recherches de 
mines d'uranium, autres métaux radioaclifs et suDslänces Connexes 
avait élé déposée le 20 janvier 199 par la Compagnie française des 
minerais d'uranium (C. F. M  (U.i. 10, place Vendôme, à Paris, 
demande portant sur tout ou partie des rommunes de Saint-Privat- 
du Fau, Jutianges, Paulhac-en-Margeride, dans le département de la 
Lozère. 

La demande susvisée a été retirée par la C. F. M. U. 
19200 

It est rappelé que cette même demande faisait partiellement 
concurrence à elle, présentée par la société des mines de bitume 
et d'asphaite du Centre, 41, avenue Montagne, à Paris, le 24 novem- 
bre 1Y5N, qui avait fai: l'objet d'un avis publié au Journal officiel 
les 19 décembre 18 el 1 jui vier 19059. 


le 27 janvier 





—_—__ 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





16 février. 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
d1 foyer municipal des anciens travailleurs, But: grouper les anciens 
travailleurs en vue de parheiper en commun à des récréations, jeux, 
lectures, au sein d'une association formée d'éléments d’une inéme 
calégorie de citoyens travailleurs retraités, Siège Social: pace 
Eugène-Blanc, la Garde (Var) 





16 février 1960. Déclaraliaon à la sous-préfecture de Boulogne-cur- 
Mer. Billard-Club a But: pratique dusbillard. Siège social: 
café de la Mairie, les Atlaques (Pas-de-Calais). 





16 février 1960. Déc'aration à la préfecture de la Gironde. Kart-Club 
girondin. But: compétilions entre véhicules dits « go-kart ». Siège 
social: 55, rue Arago, Bordeaux. 





16 février 1960, Déc'aration a la sous-préfectuüre de Cambrai. Amicale 
des anciens élèves de l'école de musique. Bul: assurer son concours 
à l'amicale laïque des anciens élèves d’'Iwuy et au bureau d'aide 
socials et développer l’art moderne” musical chez-les jeunes. Siège 
social: café Moniez, Grand-Place, twuy (Nord). 





17 février 1960, Déclaration à 1a sous-préfecture de Villefranche. 
L'Eveil artistique, But: promouvoir, soutenir et favoriser la culture 
artistique de ses membres par des activités théâtrales, chorales et 
chorégraphiques Siège social: mairie de Ceréie (Rhône). 





17 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Amicale du Tarots-Club caladois. But: établir et resserrer 
entre tous ses membres tes liens de bonne confraternité tout en 
venant en arde aux sociétaires reconnus nécessiteux. De plus, eile 
permet d'organiser banquets et sorties. Siège social: brasserie Ca.a- 
doise, café Longin, 48, rue de Be:leville, Villefranehe-sur-Saône 
(Rhône). 





2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Seïne-et-Oise, Amicale 
des anciennes élèves du cours complémentaire commercial de Rueil- 
Malmaison, But: promotion du développement de l’enseignement 
commercial dans la section professionnelle du cours. Siège sucial: 
3, rue du Prince-Eugène, Rueil-Malmaison 





3 mars 1960. Déclaration à la préleetnre de police. Chardon’s-Kart- 
Club. But. pralique du Karting. Siège social: 6, rue du Chalet, 
Asnières, l 


a 


ï mars 1960. Déclaration à la préfecture de police, Saint-leo”ses- 
Club, But. former des cavaliers, promenades, concours hippique. 
Siège social: 89, rue du Raneiagh, Paris. 





MODIFICATIONS 


16 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des sociétés d'économie mixte de construction change son 
titre qui devient Fédération nationale des sociétés d’ mixte 
de construction et d'aménagement et modifie ses slatuls. Siège 
social: 66, poulevard Malesherbes, Paris 





25 février 19%60 Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'asso- 
ciation ÆEstudiantina s mixte Je transfère son 
siège social du 23, rue des Sorbiers, au Plessis-Robinson, au 113, rue 
Yves-Le-Coz, Versailles. 





26 février 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Association 
des colomes de vacances Alouettes et moineaux de Saint-Lô. Add! 
aux statuts: s'engager à soumettre à l'autorisation écrite du haut 
commissaire à la jeunesse et aux sports, en cas de dissolution. Ja 
dévolution des biens de l’œuvre acquis on aménagés, direcrement où 
par échange, grâre au concours financier de l'Etat. Siège social: 
rue de la Source, Saint-Lô. 





3 mars 1960 Déclaration à la préfecture d'Orléans, L'association 
Cercle Juies-Ferry change son titre qui devient Cercle municipal et 
postscolaire dules-Ferry ei modifie ses statuts. Siège soclai: Eco 
de garçons Jules-Ferry, Fleury-:ès Auprais, 


mm 








Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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AVIS 


Le « BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » n° 7 de 1960 parait ce jour. Prix: 0,60 NF. 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édites en fascicules spéciaux du format in8* carré. 
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Convention franco-italienne Remise de lettres de créance (p. 2567). 
relative au tunnel sous le mont Blanc. 


(Décret n° 60-203 du 20 février 1960, 
publié au Journal officiel du 4 mars 1960.) DECRETS, ARRETES ET CIROULAIRES 


N° 60-56 S. Prix : 0,40 NF. 





MINISTERES D'ETAT 


Arrétés relatifs au cabinet d'an ministre d'Etat (p. 2567). 
Création d’un bureau à contrôles nationaux 
Iuxtaposés à la frontière franco-italienne (col de Montgenèvre). 


(Décret n° 60-216 du 3 mars 1960, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


2: cr Décret n° 60-235 du 12 mars 1960 portant dérogation aux dispasitions 
publié au Journal officiel du 9 mars 1960.) du décret no 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels de l'Elat 

N° 60-60 S. Prix : 0,20 NF. à l’occasion de leurs déplacements (p. 2567). 
Décrets des 12 et 15 mars 1960 portant nomination, admission à la 


retraite et conférant l'honorariat (magistrature) (p. 2567). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque Décret du 14 mars 1960 portant désignation, pour la métropole. de3 
p ostal [C. C. P..9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
<0, rue Desaix, Paris [15'1.) 

11.) 


magistrats civils appelés à présider les tribuneux permanents 
des forces armées ou à y siéger en qualité de juges (p. 2568). 

Arrêté du 5 février 1966 portant attribution de la médaille de l'édu- 
cation surveillée (p 2567). 
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Arrêté du 12 février 1960 portant attribution de la médaille péniten- 
tiaire (p. 2567). 


Arrélés portant détacherments (éducation surveillée) (p. 2574). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 16 mars 1960 portant nomination du commissaire général 
de l'exposition française de 1961 à Moscou (p. 2571). 

Arrélé du 11 mars 19%0 fixant la correspondance entre certains 
‘adres marocains et des corps et catégories d'emplois métro- 
politains (p. 2511). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 8 février 19%50 accordant des récompenses pour actes de 
courage et de dévouement (p. 2572). 

Arrélés des 22 décembre 1959 et 18 janvier 1960 portant attribution 
de la imnédaille d'honneur départementale et communale 


p. 22 


MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée (p. 2572) 
Décrets du 12 mars 1960 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p ‘2%72). 
Décret du 12 mars 190 portant concession de la médaille militaire 
p. 2579 
Décrets du 1? mars 19 portant promoti ns et nominations {armées 
de terre et de mer, active et réserve) (p. 2573). 
Arrélés et décision portant nominations, lilularisation, mise en dis- 
ponibilité et admission à la retraite: 
Armée de terre (active) (p. 2577). 
Armée de l'air (réserve) (p. 2571). 
Régisseurs d'avances (p. 2571). 


= 


Techniciens d'études et de fabrications (p. 25717). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décrets du 1% mars 196 portant nomination, titularisation et admis- 
sion à la retraite (administration centrale des affaires écono- 
miques et caisse des dépôts et consignations) (p. 2577). 

Arrélés des 11 et 12 mars 1%0 portant répartition et lransfert de 
crédits (p. 2578). 

Arrêté du 15 mars 199 portant modificalion de l'arrêté du 9 octaibre 
1956 fixant la liste et les attributions des bureaux de duüane 
(p. 2580). 

Arrélé portant admission à la retraite (commissariat général aux 
prix) (p. 2551). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret ne 6G0-2%6 du 12 mars 1960 relatif aux indemnités allouées au 
rapporteur de la commission permanente des stations de sports 
d'hiver et d'alpinisme (p. 2584) 

Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre des Palmes 
académiques (p. 2584). 

Arrêtés du 25 janvier 1960 portant attribution de la médaille d'hon- 
neur de la jeunesse et des sports (p. 2584). 

Arrêté du 15 mars 1960 instituant des mesures spéciales en faveur 
des étudiants maintenus éous les drapeaux et démobilisés 
avant le 15 avril 1960 (p. 2585). 

Arrêté du 16 mars 196 relatif à l'ouverture du registre d’inseription 
pour les épreuves du baccalauréat de l'enseignement du second 


degré (p. 2585). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-237 du 12 mars 1960 portant attribution d'une indemnité 
pour service de nuit aux officiers de port du service maritune 
(p. 2585). 

Arrêté du % janvier 1969 modifiant l'arrêté du 7 février 1955 relatif 
aux manuels d'exploitation (transport aérien) (p. 2585), 

Arrêté du 16 février 190 fixant les conditions de délivrance du 
diplome d'élève au long cours et d'élève mécanicien (p. 2585). 

Arrêtés du 1er mars 1960 relatifs aux travaux d'aménagement, de 
déviation, d'élargissement ou de rectification de roulés natio- 
nales (déclarations d'utilité publique) (p 2586). 

Arrêté du 5 mars 1960 modiflant l'arrêté du 2 août 1957 relatif au 
transport par air des matières dangereuses (matières dange- 


reuses 1960, ne 5 p. 2956). 





Arrêté du 7 mars 1960 approuvant un avenant au cahier des charges 
de la concession d'outillage public de la chambre de commerce 
de Quimper au port de Concarneau (p. 2586). ; 


Arrêté relatif à l'attribution des circonseriptions spécialisées de: 
services de navigation (p. 2587). 


Arrêtés portant affectations (inspection du travail! et de la main- 
d'œuvre des transports et ponts et chaussées) (p. 2587). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décrets du 51 mars 1960 prolongeant la validité de permis exclusifs 
de recherches d'hydrocarbures (p. 2581). 

Arrêtés du 5 mars 1960 autorisant les Charbonnages de France et 
les Houillères des bassins du Dauphiné et de Provence à pren- 
dre des participations dans le capital de sociétés d'économie 
mixte et d'études (p. 2582). 

Arrctés du 10 mars 1960 agréant des organismes professionnels pour 
l'exécution des recetles de statistique industrielle (p. 2582). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 12 mars 19%60 portant admission à la retraite d’un conser- 
valeur et de deux ingénieurs principaux des eaux et forêts 
(p. 2581). 

Arrété portant organisation du etockage des vins du « hors-quan- 
tum » (reclificalif) (p. 2581). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 12 mars 1960/portant réintégration et radiation des cadres 
(contrôle général de la sécurité sociale et administration cen- 
trale) (p. 2587). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret du 5 mars 1960 portant promotions et nominations - dans 
l’ordre de la Santé publique (p 2587). 

Arrêté portant autorisation d'exercer la médgcine et l’art dentaire, 
en application de l'ordonnance ne 58-1006 du 23 octobre 1%5% 
(p. 2587). ” 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Décret du 12 mars 1960 portant tilularisation dans le corps des 


adjoints administratifs (application de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951) (p. 2587). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Remplacement d'un député. — Modifications 
aux listes des membres des groupes. — Convocations de com- 
missiuns. — Réunion de commission (p. 2587). 


Sénat. — Convocation de commission (p. 2588). 





INFORMATIONS 
9 RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Ordre du jour (p. 2588), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de marchandises originaires et en provenance 
de Suisse exposées dans ies différentes manifestations à carac- 
tère international vrganisées en France (p. 2589). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
l'Union sud-africaine (p. 2589). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
Pologne (rectificatif} (p. 259). 

Avis relatif à l'indice des prix (février 1960) (p. 2589). 

Résultats du tirage de la huitième tranche de la loterie nationa 
1960 (p. 259%). 
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Ministère de l'éducation nationale. 


relatif à la publication de la liste provisoire des membres du 
corps électoral pour la désignation des membres élus du comité 
nationai de la recherche scientifique (p. 2588). 


ATIS 


Ministère des travaux publics et des tranSports. 


{ris relatif aux concours pour le recrutement de personnels techni- 


ques de la météorologie nalionale au secrélariat général à 
l'aviation civile et commerciale (p. 2588). 


Ministère de l’agriculture. 


Auis aux producteurs de maïs (p. 2589). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


{ris de concours Sur épreuves pour le recrutement d'internes en 
médecine des hôpitaux psychiatriques dépendant des sociélés 
hosnitalières de Sainte-Marie-de-l’Assomption, du Bon-Sauveur 
de Caen et de Saint-Joseph de Cluny (p. 2589). : 


Bulletin des recettes de la Société mationale des chemins de fer 
francais (8e semaine de 1960) (p. 2991). 


Annonces (p. 2592). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Sénat. — N° 3, 


Questions écrites et réponses des ministres à des queslions écrites 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance, 





Le Président de la République a reçu le 11 février 1969, successi- 
vement . 

Son Excellence M. Walter Eytan, qui lui a remis ses lettres de 

créance l'accréditant en qualité d’ambassadeur extraordinaire et 
plenipotentiaire d’Israël en France. 
_ Son Excellence M. Jacques Kuok Moukouri, qui lui a remis ses 
lettres de créance l’accréditant en qualité d’ambassadeur extraordi- 
an et plénipotentiaire, envoyé exceptionnel de l'Etat du Cameroun 
en rrance, 

Le Président de la République a reçu le 10 mars 1960, successive- 
ment : 

Son Excellence le général N. A. M. Raza, qui lui a remis ses 
lettres de créance l’accréditant en qualité d’ambassadeur extraordi- 
naire et plenipotentiaire du Pakistan en France. eg 

M. Henry Tremeaud, en qualité d’envoyé extraordinaire et ministre 
Piénipotentiaire de Monaco en France. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


Cabinet d'un ministre d'Etat. 





a Par arrêté du 13 juin 1958, Mlle Jeanine Vignot a été nommée chef 
u secrétariat particulier au cabinet de M. Louis Jacquinot, ministre 
d'Etat, à compter du 1°" juin 1958. 








Par arrêtés des 27 janvier et 24 avril 1959, Mlle Jeanine Vignot 
A. nommée chef du secrétariat particulier au cabinet de M. Louis 
acquinot, ministre d'Etat, pour compter du 8 janvier 1959. 





eee 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté du 5 février 1960 portant attribution 
de la médaille de l'éducation surveillée. 





Arrêté du 12 février 1960 portant attribution 
de la médaille pénitentiaire, 





Ces textes sont publiés au n° 7 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 60-235 du 12 mars 1960 portant dérogation aux disposi- 
tions du décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels de 
l'Etat à l’occasion de leurs déplacements. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'en- 
fance délinquante, et notamment l’article 25 de ladite ordon- 
nance ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 modifié relatif aux 
modalités de remboursement des frais engagés par les person- 
nels civils de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements ; 

Vu le décret n° 56-398 du 23 avril 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du per- 
ar d'éducation des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée ; 

Vu l'arrêté du 15 janvier 1958 autorisant certains fonction- 
naires des services extérieurs de l’éducation surveillée à utiliser 
leur voiture automobile personnelle pour les besoins du service ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art 1°. — Lorsqu'ils sont affectés à un service en milieu 
ouvert et par dérogation aux dispositions des articles 9 et 10 du 
décret du 21 mai 1953 susvisé, les déplacements effectués par 
les membres du personnel des services extérieurs de l'éducation 
surveillée à l'intérieur du département de la Seine ou d'une 
commune de plus de 100.000 habitants donnent lieu au rembour- 
sement des frais de transport sur la base du tarif le moins 
onéreux du moyen de transport le plus économique. 


Art. 2. — Les membres du personnel des services extérieurs 
de l'éducation surveillée affectés à un service en milieu ouvert 
et autorisés, en application de l’arrêté susvisé du 15 janvier 1958, 
à utiliser leur voiture automobile personnelle pour les besoins 
du service peuvent prétendre au paiement des indemnités kilo- 
métriques prévues à l’article 30 du décret du 21 mai 1953 pour 
les déplacements effectués à l'intérieur du département de la 
Seine ou d’une commune de plus de 100.000 habitants. 

Art. 3. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
effet à compter du 1° janvier 1959. 

Fait à Paris, le 12 mars 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 12 mars 1960 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 12 mars 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature en ce qui concerne la collation de l’honorariat : 

M. Goffaux, président de chambre à la cour d’appel de Paris, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 18 mars 
1960 (limite d’âge). 

M. Goffaux est nommé président de chambre honoraire à ladite 
cour, 
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Décret du 15 mars 1960 portant nomination d'un premier président. 


Par décret en date du 15 mars 1960, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Robert Girard, président 
de chambre à la cour d’appel d'Alger, est nommé premier président 
de la cour d’appel de Limoges, en remplacement de M. Davezan, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Décret du 14 mars 1960 portant désignation, pour la métropole, 
des magistrats civils appelés à présider les tribunaux permanents 
des forces armées ou à y siéger en qualité de juges. 





Par décret en date du 14 mars 1960 : 


Sont désignés pour présider, pendant la période du 16 mars au 
15 septembre 1960, les tribunaux permanents des forces armées de- 
vant connaître des jugements des colonels, lieutenants-colonels, offi- 
ciers d’un grade équivalent des trois armées ou assimilés : 


Tribunal permanent des forces armées de Paris. 


Président : M. Thiriet, président de chambre à la cour d'appel 
de Paris. 

Président de chambre : M. Cunéo, président de chambre à la cour 
d'appel de Paris. > 

Président de chambre suppléant : M. Thirion, président de cham- 
bre à la cour d’appel de Paris. . 


Tribunal permanent des forces armées de Lille. 


Président : M. Vandevoir, président de chambre à la cour d'appel 
de Douai. 

Président de chambre : M. Lecat, président de chambre à la cour 
d'appel d'Amiens. 

Président de chambre suppléant : M. Lannoy, président de chambre 
à la cour d’appel de Douai. 


Tribunal permanent des forces armées de Rennes. 


Président : M. Le Friec, président de chambre à la cour d’appel 
de Rennes. 

Présidents de chambre: M. Mengin, président de chambre à la 
cour d'appel de Caen. 

M. Descheries, président de chambre à la cour d’appel d’Angers. 

Président de chambre suppléant : M. Coquelin -de l'Isle, président 
de chambre à la cour d'appel de Rennes. 


Tribunal permanent des forces armées de Bordeaux, 


Président : M. Baixas, président de chambre à la cour d’appel 
de Bordeaux. 

Président de chambre: M Mineau, président de chambre à la 
cour d'appel de Poitiers. 

Président de chambre suppléant : M. Renault, président de cham- 
bre à la cour d'appel de Bordeaux. 


Tribunal permanent des forces armées de Toulouse. 


Président : M. Thabaut, président de chambre à la cour d’appel 
de Toulouse. , 

Président de chambre : M. Lartigue, président de. chambre à la 
cour d'appel de Pau. 

Président de chambre suppléant : M. Serin, président de chambre 
à la cour d'appel de Toulouse. 


Tribunal permanent des forces armées de Metz. 


Président : M. Pacquetet, président de chambre à la cour d’appel 
de Colmar (chambre de Metz). 

Président de chambre : M. Rosambert, président de chambre à la 
cour d’appel de Nancy. 

Président de chambre suppléant : M. Wilhelm, président de cham- 
bre à la cour d’appel de Colmar. 


Tribunal permanent des forces armées de Dijon. 


Président : M. Arnaud, président de chambre à la cour d’appel 
de Dijon. 

Président de chambre : M. Guilleminot, président de chambre à la 
cour d’appel de Besançon. 

Président de chambre suppléant : M. Gestat, président de chambre 
à la cour d'appel de Bourges. 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon. 


Président : M. Mazabraud, président de chambre à la cour d’appel 
de Lyon. 

Président de chambre : M. Laroche, président de chambre à la 
cour d'appel de Riom. 

Président de chambre suppléant : M. Mouillard, président de 
chambre à la cour d'appel de Lyon. 








Tribunal permanent des forces armées de Masseille. 
Pre: M. Bousquet, président de chambre à la cour d'appel 


Président de chambre: M. Armand, président de chambre à la 
pe Fr F Re léant: M. Court | 
ent de chambre supp DR eaud, i 
chambre à la cour d’appel d’Aix. Den de 


Sont désignés pour présider pendant la même période les tribunaux 
permanents des forces armées devant connaître du jugement des 
militaires d'un grade inférieur à celui de lieutenant-colonel ou grade 
équivalent des trois armées ou assimilés : 


Tribunal permanent des forces armées de Paris. 


Président : M. Pauthe, conseiller à la cour d’appel de Paris. 

Présidents de chambre : MM. Larrieu, Léon (Jean-Paul), Mazel 
et Curbelier, conseillers à la cour d’appel de Paris. 

Présidents de chambre suppléants: MM. Bernard et Mérimée 
conseillers à la cour d’appel de Paris; M. Le Roux, conseiller à 
la cour d'appel d'Orléans. 


Tribunal permanent des forces armées de Lille. 


Président : M. Filippi, conseiller à la cour d’appel de Douai. 

Présidents de chambre : M. Lenys, conseiller à la cour d’appel de 
Douai ; M. Bucher, conseiller à la cour d'appel de Rouen ; 
M. Charrier, conseiller à la cour d’appel d'Amiens. 

Présidents de chambre suppléants : M. Muster, conseiller à la 
mare d'appel de Douai ; M. Tanchot, conseiller à la cour d’appel de 

uen. 


Tribunal permanent des forces armées de Rennes. 


Président : M. Chotard, conseiller à la cour d’appel de Rennes. 

Présidents de chambre : M. Leridon, conseiller à la cour d’appel 
de Rennes ; M. Boitel, conseiller à la cour d’appel de Caen. 

Présidents de chambre suppléants : M. Jarry, conseiller à la cour 
d’appel de Rennes ; M. Maltrou, conseiller à la cour d’appel d'Angers ; 
M. Laurent, conseiller à la cour d’appel de Rennes. 


Tribunal permanent des forces armées de Bordeaux. 


Are M. Theodoly-Lannes, conseiller à la cour d’appel de 
eaux. 

Présidents de chambre : M. Demichel, conseiller à la cour d’appel 
de Bordeaux ; M. Cotron, conseiller à la cour d’appel de Poitiers ; 
M. Villette, conseiller à la cour d’appel de 

Présidents de chambre suppléants : M. Ploux, conseiller à la cour 
d’appel de Bordeaux ; M. Brachet, conseiller à la cour d’appel d’Agen. 


Tribunal permanent des forces armées de Toulouse. 


Président : M. Meroc, conseiller à la cour d’appel de Toulouse. 

Présidents de chambre : M. Jansou, conseiller à la cour d’appel de 
Toulouse ; M. Pujol, conseiller à la cour d’appel de Toulouse ; 
M. Franchassin, conseiller à la cour d’appel de Pau. 

Président de chambre suppléant : M. Signorel, conseiller à la cour 
d’appel de Toulouse. ’ 


Tribunal permanent des forces armées de Metz. 


Président : M. Nettre, conseiller à la cour d’appel de Colmar 
(chambre de Metz). 

Présidents de chambre : M. Krug, conseiller à la cour d’appel de 
Colmar ; M. Dusch, conseiller à la cour d’appel’ de Colmar ; M. Pelt, 
conseiller à la cour d’appel de Nancy. 

Président de chambre suppléant : M. Bodelet, conseiller à la cour 
d’appel de Nancy. 


Tribunal permanent des forces armées de Dijon. 


Président : M. Pignerol, conseiller à la cour d’appel de Dijon. 

Présidents de chambre : M. Janicot, conseiller à la cour d’appel 
de Dijon; M. Baudot, conseiller à la cour d'appel de Bourges; 
M. Renaud, conseiller à la cour d’appel de Besançon. 

Président de chambre suppléant : M. Levy, conseiller à la cour 
d'appel de Dijon. 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon. 


Président : M. Martin, conseiller à la cour d’appel de Lyon. 
Présidents de chambre : M. Gamby, conseiller à la cour d’appel de 
Lyon ; M. Blondet, conseiller à la cour d’appel de Chambéry; 
M. Croize, conseiller à la cour d’appel de Grenoble. 
! Président de chambre suppléant : M. Luc, conseiller à la cour d’appel 
e Riom. 


Tribunal permanent des forces armées de Marseille. 


Président : M. Perrier, conseiller à la cour d’appel d’Aix. 

Présidents de chambre : M. Fontes, conseiller à la cour d'appel 
de Montpellier ; M. Cres, conseiller à la cour d’appel de Nimes“; 
M. Florens. conseiller à la cour d’appel d’Aix. 

Président de chambre suppléant : M. Barrail, conseiller à la cour 
d’appel d’Aix. 
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désignés pour faire partie pendant la même des tribu- 
ge des forces armées devant rare jugement 
des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat m t en 
cause, avec des officiers ou assimilés d'un grade au moins égal à 
celui de lieutenant-colonel ou grade éq des trois armées, 
des personnes étrangères aux armées : 


Tribunal permanent des forces armées de Paris. 


Assesseurs titulaires: MM. Larrieu, Léon (Jean-Paul), Mazel et 
Curbelier, conseillers à la cour d’appel de Paris. 
Assesseurs suppléants : MM. Bernard et Mérimée, conseillers à la 


cour d’appel de Paris. 


Tribunal permanent des forces armées de Lille. e 


Assesseurs titulaires : MM. Filippi, Lenys et Muster, conseillers à 
la cour d’appel de Douai. k 
Assesseur suppléant : M. Heliot, conseiller à la cour d’appel de 


Douai. 
Tribunal permanent des forces armées de Rennes. 


Assesseurs titulaires: MM. Jarry, Laurent, Martin et Masson, 
conseillers à la cour d’appel de Rennes. 
Assesseur suppléant : M. Lautier, conseiller à la cour d’appel de 


Rennes. 
Tribunal permanent des forces armées de Bordeaux. 


Assesseurs titulaires : MM. d’Uhalt, Audubert, Labarthe et Jou- 
bert, conseillers à la cour d’appel de Bordeaux. 

Assesseurs suppléants : MM. Tuya et Braud, conseillers à la cour 
d'appel de Bordeaux. 


Tribunal permanent des forces armées de Toulouse. 


Assesseurs titulaires: MM. Meroc, Jansou, Pujol et Monestier, 
conseillers à la cour d'appel de Toulouse, 


Tribunal permanent des forces armées de Metz. 


Assesseurs titulaires : MM. Dalbin et Poncelet, conseillers à la cour 
d'appel de Colmar (chambres de Metz) ; MM. Krug et Dusch, conseil- 
lers à la cour d’appel de Colmar. 

Assesseurs suppléants : MM. Sigrist et Bilger, conseillers à la cour 
d'appel de Colmar. 


Tribunal permanent des forces armées de Dijon. 


Assesseurs titulaires : MM. Gérard, Mazen, Lévy et Janicot, conseil- 
lers à la cour d’appel de Dijon. 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon. 


Assesseurs titulaires : MM. Pinelli, Bryon, Coste et Girardin, conseil- 
lers à la cour d’appel de Lyon. 

Assesseurs suppléants : MM. Micolier et Bruel, conseillers à la cour 
d'appel de Lyon. 


Tribunal permanent des forces armées de Marseille. 
Assesseurs titulaires : MM. Perrier et Florens, conseillers à la cour 
d’appel d’Aix. 
Assesseurs suppléants : MM. Chevanne et Garaud, conseillers à la 
cour d’appel d’Aix, 


Sont désignés pour faire partie pendant la même période des 
tribunaux permanents des forces armées devant connaître du juge- 
ment des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat 
mettant en cause soit avec des militaires d’un grade inférieur à celui 
de lieutenant-colonel ou grade équivalent des trois armées, soit 
séparément, des personnes étrangères aux armées : 


Tribunal permanent des forces armées de Paris. 
a) Assesseurs titulaires, lorsque le tribunal siégera dans les dépar- 
tements ci-après : 


Département de la Seine. 


nier ceuèe, Donky, MétajenMiuhien, Dévek Joulin, Boudon, Cha. 
ronnier, Samy, Nogaret et Thenard, juges au tribunal de g > 
instance de la Seine. 


Département de Seine-et-Oise. 


MM. Lepain et Sinding, juges au tribunal de grande instance de 
Versailles. 


Département de Seine-et-Marne. 
MM. Hue et Sarget, juges au tribunal de grande instance de Melun. 


Département d’Eure-et-Loir. 


MM. Delaroche et Traverse, juges au tribunal dé grande instance 
de Chartres. 


Département du Loiret. 


Mat Hue et Sarget, juges au tribunal de grande instance de 





Département de Loir-et-Cher. 


MM. Delaroche et Traverse, juges au tribunal de grande instance 
de Chartres. 


Département de l'Eure. 


MM. Nogues et Bouly, juges au tribunal de grande instance de 
la Seine. 


b) Assesseurs suppléants : MM. Monnet, Pillet, Bioux et Rousselet, 
juges au tribunal de grande instance de la Seine. 


Tribunal permanent des forces armées de Lille. 
a) Assesseurs titulaires lorsque le tribunal siégera dans les dépar- 
tements ci-après : 
Département du Nord. 


MM. Grau, Conduche, Larrigaldi, Petitjean, juges au tribunal de 
grande instance de Lille. 


MM. Evrard, Girard et Delattre, juges au tribunal de grande 
instance de Douai. 


Département du Pas-de-Calais. 
MM. Delcourt, Lefebvre et Frison, président, vice-président et juge 
au tribunal de grande instance d’Arras. 
Département de la Somme. 
MM. Delcourt, Lefebvre et Frison, président, vice-président et juge 
au tribunal de grande instance d'Arras. 
Département de l'Aisne. 


MM. Evrard et Girard, juges au tribunal de grande instance de 
Douai. 


Département de l'Oise. 
MM. Lefebvre et Frison, vice-président et juge au tribunal de 
grande instance d’Arras. 
Département de la Seine-Maritime. 


MM. Lefebvre et Frison, vice-président et juge au tribunal de 
grande instance d’Arras. 


b) Assesseurs suppléants : MM. Belin-Milleron et Mailhe, vice-pré- 
sident et juge au tribunal de grande instance de Lille. 


Tribunal permanent des forces armées de Rennes. 
a) Assesseurs titulaires lorsque le tribunal siégera dans les dépar- 
tements ci-après : 
Département du Calvados. 


MM. Menez et Taddei, juges au tribunal de grande instance de 
Rennes. 


“Département de la Manche. 


MM. Aubry et Grollemund, juges au tribunal de grande instance 
de Rennes. 


Département de l’Orne. 


MM. Taddei et Menez, juges au tribunal de grande instance de 
Rennes. 


Département d'’Ille-et-Vilaine. 
MM. Aubry, Menez, Taddei et Grollemund, juges au tribunal de 
grande instance de Rennes 
Département des Côtes-du-Nord. 


MM. Laloe, Oriou, juges au tribunal de grande instance de Saint. 
Brieuc. 


Département du Finistère. 


d MM. Garapin et Lassalle, juges au tribunal de grande instance de 
rest. 


Département du Morbihan. 
MM. Raingeard de La Blettière et Daniel, juges au tribunal de 
grande instance de Vannes. 
Département de la Loire-Atlantique. 
MM. Rebillard et Maurel, juges au tribunal de grande instance de 
Nantes. 
Département de Maine-et-Loire. 
MM. Rebillard et Maurel, juges au tribunal de grande instance de 
Nantes. 
Département de la Sarthe. 


MM. Aubry et Grollemund, juges au tribunal de grande instance 
de Rennes. 


Département de la Mayenne. 
MM. Taddei et Menez, juges au tribunal de grande instance de 
Rennes. 
Département de la Vendée, 
RE. Rebillard et Maurel, juges au tribunal de grande instance de 
antes. 


b) Assesseurs suppléants : MM. Grollemund et Laigo, juges au 
tribunal de grande instance de Rennes. 
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Tribunal permanent des forces armées de Bordeaur. 


a) Assesseurs titulaires lorsque le tribunal siégera dans les dépar- 
tements ci-après : 

Département de la Gironde. 

MM. Beurdeley, Martaguet, Gillet, Escouboue, Searle, de Valon, 
Laylavoix et Corrihons, juges au tribunal de grande instance de 
Bordeaux. 

Département de la Dordogne. 

MM. d'Angelis et Jossand, juges au tribunal de grande instance 
de Périgueux. 

Département de la Charente. 

MM. Amsler et Minvielle, juges au tribunal de grande instance 
d'Angoulême 

Departement de la Vienne. 

MM. Amsler et Minvielle, juges au tribunal de grande instance 

d'Angoulême 
Département des Deux-Sèvres. 

MM. Amsler et Minvielle, juges au tribunal de grande instance 
d'Angoulême. 

Département de la Charente-Maritime. 

MM. Beurdeley et Corrihons, juges au tribunal de grande instance 
de Bordeaux. 

Département de la Haute-Vienne. 

MM. d'’Angelis et Jossand, juges au tribunal de grande instance 
de Périgueux. 

Département de Lot-et-Garonne. 

MM. Beurdeley et Martaguet, juges au tribunal de grande instance 
de Bordeaux. 

Département de la Creuse. 

MM. d’Angelis et Jossand, juges au tribunal de grande instance 
de Périgueux. 

Département de la Corrèze. 

MM. d’Angelis et Jossand, juges au tribunal de grande instance 
de Périgueux. 

Département d’Indre-et-Loire. 

MM. Gillet et Escouboue, juges au tribunal de grande instance 
de Bordeaux. 

Département de l’Indre. 

MM. Searle et de Valon, juges au tribunal de grande instance de 
Bordeaux. 

Département des Landes. 

MM. Beurdeley et Laylavoix, juges au tribunal de grande instance 
de Bordeaux. 

b) Assesseurs suppléants : MM. Lapouge et Soule-Limendoux, juges 
au tribunal de grande instance de Bordeaux. 


Tribunal permanent des forces armées de Toulouse. 


a) Assesseurs titulaires lorsque le tribunal siégera dans les dépar- 
tements ci-après : 


Département de la Haute-Garonne. 


MM. Devèze. Rouquières Lachèze et Batbie, juges au tribunal de 
grande instance de Toulouse. 


Département de Tarn-et-Garonne. 


MM. Ayraud et Cambedouzou, juges au tribunal de grande instance 
de Montauban. 
Département du Tarn. 


MM. Bec et Gilbert, juges au tribunal de grande instance d’Albi. 


Département de l’Ariège. 


MM. Deltrull et Silvestre, juges au tribunal de grande instance 
de Foix. 
Département des Basses-Pyrénées. 
MM. Devèze et Rouquières, juges au tribunal de grande instance 
de Toulouse. : 
Département des Hautes-Pyrénées. 
MM. Lachèze et Batbie, juges au tribunal de grande instance de 
Toulouse. h 
Département du Gers. 
MM. Ayraud et Cambedouzou, juges au tribunal de grande instance 
de Montauban. L 
Département du Lot. 
MM. Ayraud et Cambedouzou, juges au tribunal de grände instance 
de Montauban. 


Département des Pyrénées-Orientales. 


MM. Deltrull et Silvestre, juges au tribunal de grande instance 
de Foix. 
Département de l'Aude. 
MM. Deveze et Rouquieres, juges au tribunal de grande instance 
de Toulouse. s 
Département de l'Aveyron. 
MM. Bec et Gilbert, juges au tribunal de grande instance d’Albi. 


b) Assesseurs suppléants : MM. Delsart et Raynaud, juges au 
tribunal de grande instance de Toulouse. 








Tribunal permanent des forces armées de Metz. 
a) Assesseurs titulaires lorsque le tribunal siégera dans les dépar. 


tements ci-après : 
Département de la Moselle. 


MM. Fischer, Sarazin, Tanneur et Bengel, juges au tribunal de 
grande instance de Metz. 


Département du Bas-Rhin. 


MM. Juncker, Prou, Jost et Hibold, juges au tribunal de grande 
instance de Strasbourg. 


Département du Haut-Rhin. 


MM. Mangin et Stuck, juges au tribunal de grande instance de 
Mulhouse. 
Département des Ardennes. 
MM. Sarazin et Tanneur, juges au tribunal de grande instance de 
Metz. 
Département de la Meuse. 
MM. Fischer et Tanneur, juges au tribunal de grande instance de 
Metz. 
Département de Meurthe-et-Moselle. 
MM. Fischer et Sarazin, juges au tribunal de grande instance de 
Metz. 
Département des Vosges. 
MM. Kretz et Verlet, juges au tribunal de grande instance de 
Strasbourg. 
Département de la Haute-Marne. 
MM. Mangin et Stuck, juges au tribunal de grande instance de 
Mulhouse. 
Département de la Marne. 
MM. Sarazin et Tanneur, juges au tribunal de grande instance de 


Metz. 
Département de l’Aube. 


MM. Mangin et Stuck, juges au tribunal de grande instance de 
Mulhouse. 

b) Assesseurs suppléants : MM. Payot et Ebert, juges au tribunal 
de grande instance de Strasbourg. 


Tribunal permanent des forces armées de Dijon. 


a) Assesseurs titulaires lorsque le tribunal siégera dans les dépar- 
tements ci-après : 
Département de la Côte-d'Or. 
MM. Gallet, Colombet, de Leiris et Verdant, juges au tribunal de 
grande instance de Dijon. 


Département de Saône-et-Loire. 


MM. Bergognon et Villedey, juges au tribunal de grande instance 


de Mâcon. 
Département du Cher. 


MM. Gallet et de Leiris, juges au tribunal de grande instance de 
Dijon. 
Département de la Nièvre. 
MM. Colombet et Verdant, juges au tribunal de grande instance de 
Dijon. 
Territoire de Belfort. 
MM. Gallet et de Leiris, juges au tribunal de grande instance de 
Dijon. 
Département de la Haute-Saône. - . 
MM. Colombet et Verdant, juges au tribunal de grande instance de 
Dijon. 
Départèment du Doubs. 
MM. Gallet et de Leiris, juges au tribunal de grande instance de 
Dijon. 
Département du Jura. 
MM. Bergognon et Villedey, juges au tribunal de grande instance 
de Mâcon. 
Département de l'Yonne. 
MM. Verdant et Colombet, juges au tribunal -de grande instance de 
Dijon. 
b) Assesseurs suppléants : MM. Gallet et de Leiris, juges au tribunal 
de grande instance de Dijon. , 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon. 
a) Assesseurs titulaires lorsque le tribunal siégera dans les dépar- 
tements ci-après : 
Département du Rhône. 
MM. Bayol, Loyon, Sournies, Brejoux, Français, Reuchsel, Chapus 
et Bruhnes, juges au tribunal de grande instance de Lyon. 
Département de la Loire. 


MM. Causse et Rebaud, juges au tribunal de grande instance de 
Saint-Etienne. 
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Département de l’Ain. 
MM. Gay et Saintoyant, juges au tribunal de grande instance de 


-n-Bresse. 
Der Département du Puy-de-Dôme. 
MM. Bayol et Loyon, juges au tribunal de grande instance de 


Lyon. Département de l’Allier. 
MM. Gay et Saintoyant, juges au tribunal de grande instance de 


Ur S- -Bresse 
Bourg-en Département du Cantal. 


MM. Causse et Rebaud, juges au tribunal de grande instance de 


Saint-Etienne. - 
Saint-Etl Département de la Haute-Loire. 


MM. Causse et Rebaud, juges au tribunal de grande instance de 

Saint-Etienne. é : 
Département de la Savoie. 

MM. Sournies et Brejoux, juges au tribunal de grande instance de 
Lyon. : 

”. Département de la Haute-Savoie. 

MM. Gay et Saintoyant, juges au tribunal de grande instance de 
Bourg-en-Bresse. 

Département de l'Isère. 
MM. Chapus et Reuchsel, juges au tribunal de grande instance de 


Lyon. 
ia Département de la Drôme. 


MM. Causse et Rebaud, juges au tribunal de grande instance de 
Saint-Etienne. » 
Département de l’Ardéche. 


MM. Causse et Rebaud, juges au tribunal de grande instance de 
Saint-Etienne. 

b) Assesseurs suppléants : MM. Bruyas et Hardoyal, juges au tri- 
bunal de grande instance de Lyon. 


Tribunal permanent des forces armées de Marseille. 
a) Assesseurs titulaires lorsque le tribunal siégera dans les dépar- 


tements ci-apres : 
Département de l'Hérault. 


MM. Doujat et Debeaurain. juges au tribunal de grande instance 
de Marseille. 
Département de la Lozère. 


MM. Mercier et Jayr, juges au tribunal de grande instance de 
Marseille. ° 
Département du Gard. 


MM. Mercier et Jayr, juges au tribunal de grande instance de 
Marseille. 


Département de Vaucluse. 
MM. Sicard et Alberti, juges au tribunal de grande instance de 


Marseille. | 
Département des Bouches-du-Rhône. 
MM Doujat, Debeaurain, Lucciardi, Gaudaire, Mercier, Jayr, Sicard 
et Alberti, juges au tribunal de grande instance de Marseille. 
Département du Var. 


MM. Durat et Hodin, président et juge au tribunal de grande ins- 
tance de Draguignan. , 


y MM. Genet et Petrignani, juges au tribunal de grande instance de 
oulon. 


Département des Alpes-Maritimes. 


s MM. Boyreau et Borel, juges au tribunal de grande instance de 
INNICe, 


Département des Basses-Alpes. 
MM. Aurran et Carrias, président et juge d'instruction au tribunal 
de grande instance de Digne 
Département de la Corse. 


p F- Dr et Debeaurain, juges au tribunal de grande instance 
€ marselile, 
Département des Hautes-Alpes. 


MM. Aurran et Carrias, président et juge d'instruction au tribunal 
de grande instance de Digne | 


. b) Assesseurs suppléants : MM. Larrat et Beraud, juges au tribunal 
de grande instance de Marseille. 





Education surveillée, 





Par arrêté du 11 mars 1960, est placé d'office en position de 
détachement pour exercer ses fonctions au service délégué de la 
lustice à Alger, à compter du 11 octobre 1959, pour une durée de 
(rois ans, M. Cambus (Henri), directeur de 1° classe (1° échelon) 
des services extérieurs de l’éducation surveillée. 


Par arrêté du 11 mars 1960, Mile Rey (Marie-Josette), éducatrice 

+ échelon), est mise, pour une durée de cinq ans à compter du 

octobre 1959, en poskuon de détachement pour exercer les fonc- 
uons de secrétaire d'administration au co d'Etat. 


++ 














MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 16 mars 1960 portant nomination du commissaire général 
de l'exposition française de 1961 à Moscou. 





Par décret en date du 16 mars 1960, M. Robert Bordaz, conseiller 
d’Etat, est nommé commissaire général de l'exposition française de 
1961 à Moscou. 





Correspondance entre certains cadres marocains 
et des corps et catégories d'emplois métropolitains. 





Le Premier ministre, le ministre des affaires étrangères, le ministre 
de la santé publique et de la population, le ministre de l’intérieur 
et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des adminis- 
trations et services publics du Maroc et de Tunisie, modifiée par la 
loï n° 58-108 du 7 février 1958; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 57-782 
susvisée, et notamment les articles 1°", 3 et 4 modifié par le décret 
n° 58-817 du 15 septembre 1958 ; 

Vu l’arrêté interministériel du 10 septembre 1958 fixant la corres- 
pondance entre certains cadres du ministère marocain de la santé 
publique et les corps et catégories d'emplois du ministère du 
travail et de la sécurité sociale, ; 


Arrêtent : 


Article unique. — La correspondance fixée dans l’article unique 
de l’arrêté du 10 septembre 1958 est modifiée et complétée ainsi 
qu’il suit : 








CADRE MAROCAIN CADRE MÊÉTROPOLITAIN 





Administrations de l'Etat, services 
esténeurs qui en dépendent et 1 
établissements publics de l'Etat. % 


Ministère de la santé publique. 





Assistantes sociales chefs. Assistantes sociales chefs 
ot 

{ Assistantes sociales principales 
ou 

| Assistantes sociales. 


Assistantes sociales principales. 


Assistantes sociales. 











Fait à Paris, le 11 mars 1960. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation ! 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 


JOSEPH GAND. 


BAARS.® me em s nn. = 


Le ministre des affaires étrangères, 


Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 


Le directeur général des affaires marocaînes et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT, 


Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
A. STIRN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 
—————— #4 @ 8 —————————— — 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 8 février 1960 accordant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement. 


Arrêtés des 22 décembre 1959 et 18 janvier 1960 portant attribution 
de la médaille d'honneur départementale et communale. 


Ces textes sont publiés au n° 7 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 








MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Ces textes sont publiés au n° 7 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décrets du 12 mars 1960 portant promotions et nominations / 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 12 mars 1960, 
rendu sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


Jodin (Robert-François), colonel, 63° régiment d'infanterie de marine. 
Cette promotion annule la citation à l’ordre n° 440 du 23 décembre 
1959. 

Cette promotion comporte l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 
Au grade d'officier. 
Régularisations. 
(Pour prendre rang du 6 novembre 1959.) 


Olivier (Emile), capitaine, groupement de commandos parachutistes. 


(Pour prendre rang du 28 novembre 1959.) 
Poulin (Marcel), capitaine, 51° régiment d'infanterie. 
Ces promotions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Chaibeddera Al, capitaine, service de santé. Cette promotion ne 
comporte pas l’attribution de la Croix de la valeur militaire. 


Au grade de chevalier. 


Allemane (Guy-Jacques-Bertrand), lieutenant, 2° régiment de para- 
chutistes d'infanterie de marine. 

Duquenoy (Jacques-François-Marie), capitaine, 6° régiment de chas- 
seéurs d'Afrique. 

Fourmaux (Yves-Adolphe-Louis), capitaine, 16° régiment de dragons. 
Cette nomination annule la citation à l’ordre n° 173 du 18 avril 1959. 

‘Lorioux (Gaston-René-Pierre), capitaine, 2/93° régiment d'infanterie. 

Mantel (Philippe), sous-lieutenant de réserve, 2° groupe de compa- 
gnies nomades d'Algérie, mle 55.600.02705 au recrutement de Valen- 
ciennes. 

Schæpfer (Guy), 
de marine. 
Ces nominations comportent l’attribution de la Croix de la valeur 

militaire avec palme. 


lieutenant, 3° régiment de parachutistes d’infanterie 


Par décret en date du 12 mars 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 
au grade de chevalier, à titre posthume, les militaires dont les noms 
suivent : 

El Farhi Mohamed Ben Amar, maréchal des logis, section adminis- 
trative spécialisée, recrutement d'Alger, mile A. 387. 

Puente Ruiz (Santiago), légionnaire de 2° classe, 1°" régiment étran:- 
ger de parachutistes, mle 55/137/02514. Cette nomination annule 
la concession de la médaille militaire, à titre posthume (régulari- 
sation), intervenue par décret du 17 décembre 1959 (Journal offi- 
ciel du 22 décembre 1959). 
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RÉGULARISATIONS 


Blanchet (Jean-Michel), sous-lieutenant, 4° bataillon d’infanterie, 

Burger (Norbert), sous-lieutenant, 2/3° régiment d'infanterie alpine. 

Deshons (René-Paul), lieutenant, 4° régiment de chasseurs, 

Gadal (Jean), lieutenant, 15° bataillon de tirailleurs. 

Guyat (Rolland-Michel), sous-lieutenant, 20° bataillon de chasseurs 
portés. 

lezzi (Orlando), sous-lieutenant, 2° régiment étranger de parachutistes. 

Izard (Maurice-Eugène), sous-lieutenant, 1/6*° régiment d'infanterie. 

Kerboua Ahmed, lieutenant, service des affaires algériennes. 

Ledoux (Jean-Marie-Joseph), capitaine, 4 régiment de chasseurs 
d'Afrique. 

Le Guen (Pierre), sous-lieutenant, 3/57° régiment d’iafanterie, 

Le Guenec (André), lieutenant, 14 bataillon de tirailleurs. 

Le Lay (Yves-Marie), capitaine, 3/6° régiment d'infanterie. 

Monchalin (Jean-André), adjudant, 4 régiment de chasseurs, mle 45/ 
510/00009. 

Monrouzeau (Jacques-Albert), lieutenant, peloton avions de la 27: divi- 
sion d’infanterie alpine. 

Nekhlaoui Ahmed, sergent, 1/7° régiment de tirailleurs, mle 48/ 
920/11485. 

Perniceni (Jean-Antoine-Raymond), capitaine, 72° bataillon du génie. 

Richard (Claude-Michel), sous-lieutenant, service des affaires algé- 
riennes. 

Salomon (Eugène-René), lieutenant, 1/66* régiment d’artillerie. 

Samuel (Gilbert-Joseph), sergent-chef, 3/117° régiment d'infanterie, 
mile 45/260/09932. 

Sanchez (Louis), adjudant-chef, 1/7° régiment d'infanterie, mle 35/ 
921/02.521. 

Thebault (Louis), lieutenant, 2° régiment de parachutistes d’infan- 
terie de marine. 

Timcowsky (Bernard-Aristide), sous-lieutenant, 40° bataillon du génie. 

Tisserand (Bernard-Gabriel), sous-lieutenant, 3° régiment de chasseurs 
d'Afrique. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. , 


Tridi Ammar ben Ameur, sergent-chef de réserve, 12° bataillon de 
chasseurs alpins, mle R. M. 357 au recrutement de Guelma. Cette 
nomination ne comporte pas l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire. 


Par décret en date du 12 mars 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur 
les militaires dont les noms suivent : 


Au grade de chevalier. 


A titre posthume. 
Indochine. 


Ahmed ben Mohamed, brigadier-chef, 1/8° groupe de spahis algériens 
portés, classe 1937, mle 0644 au recrutement d'Oran. 

Bernoin (Serge-Amédée), capitaine, 602* compagnie de supplétifs 
militaires. 

Bricout (Lucien-Auguste), adjudant, 3/3° régiment étranger d’infan- 
terie, mle 116. Cette nomination annule la concession de la médaille 
militaire, à titre posthume, intervenue par décret du 3 février 1955 
(Journal officiel du 10 février 1955) et la citation à l’ordre n° 999 
du 21 mai 1952. 

Launay (Roger-Maurice), adjudant, 2/1°° régiment de chasseurs para- 
chutistes, classe 1946, mle 206 au recrutement de Marseille. Cette 
nomination annule la citation à l’ordre de l’armée, décision n° 19 
du 16 mars 1955 (Journal officiel du 23 mars 1955). 

Lemaire (Claude-Paul-Louis), lieutenant, 43° régiment d'infanterie 
coloniale. 

Lesur (Georges-Jules-Henri), sergent, détachement des commis et 
ouvriers d'administration coloniaux d’Indochine du Nord, mile 
36/781/05117. 


Mazeres (Jean-Noël), adjudant, prévôté des forces terrestres d’ex- 
trême-Orient, mle 26/471/00764. Cette nomination annule la cita- 
tion à l’ordre, à titre posthume, n° 12 du 23 mars 1950. 

Nachin (Fernand-René), adjudant-chef, 3° bataillon de chasseurs 
cambodgiens, mle 30/251/00278. 

Pairon (Albert-Joseph-Ghislain), adjudant, 13" demi-brigade de légion 
étrangère, mle 48/920/03053. 

Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
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Daude (Camille-Marius-Léon), maréchal des logis chef, 3/1°" régiment 
de chasseurs à cheval, mle 43/820/09233. Cette nomination ne 
comporte pas l'attribution de la Croix de guerre des théâtres 
d'opérations extérieurs l'intéressé ayant été cité pour les mêmes 

its. . 

a (Robert-René), adjudant-chef, détachement de gendarmerie 
d'Extrême-Orient, mle 28/461/00038. Cette nomination ne comporte 
pas l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs. 















Par décret en date du 12 mars 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, est nommé dans l’ordre national de la Légion d’honneur, 
au grade de chevalier, à titre posthume : 


RÉGULARISATION 
Blazy (René-Louis-Emile), capitaine, 9° légion de gendarmerie mobile. 





Décret du 12 mars 1960 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 12 mars 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille mälitaire les déportés et internés 





de la Résistance dont les noms suivent : 


À TITRE POSTHUME 


Albisson (Jean-Mary,, sergent. 

Angelard (Henri). 

Ardillon (Pierre), aspirant. 

Bailly (Léon-Henri), sergent. 

Bardoult (Emile). 

Beau (Gaston). 

Bertaux (Louis), 2° classe. 

Bertrand (Joseph-Louis;. 

Bessis (Georges-Amram), sergent- 
chef, 

Binvignat (Léon), sergent. 

Boichot (Emile). 

Boukobza (Joseph). 

Boursier (Sylvain), caporal. 

Bouvard (Georges-Marie-Joseph), 
sergent. 

Callet, née Morel (Suzanne), 
adjudant. 

Carel (Georges). 

Caron (Augustin), sergent. 

Cathelain (Alexandre), sergent. 

Chapotin (Henri), adjudant, 

Ciarles (Henri), sergent. 

Ctarlin (Maurice), 2° classe. 

Charton (René), sergent. 

Chavant (Marius), adjudant. 

Chuquet (Maurice), adJudant. 

Claude (Aldo-Arthur), sergent- 
chef, 

Claveria (Raoul-Pierre), 2° classe. 

Corre, née Doray (Léonie), 
sergent. 

Coudert (François), caporal. 

Cousserand (Marcel), 2° classe. 

Coussin (Raymond), adjudant- 
chef. 

Crammer (Robert), caporal-chef. 

Creux (James), 2° classé. 

Creux (Jean-Marie), maréchal des 
logis. 

Croutel (Léon). 

Daugey (Jean-Robert). 

Delaune (Raymond), 2: classe. 

Delon (Gilbert), 2° classe. 

Delvallez (Carolus), adjudant. 

Demissy (Henri), adjudant. 

Droit (Jean), sergent. 

Ducret (Georges). 

Duntz (René), 

Elek (Thomas). 

Fuchsidtk (Robert), 2° classe. 

Fuglesang (Marcelle-Camille), 
2" classe. 

Gasset (Gabriel-René), sergent. 

G= uer (Eugène), sergent. 

Girardot (Gabriel-René-Hegri, 
aspirant. 

Gomand (Pierre), 

Gourdin (Georges). 





Grand-Perret (Octave), adjudant. 
Guerin (Alexis), sergent. 
Guillot (Marius). 
Guy (Claude). 
Guyaux (Edmond), aspirant. 
Irit1rne (Jean), sergent. 
Josien (Alfred), sergent. 
Klein (Alfred). 
Kouzoubachian (Manouk), 
2" classe. 
Labro (Pierre), cA1poral-chef. 
Labro (Pierre-Albert), sergent. 
Lamoureux (François). 
Langlais (Pierre-Joseph), sergent. 
Leurent (Henri), adjudant. 
Laurent (Jc nr), sergent-chef. 
Le Brazidec (Yves), sérgent. 
Le Bris (Alphonse-François), 
caporau. 
Ledermann (Henri), 2° classe, 
Le Mouel (Joseph-Marie), 
1'< classe. 
Lerouxel (Désiré), adjudant-chef. 
Libot ('ean), adjudant-:hef. 
Lovis (Marcel), 1° classe. 
Mahé (Jean), 2° classe. 
Malarde (Ferdinand), 1'° classe. 
Mann (Michel). 


Marchadier (Georges), sergent. 


Masier (Alphonse), brigadier-chef. 


Mathou (Paul), aspirant. 
Mazaud (Lucien), 2° classe. 
Mazaud (Michel), 2° classe. 
Menage (Joseph), sergent-chef. 
Menezo (Jacques). 

Millet (Maurice), sergent. 
M:ro (André), 1'° classe. 
Montagne (Martial). 
Mutin-Bondet (Henri). 
Paquet (Ennemond). 
Fauwels (Carolus), sergent. 
Perrin (Jean), 2° classe. 
Petit (Georges). 
Petremont (Paul). 


Pinede (Lucien-Marius), adjudant. 


Pinguet (René), aspirant. 
Pouget (Roger-Jean), 2° classe. 
Raymond (Alain), aspirant. 
Restignat (Jacques), 2’ classe. 
Ribollet (Fernand). 

Robic (Jean), 1"° classe. 
Roger (Hugues), 2' classe. 
Rosse_o (Marius), sergent. 
Rouillon (Pierre), 2° classe. 
Rozier (Emile-Lucien). 

Rozier (Michel). 

Sauvagnat (Jacques-François). 
Servillat (Célestin), sergent. 
Taubert (Rozer), sergent. 





Thaon (Joseph). 

Thibaireng (Maurice), 2’ classe. 
Tissay (Paul-Jean), 2’ classe. 
Trinquier (Léon), adjudant. 
Vacher (Frarcisque), adjudant- 


Van Butsele (Guy), sergent. 
Verrier (Marius). 

Vieillard (Pierre), 2° classe. 
Villette (Arthur), sergent-chef, 
Weczerka (Pierre), adjudant. 





chef. Winkler (Joseph), sergent. , 
Valmy (André-Avelin), adjudant- Wolpert (Paul), 2' classe. 
chef. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
avec palme à titre posthume ; elles annulent les citations accordées 
antérieurement pour les mêmes faits. 

Elles ne comportent pas l’attribution de la médaille de la Résis- 
tance, à titre pasthume, les intéressés étant déjà titulaires de cette 
décoration. 





Décret du 12 mars 1960 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant (armée de terre, active). 





Par décret en date du 12 mars 1960, sont nommés à titre définitif : 


TROUPES D'OUTRE-MER 
ACTIVE 


Au grade de chef de musique sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1960.) 


MM. les sous-chefs de musique Rougeron (Philippe), Gaudron 
(René). 






















































Décret du 12 mars 1960 portant nomination et promotion dans 
larmée de terre d'élèves sortant de l'école du service de santé 
militaire (médecins). 


— — 


Par décret en date du 12 mars 1960, sont nommés à titre défi- 
nitif dans le corps du service de santé de l’armée de terre, au grade 
de médecin sous-lieutenant de l’armée active, les élèves de l’école 
du service de santé militaire dont les noms suivent : 


ACTIVE 


Au grade de médecin sous-lieutenant. 
(A dater du 1° octobre 1959.) 


MM. Chatot (Guy-Jean-Claude-André), Guidicelly (Francis), reçus 
docteurs en médecine le 20 octobre 1959. 


(A dater du 1° novembre 1959.) 
M. Daniellou (Pierre), reçu docteur en médecine le 18 novembre 
59 


59. 
M. Morio (Henri-Louis-Alain), reçu docteur en médecine le 27 novem- 
bre 1959. - 
M. Thomas (Pierre-Jean), reçu docteur en médecine le 30 novembre 
1959. 
(A dater du 1°" décembre 1959.) 


M. Blanchard (Maurice-Albert-Joseph), reçu docteur en médecine 
le 7 décembre 1959, 

M. Millet (Henri-Louis), reçu docteur en médecine le 14 décembre 
1959. 

MM. Narbonne (Charles-Louis-Germain), Valet (Michel), reçus doc- 
teurs en médecine le 16 décembre 1959. 

MM. Barrau (Joseph-Marie), Rouif (Georges-Jean-Baptiste), reçus 
dotteurs en médecine le 18 décembre 1959. 

MM. Ber (Gérard-Simon), Bouchiat (Alain-Charles-Louis), reçus 
docteurs en médecine ie 19 décembre 1959. 

MM. Couet (Pierre-Henri-Marcel), Garrel 1Jean-Baptiste-Félix), Goyf- 
fon (Max-Roland), Molinie (Jean-Pierre-Gabriel), Navelot (Maurice- 
Louis), Robert (Guy-Claude), reçus docteurs en médecine le 21 décem- 
bre 1959. 

MM. Estibal (Fernand-Guy), Flauder (Michel-Jean-Marcel), Foray 
(Jacques-Lucien), Laffay (Raymond-Georges-Louis), Maillard (Armand), 
Maurice (Christian-Jean), Pattin (Serge-Jean-Marcel), Peny (Jack- 
Ernest-Emile, Vezat (Yvon-Clément-Joséph), reçus docteurs en méde- 
cine le 22 décembre 1959. 

MM. Berthier (Guy-André-Marcel), Choisy (Georges-Gastion), Leve- 
que (Jean-Noël-Henri-François), Thepaut (Louis-Jean-François), reçus 
docteurs en médecine ie 23 décembre 1959. 


BARDAZ nr mn nn 
L7 


CORPS DE SANTÉ MILITAIRE FÉMININ 
(A dater du 1°" décembre 1959.) 


Mme Meyer, épouse Henry (Françoise-Emilie-Marie-Marguerite), 
reçue docteur en médecine le 17 décembre 1959. 

Mlle Ledeuil (Jacqueline-Arlette-Anne), reçue docteur en médecine 
le 21 décembre 1959. 

Mile Berny (Odile-Marie-Henriette), Mme Roux, épouse Site (Moni- 
que), reçues docteurs en médecine le 23 décembre 1959. 

La date de prise de rang dans leur grade des médecins sous- 
lieutenants ci-dessus désignés est fixée, sans rappel de solde, au 
1 janvier 1956 et les intéressés sont promus au grade de médecin 
- ns pour prendre rang, sans rappel de solde, du 1° janvier 
1958. 
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Décret du 12 mars 1960 portant nominations 
au grade de sous-lieutenant (armée de terre, réserve). 





Par décret en date du 12 mars 1960, sont nommés au grade de 


sous-lieutenant de réserve, pour prendre rang du 16 décembre 1959, 


les élèves officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES. 


INFANTERIE 
Ecole militaire d'infanterie de Cherchell. 
Mazuel (Raymond-Jean-Henri), Lyon 54.150.00392. 


Dubois (Daniel-Robert), Nevers 55.890.00682. 

Chaduc (Robert-Marie), Lyon 57.010.00313. 

Teyssandier (Robert-Jean-Léon), Lyon 55.030.01648. 

Lathuillliere (Fernand-Jean), Lyon 57.420.038952. 

Colombet (Claude-Bernard), Nevers 56.890.00753. 

Durand (Gérard-Claude-Henri), Lyon 54.740.00136. 

De Belloy de Saint-Liénard (Liénard-Geoffroy), Valenciennes 
56.760.06393. 

Fournier (Marcellin-Paul), Toulouse 54.310.01159. 

Breiss (Maurice-Marie-Joseph), Strasbourg 57.680.02925. 

Da Silva (Jean-Paul-Xavier), Versailles 56.780.05276. 

Robic (Pierre-Marie-Mathurin), Rennes 57.560.00952. 


Tarbagayre (Maurice-Michel-Julien), Albi 54810.00875. 
Audouin (Léon-Marie-Joseph}, Poitiers 54.790.01208. 

Monange (Edmond-Martial), Lyon 53.420.02681. 

Monteuuis (Bernard-Pierre-André), Valenciennes 53.620.00711. 
Sanchez (Alphonse), Perpignan 58.660.00846. 

Martin (Jean-Julien-Laurent), Rennes 56.560.00337. 

Corniquet (Christian-Raymond), Valenciennes 58.620.01932. 


Richard (Michel-Charles), Dijon 59.710.02438. 

Maerten (Raymond), Valenciennes 54.620.01536. 
Boulanger (Pierre-Albert-Auguste), Paris 58.750.22086. 
Mazeran (Alain-Anthime), Paris 54.750.24210. 

Grand (Robert-Edouard-Daniel), Lyon 54.690.05860. 


Holicky (Jean-Claude-Emile), Strasbourg 54.670.05623. 
Fantin (Jean-Claude-Marie), Lyon 56.730.00944. 
Asselineau (Lionel), Paris 53.750.22830, 

Couval (Alain), Lyon 54.690.00060. 

Queyroux (Michel-Robert-Emile), Poitiers 55.370.02675. 
Barbeau (Daniel-Eugène), Rennes 57.850.01392. 

Berger (Albert-Louis), Lyon 59.420.02678. 

Roura (José), Perpignan 58.660.01079. 

Decourrière (Lucien-Henri), Valenciennes 55.590.09441. 
Michaud (Jacques-Lous), Paris 56.750.01041. 

Parisot (Philippe-Bernard), Dijon 59.210.00269. 

Bruder (Bernard-Georges), Nancy 54.540.05101. 

Desve (Bernard-Marcel-Louis), Paris 54.750.06586. 
Dupont (Claude), Poitiers 56.330.03857. 

Ruelle (Maurice-Fernand-René), Nancy 55.100.00699. 
Correc (Claude-Joseph), Paris 59.750.12504. 

Ledrich (Roger-Louis-Ernest), Strasbourg 58.670.04701. 
Sourzac (Paul-François-Louis), Albi 55.810.01228. 
Heintz (Emile-Roger), Strasbourg 55.570.01407. 
Raveaux (Daniel-Eugène), Nancy 57.080.00911. 

Rayssac (Jacques-Pierre-Paul), Toulouse 56.310.02449. 
Weber (Jean-Marcel), Strasbourg 57.570.05613. 
Bertincourt (Paul-Christian), Toulouse 55.310.01338. 
Viguier (Roger-Jacques,, Perpignan 57.660.00591. 
Forestier (Jean-Pierre-André), Pau 51.750.10455. 
Marmot (Jean-Henri-Louws), Lyon 57.380.04117. 

Viola (José-Jacques-Léonard), Marseille 55.060.00860. 
Lutringer (Jean-Claude), Strasbourg 58.680.01416. 
Paulin (Michel-André), Nevers 57.180.00130. 

Oeblinger (Camille-Georges), Strasbourg 58.370.01652. 
Larousse (Robert), Alger 56.910.01973. 

Citerne (Michel-Georges-Eugène), Valenciennes 56.020.03140. 
Paran (Jean-Achille-Etienne), Valenciennes 53.020,01170. 
Lebeault (Georges-François-Jean), Paris 54.750.30158. 
Le Cam (Joseph-Albert-Marie), Rennes 56.560.04012. 
Fleury (Serge-Gaston-Alphonse), Rennes 54.500.02653. 
Boulanger (Michel-Andre), Nancy 56.540.03935. 

Morin (Bernard-Emile-André), Dijon 57.210.01620, 
Jallaguier (André-Robert), Paris 57.750.24514. 

Gyde (Michel-Pierre), Valenciennes 56.590.10711. 
Thibault (Jacques-Henri-André), Versailles 55.780.07111. 
Hohmann (Gérard-Eugène-Jacques), Strasbourg 53.670.00805. 
Bertrand (Jean-Louis-Léon), Lyon 55.260.00657. 

Meuric (Jean-Luc-Marcel), Lyon 58.150.00343. 





— 


Raguccia (Jacques-Josian-Jean), Constantine 53.930.00114. 
Freneat (Jean-Paul), Paris 55.750.17640. 

Canovas (Christian-Michel-Joseph), Oran 54.920.00197. 
Fubrer (Jean-Jacques-Georges), Strasbourg 56.680.03319. 
Sauzay (Philippe-Pierre-Yvon-Marc), Paris 56.750.11595. 
Couvreur (Jacques-Charles-Henri), Paris 54.750.26172., 
Gauci (Jean-Antoine-Eugène), Paris 54.750.34089, 
Bruneau (Claude-César), Valenciennes 58.590.06864. 
Hoffmann (Guy-Frédéric), Constantine 54.930.00946. 
Pastergue (Pierre-François-André), Marseille 54.130.04059. 
Bornand (Georges-Louis), Lyon 55.730.00260. 

Marchal (Christian-Jean), Nancy 56.550.00094. 

Picheral (Vincent-Paul-Jean), Besançon 53.900.00511. 
Peyssies (Serge-Pascal-Noël), Toulouse 55.310.01268. 
Genin (Jacques-Hubert), Lyon 58.690.05558. 

Tranchant (Charles-Henri), Valenciennes 58.020.03190. 
Legland (Pierre-François), Perpignan 57.660.00276. 
Soulie (Guy-Roger), Poitiers 56.240.00141. 

Wiehn (Pierre-Alexandre-Emmanuel), Poitiers 54.170.01444 
Witon (Thaddée-Jean), Nancy 56.080.00666. 

Zanin (Yvan), Marseille 57.060.01636. 

Beau (Marcel-Paul), Paris 55.750.23436. 

Tallobre (René), Lyon 55.430.00490. 

Juillard (Lucien), Lyon 57.010.00912. 

Cambos (Claude-Paul-Fernand), Toulouse 55.310.02696. 
Colombo (Léonard-Michel), Marseille 56.972.00042. 
Kiffer (Louis-Alphonse-Joseph), Strasbourg 55.570.04999. 
Jouanno (Roger), Nevers 57.180.00931. 

Bessonnat (Daniel-André), Besançon 57.390.00119. 
Dujardin (Bernard-Maxime), Valenciennes 57.590.09463. 
Cochain (Claude-Guy), Poitiers 56.160.02264. 

Letang (Jean-Claude-Augste-Gustave), Chartres 54.270.01552. 
Normand (Louis-Yvon), Rennes 54.500.01464. 

Soulignac (Michel-Pierre-Didier), Paris 53.750.04002. 


Pierret (Claude-Emile-Olivier), Paris 57.750.01078. 
Meyniel (Pierre-André), Toulouse 56.090.00649. 
Toulemonde (Bruno-Marie-Jacques), Paris 55.750.02611. 
Monet (Roger-René-Jacques), Perpignan 55.660.00339. 
Bianchetti (Bruno), Nancy 59.080.00645. 

Blangarin (Bernard-Jean-Claude), Nancy 58.540.01338. 
Tozzi (Jean-Guy), Strasbourg 54.570.01575. 

Gigot (Robert-Jacques), Orléans 54.410.00031. 

Sartori (Noël) Ajaccio 52.200:00508. 

Dupuis (Jean-Alphonse-Armand), Poitiers 57.870.00519. 
Charamel (Claude), Lyon 55.030.02354. 

Berges (Philippe-Marcel-Lucien), Alger 54.910.01954. 
Boulard (Pierre-Jean), Versailles 59.770.01455. 

Meylan (Pascal-Maurice), Lyon 55.010.00907. 

Ambroggi (Alexandre-Lucien), Constantine 53.930.01066. 
Rachel (Fernand-Gérard-Louis), Strasbourg 56.570.03236. 
Bansept (Régis), Oran 57.920.00223. 

Piron (Pierre-Louis-Jules), Rennes 59.720.02290. 
Rossignol (Bernard), Poitiers 58.370.01595. 

Weber (Georges-Adälbert), Paris 57.750.11599. 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 
Ecole d'application de l'arme blindée et de la cavalerie de Saumur. 


Muller (Alfred-Marie-Joseph), Strasbourg 57.680.00972. 

Setier (Claude-Georges), Paris 53.750.10257. 

Marsaud (Pierre-Emile-Louis), Nevers 54.180.00197. 

Goirand (Paul-Augustin), Versailles 53.780.10983. 

Lafon (Philippe-Jean-André), Paris 55.750.15600. 

Chauvet (Marcel-Maurice-Vincent), Marseille 56.130.02306. 
Scaramanga (Jean-Michel), Marseille 53.180.03195. 

Bur (Michel-Emile-Joseph), Nancy 53.510.00635. 

Magnan (Serge-Léon-Raoul), Marseille 56.130.05941. 

Forget (Louis-Pierre-Adolphe-Jacques), Rennes 56.500.01824. 
Brault (Dominique-Marie-Edouard), Paris 55.750.09258. 
Guillaumont (André-Noël}, Albi 56.810.02038. 

Frechard (André-Victor), Strasbourg 58.680.03168. 

Denizot (Patrice), 54.750.11954. 

Deloge (Bernard-René), Nancy 57.540.02671. 

Lanson (Claude-François), Orléans 54.450.00114. 

Commergnat (Jean-Marie-Jacques-Ambroise), Nevers 54.890.00177. 
Chagrin de Saint-Hilaire (Eric-Marie-Joseph}), Paris 56.750.02770. 
Lapchin (Francis-Pierre-Lucien), Valenciennes 54.590.15580. 
Podevin (Jacques-Louis), Valenciennes 57.620.06659. 

Bardelli (Georges-Louis-Edouard), Constantine 53.910.01856. 
Letellier (Michel-Emile-Maurice), Rennes 56.500.00263. 

Lopez (Jules-Louis), Oran 55.920.01896. 

Donet (James-André). Nancy 57.100.00222. * 

Barrault (Jean-Claude-René-Gérard-Raymond), Orléans 57.450.00066. 
Detours (Henri-Pierre-Märie), Perpignan 53.110.00669, 
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Massot (Jean-Alain), Rennes 55.350.01982. 

Pastre (Pierre-Henri-Marie), Besançon 58.250.01824. 

Latournerie (Dominique-Michel-Albert), Versailles 53.780.09113. 
Baube (Robert-Olivier-René), Toulouse 53.310.02728. 

Lepercq (Arnoud-Marie-François-Xavier), Strasbourg 57.570.01087. 
Rewucki (Roger-Julien); Valenciennes 57.020.00968. 

Ricard (Jean-René-Joseph}), Rennes 54,350 .04784. 

Kartobi Mohammed, Alger 58.910.32486. 

Segouin (Philippe-Yves-Bernard), Rennes 54.530.02054. 

Faure (Emile-Gérard-Félicien), Versailles 56.770.00311. 
Dahuron (Gérard-Adrien-Louis), Orléans 57.410.01350. 

Jadin (Guy-Jean), Paris 57.750.09835. | 

Poillerat (Marc-Lucien), Orléans 57.450.02197. 

François (Claude-Hubert-Léon), Versailles 55.780.01102. 

Del Aguilla (Louis-Alphonse}, Oran 57.920 .00264. 

Saunier (Pierre-Marcel-René), Rennes 57.350.01841. 


ARTILLERIE 
Ecole d'application de l'artillerie de Châlons-sur-Marne. 


Delcéy (Roland-Adrien-Nicolas), Paris 52.750.20872. 
Gonthier (Emile-Laurent), Lyon 53.730.00943, 

Pendaries (Jean-Louis-Jacques), Paris 52.750.35048. 

Bernard (Jean-Paul), Paris 55.750.17897. 

Roumagnac (Claude-Joseph), Marseille 57.340.00978. 
Courand (Pierre-François-André), Paris 54.750.14179. 
Garnache (Henri-Louis-René), Marseille 56.340.01370. 
Marchand (Pierre-Yves), Besançon 54.390 .00993. 

Langlet (Marcel-Lucien-Louis), Nancy 53.510.02031. 

Salvat (Henri-Léon), Lyon 54.690.01381. 

Moussel (Bernard-Emile), Paris 53.750.01729. 

Druelle (Pierre-Louis-Eugène-Ulysse), Valenciennes 55.590.03560. 
Matt (Alfred-Edouard), Strasbourg 57.570.04488,. 

François (André-Henri), Strasbourg 56.570.02916. 

Letellier (Gérard-André), Paris 52.750.21373. 

Engelhard (Philippe-Adrien), Lyon 52.690.00564, 

Le Nagard (Marcel-Alain), Rennes 56 .560.03852. 

Fiorese (Albert-Henri), Poitiers 57.240 .00355. 

Musumeci (Jacques), Albi 54:810.02078. 

Moya (Michel-Alexandre), Marseille 54.830.00220. 
Lechevallier (Jacques-Victor-Auguste), Rennes 56.500.02131. 
Bouchon (René-Georges-Gaston), Poitiers 54.370.02242. 
Fournier (Jean-Claude-Félix}, Paris 55.750.10767. 

Plat (André-Chartles-René), Paris 53.750.202083. 

Grenier (Paul-Pierre-Marie), Lyon 59.420.00394. 

Goussault (Bernard-Jacques-Jean), Paris 54.750.00689. 
Verhasselt (Pierre-Louis-Jean), Valenciennes 56.590.09763. 
Foucher (Claude-André), Paris 56.750.13137. 

Audidier (Yves-Henri-Arthur), Lyon 52.690.01411. 

Fessy (Henri-Pierre), Lyon 54.420.01405. 

Fremeaux (Pierre-Alexandre), Lyon 52.690.06233. 

Masselin (Jacques-Lucien-Jean), Valenciennes 54.800 .02992. 
Barbaron (Jean-Paul-Denis), Rennes 56.440.02058. 

Billiotte (René-Georges), Nancy 56.550.00518. 

Schreiner (Bernard-Michel-Joseph), Strasbourg 57.670.00596. 
Flaven (Joseph-Armand-Paul-Aimé), Lyon 56.380.00030. 
Balansino (Gilbert-Maurice), Marseille 56.830.00467. 


Ecole de spécialisation de l'artillerie antiaérienne de Nîmes. 


Faisse (Claude-Florent-Camille), Marseille 54.300.00456. 
Spinat (Roland-Roger), Paris 53.750.17285. 

Eschenbrenner (Maxime), Nancy 54.880.02422. 

Louri (Michel-Jean-Albert), Poitiers 54.860.02017. 

Dossa (Pierre-Jean-Hussen), Marseille 53.840.00353. 
Crouzet (Jean-Claude), Lyon 54.630.03159. 

Marette (Louis), Toulouse 56.090.00243. 

Gaudron (Gilies-Jackie-Michel}, Poitiers 57.370.01960. 
Pascal (Jacques-André), Poitiers 54.470.01307. 

Margier (Jean-Pierre-Francis), Lyon 54.070.01422. 
Desserey (Roland-Charles), Lyon 55.030.02254. 

Dassibat (Claude-Etienne-André), Paris 54.750.29645. 
Vitrant (Paul-Guy-Georges-Eugène), Valenciennes 53.590.02005. 
Hostein (Michel), Poitiers 54.330.03390. 

Coussot (Pierre-Jack-René), Poitiers 57.170.02474. 

Guigo (Gilbert-Marius-Auguste), Marseille 55.060.01058. 
Tranie (Pierre-Robert-Auguste), Paris 54.750.02507. 
Bouchez (André-Louis), Paris 56.750.17056. 

Kercret (Loic-Jean-Joseph-Marie), Paris 56.750.16806. 
Teinturier (Jean-Claude-Paul-Léon), Versailles 56.780.02690. 
Locicero (Amédée- }, Paris 53.750.34067. 

Martin (André-Théophile-Germain), Rennes 52.490.00675. 



































































TRAIN 


Ecole d'application du train de Tours. 


Torres (Emile), Paris 50.750.21540. 

Doktor (J.-François), Nancy 57.100.00471. 

Boubert (Manuel-Marcel-Bernard), Lyon 54.030.02170. 
Collin (Jean-Michel), Nancy 54.540.04688. 

Macquart (Claude-Jules), Valenciennes 54.620.04359. 
Begue (Jean-Armand), Paris 53.750.08708. 

Werck (Claude-Roger-Charles), Paris 56.750.09270. 

Van la Beck (Michel-Edouard), Valenciennes 53.020.02278. 
Martine (Michel-Claude-Daniel), Vrsailles 53.780.01867. 
Texier (Yves-Jean-Paul), Poitiers 58.860.02002. 

Loubet (Robert-Jean), Toulouse 54.090.00950, 

Doucet (Claude-Henri-Robert), Poitiers 57.360.01553. 
Lacief (Maurice-Robert-Louis), Besançon 56.250.01283, 
Ducousso (Jean-Robert), Poitiers 54.330.02757. 

Jarrige (Jacques-André), Paris 53.750.22620. 
Bonneteau-Desgrois (Michel-Jean-Claude), Paris 55.750.16781, 
Tchivitdji (Gilbert,, Versailles 58.780.09826. 

Tarnaud (Bernard-Jean-Lucien), Paris 55.750.28576. 
Boutard (Jean-Ernest-Raymond), Rennes 56.720.02934. 
Caspar (Gilbert-Alphonse), Strasbourg 51.670.00383. 
Fouilhac (Maurice-Jacques), Marseille 56.830.01333. 
Poisson (Michel-Jean-Marie), Rennes 55.490.00277. 
Aucouturier (Bernard-Ernest), Poitiers 54.370.00798. 
Leray (Pierre-Jean-Marcel}, Rennes 54.290.06081. 
Lacombe (Marcel-Raymond-Roger), Albi 56.120.01612. 
Leu (Bernard-Raymond), Valenciennes 53.590.15317. 
Hayet (Jean-André-Gérard), Pau 55.640.00250. 


GÉNIE 


Ecole d'application du génie d'Angers. 


Vio (Lino-Joseph), Rennes 54.140.02263. 

Favrot (Jean-Claude), Besançon 55.250.00844, 

Sebe (Jean-Henri), Albi 54.810.01875. 

Copfermann (Willy), Versailles 54.780.08754. 

Gougeon (Michel-Charles), Paris 54.750.13213. 

Babinet (Luc-Marie), Paris 53.750.00004. 

Riou (Guy-Joseph), Rennes 54.560.03976. 

Herreman (Francis-Hubert), Valenciennes 57.620.09930. 

Serange (Serge-Paul), Lyon 55.630.01860. { 
Bouteille (Robert-Yves), Lyon 53.690.01004. t 
Georgina (Michel), Paris 54.750.04144. | 
Morin (Georges-Jean), Albi 53.120.00789. { 
Feuillard (Michel-Raoul), Guadeloupe 52.971.00121. | 
Remy (André), Nancy 54.880.01632. 

Sale (Pierre-Henri), Pointe-Noire 54.982.00026. i 
Fialon (Jacques-Louis), Paris 54.750.02770. 
Alessandra (Claude), Constantine 55.930.01325. 
Bonnefoy (René-Henri), Paris 53.750.29525. 
Lenfant (Mathurin-Marie), Rennes 56.530.01005. 
Mabilleau (René-Jean), Paris 54.750.11038. 

Jeanne (Pierre-Claude), Paris 56.750.17316. 
Deffontaines (Jean-Pierre), Besancon 53.250.00719. 
Saget (Georges-Henri), Orléans 57.450.01815. 





TRANSMISSIONS 


Grun (Roger-Marius-Henri), Besançon 55.390.00720. 

Jean-Marie (Michel-Louis-Eugène), Paris 54.750.02281. 

Laurent (Michel-Pierre), Nancy 56.880.01877. 

Simon (Yves-Hervé-Marie), Rennes 55.220.00049, 

Boulmuer (Marcel-Guy), Orléans 57.450.00836. 

Daniel (Jean), Paris 57.750.01373. 

Balenci (Claude-François), Paris 52.750.18775. 

Lalanne. (Jacques-Jean), Pau 56.640.00449, 

Latil (Jean-Noël), Alger 53.910.01911. 

Artozoul (Pierre-Lucien), Perpignan 55.110.00005. 

Pierra (François-Fernand), Alger 56.910.03004. 

Thomasson (Jean-Pierre), Poitiers 57.190.00667. 

Lenoir (Bernard), Paris 57.750.14416. 

Pailmous (Claude), Oran 54.920.01379. 

Denys (Pierre-Jean-Auguste), Valenciennes 57.590.11976. 

Brejon-Lamartinière (Jacques-Samuel-Alexis), Rennes 54.530.00594, 

Bernard de Courville (Michel-Xavier-Marie-Joseph-Georges), Paris 
53.750.02677. 

Chretien (Guy-Henri-Robert), Paris 54.750.18426. 

Carles (Michel-Marie-Maurice), Pau 56.400.00181, 
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SERVICE DES MATÉRIELS 


Subdivision Artillerie, 
Ecole d'application du matériel. 


Cadre des adjoints administratifs. 


Schmitt (Robert-Henri), Strasbourg 54.670.05698. 

Gloc (Jean), Strasbourg 57.570.03188. 

Manzoni (Sylvain-Raymond-Aldo), Nancy 57.550.01404. 

Brun (Joseph-Marie), Strasbourg 52.680 01738. 

Roussel (Jean-Claude-Edouard-Auguste), Rennes 54.220.02894. 
Tarel (Jean-Bernard-Philippe-Marie), Versailles 54.780.00007. 


Cadre des adjoints techniques. 


Zeltzman (Alexandre), Paris 51.750.57598. 

Brunel (Michel-Léon-Marcel), Alger 53.910.01732. 
Aviengne (Jean-Auguste-Louis) Valenciennes 52.760 03595. 
Jonik (Jean), Strasbourg 57.570.03885. 

Tark (Jean-André-Raymond), Paris 55.750.28453. 

Sormail (René-Ernest), Paris 58.750.27427. 

Barre (Francis-André), Marseille 54.840.00855. 

Peras (Hubert), Paris 52.750.19955. 

Vathelet (Pierre-Raymond-Gaston), Paris 57.750.26048. 

Di Piazza (Léarco), Paris 54.750.02159. 


SERVICE DE L’INTENDANCE 


Bureaux de l’intendance. 


Rouxel (Philippe-Louis-Vincent), Chartres 54.270.01948. 
Macon (Michel-Jean), Paris 52.750.02798. 


Subsistances militaires. 


Danloy (Claude-Marcel), Nancy 57.080.00609. 

Causse (Ivan-Justin-Louis-Marie), Lyon 54.730.01824. 
Garibaldi (Gérard-Jean-Marie-Fernand), Paris 56-750.08254. 
Averous (Christian-Jean-Léon), Albi 55.810.01456. 


TROUPES D’'OUTRE-MER 
INFANTERIE DE MARINE 
Ecole militaire d'infanterie de Cherchell. 


Coutard (Claude-Noël-André), Rennes 54,350.03791. 
Serandour (Maurice-Marie), Rennes 54.220 04259. 
Ipparrigary (Jean-Michel), Pau 53.400.00957. 

Le Pennec (Guy-Joseph), Rennes 54.560 04823. 
Cheytion (Georges-Lucien), Perpignan 57.110.01612. 
Courbe (Jean-Robert-Jules) Rennes 54.720.02108. 
Millet (Jackie-Pierre-Luc), Nancy 56.520.01368. 

Picart (Hervé), Rennes 57.290.03202. 

Seval (Louis-Joseph-Dominique), Montauban 53.460.00336. 
Lartigau (Marcel-Pierre), Pau 55.950.01930. 

Persyn (Jean-Charles), Paris 56.750.11485. 

Gauran (Pierre-Jean-François) Paris 54.750.31746. 
Herault (Jean-Gabriel), Lyon 54.030.01972. 

Joachim (André-Jean-Auguste), Paris 55.750.14867. 
Damians (Marc-Gilbert), Lyon 56.010.00215. 

Loquien (Joseph-Pierre-Alexandre-Gilles), Rennes 59.490.02406. 
Rougerie (René-Léonard), Poitiers 57.870.01559. 
Monsinjon (Raymond-Alain), Nevers 57.580.00803. 
Malet (Christian-Louis-Etienne-Marie), Perpignan 55.660.00062. 
Llopis (Lucien), Oran 53.920.03208. 

Bobin (Jacques-Eugène), Nancy 56.010.00912. 

Le Baron (Georges-Roland-Léon), Poitiers 59.360.01482, 
Bouney (Francis), Pau 58.640.00375. 

Guilmard (Michel-Emile), Paris 59.750.19362. 
Barnagaud (Raymond), Poitiers 58.870.00753. 

Dubreuil (Bernard-Claude), Nancy 54.540.05019. 
Berenguier (Lucien-André), Marseille 55.130.01150. 
Matter (Bernard), Strasbourg 58.680.02620. 

Consavela (Rolland), Marseille 54.060.01168. 

Marion (Yves-Louis-Emile-Marie), Rennes 56.560.02385. 
Mandin (Christian), Poitiers 56.170.00035. 


Ecole d'application de l'arme blindée et de la cavalerie de Saumur. 


Boukhit Ghalem, Oran 59.920.25886. 





—— 


ARTILLERIE DE MARINE à 


Ecole d'application de l'artillerie de Châlons-sur-Marne. 


Jalvy (Marcel-Emile-Georges), Paris 55.750.08179. 

Sabo (Maurice-Jean-Paul), Albi 54.810.01456. 

Gilleron (Claude-Octave-Félix), Versailles 57.780.04596. 
Grimbert (Pierre-Yves), Paris 55.750.01942. 

Houitte (Joël-Jean-Pierre-André), Rennes 58.350.00557. 
Bouche (Jean-Michel), Poitiers 56.330.03635. 





Décret du 12 mars 1960 portant nominations dans le cadre 
des officiers de réserve du service de santé (armée de terre), 


Par décret en date du 12 mars 1960, les personnels ci-après, ayant 
suivi le peloton des élèves officiers de réserve d’administration du 
service de santé, sont nommés : 


Au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve. 
Rang du 1° novembre 1959. 


Contingent 1958/2/B, E. O. R. 


Gibiard (Henri-Baptiste), 10° région. 
Georges (Yves-Marie), 1° région. 

Moulin (Yvan-Léon-Marie), 8 région. 
Mourichoux (Jacques), 8° région. 
Dubocquet (Jean-René-Henri), 1"° région. 


Rang du 1°" novembre 1959, 


Contingent 1959/1/B, P. M.Ss. 
Malinvaud (Philippe-Antoine), 1"° région. 


Rang du 1° janvier 1960. 


Contingent 1958/2/C, E. O. R. 
Couchoud (Gérard-Roger-Marie), 8° région. 





Décret du 12 mars 1960 portant nomination et promotion 
d'officiers d’active du corps de santé de la marine. 


Par décret en date du 12 mars 1960, sont nommés dans le corps 
de santé de la marine (active) : 


Au grade de médecin de 3° classe. 
(A compter du 1°" juillet 1959.) 


L'élève du service de santé de la marine Lloubes (Jean-Charles- 
Antoine), reçu docteur en médecine le 6 juillet 1559. 


(A compter du 1° octobre 1959.) 


Les élèves du service de santé de la marine : 


Guizien (Guy-François), reçu docteur en médecine le 26 octobre 1959. 

Jouffe (Gabriel-Marc}, reçu docteur en médecine le 30 octobre 1959. 

Kerdelhue (Hervé-Michel-Marie), reçu docteur en médecine le 28 octo- 
bre 1959. 


(A compter du 1°" novembre 1959.) 


L'élève du service de santé de la marine Martin (Jean-Claude), 
reçu docteur en médecine le 25 novembre 1959. 


(A compter du 1° décembre 1959.) 


Les élèves du service de santé de la marine : 

Bobo (Jacques-François-Joseph), reçu docteur en médecine le 
21 décembre 1959. 

Castanier (Michel-Marie-Jean-Pierre), reçu docteur en médecine le 
16 décembre 1959. 

Chanteau (Yves-Armel-André-Frédéric), reçu docteur en médecine le 
9 décembre 1959. 

Curcier (Henri-Marie-Antoine), reçu docteur en médecine le 21 décem- 
bre 1959. 

Droumaguet (Michel-Pierre-Marie), reçu docteur en médecine le 
9 décembre 1959. - 

Le Bozec (Alain-Henri-Lucien), reçu docteur en médecine le 15 décem- 
bre 1959. 
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bre 1959. 


Le Gall (François-Joseph-Yves), reçu docteur en médecine le 16 décem- 


Leterrier (François-René-Auguste), reçu docteur en médecine le 


17 décembre 1959. 


Mallejac (Marcel), reçu docteur en médecine le 11 décembre 1959. 
Marque (Bernard), reçu docteur en médecine le 21 décembre 1959. 
Massal (Robert), reçu docteur en médecine le 8 décembre 1959. 
Michaud (Alex), reçu docteur en médecine le 11 décembre 1959. 


Michaud 
9 décembre 1959. 


(Jean-Daniel-Ferdinand), reçu docteur en médecine le 


Pescio (Edouard-Louis-Florent), reçu docteur en médecine le 16 décem- 


bre 1959. 


Rousseau (Maurice-Félix-Guillaume), reçu docteur en médecine le 


9 décembre 1959. 


La date de prise de rang duns leur grade des médecins de 3° ‘lasse 
ci-dessus désignés est fixée, sans rappel de solde, au 1°" janvier 1956, 
et les intéressés sont promus …xu grade de médecin de 2° classe, pour 
prendre rang, sans rappel de solde, au 1° janvier 1958. 





Armée de terre (active). 





Par arrêté du 8 mars 1960, M. le chef de bataillon d'infanterie - 


Marchand (Pierre-Hubert-Albert-Emile) est placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité pour une durée de quatre ans, à 


compter du 1°" avril 1960. 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision du 5 mars 1960, sont nommés, avec leur grade et leur 
ancienneté de grade, dans les réserves de l’armée de l'air, à compter 
du jour de leur radiation des contrôles de l’armée active, les officiers 
dont les noms suivent, admis à la retraite : 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre navigant. 
M. le lieutenant-colonel Constant (Albert-Léon-Henry). 


Cadre sédentaire. 
M. le lieutenant-colonel Rougé (Charles-François-Joseph). 


MM. les commandants : 
Courbet (Edouard-Raoul). 
Geny (Fernand). 

MM. les capitaines : 
Brenner (André-Jean-Paul). 


Champagne (Eugène). 
Prevel (Frédéric-Adrien). 
Rivière (Joseph-Antoine). 
Robin (Henri-Georges). 


B. — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L’AIR 


MM. les lieutenants-colonels : 


Grolleau (Jules-Pierre-Théodule). 

Vallet (Gilbert-Lucien-Séraphin- 
Joseph). 

Voillaume (Edmond-Marie- 
Martial-Ernest). 


M. le commandant : 
Montagne (Georges-Charles). 


MM. les capitaines : 
Fleisch (Léon-Emile). 
Georgy (Del-Pierre-Paul-Marie- 
Joseph). 





Guest (Jean-Roger). 
Hermitte (Adrien-Raymond). 
Laloue (André-Marc-Louis). 
Laperrine (André-Marcel). 
Latouche (Maurice-Ulysse). 
Thevenon (Marius-Pierre- 


Antoine). 
M. le lieutenant : 


Guary (Alexandre-Eugène- 
Maurice). 


C. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L’AIR 


M. le colonel : 


Grass (Roger-Albert-Gustave- 
Ernest), 


MM. les lieutenants-colonels : 


Dessertine (Pierre-Bertrand). 


Garnier (Raoul-Maurice-Frédéric). 


MM. les commandants : 
Desnoyer (Marcel). 





Gibon (Paul-Emilien). 
Martinez (Félicien). 


MM. les capitaines : 
Bastide (René-Ange). 
Berat (Yves-Edmond). 
Bonhomme (André). 





D. — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


MM. les lieutenants-colonels : MM. les capitaines : 


Maingoutaud (Roger-Auguste). Laborde (Henri-Pierre). 
Vincent (Lucien-Jean-Baptiste). Palard (Jean-Joseph). 
Woirich (Nicolas). 
M. le commandant : 


Vaissière (Jean). 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 7 mars 1960, 
l’adjudant-chef Longin (Gérard) est nommé régisseur d'avances 
auprès de l'établissement central du commissariat de l'air n° 797, à 
Chamalières (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. le capitaine 
Naivin (Maurice-Auguste), appelé à d’autres fonctions. 

Il est assujetti au versement d'un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit-en rentes sur l'Etat, ou être rem- 
placé par la garantie fournie par l’affiliation à une association fran- 
çaise de cautionnement mutuel agréée. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
1 que le montant du cautionnement, par l'arrêté du 12 septembre 
1952. 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté du 25 février 1960, à la suite de l'examen de sortie de 
l’école technique normale de l’armement, 2° section, cycle 1957-1959, 
M. Aronovitz (Raymond), ouvrier au centre de ravitaillement en 
essences de la Courneuve. est nommé et titularisé dans le corps des 
techniciens d’études et de fabrications des travaux mécaniques et du 
bâtiment des essences, pour compter du 1°" septembre 1959. 

En application de l’article 8 du décret n° 53-1221 du 8 décembre 
1953, l'intéressé sera classé au 1°" échelon de son nouveau grade et 
percevra, le cas échéant, une indemnité compensatrice. 


Par arrêté en date du 7 mars 1960, M. Soubeyrand (Roger), techni- 
cien chef de travaux d’études et de fabrications des services techni- 
ques de l’aéronautique, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 16 mai 1960. 











MINISTERE DES FINANCES 


ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 12 mars 1960 portant nominatien et titularisation dans le 
corps des secrétaires d'administration de l'administration centrale 
des affaires économiques. 





Par décret en date du 12 mars 1960 : 


Mile Huber (Marthe) est nommée secrétaire d'administration de 
2° classe, 2° échelon, à l’administration centrale des affaires écono- 
miques à compter du 26 mars 1952, compte tenu de ses services anté- 
rieurs, et titularisee dans le grade correspondant. 

Mile Huber (Marthe), secrétaire d'administration de 2° classe, 
2° échelon, à l’administration centrale des affaires économiques, est 
élevée au 3° échelon de son grade à compter du 26 mars 1952, compte 
tenu des majorations d’ancienneté prévues par la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951. 

Dans cette situation Mile Huber conserve un reliquat des majo- 
rations d’ancienneté, prévues par la loi du 26 septembre ?951, de 
5 mois 4 jours. : 





Décret du 12 mars 1960 portant mise à la retraite d'un adminis- 
pans vu de classe exceptionnelle à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 


Par décret en date du 12 mars 1960, M. Massena (Pierre-Domi- 
nique), administrateur civil de classe exceptionnelle à la caisse des 
dépôts et consignations, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 3 mars 1960, par application des dispositions 
de l’article 169 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, de 
l’article 1°" du décret n° 59-1388 du 10 décembre 1959 et du code 
des pensions civiles et militaires de retraite, 
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Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 
Art, 1°. - Est annulé, sur 1960, un crédit de 19029820 NF 


applicable au budget ét au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrete 






Art. 2. Est ouvert, sur 1960, un crédit de 19.029.800 NF 
applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexe au présent arrête. 






Art. 3 Le present arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 







Fait à Paris, le 11 mars 1960, , 






Le ministre des finances et des affaires économiques, 






Pour le ministre et par délégation : 





Le secrétaire d'Etat aux finances, 





Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 





Le directeur du cabinet, 
PONIATOWSKI. 








TABLEAU A 














| 








SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE | 








Nouveaux 





trancs 





SERVICES DU PREMIER MINISTRE 






IX AIDE ET COOPÉRATION 




















19.029 800 























TABLEAL 














CRÉDITS 
SERVICES | 
| ouverts, 


| CHAPITRES 


| 
| 
| 





| Nouveaux francs 





EDUCATION NATIONALE | 


































on 
| 
| 
| | VAUX ICS ET TRANSPORTS | | 
Er 
Institut graph na nal. — Rémunéra-| 
IONS DPIMOIDIIOS 50.60 soo dc. 91-51 001 .000 
] ut géographiq nalional Indemnités | 
et allocali d DOS. sccdacsossenestoées 1 52 21.000 
| tut géog | nalional Personne! 
ouvrier said { l t ires de salaires 1-53 2 445.740 
| réside les _ sos ages ei 1-91 366.040 
lPreslalions et versements obligaloires..,..... j3-91 231.220 
insthHut géographique na'ional Rembourse-| 
ment de f EN ER PRET AOC, 5 31-51 10.000 
Inst 60 hique national Matériel... 34-52 925.000 
\cha n n du matériel automobile....! 34-92 150.000 
Elablissements de signalisation mari'ime | 
Subventions annuelles aux terriloires d'ou | | 
tre-mer, à FAIg \ la Tunisie pour Île | 
fonctionneme: l'entretien et les répara | 
1 Rp anges HR AE en : 4 ea pee | 11-22 1.527.000 
Total « publies et les! 
| | 
DOREDOrTE souocs 0 008088 08e 08: | 6.627.000 




















EL 


CRÉDITS 
SERVICES 
ouverts. 


CHAPITRES 








Nouveaux francs 


Il, — AVIATION CIVILE E1 COMMERCIALE 


Météorologie nationale. — Rémunérations 

DEIDONINIOS: css eos ei A edit 21-51 6.426.222 
Méléorologie nalionale, — Indemnités et allo- 

vations Gverses/: 52 ASE AS TT SA 31-52 499.565 
Indemnités résidentielles. ess... 31-92 360.290 
Prestations et versernents oblivaloires, ....... 33-91 240.453 
Méléorologie nationale, — Remboursement de! 

ONE PR RE ER A 31-51 67.12 
Météorologie nationale, — Matériel............ 31-02 610.104 
Formation aéronautique, — Travail aérien et F 

transparts. —. Molôriel, .... ss vssscosacsases 91-72 705.627 
Achat, entretien et fonctionnement du maté- 

sol. au'onbile. :::50,. DES RES ect 91-92 99.117 
tembour<ements à diverses administrations.| 24-93 889.070 
Bases aériennes, — Travaux d'entretien des 

immeubles et des bases aériennes, ......... 39-61 162.140 

Total pour l'aviation civile et com- 
merciale ...... TT Ro de acc 10.300.000 


JL. MARINE MARCHANDE 





Inscriplion maritime, — Rémunérations prin 





CHDAIDS. un csruose ce Ada GARE era ponene e ee pen 31-11 390.300 
Inscriplion marilime. — Indemnités et allo- 

OUTRE ONE. is sentence use ue Pa fs 91-12 25.000 
Indemnités résiden!ietles...... css... 31-91 31.000 
Prestations et versements obligaloires........ 33-91 19.000 
Inscription maritime, — Remboursement de 

trois 2 se es del cet tre Fi 94-11 54.600 
Inscription maritime. — Matériel. ............. 91-12 23.200 
Achat et entretien du matériel- automobile. ...| 34-92 9.700 

To'al pour la marine marchande... 552.800 
Total pour le tableau B........ss..seses & : 19.029.800 








Répartition de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 7 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1er, Est annulé, sur 1960, un crédit de 40.000.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. Est ouvert, sur 1969, un crédit de 800.000 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de pro- 
gramme et un crédit de paiement de 36.400.000 NF applicables 
aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le tableau C annexe 
au présent arrêté. 


Art. 4 — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de pro- 
gramme et un crédit de paiement de 2800000 NF applicables 
aux comptes spéciaux du Trésor mentionnés dans le tableau D 
annexé au présent arrêté. 





Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris. le 11 mars 1960, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PONIATOWSKI. 
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TABLEAU À Tamteau D 
ne ———— —— 
Æ AUTORISA- | cRépirs 
1 = bis TIONS . 
SERVICE & JCRÉDIT ANNUL SERVICES de 
= programme | Paiement 
accordées. ouverts. 
+ Nouveaux francs. —— 
Nouveaux francs. 
INANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES | 
ds Comptes d'affectation spéciale. 
I. — CHARGES COMMUNES Ro : “ Le 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
Participation de l'Etat à la réparation des + à Sr 
d De se es causés par la ruplure du barrage Exécution du plan national d'amélioration du 
de Malpasset.. ss... PAPERS «...| 37-96 40.000.000 réseau. FOULEr.. ..ssmsenresonmensosssssnses se 2.000.000 | 2.090.000 
Comptes de prêts et de consolidation. 
TArLEAU B 
75 à AGRICULTURE 
ë Prêts d'équipement rural... Molsréen cross 800,000 800.000 
SERVICE Z (CRÉDIT OUVERT == 
= Totaux pour le tableau D....... ait 2.800.000 | 2.800.000 
“é à Nouveaux francs, ns 
INTERIEUR Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
ours d'extrême urgence aux victimes de loi organique relative aux lois de finances ; 
calatnilés publiques... sssssssmmessensesssn 46-94 802,000 Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 
; Arrête : 
TABLEAU C , Art. 1*7 — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
—— de 400.000 NF et un crédit de paiement de 350.000 NF applicables 
"e s au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
8 nn — CRÉDITS présent arrêté. 
SERVICES = & de Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
" 2 programme | Paiement de 400.000 NF et un crédit de paiement de 350.000 NF applicables 
= cities. euviite. au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
Le présent arrêté. 
Nouveaux francs. Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
: S République française. 
AGRICULTURE Fait à Paris, le 12 mars 1960 
Subve s d' 8 pour le génie 2-1 fe Le ministre des finances et des affaires économiques, 
rur: al ARE EE A 61-60 | 6.770 000! 6.770.000 Pour le ministre et par délégation : 
rural. { à pa »4 g 
ment “2eme ii ME pose se 61-70 | 10.580.000 | 10.580.000 CRINRT AUVAUE, 
Totaux pour l'agricul'ure........- 17.350.000 | 17.350.000 
TABLEAU A 
CONSTRUCTION 
lravaux exécutés par l'Etat à la suite # |AUTORISA-| CREDIT 
de la ruptt _ du barrage de Malpassel FH TION de 
* Ji de la loi neo 59-1583 du 31 dé- SERVICE di de l 
nbre 199}... k NP PESTE PET" 55-10 5.000.000 | 5.000.000 = programme paiement 
9 annulée. annulé. 
INTERIEUR 
en! d'équipement pour la voi- ste Suns 
1lons [a 
ne départementale et communäle….| 63-50 | 1-500.000| 1.500.000 CONSTRUCTION 
Subventions d'équipement aux collec li- ” 
vilés pour les réseaux urbains........ 65-50 2.100.000 | 2.100.000 Etudes nécessaires à l'établissement et 
à la réalisation des projets d’aména- 
Totaux pour l'intérieur:.......... 3.600.000 | 3.600.000 gement et des ensembles de construc- 
WT rit acer adosoenes ss mb ebteops sep e 55-01 400.000 350.000 
FRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS gout 
Routes et ponts, — Reconstruction et 
_ LTOSSES PÉPATATONS.... sonore ne» ...| 53-20 | 5.000.000! 4.090.000 TasLEau B 
Travaux de défense contre les éaux....| 53-32 | 1.700.000! 1.700.000 
subventions d'équi ur i{ravaux 
divers 52 pren rem Sea Bac ure 62-90 | 3.500.000! 3.500.000 le AUTORISA- | CRÉDIT 
Cal TION de 
Totaux pour les travaux publics SERVICE = de Pi 
et transports. …s. we BA vu ’ 9.200.000 | 9.200.000 Ë programme | Paiement 
; accordée, ouvert. 
ARMEES Nouveaux francs, 
SECTION GUERRE SERVICES DU. PREMIER MINISTRE L 
Service du génie, — Equipement......| 54-61 | 150.000! 150.000 X. — DÉPARTEMENTS 
ET TERRITOIRES D OUTRE-MER 
s ane un Subvention au fonds d’investissemen 
Atronautique navale, — Bases..........! 54-61 | 1.100.000! 1.100.000 pour le développement économique el 
. Social des départements d'outre-mer Ve 
Totaux pour le tableau C......... sacs Durs {section centrale)........ssssssnosse 68-00 | 400.009 250.000 
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Modification de l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste 
et les attributions des bureaux de douane. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le code des douanes et notamment ses articles 24 {$ 1) et 47 
8 1); 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions des 
bureaux de douane ; , 

Vu les arrêtés des 20 août et 21 décembre 1957, 6 mai, 2, 6 et 22 juil- 
let, 5 septembre et 20 octobre 1959 et 114 janvier 1960; 

Vu l'arrêté du % janvier 1960 portant délégation de signature, 

Arrête : 

Art. fer, — L'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attribu- 
tions des bureaux de douane est Imudifié evrmme il est indiqué au 
tableau annexé au présent arrêté 

art, 2 Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qu: sera publié au Journal 
o/ficiel de la Répub:iique française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1960. 

Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et pur délégation: 
Le direeteur géneral des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MOXTREMY. 


TABLEAU ANNEXE 
PORTANT MODIFICATION DE L'ARRÈTÉ pu 9 OCTOBRE 1956 


Hazebrouck-entrepôt: suporimer la ligne se rapportant à ce bureau 
et le renvoi (b) correspondant. 

Wattrelos-route : colonne « Attributions fonctionnelles particulières », 
supprimer TIRP... 

Baisieux-route: colonne « Attributions fonctionnelles particulières », 
supprimer TIRD et TIRP (/), supprimer le renvui (/) correspondant, 

Le Coq-route: colonne « Attributions tonctionnelles particulières », 
supprimer TIRP. 

Quiévrain-Blanc-Misseron-route: colonne « Attributions fonctionneiles 
particulières », après TIRD, supprimer (a). 

Vieux-Rengt-route: remplacer la ligne s’y rapportant par une ligne 


11 


nouvelle rédigée comme suil: 











BUREAUX HABILITÉES 
au Aédouanement 
de certaines marchandises 
soumises à 
des restrictions spéciales. 


CLASSEMENT DES BUREAUX 





Bureaux Bureaux 


Bureaux Dans Dans 
l'intérêt de l'intérêt 
l'adminis- d'autres 

tration services 
des douane= publics. 


fonctionnelles 


compétence 


de plein 


spé ialisés 


particulières. 


exercice limitée. 


ATTRIBUTIONS 





Lameries 
route. 


























Entre Hargnies-route et Sorendal-route, insérer une ligne nouvelle 
rédigée comime suil: 








BUREAUX HABILITÉS 
au dédouanement 
de certaines marchandises 
soumises à 
des restrictions spéciales. 


CLASSEMENT DES BUREAUX 





Bureaux 





Bureaux 
Bureaux Dans Dans 
l'intérêt de l'intérêt 
l’adminis- d'autres 
tration services 
des douanes publics. 


fonctionnelles 


de plein à compétence 


spécialisés 


particulières. 


exercice. limitée. 


ATTRIBUTIONS 


Apach-gare: colonne «Attributions fonctionnelles particulières », 
ajouter TIRP. 
Neunkirchen-route, Guerstling-route, Villing-route, Merten-route, sup- 


primer les lignes se rapportant à chacun de ces bureaux, 


Creutzwæld-route: colonne « Attributions fonctionnelles particuliè. 
res », ajouter TIRP. 


Fortach-gare : 
Colonne « Attributions fonctionnelles particulières », ajouter TIRP. 
Colonne « Bureaux habilités au dédouanement de certaines mar- 
chandises soumises à des restrictions spéciales. Dans l'intérét 
de l’admiuistration des douanes », ajouter RT. 
Bhesbruck-route: supprimer la ligne se rapportant à ce bureau. 


Entre Habkirchen-Frauenberg-route et Lembach-route, ajouter une 
ligne rédigée comme suit: 

— a 
BUREAUX HABILITÉS 

au dédouanement 
de certaines marchandises 
soumises à 

des restrictions spéciales 





CLASSEMENT DES BUREAUX 


de douane. 








Dans Dans 
l'intérêt de l'intérêt 
l’adminis- d'autres 

tration services 
des douanes. publies. 


Bureaux Bureaux 


Bureaux 


fonctionnelles 


de plein à compétence 


ATIRIBUTIONS 
particulières. 


exercice limitée. spécialisés 





Schweyen- 
route. 




















2 


Lauterbourg-gare: colonne « Attributions fonctionnelles particuliè- 
res », ajouter TIRP. 

Keh]l-gare. colenne « Attributions fonctionnelles particulières », ajou- 
ter TIRP. 

Montbéliard : «colonne « Attributions fonctionnelles particulières », 
ajouter TIRD. 

Les Verrières-route: co'onne « Attributions fonctionnelles particuliè- 
res », supprimer TIRP. 

La Cure-route: colonne «Attributions fonctionnelles particulières », 
supprimer TIRP. 

Clermont-Ferrand-entrepôt: colonne « Attributions fonctionnelles par- 
ticulières », ajouter E. 


Mællesulaz-route: colonne « Attributions fonctionnelles particuliè- 
res », supprimer TIRP. À 

Chambéry-entrepôt: colonne « Attributions fonctionnelles particuliè- 
res », après TIRD, supprimer (a) et le renvoi correspondant. 


Lhospitalet-route: remplacer la désignation actuelle par celle de: 
« Pas de ja Case-l’Hospitalet-route ». 

Saint-Etienne-de-Baïgorry-route: supprimer la ligne se rapportant à 
ce bureau. 

Pau-Pont-Long-Uzein-aéroport: colonne « Bureaux habilités au dédoua- 
nement de certaines marchandises soumises à des restrictions spé- 
ciales.. Dans l'intérêt d’autres services publics », ajouter OACE. 


Bordeaux-Mérignac-aéroport: colonne « Bureaux habilités au dédoui- 
nement de certaines marchandises soumises à des restrictions spé- 
ciales.… Dans l'intérêt d’autres services publies », ajouter PSJ. 

Ambès-Léotard-raffinerie. colonne « Altributions fonctionnelles parti- 
culières », ajouter TIF. 


Lorient-port* colonne « Attributions fonctionnelles particulières », 
ajouter TIRD (d). 


Caen-port: colonne « Bureaux habilités au dédouanement de certaines 
marchandises soumises à des restrictions spéciales. Dans l’intérèt 
d’autres services publics », ajouter ARP. 


Deauville-port. colonne « Bureaux habilités au dédouanement de cer- 
laines marchandises soumises à des restrictions spéciales, Dans 
l'intérêt d’autres services publics », ajouter ARP, 


Entre Port-Jérôme-raffineries (a) et Gonfreville-l’Orcher-raffine- 
rie (a), ajouter une ligne rédigée comme suit: 


ET OH 


BUREAUX HABILITÉS 
au dédouanement 
de certaines marchandises 
soumises à 
des restrictions spéciales. 


CLASSEMENT DES BUREAUX 


de douane. 








Linchamps- 
route. 























Gorgy-gare: colonne « Attributions fonctionnelles 


ajouter TIF. 

Audun-le-Tiche-gare et roule: colonne « Bureaux habilités au dédoua- 
nement de certaines marchandises soumises à des restrictions 
spéciales. Dans l'intérêt de l'administration des douanes », ajou- 
ter RT. 


particulières », 








Bureaux 
à 
| compétence 
limitée. 


Dans Dans 
l'intérêt de l'intérêt 
l'adminis- d'autres 
tration services 
des douanes. publics. 


Bureaux 


fonctionnelles 


de plein 


ATTRIBUTIONS 
particulières. 


exercice. 








Evreux- 
Fauville- 
aéroport. 


























“HR 
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ajouter un renvoi Æ rédigé comme suil: (k) reservé au trafic 

militaire. 

paris-Choron-P. T, T., Paris-Ambulants P.T.T. 

paris la Chapelle-gare, Paris-Batignolles-gare, Paris-port-d'Austerlitz.., 
colonne + Bureaux -babilités au dédouanement de certaines mar- 
chandises soumises à des restrictions spéciales... Dans. l'intérêt de 
l'administration des douanes », ajouter PF 


Entre Châteauroux-Déols-aéroport et Basse-Terre-port (Guadeloupe), 
ajouter une ligne rédigée comme suit: 














LULU 
mn BUREAUX HABILITÉS 
CLASSEMENT DES BUREAUX pa a an dédouanement 
po e de certaines marchandises 
de douane. L = » soumises à 
D È ns des restrictions spéciales. 
“art 2 2 . Dans Dans 
CR au a 
Bureaux Bareux Bureaux | © © Z | l'intérêt de | l'intérêt 
de plein à Aa” l'adminis- d'autres 
a compétence | spécialisés. . a tration services 
exercice. limitée. des douanes. publics. 
Orléans- — — AER — — 
Bricy 
aéroport (C) 

















Commissariat général aux prix. 





Par arrêté du 10 mars 1960, M. Dosmond (Octave), commissaire aux 
prix, est, par limite d’âge, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 29 avril 1960: 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret du 12 mars 1960 portant admission à la retraite 
d'un conservateur et de deux ingénieurs principaux des eaux et forêts. 


Par décret en date du 12 mars 1960, sont admis, sur leur demande, . 


à faire valoir leurs droits à la retraite anticipée: 

M. Cochet (Jean-Marie-Pierre), conservateur des eaux et forêts à 
Moulins (Allier). NT 7. 

M. Lavauden (Joseph-Noël-Paul-Valérien), ingénieur principal des 
eaux et forêts à Grenoble (Isère). 
x M. Griffe (Jean-Camille), ingénieur principal des eaux et forêts à 
aris, 


Les états des services destinés à servir de base à la liquidation de 
leur pension seront arrêtés au 31 mars 1960. 





Organisation du stockage des vins du hors-quantum. 





Rs au Journal officiel du 6 mars 1960, page 2274, 1'° colonne, 
* Agne : ° 


Au lieu de : È 
« Art. 7. — Le directeur du budget. », 
Lire : 


« Art. 7. — Le directeur général des impôts, le directeur du 
budget... ». 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 11 mars 1960 prolongeant la validité du permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures, dit « Permis de Châlons-sur- 
Marne », accordé à la Régie autonome des pétroles. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande du 10 mars 1959, complétée les 29 octobre 1959 
et 8 févr:er 1960, par laquelle M. Paul Moch, président du conseil 
d'administration de la Régie autonome des pétroles, agissant au 
nom et pour le compte de cet établissement public, dont le siège 
est à Paris (7‘), 12, rue Jean-Nicot, sollicite la prolongation, pour 
une durée de cinq ans, du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Châlons-sur-Marne », 
accordé par décret du 9 juillet 1954 ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l'appui de cette demande :. 

Vu les rapports et avis des ingénieurs du service des mines de 
Metz en date des 5 et 14 août 1959 ; 





Vu l'avis du préfet de l’Aisne en date du 15 octobre 1959 ; 

Vu l’avis du préfet de l’Aube en date du 8 septembre 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Marne en date du 8 septembre 1959 ; 

” di sus du préfet de Seine-et-Marne en date du 30 septem- 
re ; 

Vu l’avis du préfet de l'Yonne en date du 30 septembre 1959; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 9 juillet 1954 accordant à la Régie autonome 
des pétroles un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Permis de Châlons-sur-Marne » ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 25 janvier 1960, 


Décrète : 


Art. 1° — La validité du permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Châlons-sur-Marne », 
accordé par décret du 9 juillet 1954 à la Régie autonome des pétroles, 
pour une durée de cinq ans, est prolongée jusqu’au 13 juillet 1964 
à l’intérieur d’un périmètre portant sur partie du territoire des 
départements de la Marne, de l'Aube, de Seine-et-Marne, de l'Aisne 
et de l'Yonne. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, ce périmètre est défini comme suit (sauf indications 
contraires, les sommets sont définis par leurs coordonnées géogra- 
phiques centésimales et ils sont reliés entre eux successivement 
par des arcs de méridiens ou de parallèles) : 


L. — Point d’intersection du parallèle 54,70 gr N et de la ligne 
droite joignant la tour Saint-Crépin de Château-Thierry 
(Aisne) au clocher de Rethel (Ardennes). 


P = 2e gr 2 re gr N. | Q. — 2,60 gr E 54,30 gr N. 
.— gr gr N. ii 

O.— 2M40gE 54608grN. | —2608rE sg 
P. — 2,40 gr E 54,30 gr N. !S. — 2,80 gr E 54,40 gr N. 
T. — Point d’intersection du méridien 280 gr E et de la ligne 


droite joignant le clocher lanterne d’Arcis-sur-Aube (Aube) 
au clocher de l’église Saint-Pierre de Bar-le-Duc (Meuse). 
TU Ligne droite. 
U. — Point d'intersectien du parallèle 54,10 gr N et de la ligne 
droite défimie en T 
V. — 260 gr E 54,10 gr N. 
W. — Point d'intersection du méridien 2,60 gr E et de la ligne 
droite définie en T. 
WH Ligne droite. 
H. —— Clocher-lanterne d’Arcis-sur-Aube (Aube). 
HI Ligne droite. 
I. — Clocher de Nemours (Seine-et-Oise). 
IJ Ligne droite. 
J. — Terme Sud de la base de Melun (Seine-et-Marne). 
JK Ligne droite. 
K. — Tour Saint-Crépin à Château-Thierry (Aisne). 
KL Ligne drdite. 
Ce périmètre enferme une superficie de 9.621 kilomètres carrés 
environ. 


Art. 3. — L’effort minimum à développer par le bénéficiaire pen- 
dant la seconde période de validité du permis sera de 25.500.000 NF, 


Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes de . 


recherches successivement présentés et les dépenses faites seront 
rendues comparables à cet effort financier minimum en mullipliant 
leur montant par le coefficient à ci-dessous : 


Se M 
4 = 05 _— + —— 
S, M, 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (I. N.S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

Sy M, leurs valeurs au 13 juillét 1939, date de départ de la nou- 
velle période de validité. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 


Art. 4, — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets et aux frais du titulaire du 
permis, affiché dans les préfectures de l’Aisne, de l’Aube, de la 
Marne, de Seine-et-Marne et de l’Yonne, et inséré dans un journal 
de chacun desdits départements. 


Fait à Paris, le 11 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 
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Décret du 11 mars 1960 prolongeant la validité du permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures dit « Permis de la Champagne 
humide » accordé à la Régie autonome des pétroles. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de Findustrie, 

Vu la demande du 10 mars 1959, modifiée le 8 février 1960, par 
laquelle M. Paul Moch, président du conseil d'administration de ja 
Régie autonome des pétroles, agissant au nom et pour le compte de 
cet établissement public, dont le siège est à Paris (7°), 12, rue Jean- 
Nicot, sollicite la prolongation pour une durée de cinq ans de la 
validité du permis exciusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux, dit « Permis de la Champagne humide », accordé par 
décret du 15 avril 1955 ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l’appui de cette demande ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs du service des mines de 
Metz en date des 5 et 14 août 1959; 

Vu l'avis du préfet de l'Aube en date du 8 septembre 1959; 

Vu l'avis du préfet de la Marne en date du 8 septembre 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Marne en date du 22 août 1959; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1154 du 27 août 1955 modifié portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 15 avril 1955 instituant, au profit de la Régie 
autonome des pétroles, un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux dit « Permis de la Champagne humide » ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 25 janvier 960, 

Décrète : 

Art. 1°". — La validité du permis exclusif de recherches d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux, dit « Permis de la Champagne humide », 
accordé par décret du 15 avril 1955 à la Régie autonome des pétroles 
et venant à expiration le 13 juillet 1959, est prolongée jusqu'au 
13 juillet 1964 à l'intérieur d’un périmètre portant sur partie du 
territoire des départements de l'Aube, de la Marne et de la Hauie- 
Marne. 

Art. 2. — Conformément au plan au 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre est défini comme suit (sauf indications contraires, 
les sommets sont définis par leurs coordonnées géographiques 
centésimales et ils sont reliés entre eux successivement par des 
arcs de méridiens ou de parallèles) : 

A. — Clocher-lanterne d’Arcis-sur-Aube (Aube), 
AG Ligne droite. 
G. — Point d'interséction du méridien 260 gr E et de la ligne 
droite joignant le point À ci-dessus défini au clocher de 
l’église Saint-Pierre de Bar-le-Duc (Meuse). 


H. — 2,60 gr E 54,00 gr N. |L. — 270grE 53,70 gr N. 
L — 2,80 gr E 54,00 gr N. 

J. — 280 gE  SS90gN. |M—2608rE 53,70 gr N. 
K. — 2,70 gr E 53,90 gr N. [N. — 260 gr E 53,60 gr N. 


O. — Point d’intersection du parallèle 53,60 gr N et de la ligne 
droite joignant le clocher lanterne d’Arcis-sur-Aube (Aube) 
au clocher principal de Vendeuvre (Aube). 

OA Ligne droite. 

Ce périmètre enferme une superficie de 1.452 kilomètres carrés 
environ. 

Art. 3. — L'effort minimum à développer par le bénéficiaire pen- 
dant la seconde période de validité du permis sera de 4.800.000 NF. 

Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes de 
recherches successivement présentés et les dépenses faites seront 
rendues comparables à cet effort financier minimum en multipliant 
leur montant par le coefficient i ci-dessous : 


Se M, 
= 05 ( PS ) 
S, M, 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
_ nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (1 N. S. E. E.). 

S, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

Sx M, leurs valeurs au 13 juillet 1959, date de départ de la nou- 
velle période de validité. 

Le même coeffieient multiplicateur À sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvet effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code mimer. 

Art. 4. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets et aux frais du titulaire du 
permis, affiché dans les préfectures de l’Aube, de la Marne et de 
la Haute-Marne et inseré dans un journal de chacun desdits dépar- 
tements. 

Fait à Paris, le 11 mars 1960. 








MICHEL DEBRÉ, 


Par le Premier munistre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 











Autorisation aux Charbonnages de France de prendre une partici. 
pation dans le capital de la Société d'économie mixte pour la 
distribution de la chaleur dans la ville de Grenoble ($. D. C.V.G.. 





Par arrêté du 5 mars 1960, les Charbonnages de France sont auto. 
risés à prendre une participation de 125.000 NF dans le capital de la 
Société d'économie mixte pour la distribution de la chaleur dans la 
ville de Grenoble. 





Autorisation aux Houillères du bassin du Dauphiné de prendre une 
participation dans le capital de la Société d'économie mixte pour 
la distribution de la chaleur dans la ville de Grenoble, 





Par arrêté du 5 mars 1960, les Houillères du bassin du Dauphiné 
sont autorisées à prendre une participation de 312500 NF dans le 
capital de la Société d'économie mixte pour la distribution de la 
chaleur dans la ville de Grenoble. 





Autorisation aux Houillères du bassin de Provence de prendre une 
participation dans le capital de la Société d'études sidérurgiques 
de Provence. 





Par arrêté du 5 mars 1960, les Houillères du bassin de Provence 
sont autorisées à prendre une participation de 30.000 NF dans le 
capital de la Société d’études sidérurgiques de Provence. 





Agrément d'organismes professionnels 
pour l'exécution des enquêtes de statistique industrielle, 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie, 


Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour ja 
métropole et la France d’outre-mer ; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juif 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; / 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 ét du décret n° 52-1059, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La chambre syndicale des emballages en matière plas- 
tique, 3, rue La Boetie. Paris (8°), est agréée pour exécuter, dans les 
conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret 
n° 52-1059 du 15 septembre 1952, les enquêtes de statistiques indus- 
trielles telles que définies à l’article 3 ci-dessous dans Findustrie du 
moulage-soufflage d'emballages en matière thermoplastique figurant 
sous la rubrique « partie de 611-2 » de la Nomenclature approuvée 
par le décret n° 59-534 du 9 avril 1959. 

Cet agrément est va able, sous réserve de l’option prévue à l’arti- 
cle 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952, à l'égard de tous 
les établissements industriels adhérant ou non à ladite chambre 
syndicale et exerçant une activité ressortissant à l’industrie indiquée 
ci-dessus. Fr. 

Toutefois, afin d'éviter une multiplicité d'enquêtes, un autre orga- 
nisme professionnei agréé pourra se substituer, après instructions du 
Bureau central de statistique industrielle et du service enquêteur, à 
la chambre syndicale des em es en matière plastique pour 
interroger sur leur activité de production d’em es en matière 
plastique certains établissements qui lui sont rattachés au titre d’une 
activité différente. Réciproquement la chambre syndicale des embal- 
lages en matière plastique pourra être invitée par les mêmes services 
à interroger certains de ses ressortissants sur des activités exercées 
ee ceux-ci, autres que la fabrication d'emballages en matière plas- 
ique. 

L'agrément n’est pas valable à légard des entreprises artisanales 
telles que définies à l’article 1° du code de Flartisanat (décret 
n° 55-650 du 20 mai 1955). 


Art. 2. — Le service enquêteur compétent, au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des industries diverses et des textiles, 
42, rue La Boétie, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux exerçant à un 
degré quelconque une activité du ressort de l'industrie visée à 
l’article 1°", et désirant répondre directement au service enquêteur, 
ser 4 lever l'option prévue à l’article 7 du décret du 15 septem- 

e 1 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter notamment sur les effectifs, appointements 
et salaires, les livraisons en quantités et en valeurs ventilées par 
catégories de destinataires, les stocks de produits finis, les achats, 
consommations et stocks de matières premières, la consommation 
d'énergie, l'équipement, les investissements. Elles pourront avoir une 
périodicité mensuelle, trimestrielle ou annuelle. 
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Art. 4 — Lors de chaque envoi des questionnaires correspon- 
dant à une enquête donnée, la chambre syndicale fournira au Bureau 
central de statistique industrielle et au service enquêteur la liste 
des établissements interrogés ou un rectificatif à une liste anté- 
reure. 

"Lei résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en consi- 
dération dans l'enquête s’il s’agit d'enquêtes annuelles, de trente 
jours s’il s’agit d'enquêtes mensuelles ou trimestrielles. 

L'organisme agréé sera généralement autorisé à fournir ces résul- 
tats sous une forme globale impliquant, pour chaque rubrique du 
questionnaire, une réponse d'ensemble. Les résultats devront être 
accompagnés de la liste des établissements dont les réponses auront 
été effectivement utilisées pour leur élaboration (ou d’un rectificatif 
à une telle liste). Ils pourront également comporter des ventilations 
selon la nature, limportance ou la situation géographique des 
établissements interrogés. 

Les services ci-dessus pourront demander les renseignements indi- 
viduels correspondant à un établissement déterminé. À défaut d’une 
reponse de l'organisme agréé, l’établissement visé aura à fournir 
les renseignements demandés directement auxdits services. 


Art. 5. — L'organisme agréé ne pourra se dégager des tâches dont 
il a accepté l’exécution en matière de statistique qu’après un préavis 
de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel il conti- 
nuera à exécuter les enquêtes qu’il avait prises en charge, 


Art. 6. — Si la chambre syndicale cessait d’être agréée soit en 
application de l’article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agré- 
ment tel que prévu à l’article 6 du décret n° 52-1059 du 15 septem- 
bre 1952, elle devrait remettre au service enquêteur l’ensemble des 
questionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 
pendant la dernière année écoulée et les mois écoulés de l’année 
en Cours. 


Art. 7. — Le directeur des industries diverses et des textiles et 
le directeur de l’expansion industrielle sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. x 

Fait à Paris, le 10 mars 1960. 

Le ministre de -Vindustrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce extérieur, 
Pour le sécrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie, k 

Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décrét n° 52-1059, 


Arrêtent : 


Art. 1", — Le syndicat des fabricants de plastiques renforcés à la 
fibre de verre, 3 rue La Boétie, Paris (8°), est agréé pour exécuter, 
dans les conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le 
décret n° 52-1059 du 15 séptembre 1952, les enquêtes de statistiques 
industrielles telles que définies à l’article 3 ci-dessous, dans l’industrie 
des plastiques renforcés à la fibre de verre, figurant sous la rubrique 
« partie de 612-3 » de la Nomenclature approuvée par le décret 
n 59-534 du 9 avril 1959. 

Let agrément est valable, sous réserve de l'option prévue à l’ar- 
licle 7 du décret n° 521059 du 15 septembre 1952, à l'égard de tous 
les établissements industriels adhérant ou non audit syndicat et 
‘xerçant une activité ressortissant à l’industrie indiquée ci-dessus. 

loutefois, afin d'éviter une multiplicité d’enquêtes, un autre orga- 
nisme professionnel agréé pourra se subsituer, après instructions du 
Bureau central de statistique industrielle et du service enquêteur, 
au syndicat des fabricants de plastiques renforcés à la fibre de verre 
Pour interroger sur leur activité de fabrication de plastiques renfor- 
cés à la fibre de verre certains établissements qui lui sont rattachés 
au titre d’une activité différente. Réciproquement, le syndicat des 
fabricants de plastiques renforcés à la fibre de verre pourra être 
Invité par les mêmes services à interroger certains de ses ressortis- 
sants sur des activités exercées par ceux-ci, autres que la fabrication 
de plastiques renforcés à la fibre de verre. 

à L agrément n'est pas valable à l'égard des entreprises artisanales 
elles que définies à l’article 1°" du code de l'artisanat (décret n° 55-650 
du 20 mai 1955). 


_ Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
’ Juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952 pour les enquêtes visées 
ci-dessus est la direction des industries diverses et des textiles, 42, rue 
La Boétie, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrêté, tous les établissements autres qu’artisanaux exerçant à un 
degré quelconque une activité du ressort de FPindustrie visée à 





l’article 1°", et désirant répondre directement au service enquêteur, 
+ out lever l'option prévue à l’article 7 du décret du 15 septembre 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter notamment sur les effectifs, appointements 
et salaires, les livraisons en quantités et en valeurs ventilées par 
catégories de destinataires, les stocks de produits finis, les achats, 
consommations et stocks de matières premières, la consommation 
d'énergie, l'équipement, les investissements. Elles pourront avoir une 
périodicité mensuelle, trimestrielle ou annuelle, 


Art. 4 — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le syndicat fournira au Bureau central de 
statistique industrielle et au service enquêteur la liste des établisse- 
ments interrogés ou un rectificatif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un délai 
de soixante jours après la fin de la période prise en considération 
dans l’enquête s’il s’agit d'enquêtes annuelles, de trente jours s’il 
s’agit d'enquêtes mensuelles ou trimestrielles. 

L'organisme agréé sera généralement autorisé à fournir ces résul- 
tats sous une forme globale impliquant, pour chaque rubrique du 
questionnaire, une réponse d'ensemble. Les résultats devront être 
accompagnés de la liste des établissements dont les réponses auront 
été effectivement utilisées pour leur élaboration (ou d’un rectificatif 
à une telle liste). Ils pourront également comporter des ventilations 
selon la nature, l’importance ou la situation géographique des établis- 
sements interrogés. 

Les services ci-dessus pourront demander les renseignements indi- 
viduels correspondant à un établissement déterminé. A défaut d'une 
réponse de l’organisme agréé, l’établissement visé aura à fournir les 
renseignements demandés auxdits services. 


Art. 5. — L'organisme agréé ne pourra se dégager des tâches dont 
il a accepté l’exécution en matière de statistique qu'après un préavis 
de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel il continuera 
à exécuter les enquêtes qu’il avait prises en charge. 


Art. 6. — Si le syndicat cessait d'être agréé, soit en application 
de l’article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agrément tel que 
prévu à l’article 6 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952, il devrait 
remettre au service enquêteur l’ensemble des questionnaires recueillis 
conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant la dernière année 
écoulée et les mois écoulés de l’année en cours. 


Art. 7. — Le directeur des industries diverses et des textiles et le 
directeur de l'expansion industrielle sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1960. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Pour le mimistre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le secrétaire C'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL, 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie, 


Vu le décret n° 47-963 du 27 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination et 
le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d’application de la loi n° 51-711 et du décret n° 52-1059 ; 

Vu l'arrêté du 19 février 1953 portant agrément de la fédération 
des chambres syndicales des minerais et métaux bruts, 39, rue Saint- 
Dominique, Paris (7°), 


Arrêtent : 


Art. 1°, — L'arrêté du 19 février 1953 portant agrément de la fédé- 
ration des chambres syndicales des minerais et métaux bruts, 39, rue 
Saint-Dominique, Paris (7°), est abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes. 


Art. 2. — La fédération des chambres syndicales des minerais et 
métaux bruts, 39, rue Saint-Dominique, Paris (7°), est agréée, dans 
les conditions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret 
n° 52-1059 du 15 septembre 1952, pour l'exécution des enquêtes de 
statistique industrielle, telles que définies à l’article 4 ci-dessous, 
dans les industries désignées ci-après : 

131 Extraction de bauxite, de terre alumineuse. 

132 Extraction de minerais de métaux communs non ferreux. 

133 Extraction de minerais pour ferro-alliages. 

134 Extraction de minerais de métaux précieux. 

135 Extraction de minerais métalliques divers. 

136 Extraction de minerais d'uranium et de minerais radioactifs par 
les personnes ou sociétés privées. 

153 Extraction de phosphates de chaux naturels. 

155 Extraction de soufre, pyrites. 

Partie de 108 : désulfuration de gaz naturel (production de soufre). 

156 Extraction et préparation d’asphalte. 

157 A l’exclusion de 157-3 et 157-4, 
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Extractien de produits minéraux divers non spécifiés ailleurs (à 
l'exclusion de silice fossile, kieselguhr, diatomites, feldspath, 
pegmatite, quartz métallurgique). 

Partie de 173-1 . fonderie de minerai de nickel. 

173-3 Métallurgie du cobait. 

174 Métallurgie du cuivre et de ses alliages. 

175 Métallurgie de métaux communs. 

177  Affinage de vieux métaux communs. 


Eventuellement, des décisions du ministre de l’industrie précise- 
ront pour ces industries les limites de la compétence de la fédération 
des chambres syndicales des minerais et métaux bruts. 

Le syndicat général des affineurs de France est agréé pour assister 
la fédération des chambres syndicales des minerais et métaux bruts 
en ce qui concerne les travaux correspondant aux industries de son 
ressort 

Ces agréments sont valables à l'égard de tous les établissements 
industriels adhérant ou non aux deux organismes syndicaux ci-dessus 
désignés exerçant une activité ressortissant aux industries indiquées 
dans le présent article, à l'exclusion des entreprises artisanales telles 
que définies à l’article 1°" du code de l'artisanat (décret n° 55-650 
du 20 mai 1955) et sous réserve de l’option prévue à l’article 7 du 
décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952. 


Art. 3. — Le service enquêteur compétent, au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction des mines (service des métaux, mine- 
rais et matériaux de construction, 99, rue de Grenelle, Paris [7*)). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrêté, tous les établissements privés exerçant à un degré quel- 
conque une activité du ressort des industries d'extraction de mine- 
rais d'uranium et de minerais radioactifs (136) et tous les établisse- 
ments exerçant à un degre quelconque une activité ‘du ressort des 
industries de désulfuration de gaz naturel (p. de 108) et désirant 
répondre directement au service enquêteur devront lever loption 
prévue à l’article 7 du décret du 15 septembre 1952. 

Les établissements exerçant une activité du ressort des autres 
industries énumérées à l’article 2 et qui, par application des dispo- 
sitions de l’arrêté du 19 février 1953, avaient exercé leur option soit 
en faveur de la fédération des chambres syndicales des minerais et 
métaux bruts, soit en faveur du service enquêteur, ne sont pas 
tenus de la renouveler, mais conservent, bien entendu, aux termes 
de l’article 7 du décret du 15 septembre 1952, le droit de l’exercer 
avant la fin de chaque année calendaire. 

Les établissements ayant opté pour la réponse à la fédération sont, 
nonobstant cette option, toujours tenus de répondre directement au 
service enquêteur lorsque celui-c1, constatant l’absence de renseigne- 
ments les concernant parmi ceux reçus par l'organisme syndical 
agréé, leur adresse lui-même un questionnaire. 
























Art. 4. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations et stocks corres- 
pondants, sur les productions, les stocks de produits finis, les livrai- 
sons en quantité et en valeur ventilées par grandes catégories, ainsi 
que sur les effectifs, les heures-ouvrier et les appointements et 
salaires, mais en ce qui concerne les activités de désulfuration de 
gaz naturel, elles porteront uniquement sur les productions, stocks 
et livraisons de soufre 

Les questions concernant les consommations et stocks de matières 
premières, les productions, stocks et livraisons de produits finis, 
exprimés en quantités, les ouvriers (effectifs, heures de travail et 
salaires), pourront figurer dans des enquêtes mensuelles, Ces mêmes 
questions pourront également faire l'objet d'enquêtes récapitulatives 
et complémentaires trimestrielles ou annuelles. 

Les questions concernant les effectifs cadres et employés, les 
appointements de ces derniers et les valeurs des livraisons pourront 
faire l’objet d'enquêtes annuelles. 

D'autres enquêtes pourront porter, au plus une fois par an, sur 
les investissements. 


Art. 5. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la fédération des chambres syndicales des 
minerais et métaux bruts fournira au Bureau central de statistique 
industrielle et au service enquêteur indiqué ci-dessus la liste des 
établissements interrogés ou un rectificatif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de trente jours après la fin de la période prise en considération 
dans l’enquête, 

La fédération des chambres syndicales des minerais et métaux 
bruts sera généralement autorisée à fournir ces résultats sous une 
forme globale en indiquant pour chaque rubrique du questionnaire 
une réponse d'ensemble. Les résultats devront être accompagnés 
de la liste des établissements dont les réponses auront effectivement 
été utilisées dans leur élaboration (ou un rectificatif à une telle 
liste). Ils pourront également comporter des ventilations, selon la 
nature, l'importance ou la situation géographique des établissements 
interrogés, sans que chacune de ces ventilations intervienne plus 
d’une fois par an. 

Les questionnaires correspondant à chacun des établissements 
seront mis à la disposition du service enquêteur ou du Bureau 
central de statistique industrielle sur leur demande éventuelle, 


Art. 6. — La fédération des chambres syndicales des minerais et 
métaux bruts et le syndicat général des affineurs de France ne 
pourront se dégager des tâches en matière de statistique dont ils 
ont accepté l’exécution qu'après un préavis de trois mois au service 
enquêteur, délai au cours duquel ils continueront à exécuter les 
enquêtes qu'ils avaient prises en charge. 









































Art. 7. — Si la fédération des chambres syndicales des minerais 
et métaux bruts cessait d’être agréée, soit en application de l’article 
précédent, soit à la suite d’un retrait d'agrément, tel qué prévu 
à l'article 6 du décret n° 52-1059 du 15 septembre devrait 
remettre au service enquêteur l’ensemble des questionnaires recueillis 
conformément à la loi du 7 juin 1951, pendant la dernière année 
écoulée et les mois écoulés de l’année en cours. 


_ Art. 8. — Le directeur des mines et le directeur de l’expansion 
industrielle sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1960. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENFY. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre des Palmes académiques. 





Arrêtés du 25 janvier 1960 portant attribution 
de la médaille d'honneur de la jeunesse et des sports. 





Ces texteS sont publiés au n° 7 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret n° 60-236 du 12 mars 1960 relatif aux indemnités allouées 
au rapporteur de la commission permanente des stations de 
sports d'hiver et d'alpinisme. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de l'éducation nationale, 

Vu l’ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme des 
traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 53-530 du 28 mai 1953 portant règlement 
d'administration publique sur le régime des stations de sports 
d'hiver et d’alpinisme, et notamment les articles 22 et 23; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — Lorsqu'il ne s’agit pas d'un fonctionnaire ou agent 
relevant du ministère de l'éducation nationale, le rapporteur 
de la commission permanente des stations de sports d'hiver et 
d’alpinisme instituée près ce ministère peut percevoir des vaca- 
tions dont le montant unitaire est fixé à 4 NF. Le nombre des 
vacations est déterminé, selon l'importance de chaque affaire, 
par le conseiller d'Etat, président de la commission, sans pouvoir 
excéder dix vacations par affaire. 

Le total des vacations perçues annuellement par chaque rap- 
porteur ne peut excéder 1.200 NF. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l'éducation nationale et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et prendra effet à 
compter du 1‘ janvier 1960. 


Fait à Paris, le 12 mars 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 














17 Mars 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2585 





institution de mesures spéciales en faveur des étudiants 
maintenus sous les drapeaux et démobilisés avant le 15 avrit 1960. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1393 du 8 décembre 1959 prorogeant, pour l’an- 
née scolaire 1959-1960, les dispositions du décret du 17 janvier 1958 
instituant des mesures spéciales en faveur des étudiants maintenus 
sous les drapeaux, 

Arrête : 

Art. 1** — Les étudiants maintenus sous les drapeaux qui seront 
démobilisés avant le 15 mars 1960 pourront s'inscrire rétroactive- 
ment, à leur libération, pour l’année 1959-1960, dans les facultés et 
autres établissements d'enseignement supérieur en bénéficiant de 
la dispense de la scolarité correspondant à la période comprise 
entre le 1° octobre 1959 et le 14 mars 1960, 


Art. 2. — Les étudiants maintenus sous les drapeaux qui seront 
démobilisés à partir du 15 mars et avant le 15 avril 1960 pourront 
s'inscrire rétroactivement, à leur libération, pour l’année univer- 
sitaire 1959-1960, dans les facultés des lettres et sciences humaines, 
dans les facultés de droit et des sciences économiques et dans les 
instituts d’études politiques, en bénéficiant de la dispense de la 
scolarité correspondant à la période comprise entre le 1* octobre 
1959 et le 14 avril 1960. 


Art. 3. — Les recteurs d'académie sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté. 
Fait à Paris, le 15 mars 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Ouverture du registre d'inscription pour les épreuves 
du baccalauréat de l'enseignement du second degré. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 30 octobre 1959 fixant les dates des épreuves 
du baccalauréat de l’enseignement du second degré pour l’année 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le registre d'inscription pour les épreuvés du bacca- 
lauréat de l’enseignement du second degré sera ouvert du jeudi 


21 avril 1960 au samedi 30 avril 1960 inclus à l’intention des candi- 


dats n'ayant pas déposé leur dossier d'inscription dans le délai fixé 
par l'arrêté du 30 octobre 1959 susvisé. 

Art. 2. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 

Fait à Paris, le 16 mars 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-237 du 12 mars 1960 portant attribution d'une 
sr pour service de nuit aux officiers de port du service 
maritime. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre des travaux publics 
et des tr: nsports, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 50-1475 du 28 novembre 1950, modifié par le 
décret n° 55-11 du 4 janvier 1955, relevant le taux de l'indemnité 
pre À travail normal de nuit allouée à divers personnels 

Vu le décret du 17 décembre 1951, modifié notamment par le 
décret n° 52-488 du 26 avril 1952, relatif aux taux de l'allocation 
spéciale pour service de nuit attribuée aux officiers de port du 
service maritime; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 


Art. 1”. —- Les services de nuit exécutés entre 21 heures et 
6 heures, pendant la durée normale de la journée de travail, par 
les officiers de port du service maritime donnent lieu à l’attri- 
bution de l'indemnité horaire fixée par le décret n° 50-1475 du 
28 novembre 1950 modifié. 

Cette indemnité est exclusive de toute indemnité pour travail 
supplémentaire ou permanence de nuit. 


Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au pré- 
sent texte, et notamment celles des décrets des 17 novembre 
1951 et 26 avril 1952 susvisés. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre des finances et des 
affaires économiques le ministre des travaux publics et des 
transports et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui aura effet à compter du 1° juillet 1959 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 mars 1960. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Modification de l'arrêté du 7 février 1955 
relatif aux manuels d'exploitation (transport aérien). 





Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre et le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 53-916 du 26 septembre 1953 relatif au transport 
aérien, étendu en Algérie par le décret n° 56-746 du 25 juillet 1956 ; 

Vu l'arrêté du 7 février 1955 relatif aux manuels d'exploitation 
et les décrets et arrêtés qui y sont visés, 


Arrêtent : 
Article unique. — L'article 2 de l'arrêté du 7 février 1955 est 
modifié comme suit : 
« Art. 2. — Le manuel d’exploitation sera déposé en deux exem- 


plaires au secrétariat général à l'aviation civile et commerciale 
(direction des transports aériens). 

« En ce qui concerne les avions basés dans les départements 
d’Algérie, du Sahara et d’outre-mer, ces exemplaires seront transmis 
par l'intermédiaire des directeurs de l'aéronautique civile intéressés, 
qui en conserveront un exemplaire ». 


Fait à Paris, le 26 janvier 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet du secrétaire général 
pour les affaires algériennes, 
MARCEL BLANC. 


Pour le ministre des travaux pubhcs et des transports F 
Le chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SALVADOR., 
Pour le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Le directeur du cabinet, 
GUY LAM4SSOURE. 





LL 


Conditions de délivrance du diplôme d'élève au long cours 
et d'élève mécanicien. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'arrêté du 10 août 1938 relatif au fonctionnement administratif 
des écoles nationales de navigation maritime ; 

Vu larrêté du 24 août 1949, modifié par les arrêtés du 8 mai 1950 
et du 31 mai 1954 relatifs aux commissions générales de la marine 
marchande ; 

Vu le décret n° 58-737 du 20 août 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la délivrance des titres exigés des capi- 
taines, patrons, seconds ou Leutenanits sur les navires de commerce, 
de pêche ou de plaisance, modifié par le décret n° 59-1464 du 19 dé- 
cembre 1959, et notamment l’article 1° ($ 3), 
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Arrête : Arrête : 
| Art 1*, — L'annexe à l’arrêté du 22 août 1957 relatif au transport 
Art. 1*, — A la fin de chaque année scolaire, le conseil des pro- par air des matières dangereuses est modifiée comme suit : 


fesseurs visé à larticle 4 de l'arrêté du 10 août 1938 établit, pour 


chaque école nationale de la marine marchande : 


a) La liste des élèves des sections préparatoires à l’examen d'élève 
au long cours ou d'élève mécanicien proposés pour l’obtention sans 


examen du diplôme d'élève au long cours ou d'élève mécanicien ; 


b) La liste des élèves qui devront subir un examen dans une ou 
plusieurs disciplines et y obtenir la moyenne avant de se voir dé- 


cerner le diplôme d'élève au long cours ou d'élève mécanicien ; 


c) La liste des élèves qui seront autorisés à redoubler la classe 
préparatoire à l'examen d'élève au long cours ou d'élève mécanicien ; 


d) La liste des élèves qui ne seront pas autorisés à redoubler 


lesdites classes. 


Art. 2. — La liste mentionnée à l'article 17 ($ a) est transmise 
pour décision au président de la commission générale des examens 
compétents avec, pour chaque élève, l'indication de la moyenne géné- 


rale obtenue dans l’année, 


Art. 3. — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié 


au Journal officiel et au Bulletin officiel de la marine marchande. 
Fait à Paris, le 16 février 1960. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 


GILBERT GRANDVAL, 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement 


ou de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité publique). 


ROUTE NATIONALE N° 533 


Par arrêté du 1° mars 1960 : 


Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'aménagement le la 
route nationale n° 533, au P. K. 55,380, sur le territoire de la com- 
mune de Saint-Peray, conformément aux dispositions du olan qui 


restera annexé au présent arrêté. 


L'expropriation des immeubles nécessaires à l'exécution des traya"x 
devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la pubi:cà- 


tion du présent arrêté. 






ROUTE NATIONALE N° 579 


Par arrêté du 1° mars 1960 : 


Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'aménagement de :a 
route nationale n° 579 au pont dit de la Combasse (P. K. 15,300), sur le 
territoire de la commune de Balazuc, conformément aux dispositions 
du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des immeubles nécessaires à l’exécution des travaux 
devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la pubiica- 
tion du présent arrêté. 








Modification de l'arrêté du 22 août 1957 
relatif au transport par air des matières dangereuses. 


(Matières dangereuses 1960, n° 5.) 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le trans- 
port des matières dangereuses et infectès par chemins de fer, par 
voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu le décret du 17 août 1948 étendant au transport par air la 
compétence de la commission du transport des matières dangereuses 
et infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 février 1951 relatif aux conditions techniques 
d'emploi des avions de transport ; 

Vu l'arrêté du 15 mai 1951 fixant les conditions de transport par 
avion des cultures microbiennes et des petits animaux infectés ou 
venimeux ; 

Vu l’article 28 du code de l'aviation civile et commerciale du 
30 novembre 1955 ; 

Vu l'arrêté du 22 août 1957 relatif au transport par air des matières 
dangereuses ; 

Vu l'avis émis par la commussion du transport des matières dan. ge- 
reuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de sa séance 
du 19 octobre 1959, 





1° La liste des munitions de sûreté est complétée par les articles 


suivants : Passagers. Cargo, 


Cordeau détonant (gr. 12.202)....................... 50 150 
Rivets explosifs ou cartouches pour pistolets de 
SOON 5. cs cé tatdehé co éossdestte I 25 190 


2° La liste des artifices de sûreté est complétée par l’article 


suivant : Passagers. Cargo. 


Allumettes de sûreté......... code esnsen ché mb ss 25 100 


3° Le paragraphe 3 est modifié comme il suit : 


3. — Liquides inflammables. 


« 3.1 Pour le transport par avions-cargos, les liquides inflamma. 
bles dont le point d’eclair, en creuset fermé, ne dépasse pas 23° C 
seront emballés dans les conditions énoncées par la note n° 1 
d'emballage du manuel L A. T. A. Toutefois, lorsque la quantité 
nette maximum, par colis, spécifiée dans la réglementation I, À. T. A. 
le permet, la quantité nette peut être portée à 40 litres au plus, 
sous réserve que les récipients soient en métal et étanches. Chaque 
récipient sera placé dans une caisse en bois ou en carton fort avec 
interposition de matières absorbantes formant tampon. 

« Les peintures sont assimilées à leur diluant, excepté celles qui 
contiennent plus de 25 p. 100 de nitrocellulose dont le transport par 
voie aérienne est interdit. 

« Les liquides inflammables qui présentent un autre caractère de 
danger (explosif, lacrymogène, toxique) non négligeable ne peuvent 
être transportés que si le composant intéressé est admis. » 

« 3.2. Les liquides dont le point d’éclair est compris entre 23° C 
et 38° C en creuset fermé seront emballés conformément aux pres- 
criptions de la note n° 2 du manuel I. A. T. A., mais resteront sou- 
mis aux conditions d’étiquetage et de déclaration d'expédition. 


« 3.3 Les liquides inflammables dont le point d’éclair est compris 
entre 38° Cet 100° C seront transportés conformément aux pres- 
criptions de la note n° 2 du manuel 1. A. T. A. » 

4° Le paragraphe 6 est modifié comme suit : 

« 6. Les articles de ia nomenclature renyoyant, aux notes d’embal- 
lage n°* 21 et 22 ne soft päs' admis, » 


Art. 2. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mars 19604 «+  » 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
FLORI, 





Approbation d'un avenant au cahier des charges de la concession 
d'outillage public de la chambre de commerce de Quimper av 
port de Concarneau. 


Par arrêté en date du 7 mars 1960, le cahier des charges annexé 
à l’arrêté interministériel du 18 septembre 1953, par arrêté 
interministériel du 28 septembre 1955, qui réglemente la concession 
d'outillage public de la chambre de commerce de Quimper au port 
de Concarneau, a été modifié conformément à l'avenant annexé 
audit arrêté. 


CONCESSION D'OUTILLAGE PUBLIC DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DE QUIMPER 
AU PORT DE CONCARNEAU 





Deuxième avenant au cahier des charges annexé à l'arrêté inter- 
ministériel du 18 septembre 1953, modifié par l'arrêté interminis- 
tériel du 28 septembre 1955. 


Le cahier des charges dont il s’agit est modifié comme suit : 
Article 27. 
VI bis. — Slipway. 


Disposition préliminaire. 
« Les navires d’un poids total supérieur à 350 tonnes ne pourront 
être admis à utiliser le slipw«y ». 

(Le reste sans changement.) 
Vu pour être annexé à l’arrêté en date de ce jour. 
Paris. le 7 mars 1960. 

Le ministre des travaux publics, des transports 

et du tourisme, ; 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
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Attribution des circonscriptions spécialisées 
des services de navigation. 





Par arrêté en date du 5 mars 1960, les circonscriptions spécialisées 
des services de navigation, telles qu’elles ont été réorganisées par 
l'arrète du 27 février 1960, ont été attribuées comme suit : 

3: inspection générale : M. Kirchner, ingénieur général des ponts 
et chaussées. 

9 inspection générale : M. Mabilleau, ingénieur général des ponts 
et chaussées. ; 

0 inspection générale: M. Gilbert, ingénieur général des ponts 
et chaussées. 

31° inspection générale : M. Larras, ingénieur général des ponts et 
chaussées. 

3> inspection générale : M. Chamboredon, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, faisant fonction d'ingénieur général. 

3; inspection générale : M. Boucher, ingénieur général des ponts 
et chaussées. f 





Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports. 


Par arrêté en date du 4 mars 1960, M. Parot, inspecteur du travail 
et de la main-d'œuvre des transports, chargé de la subdivision de 
Saint-Quentin, a été affecté à la subdivision de Paris, en rempla- 
cement de M. Rigaill, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

La presente disposition prend effet à compter du 1° avril 1960. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 5 mars 1960. M. Josse (Paul), ingénieur 
des ponts et chaussées de 2* classe. a été chargé, pour compter 
du 1°’ mars 1960, de l’arrnndissement Sud du service ordinaire des 
ponts et chaussées de Charente-Maritime, en remplacement de 
M. Colas, nommé à un autre poste. 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Décret du 12 mars 1960 portant intégration et radiation des cadres 
(contrôle général de la sécurité socialé et administration cen- 
trale). 





Par décret:en date du 12 mars 1960 : 


M. Pivot, administrateur civil de 1° elasse à l’administration cen- 
trale. détaché en qualité de contrôleur général de 1° classe de la 
sécurité sociale, a été, en application de l’article 15 du décret du 
17 novembre 1955, intégré dans le corps des contrôleurs généraux 
de la sécurité sociale, à compter du 1° mars 1959, en qualité de 
contrôleur général de 1° classe, 2° échelon. 

M. Pivot a été radié, à compter du 1°" mars 1959, du corps les 
administrateurs civils du ministère du travail. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 5 mars 1960 portant promotions et nominations 
dans l'ordre de la Santé publique, 





Ce texte est publié au n° 7 du Bulletin officiel des décorations, 
medailles et récompenses paru ce jour. 





Autorisation d'exercer la médecine et l'art dentaire 
en application de l'ordonnance n° 58-1006 du 23 octobre 1958. 





Par arrêté du 10 mars 1960, le bénéfice des dérogations prévues 
par l'ordonnance du 23 octobre 1958 est accordé aux praticiens dont 
les noms suivent et qui sont, en conséquence, autorisés à exercer 
leur profession en France : 


Médecins. 


: Mme le docteur Dolcemascolo (Fatima), épouse Rubino, née le 
pl  … 1910 à Palerme (Italie), demeurant 4, rue Durand-Claye, 
unis. 
M. le docteur Simon (Frédéric), né le 8 juin-1897 à Berlin (Alle- 
magne), demeurant 3, square Judelain, à Paris (15°). 








Chirurgiens dentistes. 


M. Ampelas (Mikès), né le 18 janvier 1908 à Kalymnos (Grèce), 
demeurant 32, rue Bel-Assen, à Sfax (Tunisie). 

M. Karavokiros (Jean), né le 16 octobre 1906 à Kalymnos (Grèce), 
demeurant 21, avenue Habib-Bourguiba, à Sfax (Tunisie). 

M. Merdjanian (Ohannès), né le 16 janvier 1895 à Ada-Bazar (Armé- 
nie), demeurant 20, rue d'Angleterre, à Tunis (Tunisie). 


ARE nc V0 2 MER . ASIA ORS à 4 FES ARE. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 12 mars 1960 portant titularisations 
dans le corps des adjoints administratifs. 


(Application de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951.) 





Par décret en date du 12 mars 1960, les personnes dont les noms 


” suivent, commis temporaires au ministère des anciens combattants 


et victimes de guerre, sont nommées et titularisées dans le corps 
des adjoints administratifs du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre à compter du 26 mars 1952 : 


MM. Guilleux (Roger), H£ÿin (Max), Moreau (Gervais). 








INFORMATIONS PARLEMENTFAIRES 





. ASSEMBLEE NATIONALE 





Remplacement d'un député. 





Vu l’article 23 de la Constitution, 

Vu l'ordonnance n° 58-1065 du 7 novembre 1958 portant loi orga- 
nique relative à la composition et à la durée des pouvoirs de 
l’Assemblée nationale, et notamment son article 5; 

Vu l'ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi 
organique pour l'application de l’article 23 de la Constitution, et 
notamment ses articles 1°" et 2; 

4, la communication du ministre de l’intérieur en date du 16 mars 


M. le président de l’Assemblée nationale a pris acte de ce que 
M. Louis Terrenoire, dont le siège est devenu vacant à la date du 
6 mars 1960 pour cause d’acceptation de fonctions gouvernementales, 
est remplacé, jusqu’au renouvellement de l’Assemblée nationale, 
par M. Emile Janvier, élu en même temps que lui à cet effet. 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(46 au lieu de 45.) 


Ajouter le nom de M. Janvier. 





Convocations de commissions. 





La commission de la défense nationale et des forces armées se 
réunira le jeudi 17 mars 1960 (local du 7° bureau) : 


1" A neuf heures trente. 


L — Audition de M. Messmer, ministre des armées, sur la situa- 
tion militaire et la rétorme de la justice en Algérie, l’état d’avan- 
cement de la loi-programme et les perspectives ouvertes par lexplo- 
sion de la bombe atomique française. 


IL. — Questions diverses. 


2° A quinze heures. 


L — Exposé d’un officier de l'état-major général de l’armée sur 
létat des travaux d’application militaires de l’énérgie nucléaire. 
Eventueilement, présentation du film sur l’explosion de Reggane. 


IL. — Echange de vues sur les observations recueillies par les 
commissaires ayant séjourné dans les secteurs d'Algérie. 
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tiques (n° 282) se réunira (local n° 264) : 





1° Le mercredi 23 mars 1960. 








a) À neuf heures quarante-cingq : 








textiles. 











b) À quinze heures quarante-cinq : 














cale des industries électro-métallurgiques et électro-chimiques. 












2° Le jeudi 24 mars 1960. 














a) À neuf heures quarante-cingq : 


Audition de M. Fabre, délégué général du syndicat national des 
fabricants de ciment et chaux hydrauliques. 























b) A quinze heures quarante-cinq : 

Audition de M. d’Ornhjelm, délégué général de la fédération 
nationale de l'automobile. 

Audition de M. P Lemaigre, président de la chambre syndicale 
des constructeurs d’automobiles. . 

Audition de M. Jean Clouet, secrétaire général du groupement syn- 
dical de constructeurs français d'automobiles. 

















































Réunion de commission du jeudi 17 mars 1960. 











Commission de la défense nationale et des forces armées, à neuf 
heures trente et à quinze heures. — Local du 7‘ bureau. 






































Convocation de commission. 









La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le mardi 22 mars 1960, à quinze heures trente 
(salle n° 216). 


Audition de M. Messmer, ministre des armées. 



































INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 



































Ordre du jour du mardi 22 mars 1960. 










La prochaine assemblée plénière du Conseil économique et social 
aura lieu le mardi 22 mars 1960, à 16 heures, au palais d’Iléna, 
1, avenue d'’léna, Paris (16"). 




















Ordre du jour. 








1. — Problèmes posés par la situation de la construction navale 
française 


Rapport et projet d'avis présentés par M. Gondouin, au nom de 
la commission de la construction navale, 


2. — Développement et adaptation de l'orientation et de la for- 
mation professionnelle en France. 


Rapport et projet d’avis présentés par M. Mabit, au nom de la 
section de la promotion sociale, de l'orientation et de la formation 
professionnelle. 


3. — Objectifs d’une loi-programme agricole, 


Rapport et projet d’avis présentés par M. Hervieu, au nom de la 
section de l'expansion et de la productivité agricoles. 


4. — Questions diverses. 
D © > ———  ——— 

































































La commission spéciale chargée d'examiner la proposition "de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 


Audition de M. Catin, délégué général de l’union des industries 


Audition de M. Ferrendier, délégué général de la chambre syndi- 


AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 





Avis relatif à la publication de la liste provisoire des membres dy 
corps électoral pour la désignation des membres élus du comité 
national de la recherche scientifique. 





Les décrets réformant le statut du centre national de la recherche 
scientifique en date du 9 décembre 1959 ont mis fin aux fonctions 
du comité national du centre national de la recherche scientifique, 
de son directoire et de son conseil d'administration à partir du 
31 décembre 1959. 

Par arrêté du 21 décembre 1959 (Journal officiel du 24 décembre 
1959, n°298), le ministre de l’éducation nationale a institué une 
commission chargée de formuler des propositions en vue de l’établis. 
sement de la liste des membres du corps électoral prévu aux arti. 
cles 7, 8 et 9 du titre Il du décret n° 59-1399 du 9 décembre 1959 
mn au fonctionnement du centre national de la recherche scien- 
tifique. 


Les articles 2, 3, 4 et 5 de cet arrêté stipulent : 


Article 2. 


La commission électorale dressera une liste provisoire. des mem- 
bres du corps électoral, en les classant par catégories et par sec. 
tions. 


Article 3. 


Cette liste sera publiée au Bulletin officiel du ministère de l’édu- 
cation nationale et pourra être consultée au centre national de 
la recherche scientifique ainsi que dans les établissements suivants: 


Facultés de l’université de Paris. 
Facultés des universités des départements. 
Collège de France. 

Muséum national d'histoire naturelle, , À 
Avis de cette publication sera inséré au Journal officiel de la 
République française. L 


Article 4. 


Toute personne qui s'estimerait indûment omise, ou classée par 
la commission dans une catégorie ou une section autres que celles 
ou elle devrait voter en raison de ses titres ou de ses travaux, pourra 
dans un délai de trois semaines à dater de la publication de la 
liste provisoire au Bulletin officiel du ministère de léducation 
nationale, adresser au président de la commission électorale (institut 
d’astrophysique, 98 bis, boulevard Arago, Paris), une demande 
d'inscription ou de rectification. Ces demandes devront être for- 
mulées par écrit, sous forme de lettre recommandée, et être accom- 
pagnées de justifications. 


Article 5. 


La commission statuèra sur ces demandes et, s’il y a lieu dy 
satisfaire, une liste rectificative sera publiée au Bulletin officiel 
du ministère de l’éducation nationale. 


J En exécution de ces dispositions, la liste électorale provisoire 
établie par la commission et ratifiée par le ministre de l’éducation 
nationale est publiée au Bulletin officiel de léducation nationale en 
date du 14 mars 1960 (supplément). ; 


2 2—— 





Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis relatif aux concours pour le recrutement de personnels tech 
niques de la météorologie nationale au secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale. 


Les avis de concours pour le recrutement d’élèves ingénieurs des 
travaux météorologiques et d’adjoints techniques de la météorologie, 
parus au Journal officiel du 26 février 1960, sont complétés par 
l'ouverture d’un centre de concours à Casablanca. 


L'avis de concours pour le recrutement des ingénieurs élèves de 
la météorologie est modifié comme suit : 


« Conditions exigées : 
. . . L) . . . . . . . L . a . . . L] . L2 L2 LL .. . L2 L2 . . Ld 


« Etre âgé de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus au 
1°" janvier 1960 ». 


(Le reste sans changement.) 
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Ministère de l'agriculture. 





» 


Avis aux producteurs de maïs. 





Par délibération en date du 3 mars 1960, approuvée par les auto- 
rités de tutelle, le comité permanent de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales a décidé, en avplication du dernier alinéa 
de l’article 6 du décret n° 59-909 du 31 juillet 1959, de supprimer 
l'augmentation des primes de conservation en culture pour le maïs 
au cours du mois de juin 1960. H FR : 

En conséquence, les primes cumulées de conservation des maïs 
en culture, afférentes à juin 1960, sont fixées au même taux que pour 
la seconde quinzaine de mai. 


6-06 +- 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d'internes en 
médecine des hôpitaux psychiatriques dépendant des sociétés hospi- 
talières de Sainte-Marie-de-l'Assomption, du Bon-Sauveur de Caen 
et de Saint-Joseph de Cluny. 





Un concours sur épreuves ouvert par arrêté du 19 février 1960 
(Journal officiel du 25 février 1960, p. 1883) aura lieu les 27 et 
28 mai 1960, à Paris, dans les locaux qui seront désignés ultérienre- 
ment, pour le recrutement de dix-huit internes en médecine des 
hôpitaux psychiatriques dépendant des sociétés hospitalières de 
Sainte-Marie-de-l’Assomption, du Bon-Sauveur de Caen et de Saint- 
Joseph de Cluny, dans les conditions prévues par les arrêtés du 
20 février 1953 (Journal officiel du 17 mars 1953) et du 24 août 1955 
(Journal officiel du 6 septembre 1955). 


Les dix-huit postes mis au concours se répartissent comme suit : 


Société hospitalière Sainte-Marie-del'Assomption : dix postes. 


Hôpital psychiatrique de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) : deux 
postes : 

Hôpital psychiatrique de Nice (Alpes-Maritimes) : un poste. 

Hôpital psychiatrique de Privas (Ardèche) : deux postes. 

Hôpital psychiatrique du Puy (Haute-Loire) : quatre postes. 

Hôpital psychiatrique de Rodez (Aveyron) : un poste. 


Société hospitalière du Bon-Sauveur de Caen: six postes. 


Hôpital psychiatrique Bon-Sauveur de Caen (Calvados) : quatre 
postes. 

Hôpital psychiatrique Bon Sauveur de Bégard (Côtes-du-Nord) : un 
poste . 

Hôpital psychiatrique Bon-Sauveur de Picauville (Manche) : un 
poste 


Société hospitalière Saint-Joseph de Cluny: deux postes. 


Hôpital psychiatrique de Limoux (Aude) : deux postes. 


Les candidats devront produire à l’appui de leur demande d’ins- 
cription au concours les pièces suivantes : 

1° Un extrait d’acte de naissance datant de moins de trois mois ; 

2° Un certificat de nationalité française ; 

_ 3° Un certificat de scolarité, seize inscriptions validées, ou, le cas 
échéant, une ev_ie conforme de leur diplôme d'Etat de docteur en 
médecine : 

4" L'attestation d'agrément prévue par l’article 6 de l’arrêté du 
SES 1955 émanant de la direction de l’un des étäblissements 

svises ; 


ss - Un extrait de casier judiciaire (n° 3) datant de moins de trois 
O1S 


Les demandes d'inscription et les pièces annexes devront, de préfé- 
rence, être adressées par lettre recommandée au ministère de la 
santé publique et de la population, sous-direction de l'hygiène sociale 
(7 bureau), 1, rue de Tilsitt, Paris (8°), de manière qu’elles parvien- 
nent au plus tard le 11 mai 1960. Cependant, les candidats auront la 
possibilité de déposer leur dossier au service intéressé, à l'adresse 
ci-dessus, jusqu’au 11 mai 1960 inclus, de 15 heures à 17 heures 
(samedis après-midi, dimanches et fêtes exceptés). 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de marchandises originaires et en provenance 
de Suisse exposées dans les différentes manifestations à caractère 
international organisées en France. 





Il est rappelé aux exposants que des licences d'importation peuvent 
ir étre délivrées pour des marchandises suisses exposées au cours 
de l'année 1960 dans les manifestations commerciales à caractère 
international organisées en France. 

Pourrent bénéficier de ces facilités les marchandises exposées dans 
les foires de Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, Metz, Paris, Strasbourg, 
ülnsi que dans les expositions internationales spécialisées. 


le 





Les demandes de licences d'importation afférentes aux marchan- 
dises exposées dans ces manifestations, établies par les importateurs 
en acCord avec leurs correspondants suisses, sur formule AC accom- 
pagnées de factures pro forma en double exemplaire et d'une attes- 
lation du comité d'organisation de la foire indiquant la surface occu- 
pée par l'exposant, ainsi que la nature exacte des marchandises 
exposées, devront être adressées au service commercial de l'ambas 
Sade de Suisse, 142, rue de Grenelle, à Paris (7°), dans un délai 
n'excédant "pas dix jours après la elôture de la manifestation. 

Elles seront transmises pour décision à la direction des relations 
économiques extérieures; les autorisations seront délivrées, s'il y 
a lieu, par le service des autorisations commerciales (importations) 
de cette direction. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l'Union sud-africaine. 


Les importateurs sont avisés de ia mise en répartition de contin- 
gents ouverls, comme suite a l'échange de lettres intervenu Île 
1er mars 1960, entre les autorilés francaises et sud-africaines, pour 
l'importalion en France, au titre de l’année 19%0, des produits sud- 
africains ci-après : 





NUMÉROS 
PRODUITS 
du tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 





1 20-06 B ex b, ex c. | Conserves de fruits: pamplemousses, 
oranges en tranches, letchis, avocats, 
mangues, goyaves,  groseilles à 
mäaquereaux, 

20-07 B b, B c, Bex g.|jus de fruits: pamplemousses, citrons 
et autres fruits exotiques, à l'excep- 
tion des ananas, 

3 20-01 ex A, 20-02 ex! Conserves de légumes: pickles, tomato- 

A ji. keichups, Imango. 

& |08-42 D, ex E........ Fruits secs: pruneaux non condition- 

nés, en sacs, pêches. 

5 08-01 ex E, 09-04 A b,|Fruits frais: raisins, 

08-07 D, 0847 B €,! abricots, avocats, 

08-07 A, 08-09 A et] goyaves…, melons. 

ex B. 

6 |Ex 61-01.......,...... Vêtements pour hommes prêts à por- 

er. 





12 


prunes, 
letchis, 


pêches, 
mangues, 











— RE re RTS 





Par dérogation à l'article 3 du décret du 13 juillet 41949, les 
demandes de licences d'importation seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation, et selon les modalités suivantes : 

1° Pour les conserves de truits, jus de fruits, conserves de légumes, 
fruits secs,vêtements pour hommes prêts à porter (postes 1, 2, 3, 4 
et 6), les demandes de licences d'importalion, établies sur formule 
modèle AC et accompagnées d'une facture pro forma pourront être 
déposées au service des autorisations °ommerciales (importations) 
de la direction des relations économiques extérieures, 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (9°), à partir du 28 murs 1960; 

20 En ce qui concerne 1es fruils frais (poste 5), les demandes de 
licences d'importation, accompagnées d'un facture pro forma, pour- 
ront être déposées auprès du service des autorisations commerciales, 
dès la date de publication du présent avis au Journal officiel; 

3e Lg validité des licences d'importation de fruits frais repris au 
poste » sera limitée au 31 mai 1960: celle durée de validité réduite 
£era l'objet d'une mention portée sur les hcences par les snins du 
service des autorisations commerciales de la direction des relations 
économiques extérieures 





Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de Pologne. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 mars 1960, page 2206: 

Aux térmes des disposilions de l'avis aux importateurs du 5 mars 
14960 concernant les contingents globaux, ceux-ci ne sont pas appli 
cables à l'importation de produits originaires et en provenance de 
Pologne, en raison du régime particurier dont bénéficie ce pays. En 
conséquence, dans le texte de l'avis du 4 mars 1960, page 2206, 
relatif aux importations de produits polonais, il convient de suppri- 
mer, dans le libeïlé du poste %6: « divers général », le membre de 
phrase suivant: « ni dans les“contingents globaux », 





Avis relatif à l'indice des prix (février 1960). 


L'indice des prix de détail destiné à l'indexation du Salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti et institué par le décret 
ho: 57-4023 du 17 seplembre 1957 s'établit à 122,51 en février 1900, sur 
une base 100 en juillet 1957. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 


= 


Le tirage de la huitième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Compiègne (Oise), le mercredi 


16 mars 1960, à vingt heures trente. 











Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF, 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


gagnent 


9 
31 
= + 


À 1 { 

108 

172 

312 
0.596 
1.527 
8.830 
6.065 
6.831 
3.925 
2.441 
1.908 
2.898 
9.381 


20 
20 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
200 
200 
200 
200 
200 
500 


200 
200 
200 
500 
200 
1.000 
1.000 


Le billet portant le numéro : 





Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


62.318 gagnent 2.000 


61.915 
10.723 
0.916 
2.171 
7.186 


91.913 


832 
8.900 
).86 1 


66? 


2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


NF. 
PP: 


NF 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 





Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


23.501 
13.010 
19.615 


13.621 
91.460 


49.592 


32.010 
70.860 
46.114 
96.019 


gagnent 


2.000 
2.000 
2.000 


3.000 
3.000 
3.000 
3.000 
3.000 
3.000 


5.000 
5.000 
5.000 
5.000 
5.000 


10.000 
10.000 
10.000 
10.000 


20.000 NF dans le groupe 2 et 2.000 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
100.000 NF dans le groupe 3 et 5.000 NF dans les groupes 1, 2,4; 5,6, 7, 8. 
200.000 NF dans le groupe 7 et 10.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 
200.000 NF dans le groupe 1 et 25.000 NF dans les groupes 2, 3;°4; 5,6, 7, 8. 


80.138 gagne 
21.631 gagne 


33.000 gagne 


10.767 gagne 





Le prochain tirage (neuvième tranche 1960) aura lieu le mercredi 23 mars 1960, à Paris (Alhambra Maurice- 
Chevalier). 


+ € + 

















{7 Mars 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








2591 








BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


L — Evaluation des recettes de la huitième semaine (du 20 février au 26 février 1960). 





PUBLICATION DES RECETTES 


(En nouveaux francs.) 


















































































































































su == — 
1960 1959 DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC _ ins 1960 1959 
Recettes évaluées. Recettes comptables Eu valeur absolue. Pourcentage | En valeur absolue Pourcentage 
1 2 3 4 5 1 
écrite 
VOYALEUTS .s.ses dogcmst cosntégetañhes eee 26.117.780 24.573.910 1.543.870 6,3 » » 
RagALeS os... ciel à à Res . 333.910 375 220 » » 41.910 112 
Colis dont le poids ne dépasse. pas 50 kg. 4.893.240 4.807.830 * 85.M0 1,8 , * , 
Marchandises (détail et wagons)........... 79.228.660 73.494.980 5.733.680 78 » , 
Total des recettes de la Socié'é nationale + 
des chemins de fer français......... 110.572.990 * 103.251.940 7.321.050 7,1 » , 
IL D — Eva'uation des recettes au 26 février 1960. (En nouveaux francs.) 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du ge vroÿ du > Ant rier | du nl td du ae vi 1960 1959 
31 janvier 26 février 26 février 26 février En valeur Pour- En valeur Pour- 
1960. 1960 1960 1959. absolue cenlage absolue. centage. 
{ 2 3 4 5 6 1 x y 
VOVALEUTS ..oeese HU lobe sanars eee ENCRES 112.872, 789 96.459.230 209.332.019 202.648. 200 6.683.819 3,3 u » 
Bagages scsi ehitote store 0 .… 1.485.026 1.183.970 2.668.996 2.856.360 » ” 167.364 5,9 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 17.578.352 17.572.300 35.150.652 35.326.870 » » 176.218 0,5 
Marchandises (détail et wagons)........... 913.020 ,126 301 .869.170 611.889.296 586.3929,950 28.519.916 41,9 n" " 
loltal des recettes de la Socié'‘é nationale 
des chemins de fer français......... 4 414.956.293 417.084.670 | . 862.040.963 827 .151.280 34.889.583 4,2 . » 
imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur. des Journaux officiels: HEexrr MOREL 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMIIES [CQURS EXIRÈMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITE pratiqués ® cotés à la bourse 
en Bourse par la Bauque de trance du 16 mars 1960 
4,9075 MMS UMNS.. soc scoovoneséousée 1 dollar OU S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90725 4,90675 
5,1635 Canada ...... soopchtedéaas set 1 dollar canadien. |  ...... ue RÉ 5,1650 5,1640 
2,311 Côte française des ‘Somalis. .…. 100 francs Djibouti. 2,30281 2.2625 2.3430 + s0.0 
39,25 cdot sc. 100 dollars mexicains. 39,4965 se vi nds SEE PAT 
117,675 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115.840 119.280 117,680 117,665 
18,870 Autriche ..... don cuenuhen cer 100 schilling. 18,98869 18,7025 19.2790 18,876 18,872 
_9,8415 DOME sc osoococcovtsene se 100 francs belges. 9.87412 9,727 10.023 9,8410 9,8385 
71,180 Danemark ...... séhovesesposdbe 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72.5335 71,195 71,170 
13,7730 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 1382376 13,6220 14.0265 13,7730 13,7720 
7.9023 SFR nn voneocerseses 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8.01610 7,9020 7.9015 
68,725 Norvège ..,........se.v........ | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70.155 68,750 68,720 
130,065 RE ini vec ccofasoconcesés 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 130,055 130,030 
17,160 DR ss initidhs ane cet 100 escudos. 17,17238 16,85 17.5020 LÉ PR 
94,725 RAR 70 à PROD UOTE PRET 100 couronnes suédoises. 95,43513 940048  96.8646 94,745 94,730 
113,180 __. POS CELLELELEEEEEEELTE 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,155 113,140 
69,08 Tchécoslovaquie ................ | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 | FE ATUET 
1,658 _ . are se at 100 dinars. 1.641568 16335 1.6580 ln 57 \Wésss ; 
MAL LLLALLLLLLLLLZZ] 1 dirham eee 0,9756 | Zone C. RARE] 100 trancs 4 À FE. Bésérentocotstés 2 
UNISIe si sesviésessées FOIE éoropodesososvodioss LT Zone CF onda déises: I O0NS © F'P.. 5,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





VERRERIE SOUCHON-NEUVESEL 
(Verreries Souchon-Neuvesel, Richarme et d'Evian réunies.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.925.000 NF 
SIèGE SOCIAL: 8-10, RUE DE LA BOURSE, LYON (2e) 

R. C.: Lyon 55-B 233. 


Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
siun, la société a procédé au rachat en Bourse de 29% obligations 


représentant le quart de l'amortissement prévu pour le 15 avril 
1904. 


LISTE NUMERIQUE 


l° De la série comprenant les 884 obligations (compte tenu des 
obligations précédemment rachetées) représentant Îles t'ois 
quarts de l'amortissement sorties au tirage le 2 mars 1960 et 
remboursables à 105,86 NF, coupons n° 5 (15 avril 1961) et sui- 
vants attachés; 

2 Des séries d'obligations amorties antérieurement parmi lesquelles 
il reste des titres non remboursés. 

397 à .222 (remboursement 15 avril 1958 à 105,48 NF). 

11.110 à 12.047 (remboursement 15 avril! 1960 à 105,86 NF). 
21.336 à 22.201 (remboursement 15 avril 1959 à 105,71 NF). 








CREDIT NATIONAL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 NF 
OCIAL: A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
C.: Seine n° 541-B 4452, 


TIRAGE DU 1er MARS 1960 
» EMPRUNT 5,50 0/0 MAI 1956 
Obligations de 10.000 F (100 NF) (4° tirage), 


L'obligation n° 1.409.091 sera remboursée par 200.006 NF. 


Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 

chacune par 10.000 NF: 
114.981 | 489.981 | 1.498.981 
1.499.981 


1.227.981 


1.478.981 


231.981 749.981 


1.015.981 


1.365.981 | 


Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 5.000 NF: 
95.830 215.820 | 
179.890 263.830 


867.830 
1.449.830 


Les 100 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 1.000 NF: 
156.250 | 426.717 571.716 584.952 
156. 717 426.746 211.952 612.110 
156.746 426.952 584.110 612.250 
156.952 571.140 584.250 612.717 
426. 110 511.250 084.717 612.716 
426.250 971.717 581.716 612.952 


284.830 | 


421.830 
292.830 


793.830 





671.140 918.717 
671.250 
671.7 

671.746 
671.952 
732.140 
132.: ; 


838.746 


1.075.952 
1.134.140 


D bon fous feu jou fout fou fente fous fous fou fete jeun jun 
b SET I 0 LL 10-50 














.407.952 


Les 300 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
NF : 


a) Les 10 obligations dont le numéro se termine par 67 dans cha- 
cune des vingt-deux séries suivantes: 


39.001 à 40.000 669.001 à 670.000 266.000 
126.001 à 127.000 690.001 à 691.000 | 1.284. 285.000 
pt 2 rs 1.023.001 à 1.024.000 316.000 
528.001 à 529 000 1.165.001 à 1.166.000 s > 087.000 
539,001 à 540.000 1.177.001 à 1.178.000 .410. .411.000 

1.195.001 à 1.196.000 .474. 475.000 


094.001 à 595.000 
625.001 à 626.000 1.196.001 à 1.197.000 .476. .471.000 





b) Les 5 obligations dont le numéro se termine par 121, 264, 347, 
645 et par 849 dans chacune des seize séries suivantes: 


1.001 à 2.000 689.001 à 690.000 1.169.001 à 1.170.000 
220-001 à 71-000 820.001 à 821.000 | 1.273.001 à 1.274.000 
O0 à me O0 | 1x110.001 à 4.141.000 | 1.316.001 à 1.347.000 
513.001 à 514.000 1.131.001 à 1.132.000 | 1.471.001 à 1.472.000 

595.001 à 596.000 1.135.001 à 1.136.000 à 1.492.000 

Les 78579 autres obligations des séries de 1.000 titres dans les 
quelles sont compris les numéros Ci- dessus seront remboursées par 
100 NF, c’est-à-dire : 


1.001 à 2.000 
20,001 à 21.000 
39.001 à 40.000 


Sea 


.136.000 
.166.000 
.170.000 
.178.000 
.196.000 
.197.000 
.228 .000 
.229.000 
.266 . (UN) 
.274.000 
.285 .000 
316.000 
.317.000 
.366. 000 
7.000 
.000 

000 
.000 

000 

2 (10) 
475.000 
471.000 
479.000 


596.000 
626.000 


505.001 à 
625.001 à 
642.001 à 643.000 
95.001 à 96.000 669.001 à 670.000 
114. 001 à 115.000 671.001 à 672.000 
7.000 689.001 à 690.000 
-000 690.001 à 691.000 
-000 722.001 à 733.000 
000 733.001 à 734.000 
+ 749.001 à 750.000 
v— 771.001 à 772.000 
à 000 789.001 à 790.000 
t—— 793.001 à 794.000 
3.000 820.001 à 821.000 
‘000 838.001 à 839.000 
8.000 858.001 à 859.000 
: 867.001 à 868.000 
21-000 910.001 à 911.000 

918.001 à 919.000 
941.001 à 942.000 

.024.000 


1.023.001 à 1 

1.045.001 à 1.046.000 
1.076.000 
1 
1 


823 


£8 


bu fois jus jus le ji 
De D pe DR RER pee Re pp E ER EE 2 


22: 

on pn 

dreré 28e Set-4ré dci: 08 halo sf 
ce 
25 

SE: 


2 


nessx 
= 
ë 


SEBSSSSESSSRSSss8ss: 


Ê 
2 
4 
SE 
BE 
823 


DO pe be be pn 
ro PS 1,2 D DD be be onde joe 
BASERREURUE: 
e, 2 4 0 
TEE 
ab dé 8 a A 0 


ë 
35 à 


ro A 


ES 
112 


83 


BRBERSBUSERSE 


= de ère de 
1 13 
On 
af 


He 


ot 
D Die bi bee pole foie ble fol pit Hede bee pe jade fade joie joie bed fuite fade butte jodn ju bed jai 
DT 'bso at do . Lo + e.: . + 


22E8222228282822222 


1.075.001 
.111.000 


à 
1.110.001 à 
1.131.001 : .192.000 


00 0 1.134.001 à 1.135.000 
Ces obligations sont payables à partir du fer mai 1960. 


[A] 
1 
_ 


2 
E 








Les obligations remboursables par des lots devront toutefois 17e 
déposées au Crédit national nuit jours ouvrables avant que le paie” 
ment en puisse être demandé; elles n'ont pas droit au paieme! nt 
du coupon en cours au moment du tirage, Les obligations rembour- 
sables au pair ont droit au paiement de ce coupon. 
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CREDIT NATIONAL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 NF 
SRGE SOCIAL: À PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine n° 54-B 4452. 


Emprunt 5,50 0/0 mai 1956 (obligations de 100 NF). 





LISTE RECAPITULATIVE 


arrêtée au 15 février 1960 des séries de 1.000 obligations (repré- 
sentees par leur numéro initial) amorties aux tirages précédem- 
ment effectués et dans lesquelles il reste des numéros non 
presentés Les remboursement (lire: ° 22.001 à 23.000, 27.001 à 
28.000, etc.). 


| 











DATES DATES DATES 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
tirages. tirages. L tirages. 
».01 Mars 58 435.001 Mars 58 90.004 Mars 


904.001 Mars 
92.001 Mars 


58 

27.001 Mars 58 439.001 Mars 57 _ 
L 

995.001 Mars 58 
59 

57 


2.001 Mars 57 442.001 Mars 59 
53.001 Mars 58 445.001 Mars 58 


72.034 Mars 57 465.001 Mars 58 954.001 Mars 
73.001 Mars 59 472.001 Mars 57 960.001 Mars 
74.001 Mars 57 474.001 Mars 57 971.004 Mars 59 
82.001 Mars 58 15.004 Mars 59 979.0M Mars 59 


99.001 Mars 57 
01.001 Mars 58 
0.004 Mars 57 
5.001 Mars 57 
91.001 Mars 59 
32,001 Mars 57 
2,001 Mars 59 
3.001 Mars 58 
9.001 Mars 57 
1.001 Mars 59 
».001 Mars 59 


981.001 Mars 59 
994.001 Mars 57 
998.001 Mars 5 
1.002.001 Mars 58 
1.003.001 Mars 57 
1.004.001 Mars 58 
1.021.001 - Mars 57 
1.033.001 : Mars 99 
1.036.001 Mars 58 
058 001 Mars 97 
.072.001 Mars 58 


485.001 Mars 59 
486.001 Mars 59 
504.001 Mars 59 
514.001 Mars 59 
527.001 - Mars 58 
532.001 Mars 57 
535.001 Mars 58 
543.001 Mars 59 
547.001 Mars 59 
949.001 Mars 35% 
504.001 Mars 59 


61.001 Mars 99 557.001 Mars 57 074.001 Mars 57 
63.001 Mars 57 558.001 Mars 58 076.004 Mars 58 
10.001 Mars, 59 561.001 Mars. 59 077.001 Mars 59 
13.001 Mars 57 565.001 Mars 59 082.001 Mars 57 
FU Mars 57 | 568.001 Mars 59 || 1.084.001 Mars 58 
24.001: M 569.001 Mars 57 091.001 Mars 57 
& 001 rer 59 00.00 Mars 59 .104.001 Mars 57 
88 (M Mars 4 588.001 Mars 58 .127.001 Mars 59 
3:01 NS 591.001 Mars 58 139.001 Mars 59 
00 597.001 Mars 57 157.001 Mars 59 
7.001 Mare 57 605.001 Mars 58 176.001 Mars 58 
06.001 Mars 57 606.001 Mars. 57 183.001 Mars 59 
909.01 Mars 57 615.001 Mars 57 .189.001 Mars 59 
2.001 Mars 59 630.001 Mars 58 .193.001 Mars 59 
2: 001 Mars 59 693.001 Mars 58 .198.001 Mars 57 
Est Mars 57 || 00 Mars 58 || 1.214.060 Mars 57 
231.001 Mars 58 660.001 Mars 97 226.001 Mars 59 
52.001 Mars 59 663.001 Mars 59 .243.001 Mars 59 
254.001 Mars 59 666.001 Mars 99 -257.001 Mars 59 
255.001 Mars 59 685.001 Mars 58 . 292.001! Mars 58 
%5N.O0L Mars 58 687.001 Mars 59 .257.001 Mars 59 
261.001 Mars 58 709.001 Mars 59 260.001 Mars 58 
271.001 Mars 58 722.001 Mars 57 -272.001 Mars 597 
282.001 Mars 58 130.001 . Mars 97 ; Mars 57 
286.001 Mars 5 735.001 Mars 597 244.001 Mars 59 
299.001 Mars 59 74.001 Mars 59 .299,001 Mars 97 
309.001 Mars 59 768.001 Mars 58 13.001 Mars 57 


.320.001 Mars 58 
.333.001 Mars 59 
334.001 Mars 57 
.337.001 Mars 59 
.341.001 Mars 59 
.344.001 Mars 59 
301.001 Mars 58 
.306.001 Mars 59 


314.001 Mars 5 79.001 Mars 59 
321.001 Mars 58 803.001 Mars 57 
323.001 Mars 57 .001 Mars 97 
326.001 Mars 59 5.001 Mars 58 
332.001 Mars 59 808.001 Mars 57 
310.001 Mars 57 814.001 Mars 58 
361.001 Mars 58 815.001 Mars : 
314.001 Mars 58 817.001 Mars 539 


381.001 Mars 58 829.004 Mars 59 311.001 Mars 59 
81.001 Mars 58 833.001 Mars 5 .382.001 Mars 58 
389.001 Mars #7 &41.001 Mars 57 .389.001 Mars 58” 


856.001 Mars 59 
860.001 Mars 58 
861.001 Mars 59 
869.001 Mars 58 
877.001 Mars 59 
884.001 Mars 59 
887.001 Mars 58 
895.001 Mars 57 


EEE 


.404.001 Mars 57 
.458.004 Mars 59 
412.00 Mars 58 
.447.001 Mars 59 
.467.04M Mars 59 
.4814.001 Mars 58 
.484.001 Mars 57 
1.487.001 Mars 59 


J86.001 Mars 58 
391.001 Mars 57 
400.001 Mars 58 
401.001 Mars 58 
403.001 Mars 59 
422,001 Mars 58 
423.001 Mars 58 
427.001 Mars 58 


D pin pole ete foie bei ele ben foi be joie Date juin jo bei fout juin jte jee pate fe bee pue buën fade jme jade bout fade lent Ye foule fete jue jeuëte jouit pui Dee fo jouit Gate jt faute led lui jade pie 
. . + 
en 212 
1 
| 
= 























LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 
33 bis, AVENUE DU MARÉCHAL-JorrREe, NANTERRE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 56-B 8415. 





Obligations 6 0/0 minimum 1959 de 100 NF. 





Premier tirage effectué le 23 février 1960. 





Liste numérique de la série comprenant les 1.662 obligations sorties 
à ce tirage (219 titres ayant été rachetés d’autre part par la société 
en vue de cet amortissement). 

3.129 à 4.790 
Les obligations amorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 1°° avril 1960 à raison de 110 NF. 


(Le tabléau d'amortissement a été publié au Jourmal officiel du 
19 mars 1959.) 








SOCIETE ECONOMIQUE DE RENNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.480.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: RUE MONSEIGNEUR-DUCHESNE, RENNES 
R. C.: Rennes 54-B 4. 


Bons 6 0/0 1959 de 100 NF. 





Premier tirage d'amortissement effectué le 26 février 1960. 


Liste numérique de la série comprenant les 765 bons sortis à ce 
tirage (30 titres ayant été rachelés d’autre part par la société en 
vue de cet amorlissement). 

4.573 à 5.337 


Les bons amortis à ce tirage seront remboursables à partir du 
4er avril 1960 à raison de 110,03 NF. 

(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
16 nai 1959.) 








L'ENTREPRISE INDUSTRIELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 pe NF 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE DE ROME, PARIS (8e) 

R. C.: Seine 55-B 5855 


Obligations de 50 NF 4 1/4 0/0 1942. 


Amortissement 1960. 


Liste numérique de la série comprenant les 95 obligations sorties 
au tirage du 18 février 1960, remtoursables à partir du 1° mai 
1960 et représentant, avec les obligations rachetées, l’annuité 
prévue au tableau d'amortissement. 

1.545 à 1.801 


Toutes ces obligalions sont remboursables à 50 nouveaux francs, 
coupon n° 37 du 17 novenybre 1969 attaché. 

Toutes les obligations amorties antérieurement ont été présentées 
au remboursement. 








PETROFIGAZ 


Société financière pour favoriser la diffusion et l’utilisation régionales 
des gaz de pétrole, 


Rectificatif au Journal officiel du 2 mars 1960: page 2115, % co- 
lonne, à la 17° ligne, au lieu de: « remboursables, sans frais, coupon 
au 1% mars attaché », lire: « coupon au 15 mars 1961 attaché » 








COMPACNIE DES ETABLISSEMENTS DE LA RISLE 


Rectificatif au Journal officiel du 9 mars 1960: page 2277, 
2 colonne, 2 insertion, Obiigations 4 1/4 0/0 1%43, au lieu de: 
« 7.840 », lire : « 7.180 ». 





— 
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CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture de Seine-et-Marne. 


AVIS 


Demande de permis d'exploitation d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux. 


Par pétition en date au 20 janvier 1960, la Société pétrolière de 
recherches dans la région parisienne (Pétrorep}, dont le siège. social 
| avenue Raymond-Poincaré a Paris (16°), représentée par 
lent directeur général M Marce!-J. Nahmias, sollicite, pour 

ans, un permis d'exploitation d'hydrocarbures 

su \ partie du territoire des communes 

iv, Coulommes, Saint-Fiacre, Sancy-lès-Meaux et 

département de Seine-el-Marne (arrendissement 


ue de 1.907 hectares environ. 
décret n° 55-1154 du 27 août 
oclobre 1%5, une enquêle sur 
mars au 22 avril 1960 

demande, avec ses annexes, sera 
ine-et-Marne, à Melun, où le public 
ce pendant la période d'ouverture de 
vrab'es de .neuf heures à douze heures 
\ dix-sept heures, sauf les dimanches, 
nid] 
Va | Pi “onsignées par leurs auteurs sur Îles 
0 ris à 4 effet dans chaque mairl?, sui 
\andée pré fe te Seine-et-Marne, direction de l'ur- 

et des trav: publics (2e bureau) 
tre adressées au même service avant la 
clôture de l'enquête c'est-à-dire au plus tard le 20 avril 1960. Elles 
devront être notifiées par leurs auteurs à la Société Pétrorep, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réceplion, Let avis, ou 
à défaut te écépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n'a pn être remise. est a adresser au préfet 


Seine-et rné pour êlre joint au dossier de l’enquête, 


Melun 


d iressées par 


nf 


Les opnositions 


Le préfet, 
éfet et par délégation: 
rélatre général, 


G, SERON, 


—_ 


À M Michel Cochon, né le 18 oetobre. 1910 à Issoudun, demeurant 
3, rue aux Lièvres, à Issoudun (Indre), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à Vellet de supstiluer à son nom patron ymique 
celui de Henry. - 


M. Aïjfred Salomon, né le 21 mars 1917 à Saïnt-Avold (Moselle 
demeurant à Sarreguemines, 9, rue Pasteur, agissant tant en son 
nom que pour ses enfants mineurs: Gérard, né le 28 juin 196 à 
Saint-Avoid (Moselle), et Annie, née le 6 décembre 4952 à Saint. 
Avold (Mosele), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'eflet de substliluer à son nom patronymique celui de Anglade, 


M. Josefsohn (Albert), conseil juridique, né à Jassy (Roumanie 
le 2 Mars 1900, naturalisé Français, demeurant à Paris (9e), 43 rue 
Saint-Georges, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Jora, ou subsi- 
diairement Jorat, ôu encore Jauras 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mars 1960: page 2,9% 
2e colonne, dernière insertion, M. Brunschwig, bre ligne, au lieu de: 


,, 


« 19, rue de l’Alma », lire : « 18, rue de l’A'ma ». 


Re —— 


AVIS DIVERS 


SOCIETE GENERALE DE HAUTS FOURNEAUX, 
FORGES ET ACIERIES EN RUSSIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000 NF 
(EN LIQUIDATION) 








Obligations concordataires. 


Un montant net de 0,72 NF (à ne pas déclarer) est mis en distri- 
bution à dater du 18 mars 1960, Ce montant sera régié contre remise 
définitive des titres jouissance ex-coupon n° 22 

Etablissement payeur : Société générale. 
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ASSOCIATIONS 








rai le 1er septembre 
a République, agissant 
de ses enfants IMNINeEUPFS : 
et Laurent, né à Paris le 
1 sceaux 
Bachet. 


dite auprès du 
patronymique 


Georges), domicilié à Paris (16°), 

à Bou:ogne-Billancourt Seine) le 

dépose une requête auprès du garde des sceaux à 

son nom patronymique ce:ui de Meuriot, afin 
Meuriot-Pissard 


ène Crepet, épouse de M. Paul Martin, agissant au nom 

de son fils mineur Arnaud-Roberi-Marie Pissard, étudiant en méde- 

cine, né le 14 juin 1939 à Neuillv-sur-Seine, demeurant à Paris (16°), 

30 avenue Victor-Hugo, dépose une requête auprès du garde des 

sceaux à l'effet d’adjoindre a son nom patronymique celui de Meu- 
[ le s'appeler désormais Meuriot-Pissard. 


Occult né le 25 février 1930 à Saint-Pierre-de-Bat 

lemeurant à Thiais (Seine), 29, rue L.-Duperrey, agis- 

en son nom qu'au nom de son épouse, née Marie-Claire 

u née à Bailleul-sur-Fhérain (Oise) le 22 mars 1932, de son 

mineur François-Jacques, né a Valence (Drôme) le 17 juin 1958, 

sa fille mineure Catherine-Jacqueline-Marie, née à Paris (15°) 

février 1960, dépose une requête auprès du gärde des sceaux à 
de substituer à son nom palronymique celui d’Aquain, 


M Mimouni (Victor-William), né à Tunis (Tunisie) le 3 août 1926, 
de nationalité française, demeurant à Paris (10°), 67, rue du Château- 
d'Eau, agissant tant en son am personnel qu'au nom de son enfant 
mineur Loïc-Henry, né à Tunis Tunisie) 1e 27 septembre 1953, 
dépose une requêéle auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom palronymique celui de Messon. 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
‘Décret du 16 août 1901.) 


17 février 1960 Déclaration à la sous-préfectwre de Saint-Dizier. 
Le Réveil eurvillois. Bul: développer le goût de la musique. sivse 
suciä,: mairie d'Eurville (Haute-Marne) 


17 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Amicale 
laïque des anciens élèves de Villers-Carbonnel, But: défendre l'écoie 
laïque, promouvoir l'éducation populaire et établir un lien entre 
les familles et l'école. Siège social: école publique, Villers-Carbon- 
nel (Somme). 


. 
17 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Société 
de chasse du Terreïort. But: défense des.jatérêts: eynégétiques el 
agricoles de ses membres. Siège social: mairie de Saint-Martin- 
d'Oydes (Ariège). 


17 février 1960. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Union spor- 
tive ouvillaise. But: pratique du football Siège social: mairie d OUu- 
ville 


17 février 1960, Déclaration à la préfecture de Tlemcen, Centre cul- 
turel juif. But: diffusion et vu:garisation de la eulture juive et de la 


_cuilure en général. Siège social: 9, rue du -Rabb, Tlemcen. 


18 ‘évrier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Asso- 
c'ation sportive S. R. U. (Société raffinage uranium). Bul: pralique 
de tous les sports. Siège social: usine d'uranium Malvesi, Narbonne 
(Aude). 


18 février 1960. Déc'aratjon à la sous-préfecture d’Yssingeaux. Fan- 
fare mumivcipale de Monistrol-sur-Loire, But: développer le goût de 
la musique dans-un but éducatif. Siège suciai: mairié de Moni:! 
sur-Loire (llaute-Loire). . 
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à février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-d’An- 
:, Association des amis des jeunes du milieu populaire mathalien. 
but: organiser les loisirs des enfants et des jeunes pendant les 
ur: de congé et la période des vacances. Siège social: 22, rue d’An- 
ouléMe, Matha (Charente-Marilime). 





10 février 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Centre d'études 
techniques agricoles Fruitier Gave-Adour. Bul: recueillir auprès des 
umculteurs adhérents les bases des problèmes qui les préoécupent; 
‘© livrer à une étude systématique de ces problèmes en rassem- 
‘ant une documentation, en prenant contact avec les spécialistes 
-omoéents, en ellectuant toutes recherches ou essais qui s'avèreront 
nécessaires: faire connaître à ses adhérents dont il est le conseiller 

nique celes de. solutions envisagées qui sont susce tibies de 
’ 


pars celles des solutions pratique Siège social: astetnau, 


Pau. 


2, rue 


a février 1960, Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité d'action 
pour la création d’un centre de traitement des brûlés et des trau- 
matisés. But: promouvoir la création, à Alger, d’un centre de trai- 
tement des brûlés et traumatisés, en s’elforcant de réunir les 
urs nécessaires. Siège social: 8, rue Ampère, Alger. 


y! 
{ 


12 février 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise: Comité 
de quartier des Richebourgs. Bul: s'occuper des intérêts des habi- 
unts du quartier et de tout ce qui concerne l'aménagement du 
quartier et les œuvres"sociales. Siège social: 2, rue des Dix-Arpents, 


sarirouihie. 


19 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. Ami- 
cale laique des anciennes et anciens élèves, parents et amis de 
l'école publique de Berny-sur-Noye. But: défendre l'école laïque, éla- 
br un uen entre les familles et l’école et promouvoir l'éducation 
siège social: école publique de Berny-sur-Noye (Somme). 


))pu lue. ss à 


L 


» février 1960, Déc'aration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Œuvre du patronage laïque municipal de Corbeil-Essonnes. Bu! : 
soustraire les enfants aux dangers néfastes de la rue et des mau- 
vaises fréquentations, Siège sociai: mairie centrale de Corbeil-Esson- 
nes (Seine-et-Oise), 





22 février 1960, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Club pétan- 

que H. L. M. (habitations à loyer modéré) R , Commune de 

Portet-sur-Garonne. Bul: pratique du jeu de pétanque. Siège social: 
t# du Récébédou, commune de Portet-sur-Garonne. 


2? février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Volley-Olympique-Sporting-Club. But, pratique du volley-ball Siège 
social: 31, boulevard de la Résistance, Calais (Pas-de-Calais). 


2 


21 février 1960, Déclaration a la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Société colombophile Le Martinet. Bui: amélioration du pigeon voya- 
geur. Siège social: 88, chemin des Régniers, Coquelles (Pas-de- 


Laluls 


21 février 1960. Déclaration à la préfecture de l’Anhe. Société ami- 
cale des sapeurs-pompiers de Bagneux-la-Fosse, But: amélioration 
di fonchonnement du corps. Siège social: mairie de Bagneux-la- 





21 février 1K0, Déclaration a la préfecture du Rhône Amicale des 

anciens combattants des 6°, 206 et 266° régiments d'artillerie de 

campagne. Bul: resserrer les liens d’amitié unissant les anciens de 

ee r sent et défendre leurs intérêts. Siège Social: 8, rue du 
itre, Lyon. 





= février 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Boule amicale 
de Sainte-Foy-l’Argentière, But: pratique de l'édncalion physique et 
des sports, Siège social: calé Gardon, Sainte-Foy-l’Argentière. 


26 février 1960. Declaration ‘a ia préfecture de Cahors. Pétanque 
prayssnpeins. But: pratique de la pétanque. Siège social: café Vidal, 
rayssac, 


% février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
La Boule rimontaise, But: pratique du sport des boules. Siège social: 
calé de la Poste, Rimont (Ariège). 


26 lévrier 1960, Déclaration à la préfecture de la Drôme. La Clique 
de l'Avenir de Montétimar. But : développer le goût de la musique 
,., N'amment encourager la pratique des instruments de cuivre et 
“INDoUrs. Siège social: 16, place du Marché, Montélimar, 


5 lévrier 1960, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Cuiture, 
arts et loisirs de l'O, N. 1. A. (Office national industriel de l'azote). 
- diler ses membres à utiliser au mieux leurs heures de loisirs 


üafn}s 


* le domaine euilurel. Siège social: 143, route d'Espagne, Tou- 


h 








26 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Asso- 
ciation des amis et parents des élèves des écoles publiques de 
Gourdon. But: défendre l’école laïque, établir un lien entre les 
familles et l'école et promouvoir l'éducation populaire. Siège social: 
école publique de garçons de Gourdon (Lot) 





26 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Grou- 
pement commercial de la place dean-Bart. Sul: défense des intérêts 
des commerçants du quartier de la place Jean-Bart, à Dunkerque, 
réunion et coordination des effurts de développement du renom 
commercial et de 1a prospérité ge ce quartier. Siège social: 1, place 
Jean-Bart, Dunkerque (Nord). 





29 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Asso- 
ciation familiale et d'entraide sociale du canton d'Aulnay-sous-Bois. 
But: délense des intérêts matérie:s et moraux de toutes les familles 
conformément aux dispositions de l'ordonnance du 3 mars 1945. 
Siège social: mairie d’Aulnay-sous-Bois (Seine-el-Oise). 


29 février 1960. Déclaration a la préfecture des Vosges. Club de jeu- 
nes. Bul: conférences sur jies problèmes d'actualité qui se posent 
aux jeunes, a l’exclusion de tout sujet religieux ou politique ya 
tible de provoquer des réactions et, par là, des scissions dans le 
club; eur procurer des jeux sains pour occuper leurs loisirs. Siège 
social: place Henri-Breton, Charmes 


29 février 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
des employés communaux de Calonne-Ricouart, But: organisation de 
loisirs en faveur des membres et de leur famille et aide matérielle 
en cas de besoin. Siège social: mairie de Calonne-Ricouart (Pas-de- 
Calais). 


ef mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Larient, Comité 
des fêtes de Keryado, Lorient. Bul: favoriser le développement du 
commerce jiocal. Siège sucial: mairie de Keryado, Lorient (Mor- 
bihan). 


fer mars 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Amicale laïque de Derval. But: défendre les institutions laïques exis- 
tanles et organiser des acltvités diverses. Siège social: école publi- 
que de Dervai (Loire-Allantique) 


ter mars 1960. Déclarauon à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Société de pêcheurs en mer Les Loups de mer hboulonnais. But: 
organisaliun de concours de pêcheurs. Siège sorial: café du Peck- 
tout building A, quai Gambella, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 


jer mars 1960, Déclaration à la préfecture dun Rhône. Association 
départementale des clubs des loisirs et vacances de la jeunesse du 
Rhône. But: agir pour faire, du droit à la culture et aux loisirs, 
une réalité pour la jeunesse, organiser les loisirs, les activités cultu- 
reiles et ie tourisme de la jeunesse sous leurs diverses formes, 
créer, équiper, gérer les relais de jeunesse, refuges de montagne 
et tout organisme similaire. Siège social: 1, rue Claude-Boyer, Lyon. 


2 mars 1960. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Caisse d'’en- 
traide de l'usine Portfin, à Saint-Prest, Bul: maintenir les liens 
d'amité et de solidarité entre ses membres, étudier et réaliser des 
jeux et distractions, organiser des fêtes et apporter une aide aux 
appelés sous les drapeaux et aux membres en difficultés, Siège 
social: mairie de Saint-Prest. 


2 mars 19%60. Déclaration à 1a préfecture de l'Hérault. Ring olympi- 
que sétors But: pralique de la noxe amateur e! culture physique. 
Siège social: palais des Sports, 9, quai d'A;ger, Sète. 


2 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Association royannaise d'instruction chrétienne, Bul: fonder et aider 
les établissements scolaires libres, emprunter, acquérir, posséder des 
locaux. Siège social: 83, bouievard de la Côte-d’Argent, Royan (Cha- 
rente-Maritime). 





2 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison, Grou- 
pement professionnel des tisseurs et donneurs d'ordres de la Loire. 
But: défense des intérêts de la profession de tisseurs à façon et 
donneurs d'ordres. Siège social: Rozier-en-Donzy (Loire). 


2 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Union sportive 
Télévision Grammont. But: développer le goñt et la pratique de 
l'éducation physique et sportive varmi %# personnel de ja Télévision 
Grammont. Siège social: 103, boulevard Gabriel-Péri, Malakoff. 


3 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Société 
La Petite Boule du muguet, à Roquebrune, Bul: entretien des rela- 
tions amicales entr: ses'membres, développement du jeu de pétan- 
que et organi-ation de concours. Siège social: café Hodoui, pont de 
Rochebrune, Rochebrune. 
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3 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon. Groupe Musique 
du temps de Lyon. Bul: faire mieux connaitre par l'organisation de 
concerts, là musique contemporaine Siège social: 3, rue de l’Angile, 
Lyon. x 


3 mars 1960, Déc'aration à la préfecture de l'Oise. Aterte sportive de 
Bornel, section de tennis de table, Bul: aiderau développement et 
à la pratique du tennis de table. Siège social: mairie -de Bornel. 


8 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Belfort. Association 
nationale de veuves civiles chefs de famille de Beltort, Bul: entraide 
à tous les poinis de vue. siège sociai: 22, rue de la République, 
B:lforL. 


5 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
d'éducation populaire de Saint-Mars-d'Outille Feux de joie, But: orga- 
nisalion de loisirs éducatifs pour les jeunes de la commune de 


Saini-Mars-d'Oulille. Siège social: place de l'Egiise, Saint-Mars- 
d Uuli 

5 mars 1960. Déclaration a la préfecture de police. Club du Pélican. 
Bul: se réunir entre jeunes. Siège social: 30, rue de Belevue, Paris. 


7 mars 1960, Déclaralion à la préfecture de la Somme. Association 
des professeurs du conservatoire municipal de musique et de décla- 
mation d'Amiens. Bui: créer un lien de bonne conufraternilé entre 
les membres du corps prufessoral et veiller à leurs intérêts malé- 
riels et moraux. Siège svcia,: 132, rue Jeanne-d’Arc, Amiens. 


7 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Pétanque-Boule 
des Ponts du Pertuiset. But: pratique du jeu de bou:e provençal et 
pélanque. Siège social: restaurant Chatard, le Pertuiset, Lnieux. 


8 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. La Dis- 
traction des malades. Bul: ‘onetionnement et développement des 
bibliothèques dans \ôpital-hospice de Pithiviers. Siège social: hôpi- 


tal-hospice de Pithiviers (Loire 


8 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. Asso- 


ciation des Bretons de la région de Châteaudun. But: resserrer les 
liens de camaraderie, aider les membres dans le besoin et contri- 
buer au ray n ju folklore par l’organisation de manifesta- 
tions. Siège socia mairie de Châteaudun (Eure-et-Loir). 

8 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briev. Syndicat d'ini- 
tiative de Briey et environs. Bul: étudier les mesures qui peuvent 
tendre à augime:'er la prospérité de Briey. Siège social: hôtel de 


ville de Briey {Meurthe-et-Moselie 


O mars 1960, Déclaration à la préfecture du Rhône. dunior-Club des 
Plaines, Bu oisirs des jeunes, perlechionneme moral et culturel. 
Siège social: 3, chemin de Gizard Givors. 





9 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Nancy. Amicale des 
gérants d'alimentation de Dombasle et environs. But: entraide entre 
ès gérants, Siège social: brasserie Menolf, rue Carnot, Dombasle- 
sur-Meu le, 


9 mars 1960, Déclaration à ia préfecture dun Nord. Société de chasse 
Les Amis réunis But: développement du gibier par la protection, le 
repeuplement, l'élevage, la destruction des nuisibles et la répression 
du braconnage. Siège social: café Ghéraert-Decarnin, 17, rue Jean- 
Jaurès. lemplemars. 


9 mars 1960 Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale-Boule 
Bastero. Bu vratique du sport boules, Siège social: cité Le Roule, 
bâtiment A 2, allée n° ?, la Mulatière 


9 mars 1960, Déc'aration À la préfecture de l'Hérault. Sorties enfan- 
tines des postes et télécommunications (P. T. T.). But: assurer la 
sortie de< jeudis après-midi des enfants d'agents de six à quatorze 
ans, Siège social: direction départementale des P. T. T., 27 bis, cours 
Gambetta. Montpellier 


9 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, dour- 
nées internationales du cinéma d'animation. But: organisation d’un 
festival international du cinéma d'animation. Siège social: le Casino, 
Annecy 


40 mars 1960, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Association 
régionale pour la formation, le perfectionnement et la promotion des 
cadres. But: apporter à l'institut de préparation aux affaires de 
Montpellier le concours le plus entier; organiser des journées d’étu- 
des. de conférences, des veles de formation et de promotions pro- 
fessinonneiles, Siège socia institu: de préparalion aux affaires, 
59, rue de i1 versité, Montpel.ter. 





10 mars 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Office muni. 
cipal des sports de la ville de Sète, Bui: soutegir, encourager el pro- 
voquer tous les eflorts et toutes initiatives tendant à répandre et 
à développer la pratique de l'éducalion physique et des sports. Siège 
social : mairie de Sète. r 





10 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Associa- 
tion sociale et sportive des sapeurs-pompiers professionnels de la 
ville de Lorient. Bul: organisation d'œuvres sociales de prévoyance 
de solidarité el d'entraide et organisation sportive. Siège social : 
92, rue de Beauvais, Lorient (Morbihan) 


11 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Football-Club de Bouayé. Bul: attirer les jeunes pour la pratique de 
leur sport favori. Siège social: café de la Noé, Bouayé. 





11 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale Saint- 
Joseph de l’enseignement libre. But: aide morale et matérielle à 
tous ses membres et à l’école Saint-Joseph pour leur procurer tou- 
tes ressourcês nécessaires. Siège social: 3, rue des Grands-Jardins, 
Remirémont. 





MODIFICATIONS 





17 février 1960. Péciaration à la sous-préfecture de Vichy. La Société 
de chasse de Cognat-Lyonne change son titre qui devient Société de 
chasse et de pêche de Cognat-Lyonne. Siège social: chez M. Lucien 
Lamoureux, Cognat-Lyonne (Allier). 

(Cette insertion annule et remplace celle parue au Journal officiel 
du 3 mars 1960, p. 2164, 2 colonne, ?* insertion.) 





17 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. L’Asc0- 
ciation amicale des P T, T. change son titre qui devient Associa- 
tion sportive des P. T. T. Siège social: hôte; des postes, Pointe-à- 
Pitre. 





17 février 1960. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. L'’asso- 
cialion Spéléo-Clul, de la Grosne change son titre qui devient Spéléo- 
Club montcellien et transfère son siège social de Blanot au caïé du 
Square, rue de la République, Montceau-les-Mines. 





18 février 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur- 
Lot L'Association des parents d'élèves du collège Georges-Levgues 
change sn titre qui devient Association des parents d'élèves des 
collèges Georges-Leygues et Anatole-France, Siège social: 10, boule- 
vars Bernard-Palis:v, Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 


19 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Martinique. L’Asso- 
ciation Saint-Luc tran<fère son siège social de la Maitrise, 92, rue de 
ia République, Fort-de-France, au 4 rue Abbé-Lecornu, Fort-de- 
France 





21 février #60. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des écrivains sportifs transière son siège social du 250, rue de Rivoli, 
au 77, avenue Raymond-Poincaré, Paris 


7 mars 1960. Declaration à la préfecture des Landes. L'Amicale du 
Coq hardi change son titre qui devient Amicale du Cog hardi et du 
Rond et transfère son siège social de la salle des fêtes du Coqg-Hardi, 
Mont-de-Marsan, à l'Ermitage, route de Sabres, Mont-de-Marsan. 


9 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. La 
Société colombophile Colombe paraméenne transfère son siège social 
du café Pomme-d'Or, rue de Beaulieu, Paramé, à la route de Can- 
cale, Paramé (Ele-et-Vilaine). 





11 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. L’Amicale des 
anciens du 6° dragons transière son siège sucial du 95, rue Pasteur, 
Fontenay-sous-Bois, au 127, avenue Victor Hugo, Fontenay-sous-Bois. 








ASSOCIATIONS . ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





22 février 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée a la préfecture de police le 7 mars 1960.) Association de 
anciens élèves du lycée italien de Paris. But: entretenir des re 
tion: swvies et de: liens d'amitié entre les anciens élèves du 
itauen résidant en France et à l'étranger Siège social: 12, ru 
Sédillot, Paris. 


net, 





Paris — lmprimerse des Jouruaux officiels 26, rue Desaix 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


———…s, 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 


Par arrêté du 11 mars 1960, M. Payen (Jean-Marie), administrateur, 
6" échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la position de 
service détaché auprès du Bureau minier de la France d'outre-mer, 
pour une durée de deux ans au maximum, à compter du 1° mars 
1959, pour servis à l’Union syndicale des mines de la France d’outre- 
mer, en qualité de secrétaire général. 


Par arrêté du 11 mars 1960, M. Louze (Roger), administrateur de la 
France d'outre-mer, est placé dans la position de service détaché 
auprès du ministère de industrie, en qualité d'administrateur civil, 


‘ pour la période du 1°" avril au 30 septembre 1959. 


Il est mis fin, à la date du 30 septembre 1959 au détachement de 
M. Louze auprès du ministère de l'industrie. M. Louze est réintégré 
dans les cadres à compter du 1° octobre 1959, 





Travaux publics, mines et techniques Industrielles. 


Par arrêté du 11 mars 1960, M. Picq (Jean), ingénieur hors classe 
des techniques industrielles de la France d’outre-mer, est placé en 
position de détachement auprès de l'office central des chemins de fer 
de la France d'outre-mer pour servir dans un emploi de son grade 
à la Régie des chemins de fer de l'Afrique occidentale française, du 
26 mars 1952 au 19 mars 1954, et à l’office central à Paris, du 20 mars 
1954 au 19 décembre 1954. 








MINISTERES D'ETAT 


Affectation au service de l'infrastructure aéronautique 
d'un terrain domanial sis à In-Salah. 


Par arrêté du 8 mars 1960, est affecté au service de l'infrastructure 
aéronautique, en vue de la construction de logements pour son per- 
sonnel, un terrain domanial d’une superficie de 2.730 mètres carrées 
formant le lot n° 1 d’In-Salah, tel au surplus qu'il est figuré par un 
liséré rouge sur le plan annexé audit arrêté 

Cet immeuble sera replacé de plein droit sous la gestion du service 
des domaines dès qu'il aura cessé d’être utilisé par le service affec- 
tataire pour la destination indiquée ci-dessus. 





Affectation au service de l'infrastructure aéronautique 
d'un terrain sis à Tindouf. 


Par arrêté du 8 mars 1960, est affecté au service de l'infrastructure 
aéronautique, en vue de la construction de logements pour son per- 
sonnel et celui de laéronautique civile, un terrain domanial d’une 
superficie de 27 ares 30 centiares constituant le lot n° 4 du centre 
de Tindouf, tel au surplus qu'il est figuré par un liséré rouge sur 
le plan annexé audit arrêté. d 

Cet immeuble sera replacé de plein droit sous la gestion du service 
des domaines dès qu’il aura cessé d’être utilisé par le service affec- 
tataire pour la destination indiquée ci-dessus. 





Rectification de l'arrêté du 26 septembre 1957 portant affectation 
‘au département de la guerre d’un terrain sis à Ouargla. 


Par arrêté du 8 mars 1960, l’arrêté du 26 septembre 1957 portant 
affectation au département de la guerre d'un terrain sis à Ouar£!a 
est rectifié comme suit : 

« La superficie de la parcelle de terrain domanial sise à Ouzr£14 
et affectée au département de la guerre par l'arrêté du 26 septembre 
1957, en vue de l'extension de la caserne Duprez, indiquée comme 
étant de 2.240 mètres carrés, est en réalité de 1.594,75 mètres carres ?- 


EXT. 
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00 Æ r Art. 2. — Les per - et fournitures dune à l’article précé- 
L ent ne peuvent être utilisés que sous réserve, en ce qui concerne 
MINISTERE DE LA JUSTICE les appareils, d’être munis de plaques et, en ce qui concerne les 





1% 


Décret du 12 mars 1960 portant nomination de magistrats 
et les plaçant dans la position dite « sous les drapeaux ». 





Par décret en date du 12 mars 1960 : 

M. Beauvois (Roger), élève breveté de l'école nationale de la 
France d'outre-mer (section Magistrature), est nommé substitut du 
procureur de la République (5° grade, 3° échelon), à la suite, près le 
tribunal de 2° classe de Nouméa, pour compter du 1° octobre 1959, 
date de son incorporation. 

M. Merand (Pierre), élève breveté de l'école nationale de la 
France d'outre-mer (section Magistrature), est nommé substitut du 
procureur de la République (5° grade, 3° échelon), à la suite, près le 
tribunal de 2° classe de Djibouti, pour compter du 1°" octobre 1959, 
date de son incorporation. 

MM. Beauvois et Merand sont placés dans la position dite « sous 
les drapeaux ». 





Décret du 12 mars 1960 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 12 mars 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Thenegal (Emile), attaché au parquet du 
procureur général près la cour d'appel de Tananarive, est nommé 
juge suppléant (5* grade, 1°" échelon), à la suite, dans le ressort du 
tribunal supérieur d’appel de Djibouti, pour compter du 22 décem- 
bre 1959, date d’expiration de son stage réglementaire. 





Agrément d'appareils et fournitures 
pour la reproduction des documents judiciaires. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l’emploi par les officiers publies et ministériels 
des procédés de reproduction des actes, notamment son article 4 ; 

Vu l'arrêté "at 22 mat 1954. et notamment son article 9 ; ” 

Vu les procès-verbaux établis par le laboratoire national d’essais 
du Conservatoire des arts et métiers le 26 février 1960, 


Arrête $ 
Art. 1°. — L'agrément prévu à l’article 4 du décret du 2 décembre 
1952 portant règlement d'administration publique pour l’emploi par 


les officiers publics et ministériels des procédés de reproduction 
des actes est accordé aux appareils et fournitures suivants : 


I. — Etablissements Alfred Bertsch. 


_ Papiers héliographiques (+ Bag marine rapide » 56 grammes), 
à développement gazeux (« Bag noir » 56 grammes). 


II. — Etablissements Castex. 


Appareil combiné « BB:-22 ». 
Appareil combiné « BB-32 ». 


II, — Etablissements Comète. 


Papier carbone + Comèête ©. K. » noir. 


IV. — Etablissements Pavailler. 


Appareil « Graphic Supermatic ». 
Appareil « Continental 60 ». 
Appareil « Continental 100 ». 
Appareil « Héliomark ». 

Appareil « Devamm ». 


V. és Photorapid France. 


Appareil « Photorapid Pronto » électrique type A 4. 

Appareil « Photorapid combi-électrique » type A 1. 

mr « Photorapid combi-livre 59 » électrique, types A 2, A 3 
Appareil « Photorapid Mark » électrique, 

Appareil « Photorapid Mark » électrique type A 3. 

Appareil « Photorapid Mark 2 » électrique type A 3. 

Appareil « Photorapid Pionier » électrique 

Appareil « Photorapid Pionier » électrique type A 4. 

Appareil « Photorapid Pionier 1 >» électrique type A 4. 


VL — Etablissements Rally. 


Appareil « Rallyfix » modèle S. 
Appareil « Rally 670 ». 





fournitures, d’être revêtues de mentions indélébiles précisant la 
dénomination commerciale de l'appareil ou de la fourniture ainsi 
que la date du présent arrêté d'agrément. 

Chaque livraison d’appareils ou de fournitures devra en outre 
être accompagnée d’une notice détaillée relatant le mode d'emploi 
de l’appareil ou de la fourniture. 


Art. 3. — Pour l'établissement des exploits d’huissier de justice 
et des copies de pièces annexées auxdits exploits, il ne peut être 
établi à l’aide du papier carbone visé à l’article 1°" ci-dessus, outre 
l’exemplaire obtenu par frappe directe, que deux autres exemplaires. 

Art. 4. — L'emballage des papiers héliographiques visés à l’'ar- 
ticle 1°" doit indiquer de manière très apparente leur date limite 
d'emploi. 

Art. 5. — Les papiers héliographiques visés à l’article 1°" peuvent 
être utilisés pour l’établissement des expéditions, extraits littéraux 
ou copies destinés au bureau des hypothèques dans les conditions 
prévues par les décrets des 15 novembre 1956 et 12 août 1957. 


Art. 6. — Les reproductions de documents judiciaires obtenues à 
l’aide de l’appareil « Rally 670 » ne peuvent être établies que sur 
les papiers spéciaux agréés par le ministère des finances et des 
affaires économiques, en application de l’article 882 du code général 
des impôts. . 

En outre, chaque grosse, expédition ou copie obtenue à l’aide 
dudit appareil doit porter un cachet, apposé par l'officier public 
ou ministériel, mentionnant sommairement la dénomination com- 
merciale de l’appareil et des fournitures utilisées ainsi que la date 
de l’arrêté d’agrément de ceux-ci. 

Art. 7. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 11 mars 1960. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur des affaires civiles et du sceau, 
FERNAND GRÉVISSE. 





Commission spéciale chargée d'arrêter les divers tableaux d'aptitude 
et le tableau d'avancement du personnel des juridictions musul- 
manes. 





Par arrêté du 8 mars 1960, sont désignés en qualité de membres 
de la commission spéciale chargée d'arrêter les divers tableaux 
d’aptitude et le tableau d'avancement du pérsonnel des juridictions 
musulmanes : 

M. Benameur Abderrahmane, cadi hors classe à la mahakma malé- 
kite de Constantine, 

M. Badjah Hadj Mohamed, cadi à la mahakma ibadite d’Alger. 

M. Bensid Mohamed, bachadel à Saint-Denis-du-Sig, déjà inscrit 
au tableau d’aptitude aux fonctions de cadi. 

M. Siragusa, substitut du procureur général près la cour d'appel 
d’Alger, assurera les fonctions de secrétaire. 





Conseil d'Etat. 


Par arrêté du 17 mars 1960, M. Grevisse, maître des requêtes 
au conseil d’Etat, est placé dans la position-hors cadre et mis à 
la disposition du garde des sceaux, ministre de la justice, pour 
exercer les fonctions de directeur des affaires civiles et du sceau. 





Education surveillée. 


Par arrêté du 9 mars 1960, un deuxième congé de longue durée 
de trois mois est accordé, à compter du 15 décembre 1959, à M. Perret 
(Jean), instructeur agricole (3° classe) au centre d’observation de Lyon. 


Par arrêté du 10 mars 1960, est placée, sur sa demande, à compter 
du 2 mars 1960, en position de disponibilité : Mme Merle (Charlotte), 
éducatrice (3° échelon) au centre d'observation de Savigny-sur-Orge. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 10 mars 1960 : 


Sont acceptées les démissions de : 

M. Meunier (Camille), notaire à la résidence de Charroux-d’Allier 
(Allier). 

M. Laurent (Marie-Jacques), huissier de justice à la résidence de 
Rouillac (Charente). 

M. Poirier (Roger-Henri), huissier de justice à la résidence d’Ester- 
nay (Marne). 

M. Valodin (Louis-Léandre-Eugène), huissier de justice à la rési- 
dence de Langogne (Lozère), 
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Sont nommés : 


M. Butin (Jean-Louis-Joseph), notaire à la résidence de Chambly 
(Oise), en remplacement de M. Quentier (René-Léon), démissionnaire. 

M. Caron (Edouard-Michel-Camille), notaire à la résidence de Douai 
(Nord), en remplacement de M. Jurain (Laurent-Marie-Paul), démis- 
sionnaire. 

M. Vannier (Jean-Adolphe-Auguste), notaire à la résidence de la 
Ferté-Bernard (Sarthe), en remplacement de M. Vayer (Jean-Robert- 
Auguste), démissionnaire. 

Mme Prud’homme (Marie-Claire-Emilie), épouse Paraud, avoué près 
la oour d'appel de Limoges (Haute-Vienne), en remplacement de 
M. Prud’homme (Edouard-Armand-François-René), son père, démis- 
sionnaire. 

M. Marchet (André), greffier du tribunal d'instance d'Angers, can- 
ton Nord-Ouest (Maine-et-Loire), en remplacement de M. Pinson 
(Emmanuel-Armand-Marie-Fénelon), démissionnaire. 

M. Marchet (André), greffier du tribunal de police d'Angers (Maine- 
et-Loire), en remplacement de M. Pinson (Emmanuel-Armand-Marie- 
Fénelon), démissionnaire 

M. Laurent (Marie-Jacques), huissier de justice à la résidence de 
Tarbes (Hautes-Pyrénées), en remplacement de M. Dupuy (Joseph- 
Marius-Jean), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à : 


M. Metton (Etienne), ancien notaire à la résidence de Nervieux 
(Loire). 


M. Seigneuret (Marcel-Ernest-Joseph), ancien commissaire-priseur 
à la résidence de Caen (Calvados). 


Par arrêté du 11 mars 1960, l’honorariat est conféré à : 
M. Malmonté (Jean-François-René), ancien notaire à Metz (Moselle). 
M. Tabary (Ludovic), ancien notaire à Metz (Moselle). 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Autorisations spéciales de recettes et dépenses 
au budget de la fondation Carnegie pour 1959. 





Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 27 février 1960, 
ont été autorisées certaines recettes et dépenses spéciales du budget 
de la fondation Carnegie pour l'exercice 1959. 





Personnels des préfectures. 


Par arrêté du 22 février 1960, M. Marcel Calard, attaché de préfec- 
ture de 2: classe, 2° échelon, est placé en position de service détaché 
auprès du ministère de la France d’outre-mer, pour la période du 
17 février 1958 au 8 janvier 1959, pour servir auprès du haut commis- 
sariat de la République à Madagascar, en qualité de chef de bureau. 

M. Calard est maintenu en position de service détaché pour cinq 
ans, à compter du 9 janvier 1959, et mis à la disposition du délégué 
général du Gouvernement en Algérie pour exercer les fonctions 
d'attaché d'administration centrale. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Institution de commissions administratives 
dans le service de la trésorerie d'Algérie, 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 48-1965 du 30 üdécembre 1948 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du personnel 
métropolitain de la trésorerie d'Algérie en service à ladministra- 
tion des finances, modifié par le décret n° 51-1293 du 7 novembre 
1951 ; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1958 instituant des commissions adminis- 
tratives paritaires dans les services du Trésor ; 

Vu l'avis du délégué général du Gouvernement en Algérie ; 

Vu les propositions du directeur de la comptabilité publique ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au 
ministère des finances et des affaires économiques, 





Arrêtent : 1 

Art. 1°", — Il est institué dans le service de la trésorerie d'Algérie 
une commission administrative itaire siégeant à Alger, compétente 
à l'égard des personnels du e métropolitain ci-après : 

Receveurs principaux des finances de 1"° classe ; 

Receveurs principaux des finances de 2° classe ; 

Fondés de pouvoir de la trésorerie d’Algérie ; 

Inspecteurs principaux de la trésorerie d’Algérie. 


Art. 2. — Le trésorier général de l'Algérie est soumis à la 
compétence de la commission administrative paritaire centrale n° 
des services du Trésor prévue aux articles 1°’ et 4 de l'arrêté du 
8 mai 1958 portant institution de commissions administratives pari. 
taires dans les services du Trésor. 


Art. 3. — Les inspecteurs centraux, inspecteurs et inspecteurs 
adjoints du Trésor mis à la disposition du délégué général du 
Gouvernement en Algérie en fonctions à la trésorerie d’Algérie 
demeurent soumis à la compétence de la commission administrative 
paritaire centrale n° 6 instituée par l’arrêté précité du 8 mai 1958. 

Une seule commission administrative paritaire locale est instituée 
à Alger pour l’ensemble des inspecteurs centraux, inspecteurs et 
inspecteurs adjoints du Trésor en fonctions à la trésorerie d’Algérie. 


Art. 4. — La composition de la commission administrative pari. 
taire prévue à larticle 1°" du présent arrêté est fixée comme suit : 


























TT 
REPRESENTANTS 
du de 
GRADES personnel. l'administration. 
Titu- Sup- Titu- Sup- 
laires. | pléants. | laires. | pléants. 
Receveurs principaux des finances 
de 1 OR soso s8t 1 1 
Receveurs principaux des finances 
de 2° class, 25e REVUE 1 1 
Fondés de pouvoir de la trésorerie 4 n 
CAN Lise vebe dia nier tete 1 1 \ 
inspecteurs principaux de la tréso- 
rérie d'Algérie... cédéniesé ed de 1 4. 4 
mmsntmmsmamalsmmmeemenlimisnsbem= 


Art. 5. — Les dispositions de l'arrêté du 31 août 1959 fixant 
les conditions du vote par correspondance en vue de l'élection 
des représentants du personnel aux commissions administratives 
paritaires instituées au ministère des finances sont applicables au 
personnel métropolitain de la trésorerie d’Algérie. 

Les dispositions prévues à l’article 2 ($$ 3 et 6) dudit arrêté 
à l'égard des électeurs résidant hors du territoire métropolitain 
seront applicables aux agents de la trésorerie d’Algérie en fonc- 
tions hors d’Algérie, 

Art. 6. — L'arrêté du 7 février 1949 portant institution de 
commissions administratives paritaires dans le service de la tré- 
sorerie d'Algérie, modifié par l'arrêté du 20 février 1952, est abrogé. 


Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 14 mars 1960. 
Le Premier ministré, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
LANGLOIS, 





Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 11 mars 1960, M. Chafænel (André), inspecteur des 
finances de 1"° classe, a été placé en service détaché, pour un an, 
à compter du 9 décembre 1959, en qualité d'expert des Nations Unies 
au Laos. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


— — 


Par arrêté du 11 mars 1960, M. Jacques Urvoy de Portzampart, 
administrateur de 2° classe à l'institut national de la statistique el 


.des études économiques, est nommé, à compter du 27 février 1960, 


directeur régional et ordonnateur secondaire pour le règlement des 
dépenses de la direction régionale de Poitiers de l'institut national 
de la statistique et des études économiques. 

















18 Mars 1960 JOURNAL OFFICIEL DE. LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2601 












































MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





PREMIER TABLEAU 


des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles forfaitaires imposables 
au titre de l'année 1959 (revenus de 1959). 
(Art. 66 du code général des impôts.) 


Nora, — Un ou plusieurs tableaux seront publiés ultérieurement pour les départements et les natures de cultures qui n& 
figurent pas sur la présente liste. 

















0 ———— 
BENEÉFICES 
RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à: 
coms . " pour le calcul 
des cultures. j 44 ; l'hectare | l'are 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs. (exploitant-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables. 
1 2 3 4 5 
Francs. Frances. 











Allier. 


Généralité des cultures. , Ensemble du département: 


1re catégorie. — Exploitations dont le | 40.800 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 2.250 F. é 

2e catégorie. — Exploitations dont le 9.400 
revenu cadastral moven à l’hec- 
{are est supérieur à 2050 F et ne 
dépasse pas 2.250 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le 8.100 
revenu câdastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.900 F et ne 
dépasse pas 2.050 F. 

4e catégorie. — Exploitations dont le 6.700 
revenn cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.60 F et ne 
dépasse pas 1.900 F. 

5e catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.300 F et ne 
dépasse pas 1.600 F. 

6° catégorie. — Exploitations dont le 4.000 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.900 F et ne 
dépasse pas 1.300 F. 

7e catégorie, — Exploitations dont le 2.700 
revenn cadastral moyen à l’hec- 
tare ne dépasse pas 1.000 F. 


er 
8 














Alpes (Basses-). 


Généralité des cultures. | Région I. — Basse vallée de la Du- Région 1 — Délimitation prévue au 
s rance : Journal officiel du 29 mars 1951 main- 
{re catégorie, — Exploitations dont le | 12.900 tenue. mais avec en moins la com- 
revenu cadastral moven à l’hec- muneé de Lurs et les terres au sec 
tare est supérieur à 3975 F. des comnmunes de Brunet, de Gréoux- 
2 catégorie, — Expioitations dont le 8.600 les-Bains et de Pierrevert. 


revenu cadastrai moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 1.275 F et ne 
dépasse pas 3.915 F. 

3° catégorie. — Explaitations dont le 5.200 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 1.275 F 


Région II — Surplus du département: Région II. — Délimitation prévue at 

ire catégorie. — Exploitations dont le 6.450 Journal officiel du 29 mars 1951 main- 

revenu cadastral moven à l’hec- tenue, mais avec en plus la com- 

tare est supérieur à 1.215 F. mun2 de Lurs et les terres au sec 

{ 2° catégorie, — Exploitations dont le] 4.300 des communes de Brunet, de Gréoux- 
revenu cadastral moyen à l’hec- les-Bains et de Pierrevert. 


tare est supérieur à 450 F et ne 
dépasse pas 1.215 F. 
3° catégorie. — Expluitations dont le 2.600 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare ne dépasse pas 450 F. g 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
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des bénéfices lorfaitaires imposables, 





Géne 


Généralité des culture 














le revenu cadastral moyen à l’hec- 
lare ne dépasse pas 660 F. 




















2 3 4 5 
Frances. Francs. 
Ariège. 
ralité des cultures. | 1 — Plaines et coteaux: - Délimilation des années précédentes 
ire catégorie. — Exploitations dont le 8.100 maintenue (voir Journal officiel du 
revenu cadastral moyen à l'hectare 30 juillet 1950) avec en plus la com- 
est supérieur à 1.600 F mune de Varilhes. 
de catégorie, — Exploitations dont le 6.000 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.000 F et ne 
dépasse pas 1.600 F. 
Je catégorie, — Exploitations dont Île 4.200 
revenn cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.000 F 
IL — Région sous-pyrénéenne : Bélimitation des années : précédentes 
ire catégorie — Exploitations dont Île 7.000 maintenue (voir Journal officiel du 
revenu cadastral moyen à Fhectare 30 juillet 1950) avec en moins la 
est supérieur à 1.200 F. commune de Varilhes, 
2e catégorie. — Exploitations dont le 5.000 
revena cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 700 F et ne dépasse 
pas 1.900 F. 
Je catégorie Exploitations dont le 3.000 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas :00 F 
It Région pyrénéenne : Délimitation des années précédentes 
ire catégorie, — Exploitations dont Jef : 5.250 maintenue (voir Journal ofjiciel du 
revenu cadastral moyen à lhectare J0 juillet 1950). 
est supérieur à 700 F. 
2e catégorie. — Explaitations dont le 3.500 
revenu Cadastral moyen à lhectare 
est supérieur à 200 F et ne dépasse 
pas 100 F. - 
Je calégorie, — Exploitations dont le 1.750 
revenu cadastral moven à l'hectare 
ne dépasse pas 200 F, 
Cantal. 
I Région du bassin d'Aurillac: Délimitation ‘des années antérieures 
Catégorie exceptionnelle, — Exploita- 9.600 maintenue (voir Journal ofjicrel du 
lions dont le revenu cadastral 22 avril 1954). 
moyen à l'hectare est supérieur à 
2.900 F 
{rs catégorie. — Exploitations dont le 1.700 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 2.000 F et ne 
dépasse pas 2900 F 
2e catégorie — Exploitations dont le 6.400 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1000 F et ne 
dépasse pas 2.000 F 
3e catégorie — Exploitations dont Île 4.800 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.000 F 
IL D — Région de Salers: Idem. 
Catégorie exceptionnelle. — Exploita- 9.100 
tions dont 4e revenu cadastral 
moyen à l'heclare est supérieur à 
3.400 F 7.300 
ire catégorie — Exploitations dont 
le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 2.300 F el pe 
dépasse pas 3.400 F 
2e catégorie — Explaitations dont 6.100 
le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 1.200 F el ne 
dépasse pas 2.300 F 
3e catégorie — Exploitatinns dont 4.600 
le revenu cadastral moyen à l'hec- 
lare ne dépasse pas 1.200 F. 
HI. — Région de la Montagne : Idem. 
jre catégorie — Exploilations dont 6.600 
le revenu cadastral moyen à l'hee- 
lare est supérieur à 1.600 F 
2e catégorie — Explaitations dont 5.300 
le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 1.320 F et ne 
dépasse par 1.600 F. 
3e catégorie — Exploitations dont 4.400 
le revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 660 F et ne 
dépasse pas 1.320 F 
& catégorie — Exploitations dont 3.300 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 

















C| 2 3 L] # 
Francs. Francs. 
Cantal (suite). 
Généralité des cullures | IV. — Région de la Châtaigneraie: Délimitation des années antérieures 
(suile). Catégorie exceptionnelle. — Exploi- 5.000 maintenue (voir Journal ofliciel du 
tations dont le revenu cadastral 2 avril 1954). 
moyen à l'hectare est supérieur 
à 800 F. 
re catégorie — Exploitations dont]  4-000 
le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est +" "2" à 600 F el ne 
dépässe pas , 
2° catégaris — Exploitations dont 3.300 
le revenu cadastral moyen à l'hec- 
lare est supérieur à 300 F et ne 
dépasse pas 600 F. 
3 catégorie — Explaitations dont! 2.500 
le revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 300 F. 
V. — Région de l’Artense: Idem. 
Catégorie exceptionnelle. — Exp'ai- 5.300 
tations dont le revenu cadastral 
moyen à l'hectare est supérieur a 
1.100 F 
ire catégorie. — Exploitations dont 4.200 
le revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare esl supérieur à 800 F et ne 
dépasse pas 1.100 F. 
2e catégorie. — Exploitations aont 3.500 
le revenu cadastral moyen à l’her- 
tare est supérieur à 400 F el ne 
dépasse pas 800 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont 2.600 
le revenu cadastral moyen a ‘’hec- 
tare ne dépasse pas 400 F. 
VI — Région de la Planèze: Délimitation des années antérieures 
1re catégorie. — Exploitations dont le 4.200 maintenue (voir Journal officiel du 
revenu cadastral moyen à l'hectare 22 avril 1954) avec en plus les com- 
est supérieur à 850 F di munes de Massiac et Molompize. 
2 catégorie. — Exploitalions dont le 3.500 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 480 F et ne dépasse 
pas 890 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le} _ 2.600 
» revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 480 F. 
VIH. — Région de la Margeride : Délimitation des années an'érieures 
ir catégorie. — Exploitations dont le| 3.100 maintenue (voir Journal vjfjiciel du 
revenu cadastral moyen à l'hectare 22 avril 1%4). 
est supérieur à 600 F. 
2 catégorie. — Exploitations dont le 2.600 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 300 F et ne dépasse 
pas 600 EF. 
3e catégorie. — Exploitations dont le 2.000 
revenu cadastral moven à l'hectare 
ne dépasse pas 3%) 
VIII. — Région de l’Aubrac: ldem. 
Catégorie exceptionnelle. — Exploita- 6.600 
tions dont le revenu cadastral 
moyen à l’hectare est supérieur à 
1.400 EF. 
ire catégorie. — Exploitations dont le 5.300 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.000 F et ne 
dépasse pas 1.400 F 
2 catégorie. — Exploitations dont le 4.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 550 F et ne dépasse 
pas 1.000 F. è 
3e catégorie. — Exploitations dont te 3.300 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 550 F. 
Pâturages de transhu-| Ensemble du département : 
Gt 5 ir catégorie. — Exploitations dont le 3.100 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.200 F, 
2e catégorie. — Exploitations dont le 2.200 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 600 F et ne dépasse 
pas 1. F. 
3e catégorie — Exploitations dont 1e 1.309 
revenu cadastral moyen à l'hectare j 
ne dépasse pas 600 F. 
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des cultures l'hectare |  l'are | 
| Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs texpioitast-fermier). des bénéfices forfaitaires imposables. 














LI 2 3 # 5 
En | Francs. Francs, 
Corrèze. 
Généralité des cultures. ! I. — Bas pays: 
ire calegorte. — Exploitations dont le 6.800 Délimitation des années précédentes 
revenu cadastral muyen à l’'hectare maintenue (voir Journal officiel du 
est supérieur a 24h10 F et exploi- 3 février 1953). 


tations bien situées et d'accés 
facile ou comportant des sources 
particuhére- de profils telles qu’ar- 
bre: fruitiers disséminés particuiié- 
rement nombreux 

% ca'égorie — Exploitations dont Île 6.100 
revenu cadastrai moyen à l'heclare 
est supérieur à 1:00 F et ne 
dépasse vas 2.000 F. 

ge catégorie, — Exploitalions dont le 5.200 
revenns cadastral moven à l’hectare 
est supérieur à 1.000 F et ne 
dépasse pas 1.700 EF. 

ie catégorie, — Exploitations dont le 4.500 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.000 EF. 


Il — Plateau corrézien: Idem. 
{re catégorie. — Exploitations dont le 5.200 
revenu cadastrai moyen à l’hectare 
est supérieur à 144% FE, 
2e catégorie, — Exploitations dont le 4.600 


revenu Cadastra! moyen à l’hectare 
est supérieur à 500 F et ne dépasse 
pas 1.000 F 


3° catégorie — Exploitations dont le 3.900 
revenu cadastral moven à l’heclare 
ne dépasse pas 9500 F 
UE — Ilant plateau: Idem. 
{re catégorie. — Exploitations dont le 3.700 


revenu cadastral moven à l'hectare 
est supéreur à 800 F. 

2e catégurie, — Exploilations dont le 3.250 
revenu cadastral moyen à lhectare 
est supérieur à 100 F et ne dépasse 














pas NO F. 
3e catégorie, — Exploilations dont le 2.700 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 100 F. 
IV. — Plateau de Millevaches-Moné- Idem. 
dières. 
{re catégorie. — Explotations dont le 2.500 
revenu cadastral moven à l’hectare 
est superieur à S00 F. 
2 calézorie — Exploitations dont Île 2.200 
revenu Cadastra, moven à l’hectare 
est supérieur à 400 F et ne dépasse 
pas *00 F. 
3e calégurie. — Exploiltations dont te 1.900 
revenu cadastral moven à l’hectare 
ne dépasse pas 100 F. 
Corse. 
Généralité des cultures , Ensemble du département: 
y compris les oliviers, |  4re cutégorie. — Exploitations dont le 2.600 
les châtaigniers el révenu cadastrai 1woyen à l'hectare 
les «mandiers). est supérieur à 1000 F 
2e catégorie, — Exploitations dont le 2.100 


revenu cadastral mayen à l'hectare 
est supérieur à 660 F et ne dépasse 
pas 1.000 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 1.600 
revenu cadastral rroyen à lhectare 
est supérieur à 390 F et ne dépasse 
pas 660 EF. 

4 catégorie, — Exploitations dont le 900 
revenr cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 200 F el ne dépasse 
pas 33 F. 

5e catégorig. — Exploitations dont le 350 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 200 F. 
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Généralité des cultures. 











Frances. 


Dordogne. 


L — La Doublé: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral inoyen a | hectare 
est supérieur à 1.20 F, 


2 catégore. — Exploitations @ont le 
revenu cadastral moyen a l'hectare 
est supérieur à 900 F et ne dépasse 
pas 1.350 +. 


3e catégorie. — Exploitations dont te 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à G00 F et ne dépasse 
pas JU F. 


ÿe catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse 600 F. 


IL — Périgord limousin (Nontronnais) : 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral 272 à l'hectare 
est supérieur à 1.400 F 


2 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen # l'hectare 
est supérieur à 900 À et ne dépasse 
pas 1.100 F. 


3e Catégorie. — Explaitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 600 F et ne dépasse 
pas 900 F. 


;e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 600 F, 


IIL — Ribéracois: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hèctare 
est supérieur à 1.450 F. 


2% catégorie. — ÆExploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’heclare 
est supérieur à 1.000 F et ne 
dépasse pas 1.550 F. 


3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 600 F et ne dépasse 
pas 1.000 F, 


y catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 600 F. 


IV. — Périgord blanc: 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.550 F. 


2% catégorie. — Exploitations dont Île 
revenu cadastral moyen à lhectare 
est supérieur à 1.100 F et ne 
dépasse pas 1.550 F 


3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 700 F et ne dépasse 
pas 1.100 F. 


j° catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 700 F 





3.000 


2.400 


ot 
g 


3.450 


1.725 


9.370 


4.300 
3.225 


1.612 


4.300 
3.225 


1.612 | 





Frances. 








Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
22 mars 1953). 


Idem. 


Idern. 


Idem. 
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Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 


BÉNEFICES 
forfailarres 
imposables à: 





l'hectare | l'are 
‘exploitant-fermier) 


18 Mars 1960 


EE | 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéficee 


forfaitaires imposables, 


5 





Généralité des cultures 


(suite). 


Généralité des cultures 











Francs. 


Dordogne (Suile). 


— Périgord noir (coteaux) : 

jre catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral imoven à lhectare 
est supérieur à 1.350 F. 

de catégorie. — Exploitations dom fe 
revenu cadastral moyen x lhaëtare 
est supérieur à 700 F et ne dépasse 

130 F ‘ 

je catégorie Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à Fhectare 
est supérieur à 500 F el ne dépasse 
pas 14) F 

ï° catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moven à l'hectare 
ne dépasse pas 500 F 


pas 


Bergeracois vallée de la 
Dordugne) 

ire catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moven à lhectare 
est supérieur à 1.600 F 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'heetare 
est supérieur à 1.150 F et ne 
dépasse pas 1.600 F. 

3 catégurie, — Explaitations dont le 
revenu cadastral moven à l'hestare 
est supérieur à 700 F et ne dépasse 
pas 115 F 


je catégorie — 


(sauf 


Exploitations dont le 


revenn cadastral maven à lhectare 


ne dépasse pas 700 F 


VII, — Périgord noir tvallées) : 
ire catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1 700 F 
2 catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen 3 lhectare 
est supérieur à 1.200 F et ne 
dépasse pas 1700 F 
3e catégorie. — Exploitations dont Île 
revenu cadastral moven 3 Fhertar: 
est supérieur à 800 F el ne dépasse 
pas 120 FE. 
je catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moven , Fhectare 
ne dépasse pas 800 F 


VIH D — RBerzeracois 
dogne) 


{vallée de la Dor- 


ire catégorie — Exploitalions dont le 
revenu cadastral moyen à l'hecta’e 
est supérieur à 2.000 F 

2e catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moven a l'hectare 
est supérieur à 1.490 F et ne 
dépasse pas 2000 F 

3° calégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moven a l'hertare 
est supérieur à 850 F et ne dépasse 
pas 1100 F 

je catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moven 3 l'hectare 
ne dépasse pas 800 F. 


Eure. 


Ensemble du département * 


1re calégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 3.2%60 F 

2e ralégorie — Expluitations dant le 
revenu cadastral moyen à fl’hectare 
est supérieur à 2.800 F el ne dé- 
passe pas 3.250 F 

3° catégorie — Exploitations dont je 
revenu cadastrat moyen à f'hectare 
est supérieur à 2 600 F et ne dé- 








passe pas 2.809 F. 








Francs. 











Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
22 mars 1953). 
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BENÊFICES 
NATURE REGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
imposables à: 
— pour le calcul 
des cultures. l'hectare |  l'are 
Catégori u i , i i Î \ 
gories d'exploitation, énoncés des tarits «expicitast-termiert des bénéfices forfaitaires imposables, 
1 2 3 Ü ÿ 
Frances. Franos. 
Eure ({suile). 
Généralilté des cullures| 4° catégorie. — Exploitations dont te 8.500 
(suite). revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.300 F el ne dé- 
passe pas 2.600 F. 
5 catégurie — Exploitations dont te 7.690 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
esl supérieur à 1.850 F et ae dé- 
- passe pas 2.300 F. 
6° categurie — Exploititions dont le 6.800 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.400 F el ne dé- 
passe pas 1.850 F 
7e catégorie — Exploitations dont le 5.950 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.400 F. 
Indre-et-Loire. 
Généralité des cultures. | Ensemble du département: 
ire catégorie. — Expluitalions dont le 8.500 
revenu cadasiral imuyen à l'hec- 
tare est supérieur à 1 00 F. 
2e catégorie — Exploations dont le 7.100 
revenu Cadastral moyen à Vhec- 
türe est supérieur à 1300 F et ne 
dévasse pas 1800 F 
3e catégorie, — Exploitations dont le 5.700 
revenu cadastral mosen à fl'hec- 
lare est supérieur à 1.200 F el ne 
dépasse pas 1.30 F 
ie catégorie. — Exploitations dont le 4.300 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 900 F et ne 
dépasse pas 1.200 F, 
5° catégorie, — Exploitations dont le 2.890 
revellu  Cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 900 F 
Isère. 
Généralité des cultures — Belledonne, Chartreuse, Vercors Délimitation de l'année 1950 mainte- 
(région herbagère et forestière) : nue (voir Journal ofliciel du 28 fé- 
jre catégorie, — Exploilations dont le 7.000 vrier 1951). 
revenu ‘adastral moyen à l'hectare La lime interieure Ge la 1° catégorie, 
est supérieur à 1.080 F. la limite supérieure de là 3° catégorie 
.& & 6 g à rnférie 
2e catégorie — Exploitations dont le 5.000 > gi” ne in 2 réed a Rreure 
; a TR ‘ble de là 2° catégorie, sont diminnées : 
revenu, cadastral moyen à l'hectare 1e de 20 p 10 pour les cominunes de 
+ cv à 575 F el ne dépasse la Combe-de-Lancey, Saint-Laurent- 
pas 1: 5 du-Pont, Saint Martin d'Uriage et 
3° catégorie. — Exploitations dont le 3.000 buint Pierre-d A.levard, 2° de 30 p 100 
revenu cadastral moven à j’hectare pour les communes de Presles, Île 
ne dépasse pas 579 F. Sappev en-Chartreuse et Saint-Chris- 
tophe-sur-Guiers. 
— Oisans, Valbonnais, Beaumont, La limite inférieure de la 1re catégorie, 
Trièves, Matheysine «région herba- la limite supérieure de la %e caté- 
gère de montagne): gorie et les limites supérieure et infé- 
r voris — Fxol inne rieure de la 2e catégorie sont dim 
1e catégorie. s Exploitations dont le 6.500 nuées 1° de 10 p 100 pour les come 
revenu \ adastrat moyen à l'hectare # 
est suvérieur à 1.020 F munes de OZ, Pierre-Châtel, Quet en- 
_ “Je Beaumont, la Saletle, Fallavaux et 
2e catégorie, — Explaitations dont le 4.500 Vauinaseys-le Bas: 2° de 20 p. 100 
revenu cadastral moyen à l’heclare our es communes de Entraigues, 
est supérieur à 510 F et ne dépasse usville, Suint-Jean-d'Hérans, Saint- 
pas 1.020 F, Jeun-de-Vaulx, Saint-Maurice-en-Triè- 
3 catégorie. — Explaitations dont le] 2.700 OR aintSéboslen. 2° de 20 p. 100 
mp nd mi , “dat our les communes de Château- 
revenu cadastral moyen à l'hectare 4 € à RL 
ne dépasse pas 510 F rnard, RES Livet-et-Gavet, Cho- 
P z longe, Séchilienne, Saint-Martin de- 
Clelles, Saint Michel - les - Portes et : 
Yaulnaveys-le-flaut. 
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ZT N 
BÉNÉFICES : 
RÉGIONS AGRICOLES fortaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETEMR 
NATURE imposables à : 
— pour le calcul 
des cultures l'hectare | l'are À 
; " Catégories d'exploitation, énoncés des larifs. : Us des bénéfices forfaitaires imposables. 
exploitant-fermier). 
1 2 3 4 À 5 
- | trancs. | Francs 








Isère (suite). 


Généralité des cultures | II. — Les Balmes viennoises, les Ter- La limite inférieure de la 1r° catégorie, 
(suile), rasses du Roussillon (région de la iimite supérieure de la 5° catégo- 
cultures fruitières) : rie et les .imites supérieure et injé- 

jre “alégurie, — Exploitations dont le} 8.800 rieure des 2°, 3 el 4° catégories, sont 


augmentées : 4° de 20 p. 100 pour les 


revenu cadastral moyen à l'hectare communes de Auberives-sur-Varèze, 


est 5» iperieur à 3.330 F 


de. sou 1.5 Clonas-sur Varèze, Salaise-sur-Sanne, 
, 2 RTE » dciis Saint-Maurice-l'Exil et  Saint-Prim; 
ne 2 LD de 2e de 5 p. 100 pour les communes de 
dé : ne es . 390 | e Roussillon, Saint-Alban-du-Rhône et 
enas pi dd n + 
3e catégorie, — Exploitations dont le 6,200 Saint-Clair-du-Rhône. 


revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2000 F et ne 
dépasse pas 2.590 F. 

e calégorie. — Exploitations dont le 5.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.100 F el pe 
dépasse pas 2000 F . 


i 


5e valésorie, — Exploilations dont le 3.100 
revenu cadastral moyen à | hectare 
ne dépasse pas 1.400 F. 
IV. — Surplus du département (région La limite inférieure de la {re catégorie, 
de polyculture moyenne) : la limite supérieure de la 5° catégorie 
‘ AE et les limites supérieure et inférieure 
ire catégorie — Exploitations dont le 9.600 des 2e, 3e et 4 catégories, sont dimi- 
revenu cadastral moyen à l’'hectare nuées: 1° de 10 p. 100 pour la com- 
est supérieur à 2.700 F. mune de Dionay ; 2° de p. 100 pour 
de catégorie. — Exploitations dont le 8.900 la commune de Montfaicon. 


revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2000, F el ne 
dépasse pas 2.700 F 

3 catégorte. — Exploitations dont 1e] 6.900 
revenu “adastrat moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.590 F et ne 
depasse pas 2000 F. 

i* catégorie — Explnitations dant le 5.500 
revenu cada:tral moven à l'hectare 
est supérieur à 870 F et ne dépasse 
pas 1.430 F. 

5e catégorie — Exploitations dont le 3.400 
revenu radastral moven à l'hectare 
ne dépasse pas 870 F 














Jura. 


Généralilé des cullures. ; Ensemble dn département: 


Le) 


ire catégorie. — Exploitations dont le .800 
revelu Cada<tral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 2.600 F. 

2e calégurie, — Exploitations dont te 9.100 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
lare est supérieur a 2.300 F et ne 
dépasse pas 2.600 EF. 

de calég'rie, — Exploitations dont le 8.400 
revenu cadastral moven à l'hec- 
tare est supérieur à 2.00 F et ne 
dépasse pas 2.300 F 

4° catégorie, — Exploitations dont le 7.700 EL. 
révenu Cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.700 F et ne 
dépasse pas 2.000 EF. 

5° catégorie, — Exploitations dont le 7.000 
revenu Cadastral moyen à l’hec- 
lare est supérieur à 1.100 F et ne 
dépasse pas 1 700 F. 

6° catézorie. — Exploitations dont le 6.100 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.100 F et ne 
dépasse pas 1.400 F. 

7e catégorie, — Exploitetions dont le 5.250 
rèevenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 600 F et ne 
dépasse pas 1.100 F. 

Se catégoris — Exploitations dont le 4.340 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 500 F et ne 
dépasse pas 800 F 

% catégorie. — Exploitations dont le 3.500 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 200 F. 
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des cultures. 
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TTL 


BÊÉNÊFICES 
forfaitaires 
imposables à - 





l'hectare | 


l'are 


æxploitant-ferimier). 





AUTRES ÉLÉMENTS À RETENIR 
pour le calcul 


des bénéfices forfaitaires imposables. 














1 2 3 4 5 
Francs Francs. 
Loir-et-Cher. 
Généralité des cultures |L — Perche et Vendômois: Délimitation des années précédentes 
ire catégore — Exploitations dont le! 6.120 maintenue (voir Journal officiel du 
revenu cadastral imuyen à l'hectare 3 février 1953). 
est supérieur à 1.800 F 
2e catégorie. — Explaitations dont le 5.100 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.200 F et ne dépasse 
pas 1.#00 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le 4.080 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 1.200 EF, 
IL — Vallée de la Loire, vallée du Cher Idem. 
et sologne viticole. " à 
{re catégorie. — Exploitations dont le 5.640 Les limites des catégories ci-contre sont 
revenu cadastral moyen à l’hectare majorées de 15 p. 100 dans la com- 
est supérieur à 1.300 EF. de mune de Thésée. 
2% catégorie. — Exploitations dont le 4.700 
revenu cadastrai moyen à l’hectare 
est supérieur à 900 F et ne dépasse 
pas 1.300 F. F 
3e catégorie. — Exploitations dont le} 3.760 
revenu cadastrai moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 900 F. 
IL — Beauce et Gâtine: Délimitation des années précédentes 
ire catégorie. — Expioitations dont le 8.610 maintenue (voir Journal ofjiciel du 
revenu cadastral moyen à l’hectare 3 février 1953). 
est supérieur à 2.200 F 
2e catégorie. + Exploitations dont le 7.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.500 F et ne dépasse 
pas 2.200 F 
3e catégorie. — Exploitations dont le 5.7 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.500 F. 
IV. — Sologne non vitico!e: idem. 
ire catégorie. — Exploitations dont le.| 3.000 Les limites des catégorie: ci-contre sont 
revenu cadastral moyen à l’hectare majurées: de 22 p. 100 dans la com- 
est supérieur à 600 F. mune de Theillay; de 31 p. 100 dans 
2e catégorie. — Exploitations dont le 2.500 la commune de Romorantin. 
revenu Cadastrat moyen à l’hectare 
est supérieur à 400 F el ne dépasse 
pas 600 F. 
3e “atégorie. — Exploitations dont le 2.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 400 F, . 


Généralité des cultures. 





















Loire-Atlantique, 


Ensemble du département: 
ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 3.200 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu. cadastral moyen à l’hectare 


est supérieur à 2.800 et ne 
dépasse pas 3.200 F. 

3e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 2.000 F et ne 
dépasse pas 2.800 F. 

4 catégorie. — Exploitations dont le 


revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.600 F et ne 
dépasse pas 2.000 F. 

5e catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 41.200 F et ne 
dépasse pas 1.600 F 

G catégorie. — Exploitations dont te 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 806 F et ne dépasse 
pas 1. F. 

7e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 





ne dépasse pas 800 F. 


7.875 


7.000 


5.950 


4.900 


3.850 
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s d RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
NATURE imposables à: 
—. pour le calcul 
: l'hectare |  l'are 
des cultures Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs texplotiant-erssiet) des bénélices furfailaires imposables, 
1 2 3 # s 
Francs. Francs. 











Loire (Haute-). 
Généralité des cultures. ! Région LL — Mézenc-Megai : 


ire catégorie. — Exploitations dont le 4.900 
revenu cadastrai moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 1 200 

2e catégorie — Exploitations dont le 4.100 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 720 F et ne 
dépasse pas 1.20 F. 

Je catégorie — Explaitations dont Île 3.300 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas ,20 F. 


Région I. — Margeride: 


{re catégorie. — Exploitations dont le 3.600 
revenu cadastral imovern à l'hec- 
tare est supérieur à 010 F 

2e catégorie. — Explortations dont 1e 3.000 
revenu cadastral moyen à l’hec 
tare est supérieur à 330 F et ne 
dépa:se pas 970 F. 


3 catégorie. — Exploitations dont le 2.400 
revenu cadastral moven à l'hec- 
tare ne dépasse pas 930 F. 
Région I. — Velay basaitique: 
ee catégorie. — Exploitations dont le 6.800 


revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur a 1.100 F 

2e catégorie — Expluitations dont le 5.700 
revenu cadastral moven à l'hec- 
tare est supérieur à 810 F et ne 
dépasse pas 1.100 F, 

3e catégorie — Exploitations dont le 4.600 
reveni cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 810 F. 


Région IV. — Bassin du Puy: 


{re catégorie. — Exploita:ions dont le 7.300 
revenu cadastral moven à l'hec- 
tare est supérieur à 1 ;10 

2 catégorie, — Expioitations dont le 6.100 
revenu cadastral moven à l'hec- 
tare est supérieur a 1010 F et ne 
dépasse pas 1.710 F. 

J catégorie. — Expioitations dont le 4.900 
revenu cadastral moven à l’'hec- 
tare ne dépasse pas 1.010 F. 


Région V., — Brivadois: 


ire calégorie. — Exploita‘ions dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.380 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le 6.100 . 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
lare est supérieur à 820 F et ne 
dépasse pas 1.380 F. 

J* catégorie. — Exploitations dont le 4.900 
revenu cadastral mayen à l'hec- 
lare ne dépasse pas 820 F, 





Région VE — Plateau granitique: 
1re catégorie. — Exploitations dont le 6.100 


revenu cadastra. moven à l’hec- 
lare est supérieur a 100 F. 

2e catégorie — Hkxploitations dont le 5.100 
revend cadastral. moyen à l'hec- 
tare est supéneur à 610 F et ne 
dépasse pas 1.080 F 

g* catégorie, — Expluitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare ne dépasse pas 610 F, 





, 4.100 
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BÉNÊFICES 
NATURE RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
A imposables à: 
— pour le calcul 
l'hectare |  l'are 
des onitnres. Catégories d'exploitation, énoncés des tarils | joant-termier: des bénéfices forfaitaires imposables, 
1 2 8 5 ù 
Frans:s. Francs. 
+ Meurthe-et-Moselle. 
Généralité des cultures. | TI. — Montagne: Délimitation des années précédentes 
ire catégorie. — Exploitations dont le 6.200 maintenue wwoir Journal oflicetl du 
revenu cadastral moyen à l’hectare 3 février 1953). Fe 
est supérieur à 1.300 F. Pour les communes énumérées ci-ap ès, 
% calégorie. — Exploilations dont le 5.200 les limites Supérieure et inférieure 
revenu cadastral moyen à l'heclare de la deuxième catégorie son: 
est supérieur à 700 F el ne dépasse Réduites de 33 p. 100: Sain!l-Sau- 
pas 1. F. ; veur; de 50 p. 100: Bionville et 
3e catégorie. — Exploitations dont le 4.200 Petitmont. 
revenu cadastral moyen à l'hectare Majorées de 15 p. 100. Cirey-sur- 
ne dépasse pas 700 F. Vezouze ; de 25 p. 100. Badonviller; 
de 70 p. 100. LDeneuvre. 
II. — Plaine: Délinitation des années précédentes 
{re catégorie. — Exploitations dont le 1.20 2 tr voir Journal officiel du 
; FE À Hhs-èar , 5 février 1955). 
Di enpésions à+1 100 € sd canin Pour les communes énumérées ci-après, 
% catégorie — Expluitations dont le! 6.100 les limiles supérieure et inférieure 
revenu cadastral moyen à l’heclare de ln deuxième catégorie sont 
est supérieur à 800 À et ne dépasse Réduites .e 15 p. 100: Einville et 
pas 1.400 F | is cdd de %5 p 100 Ludres, 
À ; , PRE NE Ji | zange-la-Grande ; 
3e catégurie, — Expluitations dont le| 4.900 andæuvre et Bezange-la-Grande 
revenu cadastral moyen à l'hectare ea, à 5 soupe Méréville et 
ne dépasse pas 800 F. D 2 DA do: D Ee 
Majnrées de 15 p. 100: Bralte, Sivry, 
Champey, Vittonville, Ville au-Val, 
Sainte - Geneviève Landremont, 
Bezaumont et Amanre: de 2 p. 
100: Moncel-lès-Lunéville: de 10 
p. 100: Vaudémont; de 50 p. 100: 
Chanleheux. 
IL — Haye: Délimitation des années précédentes 
ire catégorie — Fxploitation$ dont le 4.800 gr 2 0 Journa officiel du 
” emo x À 41846 ge 4 3 février 1953). 
Ad agro À ddr à l'aectass Pour les communes énumérées ci-après, 
de catégorie ut Explaitatiens dat le 4.000 les linmites supérieure et inférieure 
revenu cadastral moyen à l’hectare de la deuxième atégorie sont: 
est supérieur à 300 F et ne passe Réduites de 15 p 100 Thiaucourt; 
pas 1200 F 2 x de 25 p. #M: Arnaville: de 35 
3 catégorie — Exploitations dont le| 3 200 4 100 : er FPE 
revenu cadastral moyen à l'he’.are Mans de 15 p. 1 Fontenay. 
ne dépasse pas 700 F sur-Moselle; de 25 p 100: Ochey; 
; de 40 p 1%: Sexey-les-Bois 
IV. — Woëvre: Délimitation des ‘années précédentes 
Le À maintenue {voir Journal icie l 
ire catégorie. — Exploitations dont le 6.200 3 février 1953, sheet nr 
revenu cadastral moyen à l'he:tare Pour les communes énumérées ci-après, 
> Expiohations dont le! 5.20 la soon = "uen # no # 
> € ; ë … a deuxième catégorie sost: 
revenu cadastral moyen à l’h2clare Réduites de Fa P. 100 : Toul 
ve" + +4 à 700 F et ne dépasse Majorées de 15 p. 100: Trondes. 
FE catégorie sb Exploitations dont le 1.200 
revenu cadastral moven à l'hectare 
ne dépasse pas 700 F. 
V. — Côtes de Meuse: Délimitation des années prérédentes 
ire catégorie — Exploitations dout je à .#00 Done Journal officiel du 
: LT x 3 février 1955). 
M 'eéour S LT à l'hectare Pour les communes énumérées ci-après, 
Je catégorie — Exploitations dont le 4.000 les limites supérieure et inférieure de 
revenu cadastral moyen à l’hectare : Me LE 300: Brule 
estsupérieur à 700 F et ne dépasse RS DE Die 
pas 1300 F. oug: de 40 p. 100: Lucey. 
3e catégorie — Exploïitations dont Île 3.200 
revenu cadastral moyen à l'heelare 
ne dépasse pas 700 F. 
VL — Pays-Haul: Délimitation des années précédentes 
1re catégorie — Exploitations dont le] 6.600 maintenue (voir Journal oflictel du 
revenu cadastral "noyen à l'hestare 3 février 199). 
est supérieur à 1.600 F. Pour les communes énumérées ci-après, 
” 2e catégorie — Exploitations dont le 5.500 les limites supérieure et inférieure de 
revenu cadastral moyen à l'ratare la deuxième catégorie sont: 
est mpirienr à 900 À et ne dépasse Réduites de 15 100: Anoux, 
pas 1 F Cosnes-et-Romain, Rehon, Mance 
3° catégorie — Exploitations dont le 4.400 et Thil. de 2% p 1% Hlussign y- 
revenu cadastral moyen à l’hectare Godbrange, Longuyon et Jarny; 
ne dépasse pas 900 F de 5% p 100: Villerupt et Longwy. 
Majorées de 15 p. 100: Landres et 
Ment-Saint-Martin: de 40 p. 100: 
Auboué; de .70 p. 100: Hlomécou.. 
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RÉGIONS AGRICOLES forfaitaires 
imposahles à: 
l'hectare |  l'are 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarils 


texploitant-fermer). 


18 Mars 1960 


AUTRES ÉLÉMENTS A. RETENIR 
pour le ealeul 
des bénéfices forfaitaires imposables, 

















1 Li 3 ] 5 
Francs Francs 
Meuse. 
Généralité des cultures. | Ensemble du département : Pour les communes*ci-après, les limites 
ire catégorie. — Expioitations dont le 8.400 supérieure el inférieure des diverses 
revenu cadastral muven à l'hec- caléguries sont diminuées de 10 p. #0: 
tare est supérieur à 2.00 F. Autreville, Baalon, Bar-le-Duc, Beau- 
2 catégorie. — Exploitations dont le 7.600 fort, Billy les Mangiennes, Bréheville, 
revenu cadastrai moyen à l'hec- Brouennes, Chauvency - le - Château, 
lare est supérieur à 1.750 F et ne Chauvency Sami tiubert, Condé-en- 
dépasse pas 2.000 F. Barrois, Cousancelles, Dagonville, 
3 catégorie. — Exploitations dont le 6.800 Dommmary-Baroncourt, Dun-sur-Meuse, 
revenu cadastrai moyen & l'hec- Flassigny, Froidos, Haraumont, Ja- 
tare est supérieur à 1.500 F et ne metz, Juvigny-sur-Loison, Mangien- 
dépasse pas 1.790 F. nes, Millyÿ -devant-bun, Montigny- 
& catégorie. — Exploitations dont le! 6.000 devant-Sassey, Montmédy, Moulins- 
revenu cadastral moyen à l'hec- Saint-Hubert, Naives-en-Blois,  Nep- 
tare est supérieur à 1.250 F et ne vant, Pillon, Pouilly, Remaiville, 
dépasse pas 1.500 F. Rupt-sur-Othain,  Savonnières-en-Per- 
thois, Sivrv-sur- Mense, Spincourt, 
Stainville, Stenay, Saint-André, Thon- 
nelle, Fricwnville, Vaubecourt. 
Pour tes communes ej-après, les limites 
supérieure et inférieure des diverses 
üe catégorie. — Exploitations dont le 5.300 catégories sont diminuées de 20 p 100: 
revenu cadastral moyen à lhec- Aulnois-en-Perthois, Azannes, buux, 
tare est supérieur à 1.000 F et ne Brieulles, Ecouviez, Landrecourt, Lai- 
dépasse pas 1.250 F. son, Louppv-sur-Loison, Saint-Laurent, 
Villotte-devant Louppy, Vilusnes 
Pour la commune ci-après, les limites 
supérieure el inférieure des diverses 
6° catégorie. — Exploitations dont le 4.200 catégories sont diminuées de 30 p. 100: 
revenu cadastral moyen à l'hec- Romagne-sous-Montfaucon 
tare est supérieur à 750 F et ne Pour la commime ci-après, les ‘imites 
dépasse pas 1.000 F supérieure et inférieure des diverses 
Te catégorie. — Exploitations dont le 2.900 catégories sont diminuées de 60 p. 100: 
revenu cadastral moyen à l'hec- Armanty. 
tare est supérieur à 500 F et ne Pour les communes ci-après, les limites 
dépasse pas 750 F supérieure el inférieure des diverses 
8&æ catégorie. — Explaitations dont te 1.500 catégories sont angméntées de 10 
revenu cadastral moyen à t'hec- pour 100 Autrecourt, Belleville, Bouli- 
tare est inférieur ou égal à 500 F. gny, Chaluines, Commercy, Cou- 
sances-aux-Forges, Dieue, Gimécourt, 
Louppy - le Château, Storlaincourt, 
Murvaux, Pagny - sur - Meuse, Sarcy, 
Vacon, Verdun, Villiers - sur - Meuse, 
Void, Woimbey. 
Pour les communes ci-après, les limites 
supérieure et inférieure des diverses 
calégories sont augmentées de 20 
pour 100  Ancerville, Baudremont, 
Demange aux - Eaux,  Frémereville, 
Girunville, Lavallée, Ligny-en Barrois, 
Mauvages, Raulecourt. Villeroy. Wil- 
leroncourt 
Pour les communes ci-après, les limites 
supérieure et inférieure des diverses 
calègories sont augmentées de 30 
pour 100 Badonvillers, Girauvoisin, 
Jouy-sous-les-Côtes, Vancouleurs. 
Pour la commune ci-après, les limites 
supérieure et inférieure des diverses 
catégories sant augrmentées de 40 
pour 100: Ailly. 
Pour la commune ci-après, Jes limites 
supérieure et inférieure des diverses 
catégories sont augmentées de 9 
pour 100. Cornieville. 
Moselle. 4 
Généralité des cultures. | Ensemble du département: 
ire catégorie. — Explortations dont le 7.400 
revenu cadastral moven à l’'hectare 
est supérieur à 1800 F, 
2% catégorie — Exploitations dont le 6.500 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.500 F et ne 
dépasse pas 1.809 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont le 5.700 
revenu cadastral moyen à l’hectare . 
est supérieur à 1.200 F et ne 
dépasse pas 4.500 F. 
&e catégorie. — Exploitations dont le 4.800 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 900 F et ne dépasse 
pas 1.200 F. 
5 catégorie — Exploitations dont le 3.900 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 900 F. 
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Catégories d'exploitation. énoncés des tarifs. 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à : 





l'hectare |  l'are 
texploitant-fermier 


AUTRES ELEMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 





























1 è 3 4 5 
Francs Francs. 
Nièvre. 
Généralité des cultures. | T. — Morvan: Délimitation des années précédentes 
{re catégone. — Exploitations dont le 4.500 maintenue (voir Journal officiel du 
revenu cadastral moven à l'hectare 22 mars 1953). 
est supérieur à 1.150 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le 3.800 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 950 F et ne dépasse 
pas 1.150 F. 
3° catégorie. — Exploitations dont Île 8.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 70 F el ne dépasse 
pas 950 F, 
& catégorie. — Exploitetions dont le 2.400 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 500 F et ne dépasse 
pas 760 F, 
5e catégorie. — Exploitations dent Île 1.600 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 950 F. 
II. — Bourgogne nivernaise et Puisaye: Idem. 
ire catégorie. — Explottations dont le 6.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.550 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont Île 5.000 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.150 F et ne dé- 
passe pas 1.550 F. 
3 catégorie, — Exploitations dont le 4.110 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 950 F et ne dépasse 
pas 1.150 F 
& calégorie. — Exploitations dont le |, 3.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 800 F et ne dépasse 
pas 950 F. 
5° catégorie, — Exploitations dont le 2.100 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 800 F. , 
III. — Zone d'élevage: Idem, 
ire catégorie. — Exploilations dont le 7.800 
revenu cadastral moyen à l’'heclare 
est supérieur à 2.850 F. 
2e catégorie. — Exploitations dont le 7.000 
revenu cadastral moyen à Fhectare 
est supérieur à 2.2%0 F et ne dé- 
passe pus 2.850 F 
3e catégorie, — Exploitalions dont le 6.200 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.900 F et ne dé- 
passe pas 2.250 F. 
& catégorie. — Exploitations dont le 5.600 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1550 F et ne dé- 
passe pas 1.900 F. 
5e catégorie. — Exploitations dont le 4.500 
revenu cadastral moven à l’hectare 
est supérieur à 1.350 F et ne dé- » 
passe pas 1.550 F, 
6° catégorie, — Exploitations dont le 3.500 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.150 F et ne dé- 
passe pas 1.350 F. 
7e catégorie. — Exploitations dont le 2.300 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.150 F, 
Pas-de-Calais. 
Généralité des cultures. , Région IIL — Flandre maritime ct Délimitalion des années précédentes 
Béthunois : mainteñwe (voir Journal oflicielt du 
ire catégurie. — Exploitations dont le | 16.900 22 mars 1953). 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 5.791 F. 
2 catégorie — Exploitations dont te} 15.500 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 5.087 F et ne 
dépasse pas 5.79% F , 
3e catégorie, — Exploitations dont le | 14.100 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 4.383 F et ne 
dépasse pas 5.087 F. 
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AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
5 








Généralité des cultures 
(suite). 


Généralité des cultures 


Généralité des cultures. 











Pas-de-Calais 


4 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 3.679 F et ne 
dépasse pas 4.383 F 

5e catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 3.679 

Régiun IV. — Plaine de la Lys: 

ire catégorie. — Exploitations dont te 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 5230 F. 

2e catégorie. — Explaitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 5.130 F et ne 
dépasse pas 5.230 F 

3° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral men à l'hec- 
tare ne dépasse pas 5.190 EF, 








Francs Francs. 


(suite). 


12.600 





Pyrénées-Orientales. 


. — Région montagneuse: 

ire catégorie — Expioitations dont 
le revenu cadastra: moyen à l’'hec- 
tare est supérieur à 1.200 F. 

2e catégorie. — Explonations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ust supéricur à 100 F el ne dépasse 
pas 1.200 F. 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
révenu cadastre moyen à l'hectare 
ne dépasse pus 100 F e 

ll. — Région sous-pyrénéenne : 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 2.200 F 

2 catégorie — .Exploitations dont le 
revenu ‘adastra, moven à l'hectâre 
est supérieur à 1.000 F et ne 
dépasse pas 2.200 F 

3° catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral! moven à lhectare 
ne dépasse pas 1000 F. 

HI. — Cultures générales pratiquées 
accessoirement dans la région vili- 
cole 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moven à l’hectare 
est supérieur à 3.000 F 

2e catégorie — Exploitations dont 1e 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à, 3.000 F et ne 
dépasse pas 3.000 F 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 3.000 F 





6.000 





Saône (Haute-), 


. — Région de la montagne vosgienne : 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.250 F, 

2 catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 650 F et ne dépasse 
pas 1.250 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen a lhectare 
ne dépasse pas 650 F. 

IL — Région sous-vosgienne: 

{re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.500 F 


d% catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 


est supérieur à 900 
pas 1.500 F, 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 900 F. 


et ne dépasse 





4.800 


4.200 


3.600 

















Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal ojliciel du 
22 mars 1955). 


Délimitation des années précédentes 
maintenue (voir Journal officiel du 
31 janvier 1954) 


Cantons de Champagney, 


Faucoguney, 
Melisey. 


Cantons d'Héricourt, Lure, Luxeuil-les- 
Bains, Noroy-le-Bourg, Saint-Loup-sur- 
Semouse, Vauvillers,  Villersexel, 
commune de Passavant. 
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BENÉÊFICES 
forfaitaires 
imposables à : 





l'hectare | l'are 


texploitant-fermier). 





AUTRES ELEMENTS A RETENIR 
pour le ealcul 


des lénéfices forfaitaires imposables. 














1 2 3 4 5 
Franes. Frances. 
Saône (Haute-) (suite). 
Généra'ité des cultures ! IIL — Régions des vallées et plateaux : Surplus du département. 
(suite). {re catégorie — Exploitations dont le! 8.400 

revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur a 1.609 EF. 

2 catégorie, — Exploitations dont le 7.000 
revenu cadastral moyen à lhectare 
est supérieur à 900 F et ne dépasse 
pas 1.600 F. 

3e catégorie, — Expluitations dont le 5.600 
revenu cadastral moyen à lheclare 
ne dépasse pas 900 , 


Généralité des cultures 


Généralité des cultures. 























Belfort (territoire de). 








I. — Région de la Montagne vosgienne : 
ire catégorie. — Exploitations dont le 4.7 
revenu cadastra! moyen à l’hec- 
tare est supérieur a 1.356 F. 
2% catégorie, — Exploitations dont le 4.100 
revenu cadastral moyen à lhec- 
tare est supérieur à 700 F et ne 
dépasse pas 1350 F. 
3e catégorie. — Exploitations dont le 3.500 
revenu cadastral moven à l’hec- 
tare ne dépasse pas 190 F 
Il. — Région de 1a Trouée de Belfort 
et plateaux moyens du Jura: 
ire catégorie. — Expioitations dont le 7.500 
revenu Cadasitrai moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.650 F. 
2e catégorie. — Exyploitations dont le 6.0 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.006 F et ne 
dépasse pas 1650 F 
3e catégorie, — Exploitations dont 1e 5.500 
revenu cadastral moven à l’hec- 
tarc ne dépasse pas F. 
Il: — Région du sundgau: 
1re calézurie, — Exploitations dont le 7.800 
revenu cadastra, moyen à l’hec- 
tare est -upérieur à 1 100 F. 
2e catégorie, — Exploitations dont le 6.500 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
lare est supérieur à 750 F et re 
depasse pas 1.400 F. » 
3e catégorie, — Expioitatiows dont le 5.200 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare ne dépasse pas 790 F. 
Saône-et-Loire. 
I. — Vignoble (1): 
re. catégorie, — Exploilations dont le 8.500 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 2.44 F. 
2e catézorie, — Exploitations dont Je 6.900 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 2.200 F et ne 
dépasse pas 2700 F. 
3° catégorie, — Exploilations dont le 5.300 
revenu cadastrai moyen à l’hec- 
tare est supérieur a 1.800 F et ne 
dépasse pas 2.20 F. 
4e calézorie, — Exploitalions dont 1e 3.100 
revenu cadaslra: moyen l’hec- 
tar: est surérieur à 1.400 F et ne 
dépasse pas 1.300 F. 
5° catézorie. — Exploitations dont je 2.300 
revenu cadastrai moyen à Îl'hec- 
tare ne dépasse pas 1.100 F. 

















Délimitation de l’année 1957 maintenue 
(voir Juurnal ofJiciel du 30 avril 1958). 


Idem. 


(41 Les trois premiers hectares sont 
cumptés pour moitié de leur super- 
ficie. 
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Généralité des cultures 
(suite). 











trancs. Francs. 


Saône-et-Loire (suite). 


IT. — Chalonnais et Bresse chalonnaise : 


ire catégorie, — Expioitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 2.400 F. 

de catégorie, -— Expioitations dont le 
revenu cadastral moyen à |l'hec- 
tare est supérieur à 2.100 F et ne 
dépasse pas 2.100 F 

3e catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 1.700 F et ne 
dépasse pas 2.100 F. 

ie catégorie — Explaitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.400 F et ne 
dépasse pas 1.700 F. 

5 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 1.100 F 


III. — Bresse louhannaise : 


ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hee- 
tare est supérieur à 2.200 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 1.600 F et ne 
dépasse pas 2.200 F. 

3° catégorie. — Exploirations dont Île 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare ne dépasse pas 1.600 F. 


IV. — Autunois-Morvan : 


{re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 2.200 F. 

2e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.300 F et ne 
dépasse pas 2.200 F. 

3° catégorie — Exploitations dont le 

. revenu cadastra moyen à l’'hec- 
tare est supérieur à 1.500 F et ne 
dépasse pas 1800 F 

je catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 1.100 F et ne 
dépasse pas 1.300 F 

5° catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 800 F et ne 
dépasse pas 1.100 F. 

6° catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
lare ne dépasse pas F. 


[. — Charollais - Bourlonnais - Cluny- 
sois (2) : 

ire catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
lare est supérieur à 4.700 F. 

2e catégorie, — Exploitations dont le 
reven1 cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 4.000 F et ne 
dépasse pas 4.700 F. 

3e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 3.300 F et ne 
dépasse pas 4.000 F. 

&e catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hec- 
tare est supérieur à 2.700 F et ne 
dépasse pas 3.300 F. 

5° catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à }l 
tare est supérieur à 2.200 F et pe 
dépasse pas 2.700 F. 














(2) Les tarifs cicontre sont réduits, 
afin de tenir compte des effets d'une 
sécheresse exceptionnelle : 


a) De 40 p. 100 pour tes communes 
de la Sologne bourbonnaise, rubri- 
que 4#-S du classement de l'E N. 
$S. E. E., ainsi que pour les com- 
munes suivantes. Toulon-sur-Arroux, 
Saint-Eugène, Marly-sur-Arroux, Det- 
tey, Saint-Bonnet - de - Vieille - Vigne, 

n : 

b) De p. 100 pour les communes 
du Brionnais, rubrique 47-B du clas- 
sement de l’L N.Ss. E. E. 
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NATURE 


des cultures. 


RÉGIONS AGRICOLES 
Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs 
2 


BÉNÉFICES 
forfaitaires 
imposables à: 





l'hectare | 


a 


l'are 


” 1exptoitant-fermier). 


4 


AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 
pour le calcul 
des bénéfices forfaitaires imposables. 
5 





Généra!ité des cultures 
(suite). 


Généralité des cultures. 















L 








Francs. 


Saône-et-Loire (suite). 


G catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à F et ne 
dépasse pas 2.200 F 

7e catégorie. — Exploitations dont Île 
revenu cadastral moyen à l’heclare 
est supérieur à 1500 ÆF et ne 
dépasse pas 1.800 F 

8 catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 1100 F et ne 
dépasse pas 1.500 F. 

%æ catégorie, — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 800 F et ne dépasse 
dépasse pas 1.100 F. 

10 catégorie — Explaitations dont le 
revenu cadastral maven à l’hectare 
ne dépasse pas 800 F, 





5.900 


5.300 


4.700 


3.200 





Tarn-et-Garonne. 


L — Plaines, vallées et terrasses: 

ire catégorie. — Exploitativas dont 1e 
revenu cadastral moven à l’hectare 
est supérieur à 2.000 F. 

2e catégorie. — Expmoltations dont le 
revenu cadastral moyen à -l'hertare 
est supérieur à 1.500 F et ne dé- 
passe pas 2.000 F 

3° ratégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
ne dépässe pas 1.500 F: 


IL — Lomagne: 

ire categorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.450 F 

2° satégorie — Expivoitations dont te 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.000 F et ne de- 
passe pas 1.450 F 

3° catégorie. — Exp'oitations dont le 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
ne dépasse pas 1.090 F. 


[Il — Quercy: 

ire catégorie. — Txploitationg dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.45 F. 

2e catégorie — Exploitations dont 1e 
revenu cadastrat moyen à l’hectare 
est supérieur à 1.000 F el ne dé- 
passe pas 1.450 F 

3 catégorie. — Exptoitations dont te 
revenu cadastral inoyen à l’hectare 
ne depasse pas 1 000 F. 


IV. — Coteaux de Monclar: 


{re catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral inoyen à l’hectare 
est supérieur à 1.790 F. 

2° catégorie — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur à 1.100 F et ne dé- 
passe pas 1.720 PF. 

Se catégorie. — Exploitations dont 1e 
revenu cadastral moyen à l’'hectare 
ne dépasse pas 1.100 EF. 


V. — Causse, Rouergue: 
ire catégorie. — Exploitations dent le 
revenu cadastral moyen à l'hectare 
est supérieur & 1.10Ù 
2° catégorie. — Exploitations dont te 
revenu cadastral moyen à l’hectare 
est supérieur à 850 F el ne dé- 
passe pas 1.100 F. 
3° catégorie — Exploitations dont 1e 
revenn cadastral moyen à l'hectare 
ne dépasse pas 850 EF. 





7.800 


6.000 


4.500 


4.800 


3.700 


2.800 





Francs. 











Délimitation des années précédentes 


maintenu (voir Journal officiel du 
30 juillet 1950). 


idern. 


idern. 


idem. 


Idem. 
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a 


| BÉENEFILES 
REGIONS AGRICOLES forfaitaires AUTRES ÉLÉMENTS A RETENIR 

| imposables à: 

| 

| 











—— pour le calcul 
des cultures, l'hectare | sois 


Catégories d'exploitation, énoncés des tarifs des bénéfice: forfaitaires imposables. 


texploitant-fermier). 
2 3 4 5 








Francs. 





Var. 


Généralité des cultures. 1! — Région du [laut-Var: Cantons de Rians, Aups, Comps, Ta- 

ire calégurie. — Expluitatiuns dont le 8 vernes ‘à l'exception de la commune 
revenu cadastral moyen à l'hec- de Sillans-la-Cascade); communes de 
tare est supérieur à 1.300 F ° Mons, Tourtour, Esparron, Saini- 

2e catégorie. — Exploitations dont le À Martin, Varages. 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 600 F et ne 
dépasse pas 1.30 F 

3 catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare ne dépasse pas 600 F, 


II, — Région du Centre-Var et littoral: Surplus du département. 
ire calégorie. — Expluitations dont le 7 
revenu cadastral moyen à dlhec- 
tare est supérieur à 2:00 F 
2e catégorie. — Expluitations dont le 
revenu cadastral moyen à l'hec- 
tare est supérieur à 1.250 F et ne 
dépasse pas 2.500 F 
3* catégorie. — Exploitations dont le 
revenu cadastral muoven à l'hec- 
tare ne dépasse pas 1.250 EF. 








Vosges. 


Généralité des cullures. , Ensemble du département: 
ire catégorie. — Exploilations dent te D... Pour les communes ci-après, les limites 
revenu cadastral imuyen à L'heclare supérieure et inférieure de chaque 
est supérieur à 1 700 F calégorne sont augtnentées e: 
2e catégorie, — Exploiations dont te X. 20 p 100 Xertigny, 30 p 100 Lermn- 
revenu cadastral moyen à l'hectare : mecourt;, 40 p 100: Hupt-sur-Moselle 
est supérieur à 1 420 F el ne dé- et le Thiliot; 100 p 100 Epinal. 
passe pas 1700 F. 
3 catégorie — Exploitations dont ?= : Pour les communes ci-aprés, ces 
revenu cadastral inoyen à l'hectare mêmes limiles sont diminuées de: 
est supérieur à 1.200 F et ne dé- 20 p. 10 Midrevaux, Saulxures-sur- 
passe pas 1450 F Moselutte, Senones et Uzemain: 25 
4 catêgorie — Exploilations dont le . 100 Ainvelle Regnévelle, Rouvres- 
revenu cadastra! moyen à l'hectare a-Chétive, Saint-Bas'emont,  Saint- 
est supérieur à 9560 F et ne dépasse Julien, Senaide, senonges, Serécourt 
pas 1.200 F et Tilleux; 30 p. 100: Fouchécourt, 
5 catégorie — Exptoitations dont 1e 4. Mont-lès-Lamarche, Morizécourt, Xeutf- 
revenu cadastrat moyen à l'hectare châleau et Pompierre: 35 p. 100: 
ust supérieur à 700 F et ne dépasse Claudon, Fraize, Girmont-Val.d’Ajol, 
pas 950 F Jubainville, Maxey-sur- Meuse, Moncel- 
Ge catégorie — Exploitallons dont te 4.2 et-Happoncourt, Monthureux-sur-5sa0- 
revenu cadastral moyen à l'hectare ne, Saulcy-sur-Meurthe, Vagney et 
ne dépasse pas 700 F. le -Val-d'Ajol; 40 p. 100-+ Chätillon- 
sur Suôrre, Provenchères lès-Darney, 
Punerot et Rouceux : 30 p. 100- Ameu 
velle, Ban-sur Meurthe, Rarville, Bel- 
mont-lès-Darney,  Bleurville,  Bran- 
court, Clefcy, Comrexéville, Escles, 
Fignévelle, Gérardmer, Godoneourt,, 
Grignoncoumt, Lironeourt, Martinvelle, 
Rebeuville, Tignécourt, Vitie} et Vi- 
viers-le-Gras: 60 p. 100: Sionne; @ 
p. 1060: Nonvwille. 














Martinique. 


Cultures diverses... Nord ... A x. NoTa. — Les régions agricoles sont 

Ouest cc... ! ainsi composées : 

Centre . . . : Région du Nord. — Communes de: 

Sud-Ouest .. ELLE : Ajoupa-Bouillon, Basse-Pointe, Fonds- 

ù Sant-Denis, Grand'Rivière, Macouba, 
Morne-Rouge, Morne-Vert, Prêcheur 
et Saint-Pierre. 

Région de l'Ouest, — Communes de: 
Bellefontaïne, Carbet, Case-Pilote et 
Schælcher. 

Région du Centre. — Communes de: 
Fort-de-France, Gros-Morne, Lorrain, 
Marigot, Robert, Saint-Joseph, Sainte- 
Marie et Trinité. 

Région du Sud-Ouest. — Communes de: 
Ducos,  Lamentin, Rivière - Pilote, 
Rivière-Saléé et Saint-Esprit. 

Région du Sud. — Communes de: 
Anses - d’Arlets, Diamant, François, 
Marin, Sainte - Anne, Sainte - Luce, 


Trois-Ilets et Vauclin. 


Paäturages ...... 
Ouest 
Centre 
Sud-Ouest 


DR déc 


2 LS P2 12 19 
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— 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 17 mars 1960 portant élévation à la dignité de grand officier 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 


a 


Par décret en date du 17 mars 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur portant que l'élévation 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, le mutilé de la guerre 1939-1945 dont le nom 
suit, titulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre défi- 
nitif, est élevé dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
décoration avec traitement): 


(Loi du 2 janvier 1932 [art. 1°"].) 
GUERRE 1939-1945 


A la dignité de grand officier. 
(Pour prendre rang du 20 mars 1959.) 


M. Poinçon de La Blanchardière Jan de La Hamelinaye (Marie- 
Joseph-Luc-Alexandre), ancien c t du 4 régiment de hus- 
sards, classe 1906, recrutement de Bordeaux. : 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Régies d’avances. 





Par arrêté du 9 mars 1960, le montant des avances pouvant être 
consenties au régisseur central de l’université d'Alger est fixé à 
35.000 NF. 





Concours pour le recrutement de professeurs 
des écoles nationales professionnelles et des collèges techniques. 


PROFESSEURS ET PROFESSEURS TECHNIQUES 





Le Premier ministre et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaures ; 

Vu l'instruction du Premier ministre n° 434/FP du 13 mai 1959 
relative à l’entrée en vigueur de l’ordonnance du 4 février 1959 

susvisée ; 

_ Vu le décret du 13 février 1903 modifié, portant règlement des 
écoles nationales professionnelles ; : 

_ Vu le décret du 12 juillet 1921 modifié, portant règlement des 
écoles pratiques de commerce et d'industrie ; 

Vu les arrêtés du 10 août 1951 modifiés, relatifs au certificat 
d'aptitude au professorat dans les écoles nationales professionnelles 
et les collèges techniques, nouveau régime, ensemble les textes qui 
lies ont modifiés, notamment l’arrêté du 6 avril 1956 et les décrets 
du 3 août 1959 ; 

Vu le décret n° 59-1074 du 10 septembre 1959 portant règlèment 
du certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement technique 
et l’arrête du 30 septembre 1959 fixant les modalités et l’organisation 
du concours : 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 instituant des 
mesures destimées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Al- 
£érie aux emplois publies de l'Etat ; 

SES en date du 16 janvier 1960 portant délégation de 
ignature, 


Arrêtent : 


Art. 1®, — Est autorisée, en 1960, l'ouverture de concours pour 
le recrutement de professeurs et professeurs techniques des écoles 
de rofessionnelles et des collèges techniques de garçons et 

unes à 


Art. 2. — Le nombre de places mises en compétition est fixé à 1.351, 
dont 103 places pour les oins de l'académie d'Alger. 


Art. 3. — En tion des tions de l’ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1 susvisée, 10 p. 100 des places mises en compétition 
à l’article 2, soit :36, sont réservées pour favoriser l'accès des Fran- 
Sais musulmans d'Algérie aux emplois publics de l'Etat, 





Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1960, 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur géneral de l’enseignement technique, 
BUISSON. 


PROFESSEURS TECHNIQUES ADJOINTS 





Le Premier ministre et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 13 février 1903 modifié portant règlement des 
écoles nationales professionnelles , 2 

Vu le décret du 12 juillet 1921 modifié portant règlement des 
collèges techniques ; . 

Vu l'arrêté du 6 mai 1952, modifié par les arrêtés du 27 mars 
et du 23 juillet 1957 fixant les conditions de recrutement des profes- 
seurs techniques adjoints des disciplines industrielles dans les 
écoles nationales professionnelles et les collèges techniques de 
garçons ; 

Vu lordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 instituant des 
mesures destinées à tavoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrêtent : 


Art. 1, — Est autorisée, en 1960, l’ouverture de concours pour 
le recrutement de professeurs techniques adjoints des écoles natio- 
nales professionnelles et collèges techniques de garçons et de 
jeunes filles. 

Art. 2. — Le nombre de places mises en compétition est fixé à 
711, dont 46 pour les besoins des établissements de l'académie 
d'Alger. 

Art. 3. — Conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958, 10 p. 100 des mises en compétition, 
soit 71,. seront réservées en vue de favoriser l'accès des Français 
musulmans d’Algérie aux emplois publics de l'Etat. 

Art. 4 — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution des dispositions du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1960. 

Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation : 
Le directeur général de l’enseignement technique, 
BUISSON. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 12 mars 1960, M. Touffet (Pierre), secrétaire greffier 
en chef de classe exceptionnelle au ministère marocain de la justice, 
est intégré pour ordre dans le corps des agents supérieurs du minis- 
tère de l’éducation nationale, à compter du 1°" juillet 1957, en qualité 
d'agent supérieur hors classe, 2° échelon (indice net 550, brut 785), 
avec une ancienneté de 1 an 4 mois 8 jours. 


Par arrêté du 12 mars 1960 : 


M. Bramard (Léon) conservateur adjoint de 1'° classe au ministère 
marocain de l’agriculture, est intégré pour ordre dans le corps des 
agents supérieurs du ministère de l’éducation nationale, à compter 
du 1°" juillet 1957, en qualité d’agent supérieur hors classe, 2° échelon 
(indice net 550, brut 785), avec une ancienneté de 3 ans 9 mois. 

M. Bramard (Léon) est intégré de façon effective à l'administration 
centrale du ministère de l'éducation nationale à compter du 1° sep- 
tembre 1959. 


Par arrêté du 12 mars 1960 : 

M. Boudou (Pierre), secrétaire greffier, 5° classe, au ministère maro- 
cain de la justice, est intégre ur ordre dans le corps des agents 
supérieurs du ministere de l'éducation nationale, à compter du 
1e" vier 1957, en qualité d’agent supérieur de 2' classe, 1°’ échelon 
(indice net 330 brut 415), avec une-ancienneté de 1 an 1 mois 27 jours. 

M. Boudou (Pierre) est intégré de façon effective à l’administration 
centrale du ministère de l’éducation nationale à compter du 1° sep- 
tembre 1959. 

M. Boudou est promu au 2 échelon (indice net 370, brut 470) à 
compter du 3 novembre 1957 et au 3° échelon (indice net 419, brut 530) 
à compter du 3 novembre 1959. 
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Par arrêté du 12 mars 1960 : 


M. Bourgoin (Marcel), secrétaire greffier hors classe au ministère 
marocain de la justice, est intégré pour ordre dans le corps des agents 
supériebrs du ministère de l'éducation nationale, à compter du 1°" juil- 
let 1957;en qualité d'agent supérieur de 1re classe, 3° échelon (indice 
net 474, brut 633), avec une ancienneté de 1 an 5 mois. 

M. Bourgoin (Marcel) est intégré de fâçon effective à l’administra- 
tion centrale du mimistère de l'éducation nationale à compter du 
1°" octobre 1959 

M. Bourgoin est promu au 4 échelon (indice net 500, brut 685) 
à compter du 1°" février 1958. 





Par arrêté du 12 mars 1960 : 


M. Brandy (René), secrétaire greffier de 3° classe au ministère 
marocain de la justice, est intégré pour ordre dans le corps des agents 
supérieurs du ministère de l'éducation nationale, à compter du 
1°" juillet 1957, en qualité d'agent supérieur y 2° classe, y 2 
(indice.net 370. brut 470), avec une apcienngt e 1 mois 

M. B gel, 370. intégré de façon effective MDOMATIME. centrale 
du ministère de l’éducation nationale à compter du 16 novembre 1959. 

M. Brandy est promu au 3° échelon (indice net 410, brut 530) à 
compter du 13 mai 1959. 


Par arrêté du 12 mars 1960 : 


M. Coignerai (Yves), secrétaire greffier de 1° classe au minis- 
tère marocain de la justice, est intégré pour ordre dans le corps 
des agents supérieurs du ministère de l'éducation nationale, à 
compter du !l* juillet 1957, en qualité d'agent supérieur de 2° classe, 
3° échelon (indice net 410, brut 530), avec une ancienneté de 9 mois 
18 jours. 

M. Coignerai est intégré de façon effective à l'administration 
centrale du ministère de l'éducation nationale à compter du 1°" octo- 
bre 1959. 


Par arrêté du 12 mars 1960 : 


M. Connat (Maurice). secrétaire greffier en chef de 4: classe au 
ministère marocain de la justice, est intégré pour ordre dans le 
corps des agents supérieurs du ministère de l'éducation nationale, 
à compter du 1° juillet 1957, en qualité d'agent supérieur de 
2 classe, 1°’ échelon (indice net 330, brut 415), avec uoe-ancienneté 
de 1 an 8 mois 16 jours. 

M. Connat est intégré de façon effective à l'administration cen- 
trale du ministère de l'éducation nationale à compter du 1°" août 1959. 

M. Connat est promu au 2‘ échelon (indice net 370, brut 470) à 
compter du 14 octobre 1957 et au 3° échelon (indice net 410, brut 530) 
à compter du 14 octobre 1959. 


Par arrêté du 12 mars 1960 : 


M. Galvez (Roger), interprète judiciaire hors classe au minis- 
tère marocain de la justice, est intégré pour ordre dans le corps 
des agents supérieurs du ministère de l'éducation nationale, à comp- 
ter du 1° juillet 1957, en qualité d'agent supérieur de 2° classe, 
1°: échelon (indice net 330, brut 415), avec une ancienneté de 1 an 
1 mois 24 jours. 

M. Galvez est intégré de façon effective à l’administration cen- 
trale du ministère de l'éducation nationale à compter du 1° mai 1959. 

M. Galvez est promu au 2° échelon (indice net 370, brut 470) à 
compter du 6 mai 1958. 


Par arrêté du 12 mars 1960 : 


M. Gomez (Sauveur), secrétaire greffier de 3° classe au minis- 
tère marocain de la justice, est intégré pour ordre dans le corps 
des agents supérieurs du ministère de l'éducation nationale, à 
compter du 1°’ juillet 1957, en qualité d'agent supérieur de 2° classe, 
1: échelon (indice net 330, brut 415), avec une ancienneté de 1 an 
7 mois 21 jours. 

M. Gomez est intégré de façon effective à l’administration cen- 
trale du ministère de l'éducation nationale à compter du 1°" septembre 
1959. 

M. Gomez est promu au 2° échelon (indice net 370, brut 470) à 
compter du 10 novembre 1957 et au 3° échelon (indice net 410, 
brut 530) à compter du 10 novembre 1959. 


Par arrêté du 12 mars 1960 : 


M. Guillet (René), secrétaire greffier en chef de classe excep- 
tionnelle au ministère marocain de la justice, est intégré pour 
ordre dans le corps des agents supérieurs du ministère de l'édu- 
cation nationale, À compter du 1* juillet 1957, en qualité d'agent 
supérieur hors classe, 2° échelon (indice net, 550, brut 785), avec une 
anciénneté de 2 ans 9 mois 26 jours. 

M. Guillet (René) est intégré de. façon effective à l'administra- 
tion nn du ministère de l'éducation nationale à compter du 
1°" avril 1959, 








Par arrêté du 12 mars 1960 : 


M. Miliani (Michel), contrôléur principal de Ÿ* classe au minis. 
tère marocain de l’agriculture, est integré pour ordre dans le Corps 
des agents supérieurs du ministèré de l'éducation nationale, à 
compter du 1°: juillet 1957, en qualité d'agent supérieur de 1" classe, 
2° échelon (indice net 447, brut 582), avec une ancienneté de 6 mois 

M. Miliani est intégré de façon effective à l’administration cen. 
ee du ministère de l'éducation nationale à compter du 1‘ janvier 

M. Miliani est promu au 3° échelon (indice net 474, brut 633) à 
compter du 1‘ janvier 1959. 


Par arrêté dü 12 mars 1960 : 


M. Pissavy-Yvernault (Jacques), contrôleur principal hors classe 
au ministère marocain de l’agriculture, est intégré pour ordre dans 
le corps des agents supérieurs du ministère de l'éducation natio- 
nale, compter du 1° juillet 1957, en qualité d’agent supérieur 
de 1'° classe, 2° échelon (indice net 447, brut 582), avec uné ancienneté 
de 1 an 7 mois. 

M Pissavy-Yvernault (Jacques) est intégré de façon effective à 
l’administration centrale du ministère de l'éducation nationale à 
compter du 1°" septembre 1959, 

M. Pissavy-Yvernault est promu au 3 Schelon (indice net 474, 
brut 633) à compter du 1° décembre 1957. 


Par arrêté du 12 mars 1960 : 


M. Sauvat (Léon), secrétaire greffier en chef hors classe au 
ministère marocain de la justice, est intégré pour ordre dans le 
corps des agents supérieurs du ministère de léducation natio. 
nale, à compter du 1" août 1957, en qualité d'agent supérieur de 
je classe, 3° me (indice net 474, brut 633), avec une ancienneté de 
1 an 6 mois 1 jou. 

M. Sauvat (Léon) est intégré de façon effective à ladministra- 
tion centrale du ministère de l'éducation nationale à compter du 
1°" juillet 1959. 

. Sauvat est promu au 4 échelon (indice net 500, brut 685) à 
compter du 29 janvier 1958. 


Par arrêté du 12 mars 1960 : 


M. Voirin (Roger), a greffier en chef hors classe au 
ministère marocain de la justice, est intégré pour ordfe “dans le 
corps des agents supérieurs -du de l'éducation natio- 
nale, à compter du 1°’ juillet 1957, en qualité d'agent supérieur 
de 1"° classe, 3° échelon (indice net 474, brut 633), avec une ancien- 
neté de 10 mois 25 jours. 

M. Voirin est intégré de faccn effective à l'administration cen- 
my du ministère de l'éducation nationale à compter du 1° octobre 

M. Voirin est promu au 4 échelon (indice net 500, brut 685) à 
compter du 5 août 1958. 


Par arrêté du 12 mars 1960 : 


M. Bernède (Georges-Paul), attaché d’administration stagiaire à 
l'administration centrale du ministère de fléducation nationale, est 
titularisé, à compter du 1°" février 1960, dans le. grade d’attaché 
d'administration centrale de 3° classe, 1°’ échelon, avec une ancien- 
neté d’un an dans l’échelon. 

Compte tenu d’une ancienneté de 1 an 6 mois pour services 
militaires, M. Bernède est, à cette même date, promu du 1° au 
2* échelon de la 3° classe du corps des attachés d'administration 
centrale, avec un reliquat d'ancienneté de 6 mois. 





Bibliothèques, 1: 


Par arrêté en date du 7 mars 1960, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement au grade de conservateur pour l’année 1960 : 

M'e* Damiron (Suzanne), bibliothèque universitaire de Paris. 
Adler-Bresse (Marcelle), bibliothèque universitaire de Paris. 
Chatelain (Yvonne), Bibliothèque nationale. 

M"*: Duhamel (Yvonne), bibliothèque municipale classée de Douai. 
Cordroc’h (Marie), Bibliothèque nationale. 

Me: Bibolet (Françoise), bibliothèque municipale classée de Troyes 
Boy (Madeleine), bibliothèque universitaire de Paris. 

MM. Guilbaud (Marcel), Bibliothèque nationale. 

Fedoroff (Vladimir), Bibliothèque nationale. 

10 M''e Koest (Geneviève), bibliothèque universitaire de Nancy. 

11 M. Celier (Paul), bibliothèque de l’Institut, 

12 M'e Roche (Germaine), bibliothèque universitaire de Paris. 

13 Mme Veyrin-Forrer (Jeanne), Bibliothèque nationale. 

14 MM. Cordoliani (Alfred), Bibliothèque nationale. 

15 Desgraves (Louis), bibliothèque municipale classée de Bor- 

deaux. 

16 Mlie* Lageat (Madeleine), Bibliothèque nationale. 

17 Legras (Marthe), détachée auprès de la fondation universi 

taire de Paris. 
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Liste supplémentaire. 


18 Me Cheval (Marsyeriiqh. bibliothèque palepiaire de Cler- 
errand. + à 

19 Mme Lemonnier (Françoise), Bibliothèque nationale. jrs 

20 M'- Decrombecque (Paule), bibliothèque universitaire de Paris. 

9] Mv<* Michaut (Françoise), bibliothèque universitaire de Paris. 

22 Lang (Madeleine), bibliothèque nationale et universitaire de 

Strasbourg. 
3 Humbert (Solange), Bibliothèque nationale. 


Par arreté en date du 7 mars 1960, sont promus au grade de 
conservateur, 1°" échelon (indice net 430) : 


à (Avec effet du 1°" janvier 1960.) 


M’: Adler-Bresse (Marcelle), bibliothécaire à la bibliothèque univer- 
sitaire de Paris. 
Chatelain (Yvonne), bibliothécaire à la Bibliothèque nationale. 
M": Duhamel (Yvonne), bibliothécaire de la bibliothèque municipale 
classée de Douai. 
Cordroc’h (Marie), bibliothécaire à la Bibliothèque nationale, 
M'e Boy (Madeleine), bibliothécaire à la bibliothèque universitaire 
de Paris. 
M. Guilbaud (Marcel), bibliothécaire à la Bibliothèque nationale. 
M':" Koest (Géneviève), bibliothécaire à la bibliothèque universitaire 
de Naney. 
Legras (Marthe), bibliothécaire détachée auprès, de la fondation 
universitaire de Paris. 


(Avec effet du 1°" mars 1960.) 


Mie Damiron (Suzanne), bibliothécaire à la bibliothèque universitaire 
de Paris. 


- 


(Avec effet du 16 avril 1960.) 


M': Bibolet (Françoise), bibliothécaire de la bibliothèque municipale 
classée de Troyes. 


(Avec effet du 1°" juin 1960.) 


M. Celier (Paul), bibliothécaire à la bibliothèque de l’Institut. 
M': Roche (Germaine), 
de Paris. . F 
(Avec effet du 17 septembre 1960.) 


M. Fedoroff (Vladimir), bibliothécaire à la Bibliothèque nationale. 


(Avec effet du 1°" octobre 1960.) 


Mne Veyrin-Forrer (Jeanne), bibliothécaire à la Bibliothèque natio- 
nale. 
MM. Cordoliani (Alfred), bibliothécaire à la Bibliothèque nationale, 
Desgraves (Louis), hibliothécaire de la bibliothèque municipale 
classée de Bordeaux. 
Mike Lageat (Madeleine), bibliothécaire à la Bibliothèque nationale. 


Par arrêté en date du 5 mars 1960, Mile Sanine (Kyra), bibliothé- 
caire de 3° échelon (indice net 326), nommée maître de conférences 
à la faculté des lettres de l’université de Lyon, est radiée du corps 
scientifique des bibliothèques, avec effet du 1‘ octobre 1959 


SP CR, 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Administration centrale de la marine marchande, 





Par arrêté du 12 janvier 1960, le tableau d'avancement des secré- 
taires d'administration est fixé ainsi qu’il suit pour l’année 1959 : 


Pour le grade de secrétaire d'administration hors classe. 


M. Mengotti (Henri), 


secrétaire d'administration de classe princi- 
Pale, 5° échelon. 


. PROMOTION 


a 


Par arrêté du 12 mars 1960, M. Mengotti (Henri), secrétaire d’admi- 
nistration de classe principale, 5" échelon, est promu au grade de 


bre d'administration hors classe, pour compter du 16 novem- 





bibliothécaire à la bibliothèque universitaire 





Aviation civile et commerciale, - 


Par arrêté du 11 février 1960, le tableau d'avancement de grade 
2 ppm istration de classe normale de l'adininis- 


des secrétaires 
tration centrale du secrétariat général à l'aviation civile: et -cormmer: 
ciale est fixé ainsi qu'il suit pour lannée 1959: 


Inscription pour la classe principale. 


M. Lagrega (Augustin). 


PROMOTION 





Par arrêté du 12 mars 1960, M. Lagrega (Augustin), secrétaire 
d'administration de classe normale, 5° échelon, est promu secrétaire 
d'administration de classe principale, 1°’ échelon, à compter du 
25 janvier 1959. 


ET M 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Administration centrale. 





Par arrêté du 12 mars 1960 : 


M. Kergall (Antoine) agent supérieur de 1'° classe, 4 échelon, est 
nommé agent supérieur hors classe, 1°’ échelon (indice brut 735), ä 
compter du 1°’ janvier 1959. 

M. Fournier (Henri), agent supérieur de 1l'° classe, 4 échelon, 
est nommé agent supérieur hors classe, 1°" échelon (indice brut 735), 
à compter du 1°" janvier 1959 

Mlle Chaudoreille (Marguerite), agent supérieur de 2‘ classe, 
3° échelon, est nommée agent supérieur de 1" classe, 1°" échelon 
(indice brut 545), à compter du 1° janvier 1959. 

Mille Richeux (Jeanne), agent supérieur de 2’ classe, 3° échelon, 
est nommée agent supérieur de 1'° classe, 1°" échelon (indice brut 545), 
à compter du 1° janvier 1959. 





Par arrêtédu 12 mars 1960% 

M. Petit (Joseph), attaché d'administration de > déni 4 échelon, 
est nommé attaché: d'administration de 1'° classe, 1°’ échelon (indice 
brut 530), à compter du 1° janvier 1959. 

M. Salasca (Paul). attaché d’administration de 3 classe, 5° échelon, 
est nommé attaché d'administration de 2° classe, 1°" échelon (indice 
brut 405), à compter du 1° janvier 1959. 

Mme Magaglio (Sabine), attaché d’administration de 3° classe, 
5° échelon, est nommée attaché d'administration de 2° classe, 1°" éche- 
lon (indice brut 405), à compter du 1‘ janvier 1959. 

Mme Verderosa (Marguerite), attaché d’administration de 3’ classe, 
5° échelon, est nommée attaché d'administration de 2° classe, 1°" éche- 
lon (indice brut 405), à compter du 1°’ juillet 1959. - 

Mme Jeanneret (Christiane), attaché d'administration de 3° classe, 
5° échelon, est nommée attaché d'administration de 2° classe, 1°’ éche- 
lon (indice brut 405), à compter du 1° janvier 1959. 


Par arrêté du are 1960 : 

M. Marais (André), secrétaire d'administration de classe principale, 
5° échelon, est nommé secrétaire d'administration hors classe (indie 
brut 455), à compter du 1° janvier 1959. 

Mile Mathieu (Albertine), secrétaire d’administration de classe 
principale, 5° échelon, est nommée secrétaire d’administration hors 
classe (indice brut 455), à compter du 1° janvier 1959, 

M. Couanon (Jean), secrétaire d'administration de classe principale, 
5° échelon. est nommé secrétaire d’administration hors classe (indice 
brut 455), à compter du 1° septembre 1959. 





Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 





Par arrêté en date du 5 février 1960, le titre de conservateur 
honoraire de l’école nationale supérieure des mines de Paris a été 
conféré à Mlle Dollfus (Geneviève). 





Mines. 





Rectificatif au Journal officiel du 28 février 1960, page 2041 : 

Arrêté. du 16 décembre 1959 portant nomination et titularisation 
dans le corps des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat (mines), au lieu de: « Saüx (Auguste), recrute- 
ment », lire: « Saüx (Auguste), recrutement direct », 
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Service des instruments de mesure. 





Par drrêté en date du 11 mars 1960, la liste d'aptitude des inspec- 
teurs des instruments de mesure au grade d’inspecteur divisionnaire 
des instruments de mesure a été fixée ainsi qu'il suit pour l’année 
1960 : 


MM. 
1 Godonèche (André), Paris. | 10 Bottex (André), Bourg-en- 
2 Giraud (Raymond), Lyon. Bresse. 
3 Tournier-Billion (Léon), Ambé- | 11 Guillaume (Camille), 


rieu-en-Bugey. Montrouge. 


4 Bonifait (Auguste), Marseille, 12 Decourrière (Pierre), Douai. 

5 Parisot (Pierre), Vesoul. 13 Roncin (Désiré), Paris. 

6 Jeanjean (René), Aix-en-Pro- | 14 Pradelles (Fernand), Montau- 
vence. ban. 

7 Dourneau (Marcel), Château-|15 Devins (André), Maubeuge. 
roux. 16 Busier (Noël), Laon. 


8 Granger (Pierre), Limoges. 
9 Torne (Emile), Pau. 


17 Bocquet (Michel), Lyon, 
18 Bodin (Yves), Pantin. 





Par arrêté en date du 11 mars 1960, le tableau d'avancement de 
classe des inspecteurs des instruments de mesure a été fixé ainsi 
qu'il suit pour l’année 1960 : 


Pour la 1° classe. 
MM. 
Heude (Jacques), Rennes, 10° circonscription métrologique, à compter 
du 25 mai 1960. 
Bourgue (André), Digne, 7° circonscription métrologique, à compter 
du 28 mai 1960. 


Pour la 2° classe. 
MM. 

Berthod (Raymond), Besançon, 2 éirconscription métrologique, à 
compter du 27 juin 1960. 

Marquet (Louis), Saint-Etienne, 6* circonscription métrologique, à 
compter du 2 août 1960. 

Marron (Louis), Rodez, 8° circonscription métrologique, à compter du 
1*" octobre 1960. 


Pour la 3° classe. 
MM. 

Levit (Jean), Agen, 9 circonscription métrologique, à compter du 
1°" avril 1960 

Cardon (André), en Tunisie, à compter du 30 avril 1960, 

Chicanaux (Georges), Metz, 5° circonscription métrologique, à compter 
du 6 juillet 1960. 

Maisonneuve (Gustave), Mantes, l'* circonscription métrologique, à 
compter du 4 septembre 1960. 

Charier (Jean), Poitiers, 10° circonscription métrologique, à compter 
du 25 novembre 1960 

Marmy (Raymond), Aurillac, 8° circonscription métrologique, à compter 
du 28 novembre 1960. 


Pour la 4° classe. 
MM. 

Blachère (Fernand), Mende, 8: circonscription métralggique, à compter 
du 1°" août 1960. 2 

Gheeraert (Claude), Abbeville, 4 circonscription métrologique, à 
compter du 1°" août 1960, 

Daunay (Jean), le Mans, 3° circonscription métrologique, à compter 
du 1° août 1960. 

Barthelet (Pierre), école supérieure de métrologie à Paris, à compter 
du 1°" septembre 1960. 

Bosviel {4Georges), Albertville, 6! circonscription. métrologique, à 
compter du 1° octobre 1960. 

Jolly (Pierre), Saint-Nazaire, 10° circonscription métrologique, à 
compter du 1°" octobre 1960. 


Pour la 5° classe. 
MM. 

Clément (Jacques), Amiens, 4° circonscription métrologique, à comp- 
ter du 1° janvier 1960. 

Aubert (Pierre), Grenoble, 6° circonscription métrologique, à compter 
du 11 février 1960, 

Le Nepvou de Carfort, Cholet, 10° circonscription métrologique, à 
compter du 1° mars 1960. 

Lavinal (Guy), Bar-le-Duc, 5° circonscription métrologique (compte 
tenu d’un reliquat d’ancienneté pour services militaires de 6 jours), 
à compter du 25 avril 1960, 

Sion (Henri), Chaumont, 5° circonscription métrologique, à compter 
du 1°" août 1960. 

Mahot (Jean) Strasbourg, 5° circonscription métrologique, à compter 
du 29 octobre 1960. 





+ @ + 





=. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Concours pour le recrutement de médecins du cadre général 
des hôpitaux psychiatriques. 





Le Premier ministre et le ministre ‘de la santé publique et de Ja 
population, 

Vu le décret n° 59-591 du 24 avril 1959 relatif au statut particulier 
des psychiatres des établissements visés à l’article L. 872 du livre IX 
du code de la santé publique ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 
relatif aux conditions d'ouverture du concours donnant accès aux 
corps et cadres des personnels titulaires de l'Etat et des collecti. 
vités publiques ; x 

Vu lordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à l’accès des Français musulmans d’Algérie aux emplois 
publics de YEtat ; ’ : 

Vu la circulaire n° 368 F. P. du 13 mai 1957 concernant la nomina. 
tion en Algérie des candidats reçus aux concours d'admission à ja 
fonction publique ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale, du 
personnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Est autorisée, au cours du premier semestre de 1960, 
l'ouverture d’un concours pour le recrutement de 25 médecins du 
cadre géhéral des hôpitaux psychiatriques, dont 10 pour les départe- 
ments d'outre-mer et l’Algerie, É 

Art. 2. — Deux des postes mis aü concours seront réservés aux 
Français musulmans bénéficiaires de l'ordonnance du 29 octobre 
1958 susvisée. En l’absence de candidats remplissant les conditions 
requises, ces postes seront reportés sur le contingent normal. 

Art. 3, — Le directeur de l’administration générale, du personnel 
et du budget du ministère de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l’admfñistration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : d 
Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN NAVARRO, 





Autorisation d'exercer la médecine en France 
en application du décret n° 59-497 du 4 avril 1959. 


re 


Par arrêté du 8 mars 1960, le bénéfice des dérogations prévues 
par le décret du 4 avril 1959 est accordé à M. Attie (Elie), docteur 
en médecine, né le 26 novembre 1906 à Tantah (Egypte), et demeu- 
rant 7 B, avenue Claude-Debussy, à Gennevilliers (Seine). Ce médecin 
est, en conséquence, autorisé à exercer sa profession en France. 





Directions départementales de la population et de l’aide sociale. 





Par arrêté du 11 mars 1960, M: Dufaure de Citres (Charles), sous- 
chef de section administrative à la direction départementale de la 
population et de l’aide sociale du Var, est placé en position de 
détachement pour une période d’un an, à compter du 1° décem- 
bre 1959, en vue d’exercer les fonctions de sous-directeur stagiaire du 
centre hospitalier régional de Besançon. 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Homologation de l'accord interprofessionnel conclu entre les plan- 
ue ù. les sécheurs de chicorée à café pour la campagne 
1 1961. 





Par arrêté du 7 mars 1960, a été homologué l'accord interprofes- 
sionnel conclu entre les planteurs. et les sécheurs de chicorée pour 
la campagne 1960-1961. EL. 

Le texte de cet accord peut être consulté au ministère de l’agri- 
culture (direction des affaires économiques, sous-direction des pro- 
duits végétaux, bureau D 2) et au secrétariat du comité de direction 
e pr interprofessionnel de la chicorée à café, 28, rue Jean-Bart, 

Lille (Nord). 
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ti 
{8 Mars 1960 


_— 


Eaux et forêts. 


ne — 


Par arrêté du 11 mars 1960, M. Claudel (Yves-Charles-Aimé), ingé- 
nieur des eaux et forêts de 2° classe, 4 échelon, est détaché pour 
une période de cinq années, à compter du 1°’ janvier 1960, auprès 
de la société Le Bois français ‘de papeterie, pour y être chargé de 
la prospection et de l'inventaire des ressources papetières françaises. 





Régisseurs de recettes. 


Par arrêté en date du 7 mars 1960, M. Javayon (Jean), contrôleur 
auxiliaire, a été nommé, à compter du 15 mars 1960, en qualité de 
régisseur de recettes auprès du service de la protection des végétaux 
de la circonscription de Clermont-Ferrand, pour les activités prévues 
à l'arrêté du 31 décembre 1955. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 8 mars 1960, M. Cantegrel (Roger), ingénieur 
des services agricoles, est placé en disponibilité, pour convenances 
personnelles, pour une période d’un an, à compter du 1°" janvier 1960. 


À 288 DEL ER 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Comité consultatif de règlement amiable des litiges 
en matière de marchés. 


Par arrêté du 7mars 1960 : ” 


M. Micallef, directeur des ‘statuts et des services médicaux, est 
nommé, pour une période de trois années, membre du comité consul- 
tatif de règlement amiable des litiges en matière de marchés du 
mivistère des anciens combattants et victimes de guerre. 

Mlle Christiane Mirande, administrateur civil, sous-directeur des 
statuts de combattants et victimes de guerre, est nommée, pour une 
période de trois années, suppléante de M. Micallef, en qualité de 
membre du comité consultatif de règlement amiable des litiges en 
matière de marchés du ministère des anciens combattants et vic- 
times de guerre. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 





Par arrêté en date du 3 mars 1960, M. Baradeau (Emile) est nommé 
secrétaire administratif stagiaire des services extérieurs de l'air. 
Le présent arrêté prendra effet à la date à laquelle l'intéressé 
prendra possession de ses fonctions. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


—— 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(197 membres au lieu de 196.) 


Ajouter le nom de M. Janvier. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT À AUCUN GROUPE 
(45 membres au lieu de 46.) 


Supprimer le nom de M. Jantier. 














Démission de membre de commission. 





M. Schmittlein a donné sa démission de membre de la commis- 
sion de la défense nationale et des forces armées, 





Commission de la défense nationale et des forces armées. 





Séance du mercredi 17 mars 1960. 


Présents. — MM. Aillières (d’), Baylot, Béchard (Paul), Bégué, 
Bénard (Jean), Bénélkadi (Bénalia), Benhalla (Khelil), Bénouville (de), 
Bignon, Bourgoin, Bourgund, Brugerolle, Buot (Henri), Cachat, Canat, 
Carville (de), Colonna (Henri), Colonna d’Anfriani, David (Jean-Paul), 
Davoust, Deshors, Diet, Drouot-L'Hermine, Fabre (Henri), Forest, 
Fouques-Duparc, François-Valentin, Frédéric-Dupont, Fric (Guy), Ful- 
chiron, Guitton (Antoine), Halbout, Heuillard, Jarrot, Lacoste-Larey- 
mondie (de) Leduc (René), Le Montagner, Le Pen, Lombard, Longe- 
queue, Mahias, Malleville, Marquaire, Montagne (Max), Montes- 
quiou (de), Moynet, Noiret, Pécastaing, Philippe, Pierrebourg (de), 
Pinvidic, Poutier. Puech-Samson, Quentier, Renucci, Rieunaud, Saïdi 
(Berrezoug), Sicard, Tebib (Abdallah), Voilquin. 


Excusés. — MM. Belabed (Slimane), Dutheil, Frys, Médecin, Pavot, 
Seitlinger, Le Theule, 





Convocation de commission. - 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282) se réunira (local n° 264) : 


1° Le mercredi 23 mars 1960. 
a) A neuf heures quarante-cing : 
Audition de M. Catin, délégué général de l’union des industries 
textiles. 
b) À quinze heures quarante-cinq : 


Audition de M. Ferrendier, délégué général de la chambre syndi- 
cale des industries électro-métallurgiques et électro-chimiques. 


2° Le jeudi 24 mars 1960. 
a) A neuf heures quarante-cing : x 
Audition de M. Fabre, délégué général du syndicat national des 
fabricants de ciment et chaux hydrauliques. 
b) A quinze heures quarante-cinq : 


Audition de M; d’Ornhjelm, délégué général de la fédération 
nationale de l’automobile. 

Audition de M. P Lemaigre, président de la chambre syndicale 
des constructeurs d’automobiles. 


Audition de M. Jean Clouet, secrétaire général du groupement syn- 
dical de constructeurs français d'automobiles. 








SENAT 





Convocation de commission. 





Rectificatif. 


La réunion de la commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées prévue pour le mardi 22 mars 1960, à quinze 
heures trente (salle n°’ 216), est reportée au jeudi 24 mars 1960, 
même heure, même salle, même ordre du jour. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire, 





Par-arrêté en date du 7 mars 1960, est déclarée vacante à la faculté 
des sciences de l’université de Strasbourg la chaire de physique expé- 
rimentale. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
u Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
itres 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au 
doyen de la faculté intéressée. 


— 


ie. 
— 

















2624 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


18 Mars 1960 





Ministère de l'industrie. 


Avis relatif au recensement annuel des confédérations et fédérations 
syndicales artisanales autonomes en vue de la revision des listes 
+ À | ne électeurs aux chambres de métiers pour l'année 

1961 


Les confédérations syndicales artisanales et les fédérations syndi- 
cales artisanales autonomes remplissant les conditions de représen- 
tativité déterminées par l’article 3 du décret n° 59-1315 du 19 novem- 
bre 1959, paru au Journal officiel du 20 novembre 1959, désirant 
figurer sur la liste nationälé prévue à l’alinéa 3 dudit article sont 
priées d'adresser leur demande d'inscription avant le 1° avril 1960 
au ministère de l’industrie (service de l'artisanat). 


Cette demande devra être accompagnée des pièces justifiant de 
la représentativité des organisations visées. Le modèle de la demande 
et la liste des pièces à produire seront adressés par le service de 
l’artisanat, du ministère de l’industrie, aux organisations qui en 
solliciteront l'envoi 


Toutefois, les organisations artisanales qui ont déjà déposé à la 
date du 15 décembre 1959, en application de l'article 15 du décret 
susvisé, un dossier réglementaire de demande d'inscription, ne 
seront tenues, le cas échéant, de joindre à l’appui de leur nouvelle 
demande, que les documents correspondant aux modifications sur- 
venues depuis cette date dans leur situation. 


++ 





Ministère du travail. 


Avis relatif à l'agrément d'un accord de retraite concernant le per- 
sonnel des théâtres cinématographiques rémunéré à la semaine 
ou au mois. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 mars 1960: page 2111, 
1° colonne, 11" ligne, au lieu de: « la fédération syndicaliste des 
spectacles de Force ouvrière », lire : « la fédération syndicaliste des 
spectacles Force ouvriere ». 





Avis relatif à l'agrément d'un accord de retraite 
concernant les artistes du spectacle. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 mars 1960: page 2112, 
l'° colonne, 5" ligne, au lieu de: « le syndicat national des chefs 
d'orchestre (C. GT.) », lire : « le syndicat national des chefs d’orches- 
tre (C. G. C.) » ; 16° ligne, au lieu de: « sous le numéro 893 », 
lire : « sous le numéro 983 ». 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur éeonome 
de l’hôpital-hospice d'&rnée (Mayenne). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpit#. 
hospice d’Ernée (Mayenne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux. fonctions de directeur économe et de sous. 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale de 
la Mayenne, cité administrative, 23, rue de Bretagne, à Laval. 





Avis de vacance du poste de sous-directeur 
du centre hospitalier de Toulon (Var). 





Est déclaré vacant le poste de sous-directeur du centre hospitalier 
de Toulon (Var). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux nager de directeur économe et de sous- 
directeur des 


hôpitaux et hospices conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
à la directrice PRES de la population et de l’aide sociale 
du Var, route de la Piscine, à Draguignan. 





Avis relatif au concours pour le recrutement d'un économe 
aux hospices de Beaune (Côte-d'Or). 





Rectificatif au Journal officiel du md février 1960, page 2017, 
1"° colonne : 

Au lieu de : 

« Peuvent se présenter à ce concours : 

« 2° Les économes des établissements de moins de cinq eents lits 
et les sous-économes comptant au maximum six années de fonctions 
en qualité d’économe ou de sous-économe », 

Lire : 
« Peuvent se présenter à ce concours : 


« 2° Les économes des établissements de moins de cinq cents lits 
et les sous-économes comptant au minimum six années de fonctions 
en qualité d’économe ou de sous-économe ». 





Paris — Imorimerie des Journaux officiers 26. rue Desaix 





Le Préfet, Direrteur des Journaux offficrels. 
Hexm MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 



































DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREMES 
cours cotés PATS DEVISE PARITÉS pratiqués cotés à la Bourse 
eu Bourse par la Banque de Franre du 47 mars 1960. 

490675 |Etats-Unis ......... coénsseccéses 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90775 4,90725 
5,1640 Can von scene pepe se vec 1 dollar canadien. M di D 54 à doi 5,1650 5,1625 
2,311 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 M rete 
39,25 RS cs codss lus ch onée se 100 dollars mexicains. 39,4965 se ré pme d Me ns “ 0.0.0 
117,665 Allemagne oécidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,690 117, 680 
18,876 Autriche ....: PEER ESS céveés 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,885 18,875 
9,8410 |Belgique ............ PERRET 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8415 9,8400 
71,195 Danemark ........ Socssoossseës 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 5335 71,205 71,180 
13,7720 Grande-Bretagne ........s.ss.se 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7725 13,7715 
79015 EP cesse enbes 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9080 7,9030 
68,750 Norvège .......0se …........... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 ,055 70,155 68,730 
130, 030 Pays-Bas edosiseciide scoot 100 florins, 1 ,9226 127,9375 131,9360 130,070 130, 060 
17,165 Pottagnl ssssssoccoossssesvosece 100 eseudos. 17,17238 16,85 17,5020 1 OO TRE Ë 
94,730 Suède ....... ccosétocsccoséeéde 100 couronnes suédoises. 95,43513 96.8616 94,735 
113,155 Sn dde consoscecsèse 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,210 113,180 
69,08 Tchécoslovaquie .........**:*°. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 ,05 69,08 OR 00 
1,658 Yougoslavie ....... scbéeccdobèèes 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 DUARTT 46e ce 
Maroc eee 1 dirham LRRRLRLILLRLELAELLLLLE] 0,9756 | Zone C. F. Asosbovesct tb 100 francs C. F. A séésvosseccoeeee 2° 
Tunisie ...... ere 1 dinar nee 11,7549 Zone C. F. Porsotoeèisces 100 francs C. F. Po svdépeigéessee 5,50 
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BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 











je AU AU 
10 MARS 1960 3 MARS 1960 








ACTIF 


4.322.995 ,572, 77 4.322.295,572, 77 
4.365.800.000 » 4.958.200.000 » | 


Fnca sse OMR P TETE TTLLIILLIZLELLLEETTELLETISILLLLLLETTLLLELEETLELLLLEELELELEELELLELELLLLLELELRLREL LS 
Disponibilités à vue à l'étranger..............sssssssesmememssensnnmentesenentenente 


Avan s au fonds de stabilisation des changes ssosnencedenenesenacbonces co caespépoebteees » LL 


82.781.866,42 85.674.490,80 
412.484.772,83 .  516.292.752,75 


M nnaies divisionnaires. ..sssocssossssscssmsetenccconceseseen 000000000000. 
Com! les courants IUISIOUID CRPRPETE EI II TITI III ILE LIT EL ELEPEEEPE CEE ETEL EEE ETE EEE EC ELELLEECTEE 
6.500.000.000 » 6.500.000.000 » 
3.461.000.000 » 3.026.020.000 » 


Prêts à l'Etat (02 BECEPEEEECEECCECEEECEEEEEEEEEEEEEECEE ECC CE ECEER EEE ER EEE CCE CEE RER R 


Avances à l'Etat (Dons ososonce ses noces sons none 0060000e Sent sssoseccoceceses os e 


Portefeuille d'escompte: 
Effets escomptés sur la France....s... soso sossocosssesssssoces 4,096.511.823,32 
Effets escomptés sur l'étranger: ......scssspssosccsesssesesesssese 876.912,77 | 
Effets garanus par l'office des céréales (3)..... 0000002020 08 517.536.686,58 
Ellets de mobilisation de crédits à moyen 1ermMe.,.....ssssssnssssusse 10.193.290.239, 44 \ ù 


Effets négociables achetés en France (4)......,4..4.ssssesesssenenense soneeseeeretenesenese 2.297.624.172,81 2.437.704.998,95 





11.808.2:8.662,11 15.106.851.109,63 


Avances à 30 jours sur effets DUDIICS. .. .ssrsmsssontonsosenmsensnesnsonenenssennesessssonsese 161.636.320 » 179.271.840 » 
Avances sur (OL EEE PERLE EEE EEE EEE EEE EEE EE EEE EEE EEE LECCCCECEE ECC 13.186.295,53 76.707.000,31 


Avances sur ORNE EE PE ET ET TETE TZ LET TT TT IT TITI LIT SIT TI LILI IT ET III LLIZTILLLIELELTITSIETLILIILLLE) 
Effets en cours de COCONVPÉIRER Le cooonocodcod se fénontos ose cvénsbapoenoocccosesconcce secs 270.810.987,27 380.260.528, 19 


Dis LS soococcssecssessee CRRRENERIIIELELELILLIRITI ELLES TLILELLLILLIELELELLESILEL ELLES LLIIII LEE LLILLLLLLEEE 609 .445.826,15 602.802.934,84 








Tutal PCR LRTEIISILLILITII ILES ITR I TITI TITI TITI LILI TILL ILIILELIELLEETIELEIEIIISIIELLILLILIIE 37.395.6441.475,89 NF 37.491.994.238, 24 NF 














PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur éD:2IrotIalAR.. cars do osdéne cossonpoonios ss ooscccsvasoscocoseoss es 33.815.4156.213,95 34.034.809.594, 10 


Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor publit............osso008000.00 0: 415.362, 78 | 





Comptes courants des accords de coopération économique......... 127.968, 20 


Comptes courants des banques et mnstitutions financières fran- 4 3 99% = g7 9 
Çaises et ÉTPANGÈPÉS. .. rende uun ve NOR TAN CAR «de 1.566.917.095, 55 | 20H00, 81 2. 451.482.808,87 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à VU6.......,... ss. sospoosocseosesoes ee 619.652.931,34 
Capital de la Bande, RS RE er dela rsves severe cnosscnratténinnesesen0e 150.000.000 » 150.000 .000 » 


Divers ss... RL LLLELELERLLL EL LELLELELELELEELEELEEEEEEEELREELLELELLELLELLELELEEELELELERELEELLARLLEELLLLELLILILZ] 1.043.274 .904,07 855.701.775,27 





Total nn 0 tonnes 37.995.814.41:5,89 NF 31.491.994.238,24 NF 











Certifié conforme aux écritures: 
Le Gouverneur, 

(4) (Convention du 27 juin 1949. RME à 
. TAUX DES OPERATIONS 


(1 (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du % décembre 1959.) tscompte 4 0/0 
:sCO bossooos PET TETE NT PTIT / 


Avances sur tilres.....ssss.ssess © 1/2 0/0 
Avances à 30 jJOUFS.......sssssesss 3 0,0 

dE Achat des effets ublies dont 

‘Décret du 17 juin 1938.) l'échéance n'excède pas trois 

+ Mois CRTRTITITIIIIIT IEEE ss... 3 0/0 


Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l’étranger.... 3 0/0 


3! (Loï du 15 août 1936, décret du 29 juiliet 1999 et loi du 19 mai 1941.) 
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Te, 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 


62, RUE DE ,RICHELIEU, PARyS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ASSOCIATION -DIOCESAINE DE SENS 
‘Associalion déclarée à la sous-préfecture de Sens le 28 août 1924.) 
SIEGF 


SOCIAL : 72, RUE ALIIX, À SENS (YONNE) 


Obligations 6 0/0 19599 de 


100 NF. 


Série des 163 obligations sorties au premier tirage au sort du 
29 février 1960 et formant la totalité des titres à amortir au 
1e avril 1960. 3.297 à 3.380 


remboursab'es à 100 NF 


Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
17 janvier 1960.) 


Ces titres seront 











CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de Maine-et-Loire, 


AVIS 








Demande d'extension de concession de mines. 


Par une pétition en date du 15 septembre 1959, M. Condevaux 
(John), agissant au nom et pour le compte de la Société des mines 
de fer de Segré, dont le siège social est à Paris (9°), 25, rue de Clichy, 
sollicite une extension de la concession des mines de fer du Bois, sur 
le territoire des communes de Noyant-la-Gravoyère, Nyoiseau, Com- 
brée, Bouillé-Ménard, arrondissement de Segré, département de Maine- 
et-Loire. 

Cette extension de concession serait limitée ainsi qu'il suit : 

Au Nord, par une ligne droite C D allant du point C, angle Nord- 
Ouest de la ferme de Braige (sommet C de la concession du Bois) 
au point D, angle Nord-Ouest des Herpières (sommet E de la conces- 
sion des Aulnais). 

A l'Ouest, par une ligne droite D E allant du point D au point E, 
axe central du ponceau du chemin vicinal de Bel-Air à Bouillé-Ménard 
sur le ruisseau de Misengrain (sommet D de la concession de lOm- 
brée). Et une ligne droite E F allant du point E au point F, milieu 
du pan coupé Sud-Ouest de la maison du sieur Rolland (François), 
sise à l'intersection Est du chemin vicinal de Bel-Air à Bouillé-Ménard 
avec la route nationale n° 775 (ancienne route départementale n° 3) 
de Segré à Rennes (sommet C de la concession de l’Ombrée). 

Au Sud, par une ligne droite F A allant du point F au point A, 
clocher de Noyant-la-Gravoyère (sommet À de la concession du Bois). 

À l'Est, par une ligne droite A B allant dù point A au point B, 
angle Nord-Ouest de la maison Demangin, village de la Gatellière 
(sommet B de la concession du Bois). Et par une ligne droite B C 
allant du point B au point de départ C. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 438 hec- 
tares. 

Les nouvelles limites de la concession du Bois étant alors définies 
par des lignes droites joignant les sommets désignés comme suit : 

AFE DC définis ci-dessus. 


G. — Angle Nord-Ouest de la ferme de la Maison-Neuve (sommet D 
de la concession actuelle du Bois). 


H. — Clocher de léglise de Segré (sommet E de la concession 
actuelle du Bois). ” 
L — Clocher de l’église de Sainte-Gemmes-d’Andigné (sommet F 


de la concession actuelle du Bois). 
Lesdites limites renferment une étendue de 1.657 hectares. 





nn 


La Société des mines de Segré possède actuellement les titres 
miniers suivants pour le minerai de fer : 


1° Concession du Bois, dont elle demande l’extension, d’une conte. 
nance de 1219 hectares, instituée par décret en date du 21 novem-. 
bre 1874, sur les communes de Segré, Sainte-Gemmes-d’Andigné 
Bourg-d’iré, Nyoiseau et Noyant-la-Gravoyère, arrondissement de 
Segré, département de Maine-et-Loire ; 


2° Concession de l'Oudon, d'une contenance de 845 hectares, insti. 

. tuée par décret en date du 3 janvier 1875, sur les communes de Segré, 

Sainte-Gemmes-d’Andigné et la Chapelle-sur-Oudon, arrondissement 
de Segré, département de Maine-et-Loire ; 


3° Concession des Aulnais, instituée par décret du 19 juin 1875, 
d'une contenance de 834 hectares, sur les communes de Bourg- 
l'Evêque, Bouillé-Ménard, Châtelais, Noyant-la-Gravoyère, Nyoiseau, 
Segré, la Chapelle-sur-Oudon et Louvaines, arrondissement de Segré, 
département de Maine-et-Loire. Cette concession est contiguë à 
D mn de la concession demandée suivant la ligne C D définie 
plus haut ; 


4° Concession de la Ferrière, instituée par décret du 27 mars 1875, 
d’une contenance de 989 hectares, sur les communes de Segré, la Fer- 
rière, Châtelais, Nyoiseau et l’Hôtellerie-de-Flée, arrondissement de 
Segré, département de Maine-et-Loire. 


Le pétitionnaire offre aux propriétaires des terrains intéressés 
par l’extension demandée une redevance tréfoncière une fois payée 
de trois nouveaux francs par hectare. 

A la demande est annexé un plan en triple expédition et sur une 
échelle de 10 millimètres pour 100 mètres de l’extension de conces- 
sion demandée. 


Le préfet du département de Maine-et-Loire, 


Vu le code minier ; 

Vu le décret du 31 août 1920 relatif aux concessions de mines ; 

Vu le décret du 21 novembre 1874 instituant la concession des 
mines de fer du Bois, 


Arrête : 


Le présent avis sera affiché pendant deux mois, du 15 mars 1960 
au 15 mai 1960, à Novant-la-Gravoyère, Nyoiseau, Combrée, Bouillé- 
Ménard, Segré, arrondissement de Segré, et à Angers. ; 

Il sera, pendant la durée de l'enquête légale, inséré deux fois et à 
sf “2e d'intervalle dans un journal départemental et au Journal 
officiel. 

Il sera, en outre, adressé au préfet de la Seine, qui est prié de 
le faire également afficher pendant le même délai à la mairie du 
9 arrondissement, où est situé le domicile du pétitionnaire. 

La pétition et les plans sont déposés à la préfecture, où le public 
pourra en prendre connaissance pendant la durée de l’enquête, 
en vue des oppositions et des demandes en coricurrence auxquelles 
la demande actuelle pourrait donner lieu. 

A Angers, le 24 février 1960. 

Le préfet. 


—_“ 








AVIS DIVERS 


ii 





LES SOUDIERES REUNIES LA MADELEINE-VARANGEVILLE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.530.900 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, AVENUE Hocnr, PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 12275. 


Obligations 6 1/2 0/0 1951 de 100 NF nominal. 





MM. les obligataires sont informés qu'il sera procédé le 14 avr: 
1960 à quinze heures à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 5. T° 
d’Antin, à Paris, au tirage au sort des obligations qui doivent Cire 
remboursées le 1er juin 1960. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





jemeuran* à Paris (19), 39, avenue de Laumière 

requète auprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer à son 
in celui de Renault, sous ièquel il est exclusivement connu, et 
jairement d'ajouter à+son nom celui de Renauh, de manière 

uvoir s'appeler Legrand-Renault 


1DS 





Me Madeleine-Simone Gotlib, étudiante, née À Paris (12) le 
j6 mai 1238, demeurant à Paris, 101, rue Saint-Denis, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer à son 
nom patronymique Celui de Rabois-Bousquet, subsidiairement celui 
de Bousquet, très subsidiairement, celui de Gosselin, très subsidiaire- 
ment encore Ceui de Gottelin, 





fe Nivollean (Jeanne-Louise-Angèle), née à Oran le 27 novembre 
i8u7, domiciliée à Toulon, 3, place à l'Huile, dépose une requête 
iunres du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Dantony. 


\{ Runinowiez {Szaja), commerçant, né le 29 juin 1898 à Ozoskow 
une): M. Rubinowiez ‘Lucren), commerçant, né le à février 
;L à Nancy (Meurthe-et-Moselle)}; M Rubinowiez (Gaston-Roger), 
mmercunt, né le 19 juillet 1934 à Nancy (Meurthe-et-Moselle) : 
\me Rubinowicz (Suzanne-Solange), épouse Wadzialowski, née le 
21 août 19926 a Vandæuvre (Meurthe-et-Moselle), tous quatre domici- 
: à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 33, rue Gustave-Simon, déposent 
requète auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à 

1n patron: mique celui de Ribert 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


Mme de Schuyter (Gilberte-Marie-Thérèse), née Foucher, instilu- 
trie, demeurant à Marange-Silvange (Moselle), représentée par 
Mes Caen et Lévy, avocats à Metz, actionne M. de Schuvyter 
Lothaire), employé, actuellement sans domicile ni résidence connus, 
pour injures graves et requiert de prononcer le divorce d’entre Îles 
époux de Schuyter-Foucher aux torts exclusifs du défendeur et de 
e condamner aux dépens. 


Mine de Schuyter- Foucher assigne M. de Schuyter aux débats oraux 
] auront lieu le mardi 3 mai 1%60, à neuf heures, devant la 

xième chambre civile du tribunal de grande instance de Metz, 
avez sommation de constituer avocat admis près ledit tribunal. 

La présente publication vaut signification publique. 


Greffe du tribunal de grañde instance. 
Metz, le 12 mars 1960. 
Le greflier du tribunal de grande instance. 


ane * 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











_ DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





IS février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 
lixorre. Pétanque gerdoise. But: créer entre les adhérents des liens 
d'amitié " de solidarité. Siège social: calé Védère, Gerde (Hautes- 
irenees 


IS février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Association des aut pays de Mont . But: affirmer et 
cnlorcer les liens qui existent entre les différents exploitants, et 
rendre toute initialive propre à ia sauvegarde de leurs intérêts. 
S.Cge social: 42, rue Georgès-Clemenceau, Montbéliard (Doubs). 


* février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reibell. Cercle 

lranco-musulman de Paul-Cazelles. Bui: émancipation intellectue:le 
sociale de ses membres, Siège social: chez le président, Paul- 
/clles (département de Médéa). 


bg fi mé - ff K 
liove-Raymond Legrand, né à Paris T8) le 16 A 41 
M Philippe-Raymond grand 1e 2 mL 





18 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Syn- 
dicat d'imtiative de Saint-Germain-sur-Ay. Bui: veiller à la mise en 
valeur et a la conservation de la piage et de ses environs et d’une 
façon générale s'intéresser à tout ce qui touche à la vie de la plage. 


Piège sogial;-mafrie de $aint-Germain-sur-Ay (Manche). 


18 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Associa- 
tion familiale de Piounevez-Lochrist. But: défense des droits des 
familles et création d'un service de ramassage scolaire. Siège social: 
mairie de Pilouvenez-Lochrist (Finistère). 


18 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
des conducteurs autos civils de l'arsenal maritime. But: coordonner 
les efforts de ‘tous les membres vers un esprit d'entraide et de 
camaraderie franche des cadres au personnel ouvrier. Siège social: 
civelte de l’Arsenal, 45, rue Victor-Micholet, Toulon (Var). 


18 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. Grou- 
pement d'élevage par l'hygiène, le Cioitre-Pleyben. But: améliora- 
lion” du,eheptel" "Siège Soc) : mairie, Je Clitre-Pleybeq (Finistère). 


48 février 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes, Assooia- 
tion sociale et culturelle Jeunesse du Guil. Bul: promouvoir, soute- 
nir et favoriser toutes activités d’éducatiun populaire, inte:lectuele, 
physique et morale. Elle agit par tous les moyens propres à oblenir 
ce résultat, telles que causerie, conférences, séances récréatives, 
cinématographiques, musivales, œuvres de grand air, voyages d’élu- 
des. Siège social: chez M. Philippe Pierre, Risoul-sur-Guillestire. 


19 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Collo, Comité de 
coordination de l'action sociale. But: coordonner les activités des 
différentes associations privées et organisations officielles intéressées 
par l’action sociale dans l'arrondissement de Collo. Siège social: 
avenue du Maréchal-Foch, Collo (département de Constantine), 


19 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Col0. Cultuelle 
musulmane de Colle. Bu!: entretenir des édifices du cuile de la cité, 
combattre les mœurs et coutumes contraires à la religion, Siège 
social: grande mosquée de Collo (département de Constantine). 


19 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux, Pétan- 
que tencoise. But: jeu de pélanque Siège social: mairie de Tence 
(Iaute-Loire). 


19 février 1960. Déclaration a la préfecture de Tlemcbn. Association 
sportive de la Banque de l'Algérie, Tlemcen, But: pratique de sports 
et de jeux destinés à distraire les agents pendant leurs loisirs, ainsi 
que leurs familles et connaissances, et à resserrer les liens d'amitié 
et de carnaraderie entre eux. Siège social: hôtel de la Banque de 
l'Algérie, 14, bou:evard National, Tlemcen. 








20 février 1960 Déciaration à la préfecture de la Somme, Association 
des étudiants en médecine d'Amiens. But: œuvrer dans l’intérèt des 
étudiants. Siège social: rue Frédéric-Pelit, Amiens 


20 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurienne. doie et travail Bul: développement de l'éducation popu- 
laire sous toutes ses formes, particulièrement auprès des jeunes et 
des enfants et souhen des œuvres catholiques Siège social: presby- 
tère des Plans, Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie) 


22 février roy Déclaration à la sous-préfecture de Mascara. Caisse 
des écoles de la commune de Zellaga. Bul: encourager et faciliter la 
fréquentation des écoles primaires par des récompenses sous forme 
de livres utiles, de livrets de caisse d'épargne aux élèves assidns 
et par des serours aux élèves indigents ou peu aisés. Siège. social; 
mairie de Zeilaga (département de Mostaganem) 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Union sportive 
brensolle. But: pratique du football et ultérieurement d'autres sports. 
Siège social: café Cathala, place de la Mairie, Brens. 


22 février 1960, Déciaration à la sous-préfecture de Limoux. Formica- 
Pétanque-Club Quillan, But: pratique du jeu de boules dit pétanque. 
re sociai: salle des Sociétés, place Paulin-Nicoleau, Quillan 
(Aude). 


23 février 1960, Déclaralion à la sous-préfecture de Bastia. Association 
sportive bastiaise, But. pratique de tous les sports. Siège social: bar 
Pascal; quai de la Santé, Vieux-Poft, Bastia (Corse). 


24 février 1960. Déclaration a la préfecture de police. Groupe d'étu- 
des statistiques et économiques des reunes cadres. But: échanges 
d'idées entre jeunes cadres sur des problèmes d études statistiques 
et économiques, Siège social: 3, avenue F.-D.-Roosevelt, Paris, 
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2 février 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Brest. Centre 
d'études techniques agricoles des Abers. Bul: assurer à ses mem- 
bres les moyens de faciliter ia gestion de leur exploitation.et d'amé- 
livrer la rentabilité de leur travait Siège soial: chez le: président, 
M. Auguste Laot, Kervéogan en Pisuguerneau (Finistère); 2 


: 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Union pari- 
sienne des commerçants. But: informations sur tout ce qui à trait 
à la profession, Siège social: 123, rue du Point-du-Jour, Buulogne- 


sur-5erre, 





26 février 1960. Déclaration à la préfecture de police, Comité fran- 
çais d'information sur l'accouchement sans douleur. But: propager 
et developper la méthode de. l'accouchement sans douleur, Siège 
social: 15, rue Alphonse-Daudet, Paris. 


29 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des journées du cinéma des Ardennes, Bul: développer dans les 
Ardennes l'art :1némalographique et augmenter son rayonnement. 
21, rue de la Tour-d'Auveérgne, Paris. 


Siège socia 


29 février 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Béziers. Société 
de chasse et pêche Gazelec. But: pratique de la pêche et de la 
chasse comme sport de plein air. Siège social: caisse d'assistance 
id, avenue Georges-Clemenceau, Béziers (Hérault). 


social PA 


29 février 1960, Déclaration à la sous-prélecture de Compiègne. Asso- 
ciation sportive de la sucrerie de Berneuil-sur-Aisne, But: développe- 
ment physique des jeunes ruraux de Berneui: et des communes Voi- 
sucrerie de Berneuil-sur-Aisne (Oise). 


sINCS, SiI0ge socCIai: 


29 février 1960, Dr 
La Nizade. bul 
Nizas (Hérau 


‘laration a la sous-préfecture de Béziers. Comité 
omité des fêtes. Siège social: bar Chez Eugène, 


ter mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Centre 
d'études techniques agricoles d'Escaut-Cambrésis (C. E. T. A. d’Es- 
caut-Cambrésis). But: faciliter la gestion des exploitations et amélio- 
rer la rentabilité du travail des membres adhérents. Siège social: 
calé des Deux-Gares, Cambrai (Nord), 





2 aration à la sous-préfecture de Pontoise. Cercle 
hippique d’'Auvers-sur-Oise, But: favoriser l'instruction équestre, 


siège socia M, rue Montmaur, Auvers-sur-Oise (S2ine-el-Oise). 


2 mars 1960 Déc 


h mars 1960. Déclaration à la sous-prélecture de Pontoise. deune 
Chambre économique de la région de Pontoise, But: promouvoir 
l'étude, favoriser la compréhension et susciter la solution de pro- 
blèmes d'intérêt général ayant trail a la vie locale, nationale, eura- 
péenne et mondiale parmi les Jeunes chefs d'entreprise et cadres 
supérieurs assumant des responsabilités professionne:les ou sociales. 
Siège social: hôtel du Grand-Cerlf, Saint-Ouen-l'Aumône (Seine-et- 
Uise), 


5 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police, Association d'arts 
pour les collectivités. But: diffusion des arts dans les collectivités. 
Siège social: 63, rue du Mont-Cenis, Paris. 


5 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
l'organisation du festival mondial de la coiffure 1960. But: organisa- 
thon du festival mondial de ia coiffure 1960, Siège sacial: 4, rue de 
Castellane, Paris. 





7 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de 
Nogent, société des amis de la maison nationale de retraite des 
peintres, sculpteurs, graveurs, architectes, décorateurs-créateurs, cri- 
tiques d'art, But: [aire mieux connaître la maison nationale de 
retraile, réunir des fonds qui, nnligatoirement affectés à cette mai- 
son, auront pour objet d'en améliorer le bien-être; de créer un ser- 
vice médical, d'aider les pensionnaires malheureux et de favoriser 
leurs activités artistiques Siège social: 9, rue Berryer, Paris. 


8 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Comité national 
d'aide aux diminués mentaux. But: aider e! informer les diminués 
mentaux et leur famille et œuvrer pour la prévention de la maladie 
et l'amélioration du sort des malades. Siège social: 21, bou:evard 


de Sébastopol, Paris 


49 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. Syndicat de 
défense des porteurs d'actions Dolfuss-Mieg et C° But: défense des 
droits, prérogalives et intérêts des actionnaires de la Société Dolfuss- 
Mieg et © dans le cadre de la législatinn sur les sociétés et les 
textes re'alifs aux valeurs mobilières. Siège socia:: 1235, avenue des 
Champs-Elysées, Paris 





10 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Union 
sportive de . But: pratique des sports eten particulier je 
luotball. Siège social: mairie dé Cressénsac (Lot). 

14 s 19002 DéélaratiËh à la sous-préfectufe de Cafbeil-Essonnes 
Am de là coiffure de Juvisy-sur- et ses environs. Bu! : :u). 
venir” aux besoins des adhérents en €as de ma:adie ou sinistre. 
Siège social: 8, avenue Marcel-Sembat, Athis-Mons (Seine-et-Uise) 
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MODIFICATIONS 





20 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
d'éducation populaire des écoles paroissiales de Notre-Dame de Cii- 
gnancourt transfère son siège social du 42, au 34, rue Hermel, Paris, 





21 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Société 
des médecins inspecteurs des écoles de la ville de Paris et de la 
Seine. transfère son siège social du 20, rue Raynouard, Paris, au 
o1, boulevard Emile-Augier, Paris 





21 février 1960. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
Etoile bouliste courneuvienne lransière son siège social du 23, ave- 
nue Gabriel-Péri, la Courneuve, au 46, avenue de la République, la 
Courneuve. 





21 février 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des parents d'élèves du lycée Jean-de-La-Fontaine transfère son siège 
social du 53, boulevard Murat, Paris, à la place de la Porte-de- 
Molilor (lycée), Paris. 





21 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Brest, L'Associa- 
on de pêche et de pisciculture de Brest et des environs et l'Asso- 
ciation de pêche et de pisciculture de Lesneven fusionnent et pren- 
nent le titre de: Association de pêche et de pisciculture de Brest et 
de Lesneven. Siège social: Chez le président, M Pastoret, 22, rue 
Fautras, Brest (Finistère). 





26 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, L'asso- 
ciation Theatra transfère <on siège social de l'hôtel Royal, boulevard 
Leclerc, Antibes, à la maison des Associations, cours Masséna, Anii- 
bes (Aïpes-Maritimes),. 





28 février 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. La 
Soc'été de natation de Versailles transfère son siège social de l'hôtel 
de ville de Versailles, au 27 bis, avenue de Paris, Versailles. - 


29 février 1960. Déclaration à la préfecture de l'Eure. L'association 
Les Amis des écoles d'Evreux La Madeleine change son titre qui 
devient Les Amis de l’écote laïque et anciens élèves des écoles publi- 
ques de la Madeleine Siège social: groupe scolaire de la Made- 
eine, Evreux. 





2 mars 1%60. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Centre d’éludes et de mesures de productivité change son titre qui 
devient Institut d'étude et de mesure de productivité (1. E. M. P.). 
Siège social: 25, rue Marbeuf, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939) 





8 janvier 1960, Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la prélecture du Nord le % mars 1960.) tion de la 
jeunesse polonaise agrairienne Wici, section de Roubaix, But: mai 
tenir et déve:opper la consciente nationale, la langue maternelle et 
la beauté des traditions polonaises. Siège social: 3, rue Pellart, 
Roubaix. x 


8& février 1960. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation €! 
gistrée à la préfecture de po:rce le 26 février 1960.) Association géné- 
rale des étudiants turcs en France. But: relations culturelles lurco- 
françaises, Siège social. 56, rue de la Victoire, Paris. 


8 février 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Valenciennes le 19 février 1900 
Fraternité italienne But: aider, par des distributions en espèces 01 
en nalure, les conationaux malades ou en difficulté, avec un =011 
partieulier pour les vieillards ou les hospitalisés, effectuer des vi: 
tes régulières une fois par mois dans les hôpitaux et aider 
œuvres de la mission catholique itwlienne Siège social: 23, ru: 
Faubourg-de-Paris, Valenciennes (Nord) 

CN 


Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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nomination, titularisation et admissions à la retraite 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
. A 3 , : % F4 A D} eu: . 
Décret "du 14"mars 4960 répportafit ui Shélbaenit Ltarret Pôrtant 
annulation de nominalion dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur (p. 260). , 


MINISTERE DE L'INFORMATION 
Arrêtés portant cessation de fonctions et nomination au cabinet du 


Ministre (p. 2860). 


Emplois réservés: Nominations et anoulation de nomination (p. 60). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Nomination de six membres d’un organisme 
exlraparlementaire — Convocation de commission (p. 264). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocations de sections 


(p. 2691). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MiniStère des finances et des affaires économiques. 


Communication relalive aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 


Paris (p. 2651). 
Ministère de l'éducation nationale. 
Avis relatif aux concours d'admission à l’école nationale d'ingé- 
nieurs de Maison-Carrée (Alger) (p. 2651). 
Ministère de l'agriculture. 
Avis de concours pour le recrutement à titre civil de Sténadactylo- 
graphes de l'administration des eaux _et forêts (p. 2652). 
Avis relatif eu concours d'admission de 1960 à l’école primaire de 
sylviculture des Barres (p. 2652). 
Avis relatif au concour“ de 1960 pour le recrutement # titre civil 


d'agents lechniques des eaux et forêts dans la métropole ei 
les quatre départements d'outre-mer (p. 2652). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de concours pour le recrutement de médecins du cadre général 
des hôpitaux psychiatriques (p. 2652). 
de vacance d’un poste de direcleur adjoint au centre hospita- 
lier régional. de Liüle (Nord) (p. 2652). 


Avis 


Annonces (p. 2651). 








PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Secrétariat général de la présidence de la République. 





Le Président de la République 


Arrête : 
Article unique. — M. Jean Lévêque, inspecteur des finances, est 
nommé conseiller technique au secrétariat général de la prest 
dence de la République. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960, 
C. DE GAULLE. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Missions permanentes d'aide et de coopération. 





Par arrêté du 9 mars 1960, M. Montmard (André), administrateur, 
& échelon, de la France d'outre-mer, est nommé conseiller à la 
mission permanente d'aide et de coopération auprès de la Répu- 
blique du Congo. Le présent arrêté prendra effet pour compter de 
la prise de service de l'intéressé, 





Par arrêté du 9 mars 1960, M. Nolet (Pierre), administrateur, 
5 échelon, de la France d'outre-mer (indice personnel 470), est 
nommé conseiller à la mission permanente d'aide et de coopération 
de la République française auprès de la République centrafricaine. 
Le présent arrêté prendra effet pour compter de la prise de ser- 
vice de l'intéressé. 


Par arrêté du 9 mars 1960, M. Gros-Desormeaux (Louis), adminis- 
trateur, 6° échelon, de la France d’outre-mer, est nommé conseiller 
à la mission permanente d'aide et de coopération de la République 
française auprès de la République du Sénégal et chargé, à ce titre, 
de la direction du centre culturel. Le présent arrêté prendra effet 
pour compter de la prise de service de l'intéressé. 





Par arrêté du 9 mars 1960, M. Brun (Roger), administrateur, 
5° échelon (indice personnel 470), de la France d’outre-mer, est 
nommé conseiller à la mission permanente d’aide et de coopération 
de la République française auprès de la République du Congo. Le 
présent arrêté prendra effet pour compter de la prise de service 
de l'intéressé. 


Par arrêté du 9 mars 1960, M. Planchet (Jean), attaché de 3° classe, 
3° échelon, de la France d'outre-mer, est nommé conseiller à la mis- 
sion permanente d’aide et de coopération de la République française 
aupres de la République du Dahomey. Le présent arrêté prendra 
effet pour compter de la prise de service de l'intéressé. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration générale. 





Par arrêté du 14 mars 1960, M. Tasei (Bertrand), attaché de 
l'" classe, 2° échelon, de la France d'outre-mer, promu chef de 
division, classe normale, 1°" échelon, le 1°" janvier 1959, est. placé 
en position de service détaché auprès de la caisse de retraites de 
la France d’outre-mer pour une période de quatre ans, à compter 
du 10 août 1956. 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Raondry (Philibert), attaché de 
2° classe, 1° éehelon de la France d'outre-mer, élu député à 
l'Assemblée nationale de Madagascar, est placé, à compter du 
17 avril 1957 et pour la durée de son mandat (cinq ans), dans la 
position de service détaché. 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Fournie (Léon), attaché de 2: classe, 
© échelon, de la France d'outre-mer (indice brut 500), est placé 
en position de service détaché auprès de la caisse centrale de coopé- 


ration économique pour une période d’un an, à compter du 
15 août 1959. 





Par arrêté du 14 mars 1960, M. Langlet (Georges), attaché de 
3" classe, 2* échelon, de la France d'outre-mer (indice brut 300), 
est placé en position de service détaché auprès de la caisse cen- 
trale de coopération économique pour une période d’un an, à 
Compter du 1°" août 1959. 












Par arrêté du 14 mars 1960, M. Boyer (Jean), attaché de 3' classe 
3° échelon, de la France d'outre-mer (indice brut 335), est placé 
en position de service détaché auprès dé la caisse centrale de 
coopération économique pour une période d’un an, à compter du 
15 juillet 1959. 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Henot (Jean), attaché de 3! classe, 
2* échelon, de la France d'outre-mer (indice brut 300), est placé 
en position de service détaché auprès de la caisse centrale de 
ps "res pour une période d'un an, à compter du 
+ août 1959. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Goetzmann (Edmond), ingénieur 
principal hors classe,-1°" échelon, des travaux publics de la France 
d'outre-mer, est placé en position de détachement auprès du centre 
scientifique et technique du bâtiment, en qualité d’adjoint au chef 
du service des études fonctionnelles, pour une période de cinq ans, 
à compter du 1° mai 1959 


Par arrêté du 14 mars 1960, M Lianas (Gilbert), adjoint technique 
de 5° classe des travaux publics de ia France d'outre-mer, est placé 
en position de détachement auprès du ministère des travaux publics 
et des transports, pour occuper un emploi de son grade au service 
ordinaire des ponts et chaussées de l'Ardèche, pour une période d'une 
durée maximum de cinq ans, à compter du 1° août 1959. 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Rey (Jean), adjoint technique de 
7° classe des travaux publics de la France d’outre-mer, est placé 
en position de détachement auprès du ministère des travaux publics 
et des transports, pour occuper un emploi de son grade au service 
de la navigation de la Seine, pour une période d’une durée maximum 
de cinq ans, à compter du 15 mars 1959. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Cabinet du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 





Le ministre d’Etat, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
modifié par le décret n° 51-1030 du 21 août 1951; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 22 juillet 1959 relatif à la composition du Gou- 


vernement, 
Arrête : 
Art. 1°. — M. Emile-Jean Biasini est nommé conseiller technique 
au cabinet du ministre d’Etat chargé des affaires culturelles. 
Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à dater du 1° janvier 
1960 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 mars 1960. 
ANDRÉ MALRAUX. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Concours pour le recrutement de notaires 
dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'article 50 de la loi du 25 ventôse an XI; 

Vu les articles 3 et 4 du décret du 8 août 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l’application du statut des notaires 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


Arrête : 


Art. 1°", — Une session du concours prévu à l’article 50 de la loi 
du 25 ventôse an XI modifiée et au décret du 8 août 1955 portant 
règlement d'administration publique pour l’application du statut des 
notaires dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle est ouverte, à Strasbourg, aux dates ci-après fixées : 


La première et la deuxième épreuves écrites auront lieu le 
23 mai 1960, la troisième épreuve écrite le 24 mai 1960. 
Les épreuves orales auront lieu le 17 juin 1960. 
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Art. 2. — Le nombre des places mises au concours est fixé loi est supérieure à dix jours d'emprisonnement ou à 400 Np 
à trois. d'amende. La relative gravité de ces infractions.» (Le reste sans 


Art. 3. — Les candidats devront faire parvenir au parquet du 
procureur général près la cour d’appel de Colmar, avec la justifi- 
cation du stage qu'ils ont déjà accompli, leur demande d’inscription 
pour subir les épreuves de ce concours. 

Les demandes d'inscription ne seront plus admises après le 
20 avril 1960. 


Art. 4. — La commission d'examen est ainsi composée : 


Président. 


M. Mischlich, président de la chambre à la cour d'appel de Colmar. 


Président suppléant. 


M. Suffert, président de chambre à la cour d’appel de Colmar. 


Membres. 


Mme Sinay, professeur à la faculté de droit de Strasbourg. 

M. de Roton, inspecteur principal à l'enregistrement, à Strasbourg. 
M. Baechler, notaire à Lorquin. 

M. Geissel, notaire à Ribeauvillé. 

M. Lotz, notaire à Pfaffenhoffen. 


Membres suppléants. 


M. Radouant, professeur à la faculté de droit de Strasbourg. 


M. Trupheme, inspecteur principal à l’enregistrement à Stras- 
bourg. 


M. Albrecht, notaire à Strasbourg. 

M. Hauger, notaire à Mulhouse. 

M. Michel, notaire à Metz. 

Fait à Paris, le 18 mars 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur des affaires civiles et du sceau, 

FERNAND GRÉVISSE. 


Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 


Par arrêté du 11 mars 1960, M. Dolbois, auditeur à la cour des 
comptes, est adjoint, en qualité de rapporteur, à la commission supé- 
rieure de cassation des dommages de guerre, en remplacement de 
M. Pilliard, qui, sur sa demande, est déchargé de cette fonction, 





Greffiers. 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Saint Louis (Honoré), greffier en 
chef de 8° échelon de la chambre de la cour d’appel de Fort-de- 
France, détaché à Cayenne, est, sur sa demande, admis à Îxure valoir 
ses droits à la retraite à compter du 16 mai 1960, 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Delamotte (Marcel), greffier de 
classe principale, 5 échelon, recruté sur contrat par les autorités 
chérifiennes et placé en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères, est nommé greffier à la suite à la cour d'appel 
de Poitiers. 





Circulaire du 1er mars 1960 modifiant le code de procédure pénale, 
(Cinquième partie : Instruction générale.) 


Paris, le ler mars 1960. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
a Messieurs les procureurs généraux. 


Le code de procédure pénale (cinquième partie : instruction géné- 
rale) est modifié et complété conformément aux dispositions ci- 
annexées. 

La présente circulaire sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 

EDMOND MICHELET, 


CODE DE PROCEDURE PENALE 
(Cinquième partie : Instruction générale.) 





C. 1 à C. 1024 (sans changement). 


C. 1025. — Alinéas 1°" et 2 (sans changement). 
La seconde, de beaucoup plus importante, a trait à l’établissement 
des fiches afférentes aux condamnations prononcées par les tribu- 
naux de police pour contravention, lorsque la peine prévue par la 


changement.) 
C. 1026 à C. 1028 (sans changement), 


C. 1029, — Les fiches destinées aux tribunaux de police ont été 
également refondues et complétées suivant un modèle unique, en 
bn > se aux nécessités nouvelles rappelées par le n° C. 1095 
(alinéa 3) 

Outre les cas visés audit texte, ces fiches seront, bien entendu, 
utilisées toutes les fois que des bulletins n° 1 étaient déà établis 
(infractions en matière de sécurité sociale et de législation du travail 
notamment). 


C. 1030 à C. 1073 (sans changement). 


C. 1073-1. — Deux arrêtés du 9 janvier 1960, publiés au Journal 
officiel du 15 janvier, ont institué le casier des contraventions de 
circulation et le casier des contraventions d’alcoolisme. Il à été 
procédé à l’organisation de ces casiers par application de l’art. 
cle L. 22 du code de la route et de larticle L. 74 du code des 
débits de boissons et des mesures contre lalcoolisme. 

Les fiches relatives aux condamnations prononcées pour lesdites 
contraventions seront celles prévues par le n° C. 1029. Toutefois, 
afin de faciliter la tâche des greffiers, les fiches relatives aux 
condamnations pour contraventions d’alcoolisme seront ‘imprimées 
sur papier de couleur rose et celles relatives aux condamnations 
pour contraventions de circulation sur papier de couleur jaune. 
Elles seront conformes aux modèles n° 135 et n° 136 établis et 
mis en vente par l'imprimerie administrative de la maison centrale 
de Melun. 

En vue d'éviter une multiplication des types d'’imprimés, il a 
paru inopportun de prévoir des modèles spéciaux pour les demandes 
d'extraits relatives aux deux catégories de condamnations précitées ; 
ces demandes seront donc rédigées sur les formules habituelles, mais 
devront spécifier de façon très apparente la nature des bulletihs 
requis. 

Il n’a pas été prévu non plus, en dehors des fiches destinées aux 
tribunaux de police, de fiches spéciales pour les tribunaux de grande 
instance et les cours d’appel, dans les cas où ces juridictions pro- 
noncent des condamnations pour contraventions d’alcoolisme ou 
de circulation, soit que les cours statuent sur appel des décisions 


des tribunaux de police, soit que les tribunaux de grande instance 


ou les cours d'appel statuent sur des contraventions connexes à 
des délits et que les greffiers aient alors à établir des fiches dis- 
tinctes pour chaque ordre d'infraction En pareille hypothèse, les 
greffiers utiliseront les fiches de couleur des tribunaux de police 
en les rectifiant 


C. 1073-22. — L'article 2, alinéa 1°, de arrêté instituant un 
casier des contraventions d’alcoolisme prévoyant la tenue dudit 
casier au greffe du tribunal de grande instance, les casiers d'ivresse 
des parquets se trouvent de ce fait supprimés et il y aura lieu 
de transférer les fiches dans les greffes. 

C. 10733 — Les magistrats chargés des questions relatives au 
casier judiciaire tiendront la main à ce qu’il soit procédé chaque 
année à l’épuration du casier des contraventions d’alcoolisme et, 
tous les trois ans, à celle du casier des contraventions de circulation. 


Tirre IX 
De la réhabilitation des condamnés. 
C. 1074 à C. 1266 (sans changement). 


ANNEXE 





LISTE DES CIRCULAIRES NOTAMMENT ABROGÉES 
PAR LE CODE DE PROCÉDURE PÉNALE 


(Cinquième partie: Instruction générale.) 





Ajouter à leur piace chronologique : 
12 octobre 1917. — Ivresse publique. — Police des débits de bois- 
sons. — Loi du ler octobre 1917. 
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15 novembre 1917. — Ivresse publique. — Application de la loi 
du 1er octobre 1917. — Envoi par les greffiers des tribunaux de 
simple police des bulletins constatant des condamnations pour 
ivresse au procureur de la République de l’arrondissement. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Commission de répartition 
des indemnités de nationalisations polonaises. 


Par arrêté du 1° mars 1960, la composition de la commission 
prévue à l’article 1°" de la loi n° 51-673 du 24 mai 1951 est modifiée 
comme suit : 

M. André Pepy, président de chambre honoraire à la cour de Casa 
tion, désigné par le premier président de la cour de cassation, € 
remplacement de M. Jaquillard, décédé. 
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Admin:stration centrale. 


Par arrêté du 12 mars 1960: 
sont promus agents supérieurs hors classe, 1°" échelon : 
A compter du 1°" janvier 1960: MM. Andréani (Achille), Benoit 


Jean); 
4 compter du 23 février 1960 : M. Bouychou, 


agents supérieurs de 1°* classe, 4° échelon. 
Sont promus agents supérieurs de 1° classe, 1°’ échelon : 


A compter du 1°" janvier 1960 : MM. Antoni, Berthod, agents supé- 
rieurs de 2° classe, 3° échelon. 





Conseillers ef attachés civils. 





Par arrêté du 2 mars 1960, il est mis fin au détachement de 
M. Pierre Mutter sur un emploi de chancelier, vice-consul au consulat 
général de France à Lacos, à compter du 8 février 1958. 

M. Pierre Mutter est réintégré dans le corps des adjoints de 
contrôle, en qualité d’adjoint de contrôle de 3° classe, 2° échelon 
(indice 260), à compter du 8 février 1958. 


Par arrêté du 2 mars 1960, il est mis fin au détachement de M. Fer- 
nand Brejon de Lavergnée sur un emploi d’agent contractuel de la 
section II du budget du ministère des affaires étrangères, à compter 
du 8 février 1958. - 

M. Fernand Brejon de Lavergnée est réintégré dans le corps des 
adjoints de contrôle, en qualité d’adjoint de contrôle de 1° classe, 
1°" échelon (indice net 380), à compter du 8 février 1958. 


Par arrêté du 2 mars 1960, il est mis fin au détachement de M. René 
Taton sur un emploi de chancelier, vice-consul à l'ambassade de France 
à Tripoli de Libye, à compter du 1°" novembre 1958. 

M. René Taton est réintégré dans le corps des adjoints de contrôle, 
en qualité d’adjoint de contrôle de 2° classe, 2° échelon (indice net 295), 
à compter du 1° novembre 1958. 


Par arrêté du 2 mars 1960, il est mis fin au détachement de 
M. Michel Brochard sur un emploi d’agent contractuel de la section II 
du budget du ministère des affaires étrangères, à compter du 8 février 
1958. 

M. Michel Brochard est réintégré dans le corps des adjoints de 
contrôle, en qualité d’adjoint de contrôle de 2° classe, 4 échelon 
(indice net 340), à compter du 8 février 1958, 


Par arrêté du 2 mars 1960, il est mis fin au détachement de M. Guy 
Faugère sur un emploi de rédacteur de la section II du budget du 
ministère des affaires étrangères, à compter du 8 février 1958. 

M. Guy Faugère est réintégré dans le corps des adjoints de contrôle, 
en qualité d’adjoint de contrôle de 2° classe, 1°* échelon (indice 
net 275), à compter du 8 février 1958. 





Par arrêté du 8 mars 1960, M. Jean Feneon, contrôleur civil du 
Maroc de l'° classe, 4 échelon (indice 600), est intégré dans le corps 
des conseillers civils, à compter du 8 février 1959, et classé ainsi qu’il 
suit par application du tableau de concordance figurant à l’article 10 
du décret n° 59-552 du 21 avril 1959 susvisé : 

Conseiller civil de 1"° classe, 4° échelon (indice 600), avec ancienneté 
du 4 janvier 1958. 


Par arrêté du 11 mars 1960, M. Yves Rivaille, conseiller civil de 
1l"" classe, 4* échelon (indice 600), est détaché pour une période de 
deux ans, à compter du 1°" février 1959, auprès de l'Organisation des 


Ex : Unies pour exercer les fonctions de représentant de l’'U. N. I. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Sûreté nationale. 


Par arrêté en date du 12 février 1960, M. Brandebourg (Gaston), 
commandant principal de la sûreté nationale au corps urbain du 
Mans, actuellement en congé de lo durée, est maintenu dans 
cette position pour une nouvelle période de six mois (deuxième 
congé), à compter du 8 octobre 1959. 


F Par arrêté en date du 27 février 1960, M. Pluss (André), comman- 
ques de la sûreté nationale de 2° échelon, est muté, dans l'intérêt 
u service, à la compagnie républicaine de sécurité n° 11 à Lille, 











Par arrêté en date du 29 février 1960 : 

M. Baux (Robert), commandant de la sûreté nationale de 2° éche- 
lon, est muté, dans l'intérêt du service, à la compagnie républicaine 
de sécurité n° 12 à Lälle. 

M. Dervaux (Charles), commandant de la sûreté nationale de 
2* échelon, est muté, dans l'intérêt du service, au groupement de 
C. K. S. n° 2 à Lille. 


Par arrêtés en date du 31 décembre 1959 : 


M. Deleris (François), officier de paix de la sûreté nationale de 
3° échelon au corps urbain de Toulouse, est promu officier de paix 
principal de la sûreté nationale de 1°" échelon. 

M. Rombi (Georges), officier de paix de la sûreté nationale de 
4 échelon au corps urbain de Vichy, est promu officier de paix 
principal de la sûreté nationale de 1°" échelon. 


Par arrêtés en date du 12 février 1960 : 

M. Legeay (Gaston), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2° échelon au corps urbain de Tours, est placé en congé de 
longue durée avec demi-traitement pour la période du 26 août au 
30 novembre 1959 (régularisation). 

L’honorariat est conféré à M. Dele (Paul), officier de paix principal 
de la sûreté nationale en retraite. 

ne MRTEMsmsnerS 


Par arrêté en date du 15 février 1960, M. Bousetta Ahmed, officier 
de paix sur contrat en Algérie, corps urbain d'Oran, est titularisé 
officier de paix de la sûreté nationale. 


Par arrêtés en date du 17 février 1960 : 

M. Landriau (Charles), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2° échelon au corps urbain d’Athis-Mons, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 29 février 1960. 

Les officiers de paix de la sûreté nationale dont les noms suivent 
sont mutés, dans l'intérêt du service, à la direction générale de la 
sûreté nationale (sous-direction des C. R. S.) : 

MM. Carrot (Georges), Hoeusler (Louis), Pinaud (Robert). 


Par arrêté en date du 22 février 1960, M. Sehmitz (Jacques), officier 
de paix de la sûreté nationale de 2° échelon, est muté, dans l'intérêt 
du service, au corps urbain de Cherbourg. 





Par arrêtés en date du 26 février 1960, les officiers de paix sta- 
giaires dont les noms suivent sont titularisés à compter du 20 décem- 
bre 1959 : 

MM. 
Accart (Francis), de la compagnie républicaine de sécurité n° 15 

à Béthune. 

Algayon (Jean), du groupement central des C. R. S. à Alger. 
Anthonioz (Michel), de la compagnie républicaine de sécurité n° 91 

à Poitiers. 

Bernicard (Claude), de la compagnie républicaine de sécurité n° 31 

à Rouen. 

Bigot (Pierre), de la compagnie républicaine de sécurité n° 101 

à Strasbourg. 

Bodin (Jack), de la compagnie républicaine de sécurité n° 206 

à Affreville. 

Brault (Pierre), de la compagnie républicaine de sécurité n° 191 

à Alger. 

Chazeaud (Christian), de la compagnie républicaine de sécurité n° 121 
à la Rochelle. . 
Combre (Antoine), de la compagnie républicaine de sécurité n° 133 

à Montluçon. 

Crespy (René), de la compagnie républicaine de sécurité n° 161 

à Montpellier. 

Deblyck (Guy), de la compagnie républicaine de sécurité n° 197 

à Mostaganem. 

Dutendas (Jean), de la compagnie républicaine de sécurité n° 132 

à Saint-Etienne. 

Estival (Pierre), de la compagnie républicaine de sécurité n° 171 

à Toulouse. 

Ferec (Jean), de la compagnie républicaine de sécurité n° 1 à Marly- 
le-Roi. 

Grais (Jacques), de la compagnie républicaine de sécurité n° 5 à Vau- 
cresson. 

Granier (Marcel), de la compagnie républicaine de sécurité n° 173 

à Montauban. 

Grenier (Jacques), de la compagnie républicaine de sécurité n° 131 

à Clermont-Ferrand. 

Guenal (Jean), de la compagnie républicaine de sécurité n° 103 

à Mulhouse. 
lacono (Robert), de la compagnie républicaine de sécurité n° 23 

à Charleville. 

Labous (Lucien), de la compagnie républicaine de sécurité n° 51 
. à Orléans. 
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rs (Léon), de la compagnie républicaine de sécurité n° 162 
Jzès. 

Le Bren (Raymond), de la compagnie républicaine de sécurité n° 72 
à Thionville. 
Le Gac (Jean), 

à Lyon. 
Leulmi (Sliman), de la compagnie républicaine de sécurité n° 176 
à Toulouse. 
Lezian (Max), de la compagnie républicaine de sécurité n° 134 
à Roanne. 
2 (Roger), de la compagnie républicaine de sécurité n° 182 
Agen. 
Mailhos (Paul), de la. compagnie républicaine de sécurité n° 175 
à Lannemezan. 
Main (Jacques), de la compagnie républicaire de sécurité n° 82 
à Chalon-sur-Saône. 
Malgouzou (Jacques), de la compagnie républicaine de sécurité n° 73 
à Bergerac. 
Malmassari (Paul), de la compagnie républicaine de sécurité n° 205 
à Constantine. 
Marmion (Jacques), de la compagnie républicaine de sécurité n° 81 
à Plombières-lès-Dijon. 
Martin (Roger), de la compagnie républicaine de sécurité n° 52 
à Sancerre. . 
ms —- (Raphaël), de la compagnie républicaine de sécurité n° 195 
Oran. S 
Morin (Roland), de la compagnie républicaine de sécurité n° 123 
à Périgueux. 
N - (Joël), de la compagnie républicaine de sécurité n° 71 
Metz. 
Picard (Paul), de la compagnie républicaine de sécurité n° 198 à Blida. 
Pingault (Jean), de la compagnie républicaine de sécurité n° 81 
à Plombières-les-Dijon. 
Robino (André), de la compagnie républicaine de sécurité n° 201 
à Nancy. 
Senut (Claude), de la compagnie républicaine de sécurité n° 204 
à Alger. 
Soulac (Jean), de la compagnie républicaine de sécurité n° 3 à Quiney- 
sous-Sénart. 
Simon (Louis), de la compagnie républicaine de sécurité n° 112 
à Saint-Brieuc. 
Talabere (Paul), de la compagnie républicaine de sécurité n° 122 
à Limoges. 
Teissier (Christian), de la compagnie républicaine de sécurité n° 147 
à Grenoble. 
Thiriet (Jean), de la compagnie républicaine de sécurité n° 193 
à Alger. 
Vivian (Edmond), de la compagnie républicaine de sécurité n° 203 
à Oran. 


de la compagnie républicaine de sécurité n° 142 


M. Langles (Léon), officier de paix de la sûreté nationale de 
3° échelon, est muté, pour convenances personnelles, à la compagnie 
républicaine de sécurité n° 166 à Marseille. 


nl 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Modification de l'arrêté du 27 octobre 1955 relatif au classement et 
à la définition des spécialités des ouvriers relevant des services 
extérieurs du ministère de l'éducation nationale et aux programmes 
des examens professionnels correspondants. 


Le Premier ministre, le ministre de l'éducation nationale et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 53-1229 du 10 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier de certains 
agents de maîtrise et ouvriers professionnels relevant des services 
extérieurs du ministère de l'éducation nationale, et notamment ses 
articles 2 et 9: 

Vu l'arrêté du 27 octobre 1955 relatif au classement et à la défini- 
tion des spécialités des ouvriers relevant des services extérieurs du 
ministère de l'éducation nationale et aux programmes des examens 
professionnels correspondants, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L'article 2 de l'arrêté du 27 octobre 1955 susvisé est 
complété comme suit : 
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Monteur restaurateur en dessins et estampes. 
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Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l’éducation nationale 
et le mimstre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2 mars 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 
Le ministre des finantes et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





ANNEXE 


Définition des spécialités des ouvriers des services extérieurs du 
ministère de l'éducation nationale et programme des examens 
professionnels corresponde 
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dre catégorie. 
7. Monteur restaurateur en dessins et estampes. 
Définition. 


Professionnel capable d’exécuter tous travaux relatifs à la présen- 
tation et à la préservation des dessins, aquarelles et gravures anciens 
et modernes, comprenant : 

1° Le décollage, la consolidation, le montage à charnière sur sup- 
port, y compris la confection de passe-partout à ouverture biseautée, 
avec ou sans filets, lavés ou dorés, avec ou sans cartouches ou 
inscriptions ; 

2° Le lavage des gravures ; 

3° L'entretien et la réparation des portefeuilles et emboîtages, le 
démontage et le remontage des recueils factices ; 

4° La confection de sous-verres et l'encadrement des dessins, aqua- 
relles et gravures, y compris la taille et la préparation des verres, 
fonds, etc., et l'entretien des cadres. 


Nature des épreuves. 


IL — Démontage d’une pièce mal montée, remontage à charnière 
sur support. Confection de passe-partout biseauté avec filet et réenca- 
drement pour exposition. (Coefficient : 3; note éliminatoire : 7/10.) 


IL. — Lavage d’une gravure piquée ou salie. (Coefficient : 2 ; note 
éliminatoire : 7/10.) 


III. — Réparation d’un portefeuille déchiré. Remise en place d’une 
feuille d’un album factice. (Coefficient : 2; note éliminatoire : 5/10.) 


IV. — Réparation d’un cadre en mauvais état, confection d’un 
sous-verre (taille et préparation du verre). (Coefficient : 1; note éli- 
minatoire : 5/10.) . 


Epreuve orale. — Interrogation de nature à vérifier les notions de 


base que doivent posséder les candidats sur lhistoire et la technique 
de la gravure. (Coefficient : 1; note éliminatoire : 2/10.) 





Création d'un collège technique industriel et commercial mixte 
à Châtellerault (Vienne). 





Par arrêté en date du 2 mars 1960, la création d’un collège tech- 
nique industriel et commercial mixte est autorisée à Châtellerault 
(Vienne). « 





Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 14 mars 1960, M. Manessy (Gabriel), professeur 
agrégé de grammaire, est placé en position de détachement aupres 
du directeur général du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période allant du 1° octobre 1958 au 14 septembre 1960, 
en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Bloch (Jean-Paul), professeur 
agrége de sciences naturelles, est placé en position de détachement 
auprès du directeur général du centre national de la recherche scien- 
tifique, pour une période de un an, à compter du 15 septembre 1959, 
en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 
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Par arrêté du 14 mars 1960, M. Birault (Henri), professeur agrégé 
de philosophie, est, placé. en de détachement auprès du 
directeur général du æeentre national de la recherche scientifique, 
pour une période de un an, à compter du 15 septembre 1959, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 





Par arrêté du 14 mars 1960, M. Nikiprowetzki (Valentin), profes- 
seur agrégé de grammaire, est placé en position de détachement 
aupres du directeur général du centre national de la recherche 
scientifique, pour une période allant du 1°" octobre 1958 au 14 sep- 
tembre 1960, en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Neveux (Jean), professeur agrégé 
d'allemand, est placé en position de détachement auprès du directeur 
général du centre national de la recherche scientifique, pour une 
période de un an, à compter du 15 septembre 1959, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Masurel (Yves), professeur agrégé 
d'histoire, est placé en position de détachement auprès du directeur 
général du centre national de la recherche scientifique, pour une 
période allant du 1° octobre 1958 au 14 septembre 1960, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Lovie (Jacques), professeur agrégé 
d'histoire, est placé en position de détachement auprès du directeur 
général du centre national de la recherche scientifique, pour une 
période allant du 1° octobre 1958 au 14 septembre 1960, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Germain (François), professeur 
agrégé de lettres, est placé en position de détachement auprès du 
directeur général du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période allant du 1‘ octobre 1958 au 14 septembre 1960, 
en vue d’exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Klein (Claude), professeur agrégé 
de géographie, est placé en position de détachement auprès du 
directeur général du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période allant du 1°" octobre 1958 au 14 septembre 1960, 
en vue d’exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Kaan (André), professeur agrégé 
de philosophie, est placé en position de détachement auprès du 
directeur général du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période de un an, à compter du 15 septembre 1959, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Marion (Camille), économe, est placé 
en position de détachement auprès du centre régional des œuvres 
scolaires et universitaires de Rouen. pour une période de cinq ans, 
à compter du 1* avril 1956, en vue d'exercer les fonctions d’économe 
au restaurant universitaire de Rouen. 


_ Par arrêté du 11 mars 1960, Mme Darbas, adjointe des services 
économiques, est placée en position de détachement auprès du 
directeur de l'institut pédagogique national pour une période de 
Cinq ans, à compter du 1°" juillet 1959, en vue d’exercer les fonctions 
d'assistante au centre national d'enseignement par correspondance 
radio et télévision. 





Par arrêté du 14 mars 1960, M. Encrenaz (Henri) est placé en 
Position de détachement auprès du recteur de l’académie d’Aix, 
président du conseil de l’université, pour une période de cinq ans, 
a compter du 1°" octobre 1954, en vue d'exercer les fonctions d’inten- 
dant au centre régional des œuvres universitaires d’Aix-en-Provence. 


Par arrêté du 14 mars 1960, Mlle Barberon, sous-intendante, est 
Placée en position de. détachement auprès du directeur de l'institut 
pédagogique national, pour une période de cinq ans, à compter du 
1°" juillet 195%. en vue d’exercer les fonctions de secrétaire principal 


au centre national d'enseignement par correspondance radio et télé- 
vision. 





Par arrête du 14 mars 1960, M. Lacombe, intendant universitaire, 
est place en position de détachement auprès du directeur de l'institut 
pedagogique national, pour une période de cinq ans, à compter au 
l'" juillet 1959 en vue d’exercer les fonctions de chef des services 
administratifs au centre national d'enseignement par correspondance 
radio et télévision. 








Enseignement du premier degré. 





Par arrête du 14 février 1960, M. Lacroix (Jean), instituteur de 
10° échelon du département de Seine-et-Oise, est mis, du 15 septembre 
1959 au 14 septembre 1964, à la disposition du directeur de l'institut 
pédagogique national pour exercer les fonctions d'instituteur chargé 
de Fra au centre national d'enseignement par correspondance radio 
et télévision. 





Par arrêté du 14 février 1960, Mme Goue, née Burg (Yvonne), insti- 
tutrice de 7° échelon du département de l'Eure, est mise, du 1*' juillet 
1959 au 30 juin 1964, à la disposition du directeur de l'institut pédago- 
gique national pour exercer les fonctions d’institutrice spécialiste 
l'° catégorie au centre national d'enseignement par correspondance 
radio et télévision. 





Par arrêté du 14 février 1960, Mlle Gosset (Josiane), institutrice de 
3° échelon du departement du Nord, est mise, du 15 septembre 1959 
au 14 septembre 1960, à la disposition du directeur de l'institut péda- 
gogique national pour exercer les fonctions d’institutrive chargée 
d’études au centre de documentation pédagogique de Lille. 


Par arrêté du 14 février 1960, M. Franconnet (Gontran), instituteur 
de 10° échelon du département de la Seine, est mis, du 15 septembre 
1959 au 14 septembre 1964, à la disposition du directeur de l'institut 
pédagogique national pour exercer les fonctions d’instituteur chargé 
de cours au centre national d'enseignement par correspondance 
radio et télévision. 


Par arrêté du 14 février 1960, M. Emile (Joseph), instituteur de 
10° echelon du département de l'Hérault, est mis, du 15 septembre 
1959 au 14 septembre 1960, à la disposition du directeur de l'institut 
pédagogique régional pour exercer les fonctions d’instituteur chargé 
CRE au centre régional de documentation pédagogique de Mont- 
pellier. 


Par arrêté du 14 février 1960, Mme Lefebvre, née Boudard (Yvonne), 
institutrice de 10° échelon du département de la Seine, esf mise, du 
1°" mars 1959 au 28 février 1964, à la disposition du directeur de 
l'institut pédagogique national pour exereer les fonctions  d’institu- 
trice chargée de cours au centre national d'enseignement par corres- 
pondance radio et télévision. 


Par arrêté du 14 février 1960, M. Ribeaucourt (Serge), instituteur 
de 4° échelon du département de la Seine, est mis, du 1°" octobre 1959 
au 30 septembre 1960, à la disposition du directeur de l'institut péda- 
gogique national pour exercer les fonctions d’instituteur chargé 
d’études à l'institut pédagogique national. 


Par arrêté du 14 février 1960, M. Tardy (Michel), instituteur de 
6° échelon du département du Haut-Rhin, est mis, du 15 septembre 
1959 au 14 septembre 1960, à la disposition du directeur de l'institut 
national pédagogique pour exercer les fonctions d’instituteur chargé 
d’études à l'institut pédagogique national. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Approbation du programme d'enquêtes statistiques publiques 
à réaliser en 1960. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique, et notamment son article 1°" ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée du 7 juin 1951; 

Vu la loi n° 55-1553 du 28 novembre 1955 étendant à l’Algérie 
les dispositions de la loi du 7 juin 1951 ; 

Vu le décret n° 57-1056 du 24 septembre 1957 fixant les modalités 
d’application en Algérie de la loi susvisée du 7 juin 1951; 

Vu le décret n° 59-1350 du 16 novembre 1959 modifiant la loi 
n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 
1952 portant application de cette loi ; 


Sur la proposition du comité de coordination des enquêtes sta- 
tistiques, 
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Arrête : 


Art. 1°". — Est approuvé le programme d'enquêtes statistiques publiques à effectuer en métropole en 1960, établit 


comme suit par le comité de coordination des enquêtes statistiques : 








MIXISTERE ORGANISATEUR ET NATURE DE L'EXNQUÊTE 


= 


CHAMP DE L'ENQUÊTE 


(Les numéros indiqués ci-dessous désignent, d'après la Nomenclature 
des activités économiques approuvée par décret n° 59-531 du 9 avril 
1050, les activilés soumises à l'enquête.) 








Finances et affaires économiques (IL N.S. E. E.). 


Enquête permanente sur le mouvement de la population (bulletins statistiques de l'étât civil). 


Enquête par sondage sur l’emploi...................... 
Enquête permanente sur la consommation....... code css 
Enquête sur les dépenses de santé...................... 


Enquête sur les dépenses des ménages en matière de 
textiles. 


Enquête par sondage sur les loyers...................... 
Enquête sur les intentions d’achat des particuliers...... 


Enquête sur les salaires dans les industries de la Com- 
munauté économique européenne. 





Echantillon de ménages. 
Echantillon de ménages. 
Echantillon de ménages. 
Echantillon de ménages. 


Echantillon de locataires. 
Echantillon de ménages. 
A effectuer dans les six pays de la Communauté. 


Enquête sur les salaires de la main-d'œuvre masculine et Idem. 
féminine dans le cadre du Marché commun. r 
Agriculture. . 
Mantlte Del CR... cnrs once esse A Echantillon d’exploitants agricoles : 030 à 038, 04. 
MARS DOME... 5 0. 037 T0 TR JEU e  TTEARN Tous exploitants de houblonnières. 


Enquête par sondage sur le lait et la viande à la produc- 
tion. 


Enquête sur le marché du pore...............s......sess 


Enquête annuelle par sondage sur la main-d'œuvre et les 
salaires en agriculture. 


Enquête annuelle par sondage sur la concentration des 
exploitations agricoles. 

Enquête sur l’activité et le matériel des coopératives d’uti- 
lisation de matériel agricole (C. U. M. A.). 

Enquête annuelle sur la production forestière et de scierie. 

Enquête annuelle par sondage sur le matériel agricole en 
service dans les exploitations 

Enquête annuelle par sondage sur les dépenses d’entretien 
et d'amélioration des logements et bâtiments d’exploi- 
tation des agriculteurs. 

Enquête sur l’utilisation du cheval dans les exploitations 
agricoles. 

Enquête sur la production, l’utilisation et le commerce 
des graines fourragères sélectionnées. 

Enauêtes sur la production et la commercialisation des 
semences de légumes sets, plantes fourragères, bette- 
raves fourragères, fleurs, plantes semi-fourragères. 


Enquête sur la production et la commercialisation des 
semences de betteraves industrielles. 


Enquête sur la production et la commercialisation des 
produits horticoles et de pépinières. 


Enquête mensuelle sur le ramassage, la collecte, la pro- 
duction du lait de consommation, du lait de conserve et 
des produits laitiers (main-d'œuvre, énergie, matières 
premières) 

Enquêtes sur les effectifs, les heures d'ouvriers, les salaires, 
le matériel, la production, les stocks, les livraisons et 
l’utilisation des matières premières dans certaines indus- 
tries alimentaires et agricoles. 


Enquête annuelle sur les livraisons d’amendements calcaires 
et d'écumes de sucrerie. 

Enquêtes sur la commercialisation et le stockage des 
légumes secs. 

Enquête annuelle sur la production et la transformation des 
betteraves industrielles. 

Enquêtes sur la proauction du sel marin...... idee Éèe dd 

Enquêtes sur la consommation, les stocks, la production, 

les livraiso:.s, la valeur des achats, les effectifs, les heures 

d'ouvriers, les salaires, le matériel, les moyens de trans- 

port dans les industries des aliments du bétail. 





Echantillon d’exploitation pratiquant l'élevage : 030 (éven- 
tuellement), 040, 043 à 047. 


Exploitations agricoles : 046. 


Echantillon d’exploitants agricoles employant des salariés 
permanents. 


Echantillon prélevé sur 03 et 04. 
Coopératives d'utilisation de matériel agricole. 


Exploitants forestiers et scieurs: 922-1, 531. 
Exploitants agricoles. 


Idem. 


Cultivateurs, marchands de chevaux et chambres syndi- 
cales : 03, 041, 627-2, 701-1, 917, 964-3. 


Producteurs et négociants : 081, 038, 0589, 691-1, 702-1, 
702-9, 813. 


Producteurs, coopératives et commerçants : 031, 033, 036, 
038, 058-9, 691 (sauf 691-6), 692-2, 692-9, 702-3, 702-9, 813. 


Producteurs, coopératives et commerçants : 031, 038, 058-9, 
420-1, 420-3, 691-1, 702-1, 702-9, 813. 


Producteurs, coopératives et commerçants : 035, 036, 050, 
058-9, 691 (sauf 691-6), 702-3, 702-9, 813. 


431, 432, 433. 


Industries alimentaires et agricoles : 404-02, 420, 421, 422, 
425, 427, 428-01, 429-1, 440, 441, 442, 443, 453, 704. 


Entreprises industrielles, coopératives de marnage et sucre- 
ries : 142-1, 325-3, 421. 


Entreprises de collecte, de vente et de transformation des 
légumes secs : 404-03, 404-04, 692-2, 692-9, 813, 


030, 031, 420, 421. 


Exploitations salinières : 039. 
Industries et coopératives de fabrication : 456. 
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MINISTÈRE ORGANISATEUR ET NATURE DE L'EXQUÊTE 


CHAMP DE L'ENQUÊTE 
(Les numéros indiunés ci-drgsous désignent, d'après. la Nomeuclature 
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Commerce. 


Enquête annuelle sur l’activité commerciale : chiffre d’af- 
faires, stocks d'ouverture et de clôture, montant des 
achats, et éventuellement effectif du personnel et salaires 
distribués. 


Enquête trimestrielle dans le secteur de l’épicerie fine..... 
Sondage annuel sur l’activité commerciale. ................ 


Sondage mensuel sur l’évolution du chiffre d’affaires et des 
prix. 





413, 451, 553, 672-2, 693-3, 693-9, 697-1, 697-2, 7C2-2, 704, 707, 
71, 733, 750, 752, 753, 154, 756, 764, 768, 891. 


697-1. 
691-5, 694, 695, 704-6, 705, 752, 753, 754, 757, 762, 763, 766-2. 
694, 697-1, 711, 712, 741, 754, 756, 762, 763, 764, 


Construction (en liaison avec Y'IL N.S. E. E.). 


Echantillon de logements neufs. 


Industrie. 


Enquête sur les logements neufs terminés................, 
Enquétes MMS. . :....Sosoovsaipsm eo dlon se de Poe etc oge 
. 

Enquêtes trimestrielles......... sdb ieshleectt s aTIETT EN Ze ‘ 

L 
Enqubles CORRE... dir doi octo vise e nes so SAS 558 
2 POP TNT PTT DORE PRET EL SP ET 
Enquête sur les investissements réalisés en 1959........ s… 
Enquête générale sur les outillages textiles. ............... 


Enquête semestrielle sur les prévisions d’exportation à 
court terme. 





06, 07, 11, 12, 13 (sauf 131 et 136), 14, 15 (sauf 151), 16, 
17, 19 à 24 (sauf 221, 226, 229), 26, 28 (sauf 280-1, 280-2), 
29, 30, 31, 32, 35 (sauf 356), 36, 37, 39, p. de 403-01, 
405, 414, 421-4, 425-02, p. de 456-02, 47 (sauf 475-51, 475-92), 
484-3, p. de 484-4, 486, 487, 511, 552-3, 54, 731-2, 734-2, 
751-5, p. de 751-6, 755-1, 792. 


110-1, p. de 111-0, 136, 16, 191, 192, 20, 21, 220, 222, 223, 
227, 23, 24 (sauf 249), p. de 256-2, 261, 263, 265, 266, p. de 
27, 28 (sauf 280-1, 280-2), 29 (sauf 295, 298-1), 30 (sauf 
302-5), 325, 338, 351 7, 351-85, 352-15, 352-22, 352-31, 352-50, 
352-72, 352-8, 354-2, 3544, 354-5, 355-1, 355-33, p. de 355-41, 
35542, 355-6, 3559, 356-2, p de 3:6-3, 356-4, 359, 362-21, 
363-1, 366, 37, 394-02, 394-03, 451 (sauf 45107), 452, 4539-05, 
455, 47 (sauf 475-51, 47592), 481, 482, 484, 48501, 486, 
511-2, 511-8, 521, 522, 532-2, 532-3, 5324, 5326, 53282, 
541, 542, 543, 545, 572-5, 734-2, 738-2, p. de 755-1. 


16, 191, 193, 205-1, 231-1, 2454, 246, 247 (sauf 247-64), 
p. de 496-1. 


06, 07, 103, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19 à 24 (sauf 221-0, 
226-0, 229-0), 262-1, 264, p. de 266-2, 268, 28 (sauf 280-1, 
280-2), 293-5, 30, 31, 32, 338, 35, 36, 37, 391, 392-1, 393, 
394, 395, p. de 403-01, 405, 414, 421-4, p. de 425-82, 453, 
454-3, 455, 456-02, 47 (sauf 475-51 et 47592), 48, 49, 511-1, 
p. de 511-2, p. de 512-0, 513, 514, 515, p. de 517-02, 524-02, 
p. de 527-0, 532, 533, 535, 545, 551, 552, 553-6, 561, 562, 
563, 571, 572, 573-1, p. de 573-2, 581-0, p. de 582-0, 59, 
61, 731-1, 731-2, 734-2, 735, 743-14, 743-15, 743-3, 743-5, 766-1, 
766-2, 894. 


Tous secteurs industriels. 
47 et 48. 
11 à 24, 26, 28 à 33, 35 à 37, 39 à 42, 45, 47, 48, 51, 53 à 57, 59. 


Information (Service juridique et technique). 


Enquête annuelle auprès des directeurs-de journaux et 
périodiques. 


| 555. 


Intérieur et finances et affaires économiques (L N.S. E. E.). 


Recensements partiels de population en application du 
décret n° 55-731 du 25 mai 1955. 





Communes dont la population a augmenté de plus de 
10 p. 100 par suite de l’exécution d’un programme de 
construction. 


Marine marchande. 


Enquête annueile sur les fabrications de conserves et semi- 
conserves de produits de la mer et de produits salés, 
séchés ou fumés. 





444. 


Ministre délégué auprès du Premier ministre (Direction du Sahara). 


Recensement de la population dans les départements des Au cours du premier trimestre. 
Oasis et de la Saoura. 
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Travail. 


Enquête trimestrielle sur l’activité économique et les condi- 
tions d'emploi de la main-d'œuvre. 


Enquête sur la durée du travail et les variations d'effectifs. 


Enquête trimestrielle sur la main-d'œuvre algérienne. ..... 
Enquête semestrielle sur les salaires effectivement payés 
pour certains métiers spécifiés des industries des métaux. 


Enquête annuelle sur les mouvements de main-d'œuvre dans 
l'industrie textile. 


Travaux publics, 


Enquête par sondage sur les transports routiers de mar- 
chandises. 


Enquête par sondage sur le trafic automobile dans les 
agglomérations urbaines. 


Enquête mensuelle sur la fréquentation des voyageurs dans 
l'hôtellerie homologuée. 

Enquête sur la fréquentation touristique dans l’hôtellerie 
non homologuée et dans les modes complémentaires 
d'hébergement. 


Enquête annuelle sur l’activité des entreprises des travaux 
publics et du bâtiment. 


Enquête mensuelle sur le trafic des. compagnies aériennes 
françaises de transport. 

Enquête mensuelle sur l’exploitation du matériel aéronau- 
tique des compagnies aériennes françaises de transport. 


Enquête annuelle sur l’activité des compagnies aériennes 
françaises assurant des services divers et sur leurs 
consommations de carburants, 


Enquête annuelle sur le personnel des compagnies fran- 
Caises et sur leurs consommations de carburants. 








Tous établissements de plus de cinquante salariés et échan- 
tillon des établissements de dix à cinquante salariés 
(enquête annuelle pour les établissements de six à dix 
salariés) relevant des activités classées sous les numé- 
ros suivants : 06 à 98, à l'exception des groupes sui- 
vants : 229, 349, 648, 649, 683, 831, 85, 861, 900, 901, 
92, 930, 936. 950, 951, 952, 953, 954, 955, 960, 961, 980, 
981, 982, 983, 984, 985, 988. 


Echantillon d’établissements occupant de six à dix sala- 
riés (mêmes branches professionnelles que ci-dessus). 

Même champ. 

16, 173, 174, 175, 176, 177, 18, 19, 20, 21, 220, 222, 223, 
224, 225, 226, 227, 23, 24, 252, 255, 256, 26, 27, 28, 29. 

47 et 48, à l'exception des groupes d’activité suivants : 
471 et 487. 


transports et tourisme. 


Echantillon de toutes catégories de véhicules utilitaires 
quelle que soit la profession du propriétaire. 


Echantillon de voitures de togrisme et de véhicules uti- 
litaires (villes de Dijon, Grenoble, Lyon, Marseille, Rennes, 
Toulouse). 


771. 


Hôtels non homologués, camp de tourisme, gîtes ruraux, 
auberges de jeunesse, auberges de campagne, maisons 
familiales de vacances, etc. : 771, 775. 


Toutes entreprises occupant plus de cinquante salariés. 
Echantillon tiré au sort pour les autres entreprises et les 
artisans : 33 et 34. 

661, 663-1. 


661, 663-1. 


661, 663-1. 





Art 2 


Est approuvé le programme d'enquêtes statistiques publiques à effeëtuer en Algérie, établi comme suit 


pour 1960 par le comite de coordination des enquêtes statistiques, sur proposition de la section algérienne de ce comité : 














= 





NATURE DE L'EXQUÊTE 


CHAMP DE L'ENQUÊTE 
(Les numéros indiqués ci-dessous désignent, d après la Nomenciature 
des activités économiques approuvée par décret n° 59-531 du 9 avril 
10359 lee activités soumises à l’enquèle. ) 











- 


Délégation générale du Gouvernement. en Algérie. 


a) Direction de l'énergie ét de l’industrialisation. 


Enquête annuelle sur l’activité, l’effectif des salariés, les 
résultats d'exploitation, la production et les ventes, la 
consommation des matières premières et d'énergie, les 
investissements, les perspectives. 


Enquête occasionnelle sur l’activité, l'équipement, les capa- 
cités de stockage, les moyens de transport, la force 
motrice, l’outillage. 


Enquêtes trimestrielles sur l’activité et la production.... 





Etablissements industriels importants. 


Tous établissements industriels nouveaux. 


Industries métallurgiques, mécaniques et électriques cor- 
respondant aâaux numéros suivants : 191, 192, 201, 202, 
203, 204, 208, 211, 212, 213, 214, 215, 220, 222, 232, 234, 
241, 242, 245, 262, 263, 282, 283, 284, 287, 289. 

Etablissements de produits chimiques, corps gras, caout- 
chouc : 351, 352, 355, 356, 364, 373. 

Etablissements industriels divers : 425, 429, 452, 511, 543. 
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Enquêtes mensuelles sur l’activité et la production..... . 


Enquête annuelle sur la production, les stocks, le per- 
sonnel, le rendement, les salaires, l’énergie, l'outillage. 
Enquête annuelle sur les salaires, la nature du minerai, 
les immobilisations, les investissements, les prix de 

revient. 

Enquête annuelle sur les tonnages livrés par zones moné- 
taires. 

Enquête mensuelle sur les stocks, la produetion, les livrai- 
sons, les exportations, le personnel. 

Enquête annuelle sur le personnel, les salaires, le chiffre 
d’affaires, la production, les ventes, la consommation. 
Enquête annuelle sur les stocks, les importations, les 

ventes, le personnel, le matériel. 

Enquête mensuelle sur les stocks, les importations, les 
ventes, le personnel, le matériel 

Enquête mensuelle sur les importations, les consommations, 
les stocks. 

Enquête annuelle sur l’activité, l’effectif des salariés, les 
résultats d’exploitation, la production, les ventes, la 
consommation dé matières premières, l’énergie, les inves- 
tissements, les perspectives. 

Enquête mensuelle sur l’activité et la production...,..... 





: CHAMP DE L'ENQUÊTE 
(Les numéros indiqués ci-dessous désignent, d'après la Nomenclature 
des activités économiques approuvée par décret n° 59-534 du 9 avril 
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Industries métallurgiques, mécaniques et électriques : 163, 
177, 191. 

Industries chimiques, corps gras et allumettes : 351, 352, 
353, 358, 362, 363, 364, 382, 391, 393. 

Industries diverses : 301, 431, 474, 475, 543. 

Exploitants miniers. 


Idem. 


Idem. 

Idem; j | 
Exploitants de carrières. 

Sociétés de distribution de pétrole. 

Idem. 

Importateurs et utilisateurs de charbon. 

Etablissements de production de matériaux de construe- 


tion. 


Tous établissements de matériaux de construction : 311, 
324, 325, 326. 


b) Secrétariat général adjoint de l'administration pour les affaires économiques, 
r (Service de statistique générale.) 


Enquête permanente sur le mouvement de la population 
(bulletins statistiques de l’état civil). 
Recensement général de la population........,....,.... 


Prévu pour le mois d'octobre. 


c) Direction des travaux publics et des transports. 


Enquête sur le niveau de vie des candidats au logement. 

Enquête annuelle par sondage sur les transports publics 
et les transports privés routiers de marchandises. 

Enquête annuelle sur le nombre de logements mis en 
chantier chaque année et le nombre de logements ter- 
minés. 

Enquête sociologique par sondage sur les conditions dans 
lesquelles les gens sont logés et sur leurs désirs. 





Candidats inscrits auprès des H. L. M. 
Toutes activités. 


Toutes entreprises du bâtiment : 330, 


d) Direction générale des finances. 


Enquête annuelle sur l’activité des sociétés d’assurances. , 
Enquête annuelle sur la gestion des banques.......,...,.. 


Tous établissements ci-après : 840 à 845. 
Tous établissements ci-après : 830 à 833, 837. 


e) Direction générale de l’action sociale. 


Enquête semestrielle sur l’activité, l'effectif des salariés, 
la durée du travail, les salaires horaires, le mode de 
rémunération, les ouvriers selon le sexe et la catégo- 
rie socio-professionnelle, les appointements. 


Tous établissements occupant un salarié et plus. 


f) Direction de l’agriculture et des forêts. 


Enquête occasionnelle par sondage sur la production du 
lait. 

Enquête occasionnelle sur l’activité, la production, le per- 
sonnel des coopératives. 

Enquête occasionnelle sur la petite hydraulique. 





Agriculteurs, éleveurs. 


Toutes coopératives agricoles. 





Art. 3. — Les numéros de visa accordés aux question- 
naires correspondant aux enquêtes mentionnées ci-dessus 
seront publiés au Journal officiel avec mention de la nature 
générale des questions posées, de la périodicité de l'enquête 
ou de sa date et du délai accordé aux personnes physiques 
et morales interrogées pour faire parvenir leur réponse. 

Art, 4. — Le directeur général de l'institut national 
de la statistique et des études économiques est chargé, 





ee 


en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 11 mars 1960. 


Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 
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Concours pour le recrutement de sous-protes 
à l'imprimerie nationale, 





_ Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son article 29 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français d’Algérie aux emplois 
publics de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 ; 

Vu le décret du 14 mai 1945 modifié relatif à l’organisation du 
cadre et du statut des fonctionnaires de l'administration de l’Impri- 
merie nationale ; 

Vu le décret n° 57-1074 du 25 septembre 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des fonction- 
naires techniques de l’Imprimerie nationale ; 

Vu les propositions du directeur de l’Imprimerie nationale ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Indépendamment des dispositions législatives et régle- 
mentaires relatives aux emplois réservés, est autorisée l'ouverture 
d'un concours pour le recrutement de treize sous-protes à l’Impri- 
merie nationale. 

Sur le nombre de places mises au concours, deux seront réservées 
aux Français musulmans d’Algérie dans les conditions prévues à 
l’article 2 de l’ordonnance du 29 octobre 1958. 


Art. 2. — Le nombre des emplois à pourvoir par spécialité profes- 
sionnelle est fixé comme suit : 
Compositeur typographe : sept. 
Imprimeur typographe : : deux. 
Clicheur stéréotypeur galvanoplaste : un. 
Brocheur-relieur : deux. 
Photographe : un. 


Art. 3 — Au cas où dans l’une ou l’autre des spécialités le 
nombre des candidats classés avant obtenu une note moyenne au 
moins égale à 10 pour l’ensemble des épreuves serait inférieur au 
nombre des postes mis en compétition, les postes non attribués pour- 
ront être reportés dans la ou les spécialités où le nombre des 
postes mis en compétition sera inférieur à celui des candidats classés 
ayant obtenu une note moyenne supérieure à 12. 

Art. 4. — Le directeur de l’Imprimerie nationale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1960. Û Le 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de La fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 


Concours pour le recrutement d'adjoints techniques 
à l'imprimerie nationale. 





Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son article 29 ; 

Vu le décret du 14 mai 1945 modifié relatif à l’organisation du 
cadre et du statut des fonctionnaires de l’administration de lImpri- 
merie nationale ; 

Vu le décret n° 57-1074 du 25 septembre 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des fonction- 
naires techniques de l’Imprimerie nationale ; 

Vu les propositions du directeur de l’Imprimerie nationale ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 
Art. 1*7. — Est autorisée l’ouverture d’un concours pour le recru- 
tement de sept adjoints techniques à l’Imprimerie nationale. 
Art. 2. — Le directeur de l’Imprimerie nationale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1960. | d 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 








ne, 


Liste des produits dont Fl'utilisation à la carburation, la vente ou 
la mise en vente pour la carburation sont autorisées au regard des 
dispositions de l'article 265 ter du code des douanes. 





Le ministre de l’industrie et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi du 1°" août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires 
et des produits agricoles ; 

Vu le décret-loi du 8 août 1935 instituant un contrôle du marché 
de la distribution des carburants et huiles minérales raffinées et 
visant à lutter contre la spéculation, ainsi que les textes subséquents 
qui l’ont complété et modifié ; 

Vu le code des douanes, et notamment l’article 265 ter ; 

Vu le décret n° 56-80 du 21 janvier 1956 fixant le régime douanier 
et fiscal des produits pétroliers et les textes subséquents qui l'ont 
complété et modifié, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Pour l'application des dispositions de Particle 265 ter 
du code des douanes et sans préjudice des conditions qui peuvent 
être imposées par d’autres textes fiscaux pour la vente ou l’emploi 
de certains produits, sont autorisées l’utilisation pour la carburation, 
la vente ou la mise en vente pour la carburation des produits 
désignés ci-après, tels qu’ils sont définis par les textes pris en appli. 
cation de la loi du 1°" août 1905 et du décret-loi du 8 août 1935 : 

Carburants aviation. 

Supercarburant. 

Essence. 

Gas-oil 

Essence H. 

Pétrole lampant pour l’usage exclusif des tracteurs agricoles. 

Fuel-oils (fuel-oil domestique, fuel-oil léger, fuel-oil lourd n° 1 
et fuel-oil lourd n° 2). 


Art. 2. — L'utilisation comme carburants des autres combustibles 
liquides, et notamment des gaz liquéfiés, n’est pas autorisée au sens 
de l’article 265 ter du code des douanes. 

Art. 3. — Le ministre de l’industrie et le secrétaire d’Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTREMY. 





Date des élections des représentants du personnel aux commissions 
administratives paritaires centrale et locale dans le service de la 
trésorerie d'Algérie. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 59-486 du 21 mars 1959 relatif au renouvellement 
des commissions administratives paritaires en Algérie ; 

Vu l’arrêté du 14 mars 1960 portant institution de commissions 
administratives paritaires dans le service de la trésorerie d’Algérie; 

Vu l'avis du délégué général du Gouvernement en Algérie ; 

Vu les propositions du directeur de la comptabilité publique, 


Arrête : 


Art. 1° — La date des élections des représentants du personnel 
aux Commissions administratives paritaires centrale et locale dans 
le service de la trésorerie d'Algérie est fixée au 25 avril 1960. 


Art. 2. — présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le che de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
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Remise de débets. 





Par arrétés en date du 24 février 1960, le ministre des finances 
et des affaires économiques a fait remise gracieuse, en capital et 
intérets : 

sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 2.829,07 NF 
déjà recouvrée, à Mme Moissan (Mélina), veuve Livertoux, épouse 
séparée Lefebvre, de celle s’élevant à 5.189,58 NF qu’elle a per- 
çue en trop, postérieurement à son remariage, sur sa pension de 
veuve de militaire n° B 50-122.172 revisée sous le n° B 57-000.334. 

A M. Boyer (Jean) de la somme de 5.008,37 NF, montant du 
trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour 
là période du 3 octobre 1950 au 2 juillet 1957, les premiers arré- 
rages de la pension d'invalidité de victime de guerre n° 57-180.911 
dont il est titulaire. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
2000 NF à M. Maze (Fernand) de celle s’élevant à 918856 NF, 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a 
liquidé, pour la période du 13 décembre 1955 au 18 avril 1959, 
les premiers arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre 
n° 59-094.070 dont Flintéressé est titulaire. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
2500 NF, à M. Castelli (César) de celle s’élevant à 7.768,10 NF, 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a 
liquidé, pour la période du 24 mai 1956 au 11 janvier 1959, les 
premiers arrérages de la pension d'invalidité de victime civile de 
la guerre n° 58-004.300 dont l'intéressé est titulaire. 


Sous réserve du versement au Trésor d’une somme totale de 
6000 NF, à M. Arnaud (Honoré) de celle s’élevant à 8.692,14 NF, 
montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte qui a 
liquidé, pour la période du 15 mai 1955 au 18 novembre 1958, 
les premiers arrérages de la pension d'invalidité de victime de guerre 
n° 58-252.932 dont il est titulaire. 


Sous réserve que restent acquises au Trésor les sommes recou- 
vrées à la date du présent arrêté, à Mme veuve Gaulard, née 
Delignette, de la somme de 5.545,54 NF qu’elle a perçue indü- 
ment, du 22 juin 1943 au 31 décembre 1955, au titre de la pen- 
sion de veuve de guerre n° 921.174 dont elle est titulaire, 


Sous réserve du versement de la somme totale de 5.000 NF, 
à M. Molines (Paul) de celle s’élevant à 1067621 NF représen- 
tant le montant du trop-perçu accusé par la feuille de décompte 
portant liquidation, pour la période du 5 juin 1950 au 18 jan- 
vier 1959, des premiers arrérages de la pension militaire d'invalidité 
n° 59-061.980. 


Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme de 3.195,98 NF 
déjà recouvrée, à M. Senaud (Antonin) de celle s’élevant à 6.508,36 NF 
représentant le montant du tropperçu accusé par la feuille de 
décompte portant liquidation, pour la période du 23 décembre 1953 
au 22 juin 1957, des premiérs arrérages de la pension militaire 
d'invalidité n° 52-109.796 dont il est titulaire. 


A Mme veuve Brunet, née Rouxel (Marie), de la somme de 
3.905,10 NF dont elle reste redevable sur celle s’élevant à 5.020,89 NF 
qu’elle a perçue indûment, durant les périodes du 1°" septembre 1946 
au 16 mars 1954 et du 1‘ septembre 1954 au 11 mars 1958, en 
cumulant, contrairement au texte en vigueur, les arrérages de 
la pension de veuve de victime civile'de la guerre n° 14.765 avec 
les prestations qui lui sont servies pour le même fait générateur 
au titre de la législation sur les accidents du travail, 


Sous réserve du versement de la somme de 7.500 NF, à M. Taris- 
san (Roger) de celle s’élevant à 15.293,40 NF qu'il a perçue indûment : 


1° Pendant la période du 28 avril 1947 au 18 septembre 1957, au 
titre de l'allocation spéciale aux grands invalides n° 1 ; 

2° Pendant la période du 28 avril 1947 au 30 avril 1953, au titre 
de l'indemnité de soins n° 8. 


Sous réserve que restent acquises au Trésor les sommes déjà 
recouvrées, à Mme Bella Podolczak, veuve Anstett, veuve Bach, 
de celle s'élevant à 524396 NF qu’elle a perçue indûment, pos- 
térieurement à son remariage, pendant la période du 20 décembre 
re F janvier 1957, au titre de la pension de veuve de militaire 
n°” 54-306.113. 


À M. Domergue (Paul) de la somme de 182116 NF dont il 
reste redevable envers le Trésor sur celle s’élevant à 6.682,50 NF 
qu il a perçue indûment, pendant la période du 3 mars 1949 au 
2 juin 1956, pour avoir perçu cumulativement l'allocation provi- 
soire d’attente sur pension d'invalidité de la guerre 1914-1918, déii- 
vrée sous le numéro 8560, avec les arrérages de la pension de même 
nature concédée sous le numéro 1.573.619. 


À M. Merleau (Marcel) de la somme de 6.477,78 NF dont il reste 
redevable sur celle s’élevant à 6.495,09 NF, montant du trop-perçu 
accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour la période 
du 1‘ mars 1953 au 18 juillet 1958, les premiers arrérages de la 
Pension d’invalidité de la guerre 1914-1918 n° 59-075.207 dont l’inté- 
resse est titulaire. 


À M. Thibault (Léon) de la somme de 638667 NF qu'il a per- 
(ue indûment, du 25 décembre 1950 au 11 octobre 1957, en cumu- 
lant, contrairement à la législation en vigueur, les arrérages de 
la pension d'invalidité de victime civile de la guerre n° 50-019.123 
dont il était titulaire avec ceux de la rente accident du travail 
qui Jui est servie pour le même fait générateur par la caisse régio- 
häle de sécurité sociale de la Seine. 





A M. Vandroth (Henri) de la somme de 6.556,17 NF dont il reste 
redevable sur celle s'élevant à 6.996,17 NF, montant du trop- 
perçu accusé par la feuille de décompte qui a liquidé, pour {a 
période du 8 février 1956 au 18 avril 1959, les premiers arrérages 
de la pension d'invalidité de victime de la guerre 1914-1918 
n° 59-135.579 dont il est titulaire, 

Sous réserve que reste acquise au Trésor la somme recou- 
vrée à ce jour, à M. Minziere (Charles) de celle s'élevant à 
15.993,30 NF représentant le montant du trop-perçu résultant de 
la liquidation, pour la période du 27 juillet 1955 au 18 janvier 1958, 
des premiers arrérages de la pension d'invalidité de victime de 
la guerre 1914-1918 qui lui a été concédée sous le numéro 58-082-611, 





Cautionnement d'agent comptable. 


Par arrêté en date du 22 février 1960, le cautionnement de 
TRS OR du chemin de fer de la Mure a été fixé à 
10. , 





Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 14 mars 1960, Mlle Martignon (Rosa), secrétaire 
d'administration hors classe à l’administration centrale des finances 
(direction du budget}, est admise, à compter du 11 mars 1960, 
à faire valoir ses droits à la retraite par application des disposi- 
tions de l’article 1° du décret n° 53-711 du 9 août 1953 et du 
code des pensions civiles et militaires de retraite. 


Par arrêté du 29 février 1960, M. Dubost (Henri-Claude-Ernest), 
agent supérieur de 1" classe, 4 échelon, au ministère des finances 
et des affaires économiques (ancien office des changes), est admis, 
sur sa demande, à compter du 1° mars 1969, à faire valoir ses 
droits “à la retraite par application des dispositions de l’article 
L. 6 (2°) du code des pensions civiles et militaires de retraite. 





Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Malignon (Auguste-Casimir-Justin), 
secrétaire d'administration hors classe à la caisse dés dépôts et 
consignations, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à comp- 
ter du 1° mai 1960, 





Institut national de la statistique et des études économiques, 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Guy =e Hegarat, administrateur 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, est 
placé en service détaché auprès des services de la Communauté pour 
exercer des fonctions de son grade au service de statistique générale 
au Sénégal pour une durée de cinq ans, à compter du 1°" juillet 1957, 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 60-238 du 15 mars 1960 relatif aux dispositions 
applicables aux archives de la défense nationale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 22 janvier 1890 réglant les conditiens dans 
lesquelles peuvent être apposés les scellés au décès des officiers 
de l’armée de terre ; 

Vu le décret du 21 juillet 1936 réglementant les versements 
dans les dépôts d’archives d'Etat des papiers des ministères et 
des administrations qui en dépendent ; 

Vu le décret du 19 juin 1950, modifié par le décret du 1° octo- 
bre 1954, portant création d’une commission des archives de la 
défense nationale, 


Décrète : 

Art. 1°". — Organisation. — Les archives de la défense natio- 
nale comprennent : 

L — Des archives communes : 

Archives de l'état-major particulier du Président de la Répu- 
blique ; ’ 

Archives des organismes supérieurs, instituts et établissements 
d'étude de la défense nationale ; 

Archives du ministère des armées, 
qui sont conservées par le service spécialisé de l’armée de terre, 
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2. — Des archives particulières : 


Archives de l’armée de terre ; 

Archives de la marine ; 

Archives de l’armée de l'air, 
qui sont gérées et conservées par les services spécialisés de 
l'armée de terre, de la marine et de l’armée de l'air. 


Art. 2. —— Conservation. — Ces archives sont conservées, soit 
dans la métropole, soit outre-mer, dans les dépôts créés par 
arrêtés ministériels. Les dépenses d'inventaire, d'installation et 
d'entretien des dépôts d'archives sont imputées sur les crédits 
des services gestionnaires. Chaque formation, service ou établis- 
sement militaire, chaque organisme de la défense nationale 
effectue ses versements au dépôt d'attache qui lui est fixé par 
arrêté ministériel. 

Art. 3. — Versement. — Les archives sont versées aux dépôts 
d'archives lorsqu'elles ont trente ans de date; les versements 
anticipés peuvent être autorisés notamment en ce qui concerne 
les documents provenant de services fonctionnant sur des terri- 
toires extérieurs à la métropole ou dépendant de l'O. T. A. N. 

Dans le cas où une formation, un service ou un établissement 
vient à disparaître, les documents qu'il détient sont versés sans 
délai au dépôt d'attache. 

Art. 4 — Suppressions. — Aucune suppression ne pourra 
porter sur les documents antérieurs au 1°" janvier 1816. 

Pour la période postérieure à cette date, la suppression des 
documents inutiles est déterminée par des règlements parti- 
culiers. 

Art. 5. Papiers de succession. — Papiers d'Etat. — Lors 
de la cessation d'activité ou du décès d’un officier ou d’un 
fonctionnaire civil, l'action en revendication sur les papiers qu’il 
détenait et qui sont reconnus être papiers d'Etat incombe à 
l'armée dont il relevait. 


Art. 6. — Communication. — Les archives de la défense natio- 
nale sont, en principe, ouvertes aux recherches en ce qui 
concerne les documents datant de plus de cinquante ans. 

Les documents plus récents ne peuvent être consultés que sur 
autorisation spéciale, accordée par le ministre. 

Les demandes d'autorisation qui émanent de personnes de 
nationalité étrangère sont présentées, avec son avis, par l’inter- 
médiaire du ministre des affaires étrangères. 

Des instructions particulières peuvent apporter des restrictions 
au principe posé ci-dessus ; en particulier, la communication des 
documents versés aux archives communes par l'état-major parti- 
culier du Président de la République sera subordonnée à l’accord 
préalable de la présidence. 

Les communications à l'extérieur des dépôts sont autorisées 
uniquement dans les dépôts d'archives départementales, par 
l'intermédiaire de la direction des archives de France. 


Art. 7. — Reproduction. — Les documents dont la communi- 
cation est autorisée peuvent être photographiés ou microfilmés 
individuellement à la demande de chercheurs et sur autorisation 
du ministre 

Un exemplaire de ces photographies ou microfilms reste la 
propriété du dépôt d'origine. 

Art. 8. —— Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1960. 

Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Décrets portant nom'nations au grade de sous-lieutenant 
e réserve de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal ofticiel du 17 janvier 1960: page 522, 
Transmissions, au lieu de : « Le Gau (André-Jacques-Marie) », lire : 
« Le Gall (André-Jacques-Marie) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 23 janvier 1960 : 


Page 727, Infanterie, au lieu de: « Brochemin (Jean), Lyon 
55.240.01320 », lire : « Brochemin (Jean), Lyon 55.260.01320 ». 


Page 728, Artillerie, au lieu de: « Gagougnolle (Jacques-Henri- 
Fernand), Poitiers 53 790.02133 », lire : « Gacougnolle (Jacques-Henri- 
Fernand), Poitiers 53.790.02133 » ; au lieu de: « Neuschwader 
(Claude-Jean-Raymond), Versailles 53.780.03696 », lire : « Neuschwan- 
der (Claude-Jean-Raymond), Versailles 53.780.03696 » ; au jiieu de: 
« Pointu (Pierre-Louis), Lyon 63.0576 », lire : « Pointu (Pierre-Louis), 
Lyon 52.630.00576 ». 








Nombre de congés de longue durée sans solde et nombre d'admissions 
à la retraite "0" 7 à accorder aux officiers de l'armée 
de terre pour l'année 1960 





Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques. ‘ 

Vu les articles 27 et 34 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses militaires de 


fonctionnement et d’investissement pour l'exercice 1950, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Le nombre de congés de longue durée sans solde, 
interrupteurs de l'ancienneté, pouvant être accordés aux officiers 
et assimilés de l’armée de terre, pendant l’année 1960, dans les 
conditions déterminées par l’article 27 de la loi n° 50-857 du 
24 juillet 1950 susvisée, est fixé à cinquante, 


Art. 2. — Le nombre des admissions à la retraite proportionnelle 
d'officiers et assimilés de l’armée de terre pouvant être prononcées 
pendant l’année 1960, dans les conditions fixées par l’article L. 11 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, est fixé à 
cinquante. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 mars 1960. 


Pour le munistre des armées et par délégation : 
Le chef du cabinet militaire, 
CAZELLES. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Remise de débets. 





Par arrêté du 3 mars 1960, il a été fait remise gracieuse à 
Mile Anne-Marie Robard, demeurant 2, rue du Cimetière, à Confolens 
(Charente), d’une somme de 27.236,49 NF indüment perçue au titre 
d'une délégation de solde, 


Par arrêté du 3 mars 1960, il a été fait remise gracieuse à 
M. Michel Pianet, demeurant à Villers-le-Lac (Doubs), d'une somme 
de 6.523,79 NF trop perçue au titre d’une délégation de solde 
servie par, son frère le sergent Paul Pianet, décédé en Indochine. 


Par arrêté du 3 mars 1960, il a été fait. remise gracieuse à 
M. Henri Monroe, colonel en retraite à Grane (Drôme), de la somme 
de 7.883,50 NF trop perçue au titre d’une délégation volontaire 
ms» servie par son fils le lieutenant Bernard Monroe, décédé en 
naocnine. 


Par arrêté du 8 mars 1960, il a été fait remise gracieuse à 
M. Marcel Tougeron, demeurant à Froidfond (Vendée), de la somme 
de 5.280 NF trop perçue au titre d’une délégation volontaire de 
solde servie par son fils le sous-lieutenant Roger Tougeron, décédé 
en Indochine. 





Cabinet du ministre. 





Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
modifié par le décret n° 51-1030 du 21 août 1951; 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 1960, 
Arrête : 


Art. 1°. — Est nommé conseiller technique au cabinet du 
ministre des armées M. Marc Maugars, inspecteur des finances. 


Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 1°" mars 1960 
et sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 7 mars 1960. 
PIERRE MESSMER. 
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Armée de terre. 


ACTIVE 


Par arrêté du 23 février 1960, M. le médecin capitaine Alause 
(Pierre), du service de santé des troupes d'outre-mer, est placé 
hors cadres au titre du ministère de l'éducation nationale, à compter 
du 1°" octobre 1959, pour être mis à la disposition du centre national 
de la recherche scientifique, 


Par arrêté du 10 mars 1960, M. le médecin colonel Diagne 
(Adolphe-Blaise), du service de santé des troupes d'outre-mer, pre- 
mier conseiller du haut commissaire auprès de la République du 
Sénécal, est placé hors cadres à compter du 1° juillet 1959. 


RÉSERVE 





Service de l'intendance. 





Par décision ministérielle en date du 8 mars 1960, ont été nommés, 
avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans les cadres des offi- 
ciers de réserve du service de l’intendance, à compter du jour de leur 
radiation des cadres de l’armée active, les officiers dont les noms 
suivent : x 

M. l'intendant militaire de 1"° classe Rouot (Gaston-Charles-René), 
provenant des troupes. d'outre-mer. 


Subsistances militaires. 
M. le capitaine d’administration Lafitte (André-François-Maxime). 





Armée de l'air (active). 





Par décision du 2 mars 1960, sont inscrits au tableau d'avancement 
les officiers dont les noms suivent, placés dans la position. de congé 
définitif du personnel navigant : 

Pour le grade de colonel. 
M. le lieutenant-colonel Heulin (Fernand-Eusèbe-Albert). 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants Rey (Augustin-Jean-Georges), Constant 
(Roger-Ernest), Nabonne (Jean-Léon-Louis). 

Pour le grade de commandant. 
MM. les capitaines Blanchot (Maurice-Georges-Denis), Saunois 


Robert-Jean-Marcel). 





Chemins de fer de campagne. 


Par arrêté du 10 mars 1960, sont nommés dans le corps spécial des 
chemins de fer de campagne, au grade d’assimilation spéciale ci-après, 
pour le temps de guerre, et classés dans l’affectation spéciale : 


1re RÉGION MILITAIRE 


Au grade de commandant de section adjoint. 
(Grade d’assimilation : lieutenant-colonel.) 


M. Alias (Jean-Marcel-Léon), ingénieur en chef. 
Au grade de chef de. service. 
(Grade d’assimilation : commandant.) 
M. Labrouste (André-Pierre-Marie-Etienne), ingénieur. 
Au grade d’inspecteur. 
(Grade d’assimilation : capitaine.) 
M. Néel (Jacques), inspecteur divisionnaire de 2° classe. 


2" RÉGION MILITAIRE 


Au grade d’inspecteur. 
(Grade d’assimilation : capitaine) 
. à Leveque (Gérard-Victor-Charles), chef de gare principal de 
classe, 
Au grade de sous-inspecteur. 
(Grade d’assimilation : lieutenant.) 


M. Levat (Pierre-François-Victor), chef de bureau adjoint. 
M. Camarty (Michel), inspecteur adjoint. 
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6° RÉGION MILITAIRE 


Au grade de sous-inspecteur. 
(Grade d’assimilation : lieutenant.) 
M. Demange (Robert-Paul-Léon), chef de station électrique principal 


de 2: classe. . 
M. Noirot (Charles-Gustave), contrôleur de traction. 


7* RÉGION MILITAIRE 


Au grade de sous-inspecteur. 
(Grade d’assimilation : lieutenant.) 


M. Ferrand (Maurice, inspecteur adjoint. 


Par arrêté du 10 mars 1960, sont rayés de l'affectation spéciale au 
titre du corps spécial des chemins de fer de campagne : 


l'e RÉGION MILITAIRE 


Contrôleur (grade d’assimilation : sous-lieutenant). 


M. Aubry (André-Georges), contrôleur principal. 
6° RÉGION MILITAIRE 
Contrôleur (grade d’assimilation : sous-lieutenant). 


M. Ambroise (André-Louis), sous-chef de dépôt de 2: classe, 





Poste aux armées. 





Par arrêté du 10 mars 1960, les militaires de réserve dont les noms 
suivent sont rayés de l’affectation spéciale et du corps spécial de 
la poste aux armées du temps de guerre : 


Les chefs de section de 2’ classe. 
(Grade d’assimilation : capitaine.) 


Chabrol (Jean), né le 20 novembre 1910, recrutement de Strasbourg 
Faucher (Clément), né le 1°° mai 1910, recrutement de Lyon. 
Ferreol (Francis), né le 20 juillet 1915, recrutement de Versailles. 
Florimond (Daniel), né le 23 janvier 1910, recrutement d’Alger. 
Fougère (Yves), né ie 4 février 1910, recrutement d’Alger, 

Patry (Lucien), né le 3 juillet 1904, recrutement dé Paris. 
Prolongeau (Roger), né le 16 novembre 1919, recrutement de Poitiers. 
Romand (Brnest), né le 8 novembre 1907, recrutement de Strasbourg. 
Sauge (Charles), né le 20 avril 1910, recrutement de Marseille. 


Les sous-chefs de section de 1'° classe. 


(Grade d’assimilation : lieutenant.) 


Boissier (Jean), né le 21 novembre 1922, recrutement de Strasbourg 
Lombard (Pierre), né le 1°" décembre 1910, recrutement de Paris. 


Les secrétaires de 1'° classe. 
(Grade d’assimilation : adjudant-chef.) 


Brenner (François), né le 6 septembre 1923, recrutement de Strasbourg. 

Houdret (Jean), né le 12 décembre 1910, recrutement de Nevers. 

Jamin (Robert), né le 18 septembre 1918, recrutement de Strasbourg. 

Lheureux (Bernard), né le 6 décembre 1920, recrutement de Valen- 
ciennes. 

Vincent (Marcel), né le 16 mai 1923, recrutement de Nevers. 


Les secrétaires de 2° classe. 
(Grade d’assimilation : adjudant.) 


Breysse (Marcel), né le 18 septembre 1918, recrutement de Lyon. 

Carrat (Camille), né le 1°" juillet 1921, recrutement de Constantine. 

Crouzet (Lucien), né le 15 août 1918, recrutement de Nancy. 

Dietrich (Pierres, né le 24 décembre 1922, recrutement de Perpignan. 

Duvernet (Maurice), né le 23 juin 1911, recrutement de Dijon. 

Fabre (Marcel), né le 16 janvier 1920, recrutement de Perpignan. 

Giret (Jean), né Je 9 août 1912, recrutement de Paris. 

Guedj (Nessim), né le 14 mars 1920, recrutement de Constantine, 

Humbert (André), né le 29 octobre 1910, recrutement de Dijon. 

Kuhn (Pierre), né le 15 septembre 1922, recrutement de Besançon. 

Mambourg (René), né le 12 septembre 1918, recrutement de Valen- 
ciennes. 

Maquin (Roland) né le 30 juin 1918, recrutement de Rennes. 

Michel (Marius), né le 28 juillet 1922, recrutement de Nancy. 

Monteil (Maurice), né le 13 juin 1912, recrutement de Paris. 

Poitte (Charles), né le 24 août 1918, recrutement de Valenciennes. 

Ray (Paul), né le 10 février 1922, recrutement de Lyon. 
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Les conducteurs manipulants de 1° classe. 
(Grade d’assimilation : sergent-chef.) 


Fourgous (Louis), né le 22 août 1910, recrutement de Paris. 
Lefèvre (Henri), né le 16 décembre 1910, recrutement d'Oran. 
Naudet (Max), né le 18 septembre 1910, recrutement de Strasbourg. 


Les conducteurs manipulants de 2' classe. 


(Grade d'assimilation : sergent.) 


Cendre (Olivier) né le 13 novembre 1913, recrutement d'Orléans. 
Ganser (Charles), né le 25 juillet 1915, recrutement de Strasbourg. 
Gayet (Pierre), né le 22 décembre 1912, recrutement de Poitiers. 
Pichot (Audré), né le 24 février 1912, recrutement de Poitiers. 


Services extérieurs (terre). 





| 


Par arrêté du 17 février 1960, l'intégration et la titularisation dans 
le corps des secrétaires administratifs du ministère des armées de 
M. de Poltorasky (Serge), ex:agent des forces auxiliaires du Mahkzen 
chérifien, prononcées par arrêté du 23 septembre 1959, sont annulées. 


Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 février 1960. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 mars 1960, page 2256, 


1'° colonne, Officiers, Pour servir en zone d'outre-mer n° 1 : 
Au lieu de : 
Embarquement à partir du 1° mars 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d’outre-mer. 
a) Médecin. 


Médecin capitaine. 


Macario (Charles), 9 R. M. (pour servir en République de Côte- 
d'Ivoire). 
b) Pharmacien. 
Pharmacien lieutenant. 
Marzin-Briat (Victor), 9 R. M. (pour servir en République du 
Dahomey). 
Lire : 


Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 


a) Médecin. 
Médecin capitaine. 


Macario (Charles), 9 R. M. (pour servir en République de Côte- 


d'Ivoire). 


b) Pharmacien. 


Pharmacien lieutenant. 


Marzin-Briat (Victor), 9° KR. M. (pour servir en République du 


Dahomey). 





Tableau de départ outre-mer, 


Rectificatif au Journal officiel du 8 mars 1960 : 


Page 2306, 1re colonne, Sous-officiers et hommes de troupe : 


Sergents-chefs. 
Au lieu de : « Corisie (Jean), 17 décembre 1926... », lire : « Croisie 
(Jean), 17 décembre 1926... ». 
Sergents. 


Au lieu de: « Buchle (Germain), 9 décembre, 10° R. M: », lire : 
« Buchle (Germain), 9 décembre 1930, 10° KR. M. ». 


(Le reste sans changement.) 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 18 mars 1960 portant modification du règlement local 
de la station de pilotage de Granville, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi. 
ques et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu là loi du 28 mars 1928 sur lé régime du pilotage dans les eaux 
maritimes ; ; ‘ 

Vu le décret du 5 janvier 1939 modifié portant règlement local de 
la station de pilotage de Granville ; 

Vu l’enquête réglementaire, 


Décrète : 
Art. 1°". — Les articles 6, 7 et 8 du décret du 5 janvier 1939 


modifié portant règlement local de la station de pilotage de Gran- 
ville sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 

















« Art. 6 (nouveau). — Le tarif de pilotage est fixé comme suit : 
—— 
NAVIRES A L'ENTRÉE | A LA SORTIE 
NF NF 
Au-dessous de 80 tonneaux de jauge nette. 23,20 15.80 
De 80 à % lonneaux de jauge ne‘te.…. 32,90 23 
De 100 à 14% tonneaux dé jauge nelte.... 40,10 27,9) 
De 150 à 199 lonneaux de jauge nelle... 48,80 33,80 
De 200 à 249 tonneaux de jauge nette... 60,30 41,80 
De 250 à 2949 lonneaux de jauge net'e.. 68,940 47,90 
De 200 à 319 tonneaux de jauge neite., 18,80 54,20 
De 350 à 399 tonneaux de jauge nette... 99 63 
A partir de 400 tonneaux de jauge nette, 
les navires paient en plus, par tonneau 
de jauge nelte:4..53. 0000 Pos sdovd 0,144 0,10 


Ces prix Sont augmentés de moitié pour les services de nuit. 





« Les navires conservant le pilote à bord pour entrer au bassin 
au en outre une indemnité de 9 NF de jour et de 13,50 NF 
e nuit. 

« Les voiliers paient double tarif. 

« Le pilotage du cap Fréhel jusqu'à la limite d'entrée de la station 
ou réciproquement se paie, lorsqu'il a lieu effectivement, à raison 
de 0,18 NF par tonneau de jauge nette. 


« Art. 7 (nouveau). — Lorsqu'un pilote est requis par un capitaine 
de rester au service du navire, 11 lui est payé pendant son séjour 
à bord, outre le pilotage normal, une indemnité de 18 NF par 
vingt-quatre heures ou fraction de vingt-quatre heures. 


« Art. 8 (nouveau). — Lorsqu'un pilote sera emmené dans un port 
voisin il aura droit, outre le pilotage normal, à une indemnité 
journalière de 27 NF et à l'indemnité kilométrique prévue par le 
règlement général du pilotage ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics et des transports et le secretaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars, 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 14 mars 1960, M. Darnis (François), agent supérieur 
de 3° classe, 7° échelon, à l’administration centrale du ministère des 
travaux publics et des transports, est admis à la retraite pour inva- 
lidité, en application de l’article 42 du code des pensions civiles et 
militaires, à compter du 1°" mars 1960. 


— ++ 
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MINISTERE DU TRAVAIL 





PT HIS? : ' #) LAN L 
Approbation des statuts et enregistrement de l'Union de recou- 
vrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales de Maine-et-Loire (arrondissement de Cholet excepté). 





Par arrêté en date du 17 septembre 1959, ont été approuvés 
les statuts de l’Union de recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d’allocations familiales de Maine-et-Loire (arrondissement 
de Cholet excepté), enregistrée sous le numéro 43-U-1. 








Régime d'assurances sociales des étudiants. 





Le ministre du travail, le ministre de l’éducation nationale et le 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le livre VI titre I°", du code de la sécurité sociale, et notam- 
ment l’article 566 ; : 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des dispositions sus- 
visées du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 56-1220 du 26 novembre 1956 complétant l’article 1°° 
du décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948; 

Vu l'arrêté du 3 septembre 1957 reportant, en faveur de certains 
étudiants en médecine, la limite d’âge de un à quatre ans pour 
l'admission au bénéfice du çégime de la sécurité sociale des étu- 
diants ; 

Vu l'avis des associations d’étudiants, 


Arrêtent : - 
Art. 1‘ — L'arrêté susvisé du 3 septembre 1957 est complété 
comme suit : 
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Rhumatologie. 
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Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, et le chef du service central des bourses sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui prendra effet à compter du 1°" octobre 1959 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 février 1960. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


L'inspecteur général, conseiller technique, 
MARCEL REVERDY. 





Modification du règlement de la caisse autonome 
de retraites des employés des mines. 





_ Le ministre du travail, le ministre de l’industrie, le ministre des 
finances et des aftaires économiques et le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l’article 4; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d’admi- 
nistration publique ; . 

Vu l’article 26 du décret du 14 juin 1946 relatif au statut 
du personnel des exploitations minières et assimilées ; 

Vu Flarrêté interministériel du 5 octobre 1949 autorisant à 
fonctionner la caisse autonome de retraites des employés des mines ; 

Vu l’arrêté du 30 avril 1953 ayant approuvé le règlèment modifié 
de la caisse autonome de retraites des employés des mines ; 

Vu les arrêtés des 16 mai 1955, 6 septembre 1956, 27 mai 1957 
et 31 mars 1959 ayant modifié ledit règlement, 


Arrêtent : 


Art. 1%. — Il est ajouté au chapitre III du règlement de la 
Caisse autonome de retraites des employés des mines un article 21 bis 
ainsi conçu : 

_« À l’exclusion des femmes séparées de corps à leurs torts exclu- 
sifs, les veuves non remariées qui ne remplissent pas les conditions 
d'antériorité du mariage prévues à l’article 19 ci-dessus pour béné:- 





ficier d’une pension de réversion pourront recevoir au plus tôt, à 
partir de soixante ans, un secours exceptionnel -et renouvelable à 
la ne que leur mariage avec l'employé ait duré au moins six 
années 

« Le montant du secours ne pourra excéder celui qui résulterait 
de l’application de Particle 20 ci-dessus ». 


Art. 2 — Le dernier alinéa de l’article 22 du règlement de la 
caisse autonome de retraites des employés des mines est abrogé. 


Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
du travaii est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1° mars 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre des finances et des affaires économiqués, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d’Etat, 
PIERRE CECCALDI. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU JURA 


Par arrêté du ministre du travail en date du 14 mars 1960, a 
été approuvée la fusion de la société mutualiste dite De la com- 
mune de Villards-d’'Héria, n° 39-683, à Villards-d'Héria, avec la société 
mutualiste dite De l4 commune de Moirans-en-Montagne, n° 39-686, 
à Moirans-en-Montagne, 


DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 14 mars 1960, a 
été approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Fraternelle, 
n° 71-379, à Gergy, avec la société mutualiste dite La Mutualiste, 
n° 71-371, à Gergy. 


‘ 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-239 du 18 mars 1960 relatif à la situation 
de certaines distilleries d'alcool de betteraves. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime écono- 
mique de l'alcool et portant organisation du plan sucrier, et 
notamment son article 4 ; 

Vu le décret n° 54-202 du 23 février 1954 relatif à l’indemni- 
sation des distilleries ; 

Vu le décret n° 54-1137 du 13 novembre 1954 relatif au 
prix de la betterave et portant diverses dispositions concernant 
les distilleries d’alcool ; 

Vu le décret n° 55-668 du 20 mai 1955 relatif à la production 
betteravière ; 

Vu le décret du 19 mars 1957 relatif à l'indemnisation des 
distilleries éloignées des sucreries ; 

Vu le décret du 5 mars 1959 relatif à la situation de certaines 
distilleries d'alcool de betteraves ; 

Vu les arrêtés des 19 juillet, 29 septembre 1955 et 23 jan- 
vier 1956 désignant les distilleries considérées comme éloignées 
des sucreries ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 











2646 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


——… 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Mars 1960 





— 


Décrète : 

Art. 1, — Les distillateurs d'alcool de betteraves ayant 
bénéficié des dispositions du décret n° 59-368 du 5 mars 1959 
peuvent être autorisés à assurer pour la dernière fois, avec les 
betteraves qui seront récoltées en 1960, une campagne de dis- 
tillation, dans la limite des droits dont ils sont titulaires. Pour 
les bénéficiaires de cette autorisation, le paiement de l'indemnité 
définitive de fermeture sera reporté au 1‘ janvier 1961. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 1 
MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de Fagriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté en date du 24 février 1960, M. Crépin (Charles), directeur 
central de recherches, groupe C, trois chevrons, du cadre scienti- 
fique titulaire de l'institut national de la recherche agronomique, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 1°" avril 1960. 





Services agricoles. 





Par arrêté en date du 8 mars 1969, la démission de M. Jacquemet 
(Henri), ingénieur des services agricoles, est acceptée à compter du 
16 mars 1960 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-240 du 11 mars 1960 portant création 
de l'établissement public « Port rhénan de Colmar-Neuf-Brisach ». 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre de l’industrie et du ministre 
de la construction, 

Vu l'article 78-1 du code de l'urbanisme et de l'habitation, 
modifié notamment par le décret du 19 mai 1959, relatif à la 
réalisation d'opérations d'aménagement urbain par des établisse- 
ments publics et des sociétés d'économie mixte ; 

Vu le décret du 19 mai 1959 fixant, en application de l’ar- 
ticle 78-1 susvisé, les modalités de constitution et de fonction- 
nement des sociétés d'économie mixte et des établissements 
publics chargés de réaliser des opérations d'aménagement urbain ; 

Vu le décret n° 55-579 du 20 mai 1955 relatif à l'intervention 
des collectivités locales dans le domaine économique ; 

Vu l'avis du conseil général du Haut-Rhin en date du 17 décem- 
bre 1958 ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes de 
Colmar, Neuf-Brisach, Vogelgrün, Vogelsheim et Biesheim en 
date des 9 décembre et 30 décembre 1958 et 3 janvier 1959, 
ensemble la délibération de la chambre de commerce de Colmar 
en date du 29 décembre 1958 et la délibération du conseil 
d'administration du port autonome de Strasbourg en date du 
13 décembre 1958 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est créé un établissement public départemental 
de caractère industriel et commercial ayant pour objet la création, 
l'aménagement, l'équipement et la gestion de la zone portuaire 
et industrielle de Colmar-Neuf-Brisach sur la rive gauche du 
grand canal d'Alsace , 

Cet établissement public procédera à l'acquisition, au besoin 
par voie d’'expropriation, de tous les immeubles nécessaires à la 
réalisation des travaux d'aménagement et d'équipement ainsi 
qu’à toutes les opérations foncières, commerciales, industrielles, 
financières, mobilières et immobilières se rattachant directement 
ou indirectement à l'objet ci-dessus défini ou à tout autre objet 
connexe. 





Il pourra procéder dans les conditions prévues par les lois en 
vigueur à la cession des immeubles acquis en vue de leur utili. 
sation aux fins prescrites aux alinéas à 

I se substituera à la chambre de commerce de Colmat en ce 
qui concerne les droits, obligations, emprunts et avances déjà 
contractés ou consentis par cette compagnie r la création de 
l'infrastructure et de l'équipement comm e la zone portuaire 
et industrielle de Colmar-Neuf-Brisach. 


Art. 2. — Cet établissement public prend le nom de « Port 
rhénan de Colmar-Neuf-Brisach ». 
_Il est doté de la personnalité morale et de l’autonomie finan- 
cière. 
Son siège est fixé à la chambre de commerce de Colmar. 
Art. 3. — L'établissement public « Port rhénan de Colmar- 
Neuf-Brisach » est administré par un conseil d'administration 
composé de dowe membres, à savoir : 


Deux représentants de la chambre de commerce de Colmar 
désignés par cette compagnie ; 

Deux représentants du port autonome de Strasbourg dési- 
gnés par le conseil d'administration de cet établissement ; 

Deux représentants du dé ement du Haut-Rhin désignés 
en son sein par le conseil ral de ce département ; 

Deux représentants des communes de Colmar, d’une part, et 
du groupement de Neuf-Brisach, Vogelgrün, Vogelsheim et 
Biesheim, d'autre part, désignés respectivement par le conseil 
municipal de Colmar pour le premier, par accord des conseils 
municipaux intéressés pour le second ; 

Quatre membres nommés par arrêfé du ministre de la cons 
truction, après accord du ministre de l’intérieur, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre de l’industrie, dont deux 
choisis parmi les usagers du port et de la navigation. 


Art. 4 — Le conseil d'administration élit son président parmi 
ses membres. 

Deux vice-présidents sont élus parmi les représentants des 
catégories autres que celle à laquelle appartient le président. 
Ils suppléent celui-ci en cas d'absence ou d’empêchement. 

Le président et les vice-présidents sont élus pour la durée de 
leur mandat d'administrateur. 


Art. 5. — La durée des fonctions des administrateurs est de 
trois ans. Toutefois le mandat des administrateurs qui sont 
désignés par le département et les communes prend fin de plein 
droit à l'expiration de leur mandat auprès de ces collectivités. 

Le mandat d'administrateur est renouvelable. 

Les membres qui, avant l'expiration de leur mandat, cessent 
de faire partie du conseil d'administration par décès, démission 
ou toute autre cause sont remplacés par de nouveaux membres 
pris dans la catégorie à laquelle ils appartenaient et désignés 
suivant les mêmes règles. 

Les membres du conseil d'administration ne peuvent prendre ou 
conserver aucun intérêt, occuper aucune fonction dans les entre- 
prises traitant avec l'établissement pour des marchés de travaux 
ou des marchés de fourniture ou assurer les prestations pour ces 
entreprises. Ils ne peuvent en aucun cas prêter leur concours 
à titre onéreux à l’établissement. 

Les fonctions de membre du conseil d'administration sont 
gratuites. Les membres ont droit au remboursement de leurs 
frais et débours. 

Art. 6. — Le conseil d'administration règle par ses délibc- 
rations les affaires de l'établissement. Il détermine les opérations 
à réaliser ; il délibère sur les emprunts à émettre et sur les 
prévisions budgétaires. Il décide des actions en justice à entre- 
prendre. Il habilite le directeur à passer les contrats, les actes 
d'aliénation et d'acquisition de biens immobiliers et les marchés 
de travaux. : 

11 peut déléguer en tout où partie au directeur et au directeur 
adjoint ses pouvoirs de décision dans une matière déterminée. 

Art. 7. — Le conseil d'administration se réunit sur la convo- 
cation de son président aussi souvent que les besoins de l’établis- 
sement l’exigent. 

Cette convocation est de droit lorsqu'elle est demandée par 
la moitié au moins des membres du conseil d'administration. 

L'ordre du jour des délibérations doit être porté à la connais 
sance des membres du conseil au moins dix jours à l’avance. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents, 
la décision n'étant valable que si deux tiers au moins des 
membres en exercice participent à la séance. Au cas où le 
quorum n’est pas atteint, les décisions sur les questions portées 
à l’ordre du jour de la séance suivante peuvent être prises à la 
majorité des membres présents. 
pe … cas de partage, la voix du président de séance est prépon- 

ante. 

Art. 8. — Le directeur de l'établissement est nommé par 
arrêté du préfet pris sur proposition du conseil d'administration 
et après accord de la chambre de commerce de Colmar. 
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Un directeur adjoint est nommé par arrêté du préfet pris sur 
proposition du conseil d'administration et après accord du port 
autonome de Strasbourg. : 

Le directeur et le directeur adjoint agissent d’un commun 
accord. Avec l'agrément du conseil d'administration, ils pourront 
convenir entre eux d’une répartition de leurs attributions et des 
conditions à mettre à leur signature individuelle. 

Le directeur et le directeur adjoint pourront recevoir, indé- 
pendamment de tous frais de service et d'emploi, une rémuné- 
ration fixée par délibération du conseil d'administration. 

Les fonctions de directeur et de directeur adjoint sont incom- 
patibles avec celles de membre du conseil d'administration. 


Art. 9. — Le directeur et le directeur adjoint assistent aux 
séances du conseil d'administration. Ils prennent, dans les condi- 
tions fixées à l’article précédent, toutes mesures relatives à 
l'exécution des décisions du conseil d'administration et à la 
gestion de l'établissement. Ils représentent l'établissement en 
justice. Ils passent les contrats, les marchés, les actes d'’aliénation, 
dacquisition ou de location. Ils ont autorité sur l’ensemble 
des services et recrutent le personnel. Ils exercent, en outre, 
les pouvoirs qui peuvent leur être délégués par le conseil d’admi- 
nistration. 


Art. 10. — Un règlement intérieur de l'établissement établi 
par le conseil d'administration fixera notamment les conditions 
dans lesquelles seront organisées et tenues les réunions du 
conseil d'administration et établis les ordres du jour et les 
procès-verbaux. 


Art. 11. — Le contrôle de l’activité de l'établissement est 
exercé, dans les conditions prévues aux articles 8, 9 et 10 du 
décret du 19 mai 1959 susvisé, par le préfet du département du 
Haut-Rhin. 

Le préfet, qui reçoit toutes les convocations aux séances du 
conseil d'administration, y a personnellement accès et est entendu 
chaque fois qu’il le demande. Les procès-verbaux de toutes les 
délibérations lui sont adressés. 


Art. 12. —_ La dotation de l'établissement se compose : 


1° Des apports consentis par les collectivités et établissements 
qui sont à l'origine de sa fondation ; 

2° Des biens méublés et immeubles qui pourront lui être 
affectés ; à 
. 3° Des subventions d’équipemént qui pourront lui être attri- 
uees ; 

4° Des biens dont il deviendra propriétaire par dons et legs. 


Art. 13. — Les ressources de l'établissement comprendront 
notamment : 


Les redevances d'occupation des terrains et de bâtiments ; 
_ Les taxes d’usage, d'outillage et de matériel, de pesage et 
Jaugeage, de manutention et d’'entrepôt, les frais de traction des 
Wa£gons ; 

Les allocations d’embranchements ferroviaires ; 


Les taxes de péage, et en général toutes les recettes prove- | 


nant de l'usage et de l'exploitation des biens et installations dont 
il dispose ; 
Le montant des avances et emprunts autorisés ; 
Le produit de la revente des biens mobiliers et immobiliers ; 
Toutes autres recettes accidentelles. 


Art. 14 — Le conseil d'administration établit le budget de 
l'établissement sur le rapport d'un de ses membres et au vu 
des propositions adressées au président par le directeur et le 
directeur adjoint. 

Les autorisation. spéciales de recettes et de dépenses reconnues 
necessaires en cours d'exercice sont délibérées et approuvées 
dans les mêmes formes que le budget 

Les prévisions budgétaires sont adressées pour approbation 
avant le 1* octobre de chaque année au préfet du Haut-Rhin, 
qui doit statuer avant le 15 décembre. 

Dans le courant du premier semestre, il peut être établi, dans 
la forme du budget primitif, un budget supplémentaire tenant 
Compte des résultats de l'exercice précédent et rectifiant, s’il y a 
l'eu, les prévisions dudit budget primitif. - 


Art. 15. — Le budget comprend : 


Une section d'investissement correspondant aux comptes de 
Capitaux permanents, aux comptes de valeurs immobilisées et 
aux comptes de stocks ; 

Une section d’exploitation correspondant aux comptes de char- 
£es par nature, aux comptes de produits par nature et aux comp- 
tes de résultats. 


Chaque section est divisée en chapitres et, éventuellement, en 
articles ui correspondent, distinctement ou par groupes, aux 
dr du plan comptable prévu à l’article 19 du présent 

écret. ‘ 





Art. 16. — Le budget s'exécute par gestion annuelle, qui com- 
mence le 1°r janvier et s'achève le 31 décembre. 

Tous les droits acquis et tous les services faits au cours d’une 
même année doivent être comptabilisés au titre de cette année. 

Au début de chaque année, l’ordonnateur dispose d’un délai 
de deux mois pour procéder à l'émission des titres de recettes 
et des mandats correspondant aux droits acquis et aux services 
faits au cours de l’année précédente. 

L'agent comptable dispose du même délai pour comptabiliser 
les titres de perception et les mandats émis par l’ordonnateur. 


Art. 17. — Les comptes et le bilan de l'exercice sont soumis, 
comme le budget, à l’approbation du préfet. Il en est de même 
des projets d'emprunts. 


Art. 18. — Les prévisions budgétaires et les projets d'emprunts 
sont communiqués au trésorier-payeur général en même temps 
qu'ils sont soumis au préfet. 


Art. 19. — La comptabilité de l'établissement est tenue confor- 
mément à un plan comptable particulier établi sur les bases 
du plan comptable général et approuvé par le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. 


Art. 20. — Les recettes et les dépenses de l'établissement sont 
effectuées par un agent comptable nommé par le préfet du Haut- 
Rhin après avis du trésorier payeur général. Les fonctions d'agent 
comptable sont confiées soit à un comptable direct du Trésor, 
soit à un agent comptable spécial nommé sur proposition d': 
conseil d'administration. 

L'agent comptablé est chargé, sous sa responsabilité propre, de 
la perception des recettes, du paiement des dépenses, de la 
caisse et du portefeuille. Il est seul qualifié pour opérer tous 
maniements de fonds ou de valeurs. Il veille à la conservation 
des droits et à la rentrée des revenus, créances et autres ressour- 
ces de l'établissement 

Il est personnellement et pécuniairement responsable de sa 
gestion et de la sincérité de ses écritures” Il doit, dans l’exécu- 
tion de son service, se conformer aux directives générales d'ordre 
financier et comptable applicables aux autres établissements 
publics départementaux. 

Il est justiciable de la cour des comptes et soumis au contrôle 
de l'inspection générale des finances et du trésorier-payeur 
général. 

Le montant de sa rémunération est fixé par le conseil d’admi- 
nistration dans les limites maximum et minimum arrêtées par le 
ministre des finances et des affaires économiques. 

Le montant de son cautionnement est fixé également par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques. 

En cas de décès ou d'incapacité de l’agent comptable, le prési- 
dent du conseil d'administration désigne, après avis du trésorier- 
payeur général, la personne qui assure à titre provisoire ses 
fonctions. 


Art. 21. — Le compte financier visé par le directeur et le 
directeur adjoint, délibéré par le conseil d'administration ct 
arrêté par le préfet, est présenté par l’agent comptable à la cour 
des comptes dans les neuf mois qui suivent la clôture de 
l'exercice. 


Art. 22. — La dissolution de l'établissement ne pourra être faite 
que par décret en conseil d'Etat. Ce décret fixera les conditions 
de la dévolution de l’ensemble des biens, droits et obligations 
de l'établissement dissous. 


Art. 23. — Le premier exercice budgétaire du port rhénan 
de Colmar-Neuf-Brisach commencera le 1° janvier 1960. 


Art. 24 — Le ministre de l’intérieur, le ministre de la constru- 
tion. le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre des travaux publics et des transports et le ministre de 
l’industrie sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARÇEL JEANNENEY. 
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Décret n° 60-241 du 11 mars 1960 portant création de 
l'établissement public « Port rhénan de Mulhouse-Ott- 
marsheim ». 


—— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre de l’industrie et du minis- 
tre de la construction, 

Vu l'article 78-1 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
modifié notamment. par le décret du 19 mai 1959 relatif à la 
réalisation d'opérations d'aménagement urbain par des établis- 
sements publics et des sociétés d'économie mixte ; 

Vu le décret du 19 mai 1959 fixant, en application de l’ar- 
ticle 78-1 susvisé, les modalités de constitution et de fonction- 
nement des sociétés d'économie . mixte et des établissements 
publics chargés de réaliser des opérations d'aménagement 
urbain ; 

Vu le décret n° 55-579 du 20 mai 1955 relatif à l'intervention 
des collectivités locales dans le domaine économique ; 

Vu l'avis du conseil général du Haut-Rhin en date du 
17 décembre 1958 ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux des communes de 
Mulhouse et Ottmarsheim en date des 22 décembre et 20 novem- 
bre 1958, ensemble la délibération de la chambre de commerce 
de Mulhouse en date du 8 décembre 1958 et la délibération du 
conseil d'administration du port autonome de Strasbourg en date 
du 13 décembre 1958 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — Il est créé un établissement public départemental 
de caractère industriel et commercial ayant pour objet la créa- 
tion, l'aménagement, l'éguipement et la gestion de la zone por- 
tuaire et industrielle de Mulhouse-Ottmarsheim sur la rive gau- 
che du grand canal d'Alsace. 

Cet établissement public procédera à l'acquisition, au besoin 
par voie d’expropriation, de tous les immeubles nécessaires à 
la réalisation des travaux d'aménagement et d'équipement ainsi 
qu’à toutes les opérations foncières, commerciales, industrielles, 
financières, mobilières et immobilières se rattachant directement 
ou indirectement à l'objet ci-dessous défini ou-à tout autre 
objet connexe. 

Il pourra procéder dans les conditions prévues par les lois en 
vigueur à la cession des immeubles acquis en vue de leur utilisa- 
tion aux fins prescrites aux alinéas précédents. 

Il se substituera à la chambre de commerce de Mulhouse en 
ce qui concerne les droits, obligations, emprunts et avances déjà 
contractés ou consentis à cet effet par cette compagnie. 


Art. 2. — Cet établissement public prend le nom de « Port 
rhénan de Mulhouse-Ottmarsheim ». 

Il est doté de la personnalité morale et de l'autonomie finan- 
cière. 

Son siège est fixé à la chambre de commerce de Mulhouse. 

Art. 3. — L'établissement public « Port rhénan de Mulhouse- 
Ottmarsheim » est administré par un conseil d'administration 
composé de douze membres, à savoir : 

Deux représentants de la chambre de commerce de Mulhouse 
désignés par cette compagnie ; 

Deux représentants du port autonome de Strasbourg désignés 
par le conseil d'administration de cet établissement ; 

Deux représentants du département du Haut-Rhin désignés en 
son sein par le conseil général de ce département ; 

Deux représentants des communes de Mulhouse et Ottmar- 
sheim désignés par les conseils municipaux de chacune de ces 
communes ; 

Quatre membres nommés par arrêté du ministre de la cons- 
truction, après accord du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre de l'industrie et du 
commerce, dont deux ‘choisis parmi les usagers du port et de la 
navigation. 

Art. 4. — Le conseil d'administration élit son président parmi 
ses membres. 

Deux vice-présidents sont élus parmi les.représentants des 
catégories autres que celle à laquelle appartient le président. Ils 
suppléent celui-ci en cas d'absence ou d'’empêchement. 

Le président et les vice-présidents sont élus pour la durée 
de leur mandat d'administrateur. 


Art. 5 — La durée des fonctions des administrateurs est de 


trois ans. Toutefois le mandat des administrateurs qui sont dési- 

gnés par le département et les communes prend fin de plein 

droit à l'expiration de leur mandat auprès de ces collectivités. 
Le mandat d'administrateur est renouvelable. 











Les membres qui, avant l'expiration de leur mandat, cessent 
de faire partie du conseil d'administration par décès, démission 
ou toute autre cause sont remplacés par de nouveaux membres 
pris dans la catégorie à laquelle ils appartenaient et désignées 
suivant les mêmes règles. 

Les membres du conseil d'administration ne peuvent prendre 
ou conserver aucun intérêt, occuper aucune fonction dans les 
entreprises traitant avec l'établissement pour des marchés de 
travaux ou des marchés de fourniture ou assurer des prestations 
pour ces entreprises. Ils ne peuvent en aucun cas prêter leur 
concours à titre onéreux à l'établissement. 

Les fonctions de membre du conseil d'administration sont gra- 
tuites. Les membres ont droit au remboursement de leurs frais 
et débours. 


Art. 6. — Le conseil d'administration règle par ses délibéra- 
tions les affaires de l'établissement. Il détermine les opérations 
à réaliser ; il délibère sur les emprunts à émettre et sur les 
prévisions budgétaires. Il-décide des actions en justice à entre- 
prendre. Il habilite le directeur à passer les contrats, les actes 
d’aliénation et d'acquisition de biens immobiliers et les marchés 
de travaux. 

Il peut déléguer en tout ou partie au directeur et au directeur 
adjoint ses pouvoirs de décision dans une matière déterminée. 


Art. 7. — Le conseil d'administration se réunit sur la convoca- 
tion de son président aussi souvent que les besoins de l’établis- 
sement l'exigent. 

Cette convocation est de droit lorsqu'elle est demandée par la 
moitié au moins des membres du conseil d'administration. 

L'ordre du jour des délibérations doit être porté à la connais- 
sance des membres du conseil au moins dix jours à l’avance. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents, 
la décision n'étant valable que si les deux tiers au moins des 
membres en exercice participent à la séance. Au cas où le 
quorum n'est pas atteint les décisions sur les questions portées 
à l’ordre du jour de la séance suivante peuvent être prises à la 
majorité des membres présents. 

? En cas de partage, la voix du président de séance est prépon- 
érante. 


Art. 8. —— Le directeur de l'établissement est nommé par 
arrêté du préfet pris sur proposition du conseil d'administration 
et après accord de la chambre de commerce de Mulhouse. 

Un directeur adjoint .ést nommé par arrêté du préfet pris sur 
proposition du conseil d'administration et après accord du port 
autonome de Strasbourg. 

Le directeur et le directeur adjoint agissent d’un commun 
accord. Avec l’agrément du conseil d'administration, ils pourront 
convenir entre eux d’une répartition de leurs attributions et des 
conditions à mettre à leur signature individuelle. 

Le directeur et le directeur adjoint pourront recevoir, indé- 
pendamment de tous frais de service et d'emploi, une rémuné- 
ration fixée par délibération du conseil d'administration. 

Les fonctions de directeur et de directeur adjoint sont incom- 
patibles avec celles de membre du conseil d'administration. 


Art. 9. — Le directeur et le directeur adjoint assistent aux 
séances du conseil d'administration. Ils prennent, dans les condi- 
tions fixées à l’article précédent, toutes mesures relatives à 
l'exécution des décisions du conseil d'administration et à la 
gestion de Fétablissement. Ils représentent l'établissement en 
justice. Ils passent les contrats, les marchés, les actes d’aliéna- 
tion, d'acquisition ou de location. Ils ont autorité sur l’ensemble 
des services et recrutent le personnel. Ils exercent, en outre, les 
pouvoirs qui peuvent leur être délégués par le conseil d’admi- 
nistration. 


Art. 10. — Un règlement intérieur de l’établissement, établi par 
le conseil d'administration, fixera notamment les conditions dans 
lesquelles seront organisées et tenues les réunions du conseil 
d'administration et établis les ordres du jour et les procès-verbaux. 


Art. 11. — Le contrôle de lactivité de l'établissement est 
exercé, dans les conditions prévues aux articles 8, 9 et 10 du 
décret du 19 mai 1959 susvisé, par le préfet du département du 
Haut-Rhin. 

Le préfet, qui reçoit toutes les convocations aux séances du 
conseil d'administration, y a personnellement accès et est entendu 
chaque fois qu’il le demande. Les procès-verbaux de toutes les 
délibérations lui sont adressés. 


Art. 12. — La dotation de l'établissement se compose : 

1° Des apports consentis par les collectivités et établissements 
qui sont à l’origine de sa fondation ; 

2 Des biens meubles et immeubles qui pourront Jui être 
affectés ; 

3° Des subventions d'équipement qui pourront lui être attri- 
buées ; 

4° Des biens dont il deviendra propriétaire par dons et legs. 
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Art. 13. — Les ressources de l'établissement comprendront 
notamment : | | 
Les redevances d’oceupation des terrains et de bâtiments ; 
Les taxes d’usage, d'outillage et de matériel, de pesage et jau- 
seage, de manutention et d’entrepôt, les frais de traction des 
‘agons ; £ 
: Les allocations d’embranchements ferroviaires ; 
Les taxes de péage et en général toutes les recettes provenant 
ce l'usage et de l’exploitation des biens et installations dont il 
ispose ; 
5 ” montant des avances et emprunts autorisés ; 
Le produit de la revente des biens mobiliers et immobiliers ; 
Toutes autres recettes accidentelles. 


Art. 14. — Le conseil d'administration établit le budget de 
l'établissement sur le rapport d’un de ses membres et au vu des 
propositions adressées au président par le directeur et le direc- 
teur adjoint. 

Les autorisations spéciales de recettes et de dépenses reconnues 
nécessaires en cours d'exercice sont délibérées et approuvées dans 
les mêmes formes que le budget. 

Les prévisions budgétaires sont adressées pour approbation 
avant le 1°* octobre de chaque année au préfet du Haut-Rhin, qui 
doit statuer avant le 15 décembre. À 

Dans le courant du premier semestre, il peut être établi, dans 
la forme du budget primitif, un budget supplémentaire tenant 
compte des résultats de l'exercice précédent et rectifiant s’il y 
a lieu les prévisions dudit budget primitif. 


Art. 15. — Le budget comprend : 

Une section d'investissement correspondant aux comptes de 
capitaux permanents, aux comptes de valeurs immobilisées et 
aux comptes de stocks ; 

Une section d'exploitation correspondant aux acomptes de char- 
ges par nature, aux comptes des produits par nature et aux cong 
tes de résultats. Lg: 


Chaque section est divisée en chapitres et, éventuellement, en 
articles qui correspondent, distinctement ou par groupes, aux 
subdivisions du plan comptable prévu à l’article 19 du présent 
décret. 


Art. 16 — Le budget s'exécute par gestion annuelle qui com- 
mence le 1°" janvier et s'achève le 31 décembre. 

Tous les droits acquis et tous les services faits au cours d’une 
même année doivent être comptabilisés au titre de cette année. 

Au début de chaque année, l’ordonnateur dispose d’un “délai 
de deux mois pour procéder à l'émission des titres de recettes et 
des mandats correspondant aux droits acquis et aux services faits 
en cours de l’année précédente. , 

L'agent comptable dispose du même délai pour comptabiliser les 
titres de perception et les mandats émis par l’ordonnateur. 


Art. 17. — Les comptes et le bilan de l’exercice sont soumis, 
comme le budget, à l’approbation du préfet. Il en est de même 
des projets d'emprunts. 


Art. 18. — Les prévisions budgétaires et les projets d'emprunts 
sont communiqués au trésorier-payeur général en même temps 
qu'ils sont soumis au préfet. 


Art. 19 — La comptabilité de l'établissement est tenue confor- 
mément à un plan comptable particulier établi sur les bases du 
plan comptable général et approuvé par le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Art. 20 — Les recettes et les dépenses de l’établissement sont 
effectuées par un agent comptable nommé par le préfet du 
Haut-Rhin après avis du trésorier-payeur général. Les fonctions 
d'agent comptable sont confiées soit à un comptable direct du 
Trésor, soit à un agent comptable spécial nommé sur proposition 
du conseil d'administration. 

L'agent comptable est chargé sous sa responsabilité propre de 
la perception des recettes, du paiement des dépenses, de la caisse 
et du portefeuille, Il est seul qualifié pour opérer tous maniements 
de fonds ou de valeurs. Il veille à la conservation des droits et 
à la rentrée des revenus, créances et autres ressources de l’éta- 
blissement. 

Il est personnellement et pécuniairement responsable de sa 
gestion et de la sincérité de ses écritures. I1 doit, dans l'exécution 
de son service, se conformer aux directives générales d'ordre 
financier et comptable applicables aux autres établissements 
publics départementaux. 

ll est justiciable de la cour des comptes et soumis au contrôle 
au Pen générale des finances et du trésorier-payeur 

ral. 

.Le montant de sa rémunération est fixé par le conseil d’admi- 
nistration dans les limites maximum et minimum arrêtées par le 
ministre des finances et des affaires économiques. 

Le montant de son cautionnement est fixé également par arrêté 
du ministre des finances et des affaires économiques. 





En cas de décès ou d'incapacité de l'agent comptable, le prési- 
dent du conseil d'administration désigne 5 gr avis du trésorier- 
payeur général, la personne qui assure titre provisoire ses 

onctions. 


Art. 21. — Le compte financier, visé par le directeur et le 
directeur adjoint délibéré par le conseil d'administration et 
arrêté par le préfet. est présenté par l'agent comptable à la cour 
E Re a oué dans les neuf mois qui suivent la clôture de 
exercice. 


Art. 22. — La dissolution de l'établissement ne pourra être faite 
que par décret en conseil d'Etat. Ce décret fixera les conditions 
de la dévolution de l’ensemble des biens, droits et obligations de 
l'établissement dissous. 


Art. 23. — Le premier exercice budgétaire du port rhénan de 
Mulhouse-Ottmarsheim commencera le 1°" janvier 1960. 


Art. 24. —— Le ministre de l’intérieur, le ministre de la construc- 
tion, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l'industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 11 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Modification d'un projet d'aménagement. 


Par arrêté en date du 8 mars 1960, la modification du projet 
d'aménagement d’Argenton-sur-Creuse (Indre), en ce qui concerne 
la localisation de la zone industrielle, est ordonnée. 

La modification du projet d'aménagement sera instruite et approu- 
vée dans les conditions fixées aux décrets n° 58-1463 du 31 décembre 
1958 relatif aux plans d’urbanisme et n° 59-1089 du 21 septembre 1959 
relatif à l’établissement et à l’instruction des plans d'urbanisme, 





Association syndicale de reconstruction. 





Par arrêté en date du 8 mars 1960, l’association syndicale de recons- 
truction de Jeuxey (Vosges) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Gouvernel (Marcel) 
en qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de 
reconstruction de Jeuxey. 





Services extérieurs, 


Par arrêté en date du 3 mars 1960, M. Astruc (Georges), chef de 
service départemental des dommages de guerre temporaire, est nommé 
à l’emploi de chef de service départemental des dommages de guerre 
des corps de personnels administratifs titulaires des services exté- 
rieurs et titularisé dans le grade correspondant à compter du 
21 décembre 1959. ? 


Par arrêtés en date du 3 mars 1960, les agents administratifs titu- 
laires désignés ci-après, atteints par la limite d'âge, sont admis à 
faire valoir leurs droits à la retraite : 

A compter du 15 mai 1960 : Mme Préau (Régina), commis, 9° échelon, 

À er du 17 mai 1960: Mme Bigeard (Jeanne), contrôleur, 
4 échelon. 


Par arrêté en date du 3 mars 1960, Mile Hautcolas (Marguerite), 
vérificateur titulaire, 4 échelon, est admise, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 1°" mai 1960, au titre de 
l'article L. 4 du code des pensions. 
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Par arrêté en date du 3 mars 1960, M. Dewynter (Gérard), rédacteur 
titulaire, 6° échelon, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du 1‘ mai 1960, au titre de l’arti- 
cle L. 6 (4°) du code des pensions. 


Par arrêté en date du 3 mars 1960, M. Bachelery (Roland), sous-chef 
de section titulaire, 4 échelon, placé en congé de disponibilité pour 
convenances personnelles pour la période du 1° janvier 1958 au 
31 décembre 1959, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite au titre de l’article L. 6 (4°) du code des pensions. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 14 mars 1960 rapportant un précédent décret portant 
annulation de nomination dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 


Par décret du 14 mars 1960, en exécution de la décision en date 
du 13 novembre 1959 du conseil d'Etat, sont rapportées les dispositions 
du décret du 3 juillet 1951 portant annulation de la disposition du 
décret du 17 mai 1951 relative à la nomination de M. le docteur 
Tenoudji (Sylvain) au grade de chevalier de la Légion d’honneur. 


——— 


EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 21 janvier 1960, M. Nalin (Pierre) a été nommé 
agent de bureau stagiaire dans les services extérieurs du ministère 
des armées (terre) (recrutement) à Poitiers (Vienne), en application 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre (ire et 2° partie, livre IL, titre IL, chapitre IV) et sous réserve 
du résultat favorable des visites médicales prévues à Particle 13 du 
décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du statut général 
des fonctionnaires). 





+ € 


ANNULATION DE NOMINATION 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 17 février 1960, la nomination de M. Aeschbacher 
(Roger) à l’emploi de commis stagiaire dans les services extérieurs 
du matériel à Lunéville (Meurthe-et-Moselle), prononcée par arrêté 
du 20 août 1959, est rapportée. 











MINISTERE DE L'INFORMATION 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'information, 


Vu le décret en date du 5 février 1960 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d’administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu l'arrêté en date du 13 février 1960 portant nomination de 
membres au cabinet du ministre de linformation, 


Arrête : 
Art. 17, — I} est mis fin aux fonctions de chargé de mission de 


M. Claude Robin, inspecteur adjoint de l’administration, à compter 
du 11 mars 1960, 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 11 mars 1960, 
LOUIS TERRENOIRE. 


Le mimistre de l'information, 


Vu le décret en date du 5 février 1960 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 


Vu l'arrêté en date du 13 février 1960 portant nomination de 
membres au cabinet du ministre de l'information ; 


Vu l’arçêté en date du 11 mars 1960 mettant fin aux fonctions de 
M. Claudé Robin, en qualité de chargé de mission, 
Arrête : 


Art. 1°". — Est nommé au cabinet du ministre de l'information : 


Conseiller technique. 


M. Claude Robin, inspecteur adjoint de l’administration. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 11 mars 1960. 
LOUIS TERRÉNOIRE. 





Er 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Nomination de six membres d'un organisme extraparlementaire. 





En- applicatiog de l’article 1°" -du décret n° 60-85 du 22 janvier 
1960, M. le président de l’Assemblée nationale a désigné : 


MM. Burlot, Saïd Mohamed Cheikh, Hassan Gouled, en qualité de 
membres titulaires, et MM. Maurice Lenormand, Rivain et Yrissou, 
en qualite de membres suppléants du comité directeur du fonds 
d'investissement pour le développement économique et social des 
territoires d’outre-mer. 





Convocation de commission. 





La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282) se réunira (local n° 264) : 


1° Le mercredi 23 mars 1960. 
a) À neuf heures quarante-cinq : 


Audition de M. Catin, délégué général de l’union des industries 
textiles. 


b) A quinze heures quarante-cinq : 
Audition de M. Ferrendier, délégué général de la chambre syndi- 
cale des industries électro-métallurgiques et électro-chimiques. 


2° Le jeudi 24 mars 1960. 
a) A neuf heures quarante-cinq : 


Audition de M. Fabre, délégué général du syndicat national des 
fabricants de ciment et chaux hydrauliques. 


b) À quinze heures quarante-cinq : 
Audition de M. d’'Ornhjelm, délégué général de la fédération 
nationale de l’automobile. 


Audition de M. P. Lemaigre, président de la chambre syndicale 
des constructeurs d'automobiles. 

Audition de M. Jean Clouet, secrétaire général du groupement 
syndical de constructeurs français d'automobiles. 


+0 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


me 


ET SOCIAL 





Convocations de sections. 
(Treizième semaine.) 





Mardi 22 mars 1960. 


À huit heures trente. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 
Ordre du jour. 


Etude sur les perspectives de développement économique dans le 
cadre du IV*‘ plan : 

Examen de certaines hypothèses retenues en matière de relations 
exérieures. 

Examen des arbitrages provisoires opérés par le plan sur les 
besoins à satisfaire et les moyens à mettre en œuvre. 

Eventuellement, désignation d’un rapporteur. 


A vingt et une heures. 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par l'établissement d’une zône de libre échange 
et problème de la coopération économique européenne : suite de 
l'examen de l’avant-projet de rapport présenté par M. Jean Deleau. 

Réforme de la C. E. C. A. : désignation du rapporteur. 


Mercredi 23 mars 1960. 
A neuf heures. - 
SECTION DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude du marché financier (évolution de 1952 à 1959 et conciu- 
sions à en tirer) : 


Audition de M Bloch-Lainé, directeur général de la Caisse des 
dépôts et consignations. 
A dix heures. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
Ordre du jour. 


Problème de l'élaboration et de l’exécution des plans régionaux : 
discussion du rapport et du projet d’avis présentés par M. Milhau. 


A dix heures. 
SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 


Examen des saisines présentées par le Gouvernement sur le pro- 
blème des loyers: examen du retour à la liberté des contrats pour 
les locations nouvelles dans les immeubles anciens. 


A dix heures. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES 


Ordre du jour. 


Etude des différents aspects de la promotion sociale : examen et 
discussion d’un projet d'étude présenté par M. Aumonier. 


A dix heures. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Etude des questions complémentaires posées par le secrétariat 
d'Etat au commerce intériear sur certains problèmes relatifs aux 
circuits de distribution : 

Suite de l'examen du questionnaire relatif à la formation du 
Commerçant (point 5 et suivants). 

Eventuellement, échange de vues sur le problème des rapports 
production-commerce. 15 








A dix heures. 
SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par les autoroutes françaises : 

Examen des renseignements recueillis par la section sur le pro- 
blème des autoroutes. 

Etablissement d’une liste des auditions complémentaires q'ii pour- 
raient être envisagées. 

Désignation d’un rapporteur. 


A dix heures quinze, 
SECTION, DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 


Disparités des croissances démographiques dans les différents 
départements de la métropole : suite de l'examen du projet de rap- 
port présenté par Le professeur de Vernejoul. 

Etalement des vacances et aménagement des horaires de travail : 
détermination du plan de travail de la section. 


Jeudi 24 mars 1960. 
De huit heures trente à onze heures trente. 


SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par les pétroles sahariens : 

Discussion générale sur ies problèmes particuliers que peut poser 
la distribution des produits pétroliers en France (questions qui 
avaient été réservées). 

n en seconde lecture du projet d'avis (modifié à la suite 
des discussions de la section) présenté par M. Richard. 


A dix heures. 
SECTION DE LA CONJONCTURE 


Ordre du jour. 


Conjoncture économique au premier semestre 1960: désignation 
des rapporteurs. 

Revenu national étude des revenus de l’agriculture et des agri- 
culteurs : 

Audition de M. Molinié. 

Audition de M. Vermot-Gauchy, administrateur de l'I N.S.E. E. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 18 mars 1960 : 5,60 NF le kilogramme. 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif aux concours d'admission à l’école nationale d'ingénieurs 
de Maison-Cafrée (Alger) (session de 1960). 





Les épreuves écrites des concours d'entrée à l’école nationale 
d'ingénieurs de Maison-Carrée (Alger: se dérouleront : 

Les 12, 13 et 14 mai 1960, pour l’admission en première année ; 

Les 9, 10 et 11 juin, pour l’admission en deuxième année. 


Les centres d'examen seront fixés après la clôture du registre des 
inscriptions. : ; 


Ces épreuves sont communes, pour les deux concours, aux sections : 


Travaux publics et bâtiment. 

Electricité (électrotechnique et électronique). 

Génie chimique. 

Les épreuves du concours d'admission en première année porteront 
sur les programmes des baccalauréats mathématiques et technique 
et mathématiques élémentaires ; celles du concours d'admission en 
deuxième année sur les programmes des classes de préparation aux 
grandes écoles scientifiques (mathématiques A2). 

à p- Los qu de l’école recevra les inscriptions jusqu’au 1‘ avril 
us. 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de médecins 
du cadre général des hôpitaux psychiatriques. 


Un concours aura lieu le 19 mai 1960 au ministère de la santé 
publique et de la population pour le recrutement de vingt-cinq 
médecins du cadre général des hôpitaux psychiatriques (quinze pour 
la métropole et dix pour les départements d'outre-mer et l’Algérie). 

Pour tous dm ge complémentaires s'adresser ay minis- 
tire de la santé publique ét de la population (direction de l’admi- 
nistration générale du personnel et du ‘budget, 4 bureau, 7, rue 
de Tilsitt, Paris [17‘}) où les demandes d'inscription et les dossiers 
devront être déposés jusqu’au 19 avril 1960 inclus, délai de rigueur. 

L'attention des candidats est anpelée sur le fait que les dossiers 
incomplets à cette date ne seront pas examinés. 

En ce qui concerne la production du diplôme et de l’exemplaire 
de la thèse, une dérogation sera toutefois accordée aux candidats 
qui soutiendraient leur thèse entre le 19 avril 1960 et le premier 
jour des épreuves écrites. 





Avis de vacance d'un peste de directeur adjoint 
au centre hospitalier régional de Lille (Nord). 


Est déclaré vacant un poste de directeur adjoint au centre hospi- 
talier régional de Lille (Nord). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites. sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hos- 
pices publics, établie conformément aux dispositions du décret du 
17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la popula- 
tion et de l’aide sociale du Nord, 91, rue d’Esquermes, à Lille. 


DD Déiormmébienie 
Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement à titre civil 
de sténodactylographes de l'administration des eaux et forêts. 


Aux termes d'un arrêté interministériel en date du 24 février 1960, 
publié au Journal officiel du 2 mars 1960, page 2106, un concours 
est ouvert en 1960 pour le recrutement à titre civil de vingt sténo- 
dactylographes de l'administration des eaux et forêts. 

Les modalités de ce concours sont fixées par l'arrêté ministériel 
(fonction publique) du 30 août 1958 (Journal officiel du 2 septembre 
1958, p. 8144), modifié par l'arrêté du 2 mars 1960 (Journal officiel 
du 11 mars 1960, p. 2415). 

Les épreuves auront lieu, dans le courant du mois de mai 1960, 
dans des centres régionaux qui seront désignés ultérieurement. 


Pour prendre part à ce concours les candidats des deux sexes 
devront : 


a) Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins ; 

b) Etre âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus 
au 1°" janvier 1960. 

Toutefois, pour les candidats français musulmans d'Algérie, la 
limite d'âge supérieure est de trente-cinq ans au 1°" janvier 1960. 

Les limites d'âge supérieures ainsi définies (trente ou trente-cinq 
ans peuvent être reculées, le cas échéant, d’une durée égale au 
temps passé sous les drapeaux au titre du service militaire légal, 
de périodes de mobilisation ou d'engagement pour la durée des 
hostilités, d'une année par enfant à charge pour les candidats béné- 
ficiant de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939 (code de la 
famille), ainsi que de la durée des services accomplis par les intéressés 
et valables ou validables pour la retraite. 

Ces diverses bonifications ne pourront cependant pas permettre 
de dépasser l’âge de quarante ans (quarante-cinq ans pour les candi- 
dats français musulmans d'Algérie) au 1°" janvier 1960 ; 

c) Posséder l'aptitude physique nécessaire et être indemnes ou 
définitivement guéris de toute affection tuberculeuse, cancéreuse 
ou nerveuse. 


Les demandes d'admission à subir les épreuves du concours, 
indiquant l’adresse du candidat, doivent être accompagnées des 
pièces ci-après : 

1° Une fiche d'état civil (individuelle ou familiale, selon le cas) ; 
P 2° Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
ate ; 

3° En cas de naturalisation, un certificat de nationalité attestant 
la possession de la nationalité française depuis cinq ans au moins ; 

4° Pour les candidats du sexe masculin, une pièce attestant leur 
situation au regard des lois sur le recrutement de l’armée ; 





5° Un certificat médical, délivré par un praticien de médecine 
générale assermenté, attestant que le candidat n’est atteint d'aucune 
maladie ou infirmité incompatible avec les fonctions de sténodacty. 
lographe et, de plus, que l'examen effectué, orienté notamment vers 
le dépistage des troubles psychopathologiques, des affections tuber. 
culeuses ou cancéreuses ou d’une affection. poliomyélitique, n’a mis 
en évidence aucune manifestation morbide ; 

6° S’il y a lieu, pour les candidats ayant occupé ou occupant un 
emploi administratif, les attestations successives des chefs de ser. 
vice mentionnant la durée exacte des services, valables ou validables 
pour la retraite, qu'ils ont effectués ; 

7° S'il y a lieu, une pièce établissant la qualité d’orphelin de 
guerre (certificat délivré par le délégué interdépz:temental des 
anciens combattants et victimes de guerre) ou, à défaut, une copie 
certifiée conforme de l’acte de décès du père ou de la mère, portant 
la mention «mort pour la France » ; 

8° Pour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
exerçant l'autorité paternelle ; 


9° Deux enveloppes affranchies portant l’adresse à laquelle Je 
candidat désire recevoir sa convocation. 


Les candidats français musulmans d’Algérie fourniront une attes. 
tation certifiant sur l’honneur qu'ils possèdent bien cette qualité. 


Le dossier ainsi constitué sera adressé, sous pli recommandé, 
au directeur général des eaux et forêts, bureau du personnel 
3° section, 1ter, avenue de Lowendal, à Paris (7‘}, le 15 avril 1960 
au plus tard. Tout dossier posté après cette date sera irrecevable, 
le cachet de la poste faisant foi. 

Les candidats seront avisés en temps opportun de la suite réservée 
à leur demande et recevront, si leur candidature est admise, une 
convocation précisant le centre régional auxquels il; seront rattachés 
ainsi que les dates et heures du concours. 








Avis relatif au concours d'admission de 1960 à l'école primaire 
de sylviculture des Barres. 


Les candidats au concours d'admission de 1960 à l’école primaire 
de sylviculture des Barres seront appelés à subir les épreuves de 
ce concours conformément aux dispositions des articles 9 et 10 de 
l’arrêté ministériel réglementaire du 5 octobre 1938 (Journal officiel 
du 16 octobre 1938, p 12020). 


Les conditions d'âse fixées par ledit arrêté ont été modifiées par 
les arrêtés ministériels des 28 août 1943 et 6 avril 1949. En conisé: 
quence,.ce concours est aquvert aux.candidats élèves réguliers âgés 
de seize ans au moins et de dix-huit ans: au plus au 1° juillet 1960 
ainsi qu'aux candidats élèves libres âgés de seize ans au moins 
et de vingt ans au plus au 1‘' juillet 1960. 


Ne peuvent être admis en qualité d’élève régulier que les fils 
de commis, d’adjoints forestiers, de rédacteurs, d'agents techniques, 
d'agents techniques brevetés, de sous-chefs de district, de chefs de 
district, de chefs de district spécialisés, d'ingénieurs des tfavaux et 
d'ingénieurs des eaux et forêts. 


Chaque candidat devra produire les pièces énumérées ci-après : 


1° Une demande d'admission au concours rédisée par le candidat 
et approuvée par ses parents ou par son tuteur (sur papier timbre); 

2° Une fiche individuelle d'état civil ; 

3° Un certificat médical attestant que le candidat a eu la variole 
ou a été vacciné depuis moins de trois ans, qu’il n’a aucun vice 
de constitution ni aucune infirmité le rendant impropre au service 
actif ; 

4° Pour les candidats élèves libres, l'engagement (sur papier tim- 
bré) des parents ou du tuteur d’acquitter régulièrement le prix 
de la pension pendant tout le temps de leur séjour à l’école. Ce prix 
de pension est actuellement fixé à 112.000 F par an. 


Les dossiers de candidature, comprenant toutes les pièces énu- 
mérées ci-dessus, devront être adressés avant le 15 mai 1960 aux 
conservateurs des eaux et forêts dont relèvent les résidences des 
candidats. Ces fonctionnaires leur donneront, sur leur demande, 
tous renseignements relatifs aux épreuves du concours et, le cas 
échéant, à la constitution de leur dossier de candidature. 


Le concours susvisé aura lieu dans le courant de la première 
quinzaine du mois de juillet 1960, à une date qui sera précisee 
dans un avenir prochain et qui sera portée à la connaissance des 
candidats par les conservateurs des eaux et forêts auxquels ils 
auront remis leur dossier de candidature. 





Avis relatif au concours de 1960 pour le recrutement à titre civil 
d'agents techniques des eaux et forêts dans la métropole et les 
quatre départements d'outre-mer. 





Aux termes d’un arrêté interministériel en date du 3 mars 1960, 
publié au Journal officiel du 10 mars 1960, page 2388, un concours 
est ouvert en 1960 pour le recrutement à titre civil de 162 agents 
technique des eaux et forêts dans la métropole et les quatre dépar- 
tements d’outre-mer (Martinique, Guadeloupe, Guyane et Réunion. 

Le programme et la nature de ce concours sont fixés par les 
titres II et III de l'arrêté ministériel du 28 décembre 1951 (Journal 
officiel du 8 janvier 1952, page 331), 
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pre épreuves écrites auront lieu le 21 juillet 1960 dans un certain 
nombre de centres régionaux qui seront désignés ultérieurement. 


pour prendre part au concours, les candidats devront : 


a) Ou être français d’origine; 

ou être naturalisés français depuis plus de cinq ans, sauf les déro- 
gations prévues par la circulaire ministérielle F. P. n° 146 du 20 août 
1949 relative à l’accès des naturalisés aux emplois publics ; 

‘Ou être citoyen français musulman d'Algérie. 


b) Etre âgés : 

Pour les candidats français d’origine ou naturalisés français, de 
plus de dix-huit ans et de moins de trente ans au 1°" janvier 1960 ; 

Pour les candidats citoyens français musulmans d'Algérie, de plus 
de dix-huit ans et de moins de trente-cinq ans au 1°" janvier 1960. 


La limite d’âge supérieure ainsi définie (trente ou trente-cinq ans) 
peut être prorogée d’un an par enfant à charge au 1°" janvier 1960 
(code la famille) et, dans la limite de cinq ans au maximum, d’un 
temps égal à celui passé sous les drapeaux en vertu des lois sur le 
service militaire obligatoire, de convocations spéciales, du décret de 
mobilisation générale ou d’engagements contractés dans l’armée 
d'armistice (loi du 4 juin 1941). 


c) Etre aptes à effectuer un service attif et pénible, indemnes ou 
définitivement guéris de toute affection cancéreuse, nerveuse ou 
poliomyélitique, indemnes ou définitivement guéris de toute affection 
tuberculeuse. 

Les conditions d’aptitude physique seront constatées par des certi- 
ficats médicaux émanant, pour les trois premières, d’un praticien 
de médecine générale, pour la quatrième, d’un médecin phtisiologue. 

Les candidats pourront, à cet effet, s’adresser aux médecins de leur 
choix et les frais résultant de ces visites médicales resteront à leur 
charge. 


d) Etre de bonne conduite et de bonne moralité. 


e) Ne pas avoir été exclus du stage probatoire ou éliminés défini- 
tivement à l'examen de fin de stage à l'emploi d’agent technique des 
eaux et forêts. 


Les dossiers de candidature devront comprendre : 

l° Une demande de participation au concours rédigée sur papier 
timbré et indiquant d’une façon précise et lisible l’adresse du domi- 
cile du candidat, ädresse à laquelle lui sera envoyée toute la corres- 
pondance relative au concours et notamment les convocations aux 
épreuves. 

Cette demande devra être obligatoirement, approuvée par .les 
parents pour les candidats mineurs ; : 


2° Ou un certificat de nationalité (pour les candidâts français 
d'origine ou naturalisés français) délivré par le juge du tribunal 
d'instance compétent ; 

Ou une attestation certifiant sur l'honneur qu’ils possèdent la 
qualité de citoyen français musulman (pour les candidats citoyens 





4° Les certificats médicaux précisés ci-dessus et délivrés depuis 
moins de trois mois ; 

5° Une déclaration sur l’honneur établie par le candidat et attes- 
tant qu’il n’a pas été exclu du stage probatoire ou éliminé définitive- 
ment à l'examen de fin de stage auquel sont statutairement soumis 
les agents techniques. 

Les candidats âgés de plus de trente ans au 1‘ janvier 1960 (ou 
de plus de trente-cinq ans pour les candidats citoyens français 
musulmans), et susceptibles de bénéficier d’une prolongation de la 
limite d'âge dans les conditions rappelées ci-dessus, devront joindre 
à ces différentes pièces : 

1° Un état signalétique et des services militaires ; 

2° Une fiche familiale d'état civil. 


Le dossier ainsi constitué sera adressé au conservateur des eaux 
et forêts dont relève le département dans lequel est domicilié le 
candidat avant le 21 mai 1960. Tout dossier posté après cette date 
sera irrecevable, le cachet de la poste faisant foi. Il en sera de même 
de tout dossier incomplet au 21 mai 1960. 

Les candidats seront avisés de leur admission au concours et du 
centre régional auquel ils seront rattachés par les soins du conser- 
vateur auprès duquel ils auront déposé leur dossier de candida- 
ture. 


Il est rappelé que les candidats agréés à l'emploi d’agent technique 
à la suite du concours de recrutement à titre civil ne pourront être 
nommés à cet emploi : 

1° Que lorsqu'ils auront atteint l’âge de vingt et un ans et après 
avoir satisfait à leurs obligations militaires légales. En outre, les 
candidats agréés appartenant au contingent libérable en 1952 ou 
aux contingents suivants devront avoir accompli six mois au moins 
de service actif en sus de leurs obligations militaires légales (loi 
ne du 18 juillet 1952, publiée au Journal officiel du 19 juillet 
1952) ; R ° 

2° Qu’après avoir subi, par-devant des médecins assermentés (dont 
les honoraires seront à la charge de l’administration), les examens 
prescrits par l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 
(Journal officiel du 20 février 1959). Ils ne pourront à cette occasion 
se prévaloir en aucune façon du résultat des examens subis lors 
de la constitution de leur dossier de candidature ($ c ci-dessus) 
et qui n’ont pour objet que de déterminer s'ils sont aptes à faire 
acte de candidature au concours. 

En outre, cette nomination devra recevoir avis favorable du préfet 
et du procureur de la République compétents. 

Il est enfin précisé qu'aucun sursis de nomination ne sera accordé, 
à l’exception de ceux permettant aux candidats agréés et venant 
en tour de nomination de terminer leurs obligations militaires 
légales, compte tenu éventuellement de la période supplémentaire 
de six mois exigée de certains d’entre eux comme il est indiqué 
ci-dessus. ù 





l'aris — lmprimerie des Journaux officiels, %6, rue Desaix 









































français musulmans) ° Le Préfet, Directeur des Journaux offrcrels, 
3° Un extrait d’acte de naissance ; Henu MOKEL 
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Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


a 








TIRAGES FINANCIERS 





PAPETERIES DE VIZILLE 
(Ancienne Maison F. Peyron et C:.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.840.000 NF 
SIèGE sociAL : VIZILLE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 55-B 238. 


Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 50 NF. 


Treizième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 110 obliga- 
tions dont l’amortissement est prévu au 15 avril 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 





— 





COMPAGNIE CONTINENTALE EDISON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.857.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 12, RUE DE LA BAUME, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 5218. 


Amortissement des obligations 4 1/2 0/0 1931. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission de ses 
obligations 4 1/2 0/0 1931, la Compagnie continentale Edison a racheté 
en Bourse les 640 obligations dont l'amortissement est prévu à la 
date du 15 mars 1960 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des numéros restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
2.036 à 2.040 (46) 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite des numéros 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 








SOCIETE NOUVELLE DES ETABLISSEMENTS E. HUOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.080.000 NF 

SIÈGE SOCIAL: ?, RUE DE LA MARSOUPE, SAINT-MIHIEL 
SaintMihiel ne 2741. 


(MEUSE) 


omImerce 


Obligations % 1/4 0/0 1946 de 20 NF. 


Quatorzième tirage d'amortissement. 


Usant de la facu't4 qu'elle s’est réservée lors de l'émission de ces 
obligations, la Société nouvelle des Etablissements E Huot a procédé 
au rachat en Bourse des 59 obligations 4 1/4 0/0 dont l'amortisse- 
ment est fixé au er juin 1960 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1%. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de tirage 
au sort de 1947 à 1951 et par voie de rachat de 1952 à 1959. 


D ch Be + , nee à 2 mme gp mr. ones nes 





SOCIETE ANONYME DES FORGES ET ACIERIES DU NORD 
ET DE L'EST 
CapPiTAL : 99.946.000 NF 
25, RUE DE CLicHy, PARIS (9°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 5800. 


“Obligations 4 0/0 de 50 NF nominal ‘émission de juin 1942). 





La Société des forges et aciéries du Nord et de l'Est, usant ce 
la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de ses obligations 
4 0/0 1942, a racheté en Bourse la totalité des obligations prévues 
au tableau d’amortissement pour l’année 1960. 

= ss ca il ne sera pas effectué de tirage au sort en 
avri A 


Toutes les obligations sorties aux tirages antérieurs ont été 
remboursées. 








COMPAGNIE DES EAUX ET DE L'OZONE 
(Procédés M.-P. Otto.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.186.200 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU GENÉRAL-FOY, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine 55-B 2956. 


Obligations 4 1/4 0/0 1916 de 50 NF, 





Quatorzième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de lémission, la 
société a utilisé par rachats en Bourse ia totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 89 obligations 
dont l'amortissement est prévu au fe mai 1%60 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








ETABLISSEMENTS  F. DELORY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.209.600 NF 
SIÈGE SOCIAL : 8, RUE RÉAUMUR, NANTES 
R. C.: Nantes n° 55-B 130. 


Obligations 4 1/2 0/0 1942. 





Dix-huitième amortissement, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de lémission, la 
société a procédé par rachats en Bourse à l’amortissement de 
3.420 NF nominal d'obligations à valoir sur l’amortissement prévu 


- au 15 avril 1960, soit 66 obligations de 50 NF et 12 coupures d’appoint 


de 10 NF. 

Pour compléter l'amortissement, la société a également procédé 
le 2 mars 1960 au tirage au sort de 8 coupures d'appoint de 10 NF 
(titres verts barrés en rouge) dont les numéros suivent : 


220 à 227 


Ces titres seront remboursables à partir du 15 avril 1960, au prix 
de 10,01 NF, aux caisses du Crédit industriel de l'Ouest et de la 
Société générale. 
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ETABLISSEMENTS GEORGES  RISLER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE -3:000.000 -NF 
Gièce SOCIAL: 1, RUE pu Havre, MUBMOUSE (HABT-Rix) 
Registre du commerce: Mulhouse 57-B 26. 


OBLIGATIONS 4 1/4 0/0 1913 DE 20 NF 
DE LA 
Socièté industrielle de la Haute-Saône. 


Liste des 60 obligations sorties au troisième tirage au sort du 
9 mars 1960 fnrmant, avec les titres rachetés en Bourse, la tota- 
lité de l’annuité à amortir au 1°" avril 1960. 


Ces titres seront remboursables à 20 XF, 


F ur 98 129 1571.10 1.513 1.587 1 
ns 299 300 315 916 11.677 1.682 1.709 1.712 1.752 
2 Jr : 85! 371 äN1 | 1.780 190 41.797 1.831 1! 
ki 191 160 161 2% | 1.882 1.922 4,91 2.097 2.118 
9 952 974 1.052 1.00112.119 2:174 2.181 2.20 2 
1.123 1.12% 1.19 1.22 4:5712.2%58 2.262 2.26% 2.37 2 
Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
11 remboursement. 


DD 19 ven D on 








SOCIETE INDUSTRIELLE DE CHICOREES SUPERIEURES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE G00.:HX) NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE INDUSTIMELLE, W AMBRECIIIES 
Registre du commerce: Lille 52-B 66, 


Obligations de 5.000 F 5,50 0/0 1948. 


Tirage du 29 février 1960. 


Liste des 65 obligations 5,50 0/0 1948 remboursables au pair de 
50 NF net, à partir du 1°” avril 1960, avec le coupon du 1°: avril 
1961 attaché. 


1 ME 


6! 90 9 


1 6%6 692 667 673 683 
Hi 702 7956 805 8 


) 
101 114 121 152 1. 29 829 
(ü7 213 22% 219 302 83) 857 871 881 930 
y 339 333 339 362 998 1.087 1.126. 1.127 1.140 
119 100 421 425 43411.142 1.176 1.178 1.211 1.281 
! 919} 1.294 : 1.299 1.304 1.328 1.391 


113 177 40 m3 
59 226 603 629 631 

Le remboursemenx de ces obligations s'effectuera aux guichets de 
binque Scalbert, 32 p.ace du Concert, à Lille, et dans toules ses 


res 








EMPRUNT TUNISIEN 4 0/0 1931 


Amortissement au 10 avril 1960 





Tirage du 9 mars 1960: 205 obligations de 5 DTU provenant de 
resroupement; 166 coupures d’appuint de 1 DTU, représentant une 
r numina:e de 1.191 DTU. 


LISTE NUMERIQUE 


!’ Des séries comprenant, d’une part, les 205 obligations de 5 DTU et, 
d'autre part, les 166 coupures d'appoint de 1 DTU, sorties au 
tirage du 9 mars 1960, représentant, avec le montant des obli- 
gations de 5 DTU rachetées en Bourse, la totalité de l’annuité 
prevue pour le service de l'intérêt et de l'amortissement; 

-* Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des titres non présentés au remboursement, 

















ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remhour- NUMÉROS de remhour- 
sement. : sement. 
OBLicarTioxs pE 5 DTU 
110 à 109 58 | 6.530 à 6 734 60 
2.993 à 43.478 29 11.835 à 11.973 27 
COUPURES D'APPOINT DE 1 DTU 
Fe à 111.774 58 115.544 à 115.751 60 
3.000 à 113.580 27 ., : 
115.327 À 115.430 54 116.052 à 116.419 29 














SOCIETE FRANÇAISE 


DE TRANSPORTS ET ENTREPOTS FRICORIFIQUES 
, (8. T E.F.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {2 MILLIONS DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 62, RUE MoxtorGuEn, PARIS (2e) 
R. C.: Seine 51-B 6309. 
à PAPE RE ae 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 100 NF nominal. 


Onzième amortissement. 


Liste numérique des séries comprenant les 138 obligations sorties 
au tirage du 11 février 1960 formant, avec les 106 obligations 
rachetées en Bourse, le montant de l’annuité à amortir en 1960, 


5.399 — 5.560 — 5.562 — 5.563135.605 — 35.600 à 35.653 — 5.637 
— 5.565 à 5.068 — 5.271 à 2.074 | à 2.663 — 5.673 à 5.691 — 5.694 
— 0.516 à 2.993 — 5.599 à4ÏIA 5.723 


Les obligations désignées par ie sort sont remboursables, au pair, 
à partir du 15 avril 1960. 
Numéro du titre non encore présenté au remb ement 
Tirage du 18 février 1957. 
4.67 














SOCIETE CHIMIQUE. DE GERLAND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.800.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 49, RUF DE LA RÉPUBLIQUE, LYON (2e) 
R. C.: Lyon 57-B 141 


Obligations 5 0/0 1956 de 100 NF 
indexées sur le chiffre d'affaires. 





Usant de la faeulté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société à procédé au rachat en Bourse de 166 obligations 
représentant le tiers de l’amortissement prévu pour le 15 avril 1960, 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 332 obligations représentant les deux 
tiers de l'amortissement sorties au tirage le 7 mars 1960 et 
remboursables à 117,48 NF :e 15 avril 1960, coupons n° 5 
(15 avril 1961) et suivants attachées; 


20 Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
parmi lesquelles il reste des titres non encore remboursés. 
6.246 a 6.377 remboursement 15 avril 1960 à 117,18 NF. 
8.719 à 9.011, remboursement 15 avril 1958 à 106,01 NF. 
11.30? à 11.624 remboursement 13 avril 1959 à 111,39 ,4F, 
14.241 à 11.529, remboursement 15 avril 1957 à 105,80 NF. 








LILLE-BONNIERES ET COLOMBES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.000.000 pe NF 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE DbE CALAIS, PARIS (9°) 
R. C.: Seine 54-B 4413, 





Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 


Quatrième tirage effectué le 2 mars 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant tes 1.178 obligations sorties à ce tirage 
(1.138 lilres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet armortissement) ; 
20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








NUMÉROS ANNÉES TAUX 

x j de remboursement de remboursement 
931.510 à 22.669 59 105,90 NF 
48.823 à 50.033 60 106,07 NF 
00.916 à 51.438 08 105,58 NF 











Les obligalions amerties au tirage du 2 mars 1960 seront rembour- 
sables à partir du 1° mar 1960. 
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LE FIL DYNAMO ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.160.000 NF 
. _ . . 2 … 2 
SIÈGE SOCIAL: 107-109, RUE pu 4-AOUT, À VILLEURBANNE (Ruôxe) 
Registre du commerce: Lyon 55-B 1011. SEQUESTRES 
Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 50 NF. Par ordonnance en date du 15 février 1960, le président du tribu. 
nal de grande instance de Colmar a ordonné la mise sous séquesire 
re L ù des biens, droits et intérêts appartenant directement, indirectement 
OR ET ES ET ou par personne. interposée au ressortissant allemand Kahles (Char. 
mt id ges les), demeurant à Frankfurt am Main-Zeilsheim (Allemagne), et 
el désigné en qualité d'administrateur séquestre l'administration de 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la l'enregistrement, des domaines et du timbre, représentée par son 
ociélé a procédé pâr vor de rachats en Bourse à son amortisse- directeur départemental à Colmar. 
ment du 10 mai 14 ainsi qu'à un amortissement anticipé partiel. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. © 


Les précédents armortissements avant été assurés également par 
voie de rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 








MAISON MAME 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.100.000 NF 
SI SOCIAL: 49, BOULEVARD DE PREUILY, TOURS (Ixpne-ET-LOIRE) 
R. C.; Tours ne 56-B 153. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 4.500 obligations 5 1,2 0,0 1960 de 200 NF. 
Dates des remboursements et nombre de titres à amortir. 
15 février 1961... 208 1 15 février 4966... 266115 février 1971... 2% 
15 1952... 219118 — ‘41967... MONS — 41972... 397 
15 1963... 20115 — 1968,., 293115 — 19173... 914 
15 1061 252115 — 1969... BR |1D — 1974... 93% 
15 - 190... 2010 — 1970... 424)15 — 1975... 419 
Total 1.4) Ur 





LA RUCHE MERIDIONALE 


(Añciens Etablissements L. Samson et J. Blanc réunis.) 
AU CAPITAL DE 2.160.000 NF 





SOCIÉTÉ \ 


\YM 


SPGE Soc 10 À 46, -AVENUE JEaN-JAURES, AGEN (LOT-ET-GARONKNE) 


R. C.: Agen 54-B 84, 


Obltigat ons 6 3/4 0/0 1959 de 20 NF, 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage au 29 février 1960 et remboursables 
à partir du 1" avril 1960 à 50,01 NF; 

Des obligations amortes aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
fisurent des titres non encore présentés au remboursement. 





























ANNÉE || ANNÉE | ANNÉE 
de | | 
sumeros | | NUMEROS de || xuMerosS vas 
embour | rembour | rembhour- 
sement. !! | sement. || sement. 
Pret FEU Pi &: x FT M 1! 
1.029 à 1.068 6 2.767 à 2.818 59 || 4.123 à 4.243 60 
| [| 
Nota. — Pour parfaire l'amortissement au {+ avril 1960, la société 
a procédé au rachal en Bourse de 7 obligations. 


COMPAGNIE DES TROLLEYBUS DE LIMOGES 





Rectificatif au Journal officrel du 10 mars 1960 : page 2408, Obliga- 
tions 4 0/0 1943-1944 de 20 NF, au lieu de : « 21.503 (remboursement 
4/50) », lire : « 21.503 (remboursement 4/59) ». 





he Ldlo 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M Joseph-Georges Ben Daoud, né le 27 août 1923 à Grenoble 
Isère), demeurant à Paris, 4%, rue Spontini, agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de son épouse, Rosa Waldmann, née au 
Pré-Saint-Gervais le 10 avril 1922, et de ses trois enfants mineurs: 
France-Colelte, née le 21 mars 19% à Grenoble; Gaston, né le 
16 mars 1947 à Grenob'e. et Michèle, née le 29 juin 1949 à 
Paris (20), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Carel, sous lequel il 
esl Connu. 





DEMANDE DE LICENCE OBLIGATOIRE 


(Art. 3, 2e alinéa, do décret n° 55-177 du 20 janvier 1955.) 


Demandeur: Société anonyme dite Baudot-Hardoll, dont le siège 
est à Paris, 97, boulevard de Port-Royal, ayant Me Jean Nouel pour 
avoué. 

Brevetés: M. Otlo Siemen, demeurant 48 Lessing Strasse, à [!zehoe, 
Ho:stein (Allemagne); M. Johannes Hinsch, deméurant 10 Ilebbel 
Strasse, à Itzehoe, Ho:stein (Allemagne) js 

Brevets. français: a) n° 1037582 délivré 
b) n° 1.058.564 délivré le 4 novembre 1953. 

Au cas où la notification prévue à l'alinéa fer de l’article 3 du 
décret n° 55-177 du 20 janvier 195 ne parviendrait pas aux brevetés, 
ceux-ci devront constituer avoué dans le délai d’un mois à compter 
de la présente publication. 


le 6 mars 1%; 


Le greflier en chef 
du tribunal de grande. instance de la Seine, 
Signé: SERPIN. 








AVIS DIVERS . 


SOCIETE ANONYME DES FORGES ET ACIERIES 
DU NORD ET DE L'EST 
CaprtaL: 99.916.000 NF 
S1ÈGE SOCIAL: 25, RUE DE CLicuy, PARIS (9%) 
R. C.: Seine n° 541-B 5800. 





Obligations 4 1/2 0/0 de 50 NF nominal (émission 1947). 


Les porteurs des obligations 4 1/2 0/0 de 50 NF (émission de 1951) 
de la Société anonyme des forges et aciéries du Nord et de l'Est 
sont informés que le coupon n° 43, de 2,235 NF brut, Sera mis en 
paiement à partir du 15 avril 1960 aux Caisses’ des établissements 
‘i-après désignés, au taux de 2,2% NF pour les. obligations au nom 
natif et au porteur: 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris (2 
Au vUrédit du Nord, 59, sou:evard Haussmann, à Paris (8°), el 
4, rue Jean-Roisin, à Lille; 
A l’Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris (8e); 
Au Crédit Ivonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris (2); 
A la Saciété générale pour favoriser !e développement du com- 
me et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à 
aris (9); C 
A la Banque nationale pour le commerce ét l’industrie, 16, bouie- 
vard des Italiens, a Paris (9%); 
Au Crédit commerciai de France, 20, rue La Fayette, à Paris ()), 
et 105, avenu: des Champs-Elysées, à Paris (8°). 
A la banque L. Dupont et Ce, 26, avenue du Président-D.-Roose\cit, 
à Paris (8°); 
Au Comptoir national d’escompte. de Paris, 14, rue Bergère, à 
Paris (9%), 
et dans leurs sièges, agences et succursales en France. 


| 
nt 


COMPAGNIE IMMOBILIERE ALGERIEN\E 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1,360.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 222, RUE DE LYON, ALGER 
Registre du commerce: Alger 51068, 








Obligations 5,25 0/0 juillet 1955, 








MM. les obligataires sont informés que le tirage au sort des ° ME 
gations 3,2 0/0 juilet 19%55, remboursables à partir du 1% juillet 
1960, aura lieu le 2 avril 1960, a dix heures, à Alger. 
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{9 Mars 1960 
ae 
CONCERNANT % 
ke départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
AVIS 
colon ordonnance du tribunal d'instance de Molsheim en date du 


= mars 1960, le certificat d’hérédité délivré le 20 août 1946 par le 
“ihunal cantonal de Rosheïm, sous VI 61/46, et relatif à la succes- 
con du sieur Louis-Pierre Wurtz, époux de Marie-Caroïine, née 
Wolf. de son vivant tanneur, domicilié a Boersch, y décédé le 
{1 août 1955, est annuié. 
Molsheim, le 10 mars 1960. 

Le grejlier au tribunal d'instance. 





Le tribunal d'instance de Colmar, par décision du 18 février 1960, 
a ordonné l'annulation du certificat d’hérédité délivré par le tribu- 
nai cantonal de Neufbrisach en date du 2: mars 1954 VI. 21/54, 
concernant la succession de Wetzel (Sigismond), ceuf en premières 
noces de Louise Mock, et époux en secondes noces de Lina Frey, 
forgeron à Algolsheim, y décédé le 16 janvier 1949. 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


19 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Fondation 
Léon-Paris, Georges: (anciens conseillers municipaux de 
Paris). But : exercice du contrôle de la gestion de la colonie du Bois 
Planté (Yonne) par la caisse des écoles du 19’, Siège social : mairie 
du 19° arrondissement, Paris. >" 


19 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Cantine 
scolaire de Moussonviiliers. But : repas des enfants de l’école. Siège 
social: mairie de Moussonvilliers (Orne). 


19 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Association Classe 1929. But: entraide et assitance mutuelle en 
faveur de ses membres et leur famille nécessiteux ; liens de cama- 
raderie. Siège social: mairie d’Audincourt (Doubs). 

19 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Kart- 
Club mayennais. But : introduire et promouvoir en France les compé- 
titions entre véhicules dits « go-kart » et encourager la création 
mire de « go-kart ». Siège social : hôtel de ville de Mayenne 
(Mayenne). 


— 


19 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
élèves techniciens À. E. T. de l'école supérieure d'électronique Paul- 
Langevin. But : représentation des élèves auprès de la direction et de 
l'extérieur. Siège social: 1, rue Burgod, Suresnes. 





19 février 1960, Déclaration à la préfecture de police. An nijerien, 
luttes bretonnes. But: maintien et développement de la pratique 
de tous les sports traditionnels bretons; la lutte bretonne en 
pertaies. Siège social: 3, rue Edouard-Branly, Issy-les-Mou- 
ineaux, 


20 février 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Union 
générale des aveugles et grands infirmes de France et d'outre-mer 
(fédération de Loir-et-Cher). But : défense des intérêts moraux et 
matériels des aveugles et grands infirmes. Siège social : 25, rue du 
Faubourg-de-Nanteuil, Montrichard. 


20 février 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Amicale des 
pêcheurs et propriétaires riverains du Batard. But: réserver, par 
priorité, la pêche aux häbitants de la commune de Villeparois et 
aux Signataires de Coulevon ; protéger le poisson et procéder pério- 
diquement à des opérations de repeuplement ; réprimer le bracon- 
nage ; sauvegarder les droits et intérêts des propriétaires rive- 
rains, principalement en évitant les dégâts aux récoltes et clôtures. 
Siège social : mairie de Villeparois. 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Corse. Mouvement 
corse du 29 novembre contre la vie chère et pour le maintien du 
réseau ferré. But : abaissement du coût de la vie; sauvegarde du 
réseau ferré de l’île ; défense de tous les intérêts insulaires. Siège 
social : 14, cours Grandval, Ajaccio. 





23 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Comité 
des fêtes de la ville de Saulnes. But : organisation ou patronage de 
manifestations à caractère sportif, artistique, culturel et toutes 
distractions pouvant apporter de l'animation dans la commune 
contribuant ainsi. à son renom et à sa prospérité. Siège social : 
ancienne salle des écoles de garçons de Saulnes (Meurthe-et-Moselle). 


23 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Asso- 
ciation familiale rurale de Malicorne-sur-Sarthe. But: étude et 
défense des droits et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales de Malicorne-sur-Sarthe. Siège social : mairie de Malicorne- 
sur-Sarthe (Sarthe). 





23 février 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Club de 
loisirs Léo-Lagrange de Colomiers. But : étendre la culture et orga- 
niser les loisirs des jeunes. Siège social: rue Gilet, Colomiers, 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. La 
Pétanque des sports. But: propager le jeu de pétanque. Siège 
social : café des Sports, cours de Verdun, Gujan-Mestras. 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Office muni- 
cipal des sports et de plein air (O0. M. S. P, A.) de Clichy-la Garenne. 
But : coordonner l’activité des sociétés sportives locales ; développer 
les activités sportives et de plein air. Siège social: mairie de 


Clichy. 





24 février 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Centre 
lyonnais de formation. But: aider les entreprises de la région 
lyonnaise à former leur personnel aux différents cadres de la 
hiérarchie. Siège social : 26, place Tolozan, Lyon. 


24 février 1960 Déclaration à la préfecture de Tlemcen. Comité 
départemental de Tlemcen de la ligue nationale française contre 
le cancer. Bet: coordonner la lutte anticancéreuse et aider les 
malades cancéreux et leur famille. Siège social: direction départe- 
mentale de la santé, Tlemcen. 


25 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Asso- 
ciation des jeunes de Vauwjours. But procurer aux jeunes, à partir 
de quatorze ans, des distractions et des récréations saines. Siège 
social : mairie de Vaujours (Seiné-et-Oise). 


25 février 1960, Déclaration à la préfecture de police. Les Amateurs 
de châteaux. But: grouper les amateurs qui s'intéressent à la 
conservation des belles demeures laissées par le passé. Siège 
social : 1, rue Le Tasse, Paris. 


26 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abbès. 
Association des anciens élèves du collège colonial et du lycée 
Laperrine de Sidi-bel-Abbès. But : entretenir des relations d'amitié 
entre les anciens élèves et aider aux œuvres sociales du lycée. 
Siège social : lycée Laperrine de Sidi-bel-Abbès (département d'Oran). 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme, Association 
du personnel de la fabrique de chaussure La Bresloise. But : appor- 
ter une émulation à la jeunesse rurale. Siège social : Sénarpont. 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. La 
Boule des Aires. But : entretien des relations amicales entre ses 
membres ; développement du jeu de pétanque et organisation de 
concours. Siège social: café du Globe, place des Aires, Laragne, 





26 février 1960. Déclaration à la préfecture du Finistère, Cemité 
des fêtes du Trévoux. But: coordination de toutes les activités 
manifestées en vue de l’organisation des fêtes et réjouissances 
publiques. Siège social : mairie du Trévoux. 


26 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Grou- 
pement de vulgarisation agricole du canton de Pleine-Fougères. But : 
diffusion des connaissances techniques, économiques et sociales 
nécessaires aux agriculteurs. Siège social : mairie de Pleine-Fougères 
(Ille-et-Vilaine). 


27 février 1960, Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. Union 
sportive de Méxel. But: pratique du sport. Siège social: chez 
M. Roux, à Mézel. 


29 février 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran, Comité de trans- 
port des personnels civils de l'arsenal de Santa-Cruz. But : organiser 
et assurer le transport des personnels civils ayant souscrit un 
engagement d'utilisation, afin de leur permettre de prendre le repas 
de midi à domicile pendant les jours ouvrables. Siège social : syn- 
dicat C. F. T. C., casino Bastrana, premier étage, Oran. 
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29 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Amicale de Moyvillers. But: formation musicale de la jeunesse 
de Moyvillers. Siège social : mairie de Moyvillers (Oise). 


29 février 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Asso- 

ciation du passage Saint-Pierre. But : entretien et aménagement du 

passage Saint-Pierre à Versailles, ainsi que toutes mesures propres 

à faciliter au public l'usage du passage en harmonie avec les règle- 

| ouueg gi en vigueur. Siège social : 4, passage Saint-Pierre, 
ersailles. 


29 février 1960. Déclaration à la préfecture du Var. Association 
syndicale de défense touristique. But: défendre les intérêts des 
propriétaires de terrains. Siège social: foyer des campagnes, 
Ramatuelle. 





29 février 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Mouve- 
ment Vie libre, section du Doubs. But: grouper comme membres 
actifs les buveurs guéris et leur famille et toute personne s’enga- 
geant à s'abstenir de toutes boissons alcoolisées et à mener la lutte 
contre l’alcoolisme ; grouper comme membres sympathisants toutes 
personne acceptant d’adhérer à l'idéal du mouvement. Siège social : 
18, rue de l'Ecole, Besançon. 


29 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Amicale des sapeurs pompiers de Saint-Cyr-en-Pail. But: subvenir 
aux dépenses pour le perfectionnement et l'instruction du corps des 
sapeurs-pompiers. Siège social : mairie de Saint-Cyr-en-Pail (Mayenne). 


29 février 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, La 
Haie-Bergerie. But: favoriser, provoquer, maintenir des contacts 
entre les habitants des nouvelles constructions réalisées sur les 
lieux dits :a Haie-Bergerie, à Villepreux, qui adhéreront aux statuts ; 
organiser des distractions pour les enfants, créer des activités spor- 
tives et culturelles ; fournir à ses membres toutes informations 
d'intérêt local au moyen d’un bulletin de liaison ; attirer vers ses 
personnes acceptant d’adhérer à l’idéal du mouvement. Siège social : 
14, avenue des Clayes, Villepreux. 


1°" mars 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Club suba- 
quatique Les Vénètes. But: pratique des activités sous-marines. 
Siège social : rue du Général-Leclerc, Vannes. 


1°" mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Grou- 
pement des futurs usagers du service d'adduction d'eau de Luché- 
Pringé. But: défense des intérêts des futurs usagers du service 
d’adduction d’eau de Luché-Pringé. Siège social : au bourg de Luché- 
Pringé (Sarthe). 


1°" mars 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Le Goujon 
de Gazelec, sports de Beautor. But : la pêche. Siège social : centrale 
électrique de Beautor. 


1° mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Société 
des propriétaires et chasseurs de Cerbère. But: syndiquer les 
propriétaires cultivateurs et habitants de la commune, ainsi que 
les étrangers qui seraient admis en vue de l’organisation de la 
chasse et de la protection des propriétés et récoltes. Siège social : 
mairie de Cerbère (Pyrénées-Orientales). 


1" mars 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Société 
communale de chasse de Saint-Aignan-sur-Cher. But: groupement 
des propriétaires et habitants de la commune, développement et pro- 
tection du gibier. Siège social: hôtel de ville de Saint-Aignan-sur- 
Cher. 


2 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Société 
communale des chasseurs de Ségur-le-Chôteau. But: destruction 
des muisibles, répression du braconnage et repeuplement du gibier. 
Siège social : mairie de Ségur-le-Château (Corrèze). 


2 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Marne. Les Amitiés 
mourmelonnaises. But : soutenir et aider l'enfance. Siège social : 


2 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Le Fol 
Arverne, Jeunesse music-hall. But : apporter à tous un peu de joie 
et de bonheur, ceci dans le cadre théâtral. Siège social: chez 
M. Jean-Claude Giorgi, 15, rue Saint-Antoine, Montferrand. 


2 mars 1960 Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale des 
chasseurs de Chamagne. But : répression du braconnage, protection 
du gibier, constitution d’une réserve de chasse et destruction des 
nnimaux nuisibles. Siège social : domicile du président, M. Leclerc 
(Paul), Chamagne. 


2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. La Boule 
joyeuse de Velorgues. But : pratique du jeu de boules. Siège social : 
Bar de Velorgues, Isle-sur-Sorgue. 





2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique 

Union des associations de povanes d'eau et de grève de 

l'Ouest atlantique. But : défense des de tous les chasseurs de 

aq d'eau. Siège social : chez le président, 226, rue de Rennes, à 
antes. 





2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Union française 
des colonies de vacances et œuvres du grand air (délégation de la 
Lozère). But: œuvres de jeunesse. Siège social : 5, boulevard des 
Capucins, à Mende. 


3 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique 
Association Famille rurale de Saint-Même-leTenu. But: étude ei 
défense des intérêts moraux et matériels des familles. Siège social : 
mairie de Saint-Même-le-Tenu. ‘ 





3 mars 1960 Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Groupe 
culturel Pierre-Calmet. But : promouvoir la culture professionnelle 
et =paaNé du monde rural. Siège social : école publique de Ville. 
siscie. 


3 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Fédération 
départementale des centres d'études techniques agricoles de la 
Haute-Saône. But: assurer la coordination des centres d’études 
techniques agricoles adhérents, faire connaître la formule C. E. T. A. 
parmi les agriculteurs du département et les personnes ayant une 
activité para-agricole, aider de nouveaux centres à se créer, repré. 
senter l’ensemble des centres d’études techniques agricoles auprès 
des pouvoirs publics, des organisations professionnelles et de tous 
autres organismes agricoles ou non. Siège social : ferme de M. Pierre 
Barberot, Fouchecourt. 


3 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Groupe actif 
de sauvetage et de premiers secours de Senlis. But : sauvetage et 
secourisme. Siège social : mairie de Senlis (Oise). 


3 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Asso- 
ciation populaire de l'aide familiale de Bourbourg. But: apporter 
de l’aide à domicile aux mères de famille du milieu populaire pour 
leur permettre de remplir l’ensemble de leur tâche familiale et 
ménagère. Siège social : rue de la Mer, Bourbourg (Nord). 


3 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Union 
musicale de Saint-Julien-Beychevelle. But: étudé de la musique. 
Siège social : aux anciennes écoles de Beychevelle (Gironde). 


3 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Marne. Lions-Club de 
Châlons-sur-Marne. But: philanthropique, civique et social. Siège 
social : Hôtel du Pot-d’Etain, place de la République, à Châlons-sur- 
Marne. 


3 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'Atelier 
de Ville-d'Avray. But : rechercher et dégager les tendances esthé- 
tiques d’un monde en complète mutation ; remettre en évidence 
l'importance du plan spirituel et humain, qui doit redevenir le 
support de la création sensible ; regrouper les valeurs artistiques, 
qui apportent à l’homme le goût de vivre, en luttant contre le mons- 
trueux inorganisé ; rappeler que la fonction de Part est de créer 
et non de détruire ; instruire, éveiller des vocations et faciliter la 
construction d'ateliers d'artistes, susciter un mouvement d'art et 
de compréhension humaine sur le plan international. Siège social: 
7, rue Grange-Fontenelle, Ville-d’Avray. 


4 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association des 

élèves de l'école supérieure de chimie organique et minérale. But: 

grouper les élèves de l'E. $S. C. ©. M. et contribuer à la lutte pour 

ne Eee de la condition étudiante. Siège social : 12, rue Cassette, 
aris. 


4 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association des 
jeunes comédiens. But: diffusion de l’art dramatique et émanci 
pation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social : lycée de 
garçons, Pau. 


4 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Syndicat 
d'initiative de la ville de Chambly. But : étudier les mesures propres 
à augmenter, en vue de l'intérêt général, la prospérité de la ville 
de Chambly. Siège social : mairie de Chambly (Oise). 


4 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Les Pétan- 
queurs de Lanhouarneau. But: pratique des jeux de boules pro- 
vençal et pétanque. Siège social : café Quioc, À Lanhouarneau (Finis- 
tère). 


5 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernay. Associe- 
tion familiale rurale de Broussy-le-Grand. But : défense des inte- 
rêts généraux des familles. Siège social : mairie de Broussy-le-Grand 
(Marne). 
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mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. : 
5m d'éducation . et jeunesse». But : 
procurer à ses membres tous locaux et moyens utiles à leur for- 
mation sportive et culturelle. Siège social : 31, rue Albert-Fracasse, 


Deauville (Calvados). 


5 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Boule Fanny- 
Sport. But : pratique du jeu de boules. Siège social : mairie du Thor. 


5 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Association 
familiale rurale de Beaumotte-lès-Montbozon. But: étude, défense 
et représentation des droits et des intérêts moraux et matériels 
des familles rurales et création de tous “services susceptibles de 
les aider à remplir efficacement leur mission. Siège social: mairie 
de Beaumotte-lès-Montbozon. 


5 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Culture 
et loisirs de la jeunesse dieppoise. But: satisfaire l’ensemble des 
besoins et des aspirations des jeunes dans l'agglomération diep- 
poise, et tout particulièrement ceux des jeunes travailleurs. Siège 
social : 3, place Berthelot, Dieppe (Seine-Maritime). 


7 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Club de loisirs Léo-Lagrange du 1° canton. But: pratique des 
sports et culture populaire. Siège social : 9, rue Chevalier-Roze, Mar- 
seille. 





7 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Syndi- 
cat des chasseurs et propriétaires de la commune de Ca 

jouls. But : protection des récoltes, de la chasse et destruction des 
nuisibles. Siège social: mairie, Caussiniojouls (Hérault). 


7 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. Centre 
études techniques ag (C. €. T. A.) de la région de la Roche- 
Posay (Vienne). But : fournir à ses membres les moyens de faciliter la 
gestion de leur exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur 
travail par une application judicieuse des progrès techniques et 
de méthodes d'organisation. Siège social: café de la Promenade, 
la Roche-Posay (Vienne). 


7 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Saint- 
Omer-Kart-Club (S. O. K. €.) But: organisation de la, pratique et 
des compétitions de go-kart, Siège social : 25,.rue d’Arras, Saint-Omer 
(Pas-de-Calais). 


7 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Associa- 
tion familiale rurale de Vernierfontaine. But: étude, défense et 
représentation des droits et des intérêts moraux et matériels des 
familles rurales et création de tous services susceptibles de les aider. 
Siège social : mairie de Vernierfontaine. 


7 mars 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Culture et jeu- 
nesse. But : développement d'œuvres d'éducation intellectuelles, artis- 
tiques, morales et sportives des jeunes gens d’Oranie. Siège social : 
2, rue d’Aguesseau, Oran. 


7 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française des orchestres de danse. But: réunir, conseiller, aider 
+ discipliner les orchestres de danse. Siège social : 10, rue Pernéty, 
’aris. 


8 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Boule des Frontignes. But : pratique du jeu de boules. Siège social : 
mairie de Saint-Pé-d’Ardet (Haute-Garonne). 


8 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Caen. Association des 
parents d'élèves du groupe technique féminin de Caen. But : 
recherche, discussion, amélioration matérielle et morale à appor- 
ter dans l'intérêt des élèves de l'établissement. Siège social : collège 
technique féminin, 72, rue de Bayeux, Caen. 


8 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Boule spor- 
tive de Couzon. But : pratique du sport boule, Siège social : 34, rue 
de la République, à Couzon-au-Mont-d’Or. 


8 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Asso- 
ciation des chauffeurs routiers du Croisic. But: défendre dans la 
vie sociale les intérêts de ses adhérents, les conseiller et les assis- 
ter et organiser des fêtes en vue de les aider. Siège social: café 
des Voyageurs, rue Aristide-Briand, le Croisic (Loire-Atlantique). 


8 mars 1960. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Amicale des 
anciens et anciennes élèves et amis de l'école laïque de Tréban. 
ut: maintenir des liens étroits entre les anciens élèves de l’écolé 


de Lo des séances récréatives. Siège social : école communale 
À an. 





8 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Belley. L'Amicale 
du personnel civil de la base aérienne d'Ambérieu-en-Bugey. But : 
manifester sa solidarité par une aide financière modeste à l’occasion 
d'événements malheureux qui peuvent survenir dans les familles du 
+2 se civil. Siège social: base aérienne d’Ambérieu-en-Bugey 


8 mars 1960. Déclaration à la préfecure du Tarn, Kart-Club cordais. 
But : pratique et développement du sport automobile dit « karting ». 
Siège social : à la Bouteillerie, à Cordes. 


8 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Aide aux 
sinistrés d'Agheri (commune de Pietroso), But: reconstitution du 
patrimoine des sinistrés du 12 janvier 1960, Siège social: école 
d’Agheri (commune de Pietroso) (Corse). 


8 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Union dépar- 
tementale de la Corse des combattants volontaires de la résistance. 
But: regrouper les anciens de la résistance et maintenir. l'esprit et 
l'idéal pour lequel ils ont combattu. Siège social: 26, cours Paoli, 
Corte (Corse). 


9 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville, Associa- 
tion cantonale des donneurs de sang de Samoens. But : créer un lien 
d'amitié entre ses membres et leur venir en aide en cas de besoin ; 
faire connaître le don du sang et intensifier le recrutement des 
donneurs. Siège social: mairie de Samoens (Haute-Savoie). 


9 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. La Saint- 
Barthélemy. But : procurer aux associés et à leur famille les moyens 
de perfectionner leur éducation physique, intellectuelle, morale et 
sociale. Siège social : salle municipale de Recologne. 


9 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. Amis 
de la Maison de la Forêt, But : administrer la Maison de la Forêt 
au Ventoux, à la fois maison familiale et centre de rencontres 
amicales et de culture spirituelle, Siège social: 7, rue de la 
Glacière, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


9 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Assocla- 
tion sportive rochettoise. But : pratique de l’éducation physique et 
des sports. Siège social : mairie de la Rochette. . 


= ‘ sc 


9 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Club de 
quilles de l'Escale. But : pratique du jeu de quilles. Siège social : 
café de l’Escale, à Perrigny-lès-Dijon. 


9 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Cartel 
d'action morale 2t sociale, But: veiller à la préservation morale 
de la jeunesse et lutter contre les manifestations publiques de lim- 
moralité. Siège social : 3, rue du Docteur-Villers, Lorient (Morbihan), 


9 mars 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Association 
corporative des beaux-arts de Montpellier, But : défense des intérêts 
matériels des élèves de l’école, établissement de liens amicaux et 
culturels avec les élèves des autres écoles de beaux-arts et les 
étudiants des facultés. Siège social : école régionale des beaux-arts, 
2, descente en Barrot, Montpellier. 


9 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique, 
Comité des fêtes des À. C. - P. G. (ancien combattants et prisonniers 
de guerre). But: formation morale et intellectuelle. Siège social : 
café de la Régence, 13, place du Commerce, Nantes. 


9 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Thierry. 
Association des vieux travailleurs, des é iq t faibles et 
des retraités civils (section de Château-Thierry et environs). But : 
aide matérielle et morale aux vieux travailleurs, économiquement 
faibles et aux retraités civils, unir et coordonner leurs efforts en 
vue de l’amélioration de leur sort. Siège social : hôtel de ville de 
Château-Thierry (Aisne). 





10 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale volley. 
But : pratique des sports et spécialement du volley-ball. Siège social ; 
café des Sportifs, 61, rue de Sèze, Lyon. 


10 mars 1960. Déclaration à la préfecture d'Orléans. La Bricéenne. 
But : éducation popuiaire et physique de la jeunesse. Siège social : 
mairie de Bricy. 


10 mars 1960. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. La Stépha- 
noise. But : développement des sports et des loisirs parmi les jeunes, 
organisation de colonies de vacances et, d’une manière générale, 
tout ce qui se rapporte aux exercices de plein air. Siège social: 
chez M. l'abbé Gaillard, 66, rue Michelet, Tours. 
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10 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
de défense des porteurs de valeurs mobilières de la Compagnie des 
chaux et ciments de Grappier Lamelgnére d'Orthez. But : défense 
des intérêts des porteurs de valeurs mobilières de la société. Siège 
social : 25, rue de la Dalbade, Toulouse. 


10 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
de parents d'élèves du collège technique et du centre d'apprentis- 
sage annexé. But : développement intellectuel, moral et physique des 
enfants et extension du sport éducatif, du tourisme et de l'éducation 
populaire. Siège social : 1, rue des Ecoles, Roubaix. 


10 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Kart-Club de 
Tourcoing But : introduire et promouvoir en France les compétitions 
entre véhicules dits « go-kart ». Siège social : 28, rue du Château, 
Tourcoing. 


10 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité 
d'entraide féminin de Cenon. But: créer, animer, encourager les 
œuvres les plus diverses des familles et de l’enfance. Siège social : 
mairie de Cenon. 


11 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Section française 
des filles de Cincinnati. But : grouper les femmes et jeunes filles 
descendant en ligne directe où collatérale des officiers français ayant 
pris part à la guerre d'indépendance des Etats-Unis fin du dix-huitième 
siècle, Siège social : 18, rue Boissière, Paris. 


12 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Fédération 
départementale des associations d'aide et de soins à domicile, But : 
regroupement et représentation devant les pouvoirs publics des orga- 
nismes officiels de prévoyance et d'assistance, des associations, 
œuvres et organismes privés s’occupant d’aide et de soins à domicile. 
Siège social : 14, rue Charles-Nodier, Besançon. 


14 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
corporative des bouchers manceaux. But : pratique des exercices phy- 
siques et notamment du football association. Siège social: hôtel 
Terminus, 17, boulevard de la Gare, le Mans. 


14 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Comité 
d'intérêt général de la colline de Magnan-Ouest. But : intérêt général 
de la colline de Magnan-Ouest. Siège social : villa Les Cerisiers, col- 
line de Magnan, Nice. 


14 mars 1960, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
ciation des chefs de famille et amis de l'école laïque de Breil-sur-Roya. 
But : grouper les chefs de famille et amis de l’école communale de 
Breil-sur-Roya. Siège social : école de Breil-sur-Roya. 





MODIFICATIONS 


19 février 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Associa- 
tion Rhin et Danube, amicale des anciens de la première armée 
française (section départementale), transfère son siège social du 
4, rue Cujas, Toulouse, au 6, rue du Lieutenant-Colonel-Pélissier, 
hôtel de la subdivision, bureau des amicales régimentaires, Toulouse. 


19 février 1960, Déclaration à la préfecture de police. Le Groupe 
des producteurs de papiers et cartons pour emballages ondulés et 
caisses change son titre, qui devient : Groupement français des 
fabricants de papiers pour emballages ondulés et caisses. Siège 
social : 154, boulevard Haussmann, Paris. 


19 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
de Paris et de la région parisienne de l’Union générale des aveugles 
et grands infirmes de France et Union française change son titre, 
qui devient : Union générale des aveugles et grands infirmes de 
France et d'outre-mer, fédération de Paris et de la région pari- 
sienne. Siège social : 48, rue Saint-André-des-Arts, Paris. 


24 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
vélocipédique Thiais transfère son siège social du 4, rue Maurepas, 
Thiais, au 15, rue Maurepas, café de la Poste, Thiais. 


25 février 1960 Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L' Association syndicale des familles populaires de la Seine-Maritime 
transfère son siège social du 4 bis, rue Georges-d’Amboise, Rouen, au 
2, place du Lieutenant-Auber, Rouen 


29 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. L’Asso- 
ciation sportive automobile de Cognac transfère son siège social du 
11, rue Plumejeau, Cognac, à l'hôtel de la Résidence, avenue Victor- 
Hugo, Cognac (Charente), 





29 février 1960. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
des étudiants de la Mauritanie en France re son siège social 
du 28, rue Serpente, au 6 bus, cité Rougemont, Paris. 


1°" mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique 
L'association Le Cente hébertiste transfère son siège social du 2 bis 
sue ven Bons-Français, Nantes, au stade G.-Hébert, rue des Bosquets 

antes. , - 


1°" mars 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne L'Asso. 
ciation des anciens élèves de la maison des Bouttes-Gach. 
Casanove Marcou transfère son siège social du 104, route de Tou- 
louse, à Carcassonne, au 46, rue Barbes (Charcuterie Raynaud), à 
Carcassonne. 


1°" mars 1969. Déclaration à la préfecture de Seïne-et-Oise. L’Asso. 
ciation sportive de Sartrouville transfère son siège social du 100, rue 
Gabriel-Péri, à la mairie de Sartrouville. 


2 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. L’Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de la Vicomte- 
sur-Rance change son titre, qui devient Association des parents 
d'élèves de l'école privée mixte de la Vicomte-sur-Rance. Siège social : 
école privée mixte, la Vicomte-sur-Rance (Côtes-du-Nord). 


3 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des sociétés coopératives ouvrières de production des 
industries du livre et parties similaires de France et de l'Union 
francaise transfère son siège social du 19, rue du Renard, Paris, 
au 88, rue de Courcelles, Paris. 


3 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité inter. 
professionnel coopératif du logement sociétés coopératives 
ouvrières de production transfère son siège social du 19, rue du 
Renard, Paris, au 88, rue de Courcelles, Paris. 


3 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. L’Amicale 
des mutilés et réformés des cantons de Maubeuge Nord et Sud 
transfère son siège social du 8, rue de la Croix, Maubeuge, à la 
mairie de Maubeuge (Nord). 


3 mars 1960. Déclaration à la sous-nréfectnre de Mantes-la-Jolie. Le 
Groupement des industriels de la région nantaise transfère son siève 
social du 5, rue des Pèlerins, au 25, rue Gambetta, à Mantes-la-Jolie 
(Seine-et-Oise). 


4 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'association Equipes de culture populaire transfère son siège social 
du 16, rue Ferdinand-Rey, Marseille, au 19 À, rue Venture, Marseille. 


5 mars 1960 Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Foyer 
ca*alan de Toulouse et du Languedoc transfère son siège social du 
café Fize, 9, place du Capitole, Toulouse, au 7, rue des Novarts, 
Toulouse. 


7 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Association 
des familles de Doizieux change son titre, qui devient Association 
d'éducation populaire de Doizieux. Siège social : école libre de garçons 
de Doizieux. 


7 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Besancon. L'Association 
familiale ouvrière de Palente change son titre, qui devient Syn- 
dicat des familles populaires de Besançon. Siège social : 4, rue des 
Tulipes, Besançon. 


8 mars.1960. Déclaration à la préfecture de la Loire, L’Association 
des familles nombreuses et jeunes filles de Saint-Paul-en-Jarez change 
son titre, qui devient Association familiale interrommunale de Saint- 
Paul-en-Jarez, la Terrasse sur-Dorlay, Doizieux, Pavezin, Sainte-Croix- 
en-Jarez, Farnay. Siège social : mairie de Saint-Paul-en-Jarez. 


10 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. La Chambre 
svndicale nationale du commerce, de la réparation, du garage, 
de l'entretien et du ravitaillement de l'automobile transfère son 
siège social de la chambre de commerce, 4. rue Aimé-Ramon, Car 
cassonne, au 21, boulevard Omer-Sarraut, Carcassonne. 


10 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
nationale des migrations rurales change son titre. qui devient Asso- 
ciation nat'onale de migrat'on et d'établissement ruraux (A.N.M ER), 
et transfère son siège social du 11 bis, rue Scribe, à Paris, au 89, rue 
de Monceau, à Paris. 


11 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reïms. Le Bicvcle- 
Club rémois change son titre, qui devient Bicycle-Club Reims-Ver- 
zenay, Siège social : 39, rue du Colonel-Fabien, Reims (Marne). 
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SOMMAIRE MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur accordés à de: consuls (p. 2664). 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


; Décrets du 19 mars 1969 portant dissolution de conseils municipaux, 
PREMIER MINISTRE institution de délégalions spéciales dans diverses communes 
et reclificatit (p. 2661). 


Affaires algériennes. 
Décrets du 19 mars 1960 porlant nominations (administration pré- 


Arrêté établissant la liste prévue par l'afticle 3 du décret ne 59-1259 tectorale) (p. 2664). 
lu 2? nove £ i : Ô ’élection des conseils Le ; . 
ps nicipaux 48 CORRE PIRE H 62) .…s Arrêté portant interdiction d'une publication étrangère (p. 2665). 
paux $ ents d’Alg . 2662). 


Arrêtés portant maintien en disponibilité (administrateurs des ser- 
vices civils d'Algérie) (p. 2665), 
MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrélé portant détaché shitecture . 2663). 
| élachement (architet ) (p. 2663) MINISTERE DES ARMEES 
MINISTRES DELEGUES AUPRES DU PREMIER MINISTRE Décrets du 19 mars 1960 portant promotion, nomination et affecta- 
- tion d'officiers généraux (armées de terre, de mer et de l'air, 
Décret no 60-212 du 19 mars 1960 relalif aux attributions d'un minis- active) (p. 2668). 
| ” délégué auprès du Premier ministre (p. 2665). Décrets portant délégätions de signature et modifiant les dispositions 
Arrêlé nortant délégation de signature (p. 2663). d'un précédent décret (p. 2669). 
à Décrets portant concession de la médaille militaire (rectificatif) 
. 2671). 
MINISTERE DE LA JUSTICE née É 
Décret portant promotions et nominations dans les cadres des offi- 
Décrets se 17 et 49 mars 1960 et arrété portant nomination, renou- ciers de réserve de l’armée de terre (reclilicatif) (p. 2674). 
& re de fonctions et mise en disponibilité (conseil d'Etat) Arrêté du # mars 1960 modifiant l'arrêté du 9 septembre 19% relatif 
ETTRE au recrutement des officiers d'administration de 3° classe de 
l'armement (p. 2674). 
GHANDE CHANCELLERIE DE LA ZÉGION D'HONNEUR Arrélé portant délachement (administralion centrale f[terre]) 
(p. 2659). 
Arrêt 6s £ ; issi L os “ea” a 
j “ ge rr admissions à la retraite (administration centrale) Liste d'admission au concours de recrutement du personnel mili- 
SE taire féminin de l’armée de l'air (convoyeuses de l'air) 





1) (p. 2675). 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 2 mars 1960 portant promolions et nominations dans l'or- 
dre national de la Légion d'honneur (p. 2665). 

Décret ne 69-213 du 19 mars 190 fixant, en fonction des variations 
de prix intervemues jusqu'au 20 juin 1939, les coefficients de 
réévaluation applicables pour la revision des bilans prévue 
aux articles 29 et 40 de la loi n° 59-1472 du 2% décembre 19%9 
porlant réforme du conteglieux fiscal et divers aménagements 
fiscaux (p. 2665 

Décret n° @-211 du 19 mars 1960 portant ouverture et annulation 
de crédits (p. 2666 

Arrûté du 15 mars 1960 portant fixation, pour l’année 49%0:vd'une 
part, du contingent prévu aux nos 69-02 Ac, 69-02 Ad, 69-02:,Ba 
et 69-02 Bb du tarif des droits de douane en ce qui concerne 
certaines briques et autres pièces de construction, réfractaires, 
et, d'autre part, des condilions d'importation au bénéfice du 
droit de douane réduit dont ces rubriqués sont affectées 
(P. 4); 

Arrêté portant octror de la garantie de l'Etat (p. 2668). 

Arrété portant de sociétés d'assurances (rectificatif} 
(p. 2048 

Arrèté portant détachement (institut national de la statistique et 
des éludes économiques) (p. 248). 


agrément 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 
Arrétés du 11 mars 1960 relatifs à des régies d'avances (p. %63:5). 
Arrêté porlant nomination de régisseurs d'’avances et de recettes 
rectificatif p. #0). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrété portant délachement (enseignement agricole) (p. 2676). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
Arrété du 235 février 1960 fixant la dale de prorogation du mandat 


des adiministraleurs des caisses arlisanales d'allocalion vieil- 
lesse et de la caisse nationale de compensation, actuellement 
en fonctions, visés à l'article 2 du décret n° 57-408 du 26 mars 
1957 portant règlement d'administration publique relatif à la 
cor position et aux élections des conseils d'administration des 
caisses de yrganisation aulonome d'allocation vieillesse des 
professions art 
Arrêté du 9 mars 190 portant approbation de modifications apportées 
au règlement du régime romplémentaire d'assurance  vieil- 
inaires (p. 2676). 


sanales (P- M0 . 


lesse des vétér 

Arrété approuvant une modification au règlement intérieur d’une 

retraiies (p. 2676): 

Arrété portant approbation des tarifs d'honoraires inclus dans les 
conventions et avenanls passés entre les Caisses régionales de 
sécurité sociale et ;es syndicats de praticiens (p. 2676). 

Arrété portant détachement (contrôle général de la sécurité sociale) 
p. 26:16), 


caisse de 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret portant délégations de signature (p. 2676). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Arrèlé du 3 mars 1% relatif à la fixation de la limite d'âge supé- 
rieure pour la participation des ressortissants des Elals de la 
Communauté au concours d'admission en qualité d'élève titu- 
laire à l’année préparatoire de l'école nationale supérieure des 
télécommunications (p. 2677). 
Arrélés portant réintégrations (services extérieurs) (p. 2677). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrélé relatif aux commissions administratives paritaires centrales 
de la radiodiffusion-télévision française (p. 2677). 


Naturalisations et réintégrations (np %77) 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Convocation de commission (p. 2681). 


Sénat. — Désignation de membres d'un organisme extraparlemen- 
laire (p. 2681). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis de contours pour l'admission à l'emploi d'inspetleur élève du 
cadastre et à l'emploi d'agent stagiaire de constatation du 
cadastre (p. 2682). 

Machines à timbrer: Autorisations et retraits (p. 2683). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le récrutemeut d'un économe el de per<on- 
néls au foyer départemental de l'enfance à (Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme) (p. 2681). - 

Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur à !’hônitat 
psychiatrique autonome de Cadilac-sur-Garonne (Gironde) 
(p. 2682). 


Ministère des postes et télécommunications. 


Avis de concours pour le recrutement d'agents d'exploitation fémi- 
nins (p. 2682). 


Annonces (p. 2704). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Liste prévue par l'article 3 du décret n° 59-1259 du 2 novembre 1959 
relatif au contrôle de l'élection des conseils municipaux des dépar- 
tements d'Algérie, 





Par arrêté du 18 mars 1960, la liste prévue par l’article 3 du décret 
du 2 novembre 1959 relatif au contrôle de l'élection des conseils 
municipaux des communes des départements d'Algérie est établie 
comme suit : 

MM. 
Jean Roynard, président de chambre à la cour d'appel de Paris. 
Gérard Breynat de Saint-Véran, conseiller à la cour d'appel de Paris. 
Roger de Lestang, conseiller à la cour d’appel de Montpellier. 
Henri de Guillore de La Landelle, substitut au tribunal de grande 
instance de la Seine. 
Louis Rupp, juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
la Seine. 
Pierre Buisse, juge d'instruction au tribunal de grande instance de 
la Seine. 
François Saint-Germes, juge d'instruction au tribunal de grande 
instance d’Auch. 
Paul Rouvyer, juge au tribunal de grande instance de Grenoble. 
Gaëtan Greny, juge au tribunal de grande instance de Rouen. 
Pierre de Laloubie, juge de paix à Bergerac.” 
Jean Demaille, vice-président au tribunal de grande instance de 

Mostaganem. 

Georges Cammartin, juge au tribunal de grande instance d’Alger. 
Joseph Gauderon, juge au tribunal de grande instance de Tizi-Ouzou. 
Charles Ceccaldi, juge au tribunal de grande instance de Blida. 
Mohammed Bensetti, cadi à la mahakma d’Alger. 

Ahmed Benzerga, cadi à la mahakma d’Orléansville. 

Tayeb Boucenna, cadi à la mahakma de Philippeville. 

Denia Zidane, cadi à la mahakma d'Oran. 

Abdel Kader Chergui, cadi à la mahakma de Sainte-Barbe-du-Tlélat. 
Ahmed Cherif, cadi du Telagh. 

Henri Causse, conseiller au tribunal administratif de Rennes. 
Charles Bulle, conseiller au tribunal administratif de Nice. 

Jean Lambertin, conseiller au tribunal administratif de Lyon. 

Bou Djemline Bouchenac, conseiller au tribunal administratif d'Alger. 
Mahfard ben Mehel, conseiller au tribunal administratif d'Alger. 
Gaston Braillon, contrôleur de l’armée. 

Jean Briand, contrôleur de l'aéronautique. 

Jean Henry, contrôleur de la marine. 

Roger Lespiau, contrôleur de l'armée. 

Jean Truitard, inspecteur de la France d’outre-mer. 
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MINISTERE D'ETAT 
CHARGE. DES AFFAIRES. CULTURELLES 


Architecture. 





Par arrêté du 14 mars 1960, M. Delarozière (Jean), architecte des 
bâtiments de France, est placé en service détaché pour une période 
de cinq ans, à compter du 1°" mars 1958, en qualité d'architecte 
temporaire auprès du ministère de la construction. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 60-242 du 19 mars 1960 relatif aux attributions 
d'un ministre délégué auprès du Premier ministre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Prerier ministre, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ensemble le décret du 5 février 1960 relatif à 
la composition du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. ler. — Indépendamment des autres affaires qui peuvent 
lui être confiées par le Premier ministre, M. Guillaumat, minis- 
tre délégué, exerce par délégation : 

1° Les attributions dévolues au Premier ministre en ce qui 
concerne l'énergie atomique, notamment celles définies par l’or- 
donnance modifiée du 18 octobre 1945 ; 

2° Les attributions relatives à la recherche scientifique et 
technique, notamment celles définies par le décret n° 58-1144 
du 29 novembre 1958 concernant la recherche scientifique et 
technique et par le décret n° 59-1937 du 9 décembre 1959 portant 
création d’un fonds de développement de la recherche scienti- 
fique et technique. 

Art. 2 — M. Guïllaumat, ministre délégué, reçoit en outre 
délégation des attributions dévolues au Premier ministre en 
matière de fonction publique en vertu de l’ordonnance n° 45-2283 
du 9 octobre 1945 et de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 
Il préside le Conseil supérieur de la fonction publique. 

Il traite les questions de réforme administrative dont il est 
chargé par le Premier ministre. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre délégué sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mars 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 





Délégation de signature. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 février 1947, modifié par le décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
arrêté, leur signature ; 
ne. u décret du 5 février 1960 relatif à la composition du Gouver- 

ment ; 

Vu l'arrêté du 15 février 1960 portant nomination des membres 
du cabinet du ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Arrête : 

Art. 1%, — Délégation générale est donnée à M. Jean Donnedieu 
de Vabres, directeur du cabinet, à l'effet de signer au nom du 
Ministre, tous actes administratifs, arrêtés, instructions et cireu- 
laires, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 19 mars 1960. 

PIERRE GUILLAUMAT, 
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F MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 17 mars 1960 portant nomination d’un conseiller d'Etat 
en service ordinaire, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, ensembie 
le décret du même jour fixant son règlement intérieur, ainsi que 
les textes qui les ont modifiés et complétés ; 

Vu l’artiele 3 du décret n° 53-935 du 30 septembre 1953 modifiant 
certaines dispositions relatives à l’organisation des juridictions admi- 
nistratives, complété et modifié par les articles 40, 41, 42 et 49 de la 
loi n° 56-780 du 4 août 1956 ; 

Vu la proposition du vice-président du conseil d'Etat délibérant 
avec les présidents de section ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. François Mejan, président du tribunal adminis- 
tratif de Lille, est nommé conseiller d'Etat en service ordinaire, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 





Décret du 19 mars 1960 renouvelant les fonctions 
d'un conseiller d'Etat en service extraordinaire. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, et notam- 
ment son article 8 ; 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu le décret du 14 mars 1959 portant renouvellement pour une 
période d’un an, à dater du 4 mars 1959, des fonctions de M. Boris 
en qualité de conseiller d’Etat en service extraordinaire ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Sont renouvelées pour une période d’un an, à dater du 
4 mars 1960, les fonctions de M. Boris en qualité de conseiller 
d'Etat en service extraordinaire. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 19 mars 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 





Conseil d'Etat. 





Par arrêté du 19 mars 1960, M. Jacques Donnedieu de Vabres, 
maître des requêtes au conseil d'Etat hors cadre, est placé, sur 
sa demande, dans la position de disponibilité pour convenances per- 
sonnelles pour une durée maximum de trois ans. 


+. Q & 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Administration centrale. 





Par arrêté du 19 février 1960, M. Rolland Chaudiron, attaché de 
chancellerie de 1"° classe, a été admis à faire valoir ses droits à une 
pension civile de retraite à compter du 17 février 1960. 


Par arrêté du 9 février 1960, M. Jean Tilby, adjoint administratif, 
échelle 5 C, 10° échelon, a été admis à faire valoir ses droits à une 
pension civile de retraite à compter du 1° janvier 1960. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Yehuda ben David en qualité de 
consul général d'Israël à Dakar, avec juridiction sur les Républiques 
du Sénégal et du Soudan (Fédération du Mali). 





L'exequatur est accordé à M. José Ismael Mojica en qualité de 
consul général de Panama à Marseille, avec juridiction sur le dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône. 


L'exequatur est accordé à M. Mario Michele Alessi en qualité 
de vice-consul d'Italie à Toulon, avec juridiction sur le département 
du Var, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 19 mars 1960 portant dissolution du conseil municipal 
de Chars (Seine-et-Oise) et institution d’une délégation spéciale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 18 et-19 du code de l’administration communale ; 

Considérant que les dissensions qui existent au sein du conseil 
municipal de Chars (Seine-et-Oise) entravent l’administration de la 
commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — Le conseil municipal de la commune de Chars (Seine-et- 
Oise) est dissous 
Art. 2 — Il est institué dans cette commune une délégation 


spéciale composée de Mme Stove (Denise), MM. Bry (Lucien) et 


Buge (Firmin). 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mars 1960, 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier rrinistre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret du 19 mars 1960 portant dissolution du conseil municipal 
de la commune de Seillans (Var) et institution d'une délégation 
spéciale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 
Vu les articles 18 et 19 du code de l'administration communale ; 
Considérant que les dissensions qui existent au sein du conseil 

municipal de Seillans (Var) entravent l’administration de la commune ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — Le conseil municipal de la commune de Seillans (Var) 
est dissous. 
Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation 


spéciale composée de MM. Segeric (Alphonse), Rebuffel (François) et 
Troin (Albert), 
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4 Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 


Pen . de l'exécution du présent décret, " sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 mars 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret du 19 mars 1960 portant dissolution du conseil municipal 
de een en de Peri (Corse) et institution d'une délégation 
spéciale. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 18 et 19 du code de l’administration communale ; 

Considérant que le conseil municipal de la commune de Peri (Corse) 
n’a pu parvenir à élire un maire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°°, — Le conseil municipal de la commune de Peri (Corse) est 
dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans cette commune une délégation 
spéciale composée de MM. Pinzuti (Antoine), Chiappini (Antoine) et 
Corticchiato (Nonce). 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de lintérieur sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 mars 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l’intérieur, 
* PIERRE CHATENET. 





Décret portant dissolution du conseil municipal de la -commune 
de Sommeilles (Meuse) et institution d’une délégation spéciale. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 mars 1960, page 2090 : 
‘ Lire : 
« Fait à Paris, le 29 février 1960. 


« C. DE GAULLE ». 
(Le reste sans changement.) 





Décrets du 19 mars 1960 portant nomination de préfets. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
y concernant les nominations aux emplois civils et militaires 

e l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Farcat (Roger), préfet de là Mayenne, est nommé 
préfet hors cadre. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 mars 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 











ss 








39 Mars 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2665 
M. (André-Louis), commissionnaire exportateur administra- 
Décrète : teur sociétés ; 38 ans de pratique professionnelle et de services 


Art. 1. — M. Hedouin (Louis), secrétaire général des Bouches- 
du-Rhône, est nommé préfet de la Mayenne. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 mars 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Interdiction d'une publication étrangère. 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939 ; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°. — La circulation, la distribution et la mise en vente 
de la publication intitulée Echo d'Allemagne. sont interdites sur 
l'ensemble du territoire. 

Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 14 mars 1960. " 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES GALICHON, 





Administrateurs des services civils d'Algérie, 


Par arrêté du 7:mars 1960, M. Hus (Henri), administrateur des 
services civils d’Algérie, a été maintenu en disponibilité d’office, 
pour raison de santé, pour la période comprise entre le 10 janvier 
et le 1°" avril 1960. 


Par arrêté du 7 mars 1960, M. Hus (Henri), administrateur des 
services civils d’Algérie de 2° classe, 7° échelon, a été admis à faire 
 d ses droits à la retraite pour invalidité à compter du 1°" avril 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 2 mars 1960 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 2 mars 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des finances 
et des affaires économiques, vu les déclarations du conseil de l’ordre 
national de la Légion d’honneur en date du 21 janvier 1960 portant 
que les promotions et nominations du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, ont été 
Promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier., 


PR. Lesieure-Desbrières (Marie-Théodore-Emile-Georges), président 
irecteur général de sociétés. Chevalier de la Légion d'honneur du 


2 août 1949 


M. Trebert (Jacques-Louis), inspecteur général de l’économie natio- 
nale. Chevalier de la Légion d’honneur du 12 septembre 1951. 


Au grade de chevalier. 


_M. Allègre (René-Pierre-Auguste), directeur départemental au ser- 
pe des enquêtes économiques ; 41 ans 6 mois de services civils 
et militaires dont 3 ans de mobilisation, au total : 44 annuités 6 mois. 
Es, (Amédée-Louis-Michel-Victor), expert comptable, ancien 
e sident du conseil supérieur de l’ordre des experts comptables et 

mptables agréés ; 39 ans de pratique professionnelle, 39 annuités. 





militaires dont 1 an de mobilisation, au total : 39 annuités. 


M. Jankeliowitch (Raoul), administrateur à l'institut national de 
la statistique et des études économiques ; 24 ans de services civils 
et militaires dont 6 ans de mobilisation, au total : 30 annuités. 


M. Thomassin (Robert-Armand-François), administrateur civil au 
service des enquêtes économiques ; 21 ans 6 mois de services civils et 
militaires dont 3 ans de mobilisation, au total : 24 annuités 6 mois. 


M. Vieil (Robert-Jean-Jules), secrétaire général de la Société natio- 
nale d’exportation des chocolateries et confiseries ; 25 ans de pra- 
tique professionnelle et de services militaires dont 1 an de mobili- 
sation, au total : 26 annuités. 

M. Wolf (Christian-Philippe), président directeur général de 
sociétés ; 45 ans de pratique professionnelle et de services militaires 
dont 2 ans de mobilisation, au total : 47 annuités. 





( 


Décret n° 60-243 du 19 mars 1960 fixant, en fonction des varia 
tions de prix intervenues jusqu'au 30 juin 1959, les coefficients 
de réévaluation applicables pour la revision des bilans prévue 
aux articles 39 et 40 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 
portant réforme du contentieux fiscal et divers aménagements 
fiscaux. 





RAPPORT “1 


Conformément aux dispositions des articles 39 à 41 de la loi 
n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme du contentieux 
fiscal et divers aménagements fiscaux, les entreprises industrielles et 
commerciales ont l’obligation ou la faculté, selon leur importance, 
de procéder, avant lexpiration d’un certain délai, à la revision des 
éléments de leur bilan en fonction des variations de prix intervenues 
jusqu’au 30 juin 1959. 

Compte tenu des modifications apportées par l’article 39-I de 
ladite loi à l’article 46 du code général des impôts, les indices de 
réévaluation doivent être fixés, par décret, en fonction de l’évolution, 
intervenue jusqu’au 30 juin 1959, des valeurs essentielles touchant à 
l’activité industrielle, commerciale et financière, et notamment celle 
de Poutillage, des bâtiments et du portefeuille. 

Le présent décret fixe les coefficients de réévaluation ainsi prévus 
et prévoit deux séries distinctes de coefficients, l’une applicable à 
l’ensemble des immobilisations — les variations constatées dans le 
prix des immeubtes et des matériels n’étant pas, en fait, sensiblement 
différentes — l’autre aux éléments du portefeuille. 

Il a paru rationnel, à cet égard, de fixer des indices particuliers de 
réévaluation pour chacune des années 1951 à 1958 et d’établir l'échelle 
des indices pour les années antérieures en multipliant les coefficients 
figurant au décret n° 52-165 du 18 février 1952 — qui s’échelonnaient 
de 194,4 pour les années 1914 et antérieures à 1 pour 1951 — par 
l'indice traduisant les variations de prix constatées au 30 juin 1959 
par rapport à 1951. 

En ce qui concerne les immobilisations, les coefficients de chacune 
des années 1951 à 1958 ont été déterminés en fonction notamment 
des indices moyens des prix de gros publiés par l'institut national 
de la statistique et des études économiques pour les matériaux de 
construction, les bois et les produits métallurgiques, qui constituent 
les éléments essentiels des immobilisations proprement dites. 

Mais les variations des prix exprimées par ces indices ont été 
calculées sur la base des prix de vente taxe à la production ou taxe 
sur la valeur ajoutée comprise, alors que les entreprises dont les 
ventes sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée bénéficient, 
dans le cadre des dispositions de l’article 267-I-B du code général des 
impôts et du décret n° 58-1423 du 31 décembré 1958, de la déduction 
de tout ou partie de la taxe de même nature ayant frappé leurs inves- 
tissements, c’est-à-dire, en fait, d’une atténuation pouvant atteindre 
20 p. 100 de la valeur de regouvellement des immobilisations corres- 
pondantes. 

Aussi, pour éviter que l’application des coefficients de réévaluation 
puisse aboutir, pour une immobilisation donnée, à la fixation d’un 
prix de revient réévalué supérieur à sa valeur réelle de renouvelle- 
ment, une réfaction forfaitaire moyenne a été apportée, pour chacune 
des années 1951 à 1954, aux coefficients obtenus en partant des 
indices ci-dessus visés. 

Par contre, les immobilisations acquises à partir du 1°" janvier 1955 
étant uniformément comptabilisées sous déduction de la taxe sur la 
valeur ajoutée y afférente, dans la mesure où elle a pu être déduite 
de la taxe pérçue sur les ventes de l’entreprise, et les coefficients 
étant appliqués à ce prix de revient ainsi réduit, les coefficients de 
variation de prix correspondant aux années 1955 à 1958 n’ont subi 
aucune correction. 

D'autre part, si l’article 107 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 
1959 prévoit qu’un projet de loi sera déposé avant la deuxième 
session parlementaire ordinaire 1959-1960 pour fixer les conditions 
particulières d'application de ladite loi aux départements d'outre-mer, 
il est apparu équitable, sans préjuger les dispositions qui seront, en 
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définitive, adoptées en ce qui concerne les entreprises sises daÿ. ces 
départements. de permettre à ces entreprises de bénéficier, dès à 
présent, des avantages attachés à la revision des bilans. 


À cet effet, l’article 2 du présent décret dispose que les coefficients 
de réévaluation fixés à l’articie 1° sont applicables dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique. 


Quant à l’article 3, il fixe pour le département de la Réunion, en 
vue de tenir compte de la parité, par rapport au franc métropolitain, 
du franc C. F A., deux séries particulières d'indices, respectivement 
applicables aux immobilisations et au portefeuille. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 46 ; 

Vu les articles 39 et 40 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 
portant réforme du contentieux fiscal et divers aménagements 
fiscaux, 


Décrète : 


Art. 1". — Les coefficients visés aux articles 15, 16 et 20 de 
l'annexe III au code général des impôts sont, pour la revision 
des bilans prévue aux articles 39 et 40 de la loi n° 59-1472 du 
28 décembre 1959, respectivement fixés aux chiffres ci-après : 


a) En ce qui concerne les immobilisations et les amortisse- 
ments afférents aux immobilisations : 


Années 1914 et antérieu- | Année 1937 .......... 43 
DR in 5 cé es 243 | Année 1938 .......... 38 
Ana ID... te 170,1} Année 1939 .......... 36,5 
crc 129,6 | Année 1940 .......... 29,3 
PDT IT... : . dose cal 89,1 | Année 1941 .......... 26,8 
ARE: DDR: rc 72,9 | Année 1942 .......... 243 
DRE DR dodo 70,4! Année 1943 .......... 17,8 
Année 1920 .......... 48,6| Année 1944 .......... 16,3 
Fe 729 | Année 1945 .......... 8,1 
EN, PPT 78,5| Année 1946 .......... 5,1 
FOR PPT 60,8 | Année RC 7 Te 4 
FUN PP 51,8 | Année 1948 .......... 2,3 
Conte 46,1 | Année 1949 .......... 1,9 
Année 1926 .......... 35,5 | Année gps 1,6 
Où PP 38,9 | RS à co cé 1,25 
ARS DS. ce 38,9 | DS CE not 1,15 
cute cé 39.6 | PUR ARS 1,20 
Année 1930 .......... 446 | Année ER . 14,25 
Année 1931 .......... 48,6 | Année 1955 .......... 1,25 
lé ds mat 56,8 | Année 1956 ........., 1,20 
à di ed 62,4| Année CC PO 1,15 
RE D ie cos rot 64,8 | Année 1958 .......... 1,05 
PC RP 72,9 | Année 1959 .......... 1 


VU 4. PORT 60,8 


b) En ce qui concerne le portefeuille : 


Années 1914 et antérieu- | OS RP 68,8 

rep patEnetgn SE 388,8 | Année 1938 .......... 60,8 
où ET + 5#" NP 53,4 
SO Te 207,4| Année 1940 .......... 46,8 
ns  * NAT 142,6 | Année D lee. 42,8 
OÙ PPT 116,6 | Année oo App 38,8 
so ue 112,6 | Année 1943 .......... 28,4 
PR CR ls co ctce 717,8 | Année 1944 .......... 26 
VO M Gr 116,6 | Année 1945 ..... “dc 
Où mere 125,6 | Année 1946 .......... 8,2 
4  rg ee rr US TR DT .coocvss 6,4 
PP 82,8 | Année 1948 .......... 3,6 
Année 1925 .......... 73,8| Année 1949 ........ ee 
Année 1926 ......... 2 SE SL den se CS 
fi 62,2| Année 1951 ....,..... 2 
D css acce 622| Année 19 ,......ce 1,65 
on PTE vref 63,4! Année 1993 .......... 1,60 
PU PPT 71,4| Année 1954 ....... sean 1,40 
ADROS EME, 77,8 | Année 1999 .........0 1,20 
Un 90,8 | Année 1956 ..... pe 1,15 
Us VE 99,8 | Année 1957 ......... 2 1,10 
FUN AP 103,6 | Année 1958 ....... ad 1,15 
RE choc ve: 116,6 | Année 1959 ........ "pe 1 
y 97,2 





Art. 2. — Les coefficients de réévaluation fixés à l’article 1* 
du présent décret sont applicables dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique pour la revision 
des bilans prévue aux articles 39 et 40 de la loi n° 59-1472 du 
28 décembre 1959. 








Art. 3. — Les coefficients de réévaluation applicables dans le 
département de la Réunion pour la revision des prévue 
aux articles 39 et 40 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 
sont fixés aux chiffres ci-après : 

a) En ce qui concerne les immobilisations et les amortisse. 
ments afférents aux immobilisations : 


Années 1914 et antérieu- Année 1957 .......... 21,5 

OR Lo er. 121.5! Année 1938 ........., __ 
FT p : H ON Pre 85 | Année 1939 ........., 182 
VV" ‘"%r NEA 649! Année 1940 ..,... is M6 
x  . PO PE 446 | Année 1941 .......... 13,4 
Année 1918 .......... 36,5| Année 1942 ..... 0. 121 
Année 1919 .....,.... 35,3| Année 1943 ..... its 09 
ARS Rues 0 0 de 24,3 | Année 1944 .....,.... 8,1 
PS co roce 36,5| Année 1945 ......... s. 69 
Année 1922 .......... 39,3 | Année 1946 .......... 44 
Année 1923 .......... 30,4! Année 1947 .......... 3,5 
Année 1924 .......... 25,9 | Année 1948 .......... 23 
Fe PONT 23.1| Année 1949 ..... Le: 19 
FT à INPI PEAR 17,8 | Année 1950 .......... 16 
ARDISO EN Li. 55. 45 19,5 |: Année 1951 :.:....... 1,25 
ARS CR. as de 19.5 | Année 1952 ......... 7" LIs 
FF  » Hire R 192! Année 1993 .:..2..... 120 
Année 1930 .......... 22,3 | Année 1954 ...... Miss. 1,25 
POTERIE 243 | Année 1955 ...... Us, 13 
PUR, RARE 28,4] Année 1956 ....... Léa: 4,20 
Année: 1808 .:,:,..,.2: 81,1 | Année 1957 ....::..:. 1,15 
PR FOPPP PEINE 32,4 | Année 1958 ..... ve 1,05 
Année  1985..........:. 36,5! Année 1959 ......... à: à 
Année 1936 ......... . 30,4 

b) En ce qui concerne le portefeuille : 
Années 1914 et antérieu- PO": AREA 34,4 

et pr 194,4! Année 1938 .......... 30,4 
Années nn" ::..:25:" 136 | Année 1939 ......... s" 289,2 
FO PP rer 103,8! Année 1940 ...... ou 88.4 
7 mt Ps 71,4| Année 1941 ..... ss cu: 8,4 
FU ON NPA 58,4! Année 1942 ..... Es | KE 
Anpée 1929...;:5:, 5.4 56,4! Année 1943 ..,....... 142 
ABRES' S .... 55. 38,8 | Année 1944 ......... a 7.28 
OO PRE 58,4| Année 1945 ......... “1e 
Aanée DB: 151,6... 500 62,8 | Année 1946 ...... ie :7 
Année 1923 .......... 48,6| Année 1947 ........ Le "8,6 
Année 1924 .......... 414| Année 1948 ...... ds 2,56 
PT ON PANPPNORTE 37 | Année 1949 ......... "+ 
FO + 284| Année 1950 ...... tes 2.6 
Po 2 CÉRNONNPr CLS TE RR ERDL 66. 2 
Année 1928 .......... 31,2| Année 1952 ..... ET 1,09 
Année 1929 .......... 318! Anrée 1993 ......4:.. 1,60 
PO CU HENRY 35,6 | Arnée 1954 ...... enr, 440 
ARDOS ML 0 38,8! Année 1955 ...... étais: 2,20 
Fo + MP bo 45,11] Année 18956 :.:....... 1,15 
Fe APR PP PU 498 | Année 1957 ...... see 1,19 
ARBOS ES .......:.: 51,8 | Année 1958 ..... Tes 1,15 
Année 1935 ...,...... 58,4| Année 1959 ........ D. L 
OUR MPa péremnt 48.6 





Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique française. 


Fait à Paris, le 19 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-244 du 19 mars 1960 portant ouverture 
et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 11, 1°, de l’ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de f'nances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Décrète : 


Art. ler, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 586.126 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À 
annexé au présent décret. 














CR 
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Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 586.126 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris le 19 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





























TABLEAU À 
: hr 2] 
e 
E 
SERVICE 8e CRÉDIT ANNULE 
= 
O 
ep Nouveaux franes. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Dépenses accidentelles.. .s ss... cssssesesssossnse 37-95 586.126 
= EE ——— 
TABLEAU B 











SERYUCE CREDIT OUVERT 


CHAPITRE 





Nouveaux francs. 


AFFAIRES ETRANGERES 


Parlicipalion de Ja France à des dépenses! . 
craalionales (contributiqns bénévoles) .….| 42-32 586.126 


—— ——_——————————————————————— 














Fixation, pour l'année 1960, d'une part, du contingent prévu aux 
n° 69-02 Ac, 69-02 Ad, 69-02 Ba e* 69-02 Bb du tarif des droits 
de douane, en ce qui concerne certaines briques et autres pièces 
de construction, réfractaires, et, d'autre part, des conditions d'im- 
portation au bénéfice du droit de douane réduit dont ces rubriques 
sont affectées. 


—— 


Le Premier ministre, le ministre de l’industrie et le secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Vu le tarif des droits de douane d’importation, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Pour la période allant du 1‘ janvier au 31 décembre 
1960 inclus, le contingent prévu aux rubriques n°* 69-02 Ac, 69-02 Ad, 
6902 Ba et 69-02 Bb du tarif des droits de douane d'importation 
applicable à l'entrée dans le territoire douanier, en ce qui concerne 
les briques, dalles, carreaux et autres pièces analogues de construc- 
on, réfractaires, est fixé globalement à quatre-vingt-dix mille tonnes. 


Art. 2, — L'admission au bénéfice du droit de douane réduit dont 
sont affectées les rubriques tarifaires précitées est subordonnée aux 
conditions suivantes : 


a) Les importateurs doivent adresser, en triple exemplaire, une 
demande, conforme au modèle annexé au présent au minis- 
tere de l’industrie, direction des mines, service des métaux, minerais 
€! matériaux de construction. En Algérie, cette demande doit être 
adressée à la délégation générale du Gouvernement en Algérie, 
service des mines, et sera satisfaite dans la limite des quantités fixées 
par le ministre de l’industrie. 

“ b) Deux exemplaires des demandes, dûment visés par les direc- 
ions intéressées pour valoir d'admission au bénéfice du 


droit réduit, sont restitués à l’importateur et doivent être présentés 
à l'appui des déclarations en douane de mise à la 
Chaque certificat être utilisé p 


pourra pour plusieurs importations 
iractionnées, à la condition qu’elles soient effectuées par un même 
ureau de douane, L 


consommation. 





Un des exemplaires des certificats sera conservé par le service 

#4 : après imputation, sera restitué au déclarant 

hs grd pee A ngedie 4 
a 


de 1 
ou, le cas échéant, au service des mines de la délégation générale 
du Gouvernement en Algérie. 

c) Le délai de validité des certificats est fixé à trois mois à compter 
de la date de leur visa. Toutefois ceux délivres après le 30 septembre 
1960 ne seront valables que jusqu’au 31 décembre 1960 aw plus tard. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects, 
le directeur des mines et le directeur de l’industrie et du commerce 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie sont ehargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 mars 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le secrétaire général pour les affaires algériennes, 
ROGER MORIS. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


ANNEXE 





MODÈLE DE DEMANDE POUR L'ADMISSION AU DROIT RÉDUIT DES BRIQUES, PALLES, 
CARREAUX ET AUTRES PIÈCES ANALOGUES DE CONSTRUCTION, RÉFRACTAIRES, 
DES n°4 69-02 À c et d et 69-02 B a et b DU TARIF DES PROTIIS DE DOUANE 
D'IMPORTATION 


(Application des dispositions de l'arrêté du 15 mars 1960.) 





CERCLE EETEP TETE TIITIIIIIT IT.) 


Je soussigné (nom ou raison sociale de l’importateur) 


nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn CLPPEEPENEPEPTPT EST TITLE TITI.) 


demeurant à (adresse complèle) ,.....msssssdisneierremsneberrerconensesenensssees . 
demande à importer au bénéfice du droit réduit les quantités de bri- 
ques, dalles, carreaux et autres pièces analogues de construction, 
réfractaires, détaillées ci-après: 


(Signature.) 








TE: ESPECE : … 
NUMÉRO (désignation selon POIDS |” NOM ET ADRESSE 
du tarif les termes du ta-} ORIGINE VALEUR du 
douanier. rif des douanes net. destinataire réel. 


d'importation). 




















Visa du ministre de l'industrie (Direction des mines) 
ou du délégué général 
du Gouvernement en Algére (Service des mines). 
Accordé pour (quantilés en toutes lettres) ,.......… Lie él irons A Le ohms bé ‘ 
(Date, signature et cachet de la direction des mines 
ou du service des mines 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie), 


Reconnaissance du service des douanes. 


nn ———_—_—_—_— re 
romans == 





























BUREAU DATE 
de douène et numéro | ESPECE POIDS 
à de la ORIGINE VALEUR | OBSERVATIONS 
dupe déclaration | reconnue. net. 
tion. en détail. 
A (bureau d'importation) ,.,5.ssmsserernen se A LISE ER EU ébabsoscss ° 


L'inspecteur des douanes, 
(Signature et cachet du bureau.) 
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Octroi de la garantie de l'Etat, 





Par arrêté en date du 15 mars 1960, pris en application de l'arti- 
cle 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, modifié par l’article 47 de 
la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953, la garantie de l'Etat a été 
accordée, dans la limite de la contre-valeur en nouveaux francs de 
8 millions de dollars, afin de permettre à la Compagnie de trans- 
ports aériens intercontinentaux (T. A.L) de contracter des emprunts 
destinés à l’achat de deux appareils D. C. 8. 





Agrément de sociétés d'assurances. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mars 1960: page 2421, 
23" ligne, au lieu de : « siège social pour la France », lire : « siège 
spécial pour la France » ; 37° ligne, au lieu de: « Noordhollandsche 
en N. V. Hollandsche Brandwaabord », lire : « Noordhollandsche en 
N. V. Hollandsche Brandwaarborg ». 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 16 mars 1960, M. Pierre Leblan, attaché adjoint à 
l'institut national de la statistique et des études économiques, est, 
en la même qualité, placé en service détaché auprès du Premier 
ministre, pour servir en Côte d'Ivoire, pour la période du 10 octo- 
bre 1958 au 30 juin 1959 inclus. 








MINISTERE DES 


ARMEES 


Décrets du 19 mars 1960 portant promotion d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la l'° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1°", — M. le général de brigade de Pouilly (Henri-Marie-Albert- 
Eugène-André), est promu, dans la 1'° section du cadre de l’état-major 
général, au grade de général de division, pour prendre rang du 
1°" avril 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Caise. 

Fait à Paris, le 19 mars 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
k PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%. — Les colonels dont les noms suivent sont promus, dans 
la 1'° section de l'état-major général, au grade de général de brigade, 
pour prendre rang du 1°" avril 1960 : 

M. le colonel du train Delacoux des Roseaux (Yves-Jacques-Louis- 


Armand). | 
M. le colonel d'artillerie Cazelles (Bernard-Louis-Paul). 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 
Fait à Paris, le 19 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 

Le ministre des armées, 

[1 PIERRE MESSMER. 











Décrets du 19 mars 1960 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le général de brigade Paruit (Raymond-René-Louis) 
est nommé commandant de Fartillerie de la 1"° région militaire. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Caise. 


Fait à Paris, le 19 mars 1960, 


C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. l’intendant général de 1'° classe Curutchet (Jean- 
Léon) est nommé inspecteur technique du service de l’intendance 
des troupes d'outre-mer à compter du 12 avril 1960 (en remplacement 
de M. l’intendant général de 1'° classe Souchal, atteint par la limite 
d'âge). 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 19 mars 1960. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





. 


Décrets du 19 mars 1960 portant promotion et nomination 
dans la 1'° section du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Est promu dans la première section du cadre des offi- 
ciers généraux de la marine : 


Au grade de vice-amiral. 
(A compter du 1° mars 1960.) 


M. le contre-amiral Ponchardier (Pierre-Jean-Arnaud), du port 
de Toulon. 

Art, 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 19 mars 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier mimistre, 
MICHEL DEBRÉ, [ 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 

d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 
Le conseil des mimstres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Est nommé dans la première section du cadre des offi- 
ciers généraux de la marine : 


Au grade de contre-amiral. 
(A compter du 1° mars 1960.) 
M. le capitaine de vaisseau Renard (Jean), du port de Toulon, 


en remplacement de M. le contre-amiral Ponchardier (P.-J.-A.), promu 
vice-amiral. 
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Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 19 mars 1960. 

C, DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premer ministre, 
MICHEL Di 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 19 mars 1960 
portant affectation d'un officier général de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — M. le général de brigade aérienne de Pins (Gérard- 
Joseph-Roger-Marie) est nommé général adjoint au major général 
de l’armée de Fair. 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mars 1960. É 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. ; 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 19 mars 1960 portant nomination du directeur du contrôle 
et de la comptabilité générale au ministère des armées (air). 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; ‘ 

Vu le décret n° 499 du 17 février 1942 validé et complété le 
24 juillet 1947 portant statut particulier du corps de contrôle de 
l'administration de l’aéronautique ; 

Vu le décret n° 58-25 du 14 janvier 1958 relatif à l’organisation 
de l’administration centralé du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air) ; = 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — M. le contrôleur général de 1° classe de l’adminis- 
tration de l’aéronautique Chossat (Georges-Henri) est nommé, à 
compter du 6 mars 1960, directeur du contrôle et de la comptabilité 
genérale au ministère des armées (air), en remplacement de M. le 
contrôleur général de 1° classe Coint (René-Joseph), admis dans la 
deuxième section du cadre des contrôleurs généraux de l’adminis- 
tration de l’aéronautique. # 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce. qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 mars 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. * 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 19 mars à portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la première section du cadre de l'état- 
major général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


+ 1°". — M. le magistrat militaire de 1" classe Kerautret 
obert-Noël) est promu dans la première section du cadre de l’état- 


major général, au grade É pour 
du ie De £ de magistrat général prendre rang 





Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Délégations de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 


Vu le décret n° 58-25 du 14 janvier 1958 relatif à l’organisation 
de l’administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air) ; 


Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 1960, 


Décrète : 


Art, 1°, — Délégation permanente du ministre des armées est 
donnée dans les conditions indiquées ci-après aux officiers géné- 
raux et supérieurs et hauts fonctionnaires désignés ci-dessous. 


Section administrative et financière. 


Art. 2. — M. le contrôleur général de 2° classe de l'administration 
de l'aéronautique Villemin (Jean), chef de la section administra- 
tive et financière, reçoit délégation permanente du ministre des 
armées pour signer : ‘ 


a) Les arrêtés de sous-répartition, par articles, des crédits ouverts 
+ des autorisations de programme accordées au titre de la section 

r ; 

b) La correspondance courante relative aux affaires du ressort 
propre de la section administrative et financière. 


Art. 3. — En cas d’empêchement de M. le contrôleur général de 
2* classe de l’administration de lJ’aéronautique Villemin (Jean), 
chef de la section administrative et financière, la délégation de 
signature du ministre des armées est dévolue, dans les conditions 
fixées à l’article 2 ci-dessus, à M. le contrôleur général de 2° classe 
de l’administration de l’aéronautique Haertig (Joseph). 


Direction du contrôle et de la comptabilité générale, 


Art. 4. — M. le contrôleur général de 1"° classe de l'administration 
de l’aéronautique Coint (René) directeur du contrôle et de la compta- 
bilité générale, reçoit délégation permanente de signature du 
ministre des armées en ce qui concerne : 


a) Les ordres de mission donnés aux contrôleurs généraux et 
contrôleurs, pour la métropole sauf en cas de mission intéressant 
l’administration centrale ; 


b) Les arrêtés de débet et titres exécutoires émis par application 
de l’article 54 de la loi du 13 avril 1898, modifié par l’article 26 de 
la loi de finances du 31 décembre 1948, sous réserve des pouvoirs 
confiés par ailleurs, en ce domaine, aux commandants de régions 
aériennes et aux commandants de l’air outre-mer ; 


c) Les demandes d’avis adressées au conseil d'Etat ; 


d) Les avertissements et les blâmes aux fonctionnaires et agents 
mis à sa disposition, à l'exception de ceux de la catégorie A prévue 
par l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 


Art. 5. — En cas d’absence de M. le contrôleur général de 1'"* classe 
de l'administration de l'aéronautique Coint (René), directeur du 
contrôle et de la comptabilité générale, les attributions qu’il tient, 
d’une part, du décret du 17 juillet 1933 sur l’organisation du corps 
de contrôle de l’administration de l’aéronautique, d’autre part, de 
l’article précédent, sont dévolues, dans l’ordre, à M. le contrôleur 
général de 1" classe Audit (Raymond), puis à M. le contrôleur 
général de 1'° classe Chossat (Georges). 


Art. 6. — M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Borget 
(Joseph), sous-directeur de la comptabilité générale, reçoit délégation 
permanente pour signer les ordonnances directes et de délégation, 
les avis d'ordonnances, les ordres de recettes et autres documents 
comptables. 


Art. 7. — En cas d’empêchement de M. Borget (Joseph), sous- 
directeur de la comptabilité générale, les pouvoirs ci-dessus conférés | 
sont dévolus à Mme Gault (Marguerite), administrateur civil de 
1° classe. 
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Direction du personnel civil, du contentieux 
et du matériel de l'administration centrale. 
Art. 8. — M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Rouxel 


(Louis), directeur du personnel civil, du contentieux et du matériel 
de l'administration centrale du ministère des armées (air), reçoit 
délégation permanente de signature du ministre des armées en ce 
qui concerne : 


a) Sous réserve des dispositions relatives aux avertissements et 
blâmes prévus aux articles 4, 10, 14, 18 et 20 du présent décret, 
tous actes individuels ou réglementaires concernant les personnels 
civils qu’il administre, à l’exception des décrets et arrêtés autres 
que les arrêtés de concession et d'annulation des pensions civiles ; 

b) Les pourvois devant le conseil d'Etat, les tribunaux adminis- 
tratifs et les réponses aux pourvois, sous réserve des attributions 
particulières de l’agent judiciaire du Trésor public ; 

c) Les actes et décisions afférents au contentieux judiciaire et aux 
réparations civiles amiables, dans la limite de 20.000 NF ; 

d) Les contrats relatifs au fonctionnement de l’administration 
centrale dans la limite de 50.000 NF et les décisions d’exonération 
partielle ou totale des pénalités encourues dans leur exécution ; 

e) Les arrêtés, actes et décisions concernant les pensions civiles 
des personnels de l'air ; 

f) Les actes et décisions relatifs, d’une part, aux rentes d’autre 
part, à la procédure gracieuse préalable en matière d'accidents du 
travail et de maladies professionnelles. 


Art. 9. — En cas d’empêchement de M. Rouxel (Louis), directeur 
du personnel civil, du contentieux et du matériel de l’administration 
centrale, la délégation de la signature du ministre des armées est 
dévolue à M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Reyjal 
(René), sous-directeur du personnel civil, en ce qui concerne les 
paragraphes a, e et f de l’article 8 ci-dessus, et à M. l’adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle Maschino (Maurice), sous- 
directeur du contentieux et du matériel de l’administration centrale, 
en ce qui concerne les paragraphes b, c et d dudit article. 


Direction technique et industrielle de l'aéronautique. 


Art. 10. — M. l'ingénieur général de 1'° classe de l'air Bonte 
(Louis), directeur technique et industriel de l’aéronautique, reçoit 
délégation permanente du ministre des armées dans les conditions 
suivantes : 


a) Le directeur technique et industriel signe pour approbation, 
sous réserve des dispositions prévues aux alinéas b et c du présent 
article, tous marchés, avenants, conventions ou lettres de commande 
lorsque le montant global prévu de l'opération envisagée ne dépasse 
pas 2 millions de nouveaux francs s’il s’agit de fabrications de série 
et 1 million de nouveaux francs s’il s’agit d’études ou de construc- 
tion de prototypes et sous réserve, dans ce dernier cas, que le 
ministre en soit immédiatement informé ; 


b) Restent réservés à l'approbation du ministre : 


Les contrats d’études et marchés de construction de prototypes 
chaque fois qu'il y est dérogé à la norme air 1714, titre VI, en parti- 
culier chaque fois que le droit de reproduction n'est pas acquis 
par l'Etat. 

Les contrats d'études et marchés de construction de prototypes 
stipulant au profit de leur titulaire un droit de priorité ou des 
redevances portant sur commandes ultérieures. 

Les contrats d'études et marchés de construction de prototypes 
stipulant pour leurs titulaires l’usage de brevets dans des condi- 
tions engageant l'Etat vis-à-vis des inventeurs. 

Les marchés à commandes dits marchés ouverts, ainsi que tous 
les autres marchés pour lesquels le volume des travaux ou des 
fournitures est indéterminé ou qui comportent des compléments de 
prix éventuels ou de primes de qualité, lorsqu'il a été impossible 
de fixer un maximum en valeur, ou que celui-ci est supérieur à la 
limite de délégation du paragraphe a ci-dessus. 

Les marchés sur adjudication, quel que soit le montant de la 
dépense, si des réclamations ont été inscrites au procès-verbal de 
séance. 

Les contrats d’études à l'étranger. 

Les contrats d'achats ou de ventes à l'étranger de matériels ou 
de licence de matériels. 

Les décisions fixant la part d’amortissement à faire supporter 
à un industriel pour certains outillages spécialisés financés par 
l'Etat et utilisés par cet industriel pour des fabrications autres 
que celles de l'Etat si cette part, calculée au prorata des fabrications, 
dépasse 100.000 NF. 

Les décisions fixant dans le cadre d’un marché les redevances 
qu'un industriel doit reverser à l'Etat en cas de vente de matériel 
ou de cession de licence ; 


c) Le directeur technique et industriel de l'aéronautique signe, 
sous réserve des conditions de délégation de signature aux chefs 
de services extérieurs : 


Les décisions de sursis de livraison lorsque le délai accordé 
n'excède pas cent vingt jours et que les pénalités correspondantes 
n'excéderaient pas 60.000 NF. 

Les décisions d'exonération totale ou partielle de pénalités. dans 
la limite de 60.000 NF. 

Ces délégations ne peuvent jouer qu'une seule fois pour un même 
lot et un même motif. 

Les décisions de résiliation des contrats entrant dans le cadre de 
sa délégation ; 





d) Le directeur technique et industriel de l’aéronautique signe : 
1° Dans la limite de la délégation fixée au paragraphe a ci-dessus : 


Les bons de commande émis sur marchés ouverts. 

Les ordres de travaux ou d’études non définis par les marchés 
mais entrant dans le cadre de leur exécution. 

Les projets de sous-commandes et de sous-traités réservés à l'accord 
préalable de l'Etat. 

2° En ce qui concerne les modifications, les décisions d’appii. 
cation dont l'incidence financière ne dépasse pas 2 millions de 
nouveaux francs : 


e) Le directeur technique et industriel de l’aéronautique signe : 


Les programmes, règlements et circulaires techniques ou adminis- 
tratifs particuliers établis en conformité de programmes généraux 
déjà approuvés par l'autorité supérieure et de la réglementation 
générale. 

Les décisions particulières d’ordre technique ou administratif dont 
les répercussions financières n’excèdent pas 500.000 NF. 

Les décisions fixant les droits respectifs de l'Etat et des inven:- 
teurs agents de l'Etat sur les inventions ayant fait l’objet de 
demandes de brevets déposés soit au nom de FEtat, soit au nom 
des inventeurs, après avis de la commission (air) des inventions 
d'agents de l'Etat, lorsque aucune redevance aux inventeurs n'est 
prévue de la part de l'Etat et que la commission des inventions 
de la défense nationale n’est pas saisie. 

Les conventions établissant les modalités d’application des déci- 
sions qui ont fixé les droits respectifs de l'Etat et des inventeurs 
agents de l’Etat sur les inventions ayant fait l’objet de demandes de 
brevets déposés soit au nom de FPEtat, soit au nom des inventeurs. 

Les décisions d'affectation, mutation, permutation, congé, jusqu'à 
un an (les décisions concernant les officiers généraux et fonction- 
naires assimilés étant toutefois réservées à la signature du ministre), 
ainsi que les ordres de mission pour la métropole. 

Les avertissements et les blâmes aux fonctionnaires et agents 
mis à sa disposition (à l’exception de ceux de la catégorie A prévue 
par l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959). 

Les décisions d’admission à la retraite normale d'ancienneté (sur 
demande ou par limite d'âge). 

Les décisions individuelles r ’attribution au personnel de primes ou 
indemnités diverses réglementaires. 

Les décisions de cession, location, mise à disposition de matériel 
jusqu’à 100.000 NF. 

Les décisions de réforme et de déplacement de matériel jusqu’à 
100.000 NF et les régularisations de perte de matériel jusqu'à 
20.000 NF. 

En matière de mise à disposition, location, cession, le montant 
maximum fixé ci-dessus s'entend pour la valeur totale, en l’état, au 
jour de l'opération, des objets remis au bénéficiaire en une seule 
opération. 

En matière de perte, réforme ou déclassement de matériel, le 
montant fixé ci-dessus s’entend pour la valeur à l’état meuf, au 
jour de l'opération, de chaque unité des matériels en cause. 


Art. 11. — En cas d’empêchement de M. Bonte (Louis), directeur 
technique et industriel de l’aéronautique, la délégation de signature 
du ministre des armées est dévolue, dans les conditions fixées à 
l’article 10 ci-dessus, à M. l'ingénieur général de 1"° classe de l'air 
Martin (Jacques) ou, à défaut, à M. l'ingénieur général de 2° classe 
de l’air Fournier (Gaston). 


Art. 12. — Reçoivent également délégation permanente de la 
signature du ministre des armées, dans les conditions de l’article 13 
ci-après et sous réserve des dispositions de l’article 10 du présent 
décret, les directeurs d’établissement et chefs de services extérieurs 
de la direction technique et industrielle de l’aéronautique ainsi que 
leurs suppléants désignés ci-dessous : 


Service technique de l’aéronautique. 


Titulaire : M. l'ingénieur général de 1'° classe de l’air Gerardin 


(Jean). 
Premier suppléant : 
Roussel (Etienne. 
Deuxième suppléant : 
Combes (Paul). 


M. l'ingénieur général de 2‘ classe de Flair 


M. l'ingénieur militaire principal de l'air 


Service des marchés et de la production aéronautique. 
Titulaire : M. l'ingénieur général de 2° classe de l'air Soulier 
(Romain). 
Premier suppléant : M. l'ingénieur militaire en chef de 1° classe 
de l’air Bosquillon de Jenlis (Gonzague). 
Deuxième suppléant : M. l’ingénieur militaire en chef de 1"° classe 
de l’air Duvoche]l (Paul). > 


Service technique des télécommunications de l'air. 
Titulaire : M. l'ingénieur général de 2° classe de l'air Penin (Charles). 
Premier suppléant : M. l’ingénieur militaire en chef de 1'° classe 

de l’air Perot (Jean). 
Deuxième suppléant : M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe 
de l’air Loron (Robert). 


Service de documentation et d’information technique. 
Titulaire : M. l'ingénieur général de 2° classe de l'air Giqueaux 
(Maurice). | 
Suppléant : M. l'ingénieur militaire en chef de 1° classe de l'air 
Rusch (Georges). 
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Ecole nationale supérieure de l’aéronautique. 
Titulaire : M. l'ingénieur général de 1'° classe de l'air de Valroger 


Pierre). | 
suppléant : M. l'ingénieur militaire en chef de 1"* classe de l'air 
Hamard (Robert) 


Centre d’essais en vol 


Titulaire : M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe de Fair 
Pommaret (René-J.F.). 

Premier suppléant : M. le colonel Dugit-Gros (Ernest). 

Deuxième suppléant : M. l'ingénieur militaire en chef de 2° classe 
de l'air Pilatre-Jacquin (François). 


Centre d'essais des moteurs et des hélices. 
Titulaire: M. l'ingénieur général de 2° classe de l'air Decaix 
Gérard). 
Premier suppléant : M. l'ingénieur militaire en chef de 1° classe 
de l’air Souffiet (Pierre): 


Deuxième suppléant : 
de l'air Apert (Charles). 


M. l'ingénieur miltnrs en chef de 2: classe 


Etablissement central du matériel aéronautique de Nanterre. 


Titulaire : M. l'ingénieur militaire en chef des travaux de l'air 


Demonne (Edouard). 
Suppléant : M. Lannes (Jean), chef de service administratif. 


Service d’admimstration des services centraux aéronautiques. 


Titulaire : M. Toulouse (Emile), chef de service administratif. 


Circonscriptioñ aéronautique régionale de Paris-I. 


Titulaire : M. l'ingénieur général de 2° classe de l’air Maurice, dit 
de Lorris (Roland). 

Premier suppléant : M. l’ingénieur militaire en chef de 1'* classe 
de l’air Parent (Francisque). 

Deuxième suppléant : M. l'ingénieur militaire en chef de 1° classe 
de l’air Gueret (Jean). 


Circonscription aéronautique régionale de Paris-Il. 
Titulaire : M. l’ingénieur général de 2* classe de l’air Warnier (Jean). 


Premier suppléant : M. l’ingénieur militaire en chef de 1'* classe 
de l’air Boscher (Raymond). 


Deuxième suppléant : M. l'ingénieur militaire en chef de 2° classe 
de l’air Millara 4Joseph) 


Troisième suppléant : M. l'ingénieur militaire en chef de 2° classe 
de l’air Girardot (Jacques). 


Circonscription aéronautique régionale de Toulouse. 


Titulaire : M. l'ingénieur militaire en chef de 1"* classe de l’air 
Lecamus (Robert). 


Suppléant : M. Dichamp (Marius), chef de service administratif. 


Circonscription aéronautique de Marseille. 


Titulaire : M. l'ingénieur militaire én chef de 1"* classe de l'air 
Brunet (Maurice). 


1rSuppléant : M. Nurit (André), sous-chef de service administratif de 
Classe. . 
Atelier industriel de l’air de Bordeaux. 


Titulaire : M. l'ingénieur militaire en chef de 2° classe de l'air 
Atger (Roger). 


Premier suppléant : 
Guillaud (Georges. 


Deuxième suppléant : M. le lieutenant-colonel Sanfourche (Gérard). 


M. l'ingénieur militaire de 2° classe de lair 


Atelier industriel de l'air de Clermont-Ferrand. 


Titulaire : M. l’ingéni ilitai sai 
Jouffret (André) ingénieur militaire en chef de 2° classe de l'air 


Suppléant :_M. lingénieur principal des travaux de l’air Sauvadet 
(Maurice). 


Atelier industriel de l’air d’Alger-Maison-Blanche. 


Titulaire : M. l'in re , 
Wartelle (Michel), génieur militaire en chef de 1'° classe de l’air 


Premier suppléant : M. l’ingéni ilitai 
lie Sn ent: ! ingénieur militaire en chef de 2° classe de 


Deuxième syppléant : 4 
de l'air Issartel Jean). M. l'ingénieur militaire principal des travaux 


Atelier industriel de l’air de Casablanca. 


Titulaire : M. , 
Deus Une l'ingénieur militaire en chef de 1" classe de l'air 
Suppléant : M. 


Admppléant: M. le capitainé Marandon (Maurice), 


sous-directeur 





Délégation technique régionale de l'aéronautique en Afrique. 


Titulaire : M. l'ingénieur militaire en chef de 1'* classe de l'air 
Quenin (Jean) 
Suppléant : M. l'ingénieur militaire en chef de 1° classe de l'air 


Wartelle (Michel). 


Etablissement aéronautique de Toulouse 
(annexe du service technique aéronautique). 


Titulaire : M. l'ingénieur militaire en chef de 1'° classe de lair 
Dellus (Paul). 
Suppléant : M. l'ingénieur militaire principal des travaux de Fair 


Affre (Gilbert). 
Art. 13. — Les délégataires désignés à l’article 12 ci-dessus signent : 


Les régularisations de pertes de matériels d’un montant inférieur 
à 300 NF, et ceci sans condition ; 

Les décisions de mise à disposition, location, cession, réforme ou 
déclassement de matériel, dans la limite de 10.000 NF. 

En matière de mise à disposition, location, cession, le montant 
maximum fixé ci-dessus s'entend pour la valeur totale en l’état, au 
jour de l'opération, des objets remis au bénéficiaire en une seule 
opération. 

En matière de perte, réforme ou déclassement de matériel, le mon- 
tant maximum fixé ci-dessus s'entend pour la valeur à l’état neuf, 
au jour de l’opération, de chaque unité des matériels en cause. 


Direction centrale du commissariat de l'air. 


Art. 14, — M. le commissaire général inspecteur Bilbault (Louis), 
directeur central du commissariat de l'air, reçoit déiégation perma- 
nente de signature du ministre des armées en ce qui concerne : 

a) Les instructions, circulaires, dépêches, décisions autres qu’arrê- 
tés, relatives au fonctionnement normal du service, ainsi que les 
ordres de mission pour la métropole des personnels mis à sa dispo- 
sition et des décisions individuelles d'attribution au personnel civil 
de primes ou indemnités diverses réglementaires ; 

b) Les avertissements et les blâmes aux fonctionnaires et agents 
mis à sa disposition, à l'exception de ceux de la catégorie A prévue 
par l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 ; 

c) Les arrêtés de concession et d’annulation des pensions accordées 
au titre de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 aux militaires de 
carrière et à leurs ayants cause ; 

d) Les décisions portant notification aux personnels militaires de 
carrière de l’armée de l’air ou à leurs ayants cause de la concession 
de l’attribution ou du rejet des pensions ou allocations fondées sur 
l’invalidite, le décès ou la durée des services ; 

e) L’octroi de secours aux anciens personnels militaires relevant 
de l’armée de l'air ou à leurs ayants cause ; 

f) Les déclarations de présomption de décès et les requêtes en 
déclaration judiciaire de décès concernant les militaires de l’armée 
de l'air, les équipages et passagers des avions militaires ; 

g) L’approbation des marchés, avenants, conventions ou lettres de 
commande lorsque le + 7 global prévu de l’opération envisagée 
ne dépasse pas 500.000 NF ; 

h) Les décisions de sursis de livraison lorsque le délai accordé 
n'excède pas cent vingt jours et que les pénalités correspondantes 
n’excéderaient pas 10.000 NF. 

Les décisions d’exonération totale ou partielle de pénalités dans 
la limite de 10.000 NF. 

Ces délégations ne peuvent jouer qu’une fois pour un même lot 
et un même motif ; 

i) Les décisions de résiliation des contrats entrant dans le cadre 
de sa délégation ; ‘ 

j) La signature des contrats ou décisions de cession, location, 
prêt de matériel jusqu’à 20.000 NF ; 

k) Les décisions de: réforme et de déclassement de matériel jus- 
qu'à 100000 NF, les régularisations de perte de matériel jusqu’à 
10.000 NF ; 

1) La gestion et l’administration des commissaires de l'air. 


Toutefois : 

1° Les conditions d'avancement, établies annuellement par le direc- 
teur central du commissariat seront soumises à l'accord du chef 
d'état-major de l’armée de l'air, de l'inspecteur général de l’armée 
re l'air et du chef de service du personnel militaire de l’armée de 
’air ; 

e° Le travail d'avancement des commissaires, établi par le directeur 
central du commissariat après consultation de l'inspecteur général 
du commissariat, sera soumis à l'examen du conseil supérieur d’avan- 
cement de l’armée de l'air. 


Art. 15. — En cas d’empêchement de M. le commissaire général 
inspecteur Bilbaut (Louis), directeur central du commissariat de 
l’air, la délégation de signature du ministre des armées est dévolue 
dans les conditions prévues à l’article 14 ci-dessus à M. le commis- 
saire général Gardeur (Albert), adjoint au directeur central du 
commissariat de l'air. 

En cas d’empêchement de M. le commissaire général Gardeur 
(Albert), la délégation de signature du ministre des armées est 
dévolue, jusqu’au 1° mai 1960, à M. le commissaire colonel Tardy 
(Maurice), dans les conditions prévues à l’article 14 ci-dessus. 


Art. 16. — Recçoivent également délégation de la signature du 
ministre des armées, dans les conditions de l’article 17 ci-après et 
sous réserve des dispositions de l’article 14 du présent décret, les 
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directeurs du commissariat, le directeur du service des fabrications 
du commissariat de l'air, les directeurs d'établissements centraux 
ainsi que leurs suppléants désignés ci-dessous : 


a) Directions régionales du commissariat de l'air en métropole, 
F. F. À. et Algérie. 


Direction régionale du commissariat de l’air du 1°" C. A. T. A. C.: 


Titulaire . M. le commissaire général Déat (André). 
Suppléant : M. le commissaire colonel Escoula (Charles). 


Direction régionale du commissariat de l'air de la 1'* région 
aérienne : 

Titulaire : M. le commissaire colonel Lamouille (Georges). 
Suppléant : M. le commissaire lieutenant-colonel Redonnet (Bap- 
tiste). 


Direction régionale du commissariat de l'air de la 2° région 
aérienne : 

Titulaire : M. le commissaire général Tanguy (Jean): 

Suppléant : M. le commissaire colonel Faulque (André). 


Direction régionale du commissariat de l'air de la 3° région 
aérienne : } 

Titülaire : M. le commissaire colonel Pomarède (René). 

Suppléant : M. le commissaire colonel Talidec (Joseph). 


Direction régionale du commissariat de l'air de la 4 région 
aérienne : 

Titulaire. M. le commissaire colonel Cognault (Daniel). 

Suppléant : M le commissaire colonel de Finance (Jacques). 


Direction régionale du commissariat de l'air de la 5‘ région 
acrienne : 

Titulaire : M. le commissaire colonel Mondin (Gilbert). 

Suppléant : M. le commissaire colonel Bertouin (André). 


b) Directions régionales du commissariat de l'air outre-mer. 


Direction régionale du commissariat de Flair de la zone d'outre- 
mer n° 1: 

Titulaire : M. le commissaire colonel Channeboux (Charles). 

Suppléant : M. le commissaire lieutenant-colonel Le Prunenec 
(Jean). 


Direction régionale du commissariat de l'air de la zone d'’outre- 
mer n° 2: 

Titulaire : M. le commissaire colonel Le Forestier (Guy). 

Suppléant : M. le commissaire lieutenant-colonel Arnoult (Mau- 
rice). 


Direction régionale du commissariat de l'air de la zone d’outre- 
mer n° 3: 
Titulaire : M. le commissaire colonel Fabresse (Ferdinand). 


Direction régionale du commissariat de l’air en Côte française des 
Somalis : 


Titulaire : M. le commissaire commandant Carreau (André). 


c) Direction du service des fabrications du commissariat de l'air 
n° 
Titulaire : M. le commissaire colonel Sampont (Robert). 
Suppléant : M. le commissaire colonel Bistaudeau (Pierre). 


d) Directions des établissements centraux 
du commissariat de l'air. 


Etablissement central du commissariat de l’air n° 797: 

Titulaire : M. le commissaire lieutenant-colonel Ripoche (Marcel). 

Etablissement central du commissariat de l'air n° 799: 

Titulaire : M. le commissaire colonel Lambert (André). 

Suppléant : M. le commissaire lieutenant-colonel Bitouzet (Mau- 
rice). 

Art. 17. — Les délégataires désignés à l’article 16 ci-dessus exer- 
cent la délégation de signature dans les conditions ci-après : 


Le directeur du service des fabrications du commissariat de l'air, 
les directeurs c’établissements centraux du commissariat de l'air 
dans leurs établissements et les directeurs régionaux, en ce qui 
concerne les établissements régionaux et l'établissement général 
du commissariat de l’air en Algérie, signent les décisions d’impu- 
tation en cas de perte ou détérioration de matériel appartenant à 
l'Etat dans la limite de 300 NF 

Ils signent également les conventions de prêt et de location de 
matériel n’excédant pas 1.000 NF, sous réserve que le prêt ou la 
location soit nécessaire à l'exonération d’un contrat comportant 
prestations de services à l'Etat. 


Direction de l'infrastructure. 


Art, 18. — M. l'ingénieur général des ponts et chaussées Planté 
(Roger), directeur de l'infrastructure, reçoit délégation permanente 
de signature du ministre des armées, dans les conditions suivantes : 

a) Il signe pour approbation, sous réserve des dispositions prévues 
aux alinéas b et c du présent article, tous marchés, avenants, 


conventions ou lettres de commande lorsque le montant global prévu 
de l'opération envisagée ne dépasse pas 1 million de NF; 








b) Restent réservés à l’approbation du ministre : 


Les marchés à commandes, dits marchés sut, ainsi que tous 
les autres marchés pour lesquels le volume des travaux. ou des 
fournitures est indéterminé, ou qui comportent des com nts de 
prix éventuels ou de primes de qualité, lorsqu'il a été impossible 
de fixer un maximum en valeur ou que celui-ci est supérieur à la 
limite de délégation du paragraphe a ci-dessus ; 

Les marchés sur adjudication, quel que soit le montant de la 
pe es si des réclamations ont été inscrites au procès-verbal de 
a séance ; 

Les contrats d'achat ou de vente à l'étranger de matériels ; 


c) Le directeur de l'infrastructure signe : 


Les décisions de sursis de livraison lorsque le délai accordé 
n'excède pas cent vingt jours et que les pénalités correspondantes 
n'excéderaient pas 50.000 NF 

Les décisions d’exonération ‘totale ou partielle de pénalités dans 
la limite de 50.000 NF, 

Ces délégations ne peuvent jouer qu’une fois pour un même lot 
et un même motif ; 

Les décisions de résiliation des contrats étrant dans’ le cadre 
de sa délégation ; 


d) Le directeur de l'infrastructure signe, dans la limite de la 
délégation fixée au paragraphe a ci-dessus : 

Les bons de commande émis sur les marchés ouverts ; 

Les ordres de travaux ou d’études non définis par les marchés 
mais entrant dans le cadre de leur exécution ; 

Les projets de sous-commandes et de sous-traitances réservés à 
D er 08 préalable de l'Etat d’après les clauses d’un marché prin- 
cipal ; 


e) Le directeur de l’infrastrueture signe : 


Les programmes, règlements et circulaires techniques ou admi 
nistratifs particuliers établis sur la base de programmes ou règle- 
ments généraux approuvés par le ministre des 

Tous projets ou devis soumis à l’administrätion centrale ; ; 

Toutes décisions relatives à la gestion domaniale, à l’exclusion 
de celles à prendre sous forme d’arrêtés ; 

Les erdres de mission pour la métropole ; 

Les décisions particulières d’attribution de primes ou d’indem- 
nités aux personnels techniques et les décisions de récompenses 
exceptionnelles aux agents contractuels, auxiliaires et ouvriers ser- 
vant sous son autorité au département de l’air ; 

Les avertissements et les blâmes aux fonctionnaires et agents 
mis à sa disposition, à l’exception de ceux de la catégorie A prévue 
par l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 ; 

Les cessions ou locations de — 000 ressortissant à la direc- 
tion jusqu’à une valeur de 20.000 N 

Les décisions de réforme de matériel et de régularisation de 
perte de matériel jusqu’à 10.000 NF. 


Art. 19. — En cas d’empêchement de M. l'ingénieur général x 
ponts et chaussées Plante (Roger), directeur de l'infrastructure, la 
délégation de signature du ministre des armées est dévolue, dans les 
conditions prévues à l’article 18 ci-dessus, à M. l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées Bories (Armand) et, en cas d’empêchement de 
ce dernier, à M. l'ingénieur en chef des travaux publics de la France 
d'outre-mer Marcuard (Raymond) en ce qui concerne les questions 
du ressort des bureaux techniques de la direction, et à M. Fadmi- 
nistrateur civil de !'* classe Barton (Yves), sous-directeur, pour les 
affaires traitées par la sous-direction administrative. 


Direction centrale du matériel de l'armée de l'air. 


Art. 20. — M. le général de brigade aérienne Debernardy (Marcel), 
directeur central du matériel de l’armée de l’air, recoit délégation 
permanente de signature du ministre des armées dans les conditions 
suivantes : 


a) Le directeur central du matériel de l’armée de l’air signe pour 
approbation, sous réserve des dispositions prévues à l'alinéa c du 
présent article, tous marchés, avenants, conventions ou lettres de 
commande lorsque le montant global prévu de lopération envisagée 
ne dépasse pas 500.000 NF ; 

b) Le directeur central du matériel de l’armée de l'air signe les 
commandes de matériels (cessions) adressées aux autres directions 
ou services centraux du ministère des armées ; 


c) Restent réservés à l'approbation du ministre : 


Les marchés à commande, dits marchés ouverts, ainsi que tous 
autres marchés pour lesquels le volume de la. fourniture est indéter- 
miné ou qui comporte des compléments de prix éventuels ou de 
prime de qualité, lorsqu'il a été impossible de fixer un maximum en 
valeur ou que celui-ci est supérieur à la limite de délégation du para- 
graphe a ci-dessus ; 

Les marchés sur adjudication, quel que soit le montant de la 
dépense, si des réclamations ont été inscrites au procès-verbal de 
séance ; 

Les contrats d’achat ou de vente à l’étranger de matériels ; 


d) Le directeur central du matériel de l’armée de l'air signe, sous 
réserve des conditions de délégation de signature à des autorités 
extérieures : 

Les décisions de sursis de livraison lorsque le délai accordé n’excède 
pas cent vingt jours et que les pénalités correspondantes n’excéde- 
raient pas 50.000 NF ; 

Les décisions d'exonération totale ou partielle de pénalités dans 
la limite de 50.000 NF ; 
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Ces délégations ne peuvent jouer qu’une fois pour un même lot 
et un même motif ; ” ., à 

Les décisions de résiliation des contrats entrant dans le cadre de 
sa délégation ; 


e) Le directeur central du matériel de l’armée de l’air signe, dans 
la limite de délégation visée au paragraphe a ci-dessus : 


Les bons de commande émis sur les marchés ouverts ; | 


Les ordres de fourniture ou d’études non définis par les marchés 
mais entrant dans le cadre de leur exécution ; 


Les projets de sous-commandes et de sous-traitances réservés à 
l'accord préalable de l'Etat d’après les clauses d’un marché principal ; 


f) Le directeur central du matériel de l’armée de l'air signe : 


Les programmes, règlements et circulaires techniques ou adminis- 
tratifs particuliers établis sur la base de programmes et règlements 
généraux approuvés par l'autorité supérieure ; 

Les ordres de mission pour la métropole ;. 

Les décisions particulières, d’allocation de primes .ou d’indemnités 
aux personnels techniques, d'attribution de récompenses exception- 
nelles aux agénts cont auxiliaires et ouvriers qu'il utilise, 
les avertissements et blâmes aux fonctiohnaires et agents mis à sa 
disposition, à l'exception de ceux de la catégorie A prévue par 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 ; 

Les contrats ou décisions de cession, location, prêt jusqu’à 
20.000 NF ; 

Les décisions de réforme et de déclassement de matériel jusqu’à 
100.006 NF et les régularisations de perte de matériel jusqu’à 
10.000 NF, 


Art. 21. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. le général 
Debernardy (Marcel), directeur central du matériel de l’armée de 
l'air, la délégation de la signature du ministre des armées est exercée 
dans les conditions prévues à l’article 20 ci-dessus par : 


a) M. le colonel Labarre (Jacques), en ce qui concerne toutes les 
questions prévues aux paragraphes b et e de l’article 20 du présent 
décret, les programmes, règlements et circulaires techniques prévus 
au paragraphe f. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. le colonel Labarre (Jac- 
ques), la délégation de signature l’intéressant est donnée à M. le 
colonel Penchinat (Amédée) ; 


b) M. l’administrateur civil de classe exceptionnelle Estournet 
(Rémy), sous-directeur, en ce qui concerne toutes les questions pré- 
vues au paragraphe «à de l’article 20 du présefit décret ainsi que les 
règlements et circulaires particuliers d’ordre administratif prévus au 
paragraphe f dudit article ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Estournet, la délé- 
pus de signature l’intéressant est donnée à M. le colonel Labarre 
(Jacques) ; 

c) M. le colonel Penchinat. en ce qui concerne toutes les ques- 
tions prévues aux paragraphes d et f de l’article 20 du présent 
décret, à l'exception des programmes, règlements et circulaires 
techniques ou administratifs. 


En cas d’absence ou d’empêchement de M. le colonel Penchinat, 
la délégation de signature l’intéressant est donnée à M. le colonel 
Labarre (Jacques) . : 


Art. 22. — Reçoivent également délégation du ministre des armées, 
dans les conditions de l’article 23 ci-après et sous réserve des dispo- 
Sitions de l’article 20 du présent décret, les directeurs d’établisse- 
ments ainsi que leurs suppléants désignés ci-dessous : 

E. À A. 601 de Châteaudun : 

Titulaire : M. le colonel Fournier (Jean). 

Suppléant : M. le lieutenant-colonel Merle (Marcel). 

E. À À. 602 de Romorantin : 

Titulaire : M. le colonel Berrier (Maurice). 

Suppléant, M. le lieutenant-colonel Berger (Jacques-Marius). 

E. À. À. 603 de Limoges : 

Titulaire : M. le colonel Caperan (André). 

Suppléant : M. le lieutenant-colonel Massoullié (Charles). 

E. À. À. 604 de Saint-Cyr : 

Titulaire : M. le colonel Amiot (Jean). 

Suppléant : M. le lieutenant-colonel Saux (Emile). 

E. Mu. 605 Avord : 

Titulaire : M. le lieutenant-colonel Pardessus (Maurice). 

Suppléant : M. le commandant Lantheaume (René-Georges). 

E. À. À. 606 de Varennes-sur-Allier : 

Titulaire : M. le colonel Bonnet (Maurice). 

Suppléant : M. le commandant Chambonnier (Charles), 

E. À. A. 607 de Saint-Astier : 


Titulaire : M. le lieutenant-colonel Dupouy (Jean). 
Suppléant : M. le lieutenant-colonel Lambon (Taxile). 





E. À. A 608 de Toulouse : 
Titulaire : M. lé commandant Valaise (André), 
Suppléant : M. le capitaine Combes (Aimé-Georges). 


E. À. A. 609 du Blanc : 


Titulaire : M. le colonel Seignot (Jacques). 
Suppléant : M. le commandant Clerc (Yves). 


A. R. A. A. 623 de Bordeaux : 


Titulaire : M. le lieutenant-colonel Pujol (André). 
Suppléant : M. le lieutenant-colonel Soraye (Michel). 


A KR. A, À. 624 d’Ambérieu : 


Titulaire : M. le lieutenant-colonel Defrise (Marcel). 
Suppléant : M. le commandant Menard (Robert). 


Art. 23, — Les délégataires désignés à l’article 22 ci-dessus 
signent : 

Les conventions de prêt et location de matériel lorsque la valeur 
du matériel n'excède pas 1000 NF et sous réserve que le prêt 
ou la lecation soit nécessaire à l'exécution d'un contrat portant 
prestation de services à l’Etat ; 

Les régularisations de pertes et détériorations de matériels jus- 
qu’à 300 NF, sans conditions. 


Service du personnel militaire de l’armée de l'air. 


Art. 24. — M. le général de division aérienne Vallois (Jacques), 
chef du service du personnel militaire de l’armée de l'air, reçoit 
délégation permanente du ministre des armées pour signer, dans 
le cadre des attributions fixées par l’article 12 du décret n° 58-25 
du 14 janvier 1958, tous actes et décisions, à l’exclusion : 

a) Des décrets et arrêtés ; 

b) Des instructions relatives à l'application des décrets concer- 
nant l’avancement et les décorations ; 

c) Des instructions fixant les conditions à remplir pour l'admission 
aux institutions sociales de l’air d’Echouboulains et Grenoble ; 

d) Des punitions à gravité exceptionnelle (blâme du ministre et 
ordre d’envoi des officiers devant le conseil d'enquête) ; 

e) Des lettres de félicitations et témoignages de satisfaction avec 
insertion au Bulletin officiel de l'air ; 

f) Des réintégrations dans le grade après amnistie, en ce qui 
concerne les sous-oficiers ; 

g) Des tableaux d'avancement et des nominations dans le per- 
sonnel des sous-officiers ; 

h) Des listes d'admissibilité et d'admission après concours des can- 
didats aux différentes écoles d'officiers ; 

i) Des listes d'admission aux écoles du personnel navigant des 
candidats non officiers et aux écoles d’apprentis mécaniciens. 

Il signe les avertissements et les blâmes aux fonctionnaires et 
agents mis à sa disposition, à l'exception de ceux de la catégorie A 
prévue par l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 


Art. 25. — En cas d’absence ou d’empêchement de M, le général 
Vallois, la délégation de signature du ministre des armées est 
dévolue, dans les conditions prévues à l’article 24 ci-dessus, à M. le 
colonel Labbé de La Genardière (Btienne). 


Commandements de régions aériennes et des airs outre-mer. 


Art. 26. — Les commandants de régions aériennes et de l'air 
outre-mer ont pouvoir de signer les états exécutoires prévus à l’ar- 
ticle 26 de la loi de finances du 31 décembre 1948 lorsque de telles 
décisions visent des réparations de caractère civil et que le montant 
de la somme imputée est au maximum de 5.000 NF, 


Art. 27. — Les commandants des 1°, 2°, 3°, 4 et 5° régions aérien- 
nes, les commandants de l'air des zones d’outre-mer n°° 1, 2, 3, 
le commandant de l'air en Côte française des Somalis, d’une part, 
et les chefs d’établissements et services extérieurs du ministère 
des armées (air), d’autre part, reçoivent, sous réserve d’adresser 
copie de leurs décisions à l’administration centrale, pouvoir de 
prononcer, à l’égard des personnels civils de leurs territoires, établis- 
sements ou services : 

a) La nomination des employés de bureau des services extérieurs ; 

b) L'engagement provisoire des agents contractuels précédant le 
stage probatoire de six mois visé à l’article 6 du décret n° 49-1378 
du 3 octobre 1949 modifié. 


L'engagement définitif des agents contractuels de 6’ catégorie C 
dans la limite des tableaux d'effectifs. 

La notification du préavis de licenciement prévu à l’article 26 du 
décret n° 49-1378 du 3 octobre 1949 modifié ; 


c) L’avancement d’échelon du personnel ouvrier des établissements 
et services extérieurs ; 

d) L'avertissement et le blâme à l’encontre des fonctionnaires (à 
l'exception de ceux de la catégorie A prévue par l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959. 


Art. 28. — Les commandants des 1°, 2’, 3°, 4 et 5° régions aérien- 
nes, les commandants de l’air des zones d'outre-mer n°° 1, 2, 3, le 
commandant de air en Côte française des Somalis prononcent 
les mutations d'ouvriers à l’intérieur de leur région ou territoire et 
en avisent l’administration centrale, 
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Art. 29. — Recçoivent délégation permanente de la signature du 


ministre des armées, dans les conditions prévues .aux articles 26, 27 
et 28 du présent décret : 


Les généraux : 
MM. Mentré (Gustave), commandant de la 1° région aérienne. 

Challe (Bernard), commandant la 2° région aérienne. 

Bigot (Pierre), commandant la 3° région aérienne. 

Delfino (Louis), commandant la 4 région aérienne. 

Martin (André), commandant la 5° région aérienne. 

Madre (André),-commandant l'air de la zone d'outre-mer n° 1. 
Labit (Georges), commandant l’air de la zone d’outre-mer n° 2. 


Les colonels : 


MM. Lager (François), commandant l'air de la zone d'outre-mer n° 3. 
Rebière (Raoul), commandant l'air en Côte française des Somalis. 


Art. 30. — En cas d'observation maintenue de l’état-major, d’une 
direction ou service central, de la direction du contrôle ou du 
contrôleur financier sur les questions qui sont soumises à leur avis 
ou visa, la décision est toujours déférée au délégué ministériel ou, 
par ce dernier, au ministre. 


Art. 31. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 5 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Premier ministre, 


Sur la proposition du ministre des armées, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 1960 ; 

Vu le détret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 


Vu le décret du 29 février 1960 portant délégation de la signature 
du ministre des armées, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le décret du 29 février 1960 portant délégation de la 
signature du ministre des armées est modifié comme suit : 


A. — Article 2, alinéas 4°, 5° et 6°, au lieu de: « à M. Debord, 
administrateur civil de 1°" classe. », mettre : « à M. Debord, admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle... ». 


B. — Article 4, Direction des troupes d'outre-mer, au lieu de : 
« M. le colonel Secretain, adjoint au directeur », mettre : « M. le 
colonel Segretain, adjoint au directeur ». 


C. — Article 4, Direction du matériel, au lieu de : « M. le général 
de division Aubert, directeur, ensemble du service : M. l'ingénieur 
général de 2° classe Léonard, directeur adjoint », mettre : « M. l’ingé- 
nieur général de 2° classe Léonard, directeur, ensemble du service : 
M. l'ingénieur général de 2° classe Derrier, directeur adjoint ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


française. . 


Fait à Paris, le 19 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 août 1959: page 8032, 
l'° colonne, au lieu de: « Boutruche (Jean-Claude-Francis-Georges) », 
lire : « Boutruche (Jean-Pierre-Francis-Georges) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 1960: page 147, 
2° colonne, au lieu de : « Lemestre (Yvon) », lire : « Le Mestre (Yvon- 
Pierre-Marcel) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 9 février 1960: page 1327, 
]'* colonne, en ce qui concerne Nouhant (Paul-Robert-Auguste), au 
lieu de: « mle 51/730/06334 », lire : « mile 51/370/06334 ». 








Décret portant nominations et promotions 
dans les cadres des officiers de réserve de l'armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 novembre 1959 : 


Transmissions. 
Page 11026, 4 colonne : 


Corps d'armée d'Oran. 


Au lieu de: «Pour prendre rang du 1‘ janvier 1959 (régula- 
risation), M. Boutie (Jack-Henri-Germain) », lire : « Pour prendre rang 
du 1°" janvier 1958 (régularisation), M. Boutie (Jack-Henri-Germain ;. 


Troupes d'outre-mer. 
Page 11029, 3° et 4 colonne : 


Artillerie de marine. 


2'Vv'C'V9S L'ONU 0 C'V'Pv'0 V7" TOUTE 24 0 00. 0 


IL — Officiers dans leurs foyers. 


Au lieu de: «Pour prendre rang du 16 octobre 1959. 1'° région 
militaire. Subdivision autonome de la Seine. Gérard (Michel-Marie- 
Antoine), Liassine Mohamed », lire : « Pour prendre rang du 1° octo- 
bre 1959. 1"° région militaire. Subdivision autonome de la Seine. 
Gérard (Michel-Marie-Antoine), Liassine Mohamed ». 





Modification de l'arrêté du 9 septembre 1950 relatif au recrutement 
des officiers d'administration de 3° rlasse de l'armement. 





Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 60-97 du 30 janvier 1960 relatif à la modifica- 
tion de l’appellation des adjoints administratifs du service des fabri- 
cations d'armement ; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1950 relatif au recrutement des offi- 
ciers d'administration de 3° classe de l'armement, modifié par les 
arrêtés des 24 novembre 1951 et 7 février 1958, 


Arrête : 


Art. 1°. — L'article 6 de l'arrêté du 9 septembre 1950 modifié 
est abrogé et remplacé par le texte suivant : 

« Les opérations de l’admissibilité à concourir et du concours 
luimême sont assurées par une commission ayant la composition 
suivante : 

« Un ingénieur militaire général ou en chef de 1° classe, président. 

« Le chef du service administratif de la direction des études 
et fabrications d'armement ou son représentant, membre. 

« Un ingénieur militaire des fabrications d'armement, membre. 

« Un officier d’administration en chef ou principal de l'armement 
exerçant les fonctions de secrétaire, membre. 

« La commission peut s’adjoindre, à raison de sa compétence, 
tout membre des corps militaires du service des fabrications d’arme- 
ment ». 

Art. 2. — L'article 10 de l'arrêté du 9 septembre 1950 modifié 
est abrogé et remplacé par le texte suivant : 

« L'examen probatoire au concours comprend des épreuves écrites 
et des épreuves orales notées de 0 à 20 et affectées de coefficients. 
Ces épreuves portent sur les programmes définis à l’annexe Il. 


Ecrit. 


« Composition française (durée : quatre heures ; coefficient 4). 
« Mathématiques (durée : trois heures ; coefficient 2). 


Oral. 


« Français (coefficient 3). « Physique (coefficient 1). 

« Mathématiques (coefficient 1). « Géographie (coefficient 2)». 

Art. 3. — Le texte de larticle 12 de l’arrêté du 9 septembre 1950 
modifié relatif aux épreuves orales du concours est abrogé et rem- 
placé par le suivant : - 


Oral. 


« Principes et règles générales de la comptabilité, interrogation 
commune aux catégories a et b (coefficient 1). 

« Droit et administration (coefficient 1). 

« a) Pour les candidats de la catégorie a, interrogation sur les deux 
matières suivantes : 

« Comptabilité, finances. 

« Marchés de la guerre. 

« b) Pour les candidats de la catégorie b, interrogation sur les deux 
matières suivantes : 

« Législation ouvrière et sociale. 

< Droit commercial ». 

Art. 4. — Le nombre de 54 points figurant dans les articles 16 
et 18 de l'arrêté du 9 septembre 1950 modifié est remplacé par 
66 points. 
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Art. 5. — Les annexes à l'arrêté du 9 septembre 1950 modifié 
reçoivent les modifications suivantes : 

Annexe IL — Le paragraphe V: « Programme d'histoire » est 
supprime. 

Annexe III. — L'annexe III jointe au présent arrêté se substitue 
à l'annexe {II jointe à l’arrêté du 9 septembre 1950 modifié. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1960. 

Pour le ministre des armées et par délégation : 


Le délégué ministériel pour l’armée de terre, 
JEAN RIVALLAND, 





Administration centrale (terre). 





Par arrêté du 16 mars 1960: 

M. Clemente (Victor-Bertin), agent supérieur de 1'° classe, 4° éche- 
lon, à l'administration centrale du ministère des armées (terre), 
est détaché auprès de l'administration générale des services du 
ministère de la France d’outre-mer, pour être mis à la disposition 
du haut commissaire en Haute-Volta, pour la période du 18 février 
1958 au 16 juin 1959 inclus. 

L'intéressé est détaché auprès de l’administration générale des 
services du ministère de la France d'outre-mer, pour être mis à 
la disposition du haut commissaire en Haute-Volta, pour une nou- 
velle période de 2 ans 6 mois, à compter du 17 juin 1959. 





Liste d'admission au concours de recrutement du personnel 
miltaire féminin de larmée de l'air (convoyeuses de l'air). 





Les candidates au concours de recrutement du personnel mili- 
taire féminin de l’armée de l’air (convoyeuses de l'air), par ordre 
de mérite, dont les noms suivent sont déclarées définitivement 
admises à l'issue des épreuves orales des 16 et 17 février 1960 : 
Granger (Marie-Andrée). De Cacqueray-Valmenier (Gene- 
Loncle (Annick-Jacqueline). viève). 

Larzillière (Bernadette). 

La date d'engagement de ces futures convoyeuses est fixée au 

1°’ avril 1960. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE 





Régies d’avances. 





Le ministre de l’industrie et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 25 mars 1942 instituant une régie d’avances pour le 
paiement des dépenses de fonctionnement des œuvres sociales au 
ministère de la production industrielle, modifié par les arrêtés des 
8 juillet 1942, 19 avril 1944, 23 octobre 1944, 9 avril 1947, 30 juil- 
let 1947 et 27 mar 1952 ; | 

Vu l'arrêté n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
Ou aux comptes spéciaux du Trésor, complété par le décret n° 53-1271 
du 24 décembre 1958, 


Arrêtent : 


 - t. 1%, — La régie d’avances instituée auprès du ministère de 
industrie pour le paiement des dépenses de fonctionnement des 
œuvres sociales est supprimée. 
. Art. 2. — L'arrêté du 25 mars 1942 ainsi que les arrêtés des 

juillet 1942, 19 avril 1944, 23 octobre 1944, 9 avril 1947, 30 juillet 1947 
et 27 mai 1952 sont abrogés. 
à Art. 3. — Le directeur de l'administration générale au ministère 
« l’industrie et le directeur de la comptabilité publique au ministère 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
Gui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journat officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
JULLIEN. 
Le secrétaire d’Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 











Le ministre de l’industrie et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 3 août 1954 instituant une régie d’avances auprès 
des services centraux du ministère de l’industrie, modifié par les 
arrêtés des 1°° mars 1955, 10 mai 1957, 20 décembre 1957, 10 mai 1958 
et 22 mai 1959 ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des étahlissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L'article 1°" de l’arrêté du 22 mai 1959 est complété 
ainsi qu'il suit : 


« Menues dépenses et dépenses urgentes de matériel, dans la limite 
de 1.000 NF par opération, concernant l’administration centrale, les 
colonies de vacances ainsi que les services extérieurs dont les 
pen de fonctionnement sont ordonnancées par l’administration 
centrale ». 


Art. 2. — L'article 2 de l’arrêté du 3 août 1954 modifié est à nouveau 
modifié comme suit : 


« Art. 2. — Le montant maximum de l’avance susceptible d’être 
allouée au régisseur est fixé à 100.000 NF » (le reste sans changement), 


Art. 3. — Le directeur de l’administration générale au ministère 
de l’industrie et le directeur de la comptabilité publique au ministère 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 11 mars 1960, 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
JULLIEN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 


Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 





Régisseurs d’avances et de recettes. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 février 1960: page 1830, 
l'° colonne, au lieu de : « Par arrêté en date du 12 avril 1960 », Lire : 
« Par arrêté en date du 12 février 1960 ». 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Date de prorogation du mandat des administrateurs des caisses 
artisanales d'allocation vieillesse et de la caisse nationale de 
compensation, actuellement en fonctions, visés à l'article 2 du 
décret n° 57-408 du 26 mars 1957 portant règlement d'administration 
publique relatif à la composition et aux élections des conseils 
d'administration des caisses de l'organisation autonome d'alloca- 
tion vieillesse des professions artisanales. 





Le ministre du travail et le ministre de l’industrie, 


Vu le hvre VIIL, titre 1°", du code de la sécurité sociale, et notam- 
ment l’article 644 ; 

Vu le décret n° 57-408 du 26 mars 1957 modifiant le décret 
n° 52-986 du 25 août 1952 portant règlement d'administration publique 
relatif à la composition et aux élections des conseils é'administration 
des caisses de l’organisation autonome d'allocation de vieillesse des 
professions artisanales, et notamment l’article 2 ; 

Vu le décret n° 59-794 du 30 juin 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à la composition et aux élections des 
conseils -d’administration des caisses de l’organisation autonome 
d'allocation de vieillesse des professions artisanales, notamment les 
articles 1°", 2 39, 40, 41, 47, 52 et 55; 

Vü l'arrêté du 6 juillet 1959 groupant les caisses artisanales 
d'allocation de vieillesse en secteurs, et ces secteurs en zones électo- 
rales, en vue de l'élection des membres des conseils d'administration 
desdites caisses et de la caisse nationale de compensation ; 
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Vu l'arrêté du 17 novembre 1959 relatif aux élections des adminis- 
trateurs des caisses d'allocation vieillesse artisanales, notamment 


l’article 33 ; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1959 fixant la date des élections des 
conseiis d'administration des caisses artisanales d’allocation de vieil- 
lesse, 

Arrêtent : 


Art. 1° — Le mandat des administrateurs des caisses artisanales 
d'allocation de vieillesse et des administrateurs de la caisse nationale 
de compensation visés à l’article 2 du décret du 26 mars 1957 précité 
et relevant de la zone électorale B est prorogé jusqu’au jour de 
l'élection du bureau de chacun des conseils d'administration issus des 
élections générales du 17 mars 1960. 


Art. 2. — Le mandat des administrateurs des caisses artisanales 
d'allocation de vieillesse et des administrateurs de la caisse nationale 
de compensation visés à l’article 2 du décret du 26 mars 1957 précité 
et relevant de la zone électorale A est prorogé jusqu’au jour de 
l'élection du bureau de chacun des conseils d'administration issus des 
élections générales qui auront lieu, pour ladite zone, trois ans au 
plus tard après celles visées à l’article 1°" ci-dessus. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le chef du 
service de l'artisanat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 25 février 1960. 

Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Approbation de modifications apportées au règlement 
du régime complémentaire d'assurance vieillesse des vétérinaires. 


Par arrêté du ministre du travail et du ministre des finances et des 
affaires économiques en date du 9 mars 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux articles 10, 16 et 21 du titre II des statuts 
de la section professionnelle des vétérinaires relatif au régime complé- 
mentaire d'assurance vieillesse. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 14 mars 1969, a été approuvée une modification ay 
règlement intérieur de la caisse de retraite professionnelle de l’impri- 
merie de labeur et des industries graphiques, 141, rue de Rennes, 
Paris (6°), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du règlement d’administration publique du 8 juin 
1946 modifié 





Approbation des tarifs d'honoraires inclus dans les conventions 
et avenants passes entre les CaiSses régionales de Sécurité sociale 
et les syndicats de praticiens. 














tectificatif au Journal officiel dun % mars 4960, page 2/64, 
Annexe Il, Conventions de sages-femmes 
Au lieu de 
Gironde. — Reste du département : 
= : que | = —— 
| | | | | { 25 p 100 ) | 
4151750!10! 2 |100/120) du forfait ! 2 10,5%! 111% 10,35 
| | { nos 1 ou 2.) | 
| l 
Lire: 
Gironde. — Reste du département: 
’ Enr: EME MES ii pui (CE 
| | N 25 p. 100 ) 
4 |! 5 1 7,50 | 10 > |1 130! du forfait 210,50! 111,25 | 0,35 
| | nes { ou 2. | 
| 


à à br, 0 





Contrôle général de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 16 mars 1960, M. Revol (Joseph), contrôleur général 
de 2* classe de la sécurité sociale 4 échelon, indice net 410, indice 
brut 530, anciennete dans l'échelon : 13 février 1958), est détaché en 
qualité de secrétaire général auprès du « Fonds d’action sociale pour 
.les travailleurs musulmans d’Algérie en métropole et pour leurs 
familles », pour une période de cinq ans au maximum, à compter 
du 1°" novembre 1959, dans les conditions fixées par l’articie 1°" (4°) 
du décret n° 59-309 du 14 février 1959, 


+e + — 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Enseignement agricole. 





Par arrêté du 16 mars 1960, M. Rosseel (Kléber), chef de pratique 
d'école d’agriculture (7° échelon), est placé en service détaché pour 
une durée de cinq ans, à compter du 1°" octobre 1959, afin d’occuper 
les fonctions d’agent technique des travaux agricoles à l’école d’agri. 
culture de Tizi-Ouzou. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Délégations de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur Je rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre. 

Vu le décret du 22 janvier 1959 portant délégations de signature 
(administration centrale), modifié par les décrets des 16 novembre 
1959 et 26 février 1960 ; ? 

Vu les arrêtés du 29 février 1960 portant nomination à l’adminis- 
tration centrale, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article 2 du décret du 22 janvier 1959 portant 
délégations de signature (administration centrale), abrogé par 
l’article 2 du décret du 23 février 1960, est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : / 


« Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Micallef, 
délégation est donnée à M. Peyrot (Alexis), directeur adjoint chargé 
de la sous-direction des services médicaux, à leffet de signer, au 
nom du munistre des anciens combattants et victimes de guerre, à 
l'exclusion des arrêtés, tous actes et décisions ayant trait à l’emploi 
des crédits affectés au fonctionnement des services médicaux (soins 
gratuits et appareillage) ainsi que tous actes et décisions en matière 
de contentieux pour toutes questions relevant de la sous-direction 
des services médicaux ». 


Art. 2. — Les articles 3, 4 et 6 du décret du 22 janvier 1959, 
modifiés par l’article 1°" du décret du 23 février 1960, sont à nouveau 
modifiés comme suit : 


« Art. 3. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Micallef, 
délégation est donnée à Mlle Mirande (Christiane), sous-directeur 
chargée de la sous-direction des statuts de- combattants et victimes 
de guerre, à l'effet de signer, au nom du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, dans la limite des attributions de 
cette sous-direction, tous actes et décisions, à l’exclusion des arrêtés. 


« Art. 4. — En cas d’absence ou d’empêchement simultané de 
M. Micallef et de M. Peyrot, la délégation prévue à l’article 2 ci-dessus 
est donnée à M. Pierron (André), adjoint au directeur des statuts et 
des services médicaux ». 

« Art. 6. — En cas d'absence ou d’empêchement simultané de 
M. Micallef et de Mile Mirande, délégation est donnée à M. Beau- 
champ (René), chef du bureau des déportés et statuts divers, à 
l'effet de signer les décisions de rejet des demandes du titre de 
déporté ou d’interné résistant et de déporté ou d’interné politique 
ainsi que les décisions portant remboursement des frais de voyage 
des familles sur les sépultures perpétuelles ». 


Art. 3. — Il est ajouté au décret du 22 janvier 1959 un article 6 bis 
ainsi rédigé : 

« Art. 6 bis. — En cas d'absence ou d’empêchement simultané de 
M. Micallef et de Mile Mirande, délégation est donnée à Mlle Marty 
(Charlotte), chef du bureau du contentieux à la direction des statuts 
et des services médicaux, à l'effet de signer tous actes et décisions 
dans la limite de ses attributions ». 


Art. 4 — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publie 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
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MINISTERE DE L'INFORMATION 


Commissions administratives paritaires centrales 
de la radiodiffusion-télévision française. 





Le Premier ministre et le ministre de l’information, 


Vu l’ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à la radiodiffu- 
sion-télévision française, et notamment ses articles 5 et 6 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4. février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, et notamment son article 15; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l’arrêté du 20 oetobre 1947 portant création à la radiodiffusion- 
télévision française de commissions administratives paritaires, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété ; 

Vu les décrets n°* 60-36 et 60-37 du 9 janvier 1960 fixant les statuts 
particuliers respectifs du corps des in$pecteurs et des chefs de 
centre de classe exceptionnelle et des chefs de centre hors classe 
de la radiodiffusion-télévision française, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les commissions administratives paritaires centrales de 
la radiodiffusion-télévision française n°* 6 et 7 sont supprimées. 


Art. 2. — Sont créées à la radiodiffusion-télévision française des 
commissions administratives paritaires centrales n°* 6, 6 bis et 7, dont 
la composition est fixée selon les indications du tableau annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 mars 1960, 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre de l'information, 
Pour le ministre de l'information et par délégation : 
Le directeur général adjoint 
de la radiodiffusion-télévision française, 
RAOUL ERGMANN. 




















TABLEAU ANNEXE 
—— _ ————————— 
REPRÉSENTANTS 
DÉSIGNATION du personnel à élire. 
Titulaires. } Suppléants. 
Commission ne 6. — Corps des inspecteurs, 
chefs de centre de classe excep'ionnelle et 
chefs de centre hors classe de la branche 
adninistrative : 
1er groupe: chef de centre de classe excep- 
: Uonnee RTE AS Su cote rss 1 1 
* £roupe: chef de centre hors classe... 1 1 
)" eroupe: inspecteur principal ,......... 1 1 
4° groupe: inspecteur Central ......e.eee 2 2 
% groupe: inspecteur ........... s'ÉLVosré ss 2 2 
C pere n° 6 bis. — Cadre principal admi- 
nistratif : 
1° groupe: chef de section................ 2 2 
# groupe: secrélaire principal de classe 
n . PXCeptionnelle ..,..,.....s..ssssee ‘os 2 2 
» groupe: secrétaire prineipal so... 2 2 
4 groupe: secrélaire 5... /o00 0000 0 00 2 2 
LI 
Commission n° 7, — Corps des inspecteurs, 
chefs de centre de classe exceptionnelle et 
chefs de centre hors classe de la branche 
technique : 
1°" groupe: chef de centre de classe excep- 
CORRE a Maui dois dates 1 1 
= groupe: chef de centre hors classe... 2 2 
L groupe : inspecteur principal ........... 2 2 
‘° groupe: inspecteur central ........ ….s 2 2 
J° groupe: INSPeClEUr ............ ns SNS à 2 2 














MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Fixation de la limite d'âge supérieure pour la participation des 
ressortissants des Etats de la Communauté au concours d'admis- 
sion en qualité d'élève titulaire à l'année préparatoire de l'école 
nationale supérieure des télécommunications. 


Par arrêté en date du 3 mars 1960, la limite d’âge supérieure pour 
la participation au concours d’admission en qualité d'élève titulaire 
à l’année préparatoire de l’école nationale supérieure des télécom- 
munications a été portée de vingt et un à vingt-six ans pour les 
ressortissants des Etats formant avec la France la Communauté 
instituée par la Constitution du 4 octobre 1958. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 7 mars 1960, a été réintégré, à compter du 16 mars 
1960, M. Landuren, conducteur de chantier, précédemment détaché 
(art. 38 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959) auprès de 
l'office central des postes et télécommunications d'outre-mer. 


Par arrêté du 9 mars 1960, ont été réintégrés, à compter du 
16 mars 1960, les fonctionnaires désignés ci-après, précédemment 
détachés (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 
et art. 1°" [$ 4], 3 [$ 4], 8 et 9 du décret n° 58-309 du 14 février 1959) 
auprès du ministère des armées (terre) pour le service de la poste 
aux armées : 

M. Chassing, inspecteur. 

M. Levrel, contrôleur. 

M. Bercier, agent principal d’exploitation. 

MM. Bonvilain, Dufaure, Klein et Papillon, agents d'exploitation. 


Par arrêté du 10 mars 1960, il a été mis fin, à compter du 9 mars 
1960, au détachement (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°" [$ 31 et 11 du décret n° 59-309 du 
14 février 1959) auprès du ministre d’Etat chargé de l’aide et de la 
coopération de Mme Angeli, contrôleur. 








NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 





Décret du 18 mars 1960 portant naturalisation, réintégration, mention 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
attaché à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents, 
francisation des noms et libération de l'allégeance française, 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française, ensemble les textes sur l'acquisition et la perte de la 
nationalité ainsi que sur la francisation du nom des naturalisés, 


Décrète : 


Art. 1°. — Sont naturalisés Français, réintégrés dans la nationalité 
française ou susceptibles d’être saisis par l'effet collectif attaché à 
l'acquisition de la nationalité française par leurs parents les étran- 
gers dont les noms suivent : 


ADAMCZAK, née STEFANSKA, Strzalkowo (Pologne), 07-06-94, NAT 
(1), 10762 x 59—59. 

ARAN (Sébastian), Arcusa (Espagne), 15-09-19, NAT, 11298 »xX59—31, 

ARLANDIS (Enrique), Denia (Espagne), 26-05-39, NAT, 184 x 60—91, 

ATFORR (Jean-Louis), Tunis (Tunisie), 08-08-37, REI (1), 12124*X 48 


AZNAR (José), Alicante (Espagne), 07-02-23, NAT, 13594 x 59—95. 
BABIJCZUK (Léopold), Bohumin II (Tchécoslovaquie), 21-09-21, NAT, 
192 x 60—62. 


BABIK (Maria), Ujpest (Hongrie), 21-03-19, NAT, 6708 X51—75. 
BADURINA (Anton), Rab (Yougoslavie), 12-05-07, NAT, 15036 x 56—42. 





(1) Les indicatifs figurant à la suite de l'identité des intéressés 
signifient : NAT, naturalisé Français ; REI, réintégré dans la natio- 
nalité française ; EFF, enfant susceptible d’être saisi par l'effet 
collectif attaché à l’acquisition de la nationalité française par ses 
parents ; LIB, libéré de l’allégeance française. 
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BAGINSKI (François), Machcin (Pologne), 26-03-17, NAT, 191 x60—12. 
BAN (Daniel), Karlovac (Yougoslavie), 06-10-28, NAT, 14445 x 59—91. 


«uns (Francesco), Rogliano (Italie), 31-08-39, NAT, 11317 x59 
BELANCIC (Adolphe), Ensisheim (Haut-Rhin), 23-11-33, NAT, 12131 
X 59-68. 


ou (Joseph), Debdou (Maroc), en 1917, NAT, 31802x57 


BENLOLO (Bob), Mogador (Maroc), 03-02-23, NAT, 8360 x 59—69. 

BIANCO, née LANTERMINO, Sampeyre (Italie), 23-06-07, NAT, 185 
X 60—13. 

BIANCO (Christiane), Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 
EFF (1), 185 x 60—13. 

BIANCOLIN (Antonio), Zoppola (Italie), 23-10-38, NAT, 744 x60—08. 

BIANCOLIN (Mario), Udine (Italie), 07-07-15, NAT, 14461 x 59—08. 


BIANCOLIN, née MORETTIN, Fiume Veneto (Italie), 21-04-14, NAT, 
14461 x 59—08. 


13-01-46, 


BIANCOLIN (Graziano), Fiume Veneto (Italie), 07-07-46, EFF, 14461 
X 59—08. 

BIANCOLIN (Jean-Pierre), Fumay (Ardennes), 18-10-51, EFF, 14461 
X 59—08. 


BISELLACH (Michel), Barcelone (Espagne), 26-11-12, NAT, 9066 x 59 
43. 


BONZI (Gio), Dossena (Italie), 07-11-07, NAT, 8092 x 59—01. 


BONZI, née FOPPOLI, San Giovanni Bianco (Italie), 28-09-11, NAT, 
8092 x 59—01. 


BONZI (Anselmo), Dossena (Italie), 12-08-47, EFF, 8092 x 59—01. 
BONZI (Irène), Nantua (Ain), 22-04-55, EFF, 8092 x 59—01. 


BOTTOSSO (Bruno), Pravisdomini (Italie), 08-04-24, NAT, 12515 x 59 
—682. 


BRAMI (Victor), Souk-El-Arba (Tunisie), 10-12-22, NAT, 10467 x 57—96. 
BRAMI (Fabienne), Beja (Tunisie), 15-06-55, EFF, 10467 x 57-—96. 
BRAMI (Camille), Beja (Tunisie), 25-03-57, EFF, 10467 x 57—96. 
BRAMI (Sabine), Beja (Tunisie) 03-09-58, EFF, 10467 x 57-—96. 
CAIOLA (Joseph), Tunis (Tunisie), 21-06-02, NAT, 7043 x 56-—96. 
CAIOLA, née RUGGIERO, Hammam-Lif (Tunisie), 17-04-06, NAT, 7043 
X 56—96. 
CAMPAGNOLO (Fiorenza), Asolo (Italie), 25-09-08, NAT, 515 x 60-78. 
CARBONE (Domenico), Napoli (Italie), 01-05-27, NAT, 3145 x 50-44, 


CECCHIN (Vito), Villa-del-Conte (Italie), 17-03-21, NAT, 13115 X59 
—417. 


CECCHIN, née POLETTO, Caneva (Italie), 04-10-23, NAT, 13115 x 59 
—47. 


CHMIELNIK (Franciszek), Miroslaw (Pologne), 19-07-94, NAT, 11690 
X 59-62. 

CHMIELNIK, née ZIELKOWSKA, Czajez (Pologne), 
11690 x 59—62. 

CHUDZICKI (Casimir), Olszy (Pologne), 13-02-27, NAT, 12875 x 59—62. 

COLAS (Antonio), La Carolina (Espagne), 08-10-13, NAT, 14011 x 59-30. 


coL AS, née FERNANDEZ, Montemolin (Espagne), 14-02-20, NAT, 14011 
X 59—30. 


COLOSIO (Michele), Botticino (Italie), 17-12-18, NAT, 1106x59—57. 
COLOSIO, née CAPRETTI, Salo (Italie), 24-07-11, NAT, 1106 x 59-57. 
COLOSIO (Alessandro), Milan (Italie), 13-06-40, EFF, 1106 x 59—57. 
COLOSIO (Mariangela), Botticino (Italie), 12-08-46, EFF, 1106 x 59-57. 


COLOSIO (Nazzareno), Volmerange-les-Mines (Moselle), 26-10-52, EFF, 
1106 x 59-57. 


CONDEMI (Jean), Brancaleone (Italie), 22-06-26, NAT, 16581 x 54—06. 
CORDERO (Cristobal), Antequera (Espagne), 03-01-27, NAT, 9078 x 59 
—32. 


26-05-97, NAT, 


CORDERO, née MORALES, Archidona (Espagne), 01-04-28, NAT, 9078 
x 59—32. 


CORDERO (Maria), Archidona (Espagne), 06-09-47, EFF, 9078 x 59—32. 
CORDERO (Incarnacion), Condom (Gers), 07-03-50, EFF, 9078 x 59-32. 
CORDERO (Estrella), Condom (Gers), 06-12-52, EFF, 9078X59-—32. 
CORSO (Giuseppe), Tunis (Tunisie), 16-09-22, NAT, 13011 X 59-69. 
D U née SCADUTO, Tunis (Tunisie), 16-11-29, NAT, 13011Xx59 


CORVINO (Giuseppe), Andretta (Italie), 08-08-24, NAT, 6782xX59-91. 
DAL DAS (François), Carpesica (Italie), 20-02-07, NAT, 361 xX60-—57. 


DAL MAS, née COMINATTO, Forno Canavese (Italie), 07-05-16, NAT, 
361 x 60—57. 


DEBONO (Marie), Tunis (Tunisie), 09-09-25, REIL, 13048 x 55-—96. 
DE GUGLIELMO (Angelo), Bisaccia (Italie), 09-09-20, NAT, 6977 x 59 


DE GUGLIELMO, née PASQUALETTO, Bisaccia (Italie), 23-03-27, NAT, 
6977 x 59—10. 





———_ 


DE Se ERR (Pasquaie), Bisaccia (Italie), 09-08-47, EFF 6977 ; 59 
DE — datenaé (Antonio), Bisaccia (Italie), 11-06-50, EFF, 6977 59 


DE GUGLIELMO (Yves), Troyes (Aube), 29-10-53, EFF, 6977 x 59—10. 

DE GUGLIELMO (Ginette), Troyes (Aube), 20-03-59, EFF, 6977 X59-—10. 
DELLE VILLE (Athanase), Popoli (Italie), 13-03-29, NAT, 5679 x 59—57. 
DESMECHT (Abel), Trivieres (Belgique), 01-10-13, NAT, 18420 x 51-51. 
mn = (Zacharie), Czernowitz (Roumanie), 16-07-09, NAT, 1122 


DI  FILIPPO (Louis), Torricella Sicura (Italie), 18-03-20, NAT, 5319 59 


En FILIPPO, née DE RUGGIERO, Torricella Sicura (Italie), 07-05-25, 
NAT, 5319 x 59—07. 


DI FILIPPO (Gabriel), Teramo (Italie), 05-08-47, EFF, 5319xX59—07. 


DI FILIPPO (Gabrielle), Saint-Jean-en-Royans (Drôme), 1201-50, EFF, 
5319 x 59—07. 


eo : nbèyt (Liliane), Aubenas (Ardèche), 15-05-54, EFF, 531959 


DI NATALE (Giuseppe), 
X59—91. 


DRZAZDZYNSKI, née KLAPKA, Marten (Allemagne), 14-10-11, NAT, 
14192 x 59—62. 


DRZYMALA (François), 
X 34—62. 


DRZYMALA, née KUBACKI, Schmidthorst (Allemagne), 
NAT, 36207 x 34—62. 


DUARTE (Elianne), Pelussin (Loire), 13-08-38, NAT, 10964 x 59—42, 


mére À (Salvador), Almendricos (Espagne), 18-01-12, NAT, 9544 
X 59—42. 


DUARTE, née NAVARRO, Almendricos (Espagne), 
9544 x 59—42. 


DUARTE (Huguette), Pelussin (Loire), 20-01-40, EFF, 9544 X 59-42. 
DUARTE (Renée), Pelussin (Loire), 17-11-41, EFF, 9544X59-—42. 
ESCOFET (Mario), Tarrega (Espagne), 08-09-26, NAT, 535 x 60-—42. 
ESCOFET, née BIROLI, Pescantina (Italie), 23-10-29, NAT, 535 x 60—42. 
ESCOFET (Marc), Tarare (Rhône), 28-07-52, EFF, 535 X 60-42. 
ESCOFET (Jack), Tarare (Rhône), 03-03-54, EFF, 535 x60—42. 
ESCOFET (Daniel), Tarare (Rhône), 11-02-56, EFF, 535 x60—42. 
ESCOFET (Luc), Violay (Loire), 08-06-58, EFF, 535 X60-—42. 


FEGYVERES (Tiberiu), Suplacul de Barcau (Roumanie), 04-03-14, 
NAT, 10542X55—75. 


FEGYVERES, née HIVA, Istamboul (Turquie), 10-10-23, NAT, 10542 
X 55—75. 


FERLONI (Luigi), Novare (Italie), 31-10-10, NAT, 19134 x 39—27. 


FERLONI, née IMRISOVA, Lutila (Tchécoslovaquie), 21-10-18, NAT, 
19134 x 39—27. 


FERLONI (Michel), Bury (Oise), 31-12-47, EFF, 19134 »x39-27. 
FERLONI (Raymond), Creil (Oise), 03-08-50, EFF, 19134 x 39-27. 
FERLONI (Thérèse), Vernon (Eure), 14-04-57, EFF, 19134x39-27 
FERLONI (Jean-Claude), Vernon (Eure), 14-04-57, EFF, 19134 x 39—27. 
FERNANDEZ, née QUERO, Oran (Oran), 13-02-99, REI, 585 x 60—92. 
FERRISI (Jean-Baptiste), Tunis (Tunisie), 18-03-40, NAT, 13421 x 59—91. 
mieu ‘ beiie : (Domenico), Asmara (Ethiopie), 06-08-40, NAT, 545 X60 


Pietraperzia (Italie), 18-02-27, NAT, 5664 


Tegel (Allemagne), 21-03-06, NAT, 36207 


23-09-05, 


29-10-14, NAT, 


FOLK (ra or - Eau Paramaribo (Guyane hollandaise), 20-11-37, NAT, 
X 60— 


0 (César), Turin (Italie), 24-09-18, NAT, 22086 x 38—13. 
GADOMSKI (Josef), Werne (Allemagne), 16-12-09, NAT, 23175 x 39—59. 


GADOWSKI, née ZAKRZEWSKI, Wanne (Allemagne), 14-11-14, NAT, 
23175 x 39—59. 


GAIBISSO, née DE MARI, Naples (Italie), 14-12-98, NAT, 13915 x 59 


GARCIA (Joseph), Madrid (Espagne), 09-05-22, NAT, 13912 x 59—64. 

GARCIA (Carlos), Vitoria (Espagne), 13-05-26, NAT, 10985 x 59—60. 

ue 4 (José), Regoufe de Velle (Espagne), 30-12-29, NAT, 302X57 
—491. 


GARCIA, née OLIVA, Malaga (Espagne), 13-01-31, NAT, 302x57—91. 
GARDENAL (Carlo), Fontanelle (Italie), 28-10-14, NAT, 11077 x 59—47. 


GARDENAL, née PREVITALI, Suissio (Italie), 21-08-18, NAT, 11077 x 59 
—41. 


GAULIS (Jean), Zurich (Suisse), 31-10-15, NAT, 13321 xX59—75. 


GHESQUIERE (Lucien), Schaerbeek (Belgique), 09-01-12, NAT, 2626 
X33—75. 
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GIANGUZZI (Francesco), Palerme (Italie), 08-04-23, NAT, 374 X60—13. 
GIANGUZZI, née RISTIC, Belgrade (Yougoslavie), 17-05-26, NAT, 374 
« 60—13. ‘ 


GIL (André), Librilla (Espagne), 10-12-10, NAT, 13925 x 59—34. 
GIL, née GISBERT, Torremanzanas (Espagne), 23-11-05, NAT, 13925 ” 
« 59—34. 

GOSETTO (Jean), Pieve di Solico (Italie), 06-05-25, NAT, 5851 X59—57. 

GOZZI (Pierre), San Giovanni Bianco (Italie), 19-07-20, NAT, 6521 x 59 
—57. 

GOZZI, née BUCHHOLZ, Grabow (Pologne), 17-08-22, NAT, 6521X 59 
—57. 

GOZZI (Angelina), San Giovanni Bianco (Italie), 13-12-46, EFF, 6521 

« 59—57. 

GOZZI (Robert), Moyeuvre-Grande (Moselle), 03-08-48, EFF, 6521 X59 
— -57. 

GOZZI (Gérard), Moyeuve-Grande (Moselle), 14-10-52, EFF, 6521 X 59 
—57. 

GRATICOLA (Adriana), Turin (Italie), 11-01-31, NAT, 12301 x 59—78. 

HALABI (Michel), Damas (Syrie), 01-01-23, NAT, 6394 x 59—85. 

HECHT (Adam), Lodz (Pologne), 15-06-20, NAT, 43X54—75. 

HECHT, née HECHT, Lodz (Pologne), 08-05-22, NAT, 43X54—75. 

HECHT (Huguette), Paris (18°), 22-04-47, EFF, 43X54—75. 

HECHT (Annie), Paris (20°), 13-02-50, EFF, 43 X54—75. 

HECHT (Micheline), Paris (11‘), 17-05-56, EFF, 43X54—75. 

HERNANDEZ (Juan), Ontur (Espagne), 18-03-17, NAT, 23037 x 49-—71. 

HOFMAN (Zygmunt), Godziesze (Pologne), 25-07-38, NAT, 502X60 


—51. 


HUTKOWSKI (Waclaw), Borucza (Pologne), 18-02-16, NAT, 14942X 59 


—68. 


HUTKOWSKI, née UJMA, Rotschônberg (Allemagne), 19-12-16, NAT, 
14942 x 59—68. 

HUTKOWSKI (Danièle), Mulhouse (Haut-Rhin), 
x 59—68. 

HUTKOWSKI (Edouard), 
« 59—68. 

HUNDERTMARKT (Wolfgang), Prossmeritz (Tchécoslovaquie), 17-07-26, 
NAT, 14941 x 59-278: 

IDY (Zaki), Alexandrie (Egypte), 16-07-21, NAT, 14665 x 58-—78. 

IDY, née GLASER, Alexandrie (Egypte), 28-04-23, NAT, 14665X58 
—78. 


01-08-49, EFF, 14942 


Mulhouse (Haut-Rhin), 12-02-51, EFF, 14942 


IDY (Vera), Alexandrie (Egypte), 04-10-46, EFF, 14665 x 58—78. 
IDY (Soliman), Alexandrie (Egypte), 05-03-48, EFF, 14665 x 58—78. 
IDY (Ilana), Alexandrie (Egypte), 26-05-51, EFF, 14665 xX58—78. 


INCANDERS (Vincent), Mateur (Tunisie), 18-11-28, NAT, 14945 X59 
—J 0 


INCANDELR, née VIOLANTE, Sfax (Tunisie), 28-06-34, NAT, 14945 X 59 


JACKIW (Antoine), 
08955 x 48— 78. 


J ACKIW, née KLUSAK, Zadziel (Pologne), 


— 78. 


Bourg de Moltchanovka (Russie), 26-06-00, NAT, 


24-05-01, NAT, 5855 X48 


JULITA (Thomas), Varallo (Italie), 15-12-07, NAT, 114°8 x47—74, 
ee née BERTINARIA, Netro (Italie), 16-11-11, NAT, 11418x47 


KAHIL (Constantin), le Caire (Egypte), 23-02-01, NAT, 13175 x 59—96. 


"7 (Léon), Kleinspaschleben (Allemagne), 16-08-20, NAT, 322 
)0—59 


KOTAC Téencii, 
323 x 60— 


MS (Léon), Ostrow (Pologne), 16-06-21. NAT, 14635 x 59-54. 


KR a qu, née SLOMIAN, Biala (Pologne), 23-05-27, NAT, 14635 
— 54 


KRAJEWSKI (Jean), Verdun (Meuse), 07-08-45, EFF, 14635 x 59—54, 
D (Anny), Milly-sur-Bradon (Meusef, 13-03-51, EFF, 14635 


Ostroh Kvacice (Tchécoslovaquie), 31-05-30, NAT, 


KUNCE (Henryk), Lodz (Pologne), 27-08-27, NAT, 8915 x59—54. 
LARQUE (Alfredo), Comillas (Espagne), 22-08-23, NAT, 12094 x 59—75. 


LARQUE. née C Y 
12094 x 59—75. ELAYETA, Vera de Bidasca (Espagne), 15-05-16, NAT, 


LARQUE (Maria-Luisa), Paris (11°), 21-07-51, EFF, 12094 x 59—75. 
LARQUE (Maria-Isabel), Paris (13°), 11-06-55, EFF, 12094 x 59—75. 
LARQUE (Alejandro), Paris (12°), 21-09-57, EFF, 12094 X59—75. 


LEBAN ot à S 
8773 x 5913 ), Sainte-Lucie Goritia (Yougoslavie), 03-11-13, NAT, 


LEGRIX (Gabrielle), Puteaux (Seine), 05-02-87, REI, 135 x 60—06. 


. 





L'HOSTE (Jean), Oberlinxrveiler (Allemagne), 12-08-15, NAT, 13532 
X 59—08. 


16-11-38, NAT, 12676 x 59—30. 
05-09-22, NAT, 14951 


LICARI (Nicolo), Nissoria (Italie), 


LISKA (François), Nowaky (Tchécoslovaquie), 
X 59—76. 


LONGHI (Carlo), Cenate Sopra (Italie), 07-04-08, 
LONGHI, née LONGHI, Cenate Sopra (Italie), 
x 59—57. 


NAT, 5585 X59—57. 

03-03-11, NAT, 5585 

LONGHI 23-10-39, EFF, 5585 
X 59—57 

LONGHI (Giuditta), 
—57. 


(Giovanni), Cenate d'Argon (Italie), 


Cenate d’Argon (Italie), 22-09-42, EFF, 5585 x 59 


ne 5 (Ambrogio), Cenate d’Argon (Italie), 02-03-46, EFF, 5585 X 59 
#57. 


LONGHI (Maddalina), Cenate Sopra (Italie), 23-09-49, EFF, 5585 x 59 
—57. 


LONGHI (Giuseppe), Cenate Sopra (Italie), 02-10-51, EFF, 5585%x 59 


LONGHI (Erick), Jouy-aux-Arches (Moselle), 27-11-54, EFF, 5585 X 59 
—57. 


11-07-11, NAT, 8807 x 34—24, 
05-12-13, NAT, 


LORENZON (Félix), Moriago (Italie), 


LORENZON, née DA RODA, Farra di Soligo (Italie), 
8807 x 34—24. 


LORENZON (Pierrot), 
—24. 


LORENZON (Michel), 
—24. 


LUCAS (Jean), 


MALY (Bronislaw), 
59—75 


MANGERUCA (Maria), Africo 
MANGERUCA (Carmelo), Africo 
—38. 


Thénac (Dordogne), 22-10-44, EFF, 8807 X34 


Cunèges (Dorcogne), 18-09-49, EFF, 8807 X34 


06-0207, NAT, 12645 x53—13, 
2402-24, NAT, 11933%X 


Riudecols (Espagne), 
Bialokrynica (Pologne), 


12-08-37, NAT, 13003 x 59—38. 
10-06-11, NAT, 14041X53 


(Italie), 

(Italie), 

De DUR née MARTE, Africo (Italie), 11-05-13, NAT, 14041 X53 
8. 


Africo (Italie), 27-11-41, EFF, 14041 X53—38. 
Africo (Italie), 25-11-44, EFF, 14041X53 


MANGERUCA (Caterina), 
MANGERUCA (Giuseppe), 
—38. 


29-06-16, NAT, 6177 x 59—42, 
(Italie), 05-05-27, NAT, 


MARTINEZ (Pedro), 


MASCOLO (Michele), 
6202 x 59—57. 

MASCOLO, née CHIEFARI, Chiaravalle Centrale 
NAT, 6202 x 59—57. 

MASCOLO (Antonio), 
6202 x 59—57. 


MASCOLO (Maria), 


Ayora (Espagne), 


Torre di Ruggiero 
(Italie), 14-03-24, 
Chiaravalle Centrale (Italie), 24-05-47, EFF, 


Morhange (Moselle), 25-09-50, EFF, 6202 X59-—57. 


MASCOLO (Dominique), Morhange (Moselle), 23-01-52, EFF, 6202X 
59—57. 

MASCOLO (Michel), Morhange (Moselle), 30-05-53, EFF, 6202X59 
—57. 

MASCOLO (Christian), Morhange (Moselle), 26-02-57, EFF, 6202X58 
—57. 

MAURO (Rino), Reana del Roiale (Italie), 05-09-20, NAT, 5792 
X 59—31. 

MAURO, née DI GIORGIO, Povoletto (Italie), 28-01-24, NAT, 5792 
X59—31. : 

MAURO (Pietro), Reana del Roiïale (Italie), 10-07-47, EFF, 5792 
x 59—31 

MENEGHEL (Vittorio), Motta di Livenza (Italie), 07-05-16, NAT, 6813 
x 59—18. 


MENEGHEL, née GNAN, San Stino di Livenza (Italie), 19-09-22, NAT, 


6813 x 59—18. 


MENEGHEL (Serge), Saint-Amand-Montrond (Cher), 14-01-49, EFF, 
6813 x 59—18. 
MENEGHEL (Jeanine), Saint-Amand-Montrond (Cher), 18-07-52, EFF, 


6813 x 59—18. 


MENEGHEL (Sylvana), Saint-Amand-Montrond (Cher), 05-01-55, EFF, 
6813 x 59—18. 


MIRIDJANIAN (Avedis), Brousse (Turquie), 31-12-03, NAT, 11677 
X 59—13. 

MIRIDJANIAN, née AVAKIAN, Bolou (Turquie), 10-05-12, NAT, 11677 
x 59—13. 

MIRIDJANIAN (Ardaches), Valence (Drôme), 15-12-48, EFF, 11677 
X 59—13. 

MOHAMED BEN ABBAS, Ouled Fredj Abelgheni (Maroc), en 1907, 
NAT, 14351 x 59—91. 

MOLE (Marie), Sfax (Tunisie), 03-02-36. NAT, 4932 x 59—96. Æ 


MORENO (Antoine), Oujda (Maroc), 18-02-41, NAT, 8757xX59—95, 7 
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NOWOSZA (Konstantin), Sielowiczy (Pologne), 06-12-19, NAT, 11756 
x 59—52. 


NOWOSZA, née KOZIOL, Kamienczamy (Pologne), 24-06-25, NAT, 
11756 x 59-52. 
NOWOSZA (Irka), Liselund (Danemark), 11-12-46, EFF, 11756 x 59—52. 
NOWOSZA (Alexandre), la Neuville-à- Remy (Haute-Marne), 10-03-50, 
EFF, 11756 »« 59-—52. 
NOWOSZA (Janine), 
11756 x 59—52. 
PARIZET, née CARRERAS, Madrid (Espagne), 24-09-15, NAT, 6952 
X 59—083. 
PARANYI (Ferenc-Ervin), Budapest (Hongrie), 05-09-23, NAT, 10826 
x 59—91. 
PASSERA (François), Caluso (Italie), 24-02-94, NAT, 18110 x 34-75. 
PASSUTTI (Alexandre), Varmo (Italie), 14-03-99, NAT, 302 x 60—05. 
PASTORE (Pietrantonio), Rotondella (Italie), 09-01-22, NAT, 300 
X 59—26. 
PASTORE, née DI CRISTOFARO, Pratola Peligna (Italie), 18-02-27, 
NAT, 300 »< 59--26. 
PASTORE (Marie-José), Valence (Drôme), 21-05-53, EFF, 300 x 59—26. 
PASTORE (Bernadette), Valence (Drôme), 04-05-54, EFF, 300 x 59—26. 
PASTORE (Gina), Valence (Drôme), 12-09-55, EFF, 300 x 59—26. 
PASTORE (Michel), Valence (Drôme), 29-05-57, EFF, 300 x 59—26. 
PEREZ (Adolphe), Alquije (Espagne), 26-02-12, NAT, 351 x 60—683. 
PEREZ, née SANCHEZ, Alquije (Espagne), 12-02-16, NAT, 351 x 60—63. 
PEREZ, née MARTINEZ, Tassin (Oran), 20-07-93, REI, 303 x 60—92. 
PEREZ (Martin), Carboneras (Espagne), 24-08-17, NAT, 40840 x 38-—92. 
PEREZ (André), Albox (Espagne), 11-07-13, NAT, 6583 x 56—13. 
PEREZ, née ESCODA, Relleu (Espagne), 04-05-16, NAT, 6583 x 56—13. 
PEYRO (Vincent), Viviers (Ardèche), 11-05-24, NAT, 13954 x 59—07. 
PEYRO, née FURIO, Rafelcofer (Espagne), 28-04-26, NAT, 13954 
X 59—07. 
PIANELLI (Roger), Nîmes (Gard), 04-10-27, NAT, 11645 x 59—30. 


PICCINI (Giovanni), Gualdo Tadino (Italie), 14-10-14, NAT, 7341 
x 59— 54. 


PICCINI, née GHERARDI, Gualdo Tadino (Italie), 15-04-21, NAT, 
7341 x 59-54. 

PICCINI (Pierina), Gualdo Tadino (Italie), 06-09-43, EFF, 7341 x 59-54. 

PICCO, née DOSSETTO, Sanfront (Italie), 21-07-20, NAT, 14915 
x 59—13. 

PICCOLO (Antonio), Sfax (Tunisie), 14-05-11, NAT, 14924 x 59-96. 

PICCOLO, née LICAUSI, la Goulette (Tunisie), 08-05-21, NAT, 14924 
X 59—96. 

POBUDKIEWICZ (Stanislas), Cracovie (Pologne), 21-01-01, NAT, 46641 
X 386—05. 

RADZEWICZ (Wincenty), Tolw Klejwa (Pologne), 21-07-03, NAT, 14403 
X 59-—08. 

RADZEWICZ, née NIEWULIS, Bubele (Pologne), 15-11-01, NAT, 14403 
» 59—08. 

RAPHAEL (Antoine), Dakar (Sénégal), 20-04-31, NAT, 14821 x 54—98. 

RENCELJ (Dusan), Pivka (Yougoslavie), 03-07-20, NAT, 14603 x 59—59. 

ROBER (Heinz), Stralsund (Allemagne), 15-02-22, NAT, 311 X60-—21. 

RODRIGUEZ (Pedro), Llanes (Espagne), 13-09-09, NAT, 13937 x 54—87. 


RODRIGUEZ, née HUIDOBRO, Quintanilla de Valdebodres (Espagne), 
29-11-19, NAT, 13937 x 54—87. 


RODRIGUEZ (Pierre), Limoges (Haute-Vienne), 29-04-55, EFF, 13937 
x 54—87. 
RODRIGUEZ (Angel), Saint-Junien (Haute-Vienne), 05-10-56, EFF, 
13937 X 54—87. 
RODRIGUEZ (Jacques), Saint-Junien (Haute-Vienne), 15-12-57, EFF, 
13937 x 54—87. 
ROMEO (Annunziato), Calanna (Italie), 25-03-20, NAT, 8601 x 59-20. 
ROMEO, née MUSOLINO, Calanna (Italie), 28-11-23, NAT, 8601 x 59—20. 
ROTI (Romuald), Villa Minozzo (Italie), 06-03-14, NAT, 14991 x 59-83. 
ROTI, née SEVERI, Villa Minozzo (Italie), 14-05-22, NAT, 14991 x 59—83. 
ROTI (Serge), Villa Minozzo (Italie), 18-08-46, EFF, 14991 x 59-83. 
ROVEDA (Renato), Gênes (Italie), 10-04-01, NAT, 13193 X 55—91. 
ROVEDA, née POGGIO, Acqui (Italie), 12-01-03, NAT, 13193 x 55—91. 
RUNFOLO, née VALENTI, Vita (Italie), 06-01-97, NAT, 10859 x 50-—75. 
RUIZ (Antonio), Blanca (Espagne), 08-06-15, NAT, 14059 x 55—92. 
RUSSO (François), Catania (Italie), 26-06-24, NAT, 7573 x 59-07. 
SAEZ (Raphaël), Almunecar (Espagne), 21-12-22, NAT, 9468 x 59—69. 
SAMAMA (Meyer), Tunis (Tunisie), 18-10-27, NAT, 10648 x 59—75, 


la Neuville-à-Remy (Haute-Marne), 25-12-52, EFF, 





=: 77e (Francisco), Malaga (Espagne), 01-02-18, NAT, 12212; 59 


SANCHEZ, née CALLEJA, San Antonio Abad d’Obejo (Espagne) 
22-12-19, NAT, 12212 x 59—91. x 


SANCHEZ (Carmen), Rincon de la Victoria (Espagne), 21-04-39, EFF 
12212 x 59—91. 


SANCHEZ (Rosario), Rincon de la Victoria (Espagne), 23-02-44, EFF 
12212 x 59—91. 


SANCHEZ (Francisco), Rincon de la Victoria (Espagne), 20-03-46, EFF 
12212 x 59—91. d 


SANCHEZ (Manuel), Rincon de la Victoria (Espagne), 05-09-47, EFF 
12212 x 59—91. 


SANCHEZ (José), Boufarik (Algérie), 16-12-50, EFF, 12212 x 59-91. 
SANCHEZ (Marie), Blida (Algérie), 11-09-52, EFF, 12212 x 59-91. 


SANCHEZ (Marie-Madeleine), Blida (Algérie), 14-11-54, EFF, 12212 
X 59—91. 


SANCHEZ (Marie-Esmeralda), Blida (Algérie), 13-11-56, EFF, 12212 
x 59—91. 


= un (Jean-Pierre), Lorca (Espagne), 17-09-13, NAT, 1350459 


SANCHEZ, née CONEZA, “Lobosillo (Espagne), 23-03-13, NAT, 13504 
x 59—69. 


SANZ (José), Madrid (Espagne), 19-03-36, NAT, 1747 x 59-64, 


SAPERAS (Montserrat), Barcelone (Espagne), 11-10-38, NAT, 10637 
x 59—24. 


SARASOLA (Sébastian), Andoain (Espagne), 18-01-09, NAT, 12215 
X 59—64. 


SCHMITZ (Arnold), Oberaussem (Allemagne), 22-11-26, NAT, 14415 
x 59—91. 


SHERMAHOMED (Sherali), Tananarive (Madagascar), 14-11-31, NAT, 
5585 x 58—98. 


SIERRA (Mariano), Benasque (Espagne), 14-12-99, NAT, 14673 x 59—38. 


SIERRA, née GISTAIN, Castejon de sos (Espagne), 17-02-05, NAT, 
14673 x 59—33. 


SMIRNOFF, née GRENAILLE, Beaulieu (Corrèze), 25-04-92, REI, 28406 
X 34—75. 


SOLINAS (Benito), Sedini (Italie), 08-06-38, NAT, 14664 x 59—20. 


SPEZIALI (Giuseppe), Capriano Azzano (Italie), 27-09-10, NAT, 6330 
X 56—47. 


SUPPA (Marguerite), Tunis (Tunisie), 09-10-39, NAT, 121 x 60—13. 

SURKUS (Kurt), Langendorf (Prusse orientale), 14-11-23, NAT, 122 
x 60—64, 

SURKUS, née. HALLMANN, Bonn (Allemagne), 14-10-23, NAT, 122 
X 60—64. 

SURKUS (Christa), Kohn (Allemagne), 15-11-46, EFF, 122 X60—64. 

SURKUS (Alfred), Riscle (Gers), 11-07-49, EFF, 122 x 60—64. 

SURKUS (René), Riscle (Gers), 30-06-51, EFF, 122 x 60—64. 

SURKUS (Marguerite), Riscle (Gers), 26-02-53, EFF, 122X60—64. 

SZABO (Stanislas), Rohozna (Pologne), 01-10-24, NAT, 134 x 60—68. 

SZABO, née WOZNIAK, Polk (Pologne), 09-06-23, NAT, 134 x 60—68. 

SZABO (Eliane), Mulhouse (Haut-Rhin), 27-07-55, EFF, 134 X60—68. 

SZEMMELVEISZ (Charles), Zire (Hongrie), 10-08-24, NAT, 4819 x 59 


TAEVERNIER (Michel), Wortegem (Belgique), 09-05-09, NAT, 11209 
X 59—28. 


er + (Maurice), Souk el Afba (Tunisie), 11-02-25, NAT, 12975X 59 


TARPINIAN (Armen), Eski Djouma (Bulgarie), 12-04-23, NAT, 4942 
X 59-—75. 


TARRASO (Vicente), Castellon de Rugat (Espagne), 27-04-17, NAT, 
11078 x 58—13. 


TARRASO, née MIRALLES, Castellon de Rugat (Espagne), 14-10-19, 
NAT, 11078 x 58—13. 


TARRASO (Federico), Valence (Espagne), 12-07-46, EFF, 11078 x 58—13. 


TARRASO (Vincent), Marseille (Bouches-du-Rhône), 10-12-49, EFF, 
11078 x 58—13. 


TARRASO (Marie), Aubagne (Bouches-du-Rhône), 16-05-51, EFF, 11078 
X 58—13. 


TARRASO (Anita), Aubagne (Bouches-du-Rhône), 22-03-54, EFF, 11078 
X 58—13. 


TARRASO (Rosalinde), Aubagne (Bouches-du-Rhône), 08-05-56, EFF, 
11078 x 58—13. 


TARRASO (Martine), Aubagne (Bouches-du-Rhône), 24-08-59, -EFF, 
11078 x 58—13. 


TAZARTES (Elie), ‘Salonique (Grèce), 10-03-18, NAT, 14643 x 59—76. 
TOSI (Mario), Marliana (Italie), 20-06-25, NAT, 13501 x 48—13. 
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TRENTO (Olive), Piombino Dese (Italie), 16-03-13, NAT, 14082 x 55—13. 

TRENTO, née VANZETTO, Piombino Dese (Italie), 26-03-17, NAT, 
14082 x 55—13. 

URBANET (Alfredo), Visco (Italie), 14-08-11, NAT, 354 x 60—78. 

URBANSKI, née BOGALA, Oberhausen (Allemagne), 10-12-11, NAT, 
584 x 60—62. , 

VERARDO (Benito), Brugnera (Italie), 10-05-29, NAT, 12165 x 59—47. 

VERARDO, née BERNARDINI, Venise (Italie), 24-09-29, NAT, 12165 


« 59—47 A 
VETTERER (Frédéric), Neustadt (Allemagne), 22-02-25, NAT, 9342 
59—57. . 


VETTERER. née BIEWER, Sarrelouis (Allemagne), 13-04-29, NAT, 
9342 x 59—57. 

VETTERER (Ursula), Creutzwald (Moselle), 19-04-50, EFF, 9342 x 59—57. 

VETTERER (Helga), Creutzwald (Moselle), 14-05-52, EFF, 9342 X 59—57. 

VETTORETTO (Vittorio), Quarto d’Altino (Italie), 09-10-20, NAT, 3248 


K Ji——01. 


VETTORETTO, née FRANCHETTO, Vedelago (Italie), 07-10-21, NAT, 
3248 x 57—81. 

VETTORETTO (Erminia), San Biagio de Callalta (Italie), 24-10-44, EFF, 
3248 x 57—81. , 

VETTORETTO (Bruna), San Biagio de Callalta (Italie), 09-10-47, EFF, 
3248 x 57—81. 

VETTORETTO (Elsa), San Biagio de Callalta (Italie), 09-10-47, EFF, 
3248 x 57—81. 

VETTORETTO (Fernand), Cambon-lès-Lavaur (Tarn), 04-05-52, EFF, 
3248 x 57—81. 

VETTORETTO (Serge), Soual (Tarn), 16-10-56, EFF, 3248 xX57—81. 

VULTAGGIO (Vincent), Paceco (Italie), 15-05-14, NAT, 6574 X 56—06. 


VULTAGGIO, née CARADONNA, Tunis (Tunisie), 02-11-17, NAT, 6574 
« 56—06. 


VULTAGGIO (Simon), Tunis (Tunisie), 20-08-37, NAT, 14803 X 59—06. 
WOSIK (Stanislas), Zalas (Pologne), 29-03-22, NAT, 10404 x 59—59. 


WOSIK, née OKRASZEWSKI, Andrychow (Pologne), 03-07-26, NAT, 
10404 x 59—59. 


ZAGULA (Martin); Jezowe (Pologne), 29-07-11, NAT, 11466 x 59—60. 


ZAGULA, née RAS, Szenkielow (Pologne), 08-08-22, NAT, 11466 X59 
—60 


ZAGULA (Bernard), Compiègne (Oise), 05-04-47, EFF, 11466 x 59—60 
ZAGULA (Jean-Pierre), Compiègne (Oise), 10-04-51, EFF, 11466 x 59—60. 
ZAGULA (Nicolle), Compiègne (Oise), 11-02-58, EFF, 11466 x 59—60. 
ZAK (Stanislas), Stany (Pologne), 03-09-23, NAT, 11467 x 59—68. 
ZANOLIN (Emma), Aviano (Italie), 05-12-40, NAT, 6640 X 59—54. 
ZERAH (Henri), Tunis (Tunisie), 21-04-25, NAT, 11720 x 59—75. 
TE ben Abdelghini), Fès (Maroc), en 1914, NAT, 14811 
29—91, 
Art. 2. — Sont autorisés à s'appeler légalement à lPavenir : 


LICART (Nicolas). — LICARI (Nicolo), Nissoria (Italie), 16-11-38, 
12676 x 59—30. x 


PARANYI (François-Ervin). — PARANYI (Férenc-Ervin), Budapest 
Hongrie), 05-09-23, 10826 x 59—91. 


RENCEL (Dusan), — RENCELI (Dusan), Pivka (Yougoslavie), 03-07-20, 
14603 x 59-59. 
Art. 3. — Sont libérés de leur allégeance à l'égard de la France 
les Français dont les noms suivent : 


nm — | (Alain), Neuilly-surSeine (Seine), 28-05-34, LIB (1), 2798 
x 59—99, 


BOSSE (René), Florac (Lozère), 16-10-38, LIB, 7771 x 59—99. 

CAROLA (Vincent), Grenoble (Isère), 29-04-38, LIB, 4468 x 59—99. 
HAUSER (Joachim), Berlin (Allemagne), 12-09-32, LIB, 3230 x 59—99,. 
QUESNEY (René), Comines (Belgique), 27-09-35, LIB, 3304 x 59—99. 
| née HEUEL, Plettenberg (Allemagne), 04-08-33, LIB, 3304 


D © (Herbert), Huckelhoven (Allemagne), 25-06-40, LIB, 7474 


| Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


© +. 
v 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission. 





La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282) se réunira (local n° 264) : 


1° Le mercredi 23 mars 1960. 
a) À neuf heures quarante-cinq : 
Audition de M. Catin, délégué général de l’union des industries 
textiles. 
b) A quinze heures quarante-cinq : 


Audition de M. Ferrendier, délégué général de la chambre syndi- 
cale des industries électro-métallurgiques et électro-chimiques. 


2° Le jeudi 24 mars 1960. 

a) A neuf heures quarante-cinq : 

Audition de M. Fabre, délégué général du syndicat natianal des 
fabricants de ciment et chaux hydrauliques. 

b) A quinze heures quarante-cinq : 

Audition de M. d’Ornhjelm, délégué général de la fédération 
nationale de l’automobile. 

Audition de M. P. Lemaigre, président de la chambre syndicale 
des constructeurs d'automobiles. 

Audition de M. Jean Clouet, secrétaire général du groupement 
syndical de constructeurs français d'automobiles. 








SENAT 





Organisme extraparlementaire. 





En application de l’article 1°" du décret n° 60-85 du 22 janvier 
1960, M. le président du Sénat a désigné, le 16 mars 1960 : 

MM: Henri Claireaux et Jean-Marie Louvel, membres titulaires ; 

MM. Gérald Coppenrath et Yvon Coudé du Foresto, membres sup- 
pléants, 
du comité directeur du fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer (F, 1. D, E. S.). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe au foyer 
départemental de l'enfance à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 


Un concours sur titres est ouvert à la préfecture du Puy-de-Dôme 
en vue du recrutement d’un économe. 

Ce concours est ouvert aux économes d'établissements de 5° caté- 
gorie et aux sous-économes ayant au moins six ans de fonctions. 

Les dossiers de candidature devront parvenir, dans le délai de 
trois semaines à dater de la parution au Journal officiel, à la direc- 
départementale de la population et de l’aide sociale du Puy-de-Dôme, 
préfecture, Clermont-Ferrand, qui fournira aux postulants éventuels 
tous renseignements utiles. 





Avis de concours pour le recrutement d’un adjoint des cadres hospi- 
taliers (comptable) au foyer départemental de l'enfance à Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme). 





Un concours sur épreuves est ouvert à la préfecture du Puy-de- 
Dôme en vue du recrutement d’un adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable). 

Les dossiers de candidature devront parvenir, dans le délai de 
trois semaines à dater de la parution au Journal officiel, à la direc- 
tion départementale de la population et de l’aide sociale du Puy-de- 
Dôme, préfecture, Clermont-Ferrand, qui fournira aux postulants 
éventuels tous renseignements utiles. 
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Avis de concours pour le recrutement de deux commis au foyer 
départemental de l'enfance à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 


Un concours sur épreuves est ouvert à la préfecture du Puy-de- 
Dôme en vue du recrutement de deux commis. 

Les dossiers de candidature devront parvenir, dans le délai de 
trois semaines à dater de la parution au Journal officiel, à la direc- 
tion départementale de la population et de l’aide sociale du Puy-de- 
Dôme, préfecture, Clermont-Ferrand, qui fournira aux postulants 
éventuels tous renseignements utiles. 








Avis de concours pour le recrutement d'une assistante sociale au 
+ ad départemental de l'enfance à Clermont-Ferrand (Puy-de- 
me). 


Un concours sur titres est ouvert à la préfecture du Puy-de-Dôme 
en vue du recrutement d’une assistante sociale pour le foyer des 
pupilles, la maison maternelle et l’hôtel maternel. 

Les dossiers de candidature devront parvenir, dans le délai de 
trois semaines à dater de la parution au Journal officiel, à la direc- 
tion départementaie de la population et de l’aide sociale du Puy-de- 
Dôme, préfecture, Clermont-Ferrand, qui fournira aux postulants 
éventuels tous renseignements utiles. 





Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique autonome de Cadillac-sur-Garonne (Gironde). 


Un concours sur épreuves sera ouvert les 24 et 25 mai 1960 pour 
le recrutement d’un rédacteur à l’hôpital psychiatrique autonome 
de Cadillac-sur-Garonne (Gironde). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du bac- 
calauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, du 
certificat de capacité en droit, du brevet professionnel de comptable, 
d’un diplôme de sortie de l’une des écoles supérieures de commerce 
reconnues par l'Etat ou d’un brevet de l’armée active de terre, de 
mer ou de l'air ainsi que les commis non titulaires de l’un des 
diplômes susvisés, mais comptant au moins trois ans de services en 
cette qualité dans une administration hospitalière. 

Les candidats doivent être âgés de vingt ans au moins et de trente 
ans au plus à la date du concours. Toutefois cette limite d’âge est 
reculée d’un temps égal à la durée des services civils et militaires 
antérieurs ouvrant droit à la retraite, sans préjudice de l’application 
de l’article 162 du décret du 29'juillet 1939 (enfants à charge). 

Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des 
dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française) et 
n'être atteints d'aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de rédacteur. 

Les eandidats du sexe masculin doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les dossiers de candidature doivent être adressés avant le 24 avril 
1960 au directeur de l’hôpital psychiatrique autonome de Cadillac- 
sur-Garonne, qui communiquera aux personnes lui en faisant la 
demande le programme des épreuves et la liste des pièces à fournir 
par les candidats 


Ministère des postes et télécommunications. 


Avis de concours 
pour le recrutement d'agents d’'exploitation féminins. 





Un concours pour le recrutement de 2.000 agents d’exploitation 
féminins est ouvert par l'administration des postes et télécommur- 
nications le 22 ma: 1960. 

Ce concours comporte les épreuves ci-après : 

Dictée servant d’epreuve d'orthographe et d’écriture, composition 
française, mathématiques, confection d'un tableau comportant des 
opérations de calcul, géographie, et, en outre, une épreuve facul- 
tative de dactylographie qui aura lieu le 23 mai 1960. 


La date de clôture des listes de candidature est fixée au 4 avril 1960. 

Le concours est ouvert aux candidates titulaires du brevet d’études 
du premier cycle du second degré ou de l’un des diplômes ou certi- 
ficat admis en dispense :brevet d'enseignement commercial 1°" degré, 
admission dans une classe de première préparant au baccalau- 
réat, etc.). 

Les candidates doivent être âgées, au 1°" janvier 1960, de dix-sept 
ans au moins et de vingt-cinq ans au plus. La limite d’âge supérieure 
peut être reculée éventuellement d’un temps égal à celui des services 
accomplis dans les formations militaires féminines et, pour les mères 
de famille mariées ou veuves, d’un an par enfant à charge. 

Les candidates recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes et télécommunications, qui, sur simple demande. 
leur fourniront gratuitement le programme détaillé des épreuves. 





Les demandes de participation à ce concours d’agent d'exploitation 
féminin doivent être transmises à la direction des postes et télé. 
communications au chef-lieu du département le plus tôt possible, et 
au plus tard le 4 avril 1960, date de clôture des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux, 
140, boulevard du Montparnasse, Paris (14). 


— ++ 





Ministère dès finances et des affaires économiques. 


Avis de concours pour l'admission 
à l'emploi d'inspecteur élève du cadastre. 





Un arrêté du 13 janvier 1960 publié au Journal officiel du 3 février 
1960 a autorisé l’organisation d’un concours, ouvert aux seuls candi- 
dats du sexe masculin, pour le recrutement de quinze inspecteurs 
élèves du cadastre. 

Sur les quinze places offertes, deux sont réservées aux Français 
musulmans d’Algérie dans les conditions prévues par l’article 2 de 
l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 

Peuvent faire acte de candidature : 


a) D'une part les candidats âgés de moins de vingt-six ans au 
1°" juillet 1960 et titulaires soit de l’un des diplômes exigés pour se 
présenter au premier concours d’entrée à l’école nationale d’admi- 
nistration, soit du baccalauréat de l’enseignement secondaire ou d’un 
diplôme équivalent permettant l'inscription dans une faculté en vue 
de lobtention d’une licence (art. 2 [$ A] et 3 du décret n° 52-88 du 
15 janvier 1952, Journal officiel du 22 janvier 1952) ; 

b) D’autre part, les techniciens principaux et techniciens du 
cadastre et les secrétaires d'administration de la direction générale 
des impôts réunissant les conditions prévues à l’article 2 ($ B) du 
décret précité du 15 janvier 1952. 


Le nombre total des emplois mis au concours est réparti comme 
suit ; 

Recrutement visé au paragraphe a ci-dessus : douze, dont un réservé 
aux Français musulmans d'Algérie ; 

Recrutement visé au paragraphe b ci-dessus : trois, dont un réservé 
aux Français musulmans d’Algérie. 


Conformément aux dispositions de la circulaire du 7 janvier 1959 
(fonction publique, n° 429 FP, et affaires algériennes) relative à 
l'application de l’ordonnance n° 58-1016 du 19 octobre 1958, l’emploi 
réservé aux Français musulmans d’Algérie qui demeurerait vacant 
à l'issue des épreuves pourra, en ce qui concerne le recrutement 
visé au paragraphe b ci-dessus, être reporté sur le contingent normal 
des emplois mis au concours. 

Deux arrêtés en date des 19 juillet 1951 et 11 juin 1952, publiés 
respectivement au Journal officiel des 21 juillet 1951 et 13 juin 1952, 
ont fixé, d’une part le programme, d’autre part les conditions 
d'admission et l’organisation de ce concours. 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étrangers 
à l'administration pourront s’adresser au directeur des impôts 
(contributions directes et cadastre) de leur département et, dans 
le département de la Seine, à la direction des services généraux, 
40. rue du Louvre, à Paris (1°). 

Les épreuves écrites auront lieu les 19 et 20 juillet 1960. 

Les épreuves facultatives prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie auront lieu le 21 juillet 1960. 

Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 10 juin 1960. 





Avis de concours pour l'admission à l'emploi d'agent stagiaire 
de constatation du cadastre. 





Un arrêté du 12 janvier 1960, publié au Journal officiel du 24 jan- 
vier 1960, a autorisé l’ouverture de concours pour le recrutement 
de quarante-cinq agents stagiaires de constatation du cadastre. 

Un premier concours est ouvert pour vingt-deux emplois. dans les 
conditions prévues par l’article 3 (1°) du décret n° 50-213 du 6 février 
1950 (Journal officiel du 15 février 1950), aux candidats des deux 
sexes âgés de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-six ans — 
sauf recul de la limite d’âge pour charges de famille et services 
militaires — au 1°’ juillet 1960 et titulaires du brevet d’études du 
premier cycle de l’enseignement secondaire ou du brevet élémen- 
taire de l’enseignement du premier degré ou d’un diplôme équiva- 
lent. Ce concours aura lieu le 5 juillet 1960. 

Un autre concours, dont la date est fixée au 6 juillet 1960, est 
ouvert, en application des dispositions des articles 3 (2°) et 12 du 
décret précité du 6 février 1950 et pour vingt-trois places, aux 
candidats des deux sexes appartenant déjà au service du cadastre. 

Un arrêté du 27 février 1950 (Journal officiel du 4 mars 1950), 
modifié par les arrêtés du 9 août 1956 (Journal officiel des 16 et 
17 août 1956) et du 25 février 1957 (Journal officiel des 4 et 5 mars 
1957), a fixé les conditions d'admission et le programme des concours. 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étrangers 
au service du cadastre pourront s'adresser au directeur des impôts 
(contributions directes et cadastre) de leur département. Pour le 
département de la Seine, direction des services généraux, 40, rue 
du Louvre, à Paris (1°). , 

Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 10 mai 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art. 862, et 


annexe IV, art. 71 à 93; arrêtés des 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE FEVRIER 1960 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 


9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 19%), 
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D ha + LE de OBSERVATIONS 
Leltres Numéros pe genes" pb. à: Valeur des empreintes l'autorisation 
IL. — Type C de la Société des machines Havas. 
I. 0792 Société anonyme Parfumerie Piver, 10, boule- | Quittances et eflets de! 22 février 1960. Remplace la machine H. M. 
vard de Slrasbourg, à Paris (10e), "sé 1 à ne 1937, 
 F. 
H. 0793 |Sociélé anonyme Etablissements Adolphe La- | Quittances et effets de | 29 février 1960. 
font, 116, avenue des Frères-Lurmnière, à commerce: 1 F à 
Lyon (Rhône). 99 F. 
IL. — Type M de la Société des machines Iavas. 
H. M. 2581 Société anonyme Etablissements Pierre Dumas, {| Quittances et effets de] 26 février 1958. Transfert du siège social à 
11, roule de Thionville, à Woïippy {Moselle). commerce: 1 à Villeneuve - la - Garenne 
9 F, (Seine), 16-18, boulevard 
Gallieni. Appareil utilisé à 
E | celte adresse, 
Il. M. 3093 Société anonyme Sadue, 18, rue des Colonnes- | Quittances et effets de 25 février 1960. 
du-Trône, à Paris (12°). gere: F à 
H. M. 3121 | Société anonyme Société normande des huiles | Quittances et effets de| 23 février 1960. 
minérales Ontario, 29, rue de la République, commerce: 1 F à 
à Yvelot (Seine-Maritime). À : ; 
H. M. 3166 |Société en nom collectif Etablissements Ali- | Quittances et effets de} 10 février 1%0. | Remplace la machine H. M. 
bert et fils, rue Ernest-Aupin, à Brive commerce: 1 F à ne 676. 
(Corrèze). 999 F. CH 
HI. M. 3170 | Société anonyme Anciens EtaWissements Bac, | Quittances et effets de| 26 février 1960. 
1, rue de la Liberté, à Vincennes (Seine). commerce : 1 F à 
IL. M. 3185 | Société anonyme francaise de radio-télévision, | Quittances et effets de| 29 février 1960. | Remplace la machine H. M. 
72, rue Marceau, à Montreuil-sous-Bois commerce: 1 F à ne 243, 
(Seine). 99 F. | 
I. M. 3190 |Société anonyme Aciers Sandvik, 3, rue | Quittances et effets def 29 février 1960. Remplare la machine IH, M. 
jules-Guesde, à Levallois-Perret (Seine). pre: VS A a° 137. 
I. M. 3194 | Société anonyme Docks des alcoo!s, carburants Quittances et effets de! 10 février 1960. Remplace la machine H. M. 
et lubrifiants, 25-11, avenue du -Président- commerce: 14 F à n° 582. 
IL sr Wilson, à la Plaine-Saint-Denis (Seine). 999 F. ; 
. M. 207 Société anonyme L. Eymeoud et Ce (Biscuite- | Quittances et effets de] 29 février 1960. Remplace la machine H. M. 
rie normande), avenue Marcel-Sembat, à commerce: 1 F à n° 1523, 
HA au Mézidon (Calvados). 99 F. 
. M. 3238 M. Robert Bazus, bonnetier, 21, rue Lavoisier, | Quittances et effets de} 29 février 1960. Remplace la machine H, M, 
à Riorges (Loire). - + sé ot A n° 2734. 
I. M. 3215 |Société à responsabilité limitée Etablissements Quittances et effets del 29 -février 1960. | Remplace la machine I. M. 
J Alex, 18, rue Emile-Noirot, à Roanne commerce: 1 F à ne 2623. 
H. M pe {Loire). 9 EF. 
. M. 3217 M Henri Bernard, bonnetier, à Balbigny | Quittances et effets de} 10 février 1960. Remplace la machine I, M, 
(Loire). geperee: 1 F à no 1472. 
H. M. 2248 | Société anonyme Etablissements Prost, 64, rue | Quittances et effets de| 29 février 1960. | Remplare la machine H. M, 
Jean-Moulin, à Roanne (Loire). commerce; 1 F à ne 1774. 
99 F. 





























20 Mars 19%0 9 
nn 


JOURNAL OFFICIEL DE 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 














| x ES JUMENTS 
EMPREINTES PRÉNOMS ADRESSE ATURE DES DOCUMENTS DATE 


Leitres 
H. M. 
II. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M: 
H. M. 
HI. M. 
HN. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
II. M. 
NM. M, 
H. M. 
Il. M 
H. M. 
I. M 
HI. M. 
Il. M, 














Numéros 


MATTT 


aa 
on") 


93107 


3119 


LATE 
19 
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Hr13 
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NOMS, PROFESSION, 


ou raison sociale des usagers, 


à timbrer, 


Valeur des empreintes. 


de 


l'autorisation, 


OBSERVATIONS 





té limitée Etablissements 


société à respon<ab Ji 
| Armand Siguié, 13 à 24, rue Gamdilla, à 
| Castres (Tarn). 


Société anonyme Les Alliages légers de Paris, 
Zeppellini frères, 160, boulevard Chanzy, à 
Montreuil-sous-Bois (Seine) 

Société anonyme Etablissements A. Chéron, à 
Freneuse (Seine-et-Oise). 

Société anonyme Etablissements L. Renard, 

9-11, avenue Jean-Jaurès, à Lyon (Rhône). 


soc 'élé à res von<abilité limitée R. Petit el Ce, 
67, rue de Picpus, à Paris (12e). 
| Société anonvme Les Applications dun roule- 


ment, 2, rue Bréguet, à Paris (11°). 


Etablissements Tronvay et 
Franklin, au Havre (Seine- 


| Société anorivme 
Cauvin, building 

|  Marilime). 

| Société à responsabilité limitée E!tablissements 

| Heurlier, square Roosevelt, à Saint-Etienne 
(Loire). 

| Société à 
son, ?8, 


responsabilité limitée Honoré Vin- 
rue des Mouliniers, à Saint-Elienne 


Société 
naise, 3 


anonyme Compagnie générale lvon- 
rue de la Barre, à Lyon (Rhône). 


’ 


Blachère et (C+, 12, 
(Loire). 


Société anonyme 


Lbumurest, à Saint-Elienne 


rue 


| Socié!é à responsahilité limitée Etablissements 
Ï Boillon et Ce, 51, quai Veil-Picard, à 
Besançon (Doubs), 
Société anonyme  Elablissements 
| Miserez, 78, rue Beaubourg, Paris 
16, rue Suard, à Besancon {Doubs|].) 
Société anonyme Messageries lronnaises de 
presse, 42, rue Bellecordière, à Lyon 
(Rhône). 
société anonyme 
9-et 11, rue 
(Drôme). 
Société anonyme Etablissements Magrin et 
Enfoux, 8, rue de Berne, à Nimes (Gard). 


Francois 
(Usage : 


P. Barnier, 
à Valence 


Etablissements 
Edouard-Braniy, 


| Société anonyme Le Vitrex, 27, rue Drouot, 
à Paris. 

Société à responsabilité limi'ée P. Cosse, 

A. Lotz et Ce, place François-II, à Nantes 


(Loire-Atlantique). 
S, A. Viscora, 6, rue Paul-Baudry, à Paris (8°). 


Société anonyme Etablissements Gorse, 25, rue 
Marceau, à Nanterre (Seine). 





- 


Société anonyme Simca, 5, rue Beaujon, à 


Paris (8°). 


anonvme Bur'he et Danglade. S!. rue 
Paroisse, à Versailles (seine-et-Oise). 


| Société 


de la 


société anonyme 
pansion CcormiIner 
Paris (29). 

Société anonyme Pierre Hublot et fils, 
16, rue du Maréchal-Foch, à Tonneins (Lot- 
et-Garonne). 

Société anonvme Etablissements Masmondeix, 
60 bis et ter, avenue Garibaldi, à Limoges 
(Haute-Vienne). : 

société en nom collectif A. 
rue de Rigal, à Bboussay 


Compagnie francaise d'ex- 
iale, 20, rue de la Paix, à 


ses 


Cheneau et fils, 
(Loire-Allantique). 





M Jacques I 


aurent, quincaillier, 14, rue des 
Merciers, à la 


Rochelle (Charente-Maritime). 
Sou 


| Société 


anonyme Etablissements J.-P. 
belet, à Ciboure (bBasses-Pyrénées). 


Socitté à limitée Manufacture 
française de chaussures, à Saint-Pierre- 
Montlimart (Maine-et-Loire). 

limitée Georges Bil- 

Crucy, à Nanles 


responsabilité 


Société à responsabilité 
lard et Ce, 29, 
(Loire-Atlantique). 


rue de 





Quittances et 
commerce : 
999 F 

| Quiltances et 

| commerce : 

| PF 


Quittances et 

commerce : 
99 F. 

Quittances et 
commerce : 
99 F 


Quittances et 
commerce : 
99 F 


Quiltances et 
commerce : 
99 F 


Quittances et 
commerce : 
99 F 


Quittances et 
commerce : 
99 F 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 


Quittances et 
commerce : 
90 F 


Quittances et 
commerce : 
nn FE. 

Quittances et 
commerce : 
9 F 


Quittances et 
commerce : 
9 FE. 

Quittances et 
commerce : 
99 F. 

Quittances et 
commerce : 
999 F. 

Quittances et 
commerce : 
999 F. 

Quittances et 
commerce : 
99 F. 

Quittances et 
commerce . 
9 F: 


Quittances et 
commerce : 
99 F 


Quittances et 
commerce : 
99 F. 

Quittances et 
commerce : 
999 F 


Quittances et 
commerce : 
99 F. 

Quittances et 
commerce : 


Quittances et 
commerce : 
9 F 


Quittances et 
commerce : 
999 F 


Quittances et 
commerce : 
909 F 

Quittances et 
commerce ; 
99 F 


Quittances et 
commerce : 
99 F. 

Quittances et 
commerce : 
99 F. 

Quittances et 
commerce : 
99 





effets 
1 F 


effets 
EE 


effets 
sr € 


effets 
+ 


effets 
1 F 


effets 


effets 
BB, 


effets 
où 


effets 
y : 
effets 
1 F 


effets 
dy . 


effets 
y : 


effels 
1 F 


effets 
de , 


effets 
1 F 


eflels 
Le ; 
effets 
+, 
effets 
LT 
effets 
LE 
effets 
1 F 


effets 
1 F 


effets 
8 


effets 
Tr 


effets 
1 F 


effets 
LE 
effets 
| 


effets 
1 F 


effets 
1 F 


effets 
1 F 


effets 
1 F 


de 





23 février 


4 février 


42 février 


23 février 


2% février 


2 février 


23 février 


29 février 


23 février 


février 


8 


23 février 


10 février 


10 février 


2 février 


23 février 


23 février 


22 février 


février 


— 
# 


22 février 


2 février 


2% février 


29 février 


29 février 


{12 février 


33 février 


10 février 


29 février 


12 février 


12 février 


12 février 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


10. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 





Remplace la 
ue (679. 


Remplace la 
ne 1565. 


Remplace la 
n° JU. 


Remplace la 
n° 714. 


Remplace ‘Ja 
ne 2560. 


Remplace la 
no 2154. 


— 


Remplace 
ne 790. 


a 
Remplace la 
ne 1971. 


Remplace la 
n° 1972. 


Remplace la 
n° 1130. 


Remplace la 
no 2485. 


Remplace la 


no 493. 


Remplace la 
n° 1101. 


Remplace 
ne 251. 


a 


Remplace 
ne 2821. 


Remplace 
ne 1303. 


a 


Remplace 
ne 1730, 


a 


_— 


Remplace 
n° 651. 


a 


Remplace 
n° 1352, 


Remplace la 


n° 3110. 


Remplace la 
n° 216. 


Remplace 
ne 1253. 


Remplace la 
ne 2004. 


Remplace la 
ne 1807. 


Remplace la 
no 2942. 


— 


Remplace 
no 2213. 


a 


—_ 


Remplace 
n° 1861. 


a 


—— 


Remplace la 


no 1563. 


Remplace la 
n° 710. 


machine H. 
machine H. 
machine H, 
machine HW. 
macfine II. 
machine H. 
machine- H. 
machine I. 
machine II. 
machine H. 
machine HI. 
machine II. 
machine H. 
machirie II. 
machine II. 
machine H. 
machine H. 
machine H. 
machine H. 
machine HI. 
machine II. 
machine H. 


machine H. 


machine HI. 


machine II. 
machine H. 
machine HI. 
machine H. 


machine II. 


M. 


M. 


M. 
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- ë 4 $ nés: db cime D de OBSERVATIONS 
Lettres. | Numéros, ne EL TE E Valeur des empreintes. l'autofisation. 
H. M. 3557 |Sociélé anonyme Hailaust et Gutzeit, 1, quai | Quittances et effets de| 12 février 1960. Remplace la machine H, M, 
| de Tourville, à Nantes (Loire-Atlantique). D: 2: F-4 n° 281. 
H. M, | 3558 | Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et eflelts de| 29 février 1960. Remplace la machine H. M. 
E. Godet el Ce, 9, boulevard de Cognehors, commerce: 1 F à ne 1283. 
à la Rochelle (Charente-Maritime). 99 F. : 
H. M. 3578 Société anonyme Société laitière moderne, | Quittances et effets del 23 février 1960. 
71, cours Albert-Thomas, à Lyon (3°) commerce: 1 F à 
(Rhône). 99 F. 
H. M, 3087 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et eflelts de | 29 février 1960. Remplace la machine H. M. 
métallurgiques Emile Maurin, 60, rue du commerce: 1 KF à ne 1252, 
Bourbonnais, à Lyon (Rhône). : 9 F. 
il. M. 3588 Soetété «anonyme Carlonneries réunies Voisin | Quittances et effets de |: 29 février 1960. Remplace la machine H., M. 
et : Pascal, 14, rue Tronchet, à Lyon| commerce: 1 F à ne, 341, 
(Rhône) 99 F. 
H. M. 3589 Soeiélé anonyme Société Massimi, 179, avenue | Quittances et efféls de 23 février 1960. Remplace la machine H, M, 
Jean-Jaurès, à Lyon (Rhône). 15 sine 2 À n° 4%), 
H. M. 3509 Mme Alice Vivier, propriétaire des Elabiisse- | Quitlances et eflets de| 10 février 1960. Remplace la machine H, M. 
ments Marius Vivier, 20, avenue du -Maré- commerce: 1 F à ne 3092. 
chal-de-Saxe, à Lyon (Rhône). > 99 F. 
IH. M. 3596 | Société . anonyme Masviel, Pichon et fils, | Quittances et effets de| 23 février 1960, |Remplace la machine MH, M. 
151, avenue de Chabeuil, à Valeñce (Drôme). commerce : ° 1 F à no 1382. 
H. M. 3609 Société anonyme G. Dandurand et fils, rue | Quiitances et eflets de| 23 février 1960. Remplace la machine H. M. 
de la Grue, à Fontenay-le-Comte (Vendée). 5 pb LT. no 2,92, 
H. M. 3617 |Sociélé anonyme Etablissements Julien Bel- | Quittances et effets de | 23 février 1960. Remplace la machine H, M. 
locq, à Saint-Vincent-de-Tyrosse (Lañdes). ie sad 1 F à no 2343. 
Il. M. 2628 Société anonyme Orfèvrerie Christofle, 8, rue | Quittances et eflets de 2 février 1960. Remplace la machine H, M: 
Royale, Paris. (Usage: 112, rue Ambroisé- commerce: 1 F à n° 572. 
Croizat, à Saint-benis [Seine}.) 99 F. 
I. M. 3648 Société anonyme Sococrecy, 4, avenue Hoche, | Quittances et effets de| 22 février 199. Remplace la machine H, M. 
à Paris (8). y sind se 3 ne 1654. 
Il. M. 3019 Société anonyme Diparco (anciennement : Par- | Quittances et effets de 19 février 1960. Remplace la machine H. M. 
fumerie Houbigant), 111, avenue du Roule, commerce: 1 F à ne 003, 
à Neuilly-sur-Seine (Seine). 99 F. 
H. M 2699 Sogiété anonyme Société commerciale pour | Quattances et effets de 4 février 1960. Remyplace la machine H, M. 
l’agricultüre et l’industrie, 25, boulevard de | commerce: 1 F à ne 1410, 
l’Amiral-Bruix, Paris (16e) 99 F. 
I. M. 92656 Société anonyme Fabriques de produits chimi- | Quittances et effets de & février 198. Remplace la machine H, M. 
ques Billault, 21, boulevard de l’Amiral- commerce: 1 F à ne 3029, 
Bruix, à Paris (16°). - 99 F. 
H., M. 3659 |Société anonyme Exploitation des Etabiisse- | Quittances et effets de! 29 février 1960. Remplace la inachine H, M: 
ments Adler frères, 102, rue du Faubourg- commerce: 1 F à n° 483. 
Saint-Denis. à Paris (10e). 99 F. 
H. M. 3666 | Société anonyme Imperial Chemical Industries | Quittances et effets de| 26 février 14960. |Remplace la machine NH, M. 
(France), 69, rue Ampère, à Paris (17e). commerce: 1 F à ne 371, 
99 F. 
H. M. 3085 |M. Armel Dumartin, exploitant forestier, à | Quittances et eflets de| 10 février 4%0. |Remplace la machine H, M. 
Saugnac-et-Muret (Landes). 1% ab 1 F à ne 2974. 
IL. M. 2699 |Société à responsabilité limitée Manufacture | Quittances et effets de| 23 février 1960. |Remplace la machine H, M. 
aigulinoise de la chaussure, à Saint-Aigulin commerce: 1 F à n° 1683. 
5+ (Charente-Maritime). 99 F. 
H. M. 23706 Société à responsabilité limitée Garandeau | Quittances et effets de 29 février 1960. Remplace la machine H, M. 
frères, à Cherves-de-Cognac (Charente). commerce; 1 F à ne 4820. 
9 F. 
H, M. 3:08 |Société anonyme Etablissements Paul The-|Quittances et effets de| 29 février 1960. Remplace Ja machine H,. M. 
bault, 58 bis, avenne Edmond-Grasset, à la commerce: 1 F à ne 2322 
: Rochelle (Charente-Maritime). 09 F. 
H. M. 9 |M, Jean Le Masne, Elablissements Jean | Quittanges et effets de] 10 février 1960. Remplace Ia machine IH, M. 
Le Masne, 3, boulevard Viclor-Hugo, à commerce: 1 F à n° 2644. 
H. M so Nantes (Loire-Atlantique). 99 F. bai ; 
ne #19 | Société en nom collectif Etablissements Tis- | Quittances et effets de| 23 février 1960. Remplace la machine I, M. 
seau. frères, 45, rue des Bons-Enfants, à commerce: 1 F à ne 2360, 
HE. M si Cholet (Maine-et-Loire). Ê 9 EF. 5 1 
M. 3:39 | Société à responsabilité limitée Filatures du | Quittances et effets de 9 février 1960. | Remplace la machine I, M. 
Sartet (Félix Watine et fils), 22, rue de la commerce: 1 F à n° 961 
Tannerie, Wattrelos (Nord). (Usage: 62, bou 99 F. 
TER levard de Sébastopol, à Paris [3°].) 
IL. M. 114  |Soctété anonyme Jouets-bimbeloterie Berne, | Quittances et effets de 4 février 1960. | Remplace la machine I, M. 
67, rue du Faubourg - Saint - Martin, à | commerce: 1 F à ne 2502. 
Pre Paris (10e). 99 F. 
H. M. 3718 | Société à responsabilité limitée Fonderie pari- | Quittances et effets de| 26 février 1960 Remplace la machine IT. M. 
sienne de robinetterie, 71, rue Oberkampi, commerce: 1 F à n° 251, 
2 à Paris (11e). 99 F. 
H. M. 3119 | Caisse régionale de crédit agricole mutuel du | Quittances et effets de| 29 février 1960. Remplace ia machine H, M. 
Gers, rue Gambetlla et place Jean-David, à | commerce: 1 F à n° 18%. 
TE . . Auch (Gers). 999 F. 
. M. 3:69 | Société à responsabilité limitée Bébé Confort, | Quittances et effets de| 11 février 1960. Remplace la machine I, M. 
11 et 13, rue d’Avron, à Villemomble commerce: 1 F à n° 9295. 
I À Fa (Seine). 99 F. 
. M. 3776 Société anonyme Insecticides Geigy, 3, avenue | Quittances et effets de| 22 février 1960. Remplace la machine H, M. 
Erlanger, à Paris (16°). commerce: 1 à ne 1280. 
99 F. 
H, M. 9711 Société anonyme Ateliers Coutisson, %6, rue | Quittances et eflets de 23 février 1%0. Remplace la machine H, M. 
Desseaux, à Rouen (Seine-Maritime). commerce: 1 F à n° 2011. 
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HI. M 787 S 6 anonyme Etablissements Victor Coates | Quittanc es et effets de 22 février 19%0. Remplace la machine II. M 
20, rue des Petils-Champs, à Paris | commerce CU de. n° 1773. #4 
| 99 F. 
H. M 2907 Société anonyme Cartonneries Lourdelet-Mari- | Quitiance* et effets de 12 février 1960, Remplace la machine J. 4 
col, 161, rue Ienri-Barbusse, à Aubervilliers commerce: 1 F à ne 2091. 
Seine 99 F. 
H M 15 Société anonyme Etablissements Gou n in /|Quittances et effets de 10 février 1960. Remplace la machine JII. M 
frères, rue du Général-Foy, à Amboise commerce: 1 F à n° 2195. 
indre-et-Lo 99 F. 
IH. M 2818 Société à responsabilité limilée Société com- | Quittances et effets de 12 février 1960. Remplace la machine I. M. 
mercia'e des produits chimiques et engrais] Commerce: 1 F à ne 911. 
organiques el complexes (Orzplex), 3, ave- 99 F. 
nue du Président-Wilson, à Paris. (Usage: 
rue Thiers, à Auby-le Z: Douai [Nord!.) | 
H. M 1819 Société anonyme Etablissements ,veuve | Quittances et effets de 12 février 1960. Remplate la machine II. M. 
A. Montenav et ses fils, 17, rue du Président: | commer De 4 ne 1:63. 
Wilson. à Châtellerault (Vienne). | 9 F. 
HE. M 826 société anonvme Etablissements R. beletang, | Quittances et effets de | 12 février 1960 Remplace la machine H. M. 
boulevard jeanne-d’Arc, à Poitiers (Vienne). | - Re n° 933. 
| 99. F. 
IL. M 828 Société anonyme Loiret et Iaentjens, 3%, quai | Quittances et effets de 23 février 1%0. Remplace la machine IH. M. 
|  Valin, à la Rochelle {Charente M: ritime | commerce: 1 F à n° 2133. 
99 F. 
IL. M. N°20 Société à responsabi t6 limitée J he pare , | Qui! aaces 6 effets de 12 février. 1960. Remplace la machine II \L 
lricotage toulousain, %, rue à Chant-dur en A ne 200. 
| Merle, à Toulouse Haute-Garonne |: 
I. M. | Si |Société à responsabilité limitée Etabl sement | quitlances La effets de | 29 février 1960. Remplace la machine II. M. 
| Pierre Laval, à Liffol-le-Grand (Vosges). | comimner A LM. n° 2170. 
99 F. 
H. M 2866 société anonyme Quincaillerie Croissandeau, | Quitiances et effets de | 29 février 1960. Remplace la machine IH. M. 
: | 15 bis, place du Martroi, à Orléans (Loiret). commerce: 1 F à o 950. 
99 F. 
H. M 33%67 |°2€ té à responsabilité limitée Etablissements | Quitiances et effets de 23 février 1960. Remplace la machine II. M. 
_— Bineau et C*, rue André-Desseaux, à Fleury- commerce: 1 F à n° 2613. 
lès-Aubruis (Loiret 99 F. 
H. M ses |Société anonyme Amidonneries francaises, | Quittances et eflets de | 10 février 1960. Remplare Ja machine II. M. 
| 48, rue de Cambrai, à Valenciennes (Nord). commerce: 1 F à no 2653. 
| | 99 F. 
H. M | »sag | Société anonvme Omnium industriel, commer- Quittances et effets de 10 février 1960. Remyplare la machine IH. M. 
| | ciaj et agricole (S. O. M. LI. C. A.), 5, rue] Commerce: 1 F à no 1121, 
| Colbert, à Reims Marne ). 99 F. 
H. M 2805 |Société anonyme Manufacture de chaussures Quittances et effets de 23 février 1960. Remplace la machine II. M. 
Fo de la Seine, 19, avenue de l'Ecole-Militaire, commerce: 1 F à n° 2454. 
| à Saint-Maixent (Deux-<èvres). 99 F. 
H. M 06 | Sociélé annnvme Etablissements Lambiatte | Quittances et effets de 26 février 1960. Remplace la machine I. M. 
. | | frères, à Prémery (Nièvre) (Usage: 20, rue commerce: 1 F à ne 2553. 
| Dumont-d'Urville, à Paris f[16e1,) 9 F. 
H. M. | snG | Société anonyme La Linière de Cholet, 9, rue | Quittances et effets de 23 février 1960. Remplace la machine II. M. 
| Maindron, à Cholet (Maine-et-Loire). commerce: 1 F à ne 41392. 
| 99 F. 
H. M xPS Office national industriel de l’azote (O.N.I.A.), | Quittances et eflets de 29 février 1960. Remplace la machine H. M. 
x | 153, route d'Espagne, à Toulouse (Haute- commerce: 1 F à ne 468. 
Garonne). el 
H. M. | 23919 Société à responsabilité limitée Comptoir nan- | Quittances et effets de 12 février 1960. Remplace la machine H. M. 
tais du caoutchouc, à Nantes (Loire-Atlan- commerce: 1 F à n° 452. 
| tique). 99 F 
I. M. | 3957 Sociélé à responsabilité Jlimilée A, Wolber, | Quittances et effets de 10 février 1960. Remplare la machine II. M. 
| 17, rue de Villeneuve, à Soissons (Aisne). commerce: 1 F à ne 2764. 
| 9 F. 
H. M. | 3958 |Société à responsabilité limitée Wallaert | Quittances et effets de 10 février 1960. Remplace la machine II. M. 
| frères, 55, rue de Fontenoy, à Lille (Nord).] commerce: 1 F à n° 2072. 
99 F. 
H. M. | 3%%5 | Société anonyme Etablissements V 3, à Dom. | Qnittances et effets de | 10 février 1960. Rermplace la machine II. M. 
| blans (Jurà). commerce: 1 F à ne 2593. 
9 F. 
HI. M. 368 |Société anonyme Union économique de cré-|Quittances et effets de | 10 février 1960. |Remplare la machine II. M. 
| dit, 4, place du Change, à Nantes (Loire-| commerce: 1 F à ne 475. 
| Atlantique). 999 F ° à 
H. M. | 3%69 |Saciéls anonyme FEst-070, 50, rue des Etats- | Quittances et eftets de | 23 février 1960. |Remplare la machine I. M. 
Unis, à Epinal (Vosges commerce: 1 F à n° 23%. 
99 F. ? 
H. M. 3976 Société à responsabilité limitée Alphonse | Quittances et eflets de 23 février 1960. Remplace la machine II. M. 
Claude fils et Ce, rue de la Gare, à Gérard- commerce: 1 F à ne 2241. 
mer (Vosges). F 
H. M. | 99717 M. Anselm Eisenbach, propritlaire de la | Quittances et eflets de | 23 février 1%0. Remplace la machine H. M. 
| Manufacture moderne de vêlements de commerce: 1 F à ne 1781. 
| Nancy, 94, rue Charles-Hl, à Nancy (Meur-| 9%9PF, 
| the-et-Moselle). 
HI. M. 978 Société anonyme La Jeanne d'Arc, 50, rue des | Quittances et effets de 39 février 1960. Remplare la machine H. M. 
Elats-Unis, à Epinal (Vosges). commerce: 1 F à no 1595. 
99 F. 
H. M. 979 |Sociélé à responsabilité limitée Perco, Sarre- | Quittances et effets de | 22 février 1960 Remplace la machine H. M. 
| bourg (Moselle), (Usage: à Petit-Eich, com- commerce: 1 F à ne 2:53. 
mune de Reding [Moselle].) 99 F. 
H. M. | 2966 sociélié anonyme Maison Fouilland frères, | Quittances et effets de 29 février 1960. Remplace la machine I. M. 
38, avenue Hoche, à Paris (8°). commerce: 1 F à ne 771. 
99 F. 
I. M. 3989 Sociélé en commandite simple Société des |Quitiances et effets de | 26 février 1960. Remplace la machine H, M. 
luneliers Cottet, Poichet et Tagnon et C°, 1 F à ne 2083. 
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| 
H. M 2995 Société anonyme La Charbonnière, 31, rue de | Quittances et eflets de 12 février 1961. Remplace la mach,.re II. E. 
| la Gare, à Aubervilliers (Seine). commerce: 1 F à ne 686. 
| ë 099 F. . 
M. | 2998 Société anonyme Etablissements R. Driot,|Quitlances et effets de 29 février 1960 Remplace la machine H, M. 
x 45, rue d'Aboukir, Paris (2°). commerce: 1 F à no J93. 
| 99 F. 
I. M. | 4007 Sociélé anonyme Ateliers Brille frères, 48, ave- | Quittances et eflets de 2 février 1960. Remplace la machine NH, M. 
| nue de la Porte-de-Villiers, à Levallois-Per- commerce: 1 F à ne 1821. 
| rel (Seine). 99 F. 
I. M. | 4009 Socié‘é anonyme Biscuits Rem, 55, avenue de | Quittances et effets de 10 février 1960. Remplace la machine Hi, M. 
| Laon, à Reims (Marne). commerce: 1 F à no 4122. 
| 99 F 
| » . e 
EM 1. Société anonyme A. Salmon, 140, rue Jules- | Quittances et eflets de 12 février 1960, Remplace la machine II, M, 
Lebleu, à Armentières (Nord). + 1 ft 1 F à n° 1505. 
H. M | 1016 Société anonyme Le Matelas économique, | Quittances et effets de 10 février 1960. Remplace la machine H, M. 
46, rue de la Petite-Vitesse, la Madeleine- commerce: 1 F à n° 2450. 
lez-Lille (Nord). (Usage: à Seclin [Nord].) 99 F. 
IL. M 1019 | Société à responsabilité limitée Anciens Eta- | Quittances et eflets de | 10 févriér 1960. | Remplace la machine I, M. 
blissements Cardon-Duverger, route d’Arras,| commerce: 1 F à ne 2371, 
| à Cambrai (Nord). 99 F. 
11 M. | 4027 [société anonyme Aciéries de Micheville, | Quitltances et effets de | 26 février 1960. Remplace la machine H, M. 
85, boulevard Félix-Faure, à Aubervilliers] Commerce: 1 F à n° 2151, 
(Seine). 99 F. 
H. M. 1029 | Société anonyme Art et Technique, 12, rue | Quittances et effets de | 29 février 1960. | Remplace la machine NH. M. 
Barbette, à Paris (3). commerce: 1 F à n° 534, 
| . 99 F. 
I. M | 4927 |Société anonyme Etablissements A.-J. et | Quittances et effets de | 12 février 1960 Remplace la machine H. M. 
M. Pradet et C+, 1 bis, rue Pasteur, à Orléans | Commerce: 1 F à n° 3090, 
(Loiret). 99 F. 
HI. M. 4016 | Société anonyme Imporlux, 19, place de la | Quittances et effets de | 29 février 1960. Remplace la machine H, M. 
République, à Paris (8). D pre: ss PF n° 1590. 
HI. M 50:19 Société anonyme Interindustries, 23, rue | Quittances et effets de 2 février 1960. Remplace la machine NH, M. 
Pierre-Curie, à Ivry-sur-Seine (Seine). Dr: LA n° 654. 
I. M. 4057 |M. François Gaiïlland, propriétaire de l'établis | Quittances et effets de | 29 février 1960. Remplace la machine H. M. 
sement commercial Radio-Crédit, 48, rue de commerce: 1 F à n° 630. 
Malle, à Paris. (10e). 99 F 
I. M 1058 Socié'é anonyme Compagnie industrielle des | Quittances et effets de 2 février 1960. Remplace la machine IT, M. 
lièges Optima, 78, rue de Turenne, à Paris. | commerce: 1 F à no 2151, 
(Usage: 39ter, rue d'Arcueil, à Gentilly 99 FE. \ 
[Seine ].) 
HI, M 1075 société anonyme Caisse industrielle de crédil | Quittances et effets de 29 février 1960. Remplace la machine H, M. 
automobile, 19 bis, rue Fénelon, à Nimes commerce: 1 F à no 915. 
(Gard). 
H. M. | 4088 Société anonyme Mélaux inoxydables ouvrés, | Quittances et effets de 90. février 1960. 
#2, avenue de la Grande-Armée, à Paris. commerce: 1 F à 
(Usage. 65, avenue de Clamart, & Issy-les-| € x 
Moulineaux [Seine ].) 
IL M 1097 Sociélé anonyine Safco-Trevoux, 40, rue de la Quittances et effets de 5 février 1960. Remplace la machine I, M. 
Justice, à Paris. (Usage: 44, rue du Capi commerce: 1 F à ne 673. 
taine-Glarner, à Saint-Ouen (Seine). 9 F 
H M 4106 Société à responsabilité limitée Trico'ages | Quittances et eflets de 23 février 1960. Remplace la machine IH. M. 
| mécaniques troyens, 79, rue Beiker, à commerce: 1 F à no 1492, 
| Lomme-lez-Lille (Nord). 99 F. 
H. M 1107 Société anonyme Georges Lesieur et ses fils, |Quittances et cffets de 23 février 1960. Remplace la machine II, M, 
| oY, rue du Rocher, à Paris (8e). (Usage: commerce: 1 F à ne 2873. 
| roule de Bourbourg, à Coudekerque-Branche | 99 F. 
| [Nord].) * 
H. M | 4108 société en commandite par actions Leclereq- | Quittances et effets de 10 février 1960. Remplace la machine H., M. 
Dupire et Ce, 6, rue de l'Hospice, Roubaix | commerce: 1 F à no 22%. 
(Nord). 99 F. 
H. M. | 4109 Société anonyme Le Tube orléanais (Etablis- | Quittances et effets de 39 février 150. Remplace la machine H, M, 
sements Marcel Vasseur el fils et C*), 7, rue| Commerce: 1 F à n° 1010. 
Antigna, à Orléans (Loiret). 99 F. 
H. M 1119 M. Jean-Paul Bottineau, Etablissements Bot- | Quitlances et effets de 10 février 1960. Remplace la machine H, M. 
tineau, impasse du Sanilal, a Nantes (Loire- commerce: 1 F à ne 2583. 
Atlantique). 99 F. 
H. M. 4195 Société à responsabilité limitée Huet et Briau, | Quitiances et effets de 10 février 1960. Remplace la machine I. M. 
27, rue Néricau:t-Destouches, à Tours (Indre- commerce: 1 F à ne 4179, 
el-Loire). 999 F. 
IH. M. 4128 Société à responsabilité limitée Socorée, route | Quittances et effets de 12 février 19600. Remplace la machine H. M. 
d'Arras, à Sainte-Olle-lez-Cambraï (Nord). commerce: 1 F à ne 900. 
99 F. 
H. M. 4129 M. Georges Brossard, biscuitier, 40, boulevard | Quittances et effets de 29 février 1960. Remplace la machine IL 
Lair, à Saint-Jean-d'Angély (Charente-Mari- commerce: 1 F à n° 0590. 
time). 99 F. 
H. M. 4135 Société anonyme Bidermann et Ce, 114, rue de | Quittances et effets de| 29 février 1960. Remplace la machine I. M. 
Turenne, à Paris (3e). commerce: 1 F à n° 464. 
99 F, 
HI. M. 4136 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 12 février 1960. flemplace la machine H. M. 
Colmant el Cuvelier, rue Greuze, à Lille commerce: 1 F à no 41603, 
(Nord). 99 F. 
IH. M. 4137 Société à responsabilité limilée Etablissements | Quittances et eflels de 10 février 1960. Remplace la machine H. M, 
Debauche et Ce, 2, rue de l’Escaut, à Vieux- commerce: 1 F à ne 2900, 
Condé (Nord). 9 F. 
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II. M 1115 > Armand Lorenz, 1, rue J-L.-Voisemberg, | Quittances et effets de 2 février 41960. Remplace la machine HN. 
à  1ssy-les-Moulineaux (Seine commerrve: 1 F à ne 2601. 
| 99 F. 
H. M. 11 Société anonvme Etablissements Ardor, 17, rue | Quittances et effets de 2 février 1960. Remplace la machine II. 
| Edmond-Dubuis, à Nanterre (seine | commerce; 1 F à n° 44. 
99 F. 
H. M. 117 | Société anonvme Produits alimentaires et dié- | Quittances et effets de 2 février 1960. Remplace la machine JI. 
| | téliques Sopad, 15, place llenri-Bergson, à commerce: 1 F à ne 2934. 
| | Paris (8 sage: 25, avenue Michelet, à 99 F. 
| Saint-Ouen |=eine ).) 
H. M. = Société anonvme Etablissements de Dietrich | Quitiances et effets de 23 février 1960. Remplace la machine I. 
| | et Ce, à Niecderbronn-les-Bains (Bas-Rhin). commerce; 1 F à n° 1634. 
| | 99 F. 
HN. M Sociéts I ssements R. Castagnon, | Quittances et effets de | 29 février 1960. | Remplace la machine I 
| NOQ a st commerce: 1 F à n° 2%M. 
99 F. 
H. M inon Innovaïions chimiques Sin-|Quittances et effets de jer février 1960. Remplace la machine Il 
| Va Megan pt ! à ri port seine-et commerce : 1 F à ne 1061. 
Sst1r-St t s 11 
H. M itUS S él Nov Etablissements Le franc,!|Quitlances et effets de ï février 1960. 
| | | I à Ville-l'I que, à 1 s (8?) commerce: 1 F à 
| 99 F. 
H. M. | ciélé ai Fnre ympagnie française de bon: !Quittances et effets de 21 février 1960. Remplace la machine I 
| | ete 11 i1rd de la Madeleine, à commerce: 1 F à ne 1022. 
| | Paris (1 99 F. 
HN. M. | L Société at e Laboratoires Li z, 10, rue | Quittances et effets de 2 février 1960. Remplace Ja machine H. 
| le ( 1 Xe | st seine) commerce: 1 F à n° 1954. 
| 99 F. 
H. M. | S té anon l s Pa 0 rue la- | Quittances et effets de à février 1960. Remplace Ja machine HI. 
| | m \, P lé commerce: 4 F à no 9322. 
| | 99 F. ; A4" E É 
H. M | 178 | Société à rt | tabl ssements | Quittances et effets de 29 février 1960. Remplace Ja machine Il 
| Maurice er et Ce, 44, rue du loimbier, commerce: 1 F à n° 2111. 
| \ Urléans | el 99 F. 
H. M 118 Société à limitée Etablissements | Ouittances et effets de 23 février 1960. Remplace la machine I. 
| : - o 91! 
Nicolas et issier, 19, rue Jean-Jaurès, commerce; 1 F à n° 43. 
| | à Br 1rreZzt 99 F. s 
H_ M | 1187 | Soc sp té limité Etab'issements | Quittances et effets de 12 février 1960. Remplace Ja machine H. 
| Aubert, 7 et N allées des Tanneurs, à Nantes commerce: 1 F à n° 1725. 
Loire-Atlantique 99 F. y 
EN 1188 Société anonvme Compagnie frigorifique de | Quittances et effets de 10 février 1960. Remplace la machine I. 
l'Ouest, 12 e Ca t, à Nantes (Loire commerce: 1 F à n° 2691. 
| | Atla 99 F. } 
NM. | Société anonyme Seignol, 12, avente de Ma-|Quittances et effets de| 19° février 1960. | Remplace la machine Il 
| | drid, à Neuil:y-sur-Seine (Seine commerce: 1 F à n° 912. 
| 99 F. 
H. M. | 41198 |Société à responsabilité Hmitée Thorailler | Quittances et effets del 10 février 4960. | Remplace Ja machine I. 
frères, à Lajaunaie-Château-Thebaud (Loire-! commerce: 1 F sà n° 2843. 
HU. M. | 120%) |M André Bosch, propriétaire de la Manufac- | Quittances et effets de 10 février 1960. 
| | ture bordelaise de passementerie, 63-65, rue commerce: 1 KF à 
| | des Sablières. à Bordeaux (Gironde 099 F. 
H. M. | 428 [|soviété à responsabilité limitée Comptoir | Quittances et effets de 23 février 1960. Remplace la machine H. 
| électroménager du Centre, 23. rue de Chaâ- commerce: 1 F à ne 2050. 
| teaudun lermont-Ferrand (Puy-de Dôme) 99 F. 
I. M. | 421 | M. Albert d'Autryve, proprictaire de la Manu- | Quiltances et effets de 29 février 1960. Remplace la machine H. 
| | facture de confection A. d'Autryve, à Belle- commerce: 1 F à ne 973. 
| ville-sur-Saône (Rhône). 09 F. 
H. M. | 4218 Société anonvme L. Fischer et Ce, 75-77, rue | Quitlances et effets de 9 février 1960. Remplace la machine H. 
Victor-Huzo, à Bagnolet {Seine commerce: 4 F à ne 1841. 
| 99 F, 
H._ M. | 1225 société à responsabilité limitée Etabli<sements | Quitlances et effets de 2 février 1960. Remplace la machine H. 
Vedovelli Rousseau et Ce, 5, rue Jean-Macé, commerce: 4 F à no 2112. 
| à Suresnes (Seine). 9 F. 
H. M. | 4229 [Société anonyme Crédit lyonnais, 19, boule- | Quittances et effets de 23 février 1960. | Remplace la machine I. 
| vard des Ilaliens, à Paris. (Lsage: agence commerce: 1 F à n° 216. 
| de Clermont-Ferrand, 2, rue Blatin [Puy-de 99 F. 
Dôme 
NI. M. | 1238 Société à responsabihHté limitée Loiseau et Ce, | Quittances et effets de 10 février 419600. Remplace la machine 
| 15, place Michelet, à Tours (Indre-et-Loire). commerce: 1 F à ne (402. 
| | (Usage: 13%, rue Victor-flugo, même ville.) 999 F. 
LD 1259 Société anunvine Etablissements Paturle, à | Quittances et effets de 12 février 1960. Remplace la machine H, 
| | Saint-Laurt du-Pont (Isère). commerce: 14 F à ne 1920, 
| 99 FE. 
5. M, | 124 Société anonvime Crédit automobile du Sud- | Quittances et effets de 23 février 1960. Remplace la machine I, 
| Est (S. C. À. S. E.), 58, rue Waldeck-Rous-| commerce: 1 F à ne 1084. 
| | seau, à Lvon (Rhône). 9 F. 
IH. M. 1278 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et eflets de 29 février 1960. Remplace la machine IL 
métalliques L. Gauchon et ses fils, à Boën- commerce: 1 F ne 212, 
| sur-Lignon (Loire). 99 F. 
H. M. | 5287 |Société aronyme Société d’approvisionnement Quittances el effets de 29 février 41960. 
| | du bâtiment et des travaux publics, 33, rue commerce: 4 F à 
| Danton, au Kremlin-Bicêtre (seine 99 F. ù 
Il. M. | 1288 Société anonvme Kretz G. fils et C°, 84, rue | Quitilances et effets de 5 février 41960. Remplace la machine H, 
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II. — Type H. M. D. de la Société des machines Havas. 


Caisse régiénale de crédit agrirole mutuel de 
Lot-et-Garonne, 108, boulevard Carnot, à 
Agen (Lot-et-Garonne). 


H. M. D. 187 





IV. — Type S. M. de la Société des machines S. 


1197 Société à responsabilité limilée Etablissements 
Desarbre, 97, rue Claude-Bochard, à Roanne 

(Loire). 
S. M. 1198 M. Albert Barrau, propriétaire des Etablisse- 
ments A. Barrau, 10, place Clemenceau, à 
Beaumont-de-Eimagne (Tarn-et-Garonne). 

| 

| 


& M 1503 M. Pierre Joyon, manufacture de pantalons, 
à Saint-Yrieix (Ilaute-Vienne). 

SM. | 41506 Société anonyme Compagnie franco-indochi- 
| noise, 25, rue du Général-Foy, à Paris. 
| (Usage: agence de Marseille, 206, boulevard 
| de Plombières {Bouches-du-Rhône].) 

S M. | ‘41519 Société à responsabilité limitée Société conti- 
| nenlale. des bois et matériaux Panolac, 
| 6, rue de La Trémoi!le, à Paris (8). 

S.M. | 1520 Société anonyme Transports automobiles et 
| messageries des monts Jura, 9, rue Prou- 

dhon, à Besançon (boubs), 

S.M 1525% | Société anonyme Huileries Antonin Roux et 
| Savonneries  J.-B, Paul, 9, rue Sainte-Vic- 
| toire, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

S.M. | 1594 Société anonyme Carburants Excelsior (Anciens 
| Etablissements J.' Blondeau), 26, rue Chiffet, 
| à Besançon {boubs). 

S.M. | 152% Société à responsabilité limitée Audibert 
| frères, 47, boulevard Paul-Peytral, à Mar- 
| seille (Bouches-du-Rhône). 
| n : . _ 

S.M. | 1541 M. Henry Mercier, conseil juridique, 67, rue 
| Bannier, à Orléans (Loiret). 
| 

S.M. | 1546 Société anonyme Anciens Elablissements Guy 
| Daric, 26, rue du Goulet, à Aubervilliers 
| (Seine). 

S. M 1550 Société à responsabilité limitée Mailhet et 

Pibre, 11, rue Pradier, à Nimes (Gard). 
| 
S.M 1558 Société anonyme Etablissements Poliet et 
Chausson, 125, quai de Valmy, à Paris (10e). 
SM 15:0 |M. Marcel Pêcheur, propriétaire de l’établis- 


sement commercial Biscuiterie Flor, rue 
| Desmazes, à Montpellier (Hérault). 

S. M 1574 Société anonyme Les Bas Chesterfield (Anciens 

Etablissements G.-G. Bomier)}, 98, rue du 

Château, à Boulogne-sur-Seine (Seine). 


Société anonyme Centrale des éditeurs et des 
libraires français, Maison du livre français, 
4, rue Félibien, à Paris (6°). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Bonnet, 9, rue Grenette, à Villefranche-sur- 
Saône (Rhône). 

S.M. | 41591 Société coopérative ouvrière de production 

| Communauté de travail Boimondau, 41 à 
47, rue Montylaisier, à Valence (Drôme). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
René Papet, 13, boulevard Denfert-Rochereau, 
à Cognac (Charente). 

S. M 1599 M. Henri Couchon, propriétaire de la Maison 

II. Couchon, à Soyons (Ardèche). 


>. M 1587 


S.M. | 1594 


S. M. 1602 Société anonyme Robisco et C+, 1, rue Aristide- 
Ollivier, à Montpellier (lérault)}., (Usage: 
40, avenue du Pont-Juvénal, même ville.) 

Société anonyme Industrielle des papiers et 
cartons: Papeleries Fournier, 12, boulevard 
Saint-Roch, à Avignon (Vaucluse). 

Société en commandite simple La Joie de 

vivre, Pasquie et C+, 10-12, rue du Courreau, 

à Montpellier (Hérault). 


S. M. 1603 


S. M. 1606 











Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
999 F. 


a 


commerce : 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 

Quittances et 
commerce : 
9 F. 

Quittances et 
commerce : 
99 F. 


Quittances et 
commerce : 
999 EF. 

Quittances et 
commerce : 
999 F. 

Quittances et 
commerce : 
999 F. 


Quittances et 
commerce : 
99 F. 

Quittances et 
commerce : 
999 F. 

Quittances et 
commerce : 
99 F. 

Quittances et 
commerce : 

Quittances et 
commerce : 

Quittances et 
commerce : 
999 F. 

Quittances et 
commerce : 
99 F. 


Quittances et 


commerce : 
999 F. 

Quittances et 
commerce : 

Quittances et 
commerce : 
999 F. 


Quittances et 


commerce : 


Effets de 


Quittances et 


commerce : 


Quittances et 


commerce : 


Quittances et 


commerce : 
99 F. 


Quittances et 


commerce : 
9 F, 


Quittances et effets de 


commerce : 
1Fàa9%7F. 





12 


10 


10 


10 


10 


19 


29 


février 


JS = ° 


février 


lévrier 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 








Remplace la machine H, M. 


n° 643, 


Kemplace 
n° 161. 


Remplace 
no 379, 


Remplace 
n° 158. 


Remplace 
ne 239. 


Remplace 
no 234. 


Remplace 
no 589, 


Remplace 
n° 9565. 


Remplace 
n° 244. 


Remplace 
n° 742, 


Remplace 
n° 875. 


Remplace 
na 887, 


Remplace 
n° 456. 


Remplace 
n° 907. 


Remplace 
n° 748, 


Remplace 


no 1385. 


Remplace 
no 17, 


Remplace 
no 195. 


Remplace 


ne 846, 


& 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine S. 


machjne 
machine 
machine 
machine 
machine 
machine 
machÿne 
machine 


machine 


machine £ 


machine S. 
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(ep) 
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S. M | 1609 
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S. M. 1615 
S. M. 1618 
S. M 1622 
S. M 1623 
S. M. 162 
S. M 1621 
S. M 1636 
S. M. 1613 
S. M. 1645 
S.M. | 1617 
5. M | 16:8 
5. M 1651 
S. M 1652 
$. M 1604 
S. M 1655 
S. M 1669 
S. M 1661 
S. M CGT 
S. M 663 
S. M 166 1 
S. M 1OCS 
S. M 1671 
S.M. | 1672 
S. M 1673 
8. M. 1674 
S. M. 1678 
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20 Mars 1%0 





DATE 


de 


l'autorisation. 


ns 
a 


OBSERVATIONS 





s0 


1414 À 
30CIÈ 16 à 


/ 


4 


f 


4 


11 


11 


f 


"4 


(1 


f 


Société anonyme Docks de l'Oise, 


Société 


société 


ociété 


ociété à responsab 


oclété anon 


oviété 


ponsabilité limitée Couston et Ce, 
urd du Sergent-Triwre, à Nimes 


été à re 
41, boule: 
(Uard). 

responsabilité limitée Comptoir 
d'escompte du Sud-Ouest, 75, rue de la Ré- 
publique, à Saint-Gaudens (Haute-Garonne). 
ciété anonyme Etablissements ©. Bernard, 
1, route de Montlfavet, à Avignon (Vaucluse) 


ciété à responsabilité limitée Etablissements 
Réglisse Florent, Cantarel, par Montfavet 
(Vauc;:use 

ciété en commandite simple Desmazières- 
Drino-Chaussures, 28-96, rue des Arts, à Lille 
(Nord). 

ciété à responsabilité limitée Etablissements 
Couegnas et C®°, 14, rue Jean-Jaurès, à Li- 
moges (Haute-Vienne). 

ociété anonvme Mincel et Ce, 2, rue du! 
Temple, à Saint-Maur (Seine). 

ociété à responsabilité limitée Socitté fran- 
çaise de confection Royallex, 5, rue du 


Paris. 
Etablissements 
Darmailacq, à 


Louvre, à 
Mor:e!let Gue 
Chotet (Maine 


anonyme 
rineau, 50, rue 
et-Loire). 


iciété à responsabilité limitée S. O. F. E. C., 
1, rue du unp-de-Mars, à Nimes (Gard). 

ociété à responsabilité limitée Rizeries Bel- 
loch, 113, avenue du Maréchal-Joffre, à Per 


pignan (Pyrénées-Orientales). 


anonyme Etablissements Mirex, à 


Lagnieu (Ain 


eiété anonyme Etablissements Calothy, 
13, rue Louis-Bianc, à Paris (10e). 

ciété anonyme Etablissements Raymond 
souris, 154, rue de Paris, à Pantin (Seine). 
ciété à responsabilité limitée Gassend et 
Sarlandie, 16, avenue Sénéquier, à Toulon 
Var). 

ciété à responsabilité Jimitée Etab'issements 


Pansier fils et Brante, 1, rue François-Fabié, 


à Toulon (Var) 

ciété anonyme Française du pneu Engle- 
bert, 2, rue de Dreux, à Paris. Usage : 
92, rue Marius-Aufan, à Levallois-Perret 
[Seine] 

ciété anonyme Chocolaterie d'Aiguebelle, à 


Donzère (Drôme 


lité limitée Etablissements 


E. Moulet, 3% bis, rue Saint-Christophe, à 
“luce\ 


Avignon (Vauclu ; 
ociété anonvme Laboratoires du docteur 
Débat, 60, rue de Monceau, à Paris. 

\ciété anonyme Arvernoise de papiers, place 
du Maréchal-Fayolle, à Clermont-Ferrand 


(Puy-de-Dôme 


ociété anonyme Rotavator, à Pontpoint, par 


Maxence (Oise). 
vine Etablissements P. Liennard, 
Caban, à Orléans (Loiret). 


Pont-Saintt 
18 


Dis, rue 


Electrerard, 
(Loiret). 


anonyme Etablissements 
31, rue du Pot-de-Fer, à Orléans 
iciété à responsabilité limitée Etablissements 
Ollivier, 2 à 10, rue des Frères-Greban, au 
Mans (Sarthe). 

33, rue de 


l'Orroire, à Noyon (Oise). 


andré Desbordes, commercant, 55-57, 
Masséna, à Lyon (Rhône). 


rue 


Saciété 
Achard, 
à Gre- 


en commandite par actions 
dauphin‘ise de crédit automobile 
Thome et Ce, 5, cours Jean-Jaurès, 
noble (Isère). 
anonyme 
Gramat (Lot). 


Vêt’ France Compagnie, à 





Quittances 
commerce 
9 F 

Quittances 
Cormier c 
99 F. 

Quittances 
commerc 
99 F. 

Quittances 
commerc 
99 F. 

Quittances 
commerc 
999 F. 

Quittances 
commerce 
99 F. 

Quittances 
commet C 
99 F. 

Quittances 
commerce 


Quittances 
commerce 
99 F. 

Quittances 
commerce 
99 F. 

Quittances 
commerce 
99 F, 

Quittances 
commer 
99 F. 

Quittances 
commerc 
99 F. 

Quittances 
commerce 
99 F. 

Quittances 
commer 

Quittances 
commer 
99 F. 

Quittances 
commer 
999 F. 


Quittances 
commerc 
99 F. 

Quittances 
commerce 
99 F. 

Quittances 
commerc 
99 F 


Quittanres 
commer 
9 F. 


Quittances: 


Quittanres 
commer 
99 F. 

Quittances 
commerce 
99 F. 

Quitlanres 
commerce 
99 F. 

Quittances 
commerc 
99 


Quittances 
commerce 
99 F. 

Quittances 
comrmert 
99 F. 


Quittanres 
commerc 
99 F. 


et 
Ce: 


nl 
À 


el 
C. 
e! 
ec: 
el 


€. 


e 


6: 


À 


et 


e; 


et 


et 


a * 


et 


A * 


D à 


et 


et 


el 


et 


0. 


et 
e:. 


effets de 
De A 
effets de 
0 
effets de 
(6 ME 


effets de 
1 F à 
effets 
2 


effets 
2 


effets 
Se 2 


effets 
#7 1 
effets 
20 
effets 
27 1 
effets 
‘1h 


eflets de 
1:54 


effets 
4: F8 


effets 
Vr. 

effets 
15.52 


effets 
1 F à 


effets de 
1 «48 


effets de 
ee 28 
effets 
Cr 


effets 
Li Pa 


1Fà 9%9F. 


effets 
ON AK 
effets 
ne 
effets 
EL T''a 
effets de 
M 


effets de 
1 F à 


effets de 
0 AE 


effets de 
1 F à 





B 


12 


És 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


février 


1960. 
1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 
1960. 
1900. 
1960. 


1960. 


1960. 
1960. 
1960. 
1960, 
1960. 


1960. 


1960. 





Remplace 
n° 1216. 


Remplace 
n° 1261. 


Remplace 
no 985. 


Remplace 
ne 489, 


Remplace 
n° 595. 


Remplace 
no 392. 


Remplace 
ne 1215. 


Remplace 
ne 2, 


ee 


Remplace 
n° 273. 


Remplace 
ne 1952. 


Remplace 
n° 318. 


Remplace 
ne 766. 


Remplace 
ne 1306. 


Remplace 
no 9527. 


Remplace 
n° 254 


4, 


Remplace 
n° 914. 


Remplace 
no 91. 


Remplace 
ne 115. 


Remplace 
no 194. 
Remplace 
ne 1297. 
Remplace 
no 1247. 
Remplace 
no 1592. 


Remplace 
n° 1319. 


Remplace 
n° 1304. 
Remplace 
ne 690. 


Remplace 
ne 969. 


la 


la 


la 


la 


la 


la 


la 


la 


la 


la 


la 


la 


la 


la 


la 


la 


la 


Ja 


la 


la 


la 


la 


la 


la 


la 


la 


machine 
machine 
machine 
machine 
machine 
machine 


machine 


machine 


machine 
gaachine 
machine 
machine 
machine 
machine 


machine 


machine 
machine 
machine 
machine 


machine 


machine 
machine 
machine 
machine 


machine 


machine 


S. M. 
S. M 
S. U. 
S. M. 
S. M. 
S. M. 
S. M. 
S. U. 
S. U. 
S. M. 
S. M. 
S. M. 
S. M. 
S. M. 
S. M. 
S, M. 
S. M. 
S. M. 
S, M. 
S. M. 
S, M. 
S. M. 
S. M. 
S. M. 
S. M. 


M. 
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: NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE à timbrer. 
RENE PES de OBSERVATIONS 
ES . host e 
Lettres. |! Numéros TT cs ASE pue Valeur des empreintes l'autorisation 
bts 
S. M. 1681 |Société anonyme Etablissements  Porcher, | Quittances et effets de 9 février 1960. | Remplace la machine S. M. 
16, place de la Madeleine, à Paris (8).|- commerce: 1 F à ne 1462. 
(Usage: 72-77, boulevard Victor-Iugo, à É 
Saint-Ouen [Seine)].) ; 
s M. | 41688 |Sociélé à responsabilité limitée Editions Fruc- | Quittances et effets de| 12 février 1960. | Remplace la machine S. M. 
tidor, 18, rue Agricol-Perdiguier, à Avignon commerce: 4 F à ne 269. 
(Vaucluse). A 
£ M 1690 Société anonyme Le Tapis d'Avignon, à l'Isle- | Quitlances et effets de 23 février 1960. Remplace la machine S. M. 
sur-Sorgue (Vaucluse). | semi ECTS ne 1314, 
€ 
6 M 1691 M Marcel Gras, propriétaire des Etablisse- | Quitiances et effets de 12 février 1960. Remplace la machine S. M. 
7 ments Marcel Gras, 3 bis, quai Rhin-et-| commerce: 1 F à no 1389, 
Danube, à Sète (Hérault). 99 F. L 
cA 1696 Coopérative agricole Union laitière de la région | Quittances et effets de| 99 février 1960. | Remplace la machine S. M. 
[. : : ; : r 
big viltelloise, à Bulgneville (Vosges). commerce: 1 F à ne 1338. 
99 F. 
c M 1699 Société anonyme Bassères-Bois, 31-33, avenue | Quittances et effets de 23 février 1960. Remplace la machine S. M. 
aid î de l’Ancien-Champ-de-Mars, à Perpignan commerce: 1 F à ne 1152, 
(Pyrénées-Orientales). 9 F. 
S. M. 1700 | Société anonyme Vademecum, 12, rue Valen- | Quittances et effets de| 94 février 1960. | Remplace la machine $. M. 
| tin, à Levallois-Perret (Seine). D: 1Fr 8 na 715. 
SM. | 1702 Société anonyme Filatures et tissages Jules | Quitiances et effets de 42 février 1960. 
Tournier et fils, 3, rue Georges-Sabalier, à commerce: 1 F à 
| Mazamet (Tarn). À 
S.M. | 4707 Société à responsabilité limitée Société d'ex- | Quittances et effets de 23 février 41960. Remplace la machine S. M. 
| loitation des établissements R. Perreault,| commerce: 1 F à ne 1212. 
| Bazouges, près Château-Gontier (Mayenne) 99 F. 
SM. | 41708 |Société anonyme Société générale des pâtes | Quittances et effets de | 29 février 1960. Remplace la machine S, M. 
atimentaires de France, Etablissements Har-| commerce: 1 F à ne 125. 
| taut-Ghiglione et Scaramelli, 5, rue Duquesne, | 99F. 
à Lyon (Rhône). 
S.M. | 41711 Société anonyme Cadillac Tools and Ce, 45, rue | Quittances et effets de 10 février 1960. Remplare la machine S, M. 
| du Docteur-Calmette, à Montreuil-sous-Bois| commerce: 1 F à no 1424. 
| (Seine). 99 F. 
S.M. | 471 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de | 99 février 190. Remplace la machine S, M. 
| R. Nelson, 173, rue Georges-Bonnac, à Bor-| -commerce: 1 F à no 522, 
| deaux (Gironde). 99 F. 
S.M. | 4744 M. Marc Ibres, propriétaire de l’entreprise | Quittances et effets de 42 février 1960. Remplace la machine S. M. 
| commerciale Maison Ibres, confiseur, quar-| commerce: 14 F à ne 631. 
| tier de Germilhac, à Tonneins (Lot-et-| 99 F. 
Garonne) 
5. M 1723 Société anonyme Imprimerie Irudi, 20, rue du | Quittances et effets de 29 février 1960. Remplare la machine S, M. 
| 20e-B.C.P., à Saint-Dié (Vosges). commerce: 1 F à no 1318, 
| 999 F. 
S.M. | 41724 Société anonyme Compagnie industrielle des | Quittances et effets de 5 février 196. Remplace la machine S. M. 
piles électriques, 123, rue du Président-| commerce: 1 F à ne 373. 
Wilson, à Levallois-Perret (Seine). 99 F. | 
S.M 1725 Société à responsabilité limitée Galland et | Quittances et effets de! 99 février 190. Remplace la machine S, U, 
Brochard, 18, rue Chevreul, à Nantes (Loire commerce: 1 F à n° 256. 
Atlantique). 09 F. 
S.M 1726 Société à responsabilité limitée Chaussures | Quittances et effets de 99 février 1960. Remplace la machine S, M. 
Libertas, rue Ampère, à Romans (Drôme). + syst Fr. no 1117. 
S. 1 737 |Société anonyme Picon et Ce, 400, rue Paul- | Quittances et effets de 5 février 1960. | Remplare la machine S, M. 
Vaillant-Couturier, à Levallois-Perret (Seine).| commerce: 1 F à no 292. 
999 F. 
S. M 1712 | Société anonyme Compresseurs Creyssensac, | Quittances et effets de | 99 février 1960. 
46, rue des Longues-Raies, à Puteaux. (Usage : commerce: 1 F à 
5 | 88, avenue Félix-Faure, à Nanterre [Seine].)| 99 F. 
SM | 1:60 [Société anonyme Produits Lambiotte frères, | Quittances et effets de | 93 fâtrier 4960. | Remplace la machine S, U. 
| Hercule, à Prémery (Nièvre). (Usage: commerce: 1 F à ne 253, 
| 20, rue Dumont-d’Urville, à Paris [16°].) 09 F 
SM. | 1784 |Société à responsabilité limitée  Anselme, | Quittances et effets de | 96 février 1960. | Remplace la machine S, M. 
| 12, rue de Soubise, à Saint-Ouen (Seine). gore: AS AE ne 667. 
SM. | 186 |Société anonyme Lenthéric, 245, rue Saint- | Quittances et effets de 99 février 1960. Remplare Ja machine S, M. 
Honoré, à Paris (1er). (Usage: 4, rue Jules- commerce: 1 F à ne 553. 
Guesde, à Puteaux [Seine].) 9 F. 
S. M. 1798 | Société anonyme Davum, Compagnie de dépôts | Quittances et eflets de| 92 février 1960. | Remplace la machine S, M. 
et agences de ventes d'usines métallurgi- commerce: 1 F no 251. 
ques, 22, boulevard Gallieni, à Villeneuvé-| 99F, 
la-Garenne (Seine). 
M. 1810 | Société à responsabilité limitée Quincaillerie | Quittances et effets de | 42 février 1960. | Remplace Ja machine S, M. 
Daffi, 222, rue Etienne-Marcel, à Bagnolet| commerce: 1 F à n° 978. 
; (Seine). 9 F. 
S. M. 1811 Société anonyme Etablissements R. Bouffard, | Quittances et effets de 20 février 1960. Remplace la machine S, M. 
24, boulevard Paul - Vaillant - Couturier, à | commerce: 1 F à ne 961. 
| Montreuil-sous-Bois (Seine). 99 F. 
S. M. 1815 |Société à responsabilité limitée Ythier père | Quittances et eflets de| 15 février 1960. | Remplace la machine S, U. 
et fils, 10, rue de Rome, à Paris (8e). - y ‘si de n° 316. 
F. 
S. M. 1837 |Société anonyme Etablissements M. Porten- | Quittances et effets de| 29 février 1960. | Remplace la machine S, M. 
seigne, 82, rue Manin, à Paris (19). | commerce: À F à ne 647. 
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Des. | [NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES | NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE à timbrer. 
| x de OBSERVATIONS 
Lettres. Non POLE | Valeur des empreintes l'autorisation 
me} can — _— va 
| 
| 
S. M. 1815 Société anonyme L'Unité hermétique, 43, bou- | Quittances et effets de 19 février 1960. Remplace la machine S, M. 
levard Malesherbes, à Paris. | commerce : 1 r à ne 1448, 
| SPF. 
5. M. 1847 Société anonyme S té phonographique fran- | Quittances et effets de 26 “février 1960. Remplace la machine S, M. 
çaise, 143, avenue de Neuilly, à Neuilly-sur- commerce: 1 F à ne 606. 
seine (Seine). 9 F 
S. M 1851 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 19 février 1960. Remplace la machine S, M. 
Jouvenel et Cordier, 45-47, avenue Georges- commerce: 4 F à ne 926. 
Clemenceau, à Nanterre (Seine) 09 F. 
S. M 161 Société anonyme Union bancaire du Nord, | Quittances el effets de 29 février 1960. Remplace la machine S, U. 
57, boulevard Haussmann, à Paris (8°). commerce: 14 F à ne 311. 
99 F. 
S. M. 1806 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 29 février 1900. Remplace la machine S, U. 
|  Doret, 4, rue Durget, à Saint-Mandé {Scine) | +" ni V: "Tr TA n° 284. 
S. M. 1918 Société anonyme Morillon-Corvol, 29, rue de es et effets de 29 février 1960. Remplace la machine S, M. 
Berri, à Paris (Se). commerce: 1 r à ne 1:%0. 
99 F. 
S. M 1922 société à responsabilité limitée Etabl:ssements | Quittances et effets de 29 février 1960. Remplace la machine S. M. 
|  Kiytia, 118, rue Victor-llugo, à Levallois-| commerce: 1 F à ne 593. 
| Perret (Seine). | ®F. 
V. — Type S. M. D. de la Société des machines S. À. T. A. S. 
S. M. D 175 Société anonyme Crediso, 31, rue de Metz, à | Quiltances et effets de 10 lévrier 1960. Remplace la machine S$, M. 
Toulouse (Haute-Garonne). (Usage : 61, bou- commerce: 1 F à n° 1055. 
| Jevard Carnot, même ville.) 099 F. 
S. M. D 189 Me Charles Besson, notaire à Lalevade (Ar-|Quittances et effets de 12 février 1960. 
dèche commerce de dl 
999 F. 
S. M. D 190 M. Serge Minot, conseil juridique, 155, rue | Quittances et effets de 94 février 1960. 
du Faubourg-Poissonnière, à Paris (9%). commerce: 1 F à 
999 F. 
S. M. D 191 | Me Pierre .Fonta -Descambres, notaire, | Quittances et effets de 12 février 1960. 
14, boulevard Jean-Jaurès, à Clichy (Seine). commerce: 1 F à 
|! 999 F. 
VI. - Type N. II. de la Société des machines S. E. C. À. P. 
N. II. 1577 Société à responsabilité limitée Manufacture ! Effets de commerce: 29 février 1960. 
C. B. T., 40, rue Malesherbes, à Lyon 1Fà 9 F. 
| (Rhône). (Usage: 157, route de Vaulx, à 
Villeurbanne [R \ône)].) 
N. I 1590 Société anonyme Maxime Delrue, 60, rue de | Quittances et eflels de 12 février 1960. 
Courcelles, à Paris Usage: 101, rue de lal commerce: 1 F à 
| Haie-Coq, à Aubervilliers [Seine].) 99 F 
N. H. 1607 | Société anonyme Etablissements Lecoq, 3, rue | Eflets de commerce: 29 février 1960. 
Houvenagle, à Saint-Brieuc (Côtes-du-Xord).| 4 F à 99 F 
N. H. 1614 | Société anonvme Vernis Glaessens, 21, rue | Quittances et effets de 23 février 1960. 
Thiers, à Mons-en-Barœul (Nord). commerce: 1 F à 
| Cr 
N. H. 1627 | Société anonyme Automobhiles Peugeot. 29, rue | Quittances et effets de 2 février 1960. 
de Berri, à Paris (8°), (Usage: à la Garenne- commerce: 1 F à 
| Colomt es, 18, rue des Fauvelles, et 7, bou- 999 F. 
levard National. 
N. H. 1629 | Société à re sponsabilité limitée Lamotte et | Quittances et effets de 2 février 1960. 
Coiffard, 41, rue Raspail, à Ivry-sur-Seine commerce; 4 F à 
(Seine). 99 F. $ 
N. H. 1630 M. Ange-Napoléon Versini, propriétaire du | Quittances et effets de} 24 février 1960. Remplace la machine N. H. 
laboratoire Lafran, 8, rue de Prague, à| commerce: 1 F à n° 1156. 
Paris (12e), 99 F. 
N. H. 1637 Société à responsabilité limitée Anciens Eta. | Quittances et effets de 9 février 1960. 
blissements veuve Baranne, 162, avenue commerce: 1 F à 
Jean-Jaurès, à Epinay-sur-Seine (Seine). 9 F. ) 
N. H. 1639 Société anonyme Veraline, 29, rue Spinoza, à | Quittances et effets de 2 février 1960, Remplace la machine N. H 
Choisy-le-Roi (Seine). commerce: 1 F à n° 1195. 
N. H. 1640 | Société à responsabilité limitée Lassailly fils | Quittances et eflets de 2 février 1960. | Remplace la machine N. Il. 
et Ce, 93, rue Camille-Groult, à Vitry-sur-| Commerce: 1 F à n° 1047. 
Seine (Seine). 99 F. 
N. H. 1616 Société à responsabilité limitée Fabrique lor- | Quittances et effets de 12 février 1960. 
raine de légumes secs nr. L. Cahen,| Commerce: 1 F à 
151, avenue du Président-Wilson, à la Plaine- 
Saint Denis (Seine) 
N. H. 1647 Société anonyme Soussana et Guy, 128, bou- | Quittances et effets de 2 février 1960. Remplace la machine N. EL. 
levard de Stalingrad, à Vitry-sur-Seine] commerce: 1 F à n° 1330. 
(Seine) 9 F \ 
N. H, 1618 Société à responsabilité limitée Société d'iso-| Quittances et eflels de 9 février 1960. Remplace la machine N. Il. 
lation et de fournitures industrielles IL. S. ©. commerce: 4 F à ne 1204, 
F. L., 158, rue de Paris, à Charenton (Seine).l 99 F. 
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ÿ II 1619 Société anonyme S. E. M. A. L. A. C., 36, rue | Quitlances et effets de 19 février 1960. Remplace la machine N. H. 
or: Camille-besmoulins, à Cachan (Seine). commerce: 1 F à n° 1176. 
Il 1660 M. Raymond Chauvand, grossiste en acces- | Quittances et effets de ter février 1961 Remplace la machine N. HN. 
à soires automobiles, 7, rue du bocteur-Bauer, commerce: 1 F à ne 1141. 
à Saint-Ouen (Seine). (Usage: 8, rue Emule- 09 F. 
Cordon, même ville.) 
Il 165 | Société à responsabilité limitée Société d'ex- | Quittances et effets de février 1960 Remplace la machine Il. 
rs 1oitation des Etablissements Jud, 302, rue comméêrce: 14 F à ne 1254. 
ju Guesclin, à Lyon (Rhône). 99 F. 
nl 1668 Société en nom collectif Anciens Etablisse | Quittances et effels de février 1960 
ments Aubert et Duval, A.-R.-J. Duval, Suc-! commerce: 1 F à 
| cesseurs, 41, rue de Villiers, à Neuillÿ-sur- 99 F. 
| seine: (Seine). 1 ? … | Quittances et effels de 2 février 41960. Remplace la machine HI. 
Société à responsabilité limitée Moltzer et C+, commerce: 1 F à no 1342. 
53-55, avenue Lapiive, à Arcueil (Seine). 9 F. 
Il 1674 Société anonyme L. net et fils, 9, rue Quittances et effets de février 1960 Remplace la machine E. 
Danton, au Kremlin-Bicêtre (Seine). commerce: 4 F à no 1923. 
99 F. 
Il 1685 Société à responsabilité limitée Spécialités | Quittances et effets de 2 février 1960 Remplace la machine IH. 
R.. K. G., 45, avenue Edouard-Vaillant, à commerce: 4 F à n° 1392. 
Boulogne (Seine). 9 F. 
Il 169 | Société à responsabilité limitée Emailleries el | Quittances et effets de 2 février 1960 Remplace la machine IL. 
tôleries Poncini frères, 4, 6 et 8, rue Lépine, commerce: 1 F à ne 1014. 
à Pantin (Seine). 99 F. 
Il 1696 Société à responsabilité limitée Le Feuillard, Quittances et effets de février 1960 Remplace la machine Il. 
- 20), rue de la Belle-Feuille, à Boulogne commerce : 1 F à n° 1326. 
(seine). 99 F. 
Il 109 | Société anonyme Nouvelle des Etablissements | Guittances et effets de février 1960, | Remplace la machine Hi. 
. seulier, 30, rue Proudhon, à la Plaine-Saint- |” eymmerce: 1 F à no 41286. 
Denis (Seine). 9 F. 
Il 1701 Société Meccano France Limited, Bin Road, !Ouittances et effets de lévrier 1960. emplace la machine H. 
Liverpool (Angleterre). (Usage: 70 à 88,!° commerce: 141 F à no 1075. 
avenue Henri-Barbusse, à Bobigny [Seine ].) 9 F. 
Il 1703 Société anonyme Elablissements Bonvillain | Quittances et effets de > février 196% Remplace la machine IL, 
et Ronceray, rue Paul-Carle, à Choisy-le-Roi| commerce: 1 F à ne 1017. 
(Seine). 99 F. + 
Il 1501 Société anonyme Etablissements Sable frères, | Quittances et effets de février 1960. Rermmplace la machine H, 
20-22, rue du Pré-Saint-Gervais, à Pantin commerce: 4 F à ne 1080. 
(Seine). 99 F. 
Il 1705 Société anonyme Etablissements G. Evrard | Ouittances et effets de er février 1960. Remplace la machine À 
et Herbert, Au Pierrot gourmand, 72, rue | ” eommerce: 1 F à no 1040. 
de Paris, à [vry-sur-Seine (Seine). : 
I 1707 Société à responsabilité limitée Mogador,| Effets de commerce février 1960. 
11, place Croix-Paquet, à Lyon (Rhône). 1FàA%PF 
I. | 1741 Société anonyme Produits chimiques et in-|Quittances et effets de février 1960 Remplace Ja machine If, 
dustriels, 43, rue Cristino-Garcia, à la Plaine- |” epymmerce: 1 F à no 1091. 
Saint-Denis (Seine). à 
I, | 41729 M. René Boutet, industriel, 11 et 20, rue Emile Quittances et effets de février 1960. Remplace la machine IL. 
| Zola, à Saint-Ouen (Seine). commerce: 4 F à ne 1224, 
N. Il 725 Société anonyme Bonneron, Gumet et C+.|Quittances et effets de février 1960. Remplace la machine IL, 
19, rue des Peupliers, à Boulogne-Billancourt commerce: 1 F à ne 1256. 
(Seine). 99 F. 
HI. | 1:27 |Sociélé anonyme Les Montages et assem- | Quittances et effets de février 1960. | Remplace machine N. II. 
blages divers (M. A. D.), 196, route de Noisy, commerce: 1 F à no 1253. 
à Romainville (Seine). 99 F. 
II. 1:32 | Société anonyme Rignaud et_ Ce, 7, avenue | Quittances et effets de février 1960. | Remplace machine N. H. 
du Bac, à la Varenne-Saint-Hilaire (Seine). commerce: 4 F à ne 1161. 
Il 1737 Société anonyme Purfina française, 19, rue | Quittanres et effets de février 1960. Remplace machine H. 
du Général-Foy, à Paris (8°). commerce: 4 F à ne 1053. 
99 F. 
Il 1749 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de février 1960. Remplace machine IL, 
André-Leroy, 27, rue Danton, au Pré-Saint-| commerce: 1 F à no 1172. 
Gervais (Seine). 99 F. 
I 1713 Société anonyme Subox, 35-37, rue Jean-Pierre- | Quittances et effets de février 1969. Remplace machine H. 
Timbaud, à Stains (seine). (Usage: 933, rue commerce: 1 F à n° 108G. 
Godot-de-Mauroy, à Paris.) 99 F. 
I 1741 |Société anonyme S$S. A. M. P. O., Olivetti,| Quittances et effets de février 1960. | Remplace machine IL 
1, rue du Faubourg-Saint-Ilonoré, Paris (8°). commerce: 1 F à ne 1167. 
99 F. 
H 1754 |Société anonyme Manufacture parisienne de | Quittanres et effets de lévrier 1960. | Remplace machine H, 
confiserie (Bonbons Tour Eiffel}, 155 à 159,| commerce: 1 F à n° 1099. 
boulevard Davout, à Paris (20°), 99 F. 
N. H. 1773 | Société anonyme Office central des fabricants. | Quittances et effets de février 1960. | Remplace la machine H, 
63, boulevard du Maréchal-Joffre, à Bourg-} commerce: 1 F à ne 1294. 
la-Reine (Seine). e 
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I. — Type I. A de la Société des machines Havas. 
LA: | 216 |Société anonyme Crédit lyonnais, 19, houle- | Quitlanres et effets de 23 février 1960. | Remplacée par la machine 
vard des Haliens 1 Paris, Usage agence | de comnmmeice: 7 F. H. M. n° 4229, 
| | de Clermont-Ferrand [Puy-de-Düme), 2, rue | 
| Blalin | 
IL — Type C de la Société des machines Havas. 
IL. | 102 1 Société à resnonsabilité limitée Loiseau et Cs, | Quittances et effets de 10 frier 1900. Remplacée par la machine 
Lo, ice Michelet, a Tours (Indre-et-Loire). commerce: 0,01 F à H. 11: no 4238. 
99,99 F. 
H. | 520 M. Georzes Brossard (biscuitier), 40, boule- | Quittances et effets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
vard Lair, à Suint-Jean-d'Angély (Charente commerce: 0,01 F à IL. M.'n0 4129. 
Mariltim | 99,99 F. 
JL. | 679 Société à responsabilité limitée Etatflisse- | Quittances et effets de 23 février 1960. Remplacée par la machine 
| ments Armand Siguié, 18, rue Gambetta, commerce: 0,10 F à 1. M. no 9259. 
| à Castre art 99,90 F. 
III. Type H.E. de la Société des machines Havas. 
IL. 1 003 ! Société Parfumerie Houbigant, 19, rue du | Quittances et effets de 19 février 1900. Remplacée par Ja machine 
Faubourg-Sain!-Honoré, à Paris commerce: 0,01 F à fl. M. n° 3649. Nouvelle dé- 
| 9,99 F. nomination: Société ano- 
nyme Diparro, siège trans 
féré à Neuilly - sur - Seine 
(Seine). 
H. I 99 | Société anonvme Docks des alcools. carbu- Quittan es el effets de 10 [6 rier 1960. Remplacée par la machi e 
| rants el rillants, 25-141, avenue du Prési- commerce: 0,10 F à H. M. n° 3194. 
|  dent-W 1, à la Plaine-Saint-Denis ‘Seine). 999,9 F. 
H. E. CSG so me La Charbonnière, 31, rue de | Quiltances et effets de 12 février 1960. Remplacée par la machine 
| a Gare, à Aubervilliers (Seine). commerce: 4 F à HU. M. n° 3995. 
| 999 F. 
IV. — Type II. M. de la Société des machines Havas. 
IH. M. 196 Société anonvme Electro-Lux, 26, boulevard | Quittances et effets de 22 février 1960. Machine retirée le 16 février 
Malesherbes, à Puris (6°). commerce: 0,1 F à 1960. 
999,9 F. 
HI. M 137 Société anonyme Aciers Sandvik, 23, rue | Quittances et effets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
Jules-Guesde, à Levallois-Perret (Seine). commerce: 4,1 F à H. M. n° 3190. 
99,9 F. 
IH M. 179 Société à responsabilité limitée Huet et Briau, | Quittances et effets de 10 février 1960. Remplacée par la machine 
27, rue Xérivault-Destouches, à Tours {Indre- commerce: 1 F à fl. M. no 4125. 
et-Loire) 99 F. : 
H. M 216 Sociélé anonyme Simca, 163 à 185, avenue | Quittances et effets de 26 février 1960. Remplacée par la machine 
G.-Clemenceau, à Nanterre (Seine). Siège commerce: 0,1 F à H. M. n° 5508. 
transféré à Paris (8e), 5, rue Beaujon. 999,9 F. 
H. M. 213 Société anonvme francaise de radio-télévision, | Quittances et effets de 29 février 41960. Remplacée par la machine 
712, rue Marceau, à Montreuil - sous - Bois commerce: 0,1 F à H. M. ne 3185. 
M (Seine). 99,9 F. É 
II. M. 251 Société à responsabilité limitée Fonderie pari- | Quittances et effets de} _26 février 1960. Remplacée par la machine 
sienne de robinetterie, 71, rue Otrerkampf, commerce: 4 F à fl, M. n° 5748. 
à Paris (11e). ‘ J 
I. M 271 Société anonyme Messageries lyonnaises de | Quittances et eflets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
presse, 12 rue Bellecordière, à Lyon commerce: 1 F à H. M. n° 3405. 
(Rhône), 9 F. 
H. M. 284 Société anonyme Haïlaust et Gutzeit, 1, quai | Quittances et effets de 12 février 1960. Remplacée par_ la machine 
de Courviile, à Nantes (Loire-Atlantique). commerce: 14 F à H. M. n° 3557. 
9 F. : | 
IH. M. 200 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 12 février 1960, Remplacée par_ la machine 
A. Chéron, à Bonnières-sur-Seine (Seine—t- commerce: 14 F à H. M. n° 9285. 
Oise). siège social transféré à Freneuse # 
selnr-æet-01se ). 
H. M. 22 | Société anonyme Usines Paulstra, 9, rue Ha- | Quittances et eflets de i février 1960. |Remplacée par _la machine 
melin, à Paris (16°). commerce: 4 F à H. M. n° 4177. 
9 F. à 
H. M 311 Société anonyme Etablissements Voisin et} Quittances et effets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
Pascal, 14, rue Tronchet, à Lyon (Rhône). commerce: 1 F à H. M. n° 9588. 
9 EF. ; 

H. M. 353 Société anonyme Etablissements R. Driot, | Quittances et effets de 29 -février 1960. Remplacée par la machine 

15, rue d'Aboukir, à Paris (2°). commerce: 1 F à H. M. n° 3998. 
H. M. 264 Société à responsabilité limitée Filatures du | Quittances et eflets de 9 février 1960. Remplacée par la machine 
Sartel (Félix Watine et fils), 22, rue de la! commerce: 4 F à H. M. 3799. 
| Tannerie, à  Watrelos (Nord) (Usage : 9 F. 
| 62, boulevard de Sébastopol, à Paris [3].) 
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{. M. 351 Société anonyme Imperial Chemical Industries | Quittances et eflels de | 26 février 1960. Remplacée par la machine 
7 France, 11 bis, avenue Viclor-Hugo, à Paris. commerce: 1 F à HI. M. n° 3666. 
| (Usage: au n° 21). 9 F. 
L. M. | 377 M. Albert d'Autryve, propriétaire de la manu- | Quittances et eflels de | 29 février 1960. Remplacée par la machine 
facture de con!ection A. d'Autryve, à Belle-| commerce: 0,1 EF à| Hi. M. n° 4215. 
ville-sur-Saône (Rhône). 9,9 F, 
\{. 393 Société à responsabilité limitée Bébé-Confort, | Quittances et effets de 11 février 1960. Remplacée par la machine 
M P on re ( 
{1 et 15, rue d’'Avron, à Villemomb'e (Seine). à ve 1 F à H. M. ne 3:69. 
Te 152 Société à responsabilité limitée Comptoir nan-| Quittances et effets de 12 février 1960. Remplacée par la machine 
I. M. x p I 
tais du caoutchouc, 10, rue de la Brasserie, commerce : 1 F à H. M. n° 3949. 
à Nantes (Loire-Atlantique). 9 F. 
\f 461 Société à responsabilité limitée Bidermann et | Quittances et effets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
Ce, 114, rue de Turenne, à Paris (3°). Société | commerce: 1 F à fl. M. 4135. 
trans'ormée en société anonyme, 9 F. 
IL. M. 168 Oftice national industriel de l'Azote (O.N.LA.), | Quiltances et effels de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
13, route d'Espagne, à Toulouse (Haute-| Commerce: 0,1 F à H. M. 3928. 
Garonne). 999,9 EF. 
IL. M 175 Société anonyme Union économique de cré-| Quitlances et effels de 10 février 1960. Remplacée par la machine 
dit, 4, place du Change, à Nantes (Loire-| Commerce: 0,1 F à Il, M. 3968. 
Atlantique). 9999 F 
IL. M 480 Société à responsabilité limilée Société Mas- | Quittances et eflets de 23 février 1960. Remplacée par la machine 
simi, 179, avenue Jean-Jaurès, à Lyon (Rhô- commerce : 1 F à 1. M. n° 35-9 Société 
ne). 9 F. transformée en sociélé ano- 
| nyme. 
H. M. 483 Société anonyme Exploitation des établisse- Quittances et effets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
ments Adler frères, 102, rue du Faubourg-| Commerce: 1 F à H. M. n° 36959. 
Saint-Denis, à Paris (10-). ME 
WI. M. 184 | Société à responsabilité limitée Etablissements | Quiltances et effets de 2 février 1960. | Remplacée par la machine 
| Ardor, 17, rue Edmond-Dubuis, à Nanterre commerce: 1 F à fl. M. 4146. 
| (Seine). Société trans‘ormée en société ano-| ?-£. 
ny1ne. 
IL. M. 493 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et eflets de 10 février 1960. Remplacée Par la machine 
| F. Boillon et C°, 31, quai Veil-Picard, à commerce: 1 F à H, M. n° 939%. 
Besançon (Doubs). F. 
I. M 531 |Société anonyme Art et technique, 4%, rue | Quittances et effets de | 29 février 1960. | Remplacée par la machine 
| Barbetlle, à Paris (3°). de ciel A: FA Hi. M. na 4029. 
II. M. | 572 Société anonyme Orfèvrerie Christofle, 8, rue | Quiltances et effets de 2 février 1960. Remplacée par la machine 
Royale, à Paris. (Usage : 1, rue de la Gare, commerce: 1 F à H. M. n° 9628. 
à Saint-Denis [Seine}.) 9 F. 
M 630 M. François Gaïilland, propriétaire de l’établis- | Quittances et effets de 29. février 1960. Remplacée par la machine 
sement commercial Radio-Crédit, 48, rue de! commerce: 1 F à H. M. 4057. 
Malte, à Paris (10°). 9 F. 
M. 613 Caisse régionale de crédit agricole mutuel de | Quiltances et effets de 12 février 1960. Remplacée par la machine 
Lot-et-Garonne, 4108, boulevard Carnot, à| commerce: 1 F à. H. M D. n° 183. 
Agen (Lot-et-Garonne). 9 F. 
M. 651 Société à responsabilité limitée P. Cosse, A | Quittances et effets de 10 février 1960. Remplacée par la machine 
Lotz et Ce, place François-Il, à Nantes (Loire-| commerce: 1 F à fi. M. n° 5468. 
Fe Atlantique). . AG À 
M. 676- | Société en nom collectil Etablissements Ali- | Quittances et effets de | 10 février 1960. | Remplacée par la machine 
| bert et fils, rue Ernest-Rupin, à Brive (Cor-| commerce: 0,1 F à HU. M. n° 9166. 
3 rèze). 9999 F. 
M 673 Société anonyme Safco-Trevoux, 40, rue de la | Quittances et effets de 5 février 1960. Remplacée par la machine 
| Justice, à Paris. commerce: 1 F à H. M. n° 4097. 
à 9 F. 
II. M. | 654 Société anonyme Interindustries, 23, rue | Quittances et effets de 2 février 1960. Remplacée par la machine 
Pierre-Curie, à Ivry-sur-Seine (Seine). D: SFr" H. M. ne 4049. 
I. M. 710 |Société à responsabilité limitée Georges Bil- Quitiances et effets de| 12 février 1960. Remplacée par la machine 
lard et C+, 29, rue de Crucy, à Nantes] commerce: 1 F à I. M. ne 9556. 
, (Loire-Atlantique). 9 F. 
II. M. 714 M. Louis Renard, propriétaire des Etablisse- | Quillances et effets de 23 février 1900. Remplacée par la machine 
ments L. Renard, 9-11, avenue Jean-Jaurès, commerce: 1 F à H. M. ne 3307. 
à Lyon (Rhône). Collectivité transtormée en| 9F. 
société anonyme. 
II. M. 771 Société anonyme Maison Fouilland frères, | Quittances et effets de| 29 février 1960. Remplacée par la machine 
38, avenue Hoche, à Paris (8e). pee: le 0 H. M. n° 29%. 
H. M. 790 |So:iélé anonyme Etablissement Trouvay el Quittances et effets de| 23 février 1960. Remplacée par la machine 
Cauvin, rue Jules-Siegtried, au Havre (seine- commerce: 1 F à H. M. ne 9347. 
Maritime). 9 F. 
I. M. 855 | Société anonyme La Centrale linière, 25, rue | Quiltances et effets de| 21 février 1960. | Machine retirée le 5 février 
du Sentier, et 17-19, rue des Jeuneurs, à commerce: 0,1 F à 1960. 
Paris. 99,9 F. 
HI. M. 900 | Société à responsabilité limitée Socorée, route | Quittances et effets de| 12 février 1960. |Remplacée par Ja machine 
d'Arras, Sainte-Olle-lez-Cambrai (Nord). commerce: 1 F à H. M. n° 4128. 
H. M. 911 |Société à responsabilité limitée Société com:- | Quittances et effets de| 12 février 1960. |Remplacée par la machine 
merciale des produits chimiques et engrais commerce: 1 F à H. M. n° 5818. 
organiques et complexes « Corgplex »,| 9F. 
3, avenue du Président-Wilson, à Paris. 
(Usage: rue Thiers, à Auby-lès-Douai [Nord!.) 
II. M. 912 Société anonyme Seignol, 12, avenue de | Quittances et effets de ter février 1960. Remplacée par la machine 
Madrid, à Neuïlly-sur-Seine (Seine). commerce: 1 F à H. M. no 41%. 
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EMPREINTES 


Lettres 
IH. M 
HW M 
H M. 
IL. M. 
H. M. 
H M 
IL M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
H. M. 
Il. M. 
H. M. 
H. M. 
IH. M 
IH. M 
H. M 
II. M. 
H. M. 
I. M 
H. M. 
H. M 
H. M. 
H. M. 





N 


imeros 


913 


033 


979 


1010 


1022 


106% 


1081 


1092 


1097 


1101 


1121 


1122 


1280 


1120 


1163 











NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison sociale des usagers 


NATURE DES DOCUMENTS 
à timbrer. 


Valeur des empreintes 


DATE 


de la décision 


de 


de retrait 
l'autorisation 


“<< 


20 Mars 1%%0 


ns 


OBSERVATIONS 





aisse industrielle de crédit 
rue Fénelon, à Nimes 


société anonyme { 
automobile, 1% bus, 
(Gard). 

société anonvme Elablissements R. Deletang, 
boulevard Jernne-d'Arc, à Poiliers (Vienne). 

Société anonyme Quincaillerie Croissandeau, 

15 bis, place du Maurtroi, à Orléans (Loiret). 


Société à responsabilité limitée Le Tube 
orkéanais (Etablissements Marcel Vasseur et 
lils et C®), 7, rue Antigna, Orléans (Loiret). 

“éciélé anonyine Compagnie française de bon- 
neterie, 11, boulevard de la Madeleine, à 
Paris (fer), 

soviélé anonyme Innavations chimiques, Sin- 
nova, à Meaux-Beauval, Trilport (Seine-et- 
Marne). (Usage: 42, rue de Chézy, à Neuilly- 
sur-Seine [Seine |.) 

Société anonyme Crédit automobile du Sud-Est 
S, C. À. $S. E., 58, rue Waldeck-Rousseau, à 
Lyon (Rhône:, 

sociét£& anonyme La Linière de Cholet, 
Maindron, à Cholet (Maine-et-Loire). 


93, rue 


société à responsabilité limitée Etablissements 
P. Gensburger, 11 bis, rue Bachaumont, à 
Paris. 

Société anonyme Etablissements François 
Miserez, 78, rue Beaubourg, à Paris (Usage : 
16, rue Suurd, à Besançon [Doubs|}.) 

société anonyme Omnium industriel, 
merciar et agricole (S.O.M.IC.A.), 29. 
Jean-Bap'iste-Langlet, à Reims 

Société anonvime Biscuits Rem, 55, 
Laon, à Reims (Marne). 


com- 

cours 

Marne). 
avenue de 


société à responsabilité limitée Huma-Watch, 
à Annemasse (aule-Savoie). 


limitée Etablisse 
Emile Maurin, 60- 
à Lyon (Rhône), 
et Henrionnet, 
Versailles (Seine- 


Société à 
ments 
bb, rue 


responsabilité 
métallurgiques 
du Bourbonnais, 
Société anonyme  Burthe 
Si, rue de la Paroisse, à 
et-Uise). 
société anonyme insecticides Geigy, 3, 
Erlanger, à Paris (16°). 


avenue 


Société à responsabilité limitée Etablissements 
E. Godel el C*, 1, avenue Guiton, à la 
Rochelle (Charen'e-Marilime)\, Siège trans- 
[éré: 9%, boulevard de Cognehors (même 
ville) 

Magrin et 

à Nimes (Gard). 


Etablissements 
rue de Berne, 


Sociélé anonvme 


Enfoux, 8, 


Société anonvme Parfumerie L.-T. 


10, boulevard de Strasbourg, à Paris. 


Piver, 


Société anonyme 
à Paris (5°). 


Viscora, 6, rue Paul-Baudry, 


Société anonyme Les Alliages légers de Paris, 
Zeppellini frères, 160, boulevard Chanzy, à 
Montreuil-sous-Bois (Seine). 

Société à responsabilité limitée Etablisse 
ments Pichon, 154, avenue de Chabreuil, à 
Valence (Drôme). 

99 


Société anonyme Pierre Masviel et fils, 22, rue 
Jean-Jaurès, à Valence (Drôme) (L sage : 
151, avenue de Chabeuil, même ville.) 

Saciété anonyme Société commercinie pour 
l'agriculture et l'industrie, 11, rue de la 
Baume, à Paris. 

Société anonyme Compagnie générale lvon- 


naise, 3, rue de la Barre, à Lyon Rhône). 


veuve A. 
Président- 


Société anonyme Etablissements 
Montenay et ses fils, 17, rue du 
Wilson, à Châtellerault (Vienne). 

M. Henri Bernard, bonnetier, à 
Loire). 


Balbigny 





Quittances et eflets de 


commerce: 1 F à 

9 PF. 

Quiltances et effets de 
4 PF à 


commerce : 
Quiltances et eflets de 
comunerce: 1 F à 
9 F. 
Quittances et eflets de 
commerce: 14 F à 
effets de 
1 F à 


Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 


Quiltances et 
commerce : 


Quittances et 


eflets de 
commerce: 1 
°F 


F à 


Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
9 F. 

Quittances et effets de 
commerce; 0,1 F à 
99,9 F. 

Quitiances et effets de 


commerce: 1 F à 
de 
F à 


effets de 
2 F4 


Quittapces et effets 
commerce. 1 F à 
9 F 


Quitlances et 
commerce : 
9 F. 

Quittances el 
commerce : 


effets 
1 F 


Quittances et 
commerce : 
de 


effets 
ir à 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 


effets 
LE 


Quittances et effets 
commerce: 1 F à 
9 F 


Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
9 EF. 


Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
9 EF. 


Quittances et 
commerce : 
999,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
9 


effets de 
0,1 F à 


effets de 
4 dE 


effets de 
LT 


Quittances et 
commerce : 
9F 


Quittances et effets de 
commerce: 1 F à 
9F 


effets de 


Quittances et ; 
L'EUS 


commerce : 
* F 


effets 


Quittances et de 
commerce: 1 à 
9 F 

effets 


Quittances et S 
1 F 


de 
commerce : à 
effets de 


uittances et 
Q Ne 


commerce : 
9 F 


Quittances et 
commerce : 


9 


effets de 
Re 





29 


È 


{er 


23 


23 


10 


10 


10 


29 


1 


BR 


es 


rs 


février 1960. 
février 1960. 
février 1960. 
février 1960. 
février 1960. 
février 1960. 
tévrier 1960. 
février 1960. 
février 1960. 
lévrier 1960. 
février 1960. 
février 1960. 
février 1960. 
tévrier 1960. 
lévrier 1960. 
février .1960. 
février 1960. 
février 1960. 
février 1960. 
février 19600. 
février 1960. 
février 1960. 
février 1960. 
février 1960. 
février 1960. 
lévrier 1900. 
février 1960. 





Remplacée par la machine 
HI. M. ne 4075. ; 
Remplacée par la machine 
H. M. no 35826. | 
Remplacée par la machine 
M. ne 3866. 
Remplacée par la machine 


Hi M. n° 4109. Société trans- 

ornée en société anonyme. 

Remplacée par la machine 
H. M. no 4175. 


Remplacée par la machine 
H. M. 4166. 
Remplacée par la machine 


H. M. 4256. 


Remplacée par la machine 
H. M. 5916. 


Machine retirée le 2 février 
Ad 


1960. 


— 


Remplacée par 
H. M, n° 5397. 

Remplacée par la machine 
fl. M. n° 5886. Siège social 
transféré 5, rue Colbert, à 
Reims Marne). 

Remplacée par 
H., M. ne 4009. 


a machine 


la machine 


Machine relirée le 27 janvier 
+ 


Remplacée par la machine 
H. M. n° 9587. 
Remplacée par la machine 
H. M. n° 5516. 
Remplacée par la machine 
H. M. 5756. 
Remplacée par la machine 
H. M. n° 9558. 
Remplacée par la machine 
M. n° 34119. 
Remplacée par la machine 
H. ne 0792. 
Remplacée par la machine 
H. M. n° 3485. 
Remplacée par la machine 
H. M. no 2278. 


Retirée le 12 octobre 199. 


Remplacée par Ja machine 
HU. M. ne 3596. Changemel 
de raison sociale: Sociéle 
anonyme Masvie}, Pichon 

et fils. Siège: 2 avenue 


de Chabeuil, Valence 
(Drôme). 

Remplacée par la machine 
H. M. n° 9655 

Rémplacée par la machine 
H. M. ne 9567, 

Remplacée par la machine 
H. M. n° 5819. 

Remplacée par la machine 
I. M. n° 9247. 
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EMPREINTES 


iii 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison sociale des ‘usagers. 


NATURE DES DOCUMENTS 


à timbrer. 


Valeur des empreintes 


2697 





DATE 
de la décision 
de retrait 
de l'autorisation. 


OBSERVATIONS 





HI. M. 1192 
IL M. 1205 
H. M. 1523 
| 
I. M. 1530 
| 
IL. M. 1563 
| 
IL M. 1593 
H. M. 1603 
| 
I. M. | 1631 
II. M. | 1651 
I. M 1683 
Il. M. 1:23 
H. M. 1730 
NH M. 1773 
I. M. 1774 
IL. M. 1781 
H. M. 1807 
IH. M. 1821 
. M. 1820 
I M. | 1861 
IL. M. 1896 
Il. M. 1920 
I. M. 1971 
I. M. 1972 
I. M. 1974 
I. M. 1985 
IL. M. 2201 
Il, M. 2011 
2020 








Société à responsabilité limitée Tricotages 
mécaniques troyens, 39, rue Beiker, à Loim- 
me-lez-Lille (Nord). 

Société anonyme A. Salmon, 140, rue Jules- 
Lebleu, à Armentières (Nord). 


Société à responsabilité limitée Leymeoud el 
Ce (Biscuiterie normande), avenue Marcel- 
Sermbat, à Mézidon (Calvados). 

Société à responsabilité limitée Impworlux, 
19, place de la République, à Paris (3°). 


Société ‘à responsabilité limitée Manufacture 
françcäise de chaussures, à Saïnt-Pierre-Mont- 
limart (Maine-et-Loire). 

Société anonyme La Jeanne-d’Aré, 50, rue des 
Etats-Unis, à Epinal (Vosges). 


Société à responsabilité limitée Etablissements 
Colmant et Cuvelier, rue Greuze, à Lille 
(Nord). 

Société anonyme Etablissements De Dietrich 
el C°, à Niederbronn-les-Bains (Bas-Rhin). 


Société anonyme Sococrecy, 4, avenue Iloche, 
à Paris (8e). 


Société à responsabilité limitée Manufacture 
aigulinoise de la chaussure, à Saint-Aigulin 
(Charente-Maritime). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 
Aubert, 7 el 8, allées des Tanneurs, à Nantes 
(Loire-Atlantique). 

Société anonyme Le Vitrex, 27, rue Drouot, 
à Paris. 


Société anonyme Etablissements Victor Coates, 
20, rue des Petits-Champs, à Paris. 


Société anonyme EtalAissements Prost, 61, rue 
Jean-Moulin, à Roanne (Loire) 


M. Anselm Eïisenbach, propriétaire du fonds 
de commerce sous l'enseigne Manufacture 
moderne de vêtements de Nancy, 91, rue 
Charles-Ill, à Nancy (Meurihe-et-Môselle). 


Société à responsabilité limitée Etablissements 
Masmondeix, 60 bis. avenue Garibaldi, à 
Limoges (Haute-Vienne), Société transfor- 
mée en société anonyme. 

Société anonyme Ateliers Brille frères, 48, ave- 
nue de la Porle-de-Villiers, à Levalluis- 
Perret (Seine). 

Société à responsabilité limitée Garandeau 
frères, à Cherves-de-Cognac (Charente). 


Société anonyme Etablissements J.-P. Soube- 


let, à Ciboure (Basses-Pyrénées). 


Caisse régionale de crédit agricole mutuel du 
Gers, rue Gambella el place Jean-David, à 
Auch (Gers). 


Société anonyme Etablissements Paturle, à 
Saint-Laurent-du-Pont (isère). 


Sociélé à responsabilité limitée Etablissements 
Heurtier et C°, à Saïnt-Etienne (Loire). 


Société à responsabilité limitée Honoré Vin- 
son, 2, rue des Maéuliniers, a Saint-Etienne 
(Loire), square Franklin-Roosevelt. 

Société anonyme Latworatoires Lelong, 29, rue 
Duret, à Paris. Nouvelle adresse: 10, rue de 
Chartres, à Neuilly-sur-Seine (Seine) 


Société à responsabilité limitée Etablissements 
Henri Bieth et Humbert, rue de Fublaines 
prolongée, à Meaux (Seine-et-Marne). 

Société à responsabilité limitée Compagnie 
française d'expansion commerciale, 20, rue 
de la Paix, à Paris (2). 

Société anonyme Ateliers Coutisson, 26, rue 
Desseaux, à Rouen (Seine-Marilime). 


Société à responsabilité limitée J. Etchepare, 
Fricotage toulousain, 2, rue du Chant-du- 
Merle, à Toulouse (llaute-Garonne). 





Quittances et 
commerce : 


Quittances et 
commerce : 
,F 


Quittances et 
commerce : 
9 Fr 

Quittances et 
commerce : 


Quittances et 
cornmeree : 


Quittanees et 
commerce : 


F. 
Quittances et 
+ masi 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 


Quittances et 
commerce : 
F 


Quittances et 
commerce : 
Quiltances et 
commerce : 
Quittances et 
commerce : 
Quiltances et 
commerce : 
Quittances et 
commerce : 
Quittances et 
coinmerce : 


Quittances et 
commerce : 
99,9 F, 


Quittances et 
commerce : 


Quittances et 
commerce : 
Quittances et 
commerce : 
Quittances et 
commerce : 
999,9 F. 
Quittances et 
commerce : 
9 F. 
Quittances et 
commerce : 
Quittances et 
commerce : 
Quittances et 
commerce : 
Quittances et 
commerce : 
Quittances et 
commerce : 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 

Quittances et 

commerce : 


effets de 
effets de 
TT 


effets de 
A 


effets de 
2  E' 
eflets de 
1:F à 
eflets de 
1 F à 


eflets de 
M 24 


effets de 
L ra 


effets de 
1 F à 
effets de 
tr «€ 


efflels de 
1 r'e 


effets de 
1 Fr 


effets de 
1 F à 


effets de 
Sr à 


effets de 
1 F à 


eflets de 
0,1 F à 


efleis de 
26 


effets de 
* à 


eflets de 

F à 
effets de 
0,1 F à 
effets de 
+ PA 
effets de 
LE FA 
effets de 
RS PR 


effets de 
1 F à 


effets de 
4:54 
effets de 
LP 0 
effets de 
(oi AE 


effets de 
14 F à 





23 février 


12 février 


29 février 


29 février 


12 février 


29 février 


12 février 


23 février 


22 février 


23 février 


12 février 


22 février 


22 février 


29 février 


23 février 


23 février 


t2 


février 


29 février 


12 février 


29 février 


12 février 


29 février 


23 février 


2 février 


25 février 


29 février 


23 février 


12 février 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960, 


1960. 


196. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1900. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 


1960. 





Remplacée par la machine 
H. M. n° 4106. 
Remplacée par la machine 

H. M. ne 4015. 


ms »— par la machine 
H. M.ne 3207. Société trans- 
formée en société anonyme. 
Remplacée, par la machine 
H. M. n° 4046. Société trans- 
formée en société anonyme. 
Reinplacée par la machine 
UH., M, n° is. 
Remplacée par la machine 
H, M. n° 5958. 
Remplacée par la machine 
H. M. n° 4156. 
Remplacée par la machine 
H. M. n° 4148. 


Remplacée par la machine 


HN. M, no 9618. 
Remplacée par la machine 
H. M. n° 3699. 


Remplacée par la machine 


H. M. n° 4187. 
Remplacée par la machine 
H. M, n° 5445. 
Remplacée par la machine 
HU. M. ne 93787. 
Remplacée par la machine 

H. M. ne 2218. 


» À 


Remplacée par la machine 
H. M. n° 49977, 

Remplacée par la machine 
H. M. n° 5528. 

Remplacée par la machine 
H. M. n° 4007. 

Remplacée par la machine 


H. M. n° 5706. 


Remplacée par la machine 
H. M. p° 9556. 

Remplacée par la machine 
H. M. n° 5749. 

Remplacée par la machine 
HU, M. n° 4255, 

Remplacée par la machine 


. M, n° 3565. 


Remplacée par la machine 
H. M. n° 9566. 
Remplacée par la machine 
I. M. n° 4176. 


Machine retirée le 8 février 
1960. 


Rermplacée par la machine 
H. M. n° 3517. Sociélé trans- 
formée en société anonyme, 

Remplacée par la machine 
H. M. n° 3777 


viit,s 


Remplacée 
H. M. n° 


par la machine 


3899. 
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F NATURE MES DOCUMENTS DATE 
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE à timbrer de la décision PAR FETE 
ou raison sociale des ueagers 3 rs - de retrait : L \S 
| Valeur des empreintes de l'autorisation 

société à responsabilité limitée TComp'oir | Quittances et eflets de 23 février 1960. Remplacée par la machine 
électro-industriel du Centre, 25, rue de Chà | Commerce: 1 F à fl. M. ne 4208. 
teaudun, à (Clermont-Ferrand (Puy-de-bôme) | 9 F. 

sociélé à responsabilité limitée Wallaert | Quittances et effets de 10 février 1960. Remplacée par la machine 
frères, 75, rue de Fontenoy, à Lille (Nord). | commerce: 1 F à H. M. no 9958. 

9 F. 

société à pital variable Société in lustrielle | Quittances et effets de 26 février 1960. Remplacée par la machine 
et commerciale des ouvriers lunetiers, | commerce. 1 F à H. M. n° 3989. 

Colle Poichet, Tagnon et Ce®, 6, rue Pas-| 9 F. 

- luurelle, à Pari | 

sociélé anonvrme Cartonneries Lourderet-Mari- | Quittances et effets de 12 février 1960. Remplacée par la machine 
cot, 161, rue Henri-Burbusse, à Aubervilliers | CUININErCE . L Fin EH. M. ne 95807. 
seine | 9 F. 

Société à responsabilité limitée Elablissements | Quittances et effets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
Maurice Sellier, 44, rue du Colombier, à | commerce: 1 F à HU. M. ne 4178. 

Orléans ‘Loiret | j 

Société à responsabili‘é limitée Etablissements | Quittances et effets de 2 février 1960. Remplacée par la machine 
Vedovelli, Rousseau et Ce, 5, rue Jean-Maré, commerce : 00 ET H. M. n° 4225. 

1 SUrEUSINM SCInt 9 F. 

Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et eflets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
métallurgiques L. Gauchon el ses fils, à | Commerce: 1 F à H. M. n° 4238, 
Boën-sur-Lignon (Loire). 9 F. 

Société anonyme Loiret et Haentjens, 3%, quai | Quittances el effets de 23 février 1960. Remplacée par la machine 
Valin, à la Rochellé (Charente-Maritime). commerce: 1 F à MH. M. n° 3828. 

9 EF 

Société anonyme du dépôt de Micheville, | Quitlances et effets de 9G février 1960. Remplacée par la machine 
8, boulevard Félix-Faure, à Aubervilliers commerce: 1 F à H. M. ne 4027.. Nouvelle di 
seine 9 F. nomination sociale: Aci 

"a da " ries de Micheville. 

Société anonyme Les Applications du roule- | Quittances et effets de 22 février 1960. Remplacée par la machine 

ment, ?, rue Hréguet, à Paris (11°). | commerce: 1 F à H. M. no 3216 
9 F. M. " 

M. Pierre Laval, fabricant de sièges de style, | Quittances et eflets de | 29 février 1960. Remplacée par la machine 
à Liflol-le-Grand (Vosges), commerce: 1 F à H. M. n° ‘855. 

Société anonyme Compagnie industrielle des | Quilianres el effets de 2 février 1960. Remplactée par la machine 
lièges Oplima, 78, rue de Turenne, à Paris commerce: 1 F à H. M. n° 4058 

. " SL +. 1008. 
Usage: 39 ter, rue d'Arcueil, à Gentilly] 9 EF. 
[Seine |. 

Société - à responsabilité limitée Alphonse | Quittances et effets de 23 février 1960. Remplacée par la machine 
Claude fils el C*, à Gérardmer (Vosges), rue| Commerce: 1 F à H. M. ne 5976. 
de K bare. | 9 F. 

Société en commandite par actions Leclercq- | Quitlances et effets de 10 février 1960. Remplacée par la machine 
Dupire et Ce, 6, rue de l'Hlospice, à Roubaix commerce: 1 F à H. M. n° 4108, 

Nord . 9 F. 

M. Jacques Laurent, quincaillier, 14, rue des | Quitiances et eflets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
Merciers, à la Rochelle (Charente-Maritime). |» swsttil 1.F à H. M. n° 4599, 

Société anonyme Est-020, 50, rue des Etats- | Quittances et effets de 23 février 1960. Remplacée par la machine 
Unis, à Epinal (Vosges). ge re:  Æ H. M. n° 5969. 

Société anonyme Etablissements Julien Bel- Quittanres et eflets de 23 février 1960. Remplacée par la machine 
locq, à saint-Vincent-de-Tyrosse Landes). ne 1 F à H M. n° 9617. 

Société à responsabilité limilée Nicolas, Cha- Quittances et effets de 23 février 1960. Remplacée par la machine 
bassier et Veve, 19, avenue Jean-Jaurès, à commerce: 1 F à H. M. 4185. 

Brive (Corrèze). 9 F. 

Société anonyme Etablissements Paul The- Quittances et effets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
bault, 58 Dis, avenue Edmond-Grasset, à | Commerce: 1 F à H. M. ne 3708. 
la Rochelle (Charente-Maritime). 9 F. 

Société en nom collectif Etablissements Tis- | Quittances et effets de | 23 février 1960. |Remplacée par la machine 
seau frères, 45, rue des Bons-Enfants, à PR: 1 F à M. 5:15. 

Cholet (Maine-et-Loire). M aÿ) 

Société à responsabilité limitée Anciens éta- Quitiances et effets de 10 février 1960. Remplacée par la machine 
blissements Cardon et Duverger, route d'Ar-| (COMmerce: 1 F à MH. M. n° 4019. 
ras, à Cambrai (Nord). HAS 

Société à resronsabilité limitée Ferco. à Sar- | Quitlances et effets de| 2 février 14960. | Remplacée par la machine 
rebourg ‘:Moselle), (Usage: à Petit-Eich,| (COMMerce: 1 F à H. M. ne 5979. 
commune de Reding {Moselle].) Éd 

Société anonvme Le Matelas économique, Quillances et effets de 10 février 1960. Remplacée par la machine 
16, rue de la Petite-Vitesse, à la Madeleine- Commerce: 1 F à H. M. n° 4016. 
lès-Lille (Nord). (Usage: Seclin [Xord}.) 2F. 

Société anonyme Manufacture de Chaussures | Quittances et effets de | 23 février 41960. Remplacée par la machine 
de la Sèvre, 19, avenue de l'Ecole-Militaire, comimerce: 1 F à H. M. ne 9895. 

à Saint-Marxent (Deux-Sèvres). 9 F. 

Société anonyme Blachère et Ce, 12, rue Duma- | Quitlances et effets de 23 février 1900. Remplacée par la machine 
rest, à Saint-Etienne (Loire). commerce: 1 F à H. M. no 3375 

Société des établissements G. Dandurand et | Quitiances et effets de 23 février 1960. Remplacée par Ja machine 
fils, a Fontenay-le-Comte (Vendée). commerce: 1 F à H. M. ne 2609. 

Société anonyme Etablissements Gounin frè-|Quittances et effets de 10 février 1960. Rempacée par_ la machine 
res, rue du fsénéral-Foy, à Amboise (Indre commerce: 1 F à H. M. ne 9815. 
et-Laire:. 9 F. 

Société anonyme Jouets, bimbeloterie Berne, | Quittances et effets de & février 1960. Remplacée par la machine 
67, rue du Faubourg-Saint-Martlin, à l'aris. commerce: 1 F à H. M. n° 3347. 
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Société anonyme R. Castagnon et C®, à Nogaro 
(Gers). 


Société anonyme Etablissements Lambiotte 
frères, à Prémery (Nièvre). (Usage: 20, rue 
Dumont-d'Urville, à Paris). 


Société à responsubilité limitée Socié'é R. 
Pelit et Ce, 67, rue de Picpus, à Paris. 


M. Jean-Paul Bottineau, Etablissements PBat- 
tineau, 1mpasse du sonitat, à Nantes (Loire 
Atlantique). 

Scciété anonyme Etablissements V-23, à Dom 
blans (Jura). 


M. Armand Lorenz, 1, rue J.-E.Voisembert, à 
Issy-les-Moulineaux (Seine). 


Suciété a responsabilité limitée Etablissements 
Bineau et Ce, rue André-Desseaux, à Fleury- 
les-Aubrais (Loiret). 

Société à responsabilité limitée Etablissements 

Alex, 18, rue Emile-Noirot, à Ruaane 
(Loire), 

M. Jean Le Masne, Etablissements Jean Le 
Masne, 3, boulevard Victor-Hugo, à Nanies 
(Loire’Atfantique). 

Amidonneries françaises, 


Société anonyme à 
Cambrai, à Valencieaues 


13, avenue de 
(Nord). 


Société anonyme Compagnie frigorifique de- 


l'Ouest, 12, avenue Carnot, à Nantes {Loire- 
Atlantique). 

Société à responsabilité limitée Etablissemer:ts 
A. Wolber, 17, rue de Villeneuve, à Soissons 
(Aisne). 


M. Robert Bazus, bonnetier, 21, rue Lavoisier, 
à Riorges (Loire). 


Société anonyme Etablissements P. Barnier, 
9 et 11, rue Edouard-Branly, à Va:ence 
(Drôme). 

Société à responsabilité limitée Thorailler 
frères, à la Jaunaie, commune de Châleau- 
Thébaud (Loire-Atlantique). 


Société anonyme Georges Lesieur et ses fils, 
29, rue du Rocher, à Paris. (Usage: à Cou- 
dekerque-Branche [Nord], route de Bour- 
bourg.) 


Société à responsabilité limitée Etablissements 
Debauche et C°, à Vieux-Condé, 2, rue de 
l'Escaut (Nord). 


Société anonyme Produits alimentaires et dié- 
téliques ($S. O P. A. D.), 18, place lHeuri- 
kergson, à Paris (8e). (Usage: 25, avenue 
Michelet, à Saint-Ouen [{Seine).) 

Société en nom collectif A. Cheneau et fs, 
fabrique de chaussures, rue de Rigal, à 
Boussay (Loire-Atlantique). 

M. Armel 
Saugnac-et-Muret 


Dumartin, exploitant forestier, à 
(Landes). 


Sociét& anonyme Fabriques de produits chi- 
miques Bikault, 25, boulevard Arniral-Bruix, 
à Paris (8e). 


Société anonyme Etablissements A.-J. et M. 
Pradet et Ce, 1 bis, 3 él 5, rue Pasteur, à 
Orléans (Loiret). 

Mme Alice Vivier, propriétaire des Etablisse- 
ments Marius Vivier, 20, avenue du Maré- 
chal-de-Saxe, à Lyon (Rhône). 


Société anonyme G. Krelz fils et C+, 81, rue 
de Paris, à Pantin (Seine). 


Société anonyme Etablissements Gorse, 35, rue 
Marceau, à Nanterre (Seine). 
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ou raison sociale des usagers 


NATURE 





DES DOCUMENTS 


à timbrer. 


DATE 


de la déesion 
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OBSERVATIONS 





Valeur des empreintes de l'autorisaiion 
V. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. A.S$. 

Société anonyme Laboratoires du docteur  Quillances et eflets de 26 février 19%0. Remplacée par Ja machine 

LDebat, 60, rue de Marceau, à Paris. commerce: 0,01 F à S. M. n° 1661. 
99,9% F. 

Société générale des pâtes alimentaires de } Quillances et effets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 

France, 5, rue Duquesne, à L'on (Rhône). commerce: Oui F à S. M. ne 1708. 
99,9 Fr. 

Société anonyme Transports automobiles et | Quillances et effets de 19 février 1960. Remplacée par la machine 
inessageries des Monts-Jura, 9, rue Prou- commerce: 0,01 F à S. M. ne 1520. 
dhomn. à Besancon (Doubs). 9,99 F. 

Société à responsabilité limitée Etablissements | Quillances et effets de 23 février 1960 Remplacée par Ja machine 
Réglisse Florent, à Cantare!, par Montiavet commerce: O,01 F à S. M. n° 1615. 

Vaucluse 99,% F. 

Société anonyme arvernoise de papiers, place | Quittances et effets de 29 février 1960. Rémplacée par la machine 
Maréchal-Favolle, à Clermont-Ferrand (Puy- commerce: 0,01 F à S. M. n° 1662, 
de Dôme . 99,9% F. 

Soctété anonvme industrielle des papiers et | Quitlances et eflets de 12 février 1960. Remplacée par la machine 
cartons, Papeter'es Fournier, 12, boulevard commerce. 0,10 F à S. M. n° 1603. 
Saint-Roch, à Avignon (Vaucluse), 99,90 F. 

Société anonvme Brochet freres, 31, rue de | Quillances et effets de 23 février 1960. Machine relirée le 31 oclobre 
Vesoul. à- Besancon (Doubs). commerce: 0,10 F à 1959. 

999,90 F. 

Société anonvme ilui'eries Antonin Roux et | Quitlances et effets de 10 février 1960. Remplacée par la machine 
Savonneries J.-B. Paul, 9, rue Sainle-Victoire, commerce: 0,10 F à S. M. n° 1525, 

\ Marseille (Bouches-du-Rhône). 999,90 F. 

Société anonvine Etablissements Poliet et | Quillanees et effets de 1 février 190. Remplacée par Ia machine 
Chausson, 125, quai de Yalmy, à Paris (10°). commerce: 0,01 F à S. M. n° 1558, 

L 9,9 F. 

SIL Ù me Davum, Compagnie de dépôts | Quiltances et effets de 22 février 1960. Remplacée par la machine 
et agences de vente d'usines mét irsiques, commerce: 4,01 F à S. M. ne 1598. 

22, roule 1 Gallieni, à Villeneuve - la - 9,9 F. 
Varsnn né £ . , 

so 6 Le ar nyme française du pneu Englebert, | Quiltances et effets de ler février 1960. Remplacée par la machine 
2, rue de Dreux, à Paris sage: 92, rue commerce: Q,01 F à S. M. n° 1654. 
Marius-Aufan, à Levallois-Perret [Seine].) 99,9 F. re | - 

Société à responsabilité limitée Editions Fruc- | Quittances et effets de 12 février 1960, Remplacée per la machine 
tidor, 15, 1 Agricol-Perdiguier, à Avignon commerce: 0,01 F à 5. M. n° 1688. 

(Vauclust 99,9 F. m'a. À R T 

Société anonvme Picon et Ce, 100, rue Paul- | Quiltances et effets de o février 1960. Remplacée pe la machine 
Vaillant-Couturier, à Levallois-Perret (seine). commerce : 0,10 F à S. M. n° 1:37. 

99,90 F. 0 . ut L LE. 

Société anonyme Chocolaterie d'Aiguebelle, à | Quittances et effets de 10 février 1960. Remplacée par la machine 
Donzère {Drome commerce: 1 F à S. M, n° 1655. 

999 F. é sl “sf P r 

Société anonyme Compagnie industrielle des | Quittances et effets de o février 1960. Remplavée par la machine 
pites électriques, 125, rue du Président- commerce: Q,01 F à S. M. n° 1724. 

Wilson. à Levallois-Perret (Seine). 99.99 F. L, DAISE s 

Société anonvme Etablissements Calothy, | Quittances et effets de 26 février 1960. Remplacée par la machine 

13, rue Louis-Blanc, à Paris (10°). commerce: O,01 F à S. M. n° 1647. 
99,9 F. AE LPOGUEN 

Société à responsabilité limitée Société conti- | Quitlances et effets de 1 février 1960. Remplacée par la machine 
nenlale des bois et matériaux Panolac, 1, rue commerce: 0,01 F à S. M. n° 1519. 
de Galliéra, à Paris. 99,99 F. "a 4 

Société à responsabilité limitée Elablissements | Quittances et effets de | 9? février 1960. Remplacée pr A la machine 
Couegnas et C°, 14, rue Jean-Jaurès, à Limo- commerce : 0,01 F à S. M. n° 1622. 
es (llaute-\ienne). 99,99 F. 

société à responsabilité limilée Etablissements | Quittances et effets de 10 février 1960. Remplacée par la machine 
Bonnet, 9, rue Grenelte, à Viliefranche-sur- commerce: 010 F à S. M. n° 1587. 

Saône (Rhône). 99,90 F. 

Société coopérative ouvrière de production | Quittances et effets de 23 février 1960. Remplacée - par la machine 
Communauté de travail Boimondeau, 41 à | commerce: 1 F à S. M. n° 1591. 

17, rue Montplaisir, à Valence (brôme). 9 F. 

Société à responsabilité limitée Etablissements | Quiltances et effets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
R. Nelson, 173, rue Georges-Bonnac, à Bor- commerce: 1 F à S. M. n° 1513, 
deaux (Gironde). 9 F. 

Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de| 12 février 1960. |Remplacée par la machine 
Pansier fils et Brante, 1, rue François-Fabié, commerce: 1 F à S. M. ne 1652, 

à Toulon (Var). J 

Société en commandite simple PDesmazitres- | Quittances et effets de 12 février 1960. Remplacée par la machine 
Drino, chaussures, 28-36, rue des Arts, à Lille | commerce: Q01 F à S. M. n° 1618, 

{Nord). 99,99 F. 

Société anonyme Lentheric, 245, rue Saint- | Quittances et effets de 20 février 1960. Remplacée par Ja machine 
Honoré, à Paris (1er). (Usage: 32, rue Jules- commerce: 1 F à S. M. n° 1766. 

Guesde, à Puteaux [Seine)i.) 9 F. 

Société anonyme Anciens Elablissements Guy | Quittances et effets de 19 février 1960. Remplacée par la machine 
Daric, 26, rue du Goulet, à Aubervilliers commerce: 1 F à S. M. ne 1546. 

(Seine). À 

Société à responsabilité limitée Audibert frè- | Quittances et effets de 10 février 1960. Remplacée par Ja machine 
res, 47, boulevard Paul-Peytral, à Marseille commerce: 0,01 F à S. M. n° 1526, 
(Bouches-du-Rhône). 99,99 F. 

Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et eflets de | 29 février 1960. |Remplacée par la machine 
Kiytia, 158, rue Victor-Iugo, à Levallois-| commerce: 1 F à S. M. n° 1922. 

Perret (Seine). 9F 

Société anonyme Compagnie phonographique | Quittances et effets de 26 février 1960. Remplacée par la machine 

française, 20, rue de Madrid, à Paris. LE 4 S. M. n° 1817. 
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ce M 620 M. André Besbordes, commerçant, 55-57, rue | Quittances et effets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
“dE Masséna, à Lyon (Rhône). commerce: 1 F à S. M. n° 1673. 
ce M 621 M. Marc Ibres, propriétaire de l’entreprise Quittances et effets de 12 février 1960. Remplacée par la machine 
Nr. commerciale Maison Ibres-Confisor, quartier commerce: 1 F à S. M. n° 1714. 
de Germilhac, à Tonneins (Lot-et-Garonne). 9 F. 
eu | 647 Société anonyme Etablissements M. Porten- | Quittances et effets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
; seigne, 82, rue Manin, à Paris (19%). commerce: 1 F à S. M, ne 1897. 
9 F. 
c M 667 |Société à responsabilité limitée Anselme, | Quittances et effets de | 26 février 1960. Remplacée par la machine 
| 12, rue Soubise, à saint-Ouen (Seine). "sun L F2 S. M. ne 1784. 
| 9 F. 
SE | Société anonyme Vademecum, 12, rue Va!en- | Quittances et effets de 24 février 1960. Remplacée par la machine 
x tin, à Levallois-Perret (Seine). commerce : 0,01 F à S. M. n° 1:00, 
| 99,99 F. 
s M. 7112 | M. Marcel Pécheur, propriétaire de l’établisse- | Quittances et effets de | 29 février 1960. | Remplacée par la machine 
| ment commerciai Biscuiterne Flor, rue bes-| commerce: 1 F à S. M. n° 1550. 
| mazes, à Montpellier (Hérault). 9F. 
<w, | 718 | Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de! 23 février 1960. |Remplacée par la machine 


| René Papet, 13, boulevard Denfert-Roche- commerce: 1 F à S. M. n° 1594. 
| reau, à Cognac (Charente). 9 F. 


S. M. 166 Société anonyme Etablissements Raymond | Quittances et effets de 12 février 1960. Remplacée par la machine 








Souris, 159, rue de Paris, à Pantin (seine). SR re: 4 S. M. n° 1648. 
S. M. 816 |Société en commandite simple La Joie de | Quittances et effets de | 23 février 1960, | Remplacée par la machine 
| vivre, Pasquié et C+, 10-12, rue du Courreau, commerce: 1 F à S. M. ne 1606. 
| à Montpellier (Hérault). 9 F. 

SM. | 85 Société anonyme AncienS Etablissements G.-G. | Quittances et effets de 12 février 1960. Remplacée par la machine 
Bomier, 98, rue du Châleau, à Boulogne- commerce: 0,01 F à S. M. n° 1554. Nouvelle dé- 
sur-Seine (Seine). 99,99 F. praues « Bas ‘Chester- 

Cld ». 
S. M. 887 Société anonyme Centrale des éditeurs et des | Quittances et effets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
libraires français « Maison du livre fran-| commerce: 0,01 F à S. M. n° 1579, 
| çais », 4, rue Félibien, à Paris (6°). 99,99 F. 
S.M. | 904 Société à responsabilité limitée Etablisse- | Quittances et effets de 12 février 1960. Remplacée par la machine 
| ments E. Moulet, 34 bis, rue Saint-Chris- commerce: 1 F à S. M. n° 1660. 
| tophe, à Avignon (Vaucluse). 9 F. 
S. M. | 92% Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 19 février 1960. Remplacée par la machine 
| Jouvenel et Cordier, 45-47, avenue Georges-| Commerce: 1 F à S. M. n° 1851. 
| Clemenceau, à Nanterre (Seine). ‘ 9 F. 

S. M. 961 société anonyme Etablissements R. Bouffard, | Quittances et effets de 20 février 1960, Remplacée par la machine 
24, boulevard Vaillant-Couturier, à Mon- commerce: 1 F à S. M. no 1811. 

| ; treuil-sous-bois (Seine). 9 F. 

S. M 9%69 | Société anonyme Vet'France C*, à Gramat | Quittances et effets de| 23 février 1960. |Remplacée par la machine 
(Lot). np: SH 0 S. M. n° 16:58. 

S. M 958 Société à responsabilité limitée Quincaillerie Quittances et effets de 42 février 1960. Remplacée par la machine 
Daffi, 22, rue Elienne-Marcel, à Bagnolet commerce: 1 F à S. M. no 1810. 

(Seine). 9 F. 

S. M. 1035 Société anonyme Crediso, 31, rue de Metz, à | Quittances et effets de 10 février 1960. Remplacée par la machine 
Toulouse (Haute-Garonne). gere : 1 F à S. M. ne 155. 

S.M. | 1147 Société à responsabilité limitée Chaussures Quittances et eflets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 

| Libertas, rue Ampère, à Romans (Drôme). y -sust di LE 4 S. M. no 17%. 

S. M. 1152 Société anonyme Bassères-Bois, 31-33, avenue Quittances et effets de 23 février 1960. Remplacée par la machine 
Ancien-Champ-de-Mars, à Perpignan (Pyré-| commerce: 1 F à S. M. n° 1699. 
nées-Orientales). 9 F. 

S. M. 1215 Société anonyme Mincel et Ce, 2, rue du | Quittances et effels de 19 février 1960. Remplacée par la machine ' 
Temple, à Saint-Maur (Seine). + sb £:'E à S. M. n° 162. 

S. M. 1216 Société à responsabilité limitée Couston et Ce, Quittances et eflets de 23 février 1960. Remplacée par la machine 
44, boulevard Sergent-Triaire, à Nimes commerce: 1 F à S. M. n° 1608. 

: (Gard). ° 

S. M. 1237 Société anonyme A. et I. Adam, 233%, rue | Quittances et effets de| 25 février 1960. Machine relirée le 28 janvier 
Lecourbe, à Paris. sûr CR de 1960. 

S. M. 1247 Sociélé anonyme Etablissements P. Lienard, Quittances et effets de | 23 tévrier 1960. Remplacée par la machine 
18 bis, rue Caban, à Orléans (Loiret). commerce: 4 F à S. M. n° 1664, 

9 F. 

S. M. 1261 Société à responsabilité limitée Comptoir | Quittances et eflets de 10 février 1960. Remplacée par la machine 
d’escompte du Sud-Ouest, 75, rue de la Ré- commerce: 1 F à S. M. n° 1609. 

( publique, à Saint-Gaudens (Haute-Garonne).| 9F, 

5. M. 1297 Société anonyme Rotavator France, à Pont-| Quittances et effets de! 29 février 1900. Remplacée par la machine 
point, par Puont-Sainte-Maxence (Oise). 7 ri RE A S. M. n° 1663. 

S. M 130: Société anonyme Docks de l'Oise, 33, rue Quittances et eflets de | 29 février 1960. Remplacée par la machine 
d'Orroire, à Noyon (Oise). > cwètés 1 F à S. M. n° 1672. 

S. M. 1206 Société à responsabilité limitée Gassend et Quittances et effets de 12 févriér 1960. Remplacée par la machine 
ve rer 16, avenue Sénéquier, à Toulon + cells 1; 2:58 S. M. n° 1651. 

(Var). à 

S. M. 1312 Société à responsabilité limitée Société d’ex- | Quittances et effets de} 23 février 1960. Remplacée par la machine 
ge des établissements R. Perreault,| commerce: 1 F à S. M. n° 1707. 

x Bazouges près Châleau-Gontier (Mayenne).| 9 F. 

S. M. 1214 Société anonyme Le Tapis d'Avignon, à l'Isle | Quittances et effets de 23 février 1960. Remplacée par la machine 
sur-Sorgue (Vaucluse). commerce: 1 F à S. M. ne 1690. 
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S. M | 1338 Coopérative agricole dite Union lailière de la | Quittances et effets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
| région vitelloise, à Bulgneville (Vosges). 7 seb OÙ S. M. ne 16%. 
| . 

NES D 008 Société anonyme Imprimerie Irudi, 20, rue du | Quitfances et eflets de 29 février 1960. Remplacée par la marine 

10e-Baluillon, à Saint-Dié (Vosges). + “ch Liu 1 S. M, no 1723. 

S. M. 1352 Société anonvme Etablissements Mirex, à | Quitiances et effets de 23 février 1960. Remplacée par la machine 
Lagnieu (Ain). pure: LH A S. M. n° 4645. 

S. M. 1385 |M. Henri Couchon, à Soyons (Ardèche)...... Quitlances et effets de 10 !lévrier 1960. Remplacée par la machine 

| commerce: 1 F à S. M. n° 1599. 
| 9 F. 

S.M. | 1%19 | Société à responsabilité limitée Etablissements | Quitlances et effets de 10 février 1960. Remplacée par la machine 
| Ollivier, 2 à 10, rue des Frères-ürebon, au commerce: 1 F à S. M, n° 16741. 
| Mans (Sarthe 9 EF. 

S. M. 1289 M. Marcel Gras, propriétaire des é'ablisse- | Quitlances et eflets de 12 février 1960. Remplacée par la machine 
| ments Marcel Gras, 3 bis, quai Rhin et commerce: 1 F à S. M. no 1691. 
| Danube, à Sète (Hérault). 7, 

S. M. 1392 société anonyme Electrerard, 31, rue du Pot-| Quittances el effets de 23 février 1960. Remplacée par la machine 
| | de-Fer, à Orléans (Loiret). commerce : CTI M. ne 1668. ; 

S. M. | 1:74 Socié'é anonyme Cadillac Tools and Ce, 45, rue | Quittances el eflets de 10 février 1960. Remplacée par la machine 
| du bDocteur-Calmetle, à Montreuil (seine “y ce 1 F à S. M. no 1711. 

S M 1458 | Société anonyme Unité hermétique, 43, boule- | Quittances et effets de 19 février 1960. Remplacée par la machine 
| | vard Malesherbes, à Paris. (Usage: 26, rue commerce 1 F à S. M. ne 1845, : 
| | des Amandiers, à Nanterre [Seine |.) e, 

S.M. | 11:62 société anonyme Etablissements Porcher,|}Quittances et effets de 9 février 1960. Remplacée par la machine 
| 18, place de la Madeleine, à Paris 8°). commerce 1 F à S. M. no 1681. 

(Usage 1»-17, boulevard Victor Hugo, à r, 
Saint-Ouen ![Seine].) 
S. M 15%0 | Sociélé anonvme Morillon-Corvol, 29, rue de | Quitltances el eflets de 18 janvier 1960. Remplacée par la machine 
| Berri, à Paris (8e). commerce: 1 F à S. M. no 1918. 
| 9 F 
VI — Type S. U. de la Société des machines S. À. T. A. S. 

S. 1 | 161 | Société anonyme Compagnie franco-indochi- | Quittances et effets de 23 février 1960. Remplacée par la machine 
| noise, 2% rue du Général-Fov, à Paris. cornmerce: 3 F. S. M. n° 1506. 
| (Usage: agence de Marseille, 206, boulevard 
| de Plombéères [Bouches-du-Rhône 

S. | 175 | Société Robisco et Ce, 17, rue Saint-Paul, à | Quitlances et effets de 29 février 1960. Remplacée par fa machine 
| Frontignan (Hérault). commerce: 9 F, S. M. no 1602, Siège trans- 

féré 1, rue Aristide-Ollivier, 
Montpellier (Hérault). 

S. | 20) société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 23 lévrier 1960. Remplacée par la machine 
Morellet-(uerineau, 50, rue de l’Abattoir, à commerce: 9 S. M no 1631. Société trans- 
| Cholet (Maine-et-Loire). {Nouvelle adresse: formée en société anon\re. 

50, rue lrarmaillacq, même ville | 

S. 231 Société anonyme Etablissements J. Blondeau, | Quittances et effets de 10 février 1960. Remplacée par la machine 
18 rue de la Préfecture, à Besancon (Doubs) commerce 3 E. S. M. n° 1534. 

S. I 253 Société à responsabilité limitée Produits Lam- | Quittances et effels de 23 février 1960. Rempiacée par la machine 
hiotte frères, Hercule, 20, rue Duinont-d’Ur- commerce: 5 F, S. M n° 1760. Société trans- 
ville, à Paris (16°). formée en sociélé anon\! 

Siège: Prémery (Nièvre). 

S.t 256 Société à responsabilité limitée Galland et} Quittances et effets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
Brochard, 18 et 20, rue Chevreul, à Nantes commerce: 3 FE. S. M. n° 1725. 
(Loire-Atlantique). 

S. | 273 Suciété à responsabilité limitée Rizeries Bel- | Quittances et eflets de 23 février 1960. Remplacée par la machine 
loch, 113, avenne Maréchal-Joffre, à Perpi- commerce: à F. S. M. n° 1643. 
enan (Pvrénées-0rientales). 

S.! 284 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et eflets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
Doret, 4, rue Durget, à Saint-Mandé (Seine) commerce: 3 FE. S. M ne 189%. 

S. 111 Sociéié anonyme Union bancaire du Nord, | Quittances et effets de 29 février 1960. Remplacée par la machine 
57, boulevard Haussmann, à Paris (8°). commerce à F. S. M. n° 1861, 

S.T 416 Société à responsabilité limitée Ythier père et | Quittances et effets de 15 février 1960. Remplacée par la machin 
fils, 10, rue <e Rome, à Paris (8° commerce: 5 F. S. M. ne 1815. 

S. I 285 Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 23 février 1960. NU ET par fa machine 
O, Bernard, 4, boulevard Limbert, à Avignon commerce: à F, S. M. n° 1613. Société tra 
(Vaucluse formée en sociélé anonyinc. 

Vi. — Type N. H. de la Société des machines S. E. C. À. P. 

N. Il 1009 1 Société à responsabi'ité limitée France Autos, | Quittances et eflets de 22 février 1960. Machine retirée le 15 janvier 
148 à 152, boulevard Masséna, à Paris commerce: 9 F, 1960. 

N. I 1014 Société à responsabilité limitée Emailleries et | Quittances et effets de 2 février 1960. Rermplacée par la machine 
tüleries Poncini frères, 4, 6 et 8, rue Lépine, commerce: à F, N. H. n° 1694. 

à Pantin (seine). À 

N.N 1017 Société anonyme Etablissements Bonvillain et | Quittances et eflets de 2 février 1960. Remplacée par Ja machine 
Ronceray, rue Paul-Carle, à Choisy-le-Roi commerce: à F, N. H. ne 1703. 

(Seine). . 

N.H 1039 Société anonyme Manufacture parisienne de | Quittances et eflets de 29 février 1960. Remplacée par la machlhe 
confiserie (bonbons Tour-Eiffel), 155 à 159, commerce: 1 F à N. NH. neo 1754. 
boulevard Davout, à Paris (20°). 9 F. 

N. II 1010 Société anonyme Etablissements Evrard et | Quittances et effets de 1er février 1960. Remplacée par la machine 
llerbert, Au Pierrot gourmand, 72, rue de commerce: 1 F à N. H. ne 1705. 

Paris, à Ivry-sur-Seine (Seine). 9 F. 
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Société à responsabilité limitée Lassailly fils | Quiltances et effets de 2 février 1960. D ES pes la machine 
et C+, 93, rue Camille-Grouit, à Vilr)-sur-| ‘emmerce: 1 F à N. H. n° 1640. 

Seine (Seine). . 

Société anonyme Purfina française, 19, rue du | Quittances et eflets de 21 février 1960. Remplacée par la machine 
Général-Foy, à Paris (8°). ecommerce: 1 F à N. H. ne 1337. 

. 

Société Meccano France Lid, Bin Road, Liver- | Quittances et effets de | 29 février 1960. Remplacée par la machine 
pool (Angleterre). (Usage: 70 à 88, avenue commerce: 1 F à N. H. ne 1701. 
H.-Barbusse, à Bobigny [Seine].) . 

Sociélé anonyme Etablissements Sable frères, | Quittances et effets de 2 février 1960. Remplacée par la machine 
2-22, rue du Pré-Saint-Gervais, à Pantin| commerce: 4 F à N. H. ne 1704. 

(Seine). , 

Société anonyme Subhox, 35-37, rue Jean-Pierre- | Quittances et eflets de 24 février 1960. Remplacée par la machine 
Timbaud, à Stains (Seine). (Usage: 3, rue commerce: 1 F à N. H, ne 1743. 
Godo!-de-Mauroy, à Paris.) à 

Société anonyme Produits chimiques indus- | Quittances et effets de 12 février 1960. | Remplacée par la machine 
triels, 43, rue Cristino-Garcia, à la Plaine- commerce: 1 F à N. H, n° 15711. 

Saint-Denis (Seine). L 

M. Ange-Napoléon Versini, propriétaire du | Quittances et effets de 24 février 1960. Remplacée par la machine 
nn Lafran, 8, rue de Prague, à commerce: 1 F à N. H. n° 1650. 

Paris (42e) s 

M. Raymond Chauvaud, grossiste en acces- | Quittances et effets de ier février 1960. Remplacée par la machine 
soires automobiles, 7, rue du Docteur-Bauer, commerce: 1 F à N. H. ne 1660. 

à Saint-Ouen (Seine), (Usage: 8, rue Ermnile- : 
Cordon, même ville.) , 

Société anonyme Bignaud et Ce, 7, avenue du | Quittances et eflets de 12 février 1960. Remplacée par la machine 
Bac, à la Varenne-Saint-Hilaire :Seine). tommerce: 1 F à N. H. ne 1732. 

Société anonyme S. A. M. P. O., Olivetti, 91, rue | Quittances et effets de | 26 février 19%. Remplacée par la machine 
du Faubourg-saint-Honoré, à Paris (8°). commerce: 1 F à N. H. no 1544. 

L 1 

Socié'é à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 19 février 1960. Remplacée par la machine 
André-Leroy, 27, rue Danton, au Pré-Sainl- commerce: 4 F' à N. H. no 1742, 

Gervais (Seine). = . 

Société à responsabilité limitée S.E.M.E.L.A.C., | Quittances et effets de 19 février 1960. Remplacée par la machine 
26, rue Camille-Desmoulins, à Cachan (Seine). commerce: 4 F à N. HI. ne 14649. Sociélé :rans- 

À formée en société anonyme. 

Société anonyme Veraline, 29, rue Spinoza, à | Quittances et effets de 2 février 1960. Remplacée par la machine 

Choisy-le-Roi (Seine). commerce: 4 F à N. H. no 16%. 
L] - 

Société anonyme Etablissements Bonneron, | Quittances et eflets de 19 février 1960. Remplacée par la machine 
(sumet et Ce, 149, rue des Peupliers, à Bou- commerce: 4 F à N. H. no 1725. 
logne-Billancourt (Seine). x 

M. René Boutet, industriel, 41 et 20, rue | Quittances et effets de 12 février 1960. Remplacée par la machine 
Emile-Zola, à Saint-Ouen (Seine), commerce: 1 F à N. MH. n° 1720. 

Société anonyme Les Mon‘ages et assemblages | Quittances et effets de 12 février 1960. Remplacée par la machine 
divers (M. A. D.), 19%, route de Noisy, à commerce: 4 F à N. H, no 1727. 
Romainville (Seine). ? 

Société à responsabilité limitée Société d’ex- | Quittances et effets de| 29 février 1960. | Remplacée par la machine 
rar des établissements J.U.D., 302, rue commerce: 4 F à N. H. n° 1665. 

Juguesclin, à Lyon (Rhône). 2 

Société anonyme Nouveile des établissements | Quittances et effets de | 12 février 1960. | Remplacée par la machine 
Soulier, 30, rue Proudhon, à la Plaine-Saint- commerce: 1 F à N. H., ne 1699. 

Denis (Seine). , 

Société anonyme Office central des fabricants, Quittances et eflets de | 26 février 1960. | Remplacée par la machine 
54, rue Louis-Blanc, à Paris. commerce: 1 F à N. H. ne 1773. Siège trans- 

9 F, léré à Bourg - la - Reine 
(Seine). 

Société à responsabilité limitée Société d'iso- | Quittances et effets de 9 février 1960. Remplacée par la machine 
lation et de fournitures industrielles (15.0. commerce: 1 F à N. H. n° 1648. 

F.L), 158, rue de Paris, à Charenton (Seine). 4 

Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 5 février 1960. Remplacée par la machine 
L. Bonnet et fils, 9, rue Danton, au Krem- commerce: 1 F à N. H. no 4674. Société trans- 
lin-Bicêtre (Seine). 9 F, formée en sociélé anonyme. 

Nouvelle dénomination : So- 
ee” anonyme L. Bonnet et 
8. 

Société à responsabilité limitée Le Feuillard, | Quittances et effets de 2 février 1960. Remplacée par la machine 
20, rue de la Bellefeuille, à Boulogne-Billan- commerce: 1 F à N. H. ne 16%. 
court (Seine). 9 F. 

Société anonyme Soussana et Guy, 128, boule- | Quittances et effets de 2 février 1900. Remplacée par la machine 
vard de Stalingrad, à Vitry (Seine). commerce: 1 F à N. H. no 1647, 

9 F. 

Société à responsabilité limitée Spécialités | Quittances et effets de 2 février 1960. Remplacée par la machine 
R. K. G., 45, avenue Edouard-Vaillant, à Bour- commerce: 1 F à N. H. n° 16%5. 
logne (Seine). À 

Sociélé à responsabilité limitée Moltzer et Ce, | Quittances et effets de 2 février 1960. Remplacée par la machine 
53-55, avenue Laplace, à Arcueil (seine). commerce: 1 F à N. H. ne 1669. 

9 F. 

Soriété anonyme L. Fischer et Ce, 75-77, rue | Quittances et effets de 2 février 1960, Remplacée par la machine 

Viclor-Hugo, à Bagnolet (Seine). commerce: 1 F à N. H. no 4218. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS ANNEES ANNÉES Ft 
PPT. > _ NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour. 
- | : : sement. sement. sement. 
Société anonyme des Eaux Minérales d'Evian-les-Bains —| —— 
k SOCIETÉE ANONYME AU CAPITAL DE 8.670.000 NF \ 4.829 60 9.943 60 12.900 60 
SIÈGE SOCIAL: 117, AVENUE DES CHAMPS-ELYSÉES, PARIS 4.868 60 0.244 60 13.092 58 
R. C.: Seine 20-B 2451. 4.94 ON) 9.259 co 13.142 60 
——— 2.80 9.267 60 13.225 60 
5.23% L .302 .31: } 
Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 5 207 60 +: + + « 
Er 5.419 60 9.454 60 13.489 6 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 9.458 60 9.127 60 13.503 38 
société a racheté en Bourse les %5 obligations dont l'amortissement 9? 9.40 08 9.741 98 13.608 60 
est prévu au 15 avril 1960, : — a LE + 0e 60 
, ‘onséquence, e sera pas effectué de tirage au sort. D. 083 9.01 Det 08 
NN CF GRENE, RAR: 00; PRE "008. € à 5.612 60 9.871 60 13.83% 60 
Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 5.656 60 9.888 60 13.582 60 
rachats en Bourse. 5.801 58 10.064 60 14.120 60 
5.838 58 10.070 € 14.198 28 
5.947 4 10,103 60 HE 2 
à > > 2 Y ] 6.020 ) 10.124 60 14.387 & 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CATITAL DbE 14.400.000 NOUVEAUX FRANCS 6.063 + 10.238 58 11.608 60 
Gbos serae: 46° aux sen. Acuue PARIS 6.087 10.254 60 14.663 60 
il ; n: #. 1 ; Lo ACACIA 2, ARI À 6 176 0 10.347 60 44.707 60 
Registre du commerce: Seine ne 57-B Gi. 6.202 60 10.355 60 14.767 58 
RTE I 6.324 60 10.363 60 14.797 60 
Obligations de 50 NF G 0/0 1948. 6.907 60 10.378 60 14.959 60 
pa: 5 6.456 60 10.469 üD 14.994 58 
6.466 60 10.539 60 15.015 (Li 
LISTE NUMERIQUE 6.512 60 10.610 6) 15.091 - 
.6 > 5.20: # 
1° Des 336 obligations sorties au deuxième tirage au sort du 10 mars gr 2 12 _ e es 60 
1960 formant, avec les 321 obligations rachetées en Bourse, la 6.769 60 10.958 60 15.286 60 
totalité des titres à amortir au 1° avril 1960. Les lilres seront 6.806 60 10.994 60 15.420 60 
remboursables à 50 NF; 6.27 60 11.018 60 45.457 60 
2° Des obligations sorties au tirage précédent et non encore pré- 6.843 60 11.037 60 15.515 60 
sentées au remboursement. 6.885 60 11.156 60 15.962 vi) 
7.004 60 11.205 58 15.617 60 
és -r ET Gone 7.043 60 11.208 58 15.622 60 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 7.113 60 11.219 60 15.654 60 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 7.123 60 11.241 60 15.647 60 
| sement. | sement. sement. 7.149 60 11.266 58 45.753 60 
— | - 7.153 60 11.306 60 45.757 60 
1.324 60 11.320 58 15.953 60 
3 60 .725 60 3.352 60 7.328 60 11.370 58 16.006 60 
106 où 1.824 60 3.991 60 71.396 60 11.391 60 16.112 60 
123 60 1.960 60 3.396 60 7.454 60 11.491 60 16.201 60 
128 60 1.968 08 3. 401 60 1.508 60 11.501 60 16.472 60 
156 60 1.974 60 3.489 60 7.617 60 11.703 60 16.499 60 
222 60 2.002 60 3.504 60 1.659 60 11.715 58 146.517 60 
402 60 >.011 60 3.525 60 1.833 60 11.759 60 16.57 60 
Ath 60 2,065 60 3.527 60 7.838 60 41.77 60 16.715 OU 
420 60 2.115 60 3.551 60 7.858 60 11.827 60 16.965 60 
476 60 2,133 60 3.588 60 7.M6 60 11.836 60 47.560 60 
492 60 2.156 60 3.660 60 7.991 60 11.839 58 17.778 60 
503 60 2.165 60 3.688 60 8.029 60 11.852 60 17.848 60 
508 60 2.173 60 3.791 60 8.030 60 11.865 60 17.900 60 
542 6 2.191 58 3.179 60 8.081 60 11.891 60 17.917 60 
569 60 "2.214 60 3.858 58 8.124 58 11.911 60 17.992 60 
594 60 2,53 60 3.867 60 8.305 60 11.949 60 18.083 60 
614 60 2,563 60 3.903 60 8.360 58 11.950 60 18.211 60 
669 60 2.659 58 3.927 60 8.393 60 12.021 60 * 18.584 08 
961 60 2.685 60 3.960 60 8.407 60 12.083 60 18.643 60 
975 60 2.717 60 3.979 60 8.420 60 12.096 60 18.860 60 
1.088 58 2,745 60 4.046 60 8.429 60 12.165 60 18.887 60 
1.095 58 2.793 60 4.195 60 8.518 60 12.36 60 18.929 60 
1.137 60 2.794 60 4.23 60 8.534 60 12.516 60 18.942 60 
1.159 58 2.805 60 4.384 60 8.555 60 12.653 58 19.072 60 
1.245 60 2,855 60 4.387 60 8.592 5 12.655 60 19.084 60 
1.246 6) 2,03 60 4.426 60 8.596 60 12.681 60 19.240 60 
1.304 60 2,809 60 4.481 60 8.618 60 12.739 58 19.391 60 
1.404 6) 3.067 60 4.671 60 8.705 680 12.764 60 19.457 60 
1.459 60 3.188 58 4.6°9 60 8.706 60 12.800 58 19.473 8 
1.609 60 3.200 60 4.780 60 8.708 60 12.805 60 19.504 60 
1.687 58 | 3.309 60 4.819 60 8.731 58 12.850 60 19.617 60 






































tite 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPCBLINE 





FRANÇAISE 2705 





M) Mars 1960 






































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 
L sement. sement. sement. 
—| 
10 20 60 22 069 60 24.989 58 
20 080 60 29 268 60 95.198 60 
4), 112 60 22,289 60 25,199 60 
4}. 42? 60 29 536 60 95.202 60 
3%) 930 58 2% 630 60 95.947 60 
34) 222 58 22,781 Go) 25.427 60 
00 286 60 22,809 60 25,835 60 
D) 42 60 23.016 60 26.296 60 
%).416 60 23.086 60 26.330 60 
9.430 60 23.204 60 26.433 60 
5}. 400) 6) 23.358 60 26.444 60 
90 598 60 93.555 60 26.579 60 
607 60 23,645 60 26.592 60 
90.771 60 23.733 60 26.662 60 
0.779 PO 23.875 60 26.780 * 60 
90) 062 60 23.880 60 26.985 Go) 
90, 972 60 23.051 60 27.078 60 
34 085 60 : 94.112 60 27.546 60 
M ,245 58 24.162 60 27.688 28 
9.978 58 24.400 60 28.229 60 
91.254 60 24.613 60 28.350 60 
94,304 60 21.629 60 28.478 60 
4.472 58 24.731 60 28.744 60 
91.493 60 24.874 60 28.765 60 





SOCIETE LE CARBONE LORRAINE 


ANONYMZ AU CAPITAL DE 14.100 000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE DES ACACIAS, PARIS 
Registre du commerce: Seins n° 57-B 60933. 


SOCIÉTÉ 


Obligations de 50 NF 4 0/0 1946. 





LISTE NUMERIQUE 


te Des 85 obligations sorties au troisième tirage au sort du 10 mars 
1960 formant, avec les 41 titres rachetés en Bourse, la totalité 
des titres à amortir au 1° avril 1960, Ces tilres seront rerm- 
boursables à 50 NF; 


> Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore pré- 
sentées au remboursement. 














ANNÉES ANXÉES | ANXÉES 
NUMÉROS de rembour- AUMEROS de remhour- NUMÉROS de rembour- 
| sement. sement. sement. 
a [} 

20.025 60 20.965 60 21.832 60 
20.071 60 20.9%8 60 21.839 6) 
20.080 b0) 21.021 60 21.903 60 
=0. SI 60 21.072 60 21.930 60 
20.09 ou 21.078 60 21.959 59 
-0. 128 9 21.161 60 21.990 60 
20.139 60 21.162 60 21.996 60 
0.118 60 21.235 6) » 020 60 
20) 60 1.243 60 32,028 59 
ee 60 1.246 60 2,029 60 
4 de 9 21.253 60 22 073 60 
ge 60 21.285 60 7 115 59 
ge 60 21.288 60 2.194 60 
0 32 » 21.299 60 2. 202 59 
x):376 Er 21.319 60 ?.232 60 
X).380 59 21.339 60 22,255 60 
20.30 59 21.362 60 22.294 60 
20.393 60 21.388 60 22.375 60 
20.399 60 21.407 60 22.410 60 
20.40! 59 21.419 60 22.417 60 
20.411 5 21.464 60 . he 59 
09 1 >» =1 t) 
20.421 59 21.541 60 22.541 ï 
20.41% 60 21.500 60 22.519 59 
20.445 60 21.566 60 22,550 60 
20.464 59 21.599 59 22.662 60 
20.475 59 21.603 60 P,675 59 
20.49% 59 21.628 60 22,678 60 
20.529 59 21.618 60 22,680 60 
20.608 59 21.659 60 22,717 60 
1.610 59 21.706 60 22,835 59 
20.628 60 21.736 60 22,847 60 
20.655 60 21.741 60 »,873 59 
20.715 60 21.764 59 2,917 60 
20.789 60 21.765 60 22,991 59 
20.798 60 21.780 59 23.042 60 
20.839 60 21.791 60 23.083 59 
20.880 60 21.792 60 23.097 59 
'E 60 21.793 &) 23.125 39 
20.928 60 21.828 60 23.183 59 
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COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
Srècg SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Régislre du commerce: Seine ne 54-B 9417. 


Obligations 6 0/0 1949 de 100 NF nominal, 


Echéance du 1° avril 1960. 





Troisieme tirage effectué le 29 février 1960 pour amortissement 
de 683 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 


a) En caractères gras, Ja série sortie au troisième tirage; 

b) La série sortie au tirage antérieur et non éncore tola'ement 
remboursée (tous les titres sortis au premier tirage ont été pré- 
sentés au remboursement) ; 

c) Les numéros frappés d’opposition à la date du troisième tirage. 


oo 


ANNÉES 
de remboursement. 


NUMEROS EXTRÊMES DES SERIES 





99,756 à 22.757 opp. 
99,706 à 22.805 : 
31.834 à 22.182 1958 
39.021 à 39.844 1960 








Numéro du coupon: devant être attaché au titre. 


Remboursement 1958 {2e tirage), coupon ne 10, 1er avril 1959. 
Remboursement 1960 (3 tirage), eoupon ne 12, 1er avril 1961, 


(L'amortissement 1959 a été réalisé par voie de rachats en Bourse.) 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
mwalant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Crédit Ivonnais, 19, bou'evard des Italiens, Paris (2°); 

De la Sociélé générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°); 

De Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 
'aris (9); 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9); 

De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9°); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bous 
levard des Italiens, Paris (9%); 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand. Paris (2°); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à 
Paris 91: 

De la Banque de l’Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris (8°). 








ENTREPRISES THIREAU-MOREL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.301.100 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUR DES RAFFINERIES, LE HAVRE 
R C.: le Hävre 55-B 226. 


Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 50 NF. 





Septième tirage (13° amortissement) effectué le 11 mars 1900, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 182 obligations sorties à ce tirage 
46 titre: ayant élé rachetés d'autre part par la sociélé en vue 
e “el amertissement); mention est faite qu'en 199 le tirage a 
porté sur 174 obligations et non 173 comme jil a élé publié au 
Journal officiel du 23 mars 1939; 

20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 














ANNÉES x ANNÉES 
SUMEROS de remboursement NUMÉROS de remboursement, 
28 à 116 59 2.522 à 2.70 57 
279 à 423 58 2.706 à 3.076 60 
2.479 à 2.483 60 3.818 à 4.000 29 

















Les obligations amorties au tirage du 11 mars 1960 seront rembour- 
sables à partir du 15 avrit 1960. 
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LE MATERIEL TELEPHONIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE «) MILLIONS DE NOLVEAUX FRANCS 
SÉGE sOClaI : 46-47 BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 

Seine n° 54-B 6800. 


, QUAI DE BOULOGNI 


Registre du )mmerce : 


Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 50 NF nominal. 


Echéance du 1er avril 1960. 


Deuxième tirage effectué le 25 février 1960 pour amortissement 
de 108 obligations. 


La liste ci-des 


is comprend : 

a) En caractères gras, les séries sorties au deuxième tirage: 

b) Les séries sorties au tirage antérieur et non encore totalement 
remboursées, 




















NUMEROS ANNEES NUMEROS ANNÉES 
extrêmes | de remboursement extrèmes de remboursement. 
des séries | des séries, 

8! à 8 1959 5.851 à 5.855 1960 
161 à 165 1960 6.491 et 6.492 1960 
331 à 335 1960 6.931 à 6.935 1960 
461 à 465 1960 6.936 à 6.91 1959 
471 à 475 1960 7.051 à 7.055 1960 
541 à 545 1960 7.121 à 7.125 1959 

1.026 à 1.030 1960 71.236 à 7.240 1959 
1.906 à 1.910 1960 7.421 à 7.425 1960 
2.046 à 2.050 1960 7.506 à 7.510 1960 
2.131 à "2.135 1960 1.576 à 7.580 1959 
2.181 à 2.185 1960 7.601 à 7.605 1960 
3.476 à 3.480 1960 71.651 à 7.655 1960 
3.876 à 3.880 1960 7.676 à 7.680 1960 
3.881 à 3.885 1960 8.051 à 8.055 1960 
4.086 à 1.089 1959 8.056 à 8.060 1960 
4.151 à 4.155 1960 8.096 à 8.100 1960 
4.811 à 4.815 1960 8.996 à 9.000 1960 
4.926 à 4.930 1960 9.086 à 9.090 1959 
5.131 à 5.135 1960 ).121 à 9.425 1959 
5.221 à 5.225 1960 9.476 à 9.480 1960 
5.226 à 5.230 1960 ).586 à 9,590 1959 
5.796 à 5.800 1960 9.686 à 9.690 1959 
5.811 à 5.815 1960 














Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du deuxième 
tirage 


[— a — 








Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
coupon ne 15, fer avril 1960. 
, Coupon n° 16, 1er avril 1961. 


Remboursement 1959 (ler iirage 
Remboursement 1960 (2 tirage 








Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 50,01 NF (ler tirage), 50 NF (2e tirage), dans tous les sièges, 
succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rne d'’Antin., Paris (2e); 

De la Société générale pour favoriser le développement du 

commerce et de l’industrie en France, 29, boulevard Hauss- 
mann, Paris (9%). 








AVIS DIVERS 





COMPAGNIE UNIVERSELLE D’ACETYLENE 
ET D'ELECTRO-METALLURCGIE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE à MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE PIGALLE, PARIS (9) 
Registre du commerce: Seine 56-B 1927. 


L 
Obligations 4 0/0 1944. 


Seizième amortissement. 


Les porteurs d'obligations 4 9/0 194 de 20 NF de la Compagnie 
universelle d'a ylène et d électro-métallurgie sont informés que le 
tirage d'amortissement aura lieu le lundi 4 avril 14%60, à dix heures, 
en séance publique, au Crédit industriel et commercial, 66, rue de 
la Victoire, à Paris (%). 





—_ 


Administration générale 
des services du ministère de la France d'outre-mer. 


Ayis de tirage des emprunts du Cameroun et du Togo 4 0,0 19% 
à effectuer le mardi 22 mars 1960, à neuf heures trente, à l'adminis 
tralion générale des services du ministère de la France d'outre-mer 


Avis de tirage de l'emprunt de l'Afrique équatoriale francaise 
4 0/0 1931 (1958), à effectuer le mercredi 23 mars 1960, à neuf heures 
trente, à l’administration générale des services du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 





Re PR RS PS pe 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M Joseph Chiche, commercant, né le 23 -octobre 1928 à Tlemcen 
(A:gérie), demeurant à Paris (16°), 27, rue de Rémusat, agissant tant 
en son nom personnel qu au nom de ses enfants.mineures : Danjièle- 
Camille, née à Tlemcen le 27 février 1956, et Françoise-Germaine, 
née à Bou:ogne-Billancourt le 13 juillet 1959, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Chichat, 


M Bernard-Israël Levy, époux de Gisèle Detcherry, demeurant au 
Boucau (Basses-Pyrénées), rue de la Gare, maison Forçans, né à 
Bou;ogne-Billancourt (Seine) .e 16 octobre 1933, agissant tant en son 
nom personnel qu’en sa qualité d'administrateur naturel et légal de 
la personne et des biens de sa fille mineure Dominique Lévy, née 
a Bayonne le 15 décembre 1957, dépose une requête auprès du garde 
or me à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Pelletier. ’ 


M. Der Comsi (Georges-Haygouni), né le 7 mai 1929 à Quimper 
(Finistère), demeurant à Grenoble, 10, rue Général-Champon, agis- 
sant tant en son nom personnel qu'au nom de ses deux enfants 
mineurs: Phiippe-Patrice-Marie-Maurice, né à Bagnères-de-Bigorre 
Hautes-Pyrénées) te 29 septembre 1956, et Marie-Paule-Anne-Fran- 
Coise, née à Pau (Basses-Pyrénées) le 16 octobre 1959, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son 
nom patronymique celui de Derives. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.) 





20 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Société 
amicale ae chasse des propriétaires de Mauvières. But: mise en com- 
mun des droits de chasse et réglementation du droit de chasse. 
Siège social: mairie de Mauvières (Indre). 


20 février 1960. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Association 
d'éducation populaire L'Eveil de Saint-Hubert. Bul: organisation 
d'activités éducatives et cu:turelles et toutes initiatives propres à la 
formation physique et morale de la jeunesse, Siège social: mairie de 
Chauvirey-le-Châtel,. 


20 février 1960, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Comité 
cycliste de Messeix. But: en-ourager la jeunesse au sport, dévelop- 
per le cyclisme dans la région et organiser des manifestalions spor- 
tives. siège social; mairie de Messeix 


20 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des élèves ingénieurs de l’école supérieure du laboratoire. Bi!: 
défendre les intérêts des élèves ingénieurs de l’école et les aider. 
Siège social: 53, rue de Toibiac, Paris 


20 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme, Syndicat 
d'initiative de Marsanne. But: étudier es mesures qui peuvent ten- 
dre à augmenter, d'une manière générale, la prospérité de Mar- 
sanne et sa région, et en poursuivre la réalisation. Siège social: 
place Auguste-Canon, Marsanne. 





20 février 1960. Déclaration à la préfecture de l’Hérauit. Le Mouve- 
ment de la jeunesse occitane. But: culture occilane, Siège socii: 
Fougau Montpelherenc, rue des Eluves, Montpellier. 




















ù Mars 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2707 
er 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 2 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Amicale 
Association Supporters Club Allez Boulogne, Bul: encourager et des sapeurs-pompiers de Boulieu-lès-Annonay. Bul: secours aux 
; toutes les sections de l’U. S. B. (Union sportive boulon- sapeurs-pompiers, Siège social: mairie de Boulieu-lès-Annonay 
Sège social: calé du Parking, chez Pierru, place Frédéric- (Ardèche) 
R ve, Bou ogne-sur-Mer (Pas-de- -Calais). 
2 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Ju:ien-en- 
ver 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Meaux. Groupe- Genevois. Amicale de la rue du Commerce. But: grouper les habi- 
ph tants de la rue du Commerce afin d'entretenir et de stimuler le 


Bul : 


pratique du jeu de bou- 
p.ace Emile-Menier, 


ment bouliste de Marne et Chantereine. 
Noisiel 


social: café de la Marine, 


1960. Déciaration à la sous-préfecture de Meaux. Entente 


pucéenne. But: aide aux wæuvres sociales Siège socidi: mairie de 
Buissy-le-Châtel (Seine-el:Marne). 
(960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Ami- 


cale des commerçants de Chaumont-Centre. But: grouper les com- 


ercanis du - centre ville réunions amicales, manifestations com- 
rrciales Siège socia!: nôtel de ville, Chaumont. 
tévrier 1900 Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 


Comité de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance mal- 





rev ri Le it: assarer aux enfants malheureux, mallrailés, aban- 
danger physique ou moral ou répütés tels, qui lui seront 
9 ses membres ou tous autres, la protection effective des 
aires. siège social: hôtel de vile d'Elbeuf. 
février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Kart- 
Club jaune et noir. But: pralique du sport karting. Siège social: 
chez M. Moulène (Lucien), Bagnac (Lot). 
février 1960, Déclaration à la sous- préfecture de Condom. Les 
daguars AR But: développer l'athlétisme et le jeu de 
baske siège social: café Saint Hubert, Gazaupouy (Gers), 
février 10. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 


tion de plein air de la jeunesse parisienne. But: recevoir des enfants 
“nes pour les faire profiter du grand air et bénéficier d'’ac- 


L. > ÿ 


vilés éaucatives pour leur formation physique et morale. Sièg 
{, avenue du Général-Leclere, Mesnil-le-Roi. 
février 1960, Déclaration à la préfecture de police. Maîtrise Arsé 
de Maisons-Alfort. Bul: éducatif et artistique: déve.opper chez les 
s les quaiités requises par 1a pratique du chant choral. Siège 
1, rue de Vénus, Maisons-Alfort. 


r 1960, Déclaration a la préfecture de police. Zazpiak-Bat. 
ne solidarité entre Basques et mainlenir les traditions 
iu pays. Siège social: 13, rue de Turenne, Paris, 


BR veéer u 


1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône. La 

cité paroissiale catholique Saint-Joseph But: construction pour le 

de l'association diocésaine de la cité paroissiale catholique 

er des Rêpes, à Vesoul. Siège social: presbytère de la 
-Joseph, Vesoul. 





' 


rier 190, Déclaration à la préfecture de 
fêtes de nr -Vallier. But : organisation de fêtes. 
ue Sd] liner, 


la Drôme, Comité des 
Siège social: mairie 





février 1960, Déelaration à ta préfecture de police, Fédération 
nationale intercommunale. Bul: groupement des maires des commu- 
es de France et des consei!s municipaux afin de créer des liens 
entre eux Siège social: 65, rue du Rocher, Paris, 





février 1960. Méclaration à ta préfecture de police. Fédération 
nationale des anciens élèves des frères des écoles chrétiennes de 
France. But: maintenir l'amitié, consolider les liens contractés sur 
es bancs de l’école groupant toutes les amicales d'anciens élèves 
1es 1Tères de France, Siège social: 78, rue de Sèvres, Paris. 


11 


-* Iévrier 1960, Déclaration à la préfecture du Tarn. Syndicat d'initia- 

0e de la moyenne vallée du Tarn. But: promouvoir et défendre 
1lérêts économiques et touristiques des populations des cantons 
Lisie-sur-Tarn, Rabastens-sur-Tarn, Salvagnac et des communes 
Saint-Sulpice- la- Pointe et Saint-Lieux-lès-Lavaur. Siège social: mai- 
de Rabastens-sur-Tarn. 





 ‘vrier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. Associa- 
lion de pêche et pisciculture La Pieuvre d'isômes. But: obtenir l’af- 

nage 2e lots de peche dans la région, lutter contre le bracon- 
a pollution des rivières, encourager la surveillance et assu- 
_1a destruet tion des animaux nuisibles et le repeuplement des 
S d'eau, Siège social: mairie d’isômes, par Prauthoy (llaute- 


2e et 








développement commercial, artistique ét culturel de la rue du Com- 
meèrce. Siège social. Le Globe, rue du Commerce, Annemasse 
(Haute-Savoie). 





3 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Associa- 
tion des parents des éleves du cours complémentaire mixte et public 


de Sainte-Foy-la-Grande. But: grouper :es parents d'élèves en vue 
de défendre teurs intérêts matérieiss et moraux, les aider dans la 
bonne orientation de leurs enfants e!' réaliser toute organisation 
péri et postscolaire. Siège social: école publique de garçons de 
Sainte-Fuy-la-Grande (uironde). 
& de 

4 mars 1960. Déclaration a la préfecture de Seine-et-Oise, Club de 
dressage canin d'Andrésy. Bul: dressage de chiens, Siège social 


école lec hnique de ia chambre de commerce de Paris, rue des Roba- 





resses, Andrésy. 

4 mars 1960, Déc'aration à la préfecture de la Réunion. L'Miron- 
delle. But: pralique du füctbal et des sports en général. siège 
social: mairie de la Plaine-des-Palmistes 

& mars 1960 Déclaration à 1a préfecture de Grenoble. Laboratoire 
grenoblois de recherches contre le cancer. Bul. entreprendre par 
tous les moyens appropriés toutes éludes et recherches utiles en 
vue de Contribuer à vaincre médicalement la ma:adie du cancer. 
Siège social: dans 1es locaux de l'école nalionale de médecine et de 
pharmacie rue Lesdiguières, Grenoble 

4 mars 1%60. Déclaration à 1a préfecture d’Eure-et-Loir. Comité de 
gestion de la colonie de vacances municipale, But: organiser et 


faire fonctionner des séjours d'enfants dans la propriété municipale 
de Carolles-sur-Mer (Manche}. Siège socia!: mairie de Mainvilliers. 


4 mars 1960, Déclaration A la son<-préflecture de Bernav. Syndicat 
des chasseurs et des propriétaires de la commune de Saint-Pierre- 
des-lfs et des communes limitrophes. But: protection du gibier et 
repeuplement et surveillance du braconnage. Siège social: mairie de 
Saint-Pierre-des-Ifs (Eure). 





5 mars 1%0. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Union spor- 
tive cauderannaise. But: pratique des jeux athléliques, éducation 
physique et formation prémilitaire. Siège social: 2, avenue de la 


République, Caudéran. 


7 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
la création et la gestion d'un centre de traitement et de réadapta- 
tion pour enfants allergiques à Seyne-les-Alpes (Basses-Alpes). Bu: 
assistance médicale et sociale aux enfants allergiques. Siège social: 
centre international de l'enfance, château de Longchamp, bois de 
Boulogne, Paris. 


Jlaration à la préfecture de police. Comité. d’assis- 
aide aux pères bancs. Siège social: 


8 mars 1960. Déc 
tance aux pères blancs. But: 
31, rue Friant, Paris. 





8 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Amicale bou- 


liste Petit-Palais. Bul: dévelupper le sport boufiste dans la localité 
et la région. Siège social: café Jeanselme, Petit-Pulais, [se-sur- 
Sorgue. 

8 mars 1900. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Société 


répandre el favori- 
mairie de Canéhan 


musicale de Canéhan, dite La Renaissance. Bu!: 
ser l'éducation populaire musicale, Siège social: 
(Seine-Murilime). 


9 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Association 
pour une école de voile à la base du château du Taureau. But: 
apprendre aux jeunes gens et aux jeunes filles la technique de la 
navigation à voile. Siège social: mairie de Morlaix (Finistère). 





9 mars 160. Déclaration à la préfecture de police Centre d'informa- 
tion sur les problèmes de l'Algérie et du Sahara (C 1. P. A. 8.). But: 
recueillir, éditer et diffuser touies informations, documentations 
concernant l'Algérie et le sahara Siège socMl: 31, avenue des 
Champs-Elysées, Paris, 


1960, sous-préfecture d’Epernay. Section 
But: défense de 
Siège social: 
rue Eugène-Mercier, 


9 mars Déclaration à la 


d'Epernay de la fédération des chauffeurs routiers. 
la route et des routiers et lutte pour la justice sociale, 
hôtel-restaurant 
Epernay 


Le 
(Marne). 


Relai La Pomme d'Or, 12, 
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9 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. Association pour 1? mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Charente-Marilime 
le développement et la coordination des sciences morales, économi- Société groupe folklorique, la Rochelle. Bul: développer l'éducats 


ques et sociales (A. D. M. E&. $.). But: favoriser le déveluppement 
el la coordination des sciences morales, économiques et sociales, 
par (ous travaux, études, missions effectuées en liaison avec tous 
organismes français et étrangers poursuivant des buts analogues et 
assurer evenluel;ement la diffusion de ces travaux. Siège social: 
1, rue du Général-Foy, Paris 


9 mars 1960, Déclaration a 1a préfecture de Cahors. Cercle d'infor- 
mation agricole des planteurs de tabac de Lalbengue. Bui: amélio- 
rer le niveau économique et social des exploilations de ses adhé- 
rents et Contribuer à l'amélioration de la situation économique des 
exp.oilalions agricoles de son rayon d'action. Siège sucial: mairie 
de Lalbenque. 


10 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. Syndicat d'ini- 
tiatives. But: déve:opper le lourisme sous toutes ses lormes, coor- 
donner et grouper toutes les inatiatives en vue de recenser, jalon- 
ner et mettre en valeur :es pro.nenades et sites pilluresques dé la 
localité. Siège social: mairie, le Tholy. 


140 mars 1960. Déclaration a la sous-préfecture d’Avesnes. Libre 
Choix, à Maubeuge. Bul: étude des problèmes relatifs aux questions 
d'ordre économique et social. Siège social: 12, place des Arts, Mau- 
beuge (Nord). 


140 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Associa- 
tion des praticiens Salariés de la comptabilité de Bourgogne et 
Franche-Comté. But: entraide et amitié entre les membres et sau- 


végarde de leurs intérêts. Siege social: 3, place du Théâtre, Dijon. 


41 mars 1960, Déclaration à :a sous-préfecture de Bastia. Boule bas- 
tiaise. But: développement du sport bouliste. Siège social: bar de la 
Poste, 3, avenue Carnot, Bastia (Corse) 


11 mars 1960, Déclaration à la préfecture des Landes. Association 
landaise d'éducation populaire et de plein air. But: développer et 
encourager l'initiation et la pratique des activités physiques, spor- 
tives, d'étucalion populaire el de plein air Siège sociai: 6, rue des 
Landes, Mont-de-Marsan. 


‘claration à la préfecture d'Orléans. Pétan-Club 
pratique du jeu de boules provençal et pétanque, 
tabac, Le Disque Bleu, 13, faubourg Bourgogne, 


11 mars 1960, D: 
Bourgogne. Bu! 
Siège socral: café 
Orléans. 


11 mars 1960, Déclaratien à la sous-préfecture de Gourdon. Cercle 
d'information agricole des planteurs de tabac de Vayrac, But: amé- 
liorer le niveau économique et social des exploitations de ses adhé- 
rents et contribuer à l'’amélioralion de la situation économique des 
exploilations agricoles de son rayon d'action, Siège social: mairie 
de Vayrac (Lot). | 


Lions-Club de 
union intellec- 
toutes circons- 
compréhension 
relations 


11 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Lyon 
Lyon-Ouest. But: favoriser entre membres une 
tuelle et sociale étroite, servir l'intérêt général en 
tances, cultiver chez eux l'esprit d'entraide et de 
mutuelle, soulager les misères numaines et favoriser les 
internationales, siège social: 29, place Bellecour, Lyon. 


ses 





11 mars 1960 Déc'aration à la sous-préfecture de Compiègne. Œuvre 
de vacances de Saint-Eloi, Bul: promouvoir, soutenir et favoriser 
les œuvres d'éducation pypulaire. Siège social: 2, rue Jules-Dulac, 
Compiègne (Oise), 


42 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale des 
artisans automobilistes des arrondissements de Saint-Etienne et de 
Montbrison. But: resserrer les liens de solidarité entre ses membres, 
aider et favoriser le foncthionnément et le développement de la 
Mutuelle assurance automobile artisanale de France. Siège social: 
31, rue de la République, Saint-Etenne 


42 mars 1960. Déclaration à ia préfecture de la Haute-Vienne. Asso- 
ciation d'éducation populaire Saint-Eloi, But: promouvoir, soutenir et 
favoriser l'éducation et sa formation physique, inte:lectuelle et 
morale des jeunes. Siège social 10, rue Jules-Noriac, Limoges, 


12 mars 1960. Déclaration à ja préfecture du Rhône. Bron-Athlétique- 
Club. But: pranque de l'éducation physique et des sports et du 
hand-ball en particulier. Siège social: 29, avenue Roger-Salengro, 


Bron. 


42 mars 1960, Déclaration à 1a préfecture d'Eure-et-Loir. Comité des 


fêtes d'Aunay-sous-Auneau, But: maintenir entre les sociétés un 
lien de solidarité et d'aide mutuelle, Siège social: mairie d’Aunay- 
sous-Auneu. 





musicale chez les adhérents et maintenir 
de la province d’Aunis, 
Rochelle. 


s r_ies anñgiennes lraditions 
Siège social: 38, rue des Mathias, à 





12 mars 1960. Déclaranon à la préfecture de Mézières. Centre cuitu. 
rel laïque de Nouvion-sur-Meuse. Bul: défendre l’école laïque, élablir 
un lien entre les familles et l'école et promouvoir l'éducation popu- 
laire. Siège social: mairie de Nouvion-$ur-Meuse 


14 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne, Foyer 
rural de Génissac. But. achat d’imrheubles, de terrains, de matéri, 
pouvant permettre l'éducation, l'information technique et l’émanci. 
Palion intellectuelle et sociale de sès membres. siège social: au 
foyer rurai de Génissac (Gironde). 





14 mars 1960. Déclaration a la préfecture de Quimper. Comité inter. 

sssionne! de l'aviculture bretonne Bul: défendre les intérêts 
matériels et moraux de |aviculiure bretonne. Siège social: 3, rue 
Louis-Hémon, Quimper. 





14 mars 1960. Déclaration a la préfecture du Rhône. Union des 
fabricants de gazeuses du Rhône Bul: défense des intérêts 
matériels et moraux de ses meinbres et amélioration de la qualité 
de la limonade, définition et contrôle des normes type de fabrica- 
ue et d’embouteillage. Siège social: 25, rue La Fontaine, Vileur- 
anne. 


1: mars 1960. Déclaration à ‘a préfecture de la Loire. Judo-Club de 
Saint-Chamond. But: pratique et enseignement du sport judo. Siège 
social: 14, rue de la Caure, Saint-Chamond. 


14 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Compa- 
gnie des arbalétriers de Deuil. But: pratique du tir à l'arbaële, 
Siège social: 21, rue de l’Egiise, Deuil (Seine-et-Oise). 


15 mars 1960. Déclaration à ia préfecture des Alpes-Maritimes. Asso. 
ciation des parents d'éleves de l'institut dJdeanne-de-France. bi!: 
groupement! des chefs de famille avant la charge des enfants ins- 
crits a l’école, soutien morai et matériel à l’école, aux familes et 
aux maîtres, entente avec le: associations semblables, Siège social: 
13 bis, rue Paul-Dérou.ède, Nice 


16 mars 19%60. Déciaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Genevois deunesse et vérité. Bul: amener les Jeunes à aimer, réai- 
ser et vivre une vie morale ec droite, utile et saine. Siège social: 


chez M. Buaz, route de Geneve, Annemasse (Haute-Savoie). 





MODIFICATIONS 





20 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. L'Ami- 
cale du personnel de l'atelier des bâtiments en fer lransfère son 
siège social de la direction constructions armes navales, au Mour- 
rillon, au 1, place Monseigneur-Didier, au Mourÿlon, Toulon (Var). 


20 février 1960, Déclaration à la préfecture de la Nièvre, L'associa- 
lion deune Garde sportive nivernaise ‘ransfère son siège social du 
20, rue Saint-Gildard, Nevers, a l'école Saint-Joseph, 16, rue du 
Cloitre-Saint-Cyr, Nevers. 





22 février 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Associa- 
tion amicale des cadres de réserve de l’intendance des subdivisions 
Militaires de Touiouse, Montauban et Pau change son titre qui 
devient Association amicale des cadres de réserve de l’intendance 
de la V° région militaire. Siège social: direction de l'intendance, 
Ve région, caserr > Compans, Toulouse. 


24 février 1960, Déclaration a la préfecture de police. L'Association 
des donneurs de sang de ia presse parisienne et des industries 
annexes transière son siège social du 121, rue Réaumur, au 8, rut 
du Sentier, Paris, 





2h février 1960 Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des architectes anciens pen<ionures de l'académie de France à 
Rome change son titre qui devient Association des architectes pre 
miers grands prix de Rome (anciens pensionnaires de l'académie de 
France à Rome) et transfère son siège social du 8, rue Danton, au 
38, rue de l'Yvelte, Paris. 


24 février 1960. Déclaration a fa préfecture de police. L'Association 
familiale et sociale d'Asnières transfère son siège social du #, ruf 
Auguste-Mayet, Asnières, au 25 bis rue André-Cayron, Asnières. 


mt 
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SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


a 


PREMIER MINISTRE 


Arretés porlant acceptation de démissions (école naliona:e d'admi- 
ra p. 2711). 


MINISTERES D'ETAT 


candidats aux élections des chambres de commerce des dépar- 
lemments des Oasis et de la Saoura (p. 2711). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


lé portant nomination dé membres de la commission de sur- 
veillance et de contrôle des publications destinées à l'enfance 
et à l'adolescence (p. 2714). 

reteS Portant nomination, réintêgration et rapportant les disposi- 
lions d’un précédent arrêté (greffiers et interprètes judiciaires) 
(p. 2741). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
[€ rapportant un précédent arrêté et portant promolions (conseil- 


lers et attachés civils) (p. 2711). 


(1 1.) 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêtés des 7 et 16 mars 1X0 interdisant l'exposition à la vue du 
public et la vente aux mineurs de dix-huit ans de diverses 
publications (p. 2712). 


Arrêtés portant réintégrations, mutations, mises en congé, admis 
sion à 1a retraile, rapportant les dispositions d'un précedent 
arrêté et rectificatifs (sûreté nationale) (p. 2712). 


MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l’ordre de l’armée (p 2713). 


Citations à l'ordre de l’armée aérienne (p. 2713) 


Arretés des # et 19 février 1960 portant attribution de la médaille de 
la gendarmerie nationale (p. 2515). 


Arrélé portant remise de débet (p. 27#). 


Arrêtés et décision portant inscription à un tableau d'avancement, 
promotions, nomination, titularisation, modifiant les disposi- 
tions de précédents arrêtés et reclificauf: 

Administration centraie (terre) (p. 2713). 
" 


Constructions et armes navales (p. 2713). 
Techniciens d'études et de fabrications (p 2714). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Arrêtés portant réintégration et détachement (inspection géné'ale 
des finances et institut nalional de la statistique et des éludes 
économiques) (p. 2714) 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrêté du 9 mars 1962 portant approbation d'une délihéralion du 
conseil de l'universilé d'Aix-Marseille portant eréation d'un 
institut de photographie scientifique et médicale de la faculté 
mixte de médecine et de pharmacie de Marseille (p. 2714). 

Arrêté du 9 mars 196 portant approbation d’une délibération du 

l'université de Paris portant création d'un centre 

d'études et de recherches sur l'histoire slave (p. 2714). 


conseil de 


Arrété du 19 mars 1%@ fixant le programme limitatif du brevet élé- 
mentaire el des concours d'entrée dans les écoles normales 
primaires pour l'année 1%0 (p. 2714). 

Arrélé porta ittribution du diplôme d'Etat de fmaitre nageur sau- 
veleur (p. 2716). 

Arrèlés el décisions portant nominalion, titularisation, détachements 
l ] { lions d'une précédente décision . 


et modiliant les dispos 


Enseignement du second degré (p. 2716). 
Enseignement du prernier degré (p. 2716). 


C't loi 


Recherche scientifique et technique outre-mer (p. 2ili). 


MINISTERE DES TRAYAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêté du 10 mars 1960 fixant le nombre d'officiers des différents 
corps de l'armée de mer admunistrés par la marime marchande 
pouvant être admis à la retraite proportionnelle pendant l'an 
née 10 (p. 2718). 

Arrélé du 13 mar 
par) dans 1e: 


de Marseille à inoins de 3 milles des côtes (p. 


Arrêté portant 


1960 portant réglementation de l'emploi du lam 
eaux de la direcliun de l'inscriplion Farine 
2718). 
agrément et retrait d'agrément d'aéro-clubs (p. 2718). 
Arrété portant nomination des membres et des rapporteurs de ja 
commission des marchés des chemins de fer (p. 2718). 
Arrélé portant nomination du vice-président de la commission des 
comptes des transports de la nation (p. 2718). 
Arrêtés portant 
civue et 


(p. 2718). 


nominations et admission à la retraite (aviation 


commerciale el régisseurs d'avances et de recclles; 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté du 11 mars 1950 modiflan! les dispositions de l'arrêté du 
91 juillet 1939 relatif à l’organisation de la « section d'études 


géologiques et iminières + de l'écule nationale supérieure des 
mines de Paris (p. 2717). 


Arrêté du 15 mars 1960 }; tant ji stitution d'une régie de recelter 
Arrêté portant acceplalion de la renonciation à une concession de 


mines (p. 2:17 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 2? mars 1%0 déclarant d'utilité publique les travaux d'as 
sainissement de la vallée de la Bar inlérieure (Ardennes 
(p. 2719). 

Arrêté du 8 mars 19%9 
(p. 2719). 

Arrélé du 19 mars 1960 modifiant 
1%,0 por 
lu (p 


nartant unnrA 
portant sup} ression 


d'une régie d’avancee 

’article ? de l'arrêté du 4 murs 
organisauon du sluckage des vins du hors-quuh 

2719). 

Arrélé relatif à la désignation de médiateurs pour les professions 
agricoles dans la région de Nantes (p. 2720). 

FJableau d'avancement et arrété portant nomination et titulurisa 
tiun (office national inlterprofessionnel des céréales) (p. 2720). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décrets des 8 lévrier et 7 mars 1990 et arrété du 28 janvier 196 por. 
tant promotions et nominations dans l'ordre du Mérite suvral 
(p. 2720). 

Arrélé du 8 mars 1960 modifiant l'arrêté du 2? septembre 1953 fixant 
les condilions dans lesquelles sont réduites les allocations de 
vieillesse des ressortissants de la section professionnelle des 
architectes (p. 2720). 


Arrêté fixant le barème des laux de cotisation d'accidents du travail 
pour les industries de la méla:lurgie (rectiticatif) (p. 2720). 
Arrélé portant agrément du régime complémentaire de retraite des 


ouvriers du bâliment el des 


(p. 2720). 


travaux publics (rectiticatif) 


Arrélé autorisant une caisse de prévoyance à fonctionner (p. 2720). 





Arrêté portant nomination des membres de la commission in'ermi 
nistérielle prévue par l'arrêté du 12 décembre 1950 modifié 
fixant les conditions d'agrément pour la vérification des instal 
lations électriques (p. 2720). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POFULATION 


Arrêtés portant inscription à un tableau d'avancement, promotion, 
réiniégralions, attribution de fonctisns et affectations ‘inspec- 
tion de la population et de l’aide sociale et services antiluber- 
culeux) (p. 2721) 

Listes d'aptitude aux fonctions de directeur, receveur économe et 
secrélaire de direction des établissements relevant directe- 
men! du munislère de la santé publique et de la popu'alion 
reclificalil; (p. 2721). 


MINISTÈRE DE LA CONSTRUCTION 


Arrétés du 19 février 1969 portant homologation de bases de calcul 
applicables en Matière de dommages de guerre agricoles 
(p. 2721). 

Arrêté du 17 mars 1960 relatif aux échanges de logements dans les 
immeubles d'habitalions à loyer modéré {p. 2722). 


Arrêté portant création de. zones d'habitation et de zones indus- 
trielles (p. 272). 
Arrêtés relatifs à la constitution de groupements d’urbanisme 


(p 272). 

Arrêlés porlant nomination, titularisation, acceptation de démission 
et reclificalif (administralion centrale et services exlérieurs) 
(p. 2322). 

Circulaire du 3 mars 1%0 concernant les réquisilions de logements 
(p. 2723). * 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrélé du 22 février 1960 relatif aux perturbations radin-lectriques 
produites par les syslèmes d'allumage électrique de moteurs 
de motocycieltes, vélomoleurs, cyclomoteurs el de moteurs 
analogues (p. 2727). ; 

irreté du 23 février 1969 relatif à la réglementation de la construc- 
tion et de l'utilisation des appareils industriels, artisanaux et 
scientifiques à haute fréquence, générateurs de perturbalions 
radio-électriques (p. 2727). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Convocation de commission (p 2728). 


Sénat. — Annulalion de convocation de commission (p. 2728). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET 


INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation) (p. 2728). 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour l'admission à l'école des officiers d'adminis- 
tration de la marine en 1%60 (p. 2729). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


iris relatif au tirage de la neuvième tranche de la loterie nationaie 
1960 (p. 2730). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques el 
de professeurs lechniques adjsnts des écoles nativnales d'in- 
génieurs arts et métiers (p 2730). 

Avis de concours pour le recrutement de conseillers, de cenires 
publics d'orientation professionnelle {première série d'épreu- 
ves) (p. 2730). 

Avis de concours pour le recrutement du personnel enseignant dans 
les centres d'apprentissage (session de 1960) ip. 2730). 

Avis relatif à l’annulation de concours de recrutement de professeur 
technique et professeur technique adjoint (p. 27%). 

Avis de vacance de chaire (p. 2730). 
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Ministère des travaux publics et deS transports. 


rs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 27%). 


Ministère du travail. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur stagiaire des directions 
régionales de la sécurité sociale (p. 2751). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


ris de concours pour le recrutement d’un économe à l’hôpital-hos- 

pce d'Embrun (Hautes-Alpes) (p. 2732). 

Avis de concours pour le recrulement de commis à l'hôpital pey- 
chiatrique départemental de Rennes (Ille-et-Vilaine) (p. 2732). 

{ris de vacance de poste de chef de section administrative à la 
direction départementale de la population et de l’aide sociale 
de la Nièvre (p. 2732). 


99 


Annonces (p. 2733). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Ecole nationale d'administration. 





Par arrêté en date du 17 mars 1960, la démission d'élève de 
l'école nationale d’administration présentée par M. Hervé Lavenir 
est acceptée. 

M. Hervé Lavenir sera soumis aux obligations prévues à lar- 
ticle 44 du décret n° 58-1249 du 13 décembre 1958. 


Par arrêté en date du 17 mars 1960, la démission d'élève de 
l'école nationale d'administration présentée par M. Jacques Caillat 
est acceptée. 








MINISTERES D'ETAT 


Liste des pièces à fournir par les candidats aux élections 
des chambres de commerce des départements des Oasis et de la Saoura. 





Le ministre d'Etat, 


Vu le décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 relatif aux tribunaux de 
commerce et aux chambres de commerce, notamment les articles 10 
et 11; 

Vu le décret n° 59-1280 du 6 novembre 1959 portant application 
dans les départements sahariens du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 
relatif aux tribunaux de commerce et aux chambres de commerce, 


Arrête : 


Art. 1°", — Pour les élections devant avoir lieu entre le 1°" mai 
1960 et le 31 mai 1961, les candidats aux fonctions de membre 
d'une chambre de commerce sont tenus de produire à l’appui de leur 
déclaration de candidature, établie dans les conditions fixées par 
l’article 11 du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 susvisé, les pièces 
dont l’énumération suit . 


l° Un bulletin de naissance sur papier libre ; 

2° La déclaration sur l’honneur visée à l'alinéa 3 de l’article 11 
du décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 ; 

3° Une attestation certifiant qu'ils figurent sur la liste électorale 
consulaire de 1960 de la circonscription dans laquelle ils posent leur 
candidature ; 

4" La justification des cinq années d’exercice de la profession 
requises pour être éligibles. 


Art. 2. — Les candidats visés à l'alinéa 2 de l’article 10 du décret 
n° 59-94 du 3 janvier 1959, éligibles en qualité d’anciens électeurs, 
uvent, en sus des pièces prévues à l’article 1° ($$ 1° et 2°), pro- 

tire une attestation certifiant qu'ils figuraient sur une liste élec- 


eeie CORSuIaIre au moment de la cessation de leur activité profes- 
e. 








Lorsqu'ils posent leur candidature dans une circonscription autre 
que celle dans. laquelle ils étaient électeurs au moment de la 
cessation de leur activité professionnelle, ils doivent produire 
un certificat établissant qu'ils sont domiciliés dans cette circon- 
scription. 

Art. 3. — Le directeur des affaires civiles et du sceau du minis- 
tère de la justice et le directeur des affaires administratives et 
sociales au ministère chargé des atfaires sahariennes sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 mars 1960. 
Le ministre d'Etat, 


Pour le ministre d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Commission de surveillance et de contrôle 
des publications destinées à l'enfance et à l'adolescence. 


Par arrêté du 16 mars 1960 : 


Est nommé membre de ia commission de surveillance et de contrôle 
des publications destinées à l’enfance et à l'adolescence, au titre 
de représentant du garde des sceaux, ministre de la justice : 


M. Ceccaldi, directeur de l’éducation surveillée. — Titulaire. 

Est nommé membre de la commission, au titre de représentant 
du ministre de l’éducation nationale : 

M. Duharcourt, proviseur du lycée J.-B.-Corot, à Savigny-sur-Orge 
(Seine-et-Oise). — Suprléant. 


Sont nommés membres de la commission, au titre de représen- 
tants du personnel de l’enseignement public, désignés par leurs 
organisations syndica!es : 


Mile Borgey, professeur — Titulaire. 
M. Vives, instituteur honoraire. — Suppléant. 





Greffiers. 





Par arrêté du 16 mars 1960, M. Santoni (César), greffier de 
2* classe, 5 échelon, au tribunal de grande instance de Gap, en 


_ capsé de longue durée à plein traitement, est, à compter du 
1° 


février 1960, réintégré au tribunal de grande instance d’Ajaccio, 





Interprètes judiciaires. 


Par arrêté du 11 mars 1960, sont ‘rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 27 juin 1959 par lequel a été nommé interprète judi- 
ciaire près le tribunal d'instance d’Aumale M. Antoni, interprète 
judiciaire près le tribunal d'instance de Jemmapes, non acceptant, 


Par arrêté du 14 mars 1960, M. Malek Mohand-Rachid, interprète 
judiciaire près le tribunal d'instance de la Calle, est nommé, sur 
sa demande, en la même qualité, près le tribunal d'instance d’Au- 
male, en remplacement de M. Antoni, non acceptant. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Conseillers et attachés civils. 





Par arrêté du 12 mars 1960 : 


Sont et demeurent rappôrtées, en ce qui concerne M. Pierre 
Azan, les dispositions de l’arrêté du 31 octobre 1959. 

M. Pierre Azan, attaché civil de 2° classe, 4 échelon (indice 
net 340), est promu au grade d’attaché civil de 1'° classe, 1‘ échelon 
(indice net 380), à compter du 15 mars 1959, 


0 &————————  — 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Interdiction de l'exposition à la vue du public 


et de la vente aux mineurs de dix-huit ans de diverses publications. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 14 
modifié par l’article 42 de l'ordonnance n° 58-1298 du 23 décem- 
bre 1958 ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième alinéa 
de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de.vendre à des mineurs de dix-huit ans les revues 
intitulées : 

Snap Omnibus, éditée par Ken Publishing Company, 37 À Kensington 

High Street, Londres W. 8. 

Model 5, publiée par Concord Publications Limited, Londres W. 1. 
Model 8, publiée par Concord Publications Limited, Londres W. 1. 
Model 9, publiée per Concord Publications Limited, Londres W. 1. 


Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d'exposer ces 
publications à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et 
notamment à l'extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, 
ou de faire pour elles de la publicité sous quelque forme que 
ce soit. 

Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans :es autres départements sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 7 mars 1960. 

Le directeur général de la sûreté nationale, 


Pour le ministre et par délégation : 
JEAN VERDIER. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 14 
modifié par l’article 42 de l'ordonnance n° 58-1298 du 23 décem- 
bre 1958 ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. 1°". — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième alinéa 
de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les revues 
intitulées : 

The Fabulous Rosina, éditée par Concord Publications Ltd, 245 Tot- 

tenham Court Road, Londres W. 1. 

Plus 4, éditée par Concord Publications Ltd, 245 Tottenham Court 

Road, Londres W. 1. 

Paris-Vision, éditée par Concord Publications Ltd, 245 Tottenham 

Court Road, Londres W. 1. 

Paris-Vision n° 3, éditée par Concord Publications Ltd, 245 Totten- 

ham Court Road, Londres W. 1. 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d'exposer ces 
revues à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notamment 
à l'extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, ou de 
faire pour elles de la publicité sous quelque forme que ce soit. 

Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine et 
les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 mars 1960. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur général de la sûreté nationale 
JEAN VERDIER. 





Sûreté nationale. 





Par arrêté du 16 février 1960, M. Grasser (Charles), commissaire 
divisionnaire de la sûreté nationale, est mis à la disposition de la 
direction générale de la sûreté nationale et muté dans l'intérêt du 
service. 


Par arrêté du 3 février 1960, M. Neant (Pierre), commissaire 
rincipal de la sûreté nationale, est admis à faire valoir ses droits 
la retraite à compter du 16 mars 1960. 


Par arrêté du 8 février 1960, M. Gelot (Raymond), commissaire 
principal de la sûreté nationale, est mis en congé de longue durée 
avec plein traitement, pour une période de six mois (premier 
congé), en application des dispositions de l’article 41 de la loi du 
19 mars 1928. 





 ————, 


Par arrêtés des 11, 15, 17, 18, 19, 22 et 29 février 1960, sont mutés 

dans l'intérêt du service, les commissaires principaux de la sûreté 

nationale dont les noms suivent : 
MM. 

Becker (Lucien), en qualité de chef du service des renseignements 
généraux pour la région Ouest de la Société nationale des che. 
mins de fer français. 

Burtin (Henri), à la disposition de la direction générale de là 
sûreté nationale, pour être affecté au service régional de police 
judiciaire de Nancy. 

Constant (Edvard), à la disposition de la direction générale de Ja 
sûreté nationale, pour être affecté au service de la sécurité 
publique à Wattrelos. 

Louisgrand (Joseph), à la disposition de la direction générale de la 
sûreté nationale, pour être affecté au service de la sécurité 
publique à Lille. 

Baumelou (Gabriel), à la disposition de la direction de la sûreté 
nationale en Algérie. 

Legallo (Guillaume), à la disposition de la direction de la sûreté 
nationale en Algérie. 

Rutali (Mathieu), au service de la sécurité publique à Epinal. 

Bach (Paul), à la disposition de la direction de la sûreté nationale 
en Algérie. 

Ferrari (Victor), à la direction générale de la sûreté nationale 
(direction des services de la sécurité publique). 

Quellec (René), au service de la sécurité publique à Alençon. 

Lalande (Henri), au service régional de police judiciaire à Paris. 

Antomarchi (Paul), au Sahara, à la disposition du ministre chargé du 
Sahara. . 





Par arrêtés des 4, 12, 15, 16, 17 22, 25 et 26 février 1960, sont 
mutés, dans l'intérêt du service, les commissaires de la sûreté 
nationale dont les noms suivent : 

MM. 

Simon (Christian), à la disposition de la direction générale de la 
sûreté nationale. 

Blanc (Albert), au service de la sécurité publique à Clermont- 
Ferrand. 

Chaboud (Jean), au service de la sécurité publique à Rennes. 

Terrasse (Jean), à la disposition de la direction générale de la 
sûreté nationale. 

Arnassan (Félix), à la disposition de la direction générale de la 
sûreté nationale, pour être affecté au service de la sécurité 
publique à la Rochelle. 

Molinie (Léon), à la disposition de la direction de la sûreté natio- 
nale en Algérie. 

Breil (Henri), au service des renseignements généraux au Havre. 

Tocabens (Louis), à la disposition de la direction générale de la 
sûreté nationale, pour être affecté au service de la sécurité 
publique à Saint-Quentin. 

Passagne (André), au service de la sécurité publique à Dreux. 

Lacasa (Antoine), au service de la sécurité publique à Chenne- 
vières. 

Hamel (Jean), au service de la sécurité publique au Raincy. 

Tonnot (Louis), au service de la sécurité publique de l’agglomé- 
ration lyonnaise. 


Par arrêté du 12 février 1960, pris en lication de la loi du 
6 août 1953 portant amnistie et après |’ t du conseil d’Etat du 
21 janvier 1959, les dispositions de l'arrêté du 21 novembre 1944 
concernant M. Bessaudou (Alexandre) sont rapportées. M. Bessaudou 
est reclassé en qualité de commissaire de éc et muté, 
es 1 a du service, au service de la sécurité publique à 

ingles. 





Par arrêtés du 17 février 1960, il est mis fin au détachement 
auprès du Premier ministre de M. Dols (Pierre), commissaire de la 
sûreté nationale. M Dols est réintégré à la direction générale de la 
sûreté nationale et muté, dans l’intérêt du service, en Algérie, à la 
disposition de la direction de la sûreté nationale en Algérie. 





Par arrêté du 18 février 1960, pris en application de la loi du 
6 août 1953 portant amnistie, M. Beltrando (Victorin), commissaire 
de la sûreté nationale, est réintégré dans les cadres de la sürete 
nationale à la direction générale de la sûreté nationale, reclasse 
commissaire de 8 échelon et muté, dans l'intérêt du service, en 
rs à la disposition du délégué général du Gouvernement en 

gérie. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 mars 1960: page 2255, para- 
es 7, 5° ligne, au lieu de : « Buguier (Pierre) », lire: « Beguier 
(Pierre) ». 
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TABLEAU D’AVANCEMENT DES COMMISSAIRES DE POLICE 





Rectificatif au Journal officiel du 13 mars 1960 : e 2480, para- 
graphe 5, 8 et 49° ligne, au lieu de: « Gauthier (Robert) », lire : 


« Gautier (Robert) »; au lieu de: « Philiponeau (Emile) », lire: 
« Phliponeau (Emile) ». 











MINISTERE DES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée, 





Citations à l'ordre de l'armée- séricine. 





Arrêtés des 4 et 19 février 1960 portant attribution 
de la médaille de la gendarmerie nationale. 





Ces textes sont publiés au n° 8 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Remise de débet. 





Par arrêté du 8 mars 1960, il a été fait remise gracieuse au 
gendarme Joseph Raineteau, de la brigade de la Chapelle-la-Reine 
(Seine-et-Marne), de la somme de 16.793,09 NF trop perçue au titre 
d'une délégation volontaire de solde servie par son beau-frère, le 
sergent-major Robert Badoux, décédé en Indochine. 





Administration centrale (terre). 





Rectificatif au Journal officiel du 9 mars 1960: page 2351, 
l'" colonne, 7° et 51° ligne, au lieu de : « Frassatti (Toussaint) », lire : 
« Frassati (Toussaint) » (le reste sans changement). 





Constructions et armes navales, 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 7 mars 
1960, les arrêtés ministériels des 10 décembre 1951, 22 décembre 
1952, 18 mars 1954, 28 mai 1954, 28 juillet 1955 et 25 mars 1957 
sont modifiés comme suit en ce qui concerne MM. Legendre (Julien) 
et Marc (Emile) : 


Au lieu de: 


Legendre (Julien), agent techrffque de 2° classe; reliquat de 
bonifications : néant ; intégré technicien, 4 échelon, le 1‘ janvier 
1954, avec une ancienneté de 16 mois 24 jours ; avancé au 5° échelon 
le 7 août 1955 », 

Lire : 

_«< Legendre (Julien), agent technique de 2° classe (choix) le 1°" jan- 
vier 1952 ; reliquat de bonifications : 4 mois 10 jours ; intégré tech- 
nicien, 4° échelon, le 1° janvier 1954, avec une ancienneté de 
23 mois 22 jours ; avancé au 5° échelon le 9 janvier 1955 ; reliquat 
de bonifications: 2 mois 3 jours ». 


Au lieu de: 


.« Marc (Emile-J.), agent technique de 3* classe ; reliquat de boni- 
fications : néant ; intégré technicien, 3° échelon, le 1°" janvier 1954, 
avec une ancienneté de 21 mois 10 jours ; avancé au 4° échelon le 
21 mars 1954; avancé au 5° échelon le 21 mars 1957», 
Lire : 

.. « Marc (Emile-J.), agent technique de 3° classe ; reliquat de boni- 
lications : 2 ans 6 mois 16 jours ; agent technique de 2° classe le 
1°" août 1953, avec reliquat de bonifications de 2 jours; intégré 
technicien, 4 échelon, le 1°" janvier 1954, avec une ancienneté de 
Il mois 19 jours ; avancé au 5° échelon le 12 janvier 1956 ; avancé 


2 échelon le 12 janvier 1959, avec un reliquat de bonifications 
1e jour ». 


Sont promus à la classe exceptionnelle (1°" échelon) les techniciens 
chefs de travaux d’études et de fabrications des constructions et 


ES inscrits au tableau d'avancement, dont les noms 
suivent : 


(Pour compter du 1° janvier 1960.) 


ES Aymé (Brice), Abriat (Bernard), Thomas (Maurice), Séné 
S aul), Vigouroux (Jacques), Guennou (François-J.), Le Nenn (Mar- 
al), Thomas (Emile-M) Jaffré (Désiré-M.), Gélis (Louis-J.), Houlgatte 


‘Marcel-V), Castellanet (Jean), Berthou (Francis), Plantive (André-J.), 
languy (Joseph). 











Sont promus au grade de technicien chef de travaux (1°" échelon) 
les techniciens d’études et de fabrications des constructions et armes 
navales, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms suivent : 


(Pour compter du 1° janvier 1960.) 

MM. Thorre (Julien), report d’ancienneté : néant. 
Le Bodo (Edmond), report d'ancienneté : néant. 
Herry (Louis), report d'ancienneté : néant. 
Carraud (Joseph), report d'ancienneté : 4 mois 16 jours. 
Le Scour (Paul), report d'ancienneté : néant. 
Roignant (Jean), report d’ancienneté : 1 mois 11 jours. 
Carmelli (Joseph), report d'ancienneté : 24 mois. 
Morinet (Fernand), report d'ancienneté : 12 mois. 
Carlin (Joseph), report d’ancienneté : 7 mois 5 jours. 
Poupon (Charles), report d’ancienneté : 18 jours. 
Imbert (Pierre), report d'ancienneté : 24 mois. 
Le Gallo (Jean), report d'ancienneté : 6 mois 7 jours. 
Guarracino (Léopold), report d’ancienneté : néant. 
Marchapt (Maurice), report d'ancienneté : néant. 
Grimaldi (Dominique), report d'ancienneté : néant. 
Denis (Robert), report d’ancienneté : néant. 
Salaun (André), report d'ancienneté : néant. 
Jestin (Augustin), report d'ancienneté : 24 mois. 
Casimiri (Gabriel), report d'ancienneté : 24 mois. 
Gardy (Fernand), report d'ancienneté : 9 mois 29 jours. 
Roquebrun (Marcel), report d’ancienneté : 30 jours. 
Salaun (François), report d'ancienneté : 7 mois 17 jours. 
Laurent (Louis), report d'ancienneté : néant. 
Lacourly (Marcel), report d’ancienneté : néant. 
Lamarsaude (Edouard), report d'ancienneté : néant. 
Nest (Pierre), report d’ancienneté : néant. 
Bagarry (Louis), report d’ancienneté : néant. 
Blua (André), report d’ancienneté : 24 mois. 
Ferras (Joseph), report d'ancienneté : 24 mois. 
Le Moullac (Jean), report d’ancienneté : 24 mois. 
Rivolet (Jean), report d’ancienneté : 24 mois. 
Gravier (Jean), report d'ancienneté : 23 mois 24 jours. 
Paladini (Rosat), report d’ancienneté : 21 mois 1 jour. 
Hamel (Louis), report d’ancienneté : 19 mois 5 jours. 


(Pour compter du 1° février 1960.) 
M. Devic (Emile), report d'ancienneté : 20 mois 16 jours. 


Les techniciens chefs de travaux promus par le présent arrêté 
et dont les noms suivent sont avancés au 2° échelon : 


(Pour compter du 1° janvier 1960.) 

MM. Carmelli (Joseph), Imbert (Pierre), Jestin (Augustin), Casi- 
miri (Gabriel), Blua (André), Ferras (Joseph), Le Moullac (Jean), 
Rivolet (Jean). 

(Pour compter du 7 janvier 1960.) 

M. Gravier (Jean). 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 7 mars 
1960, sont inscrits, par ordre de mérite : 


A — AU TABLEAU D'AVANCEMENT COMPLÉMENTAIRE POUR L'ANNÉE 1959 
Pour le grade de secrétaire administratif de 1° classe, 


Les secrétaires administratifs de 2° classe des directions de 
travaux dont les noms suivent : 
MM. Le Gall (Jean), Piriou (Jean), Castell (Jean), Dupont (Henri), 
Tréchot (Roger), Masson (Jean), Debois (Joseph), Dreysse (Pierre). 


B. — AU TABLEAU D’AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1960 


Pour le grade de secrétaire administratif principal 
des directions de travaux. 


Les secrétaires administratifs de 1'° classe dont les noms sui- 
vent : 
MM. Ledu (Louis), L’Hour (Jean), Maudé (Augustin), Marchetti 
(Antoine), Rustuel (Henri), Naga (Henri), Michon (Maurice), Saussard 
(Marcel). 


Pour le grade de secrétaire administratif de 1° classe 
des directions de travaux. 


Les secrétaires administratifs de 2° classe dont les noms sui- 
vent : 

MM. Dréano (Armand), Bacon (André), Croizat (Roger), Palette 
(André), Phan Quang Nhat (René), Courty (Guy), Leforestier (Louis), 
Audiffren (Marius), Allou-Abizi (Jean), Valo (Roger), Le Formal 
(Georges), Cosquer (François), Colin (Louis), Berrou (Pierre), Mon- 
talto (Conrad), Weil (Roger). 


C. — AU TABLEAU D’INTÉGRATION AU CHOIX DANS LE CORPS DES SECRÉTAIRES 
ADMINISTRATIFS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX, AU TITRE DE L'ANNÉE 1960 
Les agents administratifs dont les noms suivent : 


MM. Carles (Léon), Ciabrini (Jaurès), Bouscharain (Jean), Antier 
(André). 








—— 








2714 


— 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


22 Mars 190 





Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrêté du 4 mars 1960, M Van Aerde (Joseph) est nommé et 
titularisé, à compter du 1°" janvier 1954, au 3° échelon du grade de 
technicien d’études et de fabrications du corps des travaux méca- 
niques des services de l’irtendance, du génie, des transmissions, du 
matériel et de la santé, avec une ancienneté conservée dans cet 
échelon de 2 ans 9 mois 3 jours de services civils. 

La titularisation de cet agent demeure subordonnée aux résultats 
des examens médicaux prévus par l’article 13 du décret n° 59-310 du 
14 février 1959. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 21 mars 1960, M. Hermite (Guy), ins, :cteur général 
des finances en service détaché, a été réintégré dans les cadres 
de l'inspection générale des finances à compter du 1°" avril 1960. 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 17 mars 1960, Mme Marie Gleïzes, attaché adjoint 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, est, 
en la même qualité, placée en service détaché auprès du Premier 
ministre, pour être mise à la disposition du Gouvernement du Niger, 
pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 1°" juillet 1959. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Approbation d'une délibération du conseil de l'université d'Aix- 
Marseille portant création d’un institut de photographie scientifique 
et médicale de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de 
Marseille. 


Par arrêté en date du 9 mars 1960, est approuvée la délibération 
du conseil de l'université d’Aix-Marseille portant création d’un 
institut de photographie scientifique et médicale de la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de Marseille. 


Approbation d'une délibérätion du conseil de l'université de Paris 
portant création d'un centre d'études et de recherches sur l'histoire 
slave. 


Par arrêté en date du 9 mars 1960, est approuvée la délibération 
du conseil de l’université de Paris portant création d’un centre 
d'études et de recherches sur l’histoire slave, rattaché à la faculté 
des lettres et sciences humaines de l’université de Paris. 


Programme limitatif du brevet élémentaire et des concours d'entrée 
dans les écoles normales primaires pour l'année 1960, 


Lé ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 18 janvier 1887 sur l’enseignement public ; 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1887, notamment son article 244, tel 
qu'il a été modifié par l'arrêté du 9 février 1925 ; 

Vu les propositions émises le 14 mars 1960 par le conseil de l’en- 
seignement du premier degré, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le programme limitatif sur lequel porteront en 1960 
les épreuves du brevet élémentaire est fixé ainsi qu'il suit : 


I. — MORALE 


. La formation technique, l’apprenti, l’ouvrier. 

L'exercice de la profession, la ponctualité, le travail bien fait. 

. Devoir de participer à la vie nationale par le vote et l’accep- 
tation des charges publiques. 

4. La liberté, ses exigences, ses limites. 


Co PS + 








IL. — FRANÇAIS 


— 


. Racine : « Andromaque ». 

2. George Sand: « La Mare au Diable » (passages caractéris. 
tiques). 

3. Choix de poèmes du x1x' siècle. 


III. — HISTOIRE 


A. — Questions tirées du programme de la classe de quatrième. 


. Restauration du pouvoir royal en France : Henri IV, Richelieu, 
Mazarin. 

. La civilisation française et son rayonnement au xvuI' siècle. 

. Les Etats Généraux, les cahiers de doléances ; l’Assemblée 
constituante. 


— 


w 12 


B. — Questions du .programme de la classe de troisième. 


1. Les transformations politiques, sociales et économiques de 
l’Europe. de 1848 à 1870. 

2. L'œuvre de la I} République jusqu’en 1989. 

3. Essor de la civilisation scientifique et industrielle. 


Pour l'épreuve orale, s’ajouteront les questions suivantes. 


A. — Questions du programme de la classe de quatrième. 
1. Croissance de la Prusse. — La Prusse de Frédéric II. — L'Au- 
triche de Joseph II. 
2. La France sous Louis XV. — Déclin de l’absolutisme. 
3. L'Empire : conquêtes et transformations de l’Europe. — Les 


résistances nationales. — La chute de l’Empire. 


B. — Questions du programme de la classe de troisième. 


1. Le Second Empire : politique intérieure. 

2. La question d'Orient. 

3. La Russie, l’Autriche-Hongrie, les Pays balkaniques jusqu’à la 

grande guerre 1914-1918. 

Ces six questions n’ayant été étudiées que d’une manière succincte 
(cf. l’arrêté du 3 mai 1957) ne devront faire l’objet que d’interroga- 
tions permettant de s'assurer que ces candidats ont une vue d’en- 
semble suffisante du sujet, et elles seront, autant que possible, 
posées dans les termes mêmes du programme. 


IV. — GÉOGRAPHIE 


A. — Questions tirées du programme de quatrième. 


1. Vues générales sur la géograplie physique de l’Europe. 
2. Les pays de l’Europe centrale et les Etats danubiens. 


B. — Questions tirées du programme de troisième. 


1. Les grandes régions naturelles de la France (étude physique, 
humaine et économique). 

2. Les départements d’Algérie et le Sahara (étude physique, 
humaine et économique). 

3. Les Républiques soudanaises, du Sénégal, du Niger, islamique 
de Mauritanie, de Haute-Volta, de Côte d'Ivoire et du Daho- 
mey (étude physique, humaine et économique). 

4. Les départements d'outre-mer (Martinique, Guadeloupe, Guyane, 
Réunion). 


V. — SCIENCES 


Physique. 
A. — Classe de quatrième. 
1. Mesure du poids d’un corps par allongement d’un ressort 
dynamomètre. 
2. Mesure du poids d’un corps à l’aide de la balance pesée 
simple. 


Justesse et fidélité d’une balance. 
Définition pratique de la sensibilité. 
3. Mesure des poids spécifiques (poids volumique) des solides et 
des liquides. 
4. Poussée d’Archimède : étude expérimentale dans le cas des 
liquides ; applications. 
5. Pression atmosphérique : expérience de Torricelli. 
6. Loi de Mariotte. 


B. — Classe de troisième. 


1. Quantité de chaleur : calorie. 
Principe du calorimètre à eau; pouvoir calorifique d'un 
combustible. 
Fusion et solidification ; température de fusion. 
. Etude qualitative des principaux effets du courant. Elec- 
trolyse ; Coulomb et ampère ; quelques applications de l’élec- 
trolyse. 


œ 12 
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4 Intensité du courant dans un fil métallique placé entre les 
bornes d’un accumulateur ou d’un secteur continu. Résistance 
d'un fil: ohm. 

Tension ou différence de potentiel : volt, 
Applications numériques. + 

5. Quantité de chaleur dégagée dans un fil pendant le passage 

d’un courant : joule, watt, kilowatt-heure. Applications. 


Chimie. 


A. — Classe de quatrième. 
L'oxygène. 
L'eau (combinaison) ; l'hydrogène. 
Le carbone. Combustion. Gaz carbonique. 
Le soufre. Combustion. Gaz sulfureux. Acide sulfurique. 
La soude caustique. 
Notions d'acide, de base, de sel. 


B, — Classe de troisième. 


. Le méthane, l’acétylène, le benzène, les pétroles. 
2. Distillation de la houille. 

. Alcool et fermentation alcoolique. 

. Glucose. Saccharose. Amidon. 

. Acide acétique et fermentation acétique. 


a en Lo Ro me 


— 


t= 


en = Co 


Sciences naturelles. 


A. — Classe de quatrième : géologie. 
1. Etudes des roches : 

Une roche éruptive au choix. — Caractère des roches éruptives. 

Une roche sédimentaire au choix dans chacune des cacégorivs 
suivantes : roches calcaires, roches siliceuses, roches argi- 
leuses, roches salines, roches combustibles, 

Caractère des roches sédimentaires. L 

Une roche cristallophylilienne au choix. — Caractère des roches 
cristallophylliennes. 


2. Phénomènes géologiques actuels : 
a) Phénomènes d’origine externe : 


Action de Fair, du vent. 

Action de l’eau: eaux sauvages, torrents, cours d’eau, eaux 
souterraines, la mer, glaciers. 

Action des êtres vivants. 


b) Phénomènes d’origine interne : 


Les volcans. 

Les mouvements verticaux du sol. 

Les plissements et les chaînes de montagne. 
Age relatif des terrains. 

Cycle des phénomènes géologiques actuels. 


B. — Classe de troisième. 
1. Anatomie et physiologie humaines : 
Notions sommaires sur les divers appareils, à l’exception du 


système nerveux et des organes des sens. | 


L'hygiène individuelle sera précisée après l'étude de chaque 
appareil et organe. 


2. Hygiène : 
a) Hygiène générale : 
L'œuvre de Pasteur (étudiée seulement au point de vue 


microbien). 


Etude élémentaire des microbes. 
Asepsie, antisepsie. 

b) Maladies contagieuses : 
Variole, charbon, diphtérie. 


Vaccination. Sérothérapie. 
Tuberculose. Cancer. 


VI. — MATHÉMATIQUES 
A. — Arithmétique. 


Pratique sur des exemples simples de la décomposition d’un 
nombre entier en facteurs premiers, de la recherche du plus 
grand commun diviseur et du plus petit commun multiple de 
deux ou plusieurs nombres. Applications. 

Rapports et proportions, propriétés élémentaires. Grandeurs 
directement et inversement proportionnelles. Exemples. Par- 
tages proportionnels. 

Racine carrée arithmétique. F 

Racine carrée à une unité près ou à une approximation décimale 


donnée d’un nombre entier ou d’un nombre décimal. Calcul 
sans justification. 








Application à des exercices de nature géométrique. 


B. — Algèbre. 


a) Nombres relatifs (positifs, nul, négatifs). 


b 


c 


f 


d 


f 


— 


Orientation d’un segment, orientation d’une droite (axe). 
Repérage d'un point sur un axe. 
Mesure algébrique d’un segment orienté sur un axe. 


Opérations sur les nombres relatifs exposées à partir de problèmes 
concrets. | 

Comparaison des nombres relatifs. Inégalités. 

Définition des exposants négatifs, de l’exposant nul. 

Propriétés fondamentales des opérations. 

Formule de Chasles. Segment défini par les abscisses de son 
origine et de son extrémité. Mesure algébrique de ce segment 
orienté. Abscisse du milieu de ce segment. 


Expressions algébriques dépendant d'une ou plusieurs variables ! 
Monômes : multiplication, addition de monômes semblables. 
Division. Polynômes. Forme réduite. 

Polynômes à une väriable, polynômes ordonnés. Addition, mul- 

tiplication. 

Identités remarquables : 
Fractions rationnelles. 
Opérations simples sur les fractions rationnelles. 


(x +uy)t, (x— y), (x— y) (x + y). 


Repérage d’un point dans un plan à l’aide de coordonnées rectan- 
gulaires (choix des unités sur les axes). 


Notion de variable et de fonction simple. 

Représentation graphique des variations d’une fonction d’une 
variable. 

Etude des fonctions y = ax, y = ax + b; a et b désignant des 
valeurs numériques. Représentation graphique. 


Equations et inéquations du premier degré à une inconnue à 
coefficients numériques. 

Système de deux équations du premier degré à deux inconnues 
à coefficients numériques. Résolution algébrique et solution 
graphique. 

Cas d’impossibilité ou d’indétermination. 

Application à la résolution de quelques problèmes simples. 


C. — Géométrie. 

Triangles. Triangle isocèle Cas d'égalité des triangles. Inégalités 
dans les triangles. Comparaison de la perpendiculaire et des 
obliques menées d’un point à une droite. 

Distance d’un point à une droite. 


Régions séparées dans un plan par la médiatrice d’un segment 


de droite tracé dans ce plan. 


Droites parallèles. Angles formés avec une sécante, Angles 
à côtés parallèles. Somme des angles d’un triangle, d’un poly- 
gone convexe (angles intérieurs, angles extérieurs). 


Quadrilatères particuliers. Trapèze. Propriétés des angles du 
trapèze. Paralléilogramme, rectangle, losange, carré. Propriétés 
des angles, des côtés, des diagonales. Propriétés réciproques. 


Comparaison dans un cercle des arcs, des cordes, des distances 
du centre à ces cordes. 

Position d’un point par rapport à un cercle. 

Positions relatives d’une droite et d’un cercle. Tangente à un 
cercle. 

Positions relatives de deux cercles. 

Cercles passant par deux points. Cercles tangents à deux droites. 


Comparaison de l’angle inscrit dans un cercle et de l'angle au 
centre interceptant le même arc. 

Quadrilatère inscriptible. 

Droites concourantes dans un triangle: médianes, médiatrices, 
hauteurs, bissectrices. 

Cercle circonserit à un triangle. 

Cercles tangents à trois droites. 


Rapport de deux segments. 

Rapport de deux segments orientés portés sur un même axe, 

Division d’un segment dans un rapport donné (arithmétique et 
algébrique). 

Théorème de Thalès. Application au triangle et au trapèze. 

Réciproque dans le cas d’un triangle ou d’un trapèze. 

Triangles semblables. Cas de similitudes. 

Projections orthogonales. 

Relations métriques dans le triangle rectangle. 

Notions élémentaires sur les rapports trigonométriques (sinus, 
cosinus, tangente, cotangente d’un angle aigu). Angles de 30°, 
60°, 45°. Usage des tables de rapports trigonométriques dans 
le cas des angles aigus. 
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h) Relation entre les longueurs des segments joignant un point 
donné aux points de rencontre d’un cercle avec deux sécantes 
passant par ce point. 

Puissance d’un point par rapport à un cercle. 


Art. 2. — Il n’est pas établi de programme limitatif en 1960 
pour le concours d'admission en première année des écoles nor- 
males primaires, sauf en ce qui concerne les épreuves de mathé. 
matiques (écrite et orale) qui porteront sur le même programme 
que celui fixé à l’article précédent pour le brevet élémentaire. 

Pour le concours de recrutement des élèves maîtres et élèves 
maîtresses titulaires du baccalauréat, les sujets seront choisis parmi 
les questions dont la connaissance est exigée des candidats à ce 
dernier examen. Aucun programme limitatif n’est fixé à cet égard. 


Art. 3 Le directeur de l’enseignement du premier degré est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 19 mars 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


Attribution du diplôme d'Etat de maître nageur sauveteur., 


Par arrêté interministériel en date du 1°’ mars 1960, le diplôme 
d'Etat de maître nageur sauveteur est attribué, par équivalence de 
titres, aux professeurs, maîtres et maîtresses d'éducation physique 
et sportive dont les noms figurent dans les deux listes ci-après : 


1 — Professeurs d'éducation physique et sportive. 


Deligny (Raymond). 
Deschaux (Paul. | Maréchal (Jean- 
Devaure (Marc). | Pierre). 
Empociello (Georges) | Mascret (Robert. 
Fournier (Bernard | Mesnier (Jacques. 
Fuchs (Albert) Michel (Claude. 
Fusil (Claude Mouden (Camille). 
Gelard (Louis) Oger (Edouard). 
Giroud (Jean |Parise (Régis). 
Gobert (Jacques Pasquet (Claude). 
Honnorat (André:. | Pastor (Charles). 
Bayer (Claude Illes (Roger). |Perrenot (Gérard). 
Bedin (Henri). Irlinger (Paul |Pistre (André). 
Boullet (Christian | Juge (André) Riff (Jean). 
Boullet née Deruaz | Juin (Pierre). Ringwald (Yves). 
(Josette). Kohler (Pierre |Rollet (Michel). 
Bourguignon (André) | Lambert (Georges {Schmitt (Bernard). 
Boy (Jean-Marc). Lamouille (Jack). {Schneider (Robert) 
Brinon (Pierre Larrazet (Maurice).  |Sourbier (Jean-Marc). 
Celtan (Marcel). | Laurent (Pierre | Tessier (Robert). 
Courbin (Mathieu). | Lecomte (Raymond. |Tilhet (Gérard). 
Creux (Robert | Legrand (André). | Vergnon (Marcel). 
| 


Agostini (Renan). |Letolle (Jacques). 
Albert (Jean-Paul. 
Alibert (Marcel). 
Amouroux (Henri 
Anfruns (Pierre 
Antonius (Pierre 
Ardon (Joseph. 
Baldino (Miche! .. 
Bar (Jacques). 
Barse (René). 
Bartalan (Jean 


Dehan (Bernard Lemaire (Robert). | Vuillez (Jean). 
Della Valle (Georges Lesne (Louis). | 


II. — Maîtres et maîtresses d'éducation physique et sportive. 


{Mandrick (Pierre). 
|Manne (Christian). 
| Maurel (Bernard). 
| Merckel (André). 
|Mesnige (Gustave). 
More (Georges). 

| Muhl (Denise). 
Parayre (Martin). 
Parodi (Denise). 
|Paquier (Michel). 

| Pasquini (Claude). 
| Pau (Robert). 

| Pujol (Bernard). 
Guillou (Marcel |Quillivie (Guy). 
Guiral (Jean-Pierre, |Reigner (Charles). 
Hellebuyck (Jacques |Rigaud (Pierre). 
Hérisson (Yves). | Rischard (Léon). 


Huber (Gilbert). | Ritter (Michèle). 
Igounet (André). 


| Robin (Yves). 

Jacquot (J.-Daniel |Roig (Philippe). 
Jariel (Serge). [Roman (Robert). 
Joulie (André). | Roques (Lucien). 
Konsler (Pol). [Saussol (Michel). 
Lacoste (Guy) (Silvestre (Christian). 
Laemmer, née Lange- |Sissoko (Chérif). 

ron (Marthe) |Teneul (Abel). 
Lagarde (Claude). |Tiprez (Pierre). 
Lameyre (Bernard). |Toti (Walter). 
Laurent (Roger). Tourade (Guy). 
Le Fouler (José). Vernade (Gérard). 
Lestienne (Fernand). 
Leuba (Edouard). 


| Durand (Lucette). 

| Dzong (Jean), 

| Ebouaney (Henri). 
| Eymard (Léon). 

| Fées (Jean-Baptiste). 
| Fernandez (Daniel:. 
Fromont (Guy 
Gassama Baba. 
Gibert (François). 
Girard (Alain 
Glastre (Fernand). 
Grolleau (Jean). 
Gros (Gaby). 


Aulaz (Jean-Claude). 
Aznar (Robert). 
Barberis (Albert 
Berthelemy (Jacques 
Becavin (Bernard). 
Bes (Jacques). 
Bigand (Maurice). 
Bonin (Rémy). 
Bougaud (Raymond 
Boyer (Jean 
Briand (Claude. 
Burucoa (François 
Cabaret (Gaston). 
Cals (Georges). 
Caoudal (Michel 
Cauvin (Roger 
Chapeland (Jean). 
Coulbary (Joseph 
Croche (Jean- 
François). 
Deguelte (Bernard 
Delcroix (Marcel). 
Delfieu (Denis). 
Delhomel (Guy). 
Delmas (Roger) 
Delouche (Renée). 
Demats (Jean-Paul 
Deprez Jacques). 
D’Esposito (Guy). 
Diaw (Alpha). 
Dujardin (Pierre). 
Dumas (Maurice). 











Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 16 mars 1960, M. Philibert (Michel), professeur 
agrégé de philosophie, est placé en position de détachement auprès 
du directeur général du centre national de la recherche scientifique 
pour une période de un an, à compter du 15 septembre 1959, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur 


Par arrêté du 16 mars 1960, M. Piquemal (Jacques), professeur 
agrégé de philosophie, est placé en position de détachement auprès 
du directeur général du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période allant du 1°’ octobre 1958 au 14 septembre 1960, en 
vué d’exercer des fonctions de chercheur, 


Par arrêté du 16 mars 1960, M. Pons (Alain), professeur agrégé de 
philosophie, est placé en position de détachement auprès du direc- 
teur général du centre national de la recherche scientifique peur 
une période de un an, à compter du. 15 septembre 1959, en vue 
d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 16 mars 1960, M. Pfohl (Raymond), professeur 
licencié ès lettres, est placé en position de détachement auprès du 
directeur général du centre national de la recherche scientifique 
pour une période de un an, à compter du 15 septembre 1959, en 
vue d’exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 16 mars 1960, M. Maitron (Jean), professeur certifié 
de lettres, est placé en position de détachement auprès du directeur 
général du centre naticnal de la recherche scientifique, pour une 
période allant du 1°' octobre 1958 au 14 septembre 1960. 


Par arrêté du 16 mars 1960, M. Monge (Jacques), professeur agrégé 
de lettres: 1° est placé en position de détachement auprès du 
ministre des armées, pour une période allant du 4 août 1957 au 
30 septembre 1958, en vue d'exercer des fonctions de professeur à 
VE. M. P. d’Aix-en Provence ; 2° est placé en position de détache- 
ment auprès du directeur général du C. N. KR. $., pour une période 
allant du 1°" octobre 1958 au 14 septembre 1960, en vue d’exercer 
des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 16 mars 1960, M. Blayac (Léo), professeur certifié 
de mathématiques, est placé en position de détachement auprès du 
directeur de l'institut ‘pédagogioue national pour une période de 
cinq ans, à compter du 1‘ octobre 1959, en vue d’exercer les fonc- 
tions de directeur du Bureau universitaire des statistiques et du 
centre de documentation pédagogique de Maine-et-Loire à Angers. 





Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 14 février 1960, Mme Martin, née Calves (Anne- 
Marie), institutrice de 4 échelon du département de la Seine, est 
mise, du 1°" mars 1959 au 28 février 1964, à la disposition du direc- 
teur de l'institut pédagogique national pour exercer les fonctions 
d'institutrice chargée de cours au centre national d'enseignement 
par correspondance radio-télévision. 


Par arrêté du 14 février 1960, Mme Borie, née Feulie (Sylvie), 
institutrice de 8° échelon du département de la Seine, est mise, 
du 15 septembre 1959 au 14 septembre 1964, à la disposition du 
directeur de l'institut pédagogique national pour exercer les fonc- 
tions d’institutrice chargée de cours au centre national d’enseigne- 
ment par correspondance. 


Par arrêté du 14 février 1960, Mile Beaudenon (Denise), institu- 
trice de 10° échelon du département de la Seine, est mise, du 
1°* mars 1959 au 28 février 1964, à la disposition du directeur de 
l'institut pédagogique national pour exercer les fonctions d’institu- 
trice chargée de cours au centre national d'enseignement par cor- 
respondance radio-télévision. 


Par arrêté du 14 février 1960, Mme Bardeau, née Delprat (Jacque- 
line), institutrice de 7° échelon du département de la Seine, est 
mise, du 15eseptembre 1959 au 14 septembre 1964, à la disposition 
du directeur de l'institut pédagogique national pour exercer les 
fonctions d’institutrice chargée de cours au centre national d’ensei- 
gnement par correspondance. 


Par arrêté du 14 février 1960. Mme Beaufrère, née Rabie (Thé- 
rèse), institutrice de 7° échelon du département de la Seine, est 
mise, du 15 septembre 1959 au 14 septembre 1964, à la disposition 
du directeur de l'institut pédagogique national pour exercer les 
fonctions d’institutrice chargée de cours au centre national d’ensei- 
gnement par correspondance. 
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Par arrêté du 14 février 1960, M. Rajon (André), instituteur de 
8" échelon du département de l’Ain, est mis, du 15 septembre 1959 
au 14 septembre 1960, à la disposition du directeur l'institut 
pédagogique national pour. exercer les fonctions d’instituteur chargé 
d'études au centre départemental de documentation pédagogique 
de l’Ain. 





Par arrêté du 14 février 1960, M. Rebuf (Marcel), instituteur de 
9 échelon du département du Var, est mis, du 1° mars 1959 au 
9 février 1960, à la disposition du directeur de l'institut pédago- 
gique national pour exercer les fonctions d’instituteur chargé 
d'études au centre départemental de documentation pédagogique 
du Var. 


Par arrêté du 14 février 1960, M. Taneur (Georges), instituteur 
de ? classe du département de Saône-et-Loire, est mis, du 1°" jan- 
vier 1957 au 31 décembre 1961, à la disposition du directeur de 
l'institut pédagogique national pour exercer les fonctions d’instituteur 
chargé d’études aù . centre régional de documentation péda- 
gogique de Lyon. 





Par arrêté du 14 février 1960, M. Belis (Roger), instituteur de 
9 échelon du département de :a Seine-Maritime, est mis, du 15 sep- 
tembre 1959 au 14 septembre 1964, à la disposition du directeur de 
l'institut pédagogique national pour exercer les fonctions d’instituteur 
chargé de cours au centre national d’enseignement par correspon- 
dance radio-télévision. 


Par arrêté du 14 février 1960, M. Le Heurte (Robert), instituteur 
de 4 échelon du département du Morbihan, est mis, du 1°" no- 
vembre 1959 au 31 octobre 1964, à la disposition du secrétaire 
général des centres d’entraîinement aux méthodes d'éducation active 
pour exercer les fonctions d’instructeur régional, 


Par arrêté du 14 février 1960, M. Godeau (Jacques), instituteur 
de 10° échelon du département d’Alger, est mis, du 1°" octobre 1959 
au 30 septembre 1964, à la disposition du service de la jeunesse et 
de l'éducation populaire en Algérie pour exercer les fonctions 
d'instructeur spécialisé (aéromodélisme). 


Par arrêté du 14 février 1960, Mme Billaud (Andrée), institutrice 
de 10° échelon du département de la Seine, est mise, du 1‘ janvier 
1960 au 31 décembre 1962, à la disposition du recteur, directeur du 
centre national des œuvres universitaires et scolaires, pour exercer 
les fonctions de chargée de mission au centre national des œuvres 
universitaires et scolaires. 





Recherche scientifique et technique outre-mer. 





Par décision du 17 septembre 1959, la décision du 20 juillet 1959 
portant intégration dans le corps des chercheurs de l'office de la 
recherche scientifique et technique outre-mer est modifiée, en ce 
qui concerne M. Roth (Maurice), comme suit : 


« M. Roth (Maurice), chargé de recherches, 3° échelon ; ancien- 
neté civile conservée : 1 an 5 mois 15 jours ». 


Par décision du 6 novembre 1959, M. Kauffmann (Jacques) est 
nommé maître de recherches de 1° échelon äu corps des chercheurs 
de l'office de la recherche scientifique et technique outre-mer, 
a compter du 1°" janvier 1959, et titularisé dans ses fonctions. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Modification des dispositions de l'arrêté du 31 juillet 1959 relatif à 
l'organisation de la section d’études géologiques et minières de 
l'école nationale supérieure des mines de Paris. 





, Par arrêté du 11 mars 1960 et par modification des dispositions de 
l'arrêté du 31 juillet 1959 (Journal officiel du 19 août 1959) relatif à 
l'organisation de la section d’études géologiques et minières de l’école 
nationale supérieure des mines de Paris, la date limite à laquelle doi- 
k ent être transmis au ministre chargé des mines les dossiers de 
Candidatures à ladite section est reportée du 1° septembre au 
1°" novembre de chaque année. 








Régies de recettes. 





Le ministre de l’industrie et le secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables aux budgets de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l’indemnité de - 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des bud- 
gets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou 
des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art, 1°". — Il est institué à l’administration centrale du ministère 
de lindustrie une régie de recettes pour l’encaissement des produits 
de la vente du Bulletin mensuel de la statistique industrielle, 


Art. 2. — Les versements sont effectués soit par voie de virement 
ou de versement au crédit du compte courant postal que le régisseur 
est tenu de se faire ouvrir, soit par voie de remise de chèques ou 
ordres de virements bancaires établis à l’ordre du Trésor, les chèques 
étant barrés au nom de la Banque de France. 

Le régisseur délivre, sur demande des parties versantes, des quit- 
tances extraites d’un registre à souches numérotées qui lui est remis 
par le receveur général des finances de la Seine. 


Art. 3. — Le régisseur est tenu de virer le 25 de chaque mois et, 
en fin d’année, le 31 décembre au compte courant postal du receveur 
général des finances de la Seine les sommes versées à son compte 
courant postal. 

Lorsque les règlements ont été effectués par chèques ou par ordres 
de virements bancaires, ces effets sont transmis au receveur général 
des finances de la Seine par le régisseur au plus tard le premier 
jour ouvrable qui suit le jour de leur réception. Les chèques sont 
préalablement endossés à l’ordre de ce comptable supérieur. Le rece- 
veur général des finances de la Seine porte le montant des virements 
et des chèques ou ordres de virements bancaires au crédit d’un 
compte d’attente. Les dépôts de chèques ou ordres de virements 
bancaires font l’objet d’un bordereau de versement au Trésor. 


Art. 4. — Le régisseur arrête mensuellement ses écritures et pro- 
cède avec le receveur général des finances de la Seine à la vérifica- 
tion des opérations effectuées au cours du mois. Il établit, dans ce 
but, un relevé faisant ressortir les recettes encaissées par ses soins. 

Au vu de ce relevé et après accord sur le montant des recettes 
effectuées, le receveur général des finances de la Seine débite le 
compte d’attente visé à l’article 3 et constate une recette au compte 
« Fonds de concours ordinaires et spéciaux », à la ligne de recettes 
budgétaires « Fonds de concours pour dépenses d'intérêt public ». 

Le montant des recettes du mois fait l’objet de titres de perception 
établis par l’ordonnateur primaire, 


Art. 5. — Le régisseur est nommé par arrêté du ministre de 
l’industrie sur proposition du directeur de l’administration générale. 
Il est astreint à un cautionnement qui peut être constitué en numé- 
raire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie résultant de 
l’affiliation à une association française de cautionnement mutuel 
agréée et perçoit une indemnité de responsabilité. 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 
dans les conditions prévues par l’arrêté du 12 septembre 1952. 

Il est soumis au contrôle de l’inspection générale des finances et 
du receveur général des finances de la Seine, 


Art. 6. — Les dispositions du présent arrêté prendront effet à 
compter du 1°' janvier 1960. 


Art. 7. — Le directeur de l’administration générale au ministère 
de l’industrie et le directeur de la comptabilité publique au ministère 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui-le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 





Renonciation à une concession de mines. 


Par arrêté du 16 mars 1960, a été acceptée, à cette même date, 
la renonciation de M. Sutter (Just-Octave) à la concession de mines 
d’arsenic et métaux connexes de Giat, portant sur le territoire de 
la commune de Giat, arrondissement de Riom, département. du 
Puy-de-Dôme. En conséquence, la mine d’arsenic et métaux connexes 
de Giat a fait retour à l'Etat. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Nombre d'officiers des différents corps de l’armée de mer administrés 
par la marine marchande pouvant être admis à la retraite propor- 
tionnelle pendant l’année 1960. 


Le ministre des armées, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre des travaux publics et des transports 


Arrêtent : 


Article unique — Le nombre d'officiers des différents corps de 
l'armée de mer, administrés par la marine marchande, que le minis- 
tre des travaux publics et des transports est autorisé à admettre à 
la retraite proportionnelle pendant l’année 1960, dans les conditions 
prévues à l’article L. 11 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite, est fixé à deux. 

Fait à Paris, le 10 mars 1960. 

Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


Pour le ministre des armées et par délégation : 
Le délégué ministériel pour la marine, 
GUILLAUME LE BIGOT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef du service, 
R. MARTINET. 





Réglementation de l'emploi du lamparo dans les eaux de la direc- 
tion de l'inscription maritime de Marseille à moins de trois milles 
des côtes. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret-loi du 9 janvier 1852 sur la pêche maritime ; 

Vu le décret du 19 novembre 1859 portant règlement sur la 
police de la pêche côtière dans le 5° arrondissement maritime ; 

Vu le décret du 10 mai 1862 réglementant la pêche côtière dans 
les cinq arrondissements maritimes ; 

Vu le décret du 30 avril 1936 réglementant la pêche au feu dans 
la direction de l'inscription maritime de Marseille ; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant réorganisation des pêches 
maritimes, et notamment son article 4 ; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1948 portant réglementation de l’emploi du 
lamparo dans les eaux de la direction de l'inscription maritime de 
Marseille à moins de trois milles des côtes, ensemble les arrêtés 
des 13 mars 1947, 28 mai 1947, 19 avril 1948, 8 juin 1948 et 
22 juin 1959 ; 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1959 portant réglementation de l’emploi 
du lamparo dans la direction de l'inscription maritime de Marseilie 
à plus de trois milles des côtes, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les dispositions du quatrième paragraphe de l’article 66 
du décret du 19 novembre 1859, modifiées par l'arrêté du 12 mai 
1948, qui a completé la liste des divers filets, engins et procédés 
autorisés dans ie 5° arrondissement maritime, sont remplacées par 
les suivantes : 


Lamparo. 


« I — Ce filet est formé d'un sac (ou poche) prolongé de chaque 
côté de son ouverture par deux ailes, le tout soumis aux limitations 
de longueur, de mailles et de poids ci-après : 

« Longueur de la ralingue liégée : 180 mètres ; 

« Longueur de la ralingue plombée : 120 mètres ; 

« Hauteur des ailes mesurée sur le fil qui les relie à la pôche, ce fil 
étant tendu : 15 mètres ; 

« Lest par mètre de la ralingue inférieure : 60 grammes ; 

« Dimension de la maille des ailes : 0,012 mètre à 0,015 mètre ; 

« Dimension de la maille des poches : 0,012 mètre. 

« II — Ce filet peut être utilisé en tout temps avec usage d’un 
foyer lumineux pendant toute sa période d'utilisation mais il ne 
peut être employé à moins de cinq cents mètres de tout autre filet. 


« IL —— Pour chaque quartier d'inscription maritime, des arrêtés 
du directeur de l'inscription maritime à Marseille, approuvés par le 
ministre chargé de la marine marchande, fixent les conditions parti- 
culières d'emploi du lamparo, notamment les lignes de fond en deçà 
desquelles son utilisation est interdite, ainsi que toutes mesures 
d'ordre et de précaution. 





« IV. — Par des arrêtés pris dans la même forme, des dérogations 
peuvent être accordées, après avis de l'institut scientifique et tech. 
nique des pêches maritimes, en ce qui concerne les caractéristiques 
de l’engin ci-dessus précisées. 

« V. — Enr cas de nécessité, le directeur de l'inscription maritime 
à Marseille peut, par décision motivée, interdire temporairement 
l'emploi du filet lamparo dans tout ou partie des eaux d’un quartier 
_ me” rend compte aussitôt au ministre chargé de la marine mar. 
cnande », 


Art. 2. — Le présent arrêté entrera en vigueur dans chaque quar. 
tier de la direction de l'inscription maritime de Marseille en même 
temps que les arrêtés prévus au numéro III de l’article 1°" ci-dessus. 

Art. 3. — Le directeur de l'inscription maritime à Marseille est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel de 
la marine marchande. 

Fait à Paris, le 14 mars 1960. 

Pour le ministre et, par délégation: 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Agrément (17° liste) et retrait d'agrément (6: liste) d’aéro-clubs. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu larrêté du 5 avril 1952 fixant les conditions d'agrément des 
aéro-clubs ; 

Vu l’avis de la commission de l’aviation légère et sportive ; 

Sur la proposition du secrétaire général à laviation civile et 
commerciale, 


Arrête : 


Art. 1*°7. — Sont agréées 
les dénominations suivent : 


les associations de sports aériens dont 


Aéro-ciub d'Haguenau. 

Aéro-club Roger-Sommer. 
Aéro-club de la Lys. 

Les Ailes médicales. 

Groupement aéronautique de la Basse-Seine. 
Aéro-club de Granville, 

Aéro-club de Tricastin. 

Aéro-club d’Evaux-Chambon. 
Aéro-club de Lugon. 

Aéro-club de la Lomagne. 

Aéro-club de l’aéroport de Marseille. 
Aérv-club de Mourmelon-le-Grand. 


Art. 2. — L'agrément est retiré aux association de sports aériens 
suivantes : x 
Aéro-club de Gray. 
Cercle aéronautique de Meaux. 
Aéro-club André-Nicolle, aux Mureaux. 
Aéro-club d’Eauze et de l’Armagnac, à Eauze. 
Aéro-club de Mirande. 
Aéro-club Charles-Voisin, à Belleville-sur-Saône. 


Art. 3. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officrel de la République française. 


Fait à Paris, le 1°" mars 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 


Le chargé de mission, 
CAHEN-SALYADOR,.. 





Commission des marchés des chemins de fer. 





Par arrêté du 26 février 1960 : 


Sont nommés membres de la commission des marchés des chemins 
de fer, à dater du 1°" février 1960 : 
MM. 
Delépine, conseiller d’Etat honoraire, président. 
Bellier, commissaire général à la mobilisation industrielle, ministère 
de l’industrie et du commerce, 
Besnard, chef de service adjoint au directeur général des chemins 
de fer et des transports. 
Bizot, président de comité au commissariat général au plan. 
Flori, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
Le Sueur. ingénieur général des mines. 
Lichtenberger, conseiller maître à la cour des comptes. 
Marcille, chef de service adjoint à la direction générale des prix. 
Mesnager. ingénieur général des ponts et chaussées. 
Saramite, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
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sont nommés rapporteurs à la commission des marchés des 
chemins de fer, à dater du 1°" février 1960 : 


MM 

Corbin, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Dehaye, directeur adjoint au ministère des finances et des affaires 
économiques. 

Desvignes ingénieur général des ponts et chaussées. 

Galichon, maître des requêtes au conseil d'Etat. 

Jungelson, ingénieur en chef des ponts et chaussées, détaché au 
ministère des finances et des affaires économiques (direction des 
programmes). 

Lachaze, conseiller d’Etat. 

Laure, ingénieur des ponts et chaussées. 

Lefas, conseiller d'Etat. 

Marty (Pierre), administrateur civil au ministère des fihances et 
des affaires économiques. 

Mascard, sous-directeur au ministère des finances et des affaires 
économiques. 

Panié, inspecteur général des finances. 

Partrat, conseiller référendaire à la cour des comptes. 





Commission des comptes des transports de la nation. 





Par arrêté du 10 mars 1960, est nommé vice-président de la 
commission des comptes des transports de la nation M. de Tinguy 
du Pouët, conseiller d’Etat, en remplacement de M. René Martin. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 9 mars 1960, en application de l’article L. 4 
du code des pensions civiles et militaires et de l’article 8 de la loi 
n° 56-782 du 4 août 1956, M. Sidore (Joseph), ingénieur des travaux 
de la navigation aérienne (branche Exploitation et circulation 
aérienne) de classe exceptionnelle, est admis, sur sa mande, à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 10 juiHet 1960. 





Régisseurs d’'avances et de recettes. 





Par arrêté en date du 8 mars 1960, M. Le Bras (Michel), ingénieur 

. adjoint des travaux géographiques de l'Etat, est nommé régisseur 

d'avances de l'institut géographique national, à compter du 1° avril 
1960, en remplacement de M. Muller (Léon). 


Par arrêté du 8 mars 1960, M. Lavagne (Gaston), agent contractuel 
de 1"* catégorie, est nommé régisseur de recettes pour l’aérodrome 
de Dinard-Pleurtuit (Ille-et-Vilaine), en remplacement de M. Dufeil, 
appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 8 mars 1960, M. Paret (Eugène), adjoint technique 
principal de la navigation aérienne, est nommé régisseur de recettes 
pour l'aérodrome de Bourges (Cher), en remplacement de M. Grisval 
(Jean). appelé à d’autres fonctions 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'assainissement 
de la vallée de la Bar inférieure (Ardennes). 





Par arrêté du 2 mars 1960, sont déclarés d’utilité publique les 
travaux à exécuter par l'Etat sur le territoire des communes de 
vipeosneSaint-Martin, Dom-le-Mesnil, Sapogne-Feuchères, Omicourt, 
luers-sur Bar, Saint-Aignan, Cheveuges, Chehery, Connage, en vue 
de l'assainissement de la vallée de la Bar inférieure. 


| Les expropriations éventuellement nécessaires à l'exécution des 
ravaux devront être accomplies dans un délai de deux ans à 
Compter de la présente publication. 


à _— ouvrages seront remis après achèvement à l’association syn- 
ICale intéressée dans les conditions prévues aux articles 140 et 
Suivants du code rural et à l’article 5 du décret du 1° avril 1952. 








Régies d’'avances. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'arrêté du 17 mai 1955 instituant une régie d’avances auprès 
de l’inspection .de Clermont-Ferrand-Est (Puy-de-Dôme). 

Vu l'arrêté du 17 mar 1955 nommant M. Collin, ingénieur des 
eaux et forêts à Clermont-Ferrand, régisseur d’avances ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement de 
dépenses ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, 
aux budgets annexes, aux budget des établissements publics natio- 
naux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par 
le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d’avances auprès des inspections des eaux et forêts, modifié et 
complété par l'arrêté du 14 mars 1955, 


Arrête : 

Art, 1° — La régie d’avances instituée auprès de l'inspection 
de Clermont-Ferrand-Est (Puy-de-Dôme) est supprimée, 

Art. 2. — Les arrêtés du 17 mai 1955 concernant ladite régie sont 
abrogés. 

Art. 3. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 8 mars 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 





Modification de l'article 2 de l'arrêté du 4 mars 1960 
portant organisation du stockage des vins du « hors quantum », 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454) du 26 décembre 1959 ; 

Vu le décret n° 59-1519 du 30 décembre 1959 portant répartition 
de crédits ouverts par la loi de finances pour 1960; 

Vu le décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation du 
marché du vin, complété par le décret n° 59-1248 du 30 octobre 
1959 ; 

Vu le décret n° 59-1175 du 14 octobre 1959 relatif à la fixation 
du quantum de la campagne viticole 1959-1960 ; 

Vu le décret n° 60-1 du 7 janvier 1960 portant application pour 
la campagne 1959-1960 des dispositions des articles 5 et 15 du 
décret n° 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l’organisation du marché du 
vin ; 

Vu l’arrêté du 4 novembre 1959 relatif à l’organisation du stockage 
des vins libres ; 

Vu l'arrêté du 4 mars 1960 portant organisation du stockage des 
vins du hors quantum, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — L'article 2 de l’arrêté susvisé du 4 mars 1960 est modifié 
comme suit : 

« Art. 2. — La prime de conservation pour les récoltants ayant 
passé avec l’Etat un contrat de stockage au titre de l’année 1960 
comporte, pour chaque hectolitre stocké, le versement d’une somme 
forfaitaire de 1 NF et d’une somme de 0,25 NF par mois de conser- 
vation à dater de la signature du contrat. 

*« Le paiement de ces sommes est assuré trimestriellement par 
l'institut des vins de consommation courante ». 

Art. 2. — Le directeur général des impôts, le directeur du budget, 
le directeur des affaires économiques et le président de l'institut 
des vins de consommation courante sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mars 1960 

Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministré et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUÉRÉ. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 
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Désignation de médiateurs 
pour les professions agricoles dans la région de Nantes. 








Par arrêté du 8 mars 1960, la liste des médiateurs appelés pour 
les professions agricoles à être désignés sur le plan départemental 
et local, dans le cadre de la circonscription de l'inspection divi- 
sionnaire des lois sociales en agriculture de Nantes (Indre-et-Loire, 
Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Morbihan, Vendée), est complétée 
comme suit : 


M. Breton (Michel), juge au tribunal de grande instance de Nantes. 





Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêté en date du 11 mars 1960, M. Briche (Théo), chef des 
services régionaux de classe exceptionnelle, 2° échelon, à l'office 
national interprofessionnel des céréales, est nommé inspecteur 
général adjoint, 3° échelon, à l'établissement et titularisé dans le 
grade correspondant à compter du 3 mars 1960. 


TABLEAUX  D'AVANCEMENT, 
DES CADRES 
DES CÉRÉALES 


POUR L'ANNÉE 1960, DES 
SUPÉRIEURS DE L'OFFICE NATIONAL 


FONCTIONNAIRES 
INTERPROFESSIONEL 


(Arrêté du 11 mars 1960.) 





1° CORPS ADMINISTRATIF SUPERIEUR 
Tableau d'avancement pour le grade de chef de bureau. 


M. Dournaux (Georges). 


Tableau d'avancement pour le grade d’attaché de 1'° classe. 


1 M° Saintout (Simone). | 2 M. Laurentie (Victor). 


2° CORPS DE L’INSPECTION 
Tableau d'avancement pour le grade d'inspecteur général adjoint. 


1 M. Briche (Théo). | 2 M. Rosin (Gaston). 


Tableau d'avancement pour la classe exceptionnelle 
du grade de chef des services régionaux. 


1 M. Roche (Gabriel). | 2 M. Barlet (Georges). 


Tableau d'avancement pour le grade de chef des services régionaux. 


1 MM. Piesse (François) (en 4 ex æquo : 
position de détache- MM. Henneteau (Jean). 
ment). Roly (Rodolphe). 
2 Cohade (Jean). 6 Streiff (Jean). 
3 Vezy (Alain). 


Tableau d'avancement pour le grade d’inspecteur de 1"° classe. 


4 MM. Bitard (Jacques). 
André (Yvan). 
Gruyer (William). 


1 MM. Gaignet (Léon). 
2 Chazottes (André). 5 
3 Rouy (Guy). 6 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Décrets des 8 février et 7 mars 1960 et arrêté du 28 janvier 1960 
portant promotions et nominations dans l'ordre du Mérite social. 


Ces textes sont publiés au n° 8 du Bulletin officiel des décorations. 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Modification de l'arrêté du 2 septembre 1953 fixant les conditions 
dans lesquelles sont réduites les allocations de vieillesse des res- 
sortissants de la section professionnelle des architectes. 








Le ministre du travail, 


Vu le décret n° 50-971 du 7 août 1950 fixant les conditions dans 
lesquelles les allocations de vieillesse sont réduites lorsque le total 
de l'allocation et des ressources dont jouissent les bénéficiaires 
dépasse une certaine limite ; 

Vu l’arrêté du 2 septembre 1953 modifié fixant les conditions dans 
lesquelles sont réduites les allocations de vieillesse des ressortissants 
de la Section professionnelle des architectes, et notamment l’ar- 
ticle 1°" ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la section professionnelle 
des architectes, 





Arrête : 

Art. 1*", — L'article 1°" de l'arrêté du 2 septembre 1953 susvisé 
est modifié comme suit : 

« Art. 1°". — L'allocation vieillesse prévue par le décret n° 49.454 
du 30 mars 1949 n'est due aux ressortissants de la section profes. 
sionnelle des architectes qu’autant que leurs ressources annuelles 
allocation non comprise, n’excèdent pas : . 

« 3.000 NF pour une personne seule ; 

« 4.000 NF pour un ménage. 

« Pour l’appréciation des ressources, il sera fait application de la 
réglementation en vigueur concernant l'attribution de l'allocation 
supplémentaire du fonds national de solidarité ». 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 mars 1960. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Barème des taux de cotisations d'accidents du travail 
pour les industries de la métaliurgie. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 décembre 1959: page 11999 
sections 23 et 24, Articles métalliques divers, colonnes Numéros de la 
nomenclature et Nature du risque, au lieu de: « 233 Estampage, 
forge, matriçage, boulonnerie ou visserie estampée, forgée », lire: 
« 233 et 231.3 Estampage, forge, matriçage, boulonnerie ou visse. 
rie estampée, forgée, fabrication de fers à bœufs ». 





Agrément du régime complémentaire de retraites 
des ouvriers du bâtiment et des travaux publics. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 mars 1960: page 2393, 
l'° colonne, article 1°", 1'° et 2’ ligne, au lieu de: « les dispositions 
de l'accord du 13 novembre 1959 modifiant et codifiant l'arrêté du 
13 mai 1959... », lire : « les dispositions de l'accord du 13 novembre 
1959 modifiant et codifiant l'accord du 13 mai 1959... ». 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 16 mars 1960, la caisse de prévoyance du personnel 
de la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, Paris, a été autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique 
du 8 juin 1946 modifié. 





Commission interministérielle prévue par l'arrêté du 12 décembre 
1950 modifié fixant les conditions d'agrément pour la vérification 
des installations électriques. 





Par arrêté du 4 mars 1960, sont nommés, pour une période 
expirant au 31 décembre 1963, membres de la commission inter- 
ministérielle prévue par l'arrêté du 12 décembre 1950 modifié fixant 
les conditions d'agrément pour la vérification des installations élec- 
triques : 


1° Huit représentants des administrations publiques. 


a) Représentants du ministère du travail. 


M. Laurent, maître des requêtes au conseil d’Etat, directeur géné- 
ral du travail et de la main-d'œuvre, ou, en cas d’empêchement, 
M. Lafarge, inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, 
chef du bureau de l'hygiène et de la sécurité. ; 

M. Kervran, directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre, ou, en cas d’empêchement, M. Royer, inspecteur principal 
du travail et de la main-d'œuvre. 


b) Représentants du ministère de l’intérieur. 


M. Bertrand, administrateur civil au service national de la pro- 
rene civile, ou, en cas d’empêchement, M. Souillot, architecte 
conseil. 

M. le lieutenant-colonel Heywang, du service national de la pro 
tection civile, ou, en cas d’empêchement, M. Traverse, chargé de 
mission. ire 

c) Représentants du ministère de l’industrie. 

M. Lévy (Gilbert), ingénieur en chef des ponts et chaussées à l 
direction du gaz et de l'électricité. L 

M. Bouillé, ingénieur au service des constructions électriques de 
la direction des industries mécaniques et électriques. 
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d) Représentant du ministère de la construction. 
M. Salmon, contrôleur civil, chef de la division des études. 


e) Représentant de la préfecture de police. 
M. Amy, chef du service d'électricité et de radioactivité du labo- 
ratoire municipal. 


9° Quatre personnes spécialement qualifiées en matière d'électricité. 
MM. de Rochefort, secrétaire général adjoint de l'organisme profes- 
sionnel du bâtiment et des travaux publics. 
Jouvion, ingénieur de l’école supérieure d'électricité, 
Lange, vice-président de l'union technique de l'électricité. 
Béchu, ingénieur conseil. 


3° Cinq représentants des employeurs. 


MM. de Dinechin, représentant des constructeurs de matériel élec-\ 

trique. 

de Castet, représentant des entrepreneurs d'installations élec- 
triques. 

Morisseau, représentant des producteurs et distributeurs d’éner- 
gie électrique (Electricité de France). 

Bresson, représentant des chefs des établissements assujettis 
au décret du 4 août 1935 modifié. 

Roisse, représentant des chefs des établissements assujettis 
aux décrets des 7 février 1941 modifié et 13 août 1954. 


4° Cinq représentants des travailleurs. 


MM. Delamare (Paul) et Spiro (Jean), représentants de la confédé- 

ration générale du travail. 3 

Dubois (Raymond), représentant la confédération générale du 
travail - Foree ouvrière. 

Leclère (André), représentant la confédération française des 
travailleurs chrétiens. 

Lataix (Lucien), représentant la confédération générale des 
cadres. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la population et de l’aide sociale. 





Par arrêté du 5 mars 1960, Mile Doumec (Simone), inspecteur de 
la population et de l’aide sociale dans le département de l'Aveyron, 
est mutee dans les Basses-Alpes et chargée des fonctions de direc- 
teur départemental de la population et de l’aide sociale. 


Par arrêté en date du 7 mars 1960, sont inscrits au tableau 
d'avancement pour Véchelon fonctionnel du grade d’inspecteur 
divisionnaire de la population et de l'aide sociale, au titre de 


ct 1960, les inspecteurs divisionnaires de 3° échelon désignés 
i-après : 


1 MM. Logier (Robert), inspecteur divisionnaire de la population 

: et de l’aide sociale à Montpellier. 

2 Charles (François), gg 4 divisionnaire de la population 
et de l’aide sociale à Marseille. ‘ 


I Par arrêté du 8 mars 1960, M. Logier (Robert), inspecteur division- 
je P directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
de l'Hérault, est promu à l'échelon fonctionnel de son grade à 
Compter du 1°" janvier 1960. 





Services antituberculeux. 





à Par arrêté en date du 18 février 1960, M. le docteur Tete, médecin 
me services antituberculeux publics, placé en position de détache- 
nent, est réintégré et affecté, dans l'intérêt du service, en qualité 
de médecin adjoint au sanatorium de Bodiffé en Plémet, en rempla- 
cement de Mlle le docteur Gérard, appelée à d’autres fonctions. 











Par arrêté en date du 27 février 1960, Mlle le docteur Husson 
(Monique), reçue au concours des médecins des services antituber- 
culeux du 12 décembre 1957, est mise à la disposition du préfet des 
Bouches-du-Rhône, en vue d'exercer les fonctions de médecin à 
temps complet des dispensaires antituberculeux de son départe: 
ment, y compris les séances de vaccination par le B. C. G. 


Par arrêté en date du 8 mars 1960, M. le docteur Jolles, médecin 
à temps complet des dispensaires antituberculeux de la Guyane, 
est mis à la disposition du préfet de la Réunion, en vue d'exercer, 
à compter du 4 avril 1960, les fonctions de médecin à temps complet 
des dispensaires antituberculeux de la Réunion, y compris les 
séances de vaccination par le B. C. G. 





Listes d'aptitude aux fonctions de directeur, receveur économe 
et secrétaire de direction des établissements relevant directement 
du ministère de la santé publique et de la population. 





Rectificatif au Journal. officiel du 11 mars 1960, page 2427, 
2° colonne : 


1° Aux fonctions de directeur. 
Lire : 
M. Collignon, administrateur civil de classe exceptionnelle (au 
lieu de 1'° classe). 


M. Docaigne. administrateur civil de classe exceptionnelle (au lieu 
de 1'° classe) 


Mlle Vigier, agent supérieur de 1'° classe (au lieu de 2° classe). 
TS 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Homologation de bases de calcul 
applicables en matière de dommages de guerre agr'coles. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction, du ministre de 
l’agriculture et du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 19 février 1960, sont homologués : 


Pour les années 1951, 1952, 1953, 1954, 1955, 1956 et 1957, les coeffi- 
cients de mise à jour du barème relatif aux gros animaux de ferme 
et du barème relatif aux animaux de basse-cour de toutes catégories ; 

Pour les années 1948, 1949, 1950, 1951, 1952, 1953, 1954, 1955, 1956 et 
Se les coefficients de mise à jour du barème relatif aux chiens 

e chasse, 


Par arrêté concerté du ministre de la construction, du ministre de 
l’agriculture et du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 19 février 1960, sont homologués, pour les années 1951, 
1952, 1953, 1954, 1955. 1956 et 1957, les coefficients de mise à jour du 
barème établi pour la détermination du coût de reconstitution des 
éléments constitutifs des ruches peuplées. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction, du ministre de 
l’agriculture et du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 19 février 1960, sont homologués, pour les années 1951, 
1952, 1953, 1954, 1955, 1956 et 1957, les coefficients de mise à jour du 
barème des prix forfaitaires relatifs au matériel agricole. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction, du ministre de 
l’agriculture et du ministre des finances et des affaires économiques, 
sont homologués, pour les années 1951, 1952, 1953, 1954 1955, 1956 et 
1957, les coefficients de mise à jour @es barèmes suivants : 


Barème des prix forfaitaires applicables aux engrais minéraux 
simples ; 

Barème des prix forfaitaires applicables aux engrais organiques et 
aux éléments entrant dans la constitution des sols artificiels ; 

Barème des prix forfaitaires applicables aux approvisionnements 
en provenance de l’extérieur de l'exploitation. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction, du ministre de 
l’agriculture et du mimstre des finances et des affaires économiques 
en date du 19 février 1960, sont homologués, pour les années 1951, 
1952, 1953, 1954, 1955. 1956 et 1957, les coefficients de mise à jour du 
barème des prix forfaitaires applicables aux vides de carrières et aux 
aménagements intérieurs ou d'exploitation des carrières à usage de 
champignonnières. 





— 
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Par arrêté concerté du ministre de la construction, du ministre de 
l’agriculture et du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 19 février 1960, sont homologués, pour les années 1955, 
1956 et 1957, les prix et coefficients destinés à la mise à jour des 
barèmes suivants : 


Barème 
Barème 
Barème 


relatif aux peuplements forestiers de toutes catégories ; 

relatif aux vignobles de toutes catégories ; 

relatif aux plantations fruitières de toutes catégories ; 

Barème relatif aux pépinières de toutes catégories ; 

Barème relatif aux cultures de plantes ornementales et de plantes 
à parfum ; 

Barème relatif aux cultures légumières ; 

Barème relatif aux cultures industrielles ; 

Barème relatif aux prairies de toutes catégories. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction, du ministre de 
l’agriculture et du ministre des finances et des affaires économiques 
en date du 19 février 1960, sont homologués, pour les années 1956 
et 1957, les coefficients de mise à jour du barème relatif à l’évaluation 
des indemnités de reconstitution physique et chimique des terrains 
agricoles 


Nora. — Les différents éléments de mise à jour ainsi homologués 
sont valables pour l’ensemble du territoire métropolitain, y compris 
la Corse. 

Un exemplaire de chacun des arrêtés susvisés est déposé à la 
direction des dommages de guerre du ministère de la construction 
et dans les directions départementales de ce ministère. 


Echanges de logements 


dans les immeubles d'habitations à loyer modéré. 


Le ministre de la construction, 


Vu l'arrêté en date du 2 novembre 1955 relatif aux échanges de 
logements dans les immeubles d’habitations à loyer modéré, modifié 
par l’arrêté du 28 décembre 1955 ; 

Vu l'avis en date du 25 février 1960 du conseil 
habitations à loyer modéré (comité permanent), 


supérieur des 


Arrête : 


Art. 1°". — Le deuxième alinéa de l’article 3 de l'arrêté susvisé 
du 2 novembre 1955, modifié par l'arrêté du 28 décembre 1955, est 
abrogé. 


Art. 2. — Le directeur de la construction au ministère de la 
construction est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1960. 
Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 


Création de zones d'habitation et de zones industrielles. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 23 février 1960, pris en application des 
articles 80 et 81 du code de l'urbanisme et de l'habitation et du 
décret n° 57-526 du 19 avril 1957 relatifs au fonds national d’aména- 
gement du territoire, des terrains sis sur le territoire des communes 
d'Olivet et de Saint-Cyr-en-Vai (Loiret), tels qu’ils sont délimités sur 
le plan annexé audit arrêté, sont reconnus favorables à la création 
d’une zone d'habitation. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 23 février 1960, pris en application des 
articles 80 et 81 du code de l'urbanisme et de l'habitation et du 
décret n° 57-526 du 19 avril 1957 relatifs au fonds national d'’aména- 
gement du territoire, des terrains sis sur le territoire de la commune 
de Chaumont (Haute-Marne). tels qu'ils sont délimités sur le plan 
annexé audit arrêté, sont reconnus favorables à la création d'une 
zone d’habitation et d’une zone industrielle. 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 23 février 1960, pris en application des 
articles 80 et 81 du code de l'urbanisme et de lhabitation et du 
décret n° 57-526 du 19 avril 1957 relatifs au fonds national d’aména- 
gement du territoire, des terrains sis sur le territoire de la commune 
de Poitiers (Vienne). tels qu’ils sont délimités sur le plan annexé 
audit arrêté, sont reconnus favorables à la création d’une zone 


industrielle. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 23 février 1960, pris en application des 
articles 80 et 81 du code de Furbanisme et de lhabitation et du 
décret n° 57-526 du 19 avril 1957 relatifs au fonds national d’aména. 
gement du territoire, des terrains sis sur le territoire de la commune 
de Libourne (Gironde), tels qu’ils sont délimités sur le plan annexé 
ue ere sont reconnus favorables à la création d’une zone 
industrielle. 





Constitution de groupements d'urbanisme, 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 2 mars 1960, il est créé un groupement 
d'urbanisme dit « Groupement d'urbanisme de Denain », comprenant 
les communes suivantes du département du Nord : 


Abscon, Avesnes-le-Sec, Bellaing, Bouchain, Denain, Douchy, Escau-. 
dain, Haulchin, Haspres, Haveluy, Hélesmes, Hérin, Hordain, Lieu. 
Saint-Amand, Lourches, Mastaing, Neuville-sur-Escaut, Noyelles-sur. 
Sn Oisy, Prouvy, Roeulx, Rouvignies, Thiant, Wallers, Wavrechain- 
sur-Denain. 


Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans à compter de la date de publication au Journal officiel 
dudit arrêté, d’un plan d’urbanisme directeur qui sera établi et 
approuvé conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 

Les dispositions dudit arrêté se substituent à celles du décret 
du 16 avril 1936 en ce qui concerne les communes du groupement 
d'urbanisme de Denain qui étaient incluses dans le groupement 
d'urbanisme de la région de Douai-Valenciernnes (Nord). 


Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l’intérieur en date du 2 mars 1960, il est créé un groupement 
d'urbanisme dit « Groupement d'urbanisme de Valenciennes », com- 
prenant les communes suivantes du iépartement du Nord : 


Anzin; Aulnoy, Artres, Aubry, Beuvrages, Bruay-sur-Escaut, Bry, 
Condé-sur-Escaut, Crespin, Curgies. Escaut-Pont, Estreux, Eth, 
Famars, Fresnes-sur-Escaut, Jenlain, la Sentinelle, Maing, Maresches, 
Marly, Monchaux, Odomez, Onnaing, Petite-Forêt, Préseau, Quarou- 
ble, Querenaing, Quiévrechain, Rombies-et-Marchipont, Raismes, 
Saint-Aybert, Saint-Saulve, Saultain, Sebourg, Thivencelles, Trith- 
Saint-Léger, Valenciennes, Verchain-Maugré, Vicq, Vieux-Condé, 
Wargnies-le-Grand. 


Les territoires de ces communes feront l’objet, dans un délai de 
trois ans à compter de la date de publication au Journal officiel 
dudit arrêté, d’un plar d’urbanisme directeur qui sera établi et 
approuvé conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 

Les dispositions dudit arrêté se substituent à celles du décret du 
16 avril 1936 en ce qui concerne les communes du groupement 
d'urbanisme de Valenciennes qui étaient incluses dans le groupe- 
ment d’urbanisme de la région de Douai-Valenciennes. Elles les 
abrogent pour le surplus. 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
de l'intérieur en date du 2 mars 1960, il est créé un groupement 
d'urbanisme dit « Groupement d’urbanisme de Douai », comprenant 
les communes suivantes du département du Nord : 


Anbhiers, Aniche, Auberchicourt, Auby, Bruille-lès-Marchiennes, 
Courchelettes, Cuincy, Dechy, Douai, Ecaillon, Emerchicourt, Erre, 
Esquerchin, Fenain, Flérs-en-Escrebieux, Férin, Guesnain, Hornaing, 
Lallaing, Lambres, Lauwin-Planque, le Warde, Loffre, Masny, Mon- 
tigny, Pecquencourt, Raches, Raimbeaucourt, Rieuly-et-Marchiennes- 
Campagne, Roost-Warendin, Roucourt, Sin-le-Noble, Somain et Villers- 
Campeau, Waziers. 


Les territoires de ces communes feront lobjet, dans un délai de 
trois ans à compter de la date .de publication au Journal officiel 
dudit arrêté, d’un plan d'urbanisme directeur qui sera établi et 
approuvé conformément aux dispositions du décret n° 58-1463 du 
31 décembre 1958 et du décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 

Les dispositions dudit arrêté se substituent à celles du décret 
du :6 avril 1936 en ce qui concerne les communes du groupement 
d'urbanisme de Douai qui étaient incluses dans le groupement d'ur- 
banisme de la région de Douai-Valenciennes (Nord). 





Administration centrale. 


gs 


Par arrêté en date du 11 mars 1969, Mme L’Errant (Louise), traduc- 
teur temporaire, est nommée à l'emploi d'adjoint administratif des 
corps de personnels administratifs titulaires de l’administration cen- 
trale du ministère de la construction et titularisée dans le grade 
correspondant à compter du 21 décembre 1959. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 mars 1960: page 2489, 
2° colonne, 3° mention, liste des noms, 2° nom, au lieu de: « Besse 
(Barthe) », lire: « Besse (Berthe) ». 
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Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 8 mars 1960, la démission de Mme Beauvais 
(Antoinette), rédacteur titulaire, 6° échelon, placée en congé de 
disponibilité sans traitement depuis le 1° octobre 1956, est acceptée 
à compter du 1°" janvier 1960. 





Circulaire du 3 mars 1960 concernant les réquisitions de logement. 





Paris, le 3 mars 1960. 


Circulaire abrogée par la présente circulaire : 
N° 1377 du 7 juin 1949. 


Circulaires modtfiées ou complétées par la présente circulaire : 


C. G. n° 625 du 14 novembre 1946 ; 
C. G. n° 905 du 30 mai 1947; 
49-1383 du 24 juin 1949; 

50-258 du 2 décembre 1950, 


Le ministre de la construction à Messieurs les prefets, 
Monsieur le commissaire à la construction et à l’ur- 
banisme pour la région parisienne, Messieurs les 
directeurs départementaux du ministère de la cons- 
truction. 


La procedure de réquisition figure parmi les mesures exception- 
nelles et temporaires instituées par l'ordonnance n° 45-2394 du 
11 octobre 1Y45 pour remédier à la crise du logement. Justifiée à 
l'origine par la nécessité de pallier dans l'immédiat les difficultés 
de logement de certaines catégories de personnes résultant des événe- 
ments de guerre, cette procédure a revêtu, en fait, un certain carac- 
tere permanent motive par la persistance de la crise du logement. 


La situation a cependant évolué dans ce domaine. Le développe- 
ment des opérations de construction dans le secteur public d’une 
part, l’aide financière importante, accrue récemment par de nou- 
velles facilités accordées par l'Etat, aux personnes qui entreprennent 
la construction de ieur logement d’autre part, ont conduit le Gou- 
vernement à décider l'extinction progressive des réquisitions en 
cours au 31 décembre 1958, Certaines remontent à des dates très 
anciennes puisqu’elles ont été originairement émises au titre de la 
loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation de la nation en temps de 
guerre et reconduites en application de l’ordonnance du 11 octo- 
bre 1945. ! 

Les requisitions antérieures au 31 décembre 1955 doivent prendre 
fin au 1° janvier 1961. Cependant un délai supplémentaire de trois 
ans au plus peut être accordé, sous certaines conditions, aux béné- 
ficiaires de ces réquisitions qui, s’ils remplissent ces conditions, 
doivent déposer une demande en ce sens avant Le 1°" juillet 1960. 


J’attire donc l'attention de MM. les préfets sur l’urgence : 


1° D’un recensement des réquisitions prononcées avant le 31 décem- 
bre 1955 : 

2° De l'envoi, avant le 1°" mai 1960, d’une lettre aux bénéficiaires 
de ces requisitions les informant de la caducité de ces réquisitions, 
suivant les indications précisées ci-dessous (titre L, $ A), 


Apres avoir souligné la nécessité de procéder au recensement 
des dossiers de réquisition dans le but d'informer les bénéficiaires 
des nouvelles dispositions intervenues en la matière (titre 1°"), le 
présent document traite des conditions dans lesquelles devront être 
déposées les demandes de délais supplémentaires (titre II) et des 
te d'instruction de ces demandes par l’autorité préfectorale 
(uütre ). 


TITRE 1° 
Recensement des réquisitions et information des bénéficiaires. F 


Aux termes du quatrième alinéa de l’article 342 du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation : 

« La durée totale des attributions d'office prononcées postérieu- 
rement au 1°" janvier 1959 ne pourra excéder cinq ans, sauf déro- 
£alion accordée à titre exceptionnel pour une durée supplémentaire 


4 _ ans au plus, dans des conditions qui seront fixées par 
ecret ». 


L'article 347 (3° alinéa) dispose de son côté : 


« Les attributions d'office de logements en cours au 31 décem- 
bre 1958 et dont l’origine est une réquisition antérieure au 31 décem- 
bre 1955 prendront fin dans un délai maximum de deux ans à comp- 
ter du 1°" janvier 1959. 

« La durée totale des attributions d’office ayant pris effet entre 
le 1°" janvier 1956 et le 31 décembre 1958 ne pourra excéder cinq ans. 








« Un délai supplémentaire de trois ans au plus pourra être accordé 
aux attributaires dont les ressources n’excèdent pas le plafond fixé 
pour bénéficier d’une location au titre de la législation sur les 
habitations à loyer modéré, Les modalités d'application du présent 
article seront déterminées par décret ». 


Les conditions d'octroi des délais supplémentaires sont fixées par 
le décret n° 59-1508 du 28 décembre 1959 modifiant et complétant 
le décret n° 55-933 du 11 juillet 1955 portant application du livre IIL 
du code de l’urbanisme et de l'habitation (Journal officiel du 
29 décembre). 

L’attention de MM. les préfets est spécialement appelée sur 
les dispositions de l’article 2 du décret du 28 décembre 1959, aux 
termes duquel les demandes de délai devront leur être adressées 
par les bénéficiaires dans un délai minimum de six mois avant la 
date d'expiration des réquisitions. 

A l'égard des réquisitions visées par l’article 347, premier alinéa, 
et qui prendront fin les premières, c’est-à-dire le 1° janvier 1961, 
les demandes en cause devront donc être déposées au plus tard le 
30 juin 1960. 

Une urgence particulière s'attache, de ce fait, à ce que soient 
rouverts dès maintenant, en vue de leur examen, les dossiers des 
réquisitions prononcées avant le 31 décembre 1955. 


$ A. —- DOSSIERS DES RÉQUISITIONS PRONONCÉES 
AVANT LE 31 DÉCEMBRE 1955 


En raison des prorogations légales successives, la situation des 
bénéficiaires des réquisitions en cours au 30 juin 1950 a été, dans 
la grande majorité sinon dans la totalité des cas, perdue de vue 
par l’administration depuis plusieurs années. Il se peut notamment, 
que certains bénéficiaires aient obtenu du propriétaire une location 
dont ils ont négligé d’aviser les services préfectoraux. 


La situation des titulaires de réquisitions prononcées entre le 
1°" juillet 1950 et le 31 décembre 1955 est en revanche mieux connue 
en raison de la demande que les intéressés doivent déposer pério- 
diquement pour obtenir le renouvellement. 


Les bénéficiaires de ces réquisitions prorogées ou renouvelées 
devront être informés par lettre individuelle, recommandée avec 
demande d’avis de réception, dans les plus courts délais possibles 
et en tout cas avant Le 1°" mai 1960 : 


De la caducité qu’encourt leur réquisition à la date du 1°" jan- 
vier 1961 ; 

De la nécessité dans laquelle ils se trouveront, s'ils désirent en; 
obtenir le maintien, de formuler auprès des services préfectoraux, 
à peine de forclusion, une demande de délai supplémentaire avgnt le 
30 juin 1960 étant précisé que l'octroi d’un tel délai est subor- 
donné à certaines conditions dont il incombe à l'administration de 
vérifier si elles sont remplies. 


Ils devront, s’ils demandent un délai supplémentaire, remplir le 
questionnaire dont un modèle est ci-joint (annexe III) et le retourner 
d'urgence à la préfecture dûment signé; leur attention sera appelée 
sur le fait que l’envoi de ce questionnaire ne les dispensera pas, si 
le bénéfice d’un délai supplémentaire peut leur être ouvert, du 
dépôt de la demande de dérogation proprement dite. 


Le verso du questionnaire reproduit utilement le texte de l’arti- 
cle 347 (1° et 2’ alinéa) du code de l’urbanisme et de l’habitation, 
des articles 17, 17 bis et 17 ter du décret du 11 juillet 1955 modifié 
de même qu’un extrait de l’article 352 du code de l’urbanisme et 
de l'habitation édictant les sanctions applicables en cas de fausse 
déclaration. 


$ B. — RÉQUISITIONS PRONONCÉES 
ENTRE LE 1°" JANVIER 1956 ET LE 31 DÉCEMBRE 1958 (art. 347, 2° alinéa) 


La durée de ces réquisitions ne pourra excéder cinq ans, sauf 
octroi d’un délai supplémentaire. 

Il importera donc de procéder également, dès que possible, au 
recensement et à l'information des bénéficiaires des réquisitions 
émises dans le courant de l’année 1956 puisqu'elles deviendront 
caduques au plus tard le 31 décembre 1961. 

Pour ces réquisitions il devra être procédé en effet, avant le 1° mai 
1961 à l’envoi des lettres d’information visées au $ A, les demandes 
de prorogation devant être déposées avant le 30 juin 1961. 

Les dossiers afférents aux réquisitions plus récentes feront l’objet 
d'un examen progressif en conformité de la procédure mentionnée 
au paragraphe A. 


$ C. — RÉQUISITIONS POSTÉRIEURES AU 1°’ JANVIER 1959 


La caducité de ces réquisitions interviendra au plus tôt le 1°" jan- 
vier 1964. Il convient seulement, à l’heure actuelle, de signaler aux 
bénéficiaires les dispositions de l’article 342, 4° alinéa. 
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TITRE lII 
Dépôt de la demande de délai supplémentaire. 
$ A. — DATE ET LIEU DU DÉPÔT 


En vertu de l’article 17 bis du décret du 11 juillet 1955 (art. 3 
du décret du 28 décembre 1959), la demande de délai doit être 
adressée au préfet compétent, dans un délai minimum de six mois 
avant la date d’expiration de la réquisition. 

Il est précisé que cette date d’expiration est celle calculée d’après 
les dispositions : 


De l’article 347 (1° et 2° alinéa) du code de l'urbanisme et de 
l'habitation pour les réquisitions antérieures au 1°" janvier 1959 ; 


De l’article 342 (4 alinéa) pour ies réquisitions postérieures au 
1°" janvier 1959. 


$ B. — CONSTITUTION DU DOSSIER DE LA DEMANDE 


Ce dossier doit comprendre les documents justifiant de la réunion 
des conditions exigées par l’article 17 nouveau du décret du 11 juil- 
let 1955 (art. 1°’ du décret du 28 décembre 1959) et qui sont exposées 
ci-dessous (titre III, $ A, 1° et 2°). 


Ces documents sont les suivants : 


1° En ce qui concerne le montant des ressources du demandeur : 
l'avertissement délivré au titre des revenus de l’année précédente 
par le directeur des contributions directes pour l’acquit de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques ou un certificat de non- 
imposition. 

Sur l'avertissement sera portée par le destinataire lui-même la 
mention de ses nom et adresse qui en général ne figurent pas 
dans les rubriques des imprimés employés par les contributions 
directes. Si le service qui examine la demande de délai a des raisons 
de douter que la pièce produite est bien personnelle à l'intéressé, 
il demandera à celui-ci de produire un extrait du rôle délivré par 
le contrôleur des contributions directes de son domicile. 


Les titulaires dont la réquisition doit venir à expiration le 1°" jan- 
vier 1961 et qui doivent déposer leur demande de dérogation au 
plus tard le 30 juin 1960 re pourront présenter que l’avertissement 
afférent à l’année 1958. Mais ceux d’entre eux dont les ressources 
auraient subi, au cours de l’année 1959 ou 1960, une réduction leur 
ouvrant droit à la dérogation pourront, comme preuve en ce sens, 
produire pour 1959 une conie de leur déclaration de revenus de cette 
même année et pour 1960 toute pièce établissant d’évidence la 
raison et le montant de cette diminution : mise à Ja retraite, chô- 
mage total ou partiel, etc. ; 


2° En ce qui concerne le prochain relogement du demandeur, 
les pièces justificatives correspondantes, c’est-à-dire, suivant les cas : 


Soit la copie de la promesse de location dont l'attributaire est 
titulaire, Cette pièce sera certifiée conforme par le propriétaire 
(ou le gérant) du logement faisant l’objet de cette promesse. 


Afin d'éviter les promesses frauduleuses ou de simple complai- 
sance, il importe que le document précise l'adresse du logement, 
sa consistance, le montant du loyer, les conditions actuelles d’occu- 
pation (s'il est occupé), celles dans lesquelles il sera libéré et la 
date de cette libération, la date à laquelle la location prendra effet ; 


Soit une attestation de l'organisme constructeur du logement des- 
tiné au dem:ndeur indiquant l'adresse du local, sa consistance et la 
date approximative à laquelle l'intéressé pourra en prendre pos- 
session, soit au titre de locataire, soit au titre de propriétaire ; 


Soit une copie de l’exploit introductif d’une instance en reprise 
intentée en conformité de l’article 19 ou de l’article 20 de la lei du 
1°" septembre 1948 modifiée. Etant donné que le relogement doit 
intervenir avant l'expiration du délai supplémentaire qui est de 
deux ou trois ans au maximum et que l’acquéreur d’un appartement 
ne peut en exercer la reprise que dans le délai minimum de quatre 
ans, à compter de la date d’acquisition, il convient, compte tenu 
des délais de procédure et d’exécution du jugement, que l'instance 
en reprise ait pu ou puisse être engagée au plus tard à la date 
d'expiration légale de la réquisition ; 

Soit la copie de la promesse ou de l'engagement de location (ou 
une attestation de propriété notariée) concernant le local (lieu de 
situation et consistance) que le demandeur occupera à compter de 
sa mise à la retraite. Il y sera joint une attestation de l'employeur 
précisant la date de mise à la retraite ; 

Soit dans l'hypothèse où aucune précision ne peut être donnée 
sur le relogement futur, l'engagement d'accepter celui qui serait 
offert par l'organisme constructeur détenteur de l'inscription. 








Le demandeur devra donc dans ce cas: 


a; Produire un certificat d'inscription auprès d’un organisme 
constructeur de son choix (offices publics et sociétés d'H. L M, 
sociétés d'économie mixte, sociétés utilisant la contribution patro. 
nale du 1 p. 100, etc.) ; 

b) Produire un reçu signé par cet organisme de l’engagement 
souscrit auprès de lui d’accepter, sauf autre relogement préalable 
le local qu’il pourrait offrir au demandeur. 


TITRE III 
Instruction de la demande. 
A. — CONDITIONS D'OCTROI DES DÉLAIS SUPPLÉMENTAIRES 


Ces conditions fixées par l’article 17 nouveau du décret n° 55-933 
du 11 juillet 1955 (art. 1° du décret n° 59-1508 du 28 décembre 1959) 
sont les suivantes : 


1° Montant des ressources du prioritaire. 


Ces ressources ne doivent pas excéder le plafond fixé pour béné- 
ficier d’une location au titre de la législation sur les habitations à 
loyer modéré (arrêté du 31 décembre 1958 fixant le plafond des res- 
sources des bénéficiaires de la législation des H. L. M. [Journal offi. 
ciel du 6 janvier 1959]). 

Ce plafond est calculé pour l’année d’expiration de l'attribution 
d'office : 

1° Sur la base mensuelle obtenue en multipliant par 300 la valeur 
du salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG) compte non 
tenu des indemnités horaires non hiérarchisées, affectées de l’abat- 
tement minimum prévu par le décret n° 56-266 du 17 mars 1956 
pour le département considéré ; 

2° En multipliant le chiffre ainsi déterminé pour l’année par un 
coefficient établi de la façon suivante : 

1,5 pour une personne seule vivant au foyer ; 

2 pour deux personnes vivant au foyer sauf pour l'exception 

ci-après ; 

2,5 pour trois personnes ou pour les ménages sans enfant ou per- 

sonne à charge ayant moins de trois années de mariage ; 

3 pour quatre personnes vivant au foyer. 


Ce dernier coefficient étant encore augmenté de 0,5 pour chacune 
des personnes vivant au foyer supplémentaire à la quatrième. 


L'annexe 1 jointe à la présente circulaire reproduit le plafond de 
ressources applicable à diverses situations familiales dans les diffé- 
rentes zones de salaires depuis le dernier relèvement du SMIG 
effectué à la date du 1° novembre 1959. 

Au plafond de ressources ainsi calculé est comparé le montant 
du total des ressources imposables de l’ensemble des personnes 
vivant au foyer. à 

Le revenu imposable est égal au revenu réel, déduction faite des 
prestations familiales, des frais professionnels, éventuellement de 
l’abattement spécial applicable en matière fiscale sur les traitements, 
salaires, pensions et rentes viagères (porté de 15 p. 100 à 19 p. 100 
par la loi fiscale du 28 décembre 1959) et selon les cas de diverses 
taxes ou catégories de dépenses dont la déduction est admise. 

Le revenu à prendre en considération est celui indiqué sur l’aver- 
tissement délivré par le directeur des contributions directes pour 
l’acquit de l’impôt sur le revenu des personnes physiques concernant 
l’année précédant l’expiration de l’attribution d'office. 

Toutefois, si le bénéficiaire de l’attribution d'office est en mesure 
de démontrer que par suite d’une diminution de ses ressources, le 
revenu imposable pour l’année d’expiration de l'attribution d'office 
sera inférieur au plafond, la condition relative au montant des res- 
sources sera considérée comme remplie (cf. ci-dessus titre IL, $ B, 1°). 


2° Justification d'un relogement prochain ou engagement d’accepter 
le relogement proposé par un organisme constructeur. 


Le demandeur doit, en outre : 
Soit établir que son relogement sera assuré avant l’expiration des 
délais supplémentaires, du fait : 


De la réalisation d’une promesse de location ; 

De l’achèvement d’une opération de construction ; 

De l’existence d’un droit de reprise ; 

Ou de la disposition d’un local de repli dans lequel l'intéressé 
s’installera lors de sa mise à la retraite prévue elle-même pour une 
date antérieure à l’expiration des délais supplémentaires. 


Des vérifications devront être effectuées par sondage pour vérifier 
l'exactitude des renseignements figurant sur les pièces justificatives 
présentées (cf. ci-dessus titre II, $ B, 2°). 

Il sera utile de s’assurer notamment que l'attestation de l’orga- 
nisme constructeur sur la date d'occupation du local construit ou à 
construire n’a pas été donnée par complaisance ou que l'inseription 
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dont le certificat a été produit a bien été faite auprès d'un orga- 
nisme réellement constructeur, c’est-à-dire ayant des programmes 


en cours ou en projet (1). 
Souscrire, en outre, par écrit, l'engagement susvisé, 


3° Pouvoir d'appréciation de l'autorité requérante. 
a) Sur l'octroi du délai. 


1 résulte des articles 342 et 347 que le délai supplémentaire 
n'est pas de droit, même lorsque les conditions légales requises 
pour l’obtenir.sont remplies ; MM. les préfets conservent, en consé- 
quence, le pouvoir d'apprécier en opportunité, le cas échéant sur 
avis du comité consultatif municipal du logement, s’il y a lieu 
ou non d'accorder ledit délai, compte tenu des circonstances spéciales 
à chaque affaire et notamment de la situation du prestataire. 


b) Sur la durée du délai. 


Les délais de deux et trois ans constituent eux - mêmes 
un maximum en sorte que la dérogation accordée peut être de 
durée moindre. Cette durée devra être appréciée en fonction des 
possibilités de relogement dont le demandeur aura justifié. 

Rien ne s'oppose, lorsque le délai maximal n’aura pas été 
accordé, à ce qu’une nouvelle décision le prolonge dans la limite 
légale. A l'inverse, la réquisition pourra, le cas échéant, dans le 
cours du délai supplémentaire, faire l’objet d’une décision de levée 
en conformité des dispositions des circulaires C. G. 625 du 14 novem- 
bre 1946 et C. G. 905 du 30 mai 1947, qui demeurent en vigueur, 
L'attention des prioritaires devra donc être appelée sur le fait que 
le titre administratif dont ils bénéficient conserve, malgré son 
maintien, la même précarité qu’antérieurement, tout changement 
survenu dans la situation de l’une des parties pouvant motiver une 
levée avant l’expiration du délai supplémentaire. Cette levée serait 
même obligatoire dans lhypothèse où le prestataire justifierait, 
après notification de la décision de maintien de la réquisition et 
après l’expiration des délais légaux d’annulation de toute décision 
administrative, qu’il peut invoquer le bénéfice des dispositions de 
l'article 17 ter du décret du 11 juillet 1955 modifié (voir ci-dessous 
$ B). 


$ B. — Cas dans lesquels les délais supplémentaires 
ne peuvent être accordés. 


Le bénéfice des délais supplémentaires sera refusé ou retiré 


bien que le prioritaire remplisse l’ensemble des conditions légales .. |: 


lorsque le prestataire fait valoir l’un des cas suivants : 


1° Besoin de relogement du propriétaire prestataire ou de sa famille. 
(Art. 17 ter du décret du 11 juillet 1955 modifié.) 


Le propriétaire peut valablement faire valoir qu’il entend reprendre 
le local réquisitionné pour lhabiter lui-même ou le faire habiter par 
une des personnes visées au premier alinéa de l'article 19 de la 
loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 modifiée, lorsque le bénéficiaire 
de la reprise remplit les conditions fixées par cet alinéa. Ces condi- 
lions sont les suivantes : 


a) Bénéficiaires de la reprise par le propriétaire. 
Ce sont : 
_ Le propriétaire lui-même ou son conjoint (même de nationalité 
étrangère à défaut d’exclusion exprimée dans le texte) ; 
Ses ascendants ou descendants ; 
Ceux de son conjoint. 


b) Besoin de logement du bénéficiaire de la reprise. 


Celui-ci doit justifier qu’il ne dispose pas d’une habitation corres- 
pondant à ses besoins normaux et à ceux des membres de sa 
famille vivant habituellement avec lui. 

Les tribunaux judiciaires ont, depuis l’entrée en vigueur de la 
loi du 1° septembre 1948, fixé leur jurisprudence sur l'appréciation 
de ce besoin en logement. A la lumière de cette jurisprudence et 
sans préjuger les décisions qui pourraient être prises en cette 
matière par les juridictions administratives, sous le contrôle des- 
quelles Particle 17 ter sera appliqué, il paraît possible d'apprécier le 
besoin en logement d’après l’un des critères ci-après : 

Défaut de logement, par exemple : locataire ayant fait l’objet d’une 
décision d’expulsion fondée sur l'exercice d’un droit de reprise ou 





(1 Dans le département de la Seine, l'inscription éventuelle des 
bénéficiaires de réquisition au fichier central des mal-logés ne suffit 
Pas. Il convient que les intéressés déposent en outre, à leur propre 
diligence, une demande d'inscription auprès d’un organisme construc- 
teur. La liste des offices publics ou municipaux d’habitations à loyer 
modéré de ce département peut être fournie par l'O. G. L L. 
00, rue de Turbigo, à Paris (3). 








sur la rupture d’un contrat de travail ou sur la cessation de fonctions ; 
propriétaire d’un fonds de commerce cédé pour raisons de santé en 
même temps que le logement accessoire ; fonctionnaire muté même 
sur sa demande. 

Insuffisance de logement qui sera établie en tenant compte 
des personnes vivant habituellement avec le bénéficiaire de la reprise, 
quel que soit leur degré de parenté, ou domiciliées avec lui quoique 
vivant provisoirement ailleurs (enfant en pension, fils mobilisé, etc.) 
à l’exclusion, par conséquent, de celles que le bénéficiaire aurait 
l'intention d'accueillir à son foyer ou qu’il aurait appelées récem- 
ment à vivre chez lui. 

Logement trop vaste pour les besoins ou d’un prix supérieur aux 
moyens de l'occupant, ainsi que la cour de cassation l’a admis (Soc. 
1°" juillet 1954, 9 juillet 1954, 11 octobre 1957, 11 juillet 1958 ; Paris, 
10 octobre 1956 ; Rouen, 16 octobre 1956 ; trib. Maréeille, 14 mai 1957). 

Satisfaction de tout intérêt familial assez important pour être 
considéré comme légitime (proximité du lieu de travail, du centre 
d'activité ou des établissements scolaires, raisons impérieuses de 
santé, nécessité de loger un enfant en instance de mariage dès lors 
qu’il est justifié d’un projet sérieux et prochain, etc.). 


2° Besoin de relogement du locataire prestataire. 
(Art. 17 ter du décret du 11 juillet 1955 modifié.) 


Le locataire prestataire doit. à la différence du propriétaire, 
justifier de la nécessité de se reloger personneilement en même 
temps que sa famille, Dans l’impossibilité de se référer à une juris- 
prudence comme dans le cas précédent, il paraît cependant souhai- 
table de s’en tenir à des considérations analogues qui seront évi- 
demment appréciées en dernier ressort par la juridiction adminis- 
trative en cas de contestation. 


3° Application de l’article 346 ($ 3) du code de l'urbanisme 
et de l'habitation. 


Outre les règles qui précèdent, les dispositions de l’article 346, 
paragraphe 3, demeurent en vigueur à l'égard de tout bénéficiaire qui 
ne jouit pas des lieux paisiblement et en bon père de famille et 
ne peut, de ce fait, continuer à bénéficier de l'attribution. 


4° Offre de relogement du prestataire de la réquisition. 


Enfin, il est évident que le délai supplémentaire ne devrait pas 
être accordé si le prestataire de la réquisition formulait, à l’appui 
de sa demande en reprise, des propositions de relogement immédiat 
du bénéficiaire dans un local correspondant aux besoins de ce der- 
nier ou présentant des conditions au moins équivalentes d’habitabilité. 

Le prestataire doit être invité à produire tous documents ou preuves 
établissant le bien-fondé de son opposition. Dans l'hypothèse où 
une opposition valable se mamfesterait après une décision d'octroi 
de délai supplémentaire, un nouvel arrêté préfectoral d'annulation de 
cette décision devrait intervenir. 


$ C. — FORME ET RENOUVELLEMENT DES DÉCISIONS DE MAINTIEN 
1° Forme. 


Compte tenu des observations formulées supra ($ A, 3°, b), les 
décisions préfectorales à intervenir pourront revêtir la ferme du 
modèle figurant en annexe II à la présente circulaire. 


2° Renouvellement. 


Si le délai supplémentaire doit excéder une année, il conviendra 
de prendre des décisions successives pour des périodes n’excédant 
pas une année par‘ analogie avec les dispositions de l’article 342, pre- 
mier alinéa nouveau, du code de l’urbanisme et de l’habitation. Il n’y 
a pas de distinction à établir à cet égard entre les réquisitions dis- 
pensées de renouvellement en raison des prorogations légales suc- 
cessives (réquisitions en cours au 30 juin 1950) et celles qui sont 
soumises au renouvellement (réquisitions postérieures au 30 juin 
1950). Il résulte, en effet, des dispositions de l’article 347, premier 
alinéa, que la prorogation légale des premières prendra fin le 
1°" janvier 1961. 


* 
LE: 


Les demandes de renseignements complémentaires auxquelles 
pourrait donner lieu l'application des textes précités devront être 
adressées sous le timbre de la direction de la législation et de 
la documentation, division des travaux législatifs, bureau du logement. 


Pour le ministre et par délégation ; 


Le directeur du cabinet, 
LASRY. 
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ANNEXE 1! 
BARÈME DES PLAFONDS DES RESSOURCES A COMPARER AVEC LE REVENU IMPOSABLE À La SURTAXE PROGRESSIVE EN cas DE DEMANDE DE LOCATION 
Ressources mensuelles nouveaux francs) (1). 








BASES PE 


CALCUI 


NOMBRE D'UNITES 















































1 1 2 | 2 2 1/2 | ÿ | 3 1/2 | 4 
u Valeur Composition du foyer Es 
ni L | EX à | Deux personnes Trois per-onnes 7 
| du S. M 1 G ou ménage ou ménage 
s f 
d'abatiement ie " Personne seule. pe nv 9 veut — Quatre personnes. Cinq personnes Six personnes, 
| v de 3 aus de 3 ans 
de mariage. de mariage 
0 1,615 72 961 1.291 1.411 1.682 1.92 
0.41 1.59:5 718 057 1.1% 1.1 1. 74 1.913 
2,99 1,560 | 705 910 1.175 1.409 1.644 1.879 
3,11 1,5515 | 698 95 1.164 1.396 1.629 1.862 
J Li 1,5149 | 695 927 1.158 1.390 1.62 1.853 
4,4 1,505 689 918 1.118 1.977 1.607 1.837 
5,23 1,5160 682 910 1.137 1.964 1.592 1.819 
5, 18 1,500 679 905 1.132 1.958 1.584 1.811 
6,67 1.19:5 673 897 1.121 1.945 1.569 1.793 











1) Pour le calcul des ressourres à 


mettre en regard de ce lableau, on doit tenir compte des déductions sueressives 


de 10 p. 100 pour frais professionnels, puis de 19 p. 100 d'ataltements supplémentaires aulorisés. Il faut donc et il suffit 
de comparer les chiffres de ce tableau aux revenus imposables indiqués sur l'avertissement délivré par le directeur des 


contributions directes. 
21 S. M LI G. à compter du fer novembre 1959 (arrêté 
veaux francs. 


du 30 octobre 1959, Journal officiel du 31 octobre), en nou- 


(Tableau extrait de la revue mensuelle n° 85 de l'Union nationale des fédérations d'organismes d'habitations à loyer 


modéré.) 








ANNEXE II 
Le préfet de ces cosscscondhsessessssestes 
Vu le livre II, chapitre III, du code de l'urbanisme et de l'habi- 

lation : 

Vu le décret ne 95-99 du 11 juillet 1955 modifié : 
Vu le décret n° 56-999 du 5 octobre 1%6 portant application de 
l'article 348 du code de l'urbanisme et de l'habitation; 

\ prononçant } 


RS D . cp . la réquisition 

| renouvelant \ 
dont M. SET FRE MS RU RE se pre 
bénéficie sur un logement silué ne A AR RE RES } 
dé o ‘OO ON OR D nie 


aux termes de l'article du code susvisé ; 

Vu la demande du bénéficiaire tendant à ob‘enir un délai sup- 
plémentaire ; 

Vu la demande du prestataire tendant à reprendre la disposition 
Ou DDENTRORL POCMISIRIOERDS (A)... so6prenereptss-cisbnéinteiisnessertodiänses 


Vu l'avis émis par le comilé 
DOME. LD ..ssémsssosnsesvessen-ccconcsstssétea is dlesecnententensocéete-thheseeecssétisses 
Vu l'avis de M. le maire de ; RE SRE he en 
Sur la proposition \ du service municipal (1) du logement, 
j du service intercommunal (1) de .........…..... « 
Arrête : 
art, 1°. La réquisition susvisée est maintenue à dater 
DE Te à OR EEE SE 
Art. 2. Le présent arrèlé sera nolifis à: 
0 7 RES ER IE 
PRE: mimi né ses lidiolhtidt 
GOFANTS ….....cosnencnscreoceccocenssenonsescsonsèncecctommesrensersenccéeennenceséséetesersness 
DNA ? :.socsmnenenccnosssecsesscenocnseosecpesespeueestentéterineenmeienteonthnSniipengeense 
CN PE … D maitonmmmtosatsssit. te 


— l'article 342 du code de l'urbanisme et de l'habitation; 

— l'extrait suivant de l'article 9316: 

Œ soc . cnsnsaéensssemresnsessese . PNNPPP RER PE EE EEE EI IIIII III IIIIIIIITITITIIITETE EL 

Le préfet peut, en outre, mettre fin à tout moment aux logements 
d'office effec'ués par lui. I doit le faire obligaloirement lorsque le 
bénéficiaire ne jouit pas des lieux paisiblement et en bon père de 
famille. 


conditions suffisantes d'occupation cessent d'être remplies ». 
— l'article 347; 
— les articles 17, 17 bis et 17 
modifié. 


(1) Rayer la mention inutile. 


ter du décret du 11 juillet 1955 





etes 


ANNEXE III 


COPEEFTEEEEEEET TEL TITI IIIITIIIII IIS 


e paraisse 
1° Mes ressources “off. ce nt l 
{ne me paraissent pas | 
pour bénéficier d'une location au titre de la législation sur les 
habitations à loyer modéré. 


excéder le plafond fixé 


20 Je n'envisage pas de demander un délai parce que: 


a) J'oceupe le local à titre de $ locataire | 


) propriélaire \ CORRE S....ooosee . 


b) J'ai un relogement assuré pour la fin de l'année. 

c) Le montant de mes ressources qui excèdent le plafond me 
l'interdit. 

d) À ma connaissance, le pres'altaire de la réquisition a besoin 
du local requis pour s'y installer ou y loger un membre 
de sa famille. 

3° J'envisage de demander un délai parce que: 

a) J'ai encore besoin d'être logé d'office jusqu'à ss. 

époque où je comple être relogé grâce à .…..........…........... 


b) Je n'ai aucun moyen de relogement en vue pour une date 
quelconque. 


ÿ Mon foyer compte personnes, car j'habite le local requis 
en COMpagnie de mms ctsranessèt consconsegoséiéltaeeiseedés bites éaerceee- ce. 


(Signature.) 


(indiquer ci-dessus l’âge des enfants; rayer partout les mentions 
inutiles.) 


— l'article 317, 1er el 2° alinéa, du code de l'urbanisme et de 
l'habitation ; 

— les articles 17, 17 bis et 17 ter du décret du 11 juillet 1955 
modifié ; 

— l'extrait suivant de l'article 352 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation : 

« Quiconque aura, pour l’une quelconque des déclarations prévues 
aux chapitres Der à 111 ci dessus cs vorcocoscosenéosecenemeonssecesee 
ou par les textes pris pour leur application, sciemment fait de 
fausses déclarations, ifontonatienchcichenatesdaditenhanth=e. 
sera passib'e d’un emprisonnement d'un mois à un an et d'une 
amende de 60 à 30.000 NF ou de l’une de ces deux peines seule- 
ment ». 
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92 Mars 1960 


— 


MINISTERE DE L'INFORMATION 





Arrêté relatif aux perturbations radioélectriques produites par les 
systèmes d'allumage électrique de moteurs de motocyclettes, vélo- 
moteurs, cyclomoteurs et de moteurs analogues. 





Le ministre de l’information, 


Vu l’article 114 de la loi de finances du 31 mai 1933 ; 

Vu le décret du 1°" décembre 1933 portant règlement d’administra- 
tion publique, en exécution de l’article 114 de la loi de finances du 
31 mai 1933, pour ia détermination des obligations auxquelles sont 
tenus les constructeurs, exploitants, revendeurs et détenteurs d’ins- 
tallations ou d’appareils électriques, et en particulier l’article 1°" 
de ce décret ; 

Vu l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959; 

Vu l’avis de la commission mixte de protection des réceptions de 
radiodiffusion et de télévision instituée par décret n° 48-1947 du 
97 décembre 1948, modifié en son article 2 par les décrets n° 49-485 
du 11 avril 1949 et n° 52-658 du 6 juin 1952, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le présent arrêté est applicable aux moteurs thermi- 
ques à allumage électrique autres que ceux visés par l'arrêté du 
21 mars 1957, à l'exception des moteurs d’aéronefs. 

Art. 2. — A partir du 1‘ janvier 1961, les constructeurs et les 
vendeurs des moteurs visés par l’article 1°", ou des véhicules utili- 
sant ces moteurs, seront tenus de pourvoir ceux-ci de dispositifs 
antiparasites agréés. 

Art. 3. — A partir du 1°" avril 1961, les détenteurs des moteurs 
visés par l’article 1'', ou des véhicules utilisant ces moteurs, seront 
tenus de pourvoir ceux-ci de dispositifs antiparasites agréés. 


Art. 4. — Pour être agréés, les dispositifs doivent en particulier 
être tels que dans les bandes de fréquences réservées à la radiodif- 
fusion entre 30 et 300 MHz, la valeur du rayonnement produit par 
les moteurs visés par l’article 1°" ne dépasse pas 30 microvolts par 
mètre mesurés avec un appareil et suivant une méthode définis 
par l'instruction technique n° 7 annexée à l’arrêté du 21 mars 1957. 
Un arrêté fixera les conditions dans lesquelles ces dispositifs 
seront agréés. 

Art. 5. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision 
française est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 22 février 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 





Arrèté relatif à la réglementation de la construction et de l'utili- 
sation des appareils industriels, artisanaux et scientifiques à haute 
fréquence, générateurs de perturbations radioélectriques. 





COMMENTAIRE TECHNIQUE 


Les applications de la haute fréquence dans l'industrie moderne 
et dans la recherche scientifique se développent considérablement 
depuis quelques années (le chauffage par induction et le chauffage 
par pertes diélectriques en étant actuellement les plus importantes 
dans le domaine industriel) et l’on observe qu’elles sont la source 
fréquente de perturbations pour les réceptions de radiodiffusion (1). 
. La convention internationale des télécommunications d’Atlantic 
City (1947) avait tenu compte de cette évolution en réservant aux 
applications industrielles, en même temps qu'aux applications médi- 
cales et scientifiques, les trois fréquences 13.560 (+ 0,05 p. 100), 
27.120 (+ 0,6 p. 100) et 40.680 kHz (+ 0,05 p. 100). Il est toutefois 
reconnu que ces trois fréquences ne permettent pas de satisfaire 
à toutes les applications, et d’autre part, les conditions de stabilité 
de la fréquence fondamentale prévues au règlement des radiocom- 
munications de ladite convention peuvent être difficiles à respecter. 
Enfin, l’utilisation de ces fréquences n’est pas une garantie suffi- 
sante pour les usagers de la radiodiffusion, l'expérience montrant 
que, faute de précautions, des harmoniques de rang parfois très 
Clevé peuvent gênér ou même rendre impossibles les réceptions 
de radiodiffusion, notamment dans les bandes de télévision ou de 
radiodiffusion sonore à ondes métriques. 

Lorsqu'on ne peut ni utiliser les fréquences fondamentales pré- 
vues par le règlement des radiocommunications d’Atlantic City, ni 


_( Aux termes de la convention internationale des télécommuni- 
cations d’Atlantic City 1947 (annexe 2), le service de radiodiffusion 
comprend soit des émissions sonores, soit des émissions de télévi- 
sion, de fac-similés ou d’autres genres d'émissions destinées à être 
reçues directement par le public en général. 





limiter de facon satisfaisante le niveau des harmoniques, il reste 
encore un moyen d'éviter les rayonnements parasites : c’est de placer 
tout ou partie des installations dans des conditions de blindage et 
filtrage telles que ni les tensions induites dans les réseaux d’alimen- 
tation en énergie électrique, ni le rayonnement électromagnétique 
extérieur résiduel ne puissent gêner les usagers voisins. 

Cependant, il existe des cas où des considérations de prix de 
revient ou de commodité de travail rendent difficiles, parfois même 
impossibles, soit la réduction de l'intensité des harmoniques à un 
niveau compatible avec une réception de radiodiffusion sans brouil- 
lage, soit la construction d’une cabine blindée efficace. Une solution 
reste alors souvent possible : dans le domaine de fréquences propre 
à l’application à laquelle est destiné l’appareil, on peut choisir une 
fréquence de fonctionnement telle que ses harmoniques ne tombent 
pas dans les bandes de fréquences à protéger au voisinage du lieu 
d'utilisation. Mais ceci suppose que deux conditions soient remplies : 
la fréquence de fonctionnement de l'appareil doit être réglable et 
elle doit être stable. En outre, une telle solution ne peut être 
adoptée sans précaution : il faut s'assurer que la fréquence choisie 
en dérogation avec le règlement des radiocommunications ne risque 
pas de perturber un autre service de télécommunication. Elle doit 
également être considérée comme précaire et revisable au cas d’une 
extension ou d’une modification du réseau de télévision, ou plus 
généralement de tout service de télécommunication. 

Le présent arrêté précise donc les obligations que doivent respec- 
ter les utilisateurs d’appareils à haute fréquence, en leur laissant 
un certain choix dans les moyens ; comme certains de ces moyens 
impliquent que les appareils ont été conçus en fonction de ceux-ci 
(limitation des rayonnements parasites ou possibilité de réglage et 
stabilité), les constructeurs sont eux aussi soumis à des obligations, 
assorties de possibilités de dispense dans le cas où ils auront l’assu- 
rance que des utilisateurs déterminés ne risquent pas de provoquer 
des perturbations, du fait de leur situation géographique par exem- 
plie, ou bien parce qu’ils utilisent les appareils à rayonnement pertur- 
bateur dans une enceinte blindée. 





Le ministre de l'information, 


Vu l’article 114 de la loi de finances du 31 mai 1933 ; 

Vu le décret du 1‘ décembre 1933 portant règlement d’adminis- 
tration publique en exécution de l’article 114 de la loi de finances 
du 31 mai 1933 pour la détermination des obligations auxquelles sont 
tenus les constructeurs, exploitants, revendeurs et détenteurs d'’ins- 
tallations ou d’appareils électriques et en particulier l’article 1°" de 
ce décret ; 

Vu l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959; 

Vu l’avis de la commission mixte de protection des réceptions de 
radiodiffusion et,de télévision instituée par décret n° 48-1947 du 
27 décembre 1948, modifié en son article 2 par les décrets n° 49-485 
du. 11 avril 1949 et n° 52-658 du 6 juin 1952, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les exploitants ou détenteurs d’appareils utilisant 
l'énergie électrique à haute fréquence en vue d’applications indus- 
trielles, artisanales ou scientifiques sont tenus d’en faire usage dans 
les conditions -telles que, dans les gammes de fréquences réservées 
à la radiodiffusion, les perturbations observées sur les installations 
de réception ne depassent pas les valeurs fixées par les règlements 
en vigueur. 

Ils sont en outre tenus de déclarer aux services techniques de la 
radiodiffusion-télévision française le lieu et éventuellement le chan- 
gement de lieu de l’utilisation de ces appareils dans le mois qui 
suit leur mise en service. Cette déclaration devra comporter le 
nombre d’appareils utilisés et leurs caractéristiques sommaires. Les 
intéressés devront être en mesure de présenter à toute réquisition 
des agents de la radiodiffusion-télévision française l’accusé de récep- 
tion qui leur aura été délivré. 


Art. 2. — Les constructeurs et les vendeurs d’appareils utilisant 
l'énergie électrique à haute fréquence en vue d’applications indus- 
trielles, artisanales ou scientifiques sont dispensés de toute autre 
obligation à l’égard de la radiodiffusion-télévision française si l’in- 
tensité des champs perturbateurs créés par lesdits appareils dans 
les bandes de fréquences réservées à la radiodiffusion est inférieure 
aux valeurs fixées à l’article 3 ci-dessous. 


Dans le cas contraire, les appareils visés par le présent arrêté ne 
pourront être mis en vente que s'ils répondent aux conditions sui- 
vantes : 

1° Ils doivent être établis de façon à permettre le réglage de la 
fréquence d'utilisation sur une valeur tombant, ainsi que ses harmo- 
niques, en dehors des bandes de fréquences de radiodiffusion et de 
télévision reçues dans la région où ils sont installés. Cependant, 
l’utilisation de ce procédé ne sera admise que dans la mesure où 
aucune gêne n’en résultera pour d’autres services autorisés de radio- 
communications ; 

2° La largeur du spectre occupé par l'émission perturbatrice autour 
de la fréquence fondamentale de fonctionnement de l'appareil et 
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résultant soit d'une modulation de la haute fréquence, soit d’un 
défaut de stabilité, soit de ces deux causes réunies ne doit pas 
dépasser en cours d'opération + 1 p. 100 de la fréquence de fonction- 
nement choisie ; 

3° Lorsqu'on modifie les conditions d'utilisation de l'appareil, la 
dérive de la fréquence de fonctionnement par rapport à la valeur 
initialement choisie doit rester dans des limites telles que l’émission 
perturbatrice, compte tenu de la largeur du spectre qu’elle occupe, 
ne diffère pas de + 1 p. 100 de la fréquence de fonctionnement initia- 
lement choisie. S’il n’en est pas ainsi, un dispositif de contrôle simple 
doit permettre à l'utilisateur de rétablir sans erreur possible la 
fréquence de fonctionnement à sa valeur initiale au moyen de l’organe 
de réglage prévu au paragraphe 1°. 


Art. 3. — L’intensité du champ perturbateur indiqué à l’article 2 
ne doit pas dépasser : 


1° 50 microvolts par mètre dans les gammes de fréquences infé- 
rieures à 30 MHz réservées à la radiodiffusion ; 

2° 30 microvolts par métre dans les gammes de fréquences supé- 
rieures à 30 MHz réservées à la radiodiffusion, 


la mesure étant effectuée à trente mètres de la source perturbatrice 
dans une direction quelconque avec un appareil et suivant une 
méthode définis à l'instruction technique n° 9 ci-jointe. 


Art. 4, — Compte tenu des dispositions du décret du 1°" décembre 
1933 des dispenses peuvent être accordées par le ministre chargé de 
la radiodiffusion télévision française aux acquéreurs d'appareils visés 
au présent arrêté lorsque ces acquéreurs peuvent faire la preuve de 
conditions d’exploitation telles que les perturbations radioélectriques 
dont le niveau dépasserait ceux fixés par la réglementation en 
vigueur ne sont pas à redouter. 


Art. 5. — Les constructeurs et vendeurs des appareils visés au 
présent arrêté sont autorisés à livrer du matériel ne répondant pas 
aux conditions des articles 2 et 3 pour toute commande comportant : 

Soit mention explicite, précise et référencée que les appareils en 
cause font l’objet d'une dispense accordée dans les conditions pré- 
cisées à l’article 4 ; 

Soit l'assurance que les mesures de protection seront prises à un 
stade ultérieur. 

Le: intéressés doivent demeurer en tout temps à même de se 
référer aux motifs précis des autorisations visées ci-dessus. Ils sont 
tenus en outre de déclarer à la radiodiffusion-télévision française 
les acquéreurs des appareils qui ne satisfont pas aux conditions de 
l’article 3. 

Art. 6. — Le présent arrêté entrera en vigueur dans le délai d’un 
an à dater de sa publication au Journal officiel de la République 
française. 

A la même date, l'arrêté du 2 août 1956 réglementant l’utilisation 
des appareils industriels, artisanaux et scientifiques à haute fréquence 
générateurs de perturbations radioélectriques sera annulé. 


Art. 7. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
ÇCaise est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 





INSTRUCTION TECHNIQUE N° 9 





Appareil de mesure. 


On opère à l’aide d'un appareil de mesure de champ utilisant soit 
un cadre blindé, soit un dipôle symétrique suivant qu'il s’agit de 
fréquences inférieures ou supérieures à 30 MHz. 

Dans le cas où le champ perturbateur est formé d’impulsions, les 
caractéristiques de bande passante, constantes de temps des circuits 
de détection et constante de temps mécanique de l'appareil indica- 
teur, réserves de linéarité des circuits précédant et suivant la détec- 
tion doivent être celles des appareils décrits à l’instruction technique 
n° 1 jointe à l’arrêté du 9 mai 1951 pour les fréquences inférieures 
à 30 MHz et à l'instruction technique n° 8 jointe à l'arrêté du 
11 janvier 1960 pour les fréquences supérieures à 30 MHz. 

La mesure est faite dans plusieurs directions, en particulier celles 
où il apparaît que le rayonnement perturbateur est le plus important. 
Si la mesure est faite sur un appareil installé dans son lieu d’utili- 
sation, on choisit autant que possible des directions correspondant 
à celles où sont situés des usagers de la radiodiffusion susceptibles 
d'être perturbés 

Lorsque les conditions locales ne permettent pas d’opérer à trente 
mètres, la mesure ‘est faite en plusieurs points sur la direction 
considérée et l’on en déduit la valeur du champ théorique à trente 
mètres. 





———— - 0e. 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


— 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission. 





La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282)" se réunira (local n° 264) : 


1° Le mercredi 23 mars 1960. 
a) À neuf heures quarante-cing : 
Audition de M. Catin, délégué général de l’union des industries 
textiles. 
b) A quinze heures quarante-cing : 


Audition de M. Ferrendier, délégué général de la chambre syndi- 
cale des industries électro-métallurgiques et électro-chimiques. 


2° Le jeudi 24 mars 1960. 
a) À neuf heures quarante-cinq : 


Audition de M. Fabre, délégué général du syndicat national des 
fabricants de ciment et chaux hydrauliques. 

b) A quinze heures quarante-cingq : 

Audition de M. d’Ornhjelm, délégué général de la fédération 
nationale de l’automobile. 

Audition de M. P. Lemaigre, président de la chambre syndicale 
des constructeurs d’automobiles. 

Audition de M. Jean Clouet, secrétaire général du groupement 
syndical de constructeurs français d’automobiles. 








SENAT 





Annulation de convocation de commission. 





La réunion de la commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées prévue pour le jeudi 24 mars 1960, à quinze 
heures trente, est annulée. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier  a1inistre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 14 mars au 19 mars 1960 : 


L — Notes et études documentaires. 


N° 2639. — Les minorités ethniques de Ja Chine continen- 
Lo iveish. io avé Èh Rats, cédé désts: DD NF. 

N° 2640. — Documents sur la pensée marxiste. — Extraits 

du petit dictionnaire philosophique sovié- 

tique. — Troisième partie. (Complément aux 

n°* 2479 et 2578 des € Notes et études docu- : 

ss ts toinstn ile as dns Le OO DE e 
N° 2641. — La protection des chômeurs en France. — Le 

régime légal d'assistance et le nouveau L 

régime d’assurance chômage................ 1,20 NF. 
N° 2642. — Le budget de l'Etat pour 1960 (situation ini- ( 

tiale d’après la loi de finances de l’année)... 0,80 NF. 


N° 2644. — Bilan de l’économie soviétique en 1959........ 0,80 NF. 
Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


IL — Chronologie internationale. 
(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


N° 2 du 16 au 31 janvier 1960. s 
PVR is DR NT. 


Abonnement : un an (vingt-qüatre numéros), 23 NF. 
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IIL — Articles et documents. 
(Bulletin d’informations et de presse internationale.) 


N° 0923. — 1. Problèmes d'actualité. — L'ajournement du voyage 
de M. Khrouchtchev en France. 

2. Textes du jour. — Communiqué franco-autrichien 
(13 février 1960). 

3. Faits et opinions. — Orient-Occident : La réunion de 
la Ligue arabe au Caire. — L'union syro-égyptienne 
vue par la presse libanaise. — L’iraq et le com- 
munisme. — Les bases américaines aux Philippines. 
— Aspects de la Chine communiste, 

N° 0924. — 1. Problèmes d'actualité. — Le problème algérien. 

2. Faits et opinions. — Afrique : Le point de vue d’un 
Africain sur la Fédération d’Afrique centrale. — 
Le Libéria et l’évolution africäine. — La radiodif- 
fusion soviétique et l’Afrique. 


N° 0925. — 1. Problèmes d'actualité. — La conférence de Genève 
sur le désarmement. 

. Faits et opinions. — Amérique latine: Le commur- 
nisme dans l’hémisphère Sud. — Propriété foncière 
et réformes agraires. — Fidel Castro et la révo- 
lution cubaine. — L'Organisation des Etats améri- 
cains et le désarmement. 


Lo 


0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 


IV. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et l’'U. K. S. S.) 


N° 216. — Espagne. — Questions intérieures. — Relations extérieures. 
— Madrid-la Havane, 
N° 331. — Grande-Bretagne. — La reine et sa descendance. — Le 
livre blane sur la défense. — L'Union sud-africaine. 
N° 226. — Italie — Le voyage du Président Gronchi en U. KR. S. S. — 
Un rapport de M. Nenni. — La démission de M. Segni. 
UN RP 0,70 NF. 
Abonnement. à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF; un an, 7 NF 


Abonnement à l’ensemble des six bulletins : 
an, 39 NF. 


six mois, 20,50 NF ; un 


V. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études ; Séddhainihes!) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 637 du 15 mars 1960: 
Parmi les articles publiés : 


L'évolution du commerce international des biens de consom- ‘ 


mation durables (1'° partie). 

Perspectives de l'énergie en Europe. 

Le mouvement du « développement communautaire » en Inde. 

Le plan Vanoni en Italie : bilan üe quatre années d’expérience. 
Notes rapides sur : 

Le marché des frets. 

Transports. 

Marchés des matières premières. 

Récents taux de frets maritimes. 

Echanges de la France avec l'étranger. 

Allemagne occidentale. 

0,70 NF, 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


VI — Documentation française illustrée, 


N° 155 de février 1960 : Les Antilles françaises. 
Le y. Nha 


0,70 NF. 
Abonnement : un an (dix numéros), 6 NF. 


VIL. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
N° 615 du 19 mars 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 


1. Indices annuels des prix de détail de certains objets manu- 
= gg) d’après les prix de vente d’une importante entre- 


rise 
2. Indice des prix de vente au détail des spécialités pharmaceu- 
ques. 


i 
3. Indices du volume du commerce extérieur de la France 
(base 100 en 1956) 


Le numéro............ abs e 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF, 


1 NF. 





VIIL — Divers. 


Monographies agricoles départementales. 
(Editées en collaboration avec le ministère de l’agriculture.) 


Dans chaque monographie sont examinés : 


1° Milieu naturel ; 2° milieu humain ; 3° structure foncière ; 4° pro- 
duction agricole : 5° forêts et produits forestiers ; 6° organi- 
sation administrative et professionnelle ; 7° efforts fournis pour 
améliorer la production. 
Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux artistiques. 
Viennent de paraître : 


La Marne. — Le Pas-de-Calais. — La Seine-et-Oise. 
Déjà parues : 


Ain. — Allier, — Ardennes. — Ariège. — Charente. — Charente- 
Maritime. — Cher — Corrèze. — (Côtes-du-Nord. — Doubs, — 


Drôme. — Eure-et-Loir, — Finistère. — Gard. — Gironde, — 
Indre. — Isère. — Jura. — Lot. — Meuse. — Morbihan. — 
Oise — Orne. — Puy-de-Dôme. — Hautes-Pyrénées. — Pyrénées- 
Orientales. — Rhône — Haute-Savoie. — Seine-Maritime. — Deux- 
Sèvres. — Somme. — Tarn-et-Garonne. — Vendée, — Vienne. — 
Haute-Vienne. — Vosges. 


Chaque monographie brochée, format 21x27. — Prix: 5,20 NF; 
franco : 5,45 NF. 


France. 
(Edition en français.) 


Au sommaire : 
Les institutions. — Les problèmes sociaux. — L'économie française. 
— La culture. 
Le volume broché. format 15,5*x205, 112 pages, nombreuses illus- 
trations. Prix : 2,10 NF ; franco : 2,35 NF, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour trais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 





F7 + 
+6 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour l'admission à l'école 
des officiers d'administration de la marine en 1960 





Un concours est ouvert en 1960 pour l’admission à l’école des 
officiers ‘d'administration de la marine Les épreuves écrites se 
dérouleront les 23 et 24 juin 1960. Les centres d'examen seront dési- 
gnés ultérieurement. 


Vingt-trois places. réparties comme suit, sont mises au concours : 


Branche « directions de travaux : huit. 
Branche « commissariat et santé » : cinq. 
Branche « comptables des matières » : dix. 


Peuvent être admis à prendre part à ce concours, sous réserve de 
réunir les conditions définies à l’article 4 du décret du 29 mars 1956 
(Bulletin officiel, marine, p. 1011) et à l’article 9 de l’arrêté minis- 
tériel du 29 septembre 1950 (Bulletin officiel, marine, p. 1017) 
modifié en dernier lieu le 5 mars 1959. 


Les secrétaires administratifs de l'administration centrale et des 
services extérieurs de la marine ; 

Les officiers mariniers en activité de service du grade de maître 
au moins 


Les candidats ne doivent pas avoir dépassé l’âge de trente-huit ans 
au 1°" janvier 1960 

L'arrêté munistériel du 29 septembre 1950 précité détermine les 
conditions du concours. 

_Les demandes des candidats, transmises par la voie hiérarchique, 
accompagnées des dossiers constitués suivant les prescriptions de 
l’article 9 de l’arrêté du 29 septembre 1950, devront parvenir avant 
le 1°" mai 1960, terme de rigueur, au ministère des armées (marine), 
2, rue Royale, à Paris (8), sous les timbres suivants : 


Direction centrale des constructions et armes navales, bureau du 
personnel civil, pour le personnel administratif civil des « directions 
de travaux » ; 

Direction centrale du commissariat de la marine, bureau du per- 
sonnel. ge le personnel administratif civil « commissariat et 
santé », le personnel civil de l’administration centrale et les officiers 
mariniers ; 

Direction de la comptabilité générale, bureau de la comptabilité 
matières pour le personnel administratif civil « comptables des 
matières ». 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la neuvième tranche 
de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la neuvième tranche de la loterie nationale 1960 aura 
lieu le mercredi 23 mars 1960, à 20 h 30, en présence du public. 


+. ——— 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques et de 
professeurs techniques adjoints des écoles nationales d'ingénieurs 
arts et métiers. 


Des concours pour le recrutement de : 

de bureau des travaux ; 
adjoints d'usinage ; 

adjoints de bureau des travaux ; 


Professeurs techniques 
Professeurs techniques 
Professeurs techniques 
Professeurs techniques adjoints de fonderie ; 
Professeurs techniques adjoints de forge, 
du cadre des nationales d'ingénieurs arts et métiers, s’ouvri- 
ront à partir du 7 1960. 


écoles 
juin 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
seront reçues jusqu’au 9 mai 1960, à 18 heures, par le cinquième 
bureau de la direction de l’enseignement technique, 34, rue de 
Châteaudun, Paris (9), où renseignements complémentaires 
pourront être demandés. 


tous 


Avis de concours pour le recrutement de conseillers de centres publics 
d'orientation professionnelle (première série d'épreuves). 


Le concours pour le recrutement de conseillers de centres publics 
d'orientation professionnelle, institué par l'arrêté du 13 mai 1957, 
aura lieu à partir du 8 juillet 1960 pour la première série d'épreuves. 

Le nombre de places mises au concours sera fixé ultérieurement. 

Peuvent prendre part au concours les candidats titulaires du 
diplôme d'Etat de conseiller d'orientation professionnelle n'ayant 
pas plus de trente-cinq ans au 31 décembre 1960 

Pour les candidats ayant déjà la qualité de fonctionnaire, cette 
limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des services 
civils pouvant être validés pour la retraite et, pour tous les candidats, 
de la durée des services militaires obilgatoires. 

Les demandes d'inscription doivent être adressées à la direction 
de l’enseignement technique (5° bureau), 34, rue de Châteaudun, 

’aris (9°), avant le 1°" juin 1960 

Les candidats qui n’ont pas encore subi les épreuves du diplôme 
d'Etat de conseiller d'orientation professionnelle, mais qui les subi- 
ront à la session de 1960, joindront à leur dossier une attestation 
de leur chef d'établissement certifiant qu'ils seront candidats à la 
session de 1960 de ce diplôme. 


Avis de concours pour le recrutement du personnel enseignant 
dans les centres d'apprentissage (session de 1960). 
Rectificatif au Journal officiel du 4 décembre 1959 : 


Le texte inséré sous la rubrique Professeurs techniques adjoints, 
2° Des centres d'apprentissage de jeunes filles, est modifié comme 
suit : 

Au lieu de : « Examen probatoire : 19 avril 1960 », lire: « Examen 
probatoire : 21 avril 1960 ». 


(Le reste sans changement.) 


Avis relatif à l'annulation de concours de recrutement 
de professeur technique et professeur technique adjoint. 


Le concours qui devait être organisé à partir du 16 février 1960 (1) 
pour le recrutement d’un professeur technique adjoint (spécialité : 
Exploitation forestière) du cadre des écoles nationales profession- 
nelles et des collèges techniques est annulé. 

(1) Journal officiel du 21 novembre 1959. 


Le concours qui devait être organisé à partir du 20 avril 1960 (1) 
pour le recrutement d’un professeur technique d'agriculture des 
pays chauds du cadre des écoles nationales professionnelles et des 
collèges techniques est annulé. 


(1) Journal officiel du 21 janvier 1960. 








———— 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrêté en date du 5 mars 1960. la chaire de droit civil de la 
faculté de droit et des sciences économiques de l’université de 
Lyon (dernier titulaire : M. Brun) est déclarée vacante. 


Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent 

arrêté au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 
. Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé. 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée, 





+ œ 


Ministère des travaux publics et des transports. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologalion ministérielle la proposition de supprimer à parti 
du 17 mai {%0 le port de Chalen-sur-Saône-Cänal et les indications 
qui s'y rapportent, figurant dans la tiste des ports reprise à la 
section 2-A du tarif n° 109. 

mars 


(Paris, le 17 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a fait part à 
l’adimimistration supérieure de intention de mettre en vigueur 
le er avril 1960 uue nouvelle édition du tarif ne 314, chapitre 
peur le transport par Wagon complet, en pelite vitesse, de rails en 
provenance d'Autriche et à destination de l'Espazne 

tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 17 mars 1960.) 


so 


“)) 


{6 





de fer français a soumis à 
ci-après, applicable à 


Société 


chemins 


La nationale des 
la proposition 


l'homeologation  ministériele 
parur du 1e juillet 10: 


lo Supprimer Ja di<position complémentaire uniforme 
l'article 6 et la disposilion complémentaire uniforme à l'article 
de la « Convention internationale concernant le transport des mar- 
chandises par chemins de fer :C. 1. M.) »; 


no 4 à 


! 


20 Modifier comme suit les dispositions complémentaires uniformes 


aux articles 6, 8, 15, 19 et,56 de la « Convention mternationale 
concernant le transport des marchandises par chemins de fer 
& 1. M.) »: 

D. C. U. ne 2 à l’article 6. 


2. En trafic avec la Grande-Bretagne, l'expéditeur doit mentionner 
sur la lettre de voilure, dans la case « Tarifs et itinéraires demandés », 
la iigne de navigalion par laquelle le transport doit être achernine 


suppression de la disposition stipulant que « les formulaires de 
lettres de voiture doivent contenir un texte anglais »). 
D. C. U. à l’article 6. 
Le timbre à date de la gare expéditrice doit être également 


apposé sur les feuilles complémentaires à la leltre de voiture éla- 


blie en vertu de l'article 6 (S 8). 


D. C. U. ne 2 à l’article 15. 

L'expéditeur qui demande d'assister lui-même ou de se faire 
représenter par un mandalaire au dédouanement en cours de roule 
doit en faire mention dans la lettre de voiture, case « Déclarations », 
en indiquant ja gare ou le dédouanement doit avoir lieu; le destina 
tüire qui demande d'assister lui-même ou de <e faire représenter 
par un mandalaire su dédouanement en cours de route doit en 
faire mention dans son ordre en indiquant la gare où le dédouane- 
ment doit avoir lieu. 


D. C. 


Le feuillet 4 ou le dupli‘ata de la lettre de voiture, portant indi- 
cation d'un remboursement et munis du timbre à date, servent 
de ot à l'ayant droit que la marchandise a été grevée de ce 
remboursement, L'établissement de bulletins de remboursement esl 


U. à l’article 19 


régi par les règlements du chemun de fer expéditeur. 
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D. C..U. ne 2 à l'article 56. 





Lorsque l'exécution du contrat de transport ou des autres wbli- 
ns qui en résultent nécessite la conversion d'une mnnaie, 
w conversion est effectuée au cours fixé par le chemin de ler 
est chargé de cette opération et publié pur voie d'affiche au 
Lel ou de toute autre maniere appropriée Le cours de cover: 
Ton à utiliser est, réserve faite des prescriptions particulières pré 
, ta D. C. U. ne 3 à l'article 10 et à la D C. U. à l'article 18, 
jui à élé fixé pour le jour où la conversion esl opérée. 
Créer la disposition complémentaire uniforme suivante, à l'arti- 
cle t je 1 L. EL 28.. 


D. C. U. à l’article 6. 


nt un délai de trois mois après l’arrivée de la marchandise, 
it peut demander, dans des ras justiliés, à prendre connais- 
bulletin d'arrivée. Le chemin de fer, peut, à son chaux, 
intonser à consulter le bulletin d'arrivée dans les locaux du 
fer. soit le lui communiquer temporairement, soit lui en 
ine photocopie moyennant paiement des frais ». 
(Paris, le 17 mars 1960.) 





La Sociclé nationale des chemins de fer français a soumis à l'homo- 
] ministériélle une proposition ayant pour objet [a modifi- 
( in 29 mai 1960, de la liste des parcours de nuit supérieurs 
no kin pour lesquels un prix spécial de supplément couchette 
est applicable. 
Le lurif intéressé serait modifié comme suit: 


TARIF DES DISPOSITIONS DIVERSES 














TITRE I. — PLACES COUCHÉES ET PLACES DE LUXE 
Chapitre 1er, — Coucheltes. 
TEXTE ACTUEL TEATE PROPOSE 
Art. 1.-- Prix. 
TABLEAU 
000 60 0 © © © ‘. OL OO LS OST OR. OUR O0 CON Oo "10 
$ B. — Prix spéciaux (2). 
{re 2e ire 2e 
classe. | classe. classe. classe. 
Nr. NF. Nr. NF. 


Addition de: 
Culoz—Montréjeau 
ou vice versa... 17 15 





Toul-Toulon ou 
vice, versa... 17 13 


Marseille — Ton! 
ou vice versa...| 47 13 














(Paris, le 15 mars 1960,) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
ogalion ministérielle une proposition tenJant à metlre en Vigueui 
Un reclificatit n- 30 au tarit international pour :e transport des 
Marchandises entre les Etats membres de la Communauté euru- 
choe du charbon et de lacier (©. E C. A., neo 14); 
| Un re’lifica'if n° 4 à l'annexe Il au tarif international pour le 
dnsport des marchandises entre les Elals membres de la Comimu 
tuté européenne du charbon et de l'acier (CG. E. C. A., n° 4001: 


ibleaux des distances), 


Les reclificatits, qui sont destinés à tenir conpte de l'application 
larif C. E. ©. A. ne 1004 entre la Belgique et la Flandre zélan- 
se, Sont déposés dans les gares intéressées où le public peut en 
prendre cCoNtüälissanre 
(Paris, le 17 mars 1960.) 





2° Dénonciation de convention tarifaire. 





En exécution de l’ariicie 44 (2°) de son cahier des charges, la 
1élé nationale des chemins de fer français donne avis de dénon- 
on, à Compler du 1% août 4960, de la convention tarifaire conclue 
vec la Société d’exp'oilation des eaux minérales Vals-Perle, Vais- 
Reine à Vaïs-les-Bains (Ardèche), pour le transport de « solution 
lisch-Therimale ». 


QE! 






(Pans, le 17 mars 1960.) 














3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle La date du Journai officiel mentionnée est celle du 
numéro q'ii a publié K proposition.) 


A. — Homologations, 


mars 1960, — Societe nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du ft murs 1966 tendant à reconduire, pour une 
période d'un an Je tarif internalinnal pour le transport, à petite 
vitesse, par wagon complet, de résidus cuivreux de Pontcharra- 
sur-Breda à Hoboken (Belgique), dont les disposiliuns viennent 
à expiralion le 14 mars 1966. (Journal officiel du 8 mars 1960.) 


1: 


mars 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 11 février 1960 tendant à créer un tarif spécial 
pour le transport des voyageurs entre certaines gares de la 
Société nationale des chemins de fer français-et les ports-algériens 
et tunisiens via Marseille et Via Port-Vendres. (Juurnal ujficiel 
du 16 février 1960.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, avec autorisation de 
mise en vigueur à partir du 15 Inars 1960. 


—— 
ot 


15 mars 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 février 1960 tendant à metlre en vigueur un 
sixième supplement au tarif international pour le transport de 
certaines marchandi-es entre la France et l'Allemagne (Répu- 
blique fédérale), édiuon du f*r août 1959. (Journal officiel du 
16 février 1960.) 

lomologation accordée a titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à parbr du fer inurs 1960, donnée par déci- 
sion du 29 février 1960. (Jou;nal ofliciet nu 15 mars 1960.) 


17 mars 1960. — Sociéte nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 18 février 190 tendant à la mise en vigueur d'un 
premier supplément au tarif international pour le transport de 
véhicules routiers vides en provenance de Grande-Bretagne et à 
destination de la région parisienne. (Journal ofjiciel du 23 févr.er 
1960.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à dater du 1» mars 1960, donnée par décision 
du 8 mars 1960, (Journal officiel du 15 mars 1960.) 


17 mars 1960, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 17 février 1960 lendant à la mise en vigueur d'un 
tarif inlernationat pour le transport, À petite vilesse, par wagon 
complet, de fer-blanc expédié de la Belgique à destination de la 
Françe, (Journal officiel Au 24 février 1960.) 

Homologation accordée a titre provisorre, après autorisation de 
mise en vigueur à dater an 15 mars 1960, donnée par décision 
du 8 mars 1960, (Journal officiel du 15 mars 1960.) 


Re À RER 





Ministère du travail. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur stagiaire 
des directions régionales de la sécurité sociale, 





Par arrêté du 10 mars 1960, pris en exécution de l'autorisation 
donnée par l’arrêté interministériel du 24 février 1960, ont été ouverts 
au ministère du travail deux concours pour le recrutement de rédac- 
teurs stagiaires des directions régionales de la sécurité sociale. 


L —— DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A CHAQUE CONCOURS 


Premier concours. — Candidats diplômés. 13 juin 1960, trente-six 
postes, dont quatre postes réservés aux candidats français musul- 
mans d’Algérie bénéficiaires de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octo- 
bre 1958. 

Conditions. 
Age : dix-huit ans au moins, trente ans au plus le 1°" janvier 1960. 
La limite d'âge de trente ans peut être reculée compte tenu de la 
situation de famille et des services antérieurs civils et militaires. 


Diplômes. 


Etre titulaire de l’un des diplômes donnant accès à l’ancien concours 
pour l'emploi de secrétaire d'administration : 


Baccalauréat. 

Brevet supérieur. 

Certificat de capacité en droit. 

Diplôme d’études supérieures des médersas. 

Diplômes délivrés par l’école de haut enseignement commercial 
pour les jeunes filles et par les écoles supérieures de commerce, 


Deuxième concours. — Candidats fonctionnaires, 15 juin 1960, seize 
postes, dont deux postes réservés aux candidats français musul- 
mans d'Algérie bénéficiaires de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octo- 
bre 1958. 

Conditions. 

Ouvert aux agents du ministère du travail ou de la caisse nationale 
de sécurité sociale remplissant les conditions d'âge et d’ancienneté 
Le services fixées à l’article 29 (2°) du décret n° 55-993 du 28 juillet 
1955. 





—_— 
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IL. — DISPOSITIONS COMMUNES AUX DEUX CONCOURS 


Date de clôture des inscriptions : 12 mai 1960. 
Centres d'épreuves écrites : 


1° Alger, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Fort-de-France, Lille, 
Limoges, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, Orléans, Paris, 
Rennes, Rouen, Saint-Denis-de-la-Réunion, Strasbourg et Toulouse ; 

2° Rabat et Tunis. 

Centre d'épreuves orales : Paris. 

Application de l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant 
des mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat. 

Les candidats français musulmans d’Algérie bénéficiaires de l’or- 
donnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 peuvent demander : 

Un recul de cinq ans de la limite d’âge maximum ; 

La faculté de subir deux épreuves facultatives complémentaires au 
maximum, écrites ou orales, dans les conditions fixées par le décret 
n° 58-1454 du 31 décembre 1958. 


Pour tous renseignements complémentaires concernant les condi- 
tions d'admission, le programme des concours et l'inscription sur la 
liste des candidats, s'adresser au ministère du travail, direction de 
l'administration générale et du personnel (3° bureau), 1, place de 
Fontenoy, Paris (7°). 

Les candidats désirant s'inscrire au centre de Rabat ou de Tunis 
devront s'adresser à l'ambassade de France à Rabat ou à l’ambassade 
de France à Tunis. 





0e  - —— — 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement 
d'un économe à l'hôpital-hospice d'Embrun (Hautes-Alpes). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe aura 
lieu les 13 et 14 mai 1960 à l’hôpital-hospice d’Embrun (Hautes-Alpes). 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de nationalité 
française, jouissant de leurs droits civils et politiques et titulaires 
du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d’un diplôme de sortie des écoles supérieures de commerce recon- 
nues par l'Etat, du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme 
équivalent. 

Sont dispensés de la production des diplômes ou certificats visés 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hospi- 
taliers publics comptant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats doivent avoir eu plus de vingt-cinq ans et moins de 
trente ans au l'" janvier 1960, cette limite d’âge étant toutefois reculée 
d’une durée égale à celle des services antérieurs civils ou militaires 
ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l’application de 
l’article 162 du décret du 29 juillet 1939, Les candidats du sexe mas- 
culin doivent par ailleurs avoir satisfait aux obligations militaires. 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 3 mai 
1960 au directeur départemental de la population et de l’aide sociale 
des Hautes-Alpes. centre Desmichels, à Gap, qui communiquera aux 
postulants, sur eur demande, tous les renseignements utiles sur le 
programme des évreuves et la liste des pièces à fournir. 





ne — 


Avis de concours pour le recrutement de commis 
à l'hôpital psychiatrique départemental de Rennes (Ille-et-Vilaine), 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux commis 
aura lieu à l’hôpital psychiatrique départemental de Rennes les % 
et 27 mai 1960. 


Peuvent être admis à participer à ce concours : 


1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études du 
premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent et âgés 
de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 1° janvier de 
l’année du concours, cetté limite d'âge étant toutefois reculée dans 
les conditions prévues à l’article L. 810 du code de la santé publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l’Etat ou des collectivités locales 
remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et ayant 
accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant au 
moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder la 
nationalité française depuis cinq ans au moins (sous réserve des dis- 
positions de l’article 64 du code de la nationalité française) et n'être 
atteints d’aucune maladie -ou infirmité incompatible avec l'exercice 
des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d’admission au concours doivent être adressées 
avant le 26 avril à la direction départementale de la population et 
de l’aide sociale, 3, rue de Fougères, à Rennes. : 

Pour tous renseignements, s’adresser à la préfecture d’Ille-et- 
Vilaine (division de laide sociale, 3° bureau) ou la direction 
départementale de la population et de l’aide sociale. 





Avis de vacance d’un poste de chef de section adm'nistrative à la 
direction départementale de la population et de l'aide sociale de 
la Nièvre. 





Un poste de chef de section administrative est vacant à la direction 
départementale de la population et de l’aide sociale de la Nièvre. 


Les chefs de section administrative en fonctions dans les directions 
départementales de la santé ou de la population et de l’aide sociale 
intéressés par cette vacance sont priés de se faire connaître dans 
un délai maximum de trois semaines à compter de la publication du 
présent avis et de s'adresser pour tous renseignements à la direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 2° bureau, 
ministère de la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17°). 





Paris — Imprimerie des Journaux offcrels, 26 rue Desaix. 





Le Préfit, bDurecteur des Journaux oflirrels. 
Hexmr MOREL 








COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 









































DERNIERS! COURS LIMITES [COURS EXTRÊMES 
cours cotés | PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués volés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 21 mars 1960. 

CORRE EUR 4.554 %ta8 ASSURE. 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9070 4,9965 
BD: Ones... 080 NE 1 dollar canadien. s'est tas à wire cute 5,1640 5,1615 
2,311 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 s: LED ne 
39,25 Mexique EPST PEU TUEUR 100 dollars mexicains. 39,4965 » A 6.4 » UC 0 PE: Re... 
117,665 Allemagne occidentale......... 100 Deutschmark. 117,549 115.840 119,280 117,675 117,660 
18,871 is T Pl ds ét à 100 schilling. 18,98869 18,7025 19.2790 18.876 18,870 
9,8395 Re. ie avé ti 100 francs belges. 9,87412 9,727 10.023 9,8400 9,8385 
71,195 names Dose | 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,200 71,190 
13,7690 | Grande-Bretagne ......:....... | 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7695 13,7680 
7,9030 AE | 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8.01610 7,9050 7,9035 
68,705 NOFVÈSS ….ssésnes sotorosvetuss | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,730 68,710 
130,105 ss proies | 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,100 130,085 
17,160 SE os te be dt ir end 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,165 17,160 
94,740 CU PNR ner CNP | 100 couronnes suédoises. 95,43513 940048  96,8646 94,765 94,750 
113,185 NE nr 6e RE | 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,165 113,150 
69,08 Tchécoslovaquie ............. 2 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 RP 
1,654 REP | 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 TORRES Sd ete 

OU rt MAÉ R E E À OS, sis ces. 0,9756 | RE lis. no 100 francs C. F. À.....i.50 dust 2 

Le res nn NT" eee Age Ms 11,7549 Lens CB Pi ii 0 100 franes C. F. P...:...... sise 5,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT RECUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 


GEORGES LESIEUR & SES FILS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 36.000 000 ne NF 
SIÈGE SOCIAL : 59, RUE pu ROCHER, PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 7094. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 





Quatorzième amortissement du 20 avril 1960 
et amortissement anticipé partiel, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
so é a procédé par vuie ae rachats en Bourse à son amorlisse- 
fit lu 20 avril 1960 ainsi qu'à un amortissement anticipé parlie:. 

séquence, ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents «amortissements ayant :été réalisés également par 


voie de rachals. à n'existe pas de titres restant à rembourser. 





, = "… « 


COMPAGNIE DES LAMPES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.680.000 NF 
RUE DE LISBONNE, PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine n° 541-B 5088. 





SIÈGE SOCIAL: 29, 


Obligations 4 0/0 1943 de 30 NF. 





Dix-septième amortissement du 1° mai 1960, 


Us le la facuité qu’elle s’est réservée lors de l'émission, Ja 
achelé en Bourse la quantité de titres nécessaire à son 
nent du 19° mai 1960, 
"pe | le &er A ffect 5 de tirage at sort 
juence, 11 ne sera pas eliecitué qe turage 1 SOrt. 
Les rissements précédents ayan! été réalisés également par 
Y rachats, il n'exisle pas de lilres amurtlis resiant à relm- 








NOBEL-BOZEL 


SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28 628.200 NOUVEAUX FRANCS 
: 67, BOLLEVARD HAUSSMANN, PARIS (8e) 


R. L.: See 55-B 9612 


SIÈGE SOCIAI 


Avis aux porteurs d'obligations de 10.000 F 5 0/0 (émission 1916). 





Tirage au sort annue; des obligations à rembourser 
le 20 janvier 1960 


Usant de la faculté qui lim a été réservée lors de l'émission de 
0b.igalions à 0/0 de 10000 F 1946, et en se conformant aux 
disposilions adoptées par l'assemblée générale des porteurs d’obli- 
“ilions, en date du 30 octobre 1952 la société a racheté sur le 
Inarché le nombre d'obligations nécessaire pour épuiser la tota- 
le l’'annuité prévue pour le se”vice de l'intérêt et de l’amortis- 
sement de l'emprunt au 20 janvier 1960. 
En conséquence, il n'a pas éte eliectué de tirage au sort. 
Les rachats effectués, 11.085 obligations restent en circulation. 
Les obligations amorties antérieurement ont été également rache- 
(Ces en Bourse. 






Société d'Electro-Chimie, d'Electro-Métallurgie 
et des Aciéries Electriques d'Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 203. O00.QU0 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 12930 


———————— 


MM. les porteur: d'obligations 4 1/2 0/0 1917 de 5.000 F sont infor- 
més que Ja société, ayanc usé de la faculté 4 rg- s'est réservée 
lors de l'émission de ses obligations à utilisé par rachats en 
Bourse la totalité de la somme prévue pour ie service de l'emprunt 
en vue de l’amorlissement du ls avril 1#60 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements précédents ont été effectués par rachats en 
Bourse. 








Société anonyme Nouvelle de Constructions Mécaniques 
de la Loire « Automoto » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 1.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 40, RUE LoUuiIS-BLANC, COURBEVOIE (SEINE) 
Registre du commerce: Seine n° 57-B 4199. 


Amortissement d'obligations 4 1/2 0/0 (ex 6 1/2 0/0) 1928 de 5 NF 
regroupées en obligations de 50 NF nominal, 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion de ses ob.igalions 4 1/2 0/0 (ex 6 1/2 0/0) 1928, e? en confur- 
mité des accords >onclus uitérieurement avec ses obligataires, la 
société à procéd® au rachat de 1a dix-nuitiéme annuité d’amortisse- 
ment telle qu'elle résu:te des décisions de l'assemblée générale des 
porteurs d'obligations du 5 avri 1944? 

En conséquence, Je tirage au sort des obligations à amortir au 
1er avril 1960 n'aura pas lieu. 

Les amortisseménts précédents ont 


également été effectués par 
rachals en Bourse. 








Société Alsacienne de Constructions Mécaniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 41.090.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: MULHOUSE (HAUT-RHIN) 
R. C.: Mulhouse n° 54-B 59; Seine n° 55-B 8327. 


Obligations 6 0/0 1954 de 100 NF à intérêt et prime variables. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 3 mars 1960 et remboursables 
à partir du 15 avril 1960; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 





PRIX 


de remboursement. 


ANNÉES 
de. remboursement 


NUMEROS 








502 à 3.936 59 100 NF, 
35.521 à 38.239 55 100 
38.240 à 41.506 58 100 
57.712 à 60.765 57 100 
62.147 à 65.028 56 100 
70.971 à 74.690 60 100 
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COMPAGNIE 


SOcIfTÉ 


ALGERIENNE 


NF) 


IMMOBILIÈRE 
136.000.000 b& FRANCS (1.360.000 
, PUE DE LYON, ALGER 
Alger n° 51068. 


ANONYME AU CAPITAL DE 


SIÈGE SOCIAL® 222 
Registre du commerce : 


Obligations 6,50 0,0 mai 1954 de 10.000 F nominal (100 NF.) 


Echéance {T7 mai 19%60. 


Premier tirage (17 amortissement). 

mars 1%0. 
17.001 à 19.540 

obligations désignées 


100 NF). 


Tirage du 7 


Ces 


10.500 F 


par le sort Sont remboursables à 














EMPRUNT DE LA MARTINIQUE 


5 0/0 1933-1935 


Amortissement du 1° mai 1960. 


Les porteurs d'obligations sont informés que l'amortissement du 
l°' mai 1960 a été réalisé par voie de rachats en Bourse et qu’en 
conséquence il ne sera pas etfectué de tirage au sort. 


Séries sorties aux tirages antérieurs 
parmi lesquelles il reste des numéros à rembourser. 


COMPAGNIE GENERALE D'ELECTRICITE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 180.000.000 pe NF 
SIÈGE SOGAL: 94, RUE LA BOËTIE, PARIS 
R. C.: Seine 54-B 1909. 


Amortissement annuel des obligations 4 1/2 0,0 1930 de 10 NF. 





La Compagnie générale d'électricité informe ses porteurs d'obli. 





























DATES | DATES 
NUMÉROS lé rembour- | NUMÉROS de rembour 
sement | <ement 
ses pénurie En | EE PES à > 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 
681 à 690 11/49 10.051 à 060 5/48 
701 à 710 11/50 10.241 à 250 5/49 
1.311 à 320 5/49 10.771 à 780 5/50 
1.451 à 460 11/44 11.071 à 080 11/49 
1.701 à 710 11/49 11.231 à 240 11/50 
1.881 à 890 11/49 11.461 à 470 5/49 
2.321 à 330 5/49 11.481 à 490 11/47 
2.627 à 639 5/50 12.711 à 720 5/50 
3.251 à 260 5/51 13.381 à 390 11/49 
3.601 à 610 5/50 14.281 à 290 11/47 
3.941 à 950 5/49 14.741 à 750 11/50 
4.371 à 380 5/47 15.081 à 090 5/49 
4.391 à 400 5/51 15.211 à 220 11/49 
4.625 à 630 5/51 15.281 à 290 11/50 
4.791 à 800 5/50 15.731 à 740 5/49 
4.821 à 830 5/51 15.791 à 800 5/50 
6.361 à 370 5/50 16.071 à 080 11/46 
6.771 à 780 11/49 16.151 à 160 11/50 
7.111 à 120 5/50 | 16.201 à 210 5/50 
7.371 à 380 11/49 | 16.271 à 280 11/50 
7.401 à 410 11/49 | 16.977 à 980 11/49 
8.691 à 700 5/50 | 17.071 à ‘80 11/50 
9.151 à 160 5/50 || 17.631 à 640 5/48 
9.991 à 10.000 11/50 || 18.161 à 170 11/45 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 
18.171 à 180 5/48 | 28.662 à 665 5/48 
18.641 à 650 11/47 | 28.666 à 668 5/49 
18.751 à 760 5/49 || 29.072 à 073 5/45 
19.261 à 270 5/51 || 20.472 et 473 5/51 
19.301 à 310 5/51 | 20.702et 703 5/51 
19.711 à 720 11/50 || 20.890et 891 5/51 
20.341 à 350 5/49 || 20.910et 911 5/51 
22.452 à 461 11/45 || 21.056et 057 5/50 
22.552 à 561 5/50 | 21.116et 117 11/49 
23.022 à 027 5/50 | 21.192et 193 5/49 
23.352 à 361 11/49 || 21.310et 311 5/51 
24.082 à 091 5/49 || 21.377 11/43 
24.112 à 121 11/49 | 21.548et 549 11/47 
24.312 à 321 11/50 -| 21.570et 571 5/48 
24.712 à 721 5/51 | 21.584et 585 5/50 
24.842 à 851 11/50 | 21.710et 711 5/49 
25.222 à 231 5/51 | 21.800et 801 11/49 
25.242 à 251 5/48 | 21.946et 947 5/51 
26.842 à 851 5/44 | 29.200et 201 5/48 
27.122 à 131 11/50 29.212et 213 11/50 
27.812 à 819 11/50 29.324et 325 5/49 
27.821 5/51 





calins 4 1/2 0/0 1930 qu'elle a rachelé les 8.30 obligations dont 
l'amortissement est prévu pour le 43 mars 1960 
Eu conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des obligations 4 1/2 0/0 1930 restant à rembourser 


sur tirages antérieurs. 
2.042 (45) | 48.006 (161 | 114.096 (A5) 
TES 0 + 74.571 (a | 210.634 à 210.610 (12 
1.688 et 41.689 (460 1102.021 à 102.027 (44) | 210.929et 210.920 (45) 
13.881 à 43.885 (4611128.995 (43) | 221.670 (4) 


Les deux chiffres placés à la suile des numéros indiquent l'année 
d'échéance du remboursement. 


Amortissement annuel des obligations 3 3/4 0,0 1945 de 50 NF, 


La Compagnie générale d'électricité informe ses parteurs d'obli. 
ga ions 3 3/4 0/0 195 qu'elle a racheté en Bourse les 374 obligalions 
dont l'amortissement est prévu pour le 15 mars 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachats. 








PAPETERIES DE FRANCE 
AU CAPITAL DE 16.504.100 NF 

SIÈGE SOCIAL: 20, RUE DE BERRI, PARIS 
Regisire du commerce: Seine n° 5i-B 3632. 


SOCIETE DES 


SOCIÉTÉ ANONYME 


Obligations de 100°NF 6 0/0 mimimurmm:1959. 





Série comprenant les 1.955 obligations amorties au premier tirage au 
sort du 7 mars 1960 formant, avec les 867 obligations rachetées 
en Bourse, la totalité des titres à amortir au 1° avril 1960. 


10.317 à 12.104 
Ces obligations seront remboursables à 11 NF. 


Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
3 avru 1%.) 








SOCIETE CONTINENTALE DES QUATES ET PANSEMENTS 
MULSANT-ROUCHES ET C* 


SOCIÉTÉ EX COMMANDITÉ PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 4.920.000 NF 
SIÈGE SOCIAL, 21, RUE DE LA QUARANTAINE 
ViLLEFRANCHE-SUR-SAONE (RHÔNE) 

R. C: Villefranche 51-B 6. 


Obligations 6 3,4 0/0 1952 de 100 NF, 


lHuartiome tirage effectué le 8 mars 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


|» Des séries comprenant les 189 obligations sorties à ce tirage 
I uitres ayänt élé racheles d'autre part par la société en : 
de cet arnortissermenti : 

Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursees. 











[AUX 
de remboursement 


ANNEES 


NUMEROS de remboursement. 





30 à 67 C0 101,32 NF 
284 à 459 où 1,32 NF 
1.150 à 1.931 HS 101,12 XF 
1.741 à 1.962 09 101,25 NF 











Les obligations amorties au tirage du $ imars 1960 seront rembour- 
sables à partir du 1° mai 196 








et 
re 


—— 
en 
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ASSOCIATION DIOCESAINE DE BAYONNE 


Sièce soctac : EvêCHÉ DE BAYONNE (Basses-PYRÉNÉES) 


Obligations 6 0/0 1959 de 100 NF. 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 4 mars 1960 
et remboursables à partir du 15 avril 1960 à 100 NF. 


7.560 à 8.225 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
12 mai 1959.) 








— 


Société Nouveile des Chaux et Ciments H. de Villeneuve 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 1, RUE PYTHÉAS, MARSEILLE (1°) 
R. C.: Marseille n° 55-B 808, 


Obligations 4 0/0 1943 de 2.000 F nominal. 


Liste numérique comprenant 190 obligations sorties au tirage du 
7 mars 1960 et remboursables au pair le 1°° mai 1960, ainsi que 
125 obligations amorties antérieurement et non encore présentées 
au remboursement. 














7 (60) 611 (60) 1.342 (58) 1.834 (60) 2.485 (0) 
10 (60) 617 (59) 1.343 (60) 1.850 (59) | 2.500 (60) 
28 (60) 622 (59) 1.345 (59) 1.871 (60) | 2.506 (59) 
29 (60) 623 (59) 1.348 (60) 1.878 (60) | 2.517 (59) 
47 (60) 625 (60) 1.351 (60) 1.889 (58) | 2.519 (60) 
48 (58) 637 (60) 1.358 (60) 1.890 (58) | 2.520 60) 
49 (60) 638 (60) 1.361 (60) 1.898 (60) | 2.527 (59) 
92 (60) 641 (60) 1.374 (60) 1.909 (60) | 2.528 (59) 
107 (60) 642 (60) 1.386 (58) 1.913 (59) | 2.531 (59) 
112 (60) 644 (60) 1.388 (56) 1.917 (59) | 2.535 (60) 
116 (60) 647 (60) 1.391 (60) | 1.925 (60) | 2.536 (60) 
131 (60 650 (59) 1.399 (60) 1.928 (59) | 2.539 (59) 
136 (60) 652 (58) 1.415 (60) 1.964 (58) | 2.540 (59) 
140 (60) | 771 (60) | 1.419 (59) | 1.967 (60) | 2.542 (60) 
153 (60) | 797 - (60) 1.424 (60) 1.973 (59) | 2.543 (59) 
156 (60) | 800 (60) 1.426 (60) 1.981 (60) 2.544 159) 
171 (60) 804. (60) 1.429 (59) 1.986 (59) | 2.545 (59) 
177 (60 826 (60) 1.433 (60) 1.997 157) |! 2.547 (60) 
225 (60) 828 (60) 1.442 (60) 1.998 (58) 2.551 (59) 
228 (59 829 (60) 1.467 (60) | 2.009 (60) |! 2.555 (52) 
231 (59) 830 (60) 1.470 (60) | 2.010 (60) | 2.557 (59) 
254 (60) 837 (60) 1.472 (60) | 2.012 (60) | 2.560 (60) 
261 (60) 885 (60) 1.473 (59) | 2.016 (60) | 2.577 (60) 
288 (60) 891 (60) 1.477 (60) | 2.037 (60) | 2.630 (57) 
378 (59) 892 (60) 1.482 (60) | 2.060 (59) | 2.632 (58) 
386 (58) 990 (60) 1.486 (59) } 2.063 (60) | 2.633 (57) 
387 (58) 1.008 (60) 1.488 (60) 2.129 (59) 2.634 (58) 
391 (59) 1.022 (60) 1.494 (60) 2.134 (58) 2 643 (60) 
392 (60) | 1.024 (60) | 1.499 (60) |. 2.135 (59) | 2 645 (60) 
396 (59) 1.032 (60) 1.503 (59) | 2.137 (59) | 2.658 (60) 
411 (60) 1.044 (60) 1.504 (60) | 2.138 (58) | 2.673 (58) 
412 (60) 1.045 (60) 1.505 (60) | 2.175 (60) | 2.676 (6U) 
425 (60) 1.078 (59) 1.522 (58) | 2.176 :58) | 2.685 (60) 
426 (58) 1.092 (60) 1.523 (59) | 2.222 (60) | 2.687 (60) 
428 (59) 1.103 (60) 1.524 (60) | 2.225 (60) | 2.698 140) 
433 (58) 1.119 (60) 1.528 (60) | 2.260 (601 | 2.715 (60) 
442 (60) 1.120 (60 1.530 (60) 2.267 (58) 2.719 (59) 
458 (60) 1.123 (60) 1.541 (58) 2.278 (60) 2.721 (60) 
462 (60) 1.128 (60) 1.543 (58) | 2.290 (60) | 2.722 (57) 
467 (60) 1.136 (59) 1.544 (57) |! 2.298 (60) | 2.748 (59) 

475 (58) 1.157 (60) 1.549 (59) 2.299 (60) 2.751 (58) 
477 (60) 1.161 (59) 1.552 (59) | 2 303 (60) | 2 764 (59) 
480 (59) | 1.172 (60) 1.554 (60) | 2.316 (58) | 2 782 (6) 
484 (59) | 1.179 (60) 1.558 (60) | 2.317 (60) | 2.:84 (59) 
487 (57) 1.181 (60) 1.565 (60) 2.320 (60) 2.785 (60) 
496 (60) | 1.212 (59) 1.569 (60) | 2.321 (59) | 2.791 (60) 
499 (59) 1.232 (60) 1.572 (60) | 2.322 (59) | 2.861 (58) 
517 (60) 1.242 (59) 1.593 (59) | 2.329 59) | 2.862 (60) 
534 (60) | 1.256 (60) | 1.595 (60) | 2.354 (53) | 2.863 (60) 
536 (59) 1,257 (57) 1.613 (60) | 2.355 (60) | 2.886 (54) 
537 (57) 1.258 (60) 1.615 (60) | 2.373 (59) |! 2.907 (59) 
538 (59) 1.269 (59) 1.666 (60) | 2.388 (60) | 2.915 (60) 
542 (60) | 1.281 (59) 1.668 (60) | 2.425 (60) | 2.919 (60) 
9343 (58) | 1.290 (58) 1.671 (60) | 2.448 (60) | 2.930 (59) 
544 (58) 1.291 (59) 1.688 (59) | 2.451 (60) | 2.932 (59) 
546 (58), | 1.293 (58) 1.689 (59) 2.453 (60) 2.942 (60) 
547 (59) 1.309 (60) 1.690 (59) | 2.459 160) | 2.967 (60) 
348 (57) 1.310 (69) 1.691 (59) | 2.471 (58) | 2.973 (60) 
994 (6n) 1.316 (60) 1.697 (60) | 2.473 (60) | 2 374 (60) 
577 (60) 1.317 (60) 1.751 (60) | 2.474 (59) | 2.977 (59) 
583 (59) 1.318 (60) 1.754 (60) | 2.475 (58) | 2.979 (60) 
589 (59) 1.327 (6h) 1.773 (60: 2.476 (58) | 2.981 (59: 
601 (60) 1.341 (58) 1.807 (60) | 2.477 (58) ! 2.983 (60) 





Ces obligations sont remboursables à raison de 20 NF (2.000 F) l’une, 
nominative ou au porteur, chez le Crédit commercial de France, 
103, avenue des Champs-Elysées, à Paris, ainsi que dans toutes ses 
succursales et agences. 


SOCIETE GAMMA 


SOCIÉTÉ ANONYME aU CAPITAL DE 3.741.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE CALLIET, LYON (fer) 
R. C.: Lyon »27-B 2691. 





Obligations 6 3/4 0/0 1952 de 100 NF. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 2 obligalions en 
vue de l'amortissement prévu pour le 15 avril 1%60. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 206 obligations (compte tenu des obli- 
gations précédemment rachetées), représentant au moins la 
moitié de l'amortissement, sorties au tirage effectué le 10 mars 
1960, coupons n° 9 (15 avril 1961) et suivants attachés, à 
104,69 NF; 

20 Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
parni lesquelles 11 reste des titres non encore remboursés. 


1 à 4 (remboursement 15 avril 1959), à 101,67 NF. 
333 à 931 (remboursement Là avril 1960), à 101,69 NF. 
7125 à 815 (remboursement 15 avril 1954), à 101,10 NF. 
918 à 1.002 (remboursement 15 avril 1960), à 104,69 NF. 


1298 à 1.155 ‘remboursement 15 avril 1958), à 104,10 NF, 
2.256 à 2 200 ‘remboursement 13 avril 1959), à 1041.67 NF. 








SOCIETE DES PAPETERIES DE FRANCE 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.501.100 NF 
SIÈGE SOCIAL: 20, RUE DE BERRI, PARIS 


Registre du commerce: Seine n° 54-B 9672, 


Obligations de 100 NF 6 0/0 1955. 


—— — 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la Série comprenant les 1.459 obligations amorties au cin- 
quième tirage au sort du 7 mars 1960 formant, avec les 734 obli- 
gations rachetées en Bourse. la totalité des titres à amortir au 
17 avril 1960; 

2 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement, 





























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 
de remboursement | de remboursement. 
| 
1 à 7S8È 6) 33.191 à 21.188 58 
6.217L.,4 9.155 0 y dt | a 
13.310 à 11.268 57 9,108, ds 00 














æs obligations sorties aux tirages des années 1937, 1938 et 1999 
sont remboursables respectivemen à 105,24 NF, 105,78 NF et 
106.30 NF Celle- amorties au tirage de l'année 1960 seront rem- 
boursables à partir du 1er avril 1960 à 106,18 NF, primes comprises. 








PAPETERIE DE MOULIN-VIEUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.477.600) NF 
SIEGE SOCIAL! PONTCHARRA-SUR-BREDA (ISÈRE) 
Registre du commerce: Grenoble n° 55-B 18, 


Obligations de 2 NF 6 0/0 


ex 4 1/4 0/0) 1913, 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 184 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 4 mars 1960 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, la totalite de l’annuite à amortir au 1‘ avril 1960, 
Ces obligations seront remboursables à 20,01 NF; 

20 De la sé’ie sortie au tirage précedent dans laquelle figurent des 
obligations non encore présentees au remboursement. 














ANNFE NUMÉROS ANNÉE 
de rembhour-ement | de remboursement 


NUMEROS 








5.013 à 5.327 29 6.801 à 7.057 60 























2736 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Po 
22 Mars 190 








(Anciens Etablissements P. Couillard et C:°.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 935.000 NF 
LL 1! 56-B 192. 




















Nancy ne 


















OBLIGATIONS DE 4 1/2 0/0 1944 DE 20 NF 











ONZIÈME AMORTI 


SEMENT 










7 février 1960. 








Numéros des 49 obligations remboursables au pair 
à partir du 17 avril 1960, 


















































166 167 168 169 170 175 17619506 507 508 593 607 608 609 
179 181 182 193 184 185 186|612 613 614 615 616 6:55 758 
OM 917 918 nm 9356 : 109 | 843 S8S5 887 90 911 997 998 





110 413 414 





1195 416 


118 


199 
















Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées. 















22 52 52 61! 88 95 116 | 165 481 505 529 535 583 629 
137 150 173 178 1899 249 301617 685 730 753 700 #5 840 
303 4112 429 410 455 460 463 | 8716 901 911 9412 973 985 











OBLIGATIONS DE 4 3/4 0/0 1947 DE 50 NF 













TREIZIÈME AMORTISSEMENT 














27 février 1%0. 











Numéros des 42 obligations remboursables au pair 
à partir du 15 juin 1960. 



































2 255 216 9247 918 9219 201275 9276 271 279 279 280 281 
2 2% 20 2 25 256 2311283 283 287 288 289 290 291 
258 259 260 261 262 273 2741402 403 404 405 406 407 408 
Numéros des obligations sorties au tirages antérieurs 
et non remboursées. 
315 9316 2359 261 262 815 816 817 813 820 825 826 851 85 
853 854 805. 856 857 864 


Les titres de 
La Société na 
La Banque 


ces emprunts sont remboursables aux 
édit industriel]: 
r le commerce et 


guichets de: 
ncétenne de 


nationale 








l'industrie, 

























SOCIETE AUTOMOBILE DU mpeg GATTY ET C° 
510.000 NF 


SOCIETE ANONYME AU CAPITAL 








SIÈGE SOCIAL : 
SAINT-ETIENNE 
o5-B 140. 











22, RUE CHARLES-DE-GAULIE, 


R. C.: Saint-Etienne 





(LOIRE) 




































Bons 6 1/4 0/0 1954 de 100 NF. 




















irage « 10 mars 1960. 


[le { tué le 









LISTE NUMERIQUE 
{° Des séries comprenant les 152 bons sortis à ce tirage 
ayant été d'autre part par la 
amortissement); 
20 Des séries comprenant des bons sortis antérieurement et non 
encore remboursés 








(193 titres 
vue de cet 








rachetles 





socièlé en 












































ANNÉES 
de remboursement. 


TAUX 


de remboursement. 





NUMEROS 









Ou à 1.133 59 106,63 NF 
1.383 à 1.601 C0 107,40 NF 
1.917 à 1.920 60 107,10 NF 
2.218 à 2.363 28 106,03 NF 














LAITERIE SAINT-HUBERT, NANCY 





MIROITERIES DE L'OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.160.000 NOUVEAUX FRANCS 
SOCIAL: 3, RUE DE LÉTANDUÈRE, ANGERS (Maxe-er-Loin) 
Registre du commerce: Angers n° 54-B 46. 


SIÈGE 


Obligations 4 1/4 0/0 1945 de 20 NF. 


Quinzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle 
sion, 


aurait été exigée pour le 


s’est réservée lors de l’émis- 
a utilisé par rachats en Bourse la totalilé de la somme qui 
rémboursement au pair des 46 obligations 
dont l’amorlissement est prévu au 1° avril 1960 
En conséquence, il ne sera pas effectué de ‘tirage au sort. 
Tous les titres amortis antérieurement par tirages ont élé présen- 
tés au remboursement 








— 


Emprunt de la Guyane 5 0/0 1934-1935 


Amortissement du 1°7 mai 1960, 





Les porteurs d’obligations sont informés que l'amortissement du 
4er mai 1960 a été réalisé par voie de rachats en Bourse et qu'en 
conséquence il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Séries sorties aux tirages antérieurs 
parmi lesquelles il reste des numéros à rembourser, 








ANNEES ANNEES ANNÉES 
NUMEFROS œæ NUMEROS de NUMEROS de 
rembhour- rembour- rembour- 
sement. sement. sement 
1 Fr 
491 à 1355 5/50 3.201 à 205 5/50 6.95 à 919 5/49 
401 à 405 5/48 3.991 à 394 5/49 1.025 à 029 5/51 
136 à 440 11/49 3.399 11/49 7.130 à 134 11/50 
921 à 925 11/49 3.941 à 345 11/49 7.155 à 159 3/50 
1.511 à 515 5/48 3.526 à 550 5/49 7.225 à 229 11/50 
2.011 à O5 5/51 3.696 à 660 5/51 7.474 5/49 
2.356 à 360 11/99 3.806 à 810 5/51 1.750 à 754 5/50 
2.316 à 380 11/59 3.821 à 825 5/47 7.755 à 757 5/43 
2,511 à 515 5/49 5.401 à 405 11/50 8.600 à 60% 5/49 
2 906 à 910 11/50 5.46 à 959 11/50 8.735 à 739 11,0 
2 11 à 915 5/51 6.090 à 094 11/50 8.780 à 784 5/49 
2 È | [9] 

















BALLY-MOULINS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 542.500 NF 
MOULINS-SUR-ALLIER 
Moulins n° 55-B 40. 


SIÈGE SOCIAL: 13, RUE HENRI-BARBUSSE, 


Re: 


OBLIGATIONS 4 0/0 1946 DE 20 NF 
DE LA 
Manufacture de chaussures de Moulins, 


Troisième tirage (14° amortissement) e[fectué le 14 mars 1960. 





LISTE NUMERIQUE 


l° De la série comprenant les 52 obligations sorties à ce tirage 
(417 titres ayant été rachetés d autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; ss 

20 De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 





ed 2 


ANNÉE 


de remboursement 


ANNÉE 


NUMEROS de remboursement. 





NUMEROS 





1.206 à 1.342 60 2.096 à 2.194 











Les bons amortis au tirage du 1 


\ partir du lo avril 1, 


mars 1ÿ60 seront remboursables 

















Les obligations amorties au tirage du 14 mars 1960 seront rem- 


boursables à partir du 15 avril 1960 











a——— 
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ATELIERS de CONSTRUCTION du NORD de la FRANCE 
SOC1ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.248.125 NF 
Sièce soctAL: A BLANC-MISSERON, par CRespix (Non) 
R. C.: Valenciennes n° 629. 


# 
Trentième et dernier amortissement. 





\IM. les porteurs d'obligations de cette société sont informés que 
toutes les obligations 4 1/2 0/0 1930 restant en circulation et non 
morties à des tirages antérieurs sont appelées au remboursement à 
la date contractuelle du 23 avril 1960 





CAISSE CENTRALE DE CREDIT COOPERATIF 
UNION DE SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES ANONYME A CAPITAL VARIABLE 
18 bis, AVENUE Hocue, PARIS (8e) 

té R. C.: Seine 55-B 3339 





Obligations 4 0/0 1944 de 20 NF. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 172 obligations pour 
l'amortissement au {er avri! 1960. 








LISTE NUMERIQUE 


1° Des 291 obligations 4 0/0 1944 sorties au tirage complémentaire 

du 10 février 1960 et remboursables à 
coupon n° 27 du 1° octobre 1960 attaché, à 20,00 NF; 

% Des obligations sorties aux tirages précédents et non présentées 

au remboursement. 

Nora — Les nombres portés dans la colonne en regard des numé- 


ros indiquent l’année d’écheance des remboursements. 


partir du 1°" avril 1960, 



































ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 

sement sement 
{0.084 à 10.089 by 13.931 à 13.93 He 
10.091 à 10.100 6 14.127 57 
10.304 à 10.310 60 14 166 57 
10.371 à 10.380 60 11.356 à 14.359 59 
10.572 29 14.370 59 
10.711 à 10.719 29 14.381 à 14.390 60 
10.781 à 10.790 60 14 431 à 14.410 58 
11.021 à 11.030 39 14.441 à 14.543 59 
11.570 et 11.371 60 14.446 à 14.430 29 
11.377 et 11.378 60 14.521 à 14.530 60 
11.611 à 11.650 60 14 650 58 
11.811 à 11.820 60 14.721 à 14.725 59 
11.552 à 11.855 59 14.730 59 
11.903 à 11.907 59 14.731 à 14.740 60 
11.976 à 11.979 57 14.797 à 14.799 53 
2253 à 12.2 60 14.11 à 14.814 60 
12.386 à 12.390 58 14 817 à 14.820 60 
12.411 à 42447 59 14.931 à 14.937 60 
12.428 à 12.430 59 14.914 à 14.949 60 
12.461 à 12.469 60 14.957 97 
12.481 à- 12.490 29 14.961 à 14.970 60 
12.301 et 12,50 His 15.091 à 15.029 60 
12.53% à 12.509 5 15.137 v8 
12.531 60 15.141 à 15.190 9 
12.533 à 12,540 60 15.154 à 15.136 58 
12.541 à 12,543 58 15.171 à 15.180 60 
12.771 à-12,77 29 15.191 à 15.200 GO 
12.851 à 12.860 60 15.222 à 15.230 60 
13.001 à 13.010 60 15.312 à 15.320 58 
13.011 à 13.020 60 15.331 29 
13.141 à 13.150 60 15.333 à 15.339 o9 
13.181 à 12.19% 60 15.345 à 15.319 59 
13.203 à 13.210 59 15.361 à 15.370 60 
13.211 à 13.220 59 15.371 et 15.372 58 
13 311 à 13.320 6) 15.379 à 15.385 » 
13.411 à 13.419 60) 15.387 à 15.390 His] 
13.483 à 13,490 60 15.391 60 
13.761 à 13.770 60 15.401 et 15.402 59 
13 801 à 13.810 59 15.411 à 15.120 60 
13.885 à 13. 59 











Le remboursement s'effectue aux guicnets de la Caisse centrale 


des banques 


populaires, 


115, rue 


toutes les banques populaires de France 


Les amortissements de 1946 à 1956 ont été ellectués 


en Bourse. 


Montmartre, 


Paris 


(2), et de 


par rachat 


nm 





AIME BABOIN & C° 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.250.000 NF 
SièGR SOCIAL: 31 Et 33, RUE ROYALE, A LYON (RHÔNE) 
R. C.: Lyon 57-B 580. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF, 


Quatorzième amortissement du 20 avril 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 61 obligations sorties au tirage du 
7 mars 1960 et représentant, avec le montant des obligations 
racherées en Bourse, la totalité de l’annuité prévue au tableau 
d'amortissement; 

2° Des séries sorties aux tirages precedents parmi lesquelles figu- 
rent des titres non présentés au remboursement. 








ANNÉES 
de remboursement 


ANNÉES 
de remboursement. 


NUMÉROS NUMEROS 





857 
998 


59 
60 - 


à 982 
à 1.087 58 











PRECISION MECANIQUE LABINAL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.400.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 17, RUE ve CricHy, SAINT-OUEN (SEINE) 
R. C.: Seine ne 55-B 13930. 


Obligations 6 0/0 ex 4 3/4 0/0 1947 de 50 NF. 





Septième tirage (43° amortissement) eflectué le 15 mars 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 213 obligations sorties à ce tirage 
(104 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement) : 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 





























ANNÉES + ANNÉES 
£ 
NUMÉROS de rembour<ement NUMÉROS de remboursement 
6 à 72 56 1.828 à 2.033 58 
24 #7 29 . à os 
1.238 à 1.582 60 3.163 à 3.375 57 
Les obligations amorties au tirage du 15 mars 1960 seront rem- 


boursables à partir du 15 avril 1960 











TREFILERIES ET LAMINOIRS DU HAVRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 66.562.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2%, RUE PE Marin, PARIS (8°) 
R, C.: Seine 56-B 8975. 


Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF. 





Cinquième tirage (4e amortissement) effectué le 15 mars 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 192 obligations sorties à ce tirage 
(1.108 titres ayant élé rachelés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement, : 
20 De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 























NUMÉROS ANNÉES DE REMBOURSEMENT 
31.442 à 31.720 60 
36.585 à 37.381 58 





Les obligalions amorlies au tirage du 15 mars 1960 seront rem- 
boursables à partir du 15 avril 1%. 
a 
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ETABLISSEMENTS DELATTRE ET FROUARD REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 0€ NF 
SikGE SOCIAL, 39, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8e) 
R. G.: Seine 56-B 8988. 


Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 20 NF. 


Neuvième tirage 1e amortissement e[jeclué le 7 mars 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des séries comprenant les 105 obligations sorties à ce tirage 
(32 lilres avant élé rachelés d'aulre part par la société en 
vue de cel amorlissement); 



































CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


AMORTISSEMENT DE L'EMPRUNT 
DEs % 
Charbonnages de France 4,25 0/0 minimum décembre 1955. 





Quatrième tirage du 25 février 1960. 


Numéros des 280 obligations exclusivement nominatives de 1.000 NF 
remboursables à 1.223,80 NF le 30 avril 1960, coupon au 30 avril 
1961 attaché, aux guichets de la Caisse nationale de l'énergie, 
68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris. 














%0 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 13 14 29 52 59,1.462 1:495 1.510 1.517 1.522 
non encore remboursees. 75 81 90 102 10511.541 1.545 1.564 1.573 1.58 
- 110 118 125 127 13411.591 1.596 1.600 1.607 1.608 
Æ pu 154 195 223 239 24011.622 1.635 1.644 1.650 1.656 
| ANNÉES ANNÉES 265 267 279 298 316|11.664 1.668 1.671 1.677 1.759 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS de rembhour- 323 336 341 347 35911.781 1.783 %.788 1.797 1.831 
| sement | sement. 360 377 388 395 423 11.840 1.869 1.887 1.890 1.905 
a . | - = —— — 429 436 452 470 47911.922 1.925 1.931 1.935 1.946 
504 511 520 521 52411.953 1.957 1.970 1.978 1.98 
5.160 à 5.162 59 17.091 à 17.040 58 583 584 587 597 62111.989 2.002 2.016 2.022 2.02% 
5.376 9 17.101 à 17.110 60 634 645 664 677 696!2.039 2.053 2.061 2.082 2.084 
>. 685 9 17.681 à 17.690 60 700 702 725 728 733 12.096 2.101 2.105 2.114 2.124 
>. 7:4) 19 17.991 à 18.000 60 734 746 751 753 75712.126 2.127 2.153 2.171 2.180 
». 756 el 251 y 18.071 à 18.080 60 765 769 777 791 7962.182 2.184 2.195 2.235 2.950 
5.885 59 1S.3n1 à 18 452 19 814 827 829 833 85912.256 2.290 2.297 2.342 2.344 
6.161 0 18.421 à 18.430 60 862 865 867 871 875 2.346 2.348 2.361 2.364 2.376 
9,172 . 53 19.061 à 19.070 60 879 899 901 921 932 12.395 2.400 2.415 2.425 2.433 
10 ,52x DD 20.021 à 20.090 0 940 94 946 947 990 2.446 2.451 2.454 2.456 2.468 
10,573 et 10.576 59 20,551 à 20,560 08 991 1.001 1.006 1.013 1.02112.484 2.485 2.521 2.525 2.555 
12.911 à 12.950 59 M).061 à 20.970 59 1.027 1.030 1.041 1.047 1.05612.568 2.586 2.587 2.588 2.609 
13.061 à 13.070 59 21.021 à 21.090 59 1.080 1.098 1.099 1.101 1.12012.619 2.641 2.648 ,2.655 2.671 
13.121 et 13.122 DK 21.491 à 24.510 58 1.136 1.139 1.150 1.151 1.15712.675 2.687 2.697 2.710 2.718 
13.881 à 13.890 60 21.511 à 21.520 99 1.162 1.168 1.169 1.175 1.190]2.719 2.721 2.764 2.769 2.772 
14.201 À 14.210 Go 1.711 à 21.70 59 1.196 1.200 1.218 1.224 1.26312.774 2.776 2.778 2.789 2.809 
14.921 à 14.930 (4) 22 M à 22,0 58 1.279 1.309 1.310 1.319 1.326]2.827 2.833 2.845 2.847 2.849 
15.641 à 15.650 60 92,371 à 22.380 59 1.327 1.358 1.360 1.366 1.370 2.867 2.878 2.880 2.885 2.892 
15.901 à 15.910 (0) 39,416 55 1.383 1.384 1.385 1.391 1.403 2.894 2.902 2.920 2.923 2.948 
16.051 à 16.060 (4) 2 418 ide 99 1.434 1.436 1.437 1.443 1.44712.951 2.984 2.988 2.993 72.998 
’ 6 2 r{ »» 110 pt 29 19 55 - ce 
Se à Se F4 22.149 et 25.34 Il ne reste aucun titre à rembourser sur les amortissements pré- 
cédents. 
Les 13 titres nouveaux amortis non encore délivrés nos 22,971 à 
22,80, 22,116 22.118, 22,119 à 2%; correspondent anx litres ; 
anciens nes 5.100, 5.161, 5.162, 5,350, 5.65, 5.750, 5.136, - 5.491, BAUDIN-CHATEAUNEUF 
0.885, 6.161, 9.172, 10.528, 10,573 et 10.576. non encore échangés. (Anciens Etablissements B. Baudin.) 


t 


Les obligations amor! in tiraze du 7 mars 1960 seront rem- 


es 
partir du 15 avril! 1960. 


1" } » 
boursables à 








DE WENDEL & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ,50.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 1, RUE PAUL-BAUDRY, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 4760. 


Obl'gations 6 0/0 1954 de 100 NF. 


Sirième tirage effectué le 4 mars 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 5.564 obligations sorties à ce tirage 
(1.784 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 











ANNÉES 
de remboursement 


TAUX 


\ 1o0s 
NUMEROS de remboursement. 





PE — ————— 


79.406 à 84.770 59 114,25 NF 
110.554 à 115.188 57 100 NF 
131.822 à 137.595 56 100 NF 
153.909 à 157.426 60 118 NF 
157.427 à 162.513 58 105,25 NF 
162.514 à 164.936 60 118 NF 








Les obligations amorties au tirage du 4 mars 1960 seront rembour- 
sables à partir du 15 avril 1960. 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.250.000 NF 
SIÈGE SOCIAL! CHATEAUNEUF-SUR-LOIRE (LoimEr) 
R. C.: Orieans 57-B 53. 





Obligations 4 0/0 1945 de 20 NF, 





Septième tirage (1° amortissement) effectué le 9 mars 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


l° Des séries comprenant les 110 obligations sorties à ce tirage 
o litres ayant été rachelés d'autre part par la société en vue 
de cel amortissemenmt) ; 

20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 

















ANNEES ANNÉES ANNEES 
- de . " de ù de 
NUMEROS Fe: NUMEROS Er NUMEROS dénbour 
sement. sement. sement 
6 à 10 60 491 à 495 60 1.206 à 1.210 60 
1 à 25 60 501 à 505 60 1.236 à 1.280 D) 
11 à 75 96 526 à 530 60 1.291 à 1.295 üt) 
87 à 9,0 29 581 à 585 60 1.361 à 1.365 o) 
91 à HA] Ho] 596 à 600 60 1 411 à 1.415 où 
121 à 125 60 7101 à 705 60 1.436 à 1.440 60 
131 à [32 08 S51 à SN 23 1 451 à 1.455 uv 
IN à 19% 836 à 840 60 1.466 à 1.470 60 
281 à 285 59 871 à 875 60 1.696 à 1.700 D 
316 à : 30 59 806 à 900 29 1.751 à 1.755 üv 
351 à 355 60 1.011 à 1.015 29 1.811 à 1.815 29 
306 à 260 58 ||1046 à 1.050 60 |1.816 à 1.850 56 
426 à 430 60 1.131 à 1.135 60 1.971 à 1.975 59 

















Les obligations amorties au tirage du 9 mars 1960 seront rempDour- 
sables à partir du 1% avril 1960. 
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FONDERIES DE SAINT-NAZAIRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 720.000 NOUVEAUX FRANCS 
SÈGE SOCIAL: 7, FUE AURER, PARIS 
R. G.: Seine 54-b 2641, R. P.. Seine C. À. E. 7195. 





Obligations 4 0/0 1943.de 20 NF nominal. 





Liste numerique des séries comprenant 226 obligations sorties au 
tirage ettectué le 1” mars 1960 constituant le solde des 330 obli- 
gations du dix-septième amortissement, 104 ayant été rachetées 


en Bourse. 














NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES NUMÉROS EXTRÊMES ANNEES 
des de rembour- des de rembour 
séries sorties au. tirage sement. séries sorties au {irage sement 
8.081 à 8.990 1960 11.464 à 11.467 1960 
0.311 à 9.380 1960 11.469 et 11.470 146% 
9.601 à 9.610 1960 11.531 à 11.525 1960 
9.811 à. 9.850 1960 11.597 à 11.510 1960 
o.y71 à 9.980 1260 11.794 à 11.758 1960 
10.061 à 10.070 19%:0 12.014 à: 12.019 1960 
10.171 à 10.180 1960 12.11 1960 
10.951 et 10.252 1960 12.104 à 12.108 160 
10.311 à 10.376 1960 12.121 à 12.12: 1960 
10.380 1960 12.127 à 12,190 1960 
10.458 à 10.410 1960 12.491 à 12.496 1460 
10.531 à 10,560 1960 12.500 1960 
10,713 à 10.780 1:60 12.691 à 12.7 1960 
10.891 à 10.900 1960 12.861 à 12.870 RTL 
10.951 à 10.960 1960 12.899 à 12.900 190 
11.281 à 11.290 s 1:40 12,944 à 12.910 10 
11.461 1960 12.971 à 12.980 160 

















Les obligations désignées par le sort en 1960 seront remboursables 
à 20 NF à partir du 1 avril 1960, conpon n°,35 allarhé (échéance 
{er octobre 1%0), aux guichets des établissements suivants: 

Banque transatlantique, 17, boulevard flaussmann, Paris; 

Crédit industriel de l’Ouest,. 4, rue Voltaire, Nan'es (Loire-Atlan 

tique} 

Snciélé générale, 29, boulevard Haussmann, Paris. 

Les précédents amortissements ont été effectués par rachat 


Bourse. 


en 





host 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Denise Feder, veuve de Lejwa Klajnman, épouse en secon- 
des nues de M. Armand Flaisenker, demeurant à Paris (16°), rue 
Adolphe-Yvon, agissant en qualité de représentante légale de son 


s Mineur 
e reqiu 


Gilbert klaynman, né le 12 août 1939 à Paris (16°), dépose 
e auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au 
nymique dudit maneur celur de Calmont, ou à uéfaut 
rier. 








AVIS DIVERS 





CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Emprunts uniliés des collectivités locales. 





Fonds spécial géré par la Caisse des dépôts et consignatronis 
(décret n° 53-709 du Y avût 1953). 


Avis aux porteurs d'obligations de la série 6,50 0/0 1958-1978 
des emprunts unifiés des collectivités locales. 





Le fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales 
IYANT pas usé de la lacuité de rachat en Bourse prévue par 
Treté Inlerministérie. du 19 juin 1%%8 l'amortissement à effectuer 

voie de tirage au sort portera sur 37 903 obligations, conformé- 


NeNT aux indications du tableau publié au Juurnal ulliciel du 
) Mmärs 19%60. . 
Le tirage aura lieu te mercredi 20 avril 1960, à dix heures, dans 


les sibes de la Laisse des dépôts et consignaliuns, 36, rue de 
ie, à Paris (7e). 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
«Décret du 16 soût 191.) 





22 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Comité 
des fêtes de la ville de Mayet. But: organisation des fêtes de toutes 
sortes et aide sous une forme ou une autre & toutes les manifesta- 
tions locales dont l'intérêt contribue à l'animation de la ville de 
Mayet Siège social: mairie de Mayet !Sarthe),. 


22 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. 
Sociéte- des fêtes de Craon But: organiser des [êtes de loutes sortes 
afin de dévelopuer le commerce, l'industrie et l'agriculture, prêter 
son Con’ours à la municipalité pour toutes manifestations dont elle 
aurait l'initialive, Siège social: mairie de Craon (Mayenne). 





22 février 1960 Déclaration à la préfecture du Gard. Association lai- 
que des parents d'élèves et amis de l'ecole publique de Saint-Paul- 
les-Fonts, But: défense des intérêt: matériels et moraux de l'école 
laïque Siège social: écule publique de Saint-Paul-les-Fonts, par 
Connaux 


22 fevrier 190 Déclaration à la sous-préfecture de Mascara. Caisse 
des écoles d'’Ain-Farès. Bul: encourager et faciliter la fréquentation 
de l'école par des secours aux enfants indigents, Siège social: mai- 
rie d'’Ain-Farès (dépar'ement de Muslaganem). 


22 février 1960. Déclaration à la préfecture de Constantine. Football- 
Club routiers de Constantine, But: par la präiique des exervices phy- 
siques, préparer au pays des hommes robustes et créer entre tous 
ses meémpbres des liens d’amilie et de bonne camaraderie. Siège 
social: 12 ter, rue Félix-Baudy, Constantine 


22 février 1969, Déclaration à la préfecture de la Réunion. Ligue de 
volley-ball de la Réunion. But: organiser et développer le volley- 
ball a la Réunion. Siège social: 74 rue Jules-Olivier, Saint-Denis. 


22 février 1960. Déslaration à 1a préfecture du Nord. Amicale des 
anciens d'Afrique du Nord de Frélinghien. But: aide aux soldats 
actuellement sous les drapeaux. Siège social: 91, rue au Vent, Fré- 


linghien. 


21 février 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Mortagne. Clique 
theilloise. But: assurer, en jiiaison avec ia municipalité du Theil, 
l’organisation de fêtes e: cérémonies sur le territoire de la com- 
mune du Theil-sur-fluisne. Siège social: mairie du Theil-sur-Huisne 
{Urne). 





21 février 1960 Déclaration 4 la préfecture de Lons-le-Saunier La 
Diane du châtea:. But: grouper les actionnaires qui sont admis en 
vue du développement du gioier pour la protection, le repeuplement, 
la destruction des nuisibles, la répression du braconnage el du vaga- 
bondage des chiens et l’exploitation rationnelle de la chasse, Siège 
social: chez M. Maurice Gifod, Viliers-Farlay. 





25 février 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Tournon Grou- 
pement d'études pour la défense des fléaux atmosphériques de la 
commune d'Empurany But: ini au point de techniques de lutte 
“ontre la grêle er autres fiéaux atmosphériques. Siège social: mairie 
d'Empurany (Ardèche) 


26 février 1960. Déclaration 4 la sous-préfecture d’Avesnes Groupe 
de deumont-Maubeuge-Auinoye, amicale des anciens élèves des eco- 
tes nationales professionnelles. But: conserver, déve:opper les rela- 
tions amicales entire les anciens élèves des écoles nationales pro- 
fessionnelles résidant dans la région. procurer dans le mesure de ses 
possibilités des emplois 4 *enx de membres qui en seratent 
dépourvus, venir en aide à se: ressortissants dans le besvin. Siège 
social: café Le Derby, Grand'Piace, Jeumont Nord) 


ses 


26 févricr 1960 Déclaration À la sous-préfecture de Fougères Grou- 
pement de vulgarisation du canton de Louvigne-du-Désert. Bul: dif- 
fusion des connaissances techniques économiques et sociales néces- 
saires aux agriculteurs, notamment pour élever leur niveau de vie 
et améliorer la productivité des exploitations. Siège sociai: Colas en 


Saint-Georges-de-Reintembaul: (lile-et Vilaine). 
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26 février 1960, Déclaration à la préfecture de po'ice. L'Ami de Saint- 
Louis. But: resserrer les hens d'amitié entre les membres, organiser 
des réunions et promouvoir toutes idées d'éducation populaire. Siège 
social: 6, piace Foch, Choisy-le-Roi 

97 fe er 1960, Déc'aration à la préfecture du département de la 
Saoura mg 5) des anciens du train du département de la Saoura. 
Bu! rot de sociale entre ses membres el resserrer 1e5 
lic l ictive et la réserve. Siège social: Dar-el-Sakri de 
Loloimb-B 

28 fi er 160, D ration à la sous-préfecture de Saint-Jean-de- 
Maurie ‘ pr de _Termignen et Sollières-Sardières. …» + loisirs 
cullurels L » Siège suciai: maison de ia Garder Termi- 
[M4 of1 sdvinit 

29 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Asso- 


ciation des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l'école muni- 


cipale de musique de Fougères. But: encourager la cullure et la pra- 
tique de la musique sièg social: 2, rue Pommereul, Fougères 
ILe-el-\ ain 
29 février 1960, Déclaration à la préfecture de police. Groupe sportif 
et culturel Les Iisards. But: promotion et organisation d'activilés de 
plein air et de toute forme d'éducation physique, sportive et cultu- 
réelle, Siège social: 7, square Georges-Contenot, Paris. 
ter mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. Le 
Réveil de Beuvraignes, But: remplacement de l'harmonie des anciens 
élèves de Beuvraignes détruite par taits de guerre 1910-1915. Siège 
Social: mairie de Beuvraignes (Somine) 
Jer mars 1960. Déc'aration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association d'éducation populaire de Bois-Lemaïtre. But: mettre à la 
disposition des quartiers de Bois-Lemaitre, séminaire et approches, 
un ensemble de services et de réalisations collectives de caractère 
éducatif, social et sanitaire, Siège social: 91, boulevard Compadieu, 
Marseille. 
2 mars 1960, Déclaration à la préfecture de l’Hérau Le Foyer des 
jeunes travailleuses. hu! issurer .e vement et l’aide sociale aux 
jeunes travailleuses Siège social: 27, rue de la Providence, Mont- 
puiuer 
2 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Union rio- 
moise de boulangerie-pâtisserie. But: livraison dans le périmètre de 
'aggloméra “lomoise du pain et de la pâtisserie fournis par les 
membres de l’association, Siege social: 8, rue Gomot, Riom (Puy-de- 
Dôme 


Villeneuve-<ur-Lot. 


. , n r , 
promouvoir, 14VO- 


3 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de 
l 


Association populaire saine PRREERe a 4 mer But : 


riser et soutenil vute S Œuvres duc on populaire d'enfants, 
d'adolescents et le je idu.les Sièg social: chez M. Buffet, 
45, rue de la République, Fumel (Lot-et-Garonne 

9 mars 1960  Décl tion à a sous-préfecture du Havr Comité de 
défense des intérêts du quartier des Halles centrales. Bu défendre 
les intérêts du quat tier et en outre organiser des fêtes au profit 
d'œuvres de 1! iisance, Siège social: 252, rue Bernardin-de-Saint- 
Pierre, le Has 3 Ma im 

3 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 


départementale de vulgarisation ménagère agricole de la fédération 


départementale d2 la famille rurale But: regrouper et faire bénéfi- 
cier à la vu'garisation ménagère agricole toutes les personnes du 
sexe féminin travaillant sur les exploitations agricoles. Siège social : 
23, rue Char;es-de-Gaulle, Saint-Elienne 

3 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Fédération 
nationale des meltdes intirmes et pa’alysés, section intercantonale 
de Pézenas. But. représenter et défendre les intérêts des malades 
infirmes de toute nalnure. Siège social: F. N. M. EL P., section inter- 


cantonale, H. L, M., bloc D 1, Pézenas (Hérault). 

4 mars 1960. Dévlaration à la préfecture de police. Association spor- 
tive de 4 des cadres. But: organiser et favoriser :a pralique des 
sports r les élèves de l'élablissement, Siège social: 6, avenue Van- 
Ly k, Pa 

4 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association Neige 
et Vacances. Bul: faroriser 1e développement de vacances et de 
séjours eCuliurels pour enfants, jeunes gens et adultes, tant en 
France qu'à l'étranger sous lorme de séjours individuels ou de grour- 
pes oiege SOUCI: © avt Vau Di K, Paris. 

4 mars 1960 iration à \ sous-préfecture des Andelvs. Comité 
des fêtes de la commune de Poses But: organi<er dans la commune 
des réjouissances à W sion des fêtes nalionaie. patronales et 
autres et en assurer la bonne lenue. Siège social: mairie de Poses 





5 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix Association 
des amis de l'école Notre-Dame-du-Mur, Morlaix, But: Mains je. 
liens qui unissent ‘res amis’ de l’école; entrétenir dès liens d'amitic 
entre euxf leur rendre tes services moraux @&t matériels qui sont en 


son pouvoir: réunir les associés pour traïter de problèmes d'éjuea 
lion, fonder, entretenir, administrer loules instulions d'éducation 
et d'enseignement teiles que: écoles maternelles, écoles primaires. 
cours secondaires, cours d'adultes, patronages, cercles d'études, 

rains et salles de sports, bibliothét des laborataires, etc. par le 
moyen d'acquisitions, d’apports, d'échanges, de locations d'immen 
bes pouvant être utiles à ces institutions. Siège social: 14, route de 


Plourin, Morlaix (Finistère). 


8 mars 1960, Déclaration à la préfecture dn Tarn. Les Compagnons 


de la tour. Bul: aider les mouvements de jeunesse de Lescure dans 
ieurs diverses activités: sportives, cultureles, folkloriques, plein 
air, etc. Siège social: chez M Paul Segur, rue Saint-Pierre, Lescure- 


d'Albigeois. 


10 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Société française 
d'onomastique. But: favoriser l’avancemment de la science dans le 
domaine de la toponymie et de r’anthroponymie, coordonner les tra- 
vaux des spécialistes de cette discipline et étahiir un fichier central 
des noms de lieux et de personnes de a France. Siège social: palais 
de Rohan, aux archives de France, rue des Francs-Bourgeois, Paris. 





15 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Ciné-Ciub 
du rond-point. But: diffusion de la culture par le film. Siège 
120, boulevard Carnot, le Yésinet. 


social; 


17 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Cinémathèque 
d'enfants Cendrillon. But: conservation et manifestation du film 








pour enfants. Siège social: 15, rue Berteaux-Dumas, Neuilly-sur- 
seine. . 
MODIFICATIONS 

29 février 1960. Déclaration à 1a préfecture d'Or:éans. L'Amicale 
Motor-Club orléanais modifie ja composition de son burean et es 
statuts et transfère son siège social de la Petite-Rotonde, 20, place 
du Martlroi, Orléans, au buffet de la gare, Orléans. 

2 mars 1960 Déclaration a la sous-préfecture de Fougères. L’associa- 


ion Centre de culture de Fougères transfère son siège social du 
88 bis, rue de la Forêt, Fougères, au 24, boulevard Jean-Jaurès, Fou- 
Il'e-et-Vilaine) 


gères 








2 mars 1960. Déclaration à ta préfecture de Mostaganem. L’associa- 
tion Comité d'entente des anciens combattants et victimes de la 
guerre de Mostaganem et de sa région modifie ses statuts. Son litre, 


son but et l'adresse de son siège social restent Sans changement 
Siège social: maison du Combattant, 35, avenue Gustlave-Jobert, 


Mostaganem. 





3 mars 1960. Dé 
Amicale laïque de Thuiré. 
et pius particwièrement 
de Thiré (Vendée). 


claration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
\dditif au but: pratique de tous les 


du footha:l. Siège social: école publique 


sports 








» 


3 mars 1960, Déclaration à'la préfecture de police, L'Association 
amicale et philanthropique des anciens du 3° zouaves La Chéchia 
tran<fère son siège Social du 28, poulevard de Strasbourg, Paris, 
au 1, rue Hittorf, Paris. 


à mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire, L'association 
Communauté orthodoxe g'ecque de Saint-Etienne et des environs 
change son titre qui devient Association cultuelle orthodoxe grecque 
de Sainte-Trinité. Siège social: 51, rue de la Jomayère, Saint-Etienne 








11 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. L'associi- 
tion Dieppe-Union-Club change son litre qui devient Dieppe-Universi- 


taire-Club et transfère son siège sovial du f, quai Henri-1V, Diep 
au bâtiment Dieppe-Universilaire-Club, parc Jehan-Ange, Dieppe 


(Seine-Marilime). 

la préfecture de police, L’associatin 
Ciub français du lévrier italien change son titre qui devient Club 
français du petit levrier italien et iransifère son siège social 
105, rue du Faubourg-Saint-Denis, au 39, rue Froidevaux, Paris. 


11 mars 1960. Déclaration à 


uu 





14 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police, L'association 
Le Vieux Papier transtère son siège social du 66, boulevard Raspai!, 


au 2, rue de Sévigné, Paris. 
16 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. L'a<<0- 
ciation Le Cercle bouliste ferroviaire de Limoges change son tire 





qui devient Unis-Sports-Limoges. Siège social: 11, rue Aristide-Briü 
Limoges. 
Paris — imprimerie des Journaux officiels 26 rue Desaix 
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Mercredi 23 Mars 1960. 
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ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrêtés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS de l’ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les. questions 
écrites et les réponses des ministres. 


Les Éditions des DOCUMENTS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et 
du SENAT comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis des 
commissions. M 

L'Edition du CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
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PREMIER MINISTRE 





Décret n° 60-245 du 18 mars 1960 relatif à la fixation dans les 
départements algériens et dans les départements des Oasis et 
de la Saoura des zones d'application des servitudes établies 
dans l'intérêt des transmissions et des réceptions radio-élec- 


triques. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre de l’intérieur, 
du ministre des armées, du ministre des travaux publics et des 
transports, du ministre de l’industrie, du ministre de la construc- 
tion, du ministre des postes et télécommunications et du ministre 
de l'information, 


Vu la Constitution ; 


Vu la loi n° 49-758 du 9 juin 1949 établissant des servitudes 
dans l'intérêt des transmissions radio-électriques, ensemble le 
décret n° 51-940 du 17 juillet 1951 en tant qu’il reste applicable 
aux départements algériens et aux départements des Oasis et 
de la Saoura ; 


Vu la loi n° 49-759 du 9 juin 1949 établissant des servitudes 
et obligations dans l'intérêt des réceptions radio-électriques, 
ensemble le décret n° 51-941 du 17 juillet 1951 en tant qu’il 
reste applicable aux départements algériens et aux départements 
des Oasis et de la Saoura ; 


Vu le décret n° 59-820 du 2 juillet 1959 concernant les servi- 
tudes radio-électriques ; 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète : 


Art. 1°". — Dans les départements algériens et dans ceux des 
Oasis et de la Saoura, la détermination des zones soumises aux 
servitudes prévues à l’article 1°’ de chacune des deux lois susvi- 
sées du 9 juin 1949 devra être faite, en ce qui concerne les centres 
radio-électriques existant à la date de publication du présent 
décret, dans un délai de deux ans à compter de cette date. 


Art. 2. —_ Le ministre d'Etat, le ministre de l’intérieur, le 
ministre des armées, le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, le ministre de l’industrie, le ministre de la construction, 
le ministre des postes et télécommunications, le ministre de 
l'information, le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de la délégation 
genérale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le mimstre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 








Listes d'admission aux emplois d'attaché d'administration centrale 
et d'attaché d'administration du département de la Seine et 
de la ville de Paris. 





Par arrêté du 22 mars 1960 : 


La liste des candidats définitivement admis à l'emploi d’attaché 
d'administration centrale et d’attaché d’administration du départe- 
ment de la Seine et de la ville de Paris à la suite des épreuves du 
premiers concours (session de 1960) est arrêtée comme suit, par 
ordre de mérite : 


Premier concours. 


1 MM. Soule-Susbielles 21 M. Pontet (Jean). 
(François). 22 M'i-° Kanarian (Jacqueline). 

2 Meunier (Charles). 23 Huck (Liliane). 

3 Pachot (Jean). 24 M. Leclerc (Jacques). 

4 Mme Letourneur (Monique). 25 Mie Collin (Janine). 

5 MM. Buffat (Adrien). 26 M"°:° Barrière (Denise). 

6 Baudry (Jean). 27 Vielle (Jacqueline). 

7 Le Reste (Jean). 28 Camard, née Terral 
8 Le Taillandier de Gabory (Josette). 

(Jean-Claude). 29 M. Jacob (Pierre). 

9 M'e Adrian (Martine), 30 M':°° Ballot (Marie-Louise), 
10 MM. Delassalle (Guy). 31 Favre (Noëlle). 

11 Gallimard (Hubert). 32 Sicard (Nicole). 

12 Dantin (Lucien). . 33 M. Moulin (Guy). 

13 M'e Ortega (Danielle). * 134 M'e Schindler (Marie-Paule). 
14 M. Zwingelstein (Julien). 35 MM. Alvernhe (Jean). 

15 M''e Oudin (Christiane), 36 Teboul (Richard). 

16 MM. Ehrmann (Jean-Claude). 37 Monteil (Michel). 

17 Mathieu (Jacques). 38 Dumay (Claude). 

18 M'-° Denoyel (Jacqueline). 39 Huet (Jean). 

19 Combier (Geneviève). 40 M''"° Chatelet (Claude). 
20 M. Ariola (Pierre). 41 Lodeon (M.-Christine). 





La liste des candidats définitivement admis à l’emploi d’attaché 
d'administration centrale à la suite des épreuves du deuxième 
concours (session de 1960) est arrêtée comme suit, par ordre de 
mérite : 

Deuxième concours. 





1 Me Picaud (Jeannine). 13 MM. Bordenave (Gaston). 
2 M'e Roy (Andrée). 14 Cheriet Hafnaoui. 

3 MM. Piau (Guy). 15 Collinot (Jean). 

4 Dardelet (Pierre). 16 Cariou (Michel). 

5 Joly (Jacques). 17 M'ie Farge (Madeleine). 

6 Begneu (Michel). 18 MM. Cesbron (Raymond), 
7 Brocard (Jean). 19 Bouysse (André). 

8 Velin (Richard). 20 M": Taillasson (Geneviève). 
9 Horel (Georges). 21 MM Lefebvre (Maurice). 
10 M"° Michas (Colette). 22 Moissin (Robert). 

11 MM. Ville (Aimé). 23 M": Biard (Gabrielle). 

12 Thibert (Albert), 24 M'e Cavaignac (Monique), 


La liste des candidats qui ont subi avec succès les épreuves de 
l'examen oral prévu à l’article 4 (2°) du décret du 16 décembre 1955 
susvisé pour l'accès à l’emploi d’attaché d'administration centrale 
des candidats admissibles à l’un des concours d’entrée à l’école 
mn —r$e d'administration est arrêtée comme suit, par ordre de 
mérite : 

1 M. Thoreau (Roger). 


| 2 M. Monfort (Yves). 














ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 18 mars 1960 rapportant les dispositions de précédents 
décrets admettant des administrateurs de la France d'outre-mer 
à faire valoir leurs droits à une pension de retraite, 





Par décret en date du 18 mars 1960, sont rapportées les dispositions 
des décrets des 28 novembre et 5 décembre 1958, 25 février, 18 juin 
et 12 août 1959 admettant MM. Larivière (Jean-Louis), Tomasini 
(Paul), Tucat (Marie-Antoine:, administrateurs en chef de classe 
exceptionnelle de ia France d’outre-mer ; de Maistre (Marie-Joseph- 
François, Laffont (Henri-Guillaume) et Creuse (Antoine), adminis- 
trateurs en chef, 3° échelon, de la France d'outre-mer, à faire valoir 
leurs droits à une pension de retraite pour ancienneté de service. 





Administrateurs. 





Par arrêté du 18 mars 1960, M. Cheikhna ould Mohamed Laghdaf, 
administrateur de la France d'outre-mer, élu député à l’Assemblée 
nationale de la République islamique de Mauritanie, est placé dans 
la position de service détaché auprès de la République islamique 
de Mauritanie, pour compter du 17 juin 1959 et pour la durée de 
son mandat législatif (cinq ans). 
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Enseignement et jeunesse, 





Par arrêté du 
dispositions de 
détachement : 


M. Reynaud (Pierre), économe de 2° échelon du cadre général de 
l’enseignement et de la jeunesse de la France d’outre-mer, est placé, 
sur sa demande, dans la position de service détaché auprès du 
directeur de l’école nationale de la France d'outre-mer, pour exercer 
les fonctions d’économe. dans cet établissement pour la période 
s'étendant du 1° janvier 1953 au 30 juin 1956. 

M. Reynaud (Pierre), économe de 2' classe du cadre général de 
l’enseignement et de la jeunesse de la France d’outre-mer, est placé, 
sur sa demande, dans la position de service détaché auprès de la 
fondation nationale pour la Cité universitaire (maison de la France 
d'outre-mer) du 1°" juillet 1956 au 16 juillet 1959. 


18 mars 1960, sont et demeurent rapportées les 
l'arrêté interministériel du 13 août 1956 portant 











MINISTERES D'ETAT 


Agrément d'entreprises participant à la mise en valeur du Sahara. 





Par arrêté du 6 février 1960, so agréés en vue de l'obtention 
du bénéfice des exonérations de droits de douane instituées par le 
décret n° 55-628 du 20 mai 1955 et pour favoriser l’exécution des 
programmes prévus dans les régions sahariennes en vertu de 
l’article 17 de la loi du 5 janvier 1952 : 
1° Société Sinclair-Sahara, 52, avenue des Champs-Elysées, Paris (8). 
2° Société algérienne des huiles minérales Total, 38 et 40, rue 
Michelet, à Alger. 

3° Société Forages et exploitations pétrolières Forex, 35, rue Saint- 
Dominique, Paris (7°. 

4° Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières Francarep, 
10, place Vendôme, Paris (1°). 

5° Société nationale des pétroles d'Aquitaine, 16, rue Jean-Nicot, 
Paris (7°). 

6° Société Franco-Delhi Frandel, 31, quai Anatole-France, Paris (7°). 

7° Société Ausonia minière française Amif, 41, boulevard de Latour- 
Maubourg. Paris (7°). 

8° Société de participations pétrolières Pétropar, 31, rue Marbeuf, 
Paris (8°). 

9° SN. Marep, 12, rue Jean-Nicot, Paris (7°). 
10° Société franco-internationale des pétroles Fip, 24, place Ven- 

dôme, Paris (1°). 

S. A. de forages Safor, 16, avenue de Locarno, Limoges. 
Société Eurafrep, 75, avenue des Champs-Elysées, Paris (8°). 
Compagnie de participations, de recherche et d'exploitation 

pétrolière Coparex, 1, rue d’Astorg, Paris (8). 

Société Phillips Petroleum Company France, 4, rue de Casti- 
ghône, Paris (1°). 

Compagnie saharienne de forages, Edjeleh. 

Compagnie Gyrafrique-Nord, 12, boulevard Baudin, Alger. 

Société United Geophysical France, 194, rue de Rivoli, Paris (1°). 

Société Geoservices, 40, rue du Colisée, Paris (8°). 

Société des grands travaux de Marseille, 26, rue de Courcelles, 

Paris (8°). 

Société de travaux publies et de terrassements de France et 

d'outre-mer, 64, rue de Miromesnil, Paris (8). 
Société d’études d'équipements d'entreprises, 

Michel, Paris (7°). 

Société Grignon, Colas et C", 71, rue Ampère, Paris (17). 

Société Travaux et constructions, 23, rue Edgar-Quinet, Alger. 
Compagnie saharienne de services auxiliaires C. S. S. AÀ., El-Goléa. 
Les entreprises de travaux publics André Borie, 92, avenue de 

Wagram, Paris (17°) 

Etablissements Fourre et Rhodes, 20, rue de Chazelles, Paris (17). 
Société africaine des automobiles Berliet, le Mauretania (car- 
refour de l’Agha), Alger. 

Société des travaux industriels pour l'électricité Trindel, 44, rue 
de Lisbonne, Paris (8°). 
Société nord-africaine de 

Colomb-Béchar (Sahara). 
Société Sahara-Service, El-Goléa. 

Société L’Air liquide, 75, quai d'Orsay, Paris (7°). 

Etablissements Ponticelli frères, 69, avenue d’Ivry, Paris (13). 

Société Aéro-Sahara, 2, rue Conti, l’Isle-Adam (Seine-et-Oise). 

Société Air-Oasis, Laghouat. 

Société algérienne de transports industriels spécialisés S.A.T.IS., 
le Mauretania (carrefour de l’Agha), Alger. 
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11° 
12° 
13° 
14° 
15° 
16° 
17° 
18° 
19° 


21° 9, rue Sextius- 


22° 


24° 


matériaux de construction Senam, 


35° 





1 
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MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Organisation de l'examen d'aptitude technique de défense 
contre l'incendie pour l'accès au grade de brigadier de sécurité. 





Le Premier ministre et le ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-1415 du 30 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut dés pompiers profes- 
sionnels titulaires des services de sécurité relevant du ministère de 
l'éducation nationale, et notamment son article 9 ; 

Vu lordonnance n° 58-1374 du 31 décembre 1958 et le décret 
n° sf du 31 décembre 1958 portant répartition de crédits ouverts 
pour L 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L'examen d’aptitude technique de défense contre 
l'incendie pour l'accès au grade de brigadier de sécurité dans les 
services de sécurité relevant du ministère d’Etat (architecture) est 
vrganisé dans les conditions prévues à l’article 9 du décret n° 52-1415 
du 30 décembre 1952. 


CHAPITRE Ie" 
Modalités d'inscription. 


Art. 2. — L'examen d’aptitude technique de défense contre l’in- 
cendie pour l'accession au grade de brigadier de sécurité est ouvert 
aux pompiers professionnels qui ont effectué au moins quatre années 
de md gi en qualité de pompier professionnel titulaire dans le 
service. 

Les candidatures doivent être adressées avant l’expiration du 
délai fixé par l’arrêté déterminant la date de l'examen à la direction 
de l'architecture. 

Chaque dossier comprendra une demande d'inscription sur papier 
libre accompagnée d’une enveloppe timbrée à l’adresse du candidat. 

La liste des candidats admis à subir les épreuves est arrêtée par 
le jury prévu à l’article 4 ci-après. 


CHAPITRE II 
Organisation des épreuves. 


Art. 3. — L'examen d'aptitude technique de défense contre 
l'incendie comprend une épreuve écrite et des épreuves pratiques : 

L'épreuve écrite comporte l’établissement d’une note ou d’un 
état concernant le service. 

Les épreuves pratiques comportent : 

1° Une interrogation sur les connaissances très générales de 
défense contre l’incendie, des sauvetages, de l’entretien du matériel. 
Notions générales sur le gaz et l'électricité ; ! 

2° Une interrogation concernant le service de l’eau desservant le 
domaine : 

a) Emplacement des réservoirs alimentant le palais et le domaine ; 

b) Emplacement et parcours des différentes canalisations, bar- 
rages, conduites, avec leur diamètre, les prises, les bouches ; 

c) Nombre d'emplacement des colonnes es ; 

d) Emplacement des robinets et postes intérieurs. 


3° Une interrogation sur les différents genres de sinistres ou 
accidents pouvant relever de l'intervention des pompiers : 

a) Feu dans le palais ; 

b) Feu d'herbes ou de taillis ; 

c) Noyade ; 
( d) Rupture de conduite d’eau ou inondation par fuite de toi- 
ures ; 

e) Précautions à prendre du fait de la présence éventuelle du 
public et pour la sauvegarde des musées et des collections. 


4° Une interrogation sur un cas particulier : dispositions que le 
brigadier doit prendre dans le cas d’un incendie ou d’un sinistre 
justifiant l’intervention des pompiers dans un endroit bien détermine 
du domaine, 

Chaque épreuve est notée de Q à 20. 

L'épreuve écrite est affectée du coefficient 2; les épreuves pra- 
tiques sont affectées chacune du coefficient 3. 


CHAPITRE III 
Composition du jury. 


Art. 4 — Le jury de l'examen d’aptitude technique est compose 
de cinq membres : 

Le directeur général de l’architecture ou son représentant ; 

Un représentant des pompiers de Paris ; 

L'architecte en chef, conservateur du domaine intéressé ; 

Un fonctionnaire de l’administration centrale de la direction de 
l'architecture ; ] 

L’adjudant-chef du service de sécurité de Versailles. 
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Art. 5. — Le jury établit une liste d’aptitude sur laquelle les 
candidats sont classés, par ordre de mérite, d’après le total des 
notes qu’ils ont obtenues à l'épreuve écrite et aux épreuves prati- 
ques. La liste d’aptitude est valable deux ans. 


Art. 6. — Les nominations sont effectuées dans lordre de classe- 
ment fixé par la liste d’aptitude. 
Art 7. — Le directeur général de l'architecture est chargé de 


l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1960. 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET. 





Création de commissions administratives paritaires. 





Le Premier ministre et le ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’ad- 
ministration publique relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau, de sténodactylographes et 
de commis des services extérieurs, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — En application de l’article 2 du décret n° 59-307 du 
14 février 1959 susvisé, il est créé au ministère d’Etat chargé des 
affaires culturelles auprès du directeur des musées de France yne 
commission administrative paritaire compétente à l'égard des corps 
de commis, sténodactylographes et agents de bureau des musées 
= 4 soumis aux dispositions du décret n° 58-651 du 30 juil- 
€ 20. 


Art. 2. — La composition de la commission administrative paritaire 
créée par l’article 1°" ci-dessus est fixée comme suit : 


a) Représentants de l’administration. — Membres titulaires : trois ; 
membres suppléants : trois. 


b) Représentants du personnel : 


Commis. — Membre titulaire : un; membre suppléant : un. 
Sténodactylographes. — Membre titulaire: un; membre sup- 
pléant : un. 6 

pets de bureau, — Membre titulaire: un; membre sup- 
Pieant , un, 


Art. 3. — En vue de l'élection des représentants du personnel à la 
commission susvisée, le vote des agents s'effectue directement. 


loutefois, votent par correspondance les fonctionnaires affectés 
aux musées désignés par arrêté ministériel. 

Peuvent également voter par correspondance les agents origi- 
naires des cadres en service détachés dans une autre administra- 
lion ainsi que les fonctionnaires en congé annuel, en congé au titre 
des paragraphes 2, 4 et 5 de l’article 36 du statut général des 
fonctionnaires, en position d'absence régulièrement autorisée et les 
o°nctionnaires empêchés, en raison des nécessités du service, de se 
rendre le jour du scrutin à la section de vote où ils sont rattachés. 


F po À — Le vote par correspondance s'effectue dans les conditions 


l" La liste des fonctionnaires appelés à voter par correspondance 


nee par une mention spéciale apposée sur les listes élec- 


z Dans le délai prescrit pour l'affichage des listes électorales, soit 
quinze Jours au moins avant la date du scrutin, les intéressés sont 
avises de cette inscription ; 

SE mr» jours au moins avant le scrutin, il leur est envoyé un 

\rnplaire de chaque bulletin et une enveloppe du modèle utilisé 
Pour le vote des électeurs présents ; 


=. ges. insère son bulletin de vote dans cette enveloppe, qui 
bouts me Porter aucune indication, et la cachette. Il place cette enve- 
nl ans une seconde enveloppe de son choix, qu'il cachette éga- 

nt et sur laquelle il appose ses nom, prénoms, grade et affec- 


lation et la mention : « Electi 
la commission Paritaire ». god és ad dbiété Since 


Art. 5. — L'arrêté interministériel du 7 février 1948 est abrogé. 





- 


Art. 6. — Le directeur des musées de France est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1960. 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET. 


Le Premier ministre et le ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires , 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le déeret n° 54-494 du 10 mai 1954 portant règlement d’adminis- 
tration publique et relatif aux statuts particuliers des gardiens des 
musées nationaux, des préposés de ces musées et du chef du service 
de surveillance et d’entretien, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — En application de l’article 2 du décret n° 59-307 du 
14 février 1959 susvisé, il est créé au ministère d’Etat chargé des 
affaires culturelles auprès du directeur des musées de France une 
commission administrative paritaire compétente à l'égard du corps 
des gardiens et du corps des préposés des musées nationaux soumis 
aux dispositions du décret n° 54-494 du 10 mai 1954. 


Art. 2. — La composition de la commission administrative pari- 
taire créée par l’article 1°" ci-dessus est fixée comme suit : 
a) Représentants de l’administration. — Membres titulaires : 6; 


membres suppléants : 6. 
b) Représentants du personnel : 


Surveillants des musées nationaux. — Membre titulaire : 1; mem- 
bre suppléant : 1. 

Préposés des musées nationaux. — Membre titulaire : 1; mem- 
bre suppléant : 1. 

Brigadiers des musées nationaux. — Membres Ütulaires : 2; mem- 
bres suppléants : 2. 

Gardiens des musées nationaux. — Membres titulaires : 2; mem- 


bres suppléants : 2. 


Art. 3. — En vue de l'élection des représentants du personnel à 
la commission susvisée, le vote des agents s'effectue directement. 

Toutefois, votent par correspondance les fonctionnaires affectés 
aux musées désignés par arrêté ministériel. 

Peuvent également voter par correspondance les agents origi- 
naires des cadres en service détachés dans une autre administration 
ainsi que les fonctionnaires en congé annuel, en congé au titre des 
paragraphes 2, 4 et 5 de l’article 36 du statut général des fonction- 
naires, en position d’absence régulièrement autorisée et les fonction- 
naires empêchés, en raison des nécessités du service, de se rendre 
le jour du scrutin à la section de vote où ils sont rattachés. 


Art. 4. — Le vote par correspondance s'effectue dans les conditions 
ci-après : 

1° La liste des fonctionnaires appelés à voter par correspondance 
est déterminée par une mention spéciale apposée sur les listes 
électorales ; 

2° Dans le délai prescrit pour l'affichage des listes électorales, 
soit quinze jours au moins avant la date du scrutin, les intéressés 
sont avisés de cette inscription ; 

3° Huit jours au moins avant le scrutin, il leur est envoyé un 
exemplaire de chaque bulletin et une enveloppe du modèle utilisé 
pour le vote des électeurs présents ; 

4° L’électeur insère son bulletin de vote dans cette enveloppe, 
qui ne doit porter aucune indication, et la cachette. Il place cette 
enveloppe dans une seconde enveloppe de son choix qu'il cachette 
également et sur laquelle il anppose ses nom, prénoms, grade et affec- 
tation et la mention : « Elections des représentants du personnel à 
la commission paritaire ». 


Art. 5. — L'arrêté interministériel du 7 février 1948 est abrogé, 

Art. 6. — Le directeur des musées de France est chargé de lexé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET. 
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Le Premier ministre et le ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret n° 53-1229 du 10 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier de certains 
agents de maîtrise et ouvriers professionnels, 


Arrêtent : 


Art, der. En application de l’article 2 du décret n° 59-307 du 
14 février 1959 susvisé, il est créé au ministère d’Etat chargé des 
affaires culturelles auprès du directeur des musées de France une 
commission administrative paritaire compétente à l'égard des contre- 
maîtres, chefs d'équipe et ouvriers des musées nationaux soumis aux 
dispositions du décret n° 53-1229 du 10 décembre 1953. 


Art. 2. — La composition de la commission administrative pari- 
taire créée par larticle 1°" ci-dessus est fixée comme suit : 
a) Représentants de l'administration, — Membres titulaires: 4; 


membres suppléants : 4. 
b) Représentants du personnel : 


Contremaîtres. — Membre titulaire : 1; membre suppléant : 1. 
Chefs d'équipe. — Membre titulaire : 1; membre suppléant : 1. 
Ouvriers. Membres titulaires : 2; membres suppléants : 2. 


Art. 3. — En vue de l'élection des représentants du personnel à la 
commission susvisée, le vote des agents s’effectue directement. 

Toutefois, votent par correspondance les fonctionnaires affectés 
aux musées désignés par arrêté ministériel. 

Peuvent également voter par correspondance les agents origi- 
naires des cadres en service détachés dans une autre administration 
ainsi que les fonctionnartres en congé annuel, en congé au titre 
des paragraphes 2, 4 et 5 de l’article 36 du statut général des fonc- 
tionnaires, en position d'absence régulièrement autorisée et les fonc- 
tionnaires empêchés, en raison des nécessités du service, de se ren- 
dre le jour du scrulin à la section de vote où ils sont rattachés. 

Art. 4. — Le vote par correspondance s'effectue dans les conditions 
ci-apres : 

l° La liste des parlementaires appelés à voter par correspondance 
est déterminée par une mention spéciale apposée sur les listes élec- 
torales et précisant leur position ; 

2° Dans le délai prescrit pour l'affichage des listes électorales, 
soit quinze jours au moins avant la date du scrutin, les intéressés 
sont avisés de cette énscription ; 

3° Huit jours au moins avant le scrutin, il leur est envoyé un 
exemplaire de chaque bulletin et une enveloppe du modèle utilisé 
pour le vote des électeurs présents ; 

4° L'électeur insère son bulletin de vote dans cette enveloppe, qui 
ne doit porter aucune indication, et la cachette. Il place cette enve- 
loppe dans une seconde enveloppe de son choix qu'il cachette égale- 
ment et sur laquelle il appose ses nom, prénoms, grade et affecta- 
tion et la mention : « Elections des représentants du personnel à la 
commission paritaire ». 

il adresse ce pli par voie postale à la direction des musées de 
France (bureau du personnel), à laquelle il doit parvenir au plus 
tard à la date fixée pour le scrutin. 

Art. 5. — L'arrêté interministériel du 7 février 1948 est abrogé. 


Art. 6. — Le directeur des musées de France est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET, 


Régies d’avances. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles et le secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes. aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des bud- 
gets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou 
des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents, 








Arrêtent : 


Art. 1°, — Il est institué auprès de l’administration centrale du 
ministère d'Etat affaires culturelles une régie d’avances pour Je 
paiement des menues dépenses de matériel. 


Art. 2. — Le montant maximum de l’avance à consentir au régis- 
seur est fixé à 5.000 NF. Les pièces justificatives des dépenses payées 
au moyen de cette avance doivent être remises par le régisseur à 
l’ordonnateur dans le délai maximum d’un mois à compter de la 
date des paiements. 


Art. 3. — Le régisseur, nommé par arrêté du ministre d'Etat 
chargé des affaires culturelles, est assujetti à un cautionnement 
qui peut être réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé 
par la garantie fourme par l’affiliation à une association française 
de cautionnement mutuel agréée, et perçoit une indemnité de res- 
ponsabilité. Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité 
ou dans les conditions prévues par l’arrêté du 12 septembre 

V2. 


Art. 4 — Le chef du service de l'administration générale au 
ministère d’Etat affaires culturelles et le directeur de la comptabi. 
lité publique au ministère des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise et prendra effet à partir du 1° janvier 1960. 


Fait à Paris, le 3 mars 1960. 
Pour le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 22 mars 1960 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 22 mars 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature en ce qui concerne la collation de l’honorariat, 
M. Grillault-Laroche, président à la suite du tribunal de grande 
instance de Tours, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 24 mars 1960 (limite d’âge). 


M. Grillault-Laroche est nommé président honoraire dudit tribunal. 





Conseil d'Etat, 


Par arrêté du 18 mars 1960, Mme Marguerite Léger, attaché 
d'administration de 2° classe au conseil d’Etat, est, à dater du 1°" juin 
1959, détachée, pour une durée maximum de cinq ans, auprès des 
services de la Communauté pour y remplir les fonctions de secrétaire 
à la cour arbitrale. 





Greffiers. 





Par arrêté du 14 mars 1960, M. Bidoglio (Arthur), greffier de 
l'° classe au tribunal d'instance de Ribeauvillé, est muté, sur sa 
demande, en la même qualité, au tribunal de grande instance de 
Colmar, en remplacement de M. Rohrer, décédé. 


Par arrêté du 17 mars 1960, Mile Mathis (Jeanne-Marie), greffier 
de 1'° classe (4 échelon) au tribunal d’instance de Strasbourg, est 
admise à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, à 
compter du 1°" juin 1960. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 21 mars 1960, M. Gras, agent de service de 1" caté- 
gorie des cours d’appel d'Algérie en congé de longue durée, est 
réintégré dans ses fonctions et affecté à la cour d’appel d’Alger. 
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Décisions de justice. 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





D'un jugement rendu le 11 mars 1960, le tribunal de grande ins- 
tance de Saintes statuant contradictoirement en matière discipli- 
naire. il appert que M° Rampion (Jean-Roger), notaire à la résidence de 
Saint-Jean-d’Angély (Charente-Maritime), a été condamné à la peine 
de l'interdiction de l’exercice de ses fonctions jusqu’au terme des 
poursuites pénales dont il est l’objet ; M° Turquois (Jean-Paul-Marie), 
notaire à la même résidence, a été commis en qualité d’administrateur 


de l'étude. 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Montant des indemnités susceptibles d'être allouées aux personnels 
des départements et des communes remplissant, à titre d'occu- 
pation accessoire, des fonctions administratives auprès des offices 
publics d'habitations à loyer modéré. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'intérieur et le ministre de la construction, 


Vu le code de l’administration communale ; 

Vu le code de l’urbanisme et de l’habitation ; 

Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 relative aux services 
publics des départements et des communes et de leurs établisse- 
ments publics ; 

Vu le décret n° 59-37 du 5 janvier 1959 portant mesures de décon- 
centration et simplification concernant l’administration communale, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les agents ou fonctionnaires des départements ou 
des communes chargés, en sus des attripuuons normales aiterentes 
à leur grade, d’exercer, à titre accessoire, des fonctions adminis- 
tratives dans un office public d’habitations à loyer modéré pour- 
ront être autorisés à percevoir une indemnité en rémunération des 
services rendus par eux à cet office. 

Le montant maximum de cette allocation et ses modalités d’attri- 
bution sont fixés dans des conditions identiques à celles prévues 
par l’article 9 du décret n° 59-37 du 5 janvier 1959 susvisé. 


Art. 2. — Exceptionnellement, dans les offices publics d’habitations 
à loyer modéré de 300 à 800 logements, et lorsque l'importance des 
tâches exercées à titre accessoire le justifie, le montant maximum 
de l'indemnité prévue à l’article précédent peut être majoré des 
deux tiers après délibération du conseil d'administration de l'office, 
approuvée par le préfet. : 


Art. 3. — Le directeur du budget, le directeur de l’administration 
départementale et communale et le directeur de la construction sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrête, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 mars 1960. 
Le ministre de l’intérieur, 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
GEORGES LAHILLONNE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de la construction. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de la construction, 
ROGER MACE. 





Tribunaux administratifs. 





À. ar tr du 18 mars 1960, M. Masseron (Jean-Paul), conseiller 
…. Ibunal administratif de 1"° classe, est placé dans la position de 
-- …— détaché pendant une période de deux ans, à compter du 
ns et 1959 en qualité de conseiller juridique auprès du Gouver- 
‘ment de la République centrafricaine. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseillers et attachés civils. 





Par arrêté du 18 mars 1960, M. Yvon (Michel), conseiller civil de 
1° classe, 4 échelon (indice 600), est détaché pour une période maxi- 
mum de cinq ans, à compter du 1‘ juillet 1959, auprès de la division 
Air équipement de la société D. B. A., pour y exercer les fonctions 
de chef du département Instruments chargé des recherches concer- 
nant les systèmes de navigation et de pilotage. 





Exequatur. 





L’exequatur est accordé à M. Yves-Jean Cancellieri en qualité de 
consul honoraire de Panama à Nice, avec juridiction sur le dépar- 
tement des Alpes-Maritimes. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 10 mars 1960 portant promotions dans les réserves 


de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 10 mars 1960, sont promus, aux grades et 
dates ci-après, les officiers de réserve de l’armée de l’air dont les 
noms suivent, inscrits sur les tableaux d'avancement de l’année 1959 : 


MM. 


IL. — CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L’AIR 


A. — Cadre navigant. 
(Pour prendre rang du 1°" juin 1959.) 


Au grade de colonel. 


Les lieutenants-colonels : 


. Perrin (Jean), C. M. A. 222. 


Eugène (Jacques-Maurice-Marcel), C. M. A. 222. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


. le commandant Patoor (Pierre - Charles - Joseph - Jules), 


C. M. À. 221. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 


. Voizard (Gaston-Pierre-Marie), C. M. A. 223. 


Pillon (René-Albert), E. L. A. 56. 

Sarrail (Jean-Louis-Marie), C. M. A. 224, 

Daney (Jean-Roland), C. M. A. 224. 

Brunel (Jean-Gaston-Maurice), CARA ZOM n° 2. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 


Laurent (André-Jean-Fernand), E. L. A. 41. 

Bouquet des Chaux (Bernard-François-Marie-Noël), C. M. A. 223. 

Lartigue (Jean), C. M. A. 223. 

Meynie (Jean-Paul), E. L. A. 43. 

Leruste (Gérard-Henri-Jules), E. E. KR. A. L. A. n° 37. 

Roy (Michel-Marie-Edouard), E. E. R. A. L. A. n° 37. 

Trincano (Henri-Jean), C. M. A. 222. 

Mechaly (Emile-Haim), E. KR. A. L. A. 1/40. 

Roux (Louis-Michel-Albert), C. M. A. 222. 

Pierron (Pierre-Marie-Jean), C. M. A. 222. 

Calliés (François-Pierre-Marie), C. M. A. 224, 

Mallet (Henri-Prosper-Eugène), C. M. A. 224. ; 

de Loynes de Fumichon (Hubert-Marie-Robert), CARA ZOM 
n° 2. 

Meyere (Georges-Louis), C. M. A. 225. 

Grocq (Pierre), C. M. A. 222. 

Normand (Roger-Roland-Raoul-Adérald), C. M. A. 221. 

Hovelacque (François-Marie-Henri-Frédéric), C. M. A. 222, 

Prost (Adrien-Félix), C. M. A. 225. 

Forest (Jean), C. M. A. 222. 

Grange (Marcel-Christin), C. M. A. 224. 

Christin (Roland), C. A. T. A. 860. 

Pelletier (Pierre-Norbert-René), C. M. A. 222. 


Barth (Antoine-Marie-Alexandre), C. M. A. 221. 
Durand-Balot (René-Elie), E. R. A. L. A. 2/40. 
Dubos (Denis-Rolland), C. M. A. 223. 
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(Pour prendre rang du 1°" décembre 1959.) Au grade de capitaine. 
Au grade de colonel. Les lieutenants : 
Les lieutenants-colonels : MM. Capek (Jean-Demurse), Coda 10/9083. 
MM. Siegler (Pierre-Charles-Ernest), C. M. À me 22 Fe ré ru hr et ue 
Leleu (Jean-Marcel), C. M. A. 222. Deschaseaux (Charles-Georges), C. M. A. 221. 
bu ie d'hs AU LU Isphording (Armand-Max), C. M. A. 222. 
4 grade de lieutenant-colonel. Céro (Jacques), C. M. A. 222. 
M. le commandant Rivalant (Jacques-Emile-Léon), C. M. A. 222. QUE Syria «roue e, We” 4 id, 
uelle (Louis-Victor-Edouard), C. M. A. \ 
Au grade de commandant. an 00 00: 3 | 1 - X pig 
Les capitaines : Bardol (Joseph-Honoré-Auguste), CEA 
MM. Hostachi (Paul-Auguste-Henri), E. L. A. 44. de  Ghaisne de Bourmont (Armand-Marie-Michel-René), 
Nouviant (Marcel-Georges-Mathurin), C. M. A. 223. C. M. À. 222. . 
Honoré (Michel-Joseph-Gaston), C. M. A. 222. Boisseau (Pierre-Octave-François), C. M. A. 228. 
Noetinger (Jacques-Marie-Joseph), C. M. A. 222. Cest DIE Se) C. M. À. 224. 
s ne de Catheu (Philippe-Martial-Marie-Henri), C. M. A. 223. 
AU proue ec copine. Chambaud (François-Pierre), C. M. A. 221. 
Les lieutenants : Crépin (Robert-Maurice-André), C. M. A. 222, 
MM. Deroide (Yves-Pierre-Jean-Léopold-Louis-André), E. E. Rk. De mn red 'i D à 1 
A. L. À. 57. 4 DR « 
Castex (André Jean-Sylvain), E. L. A. 43. Appert (Jean-Frédéric-Marie), C. M. A. 228. 
Chambon (André-Léger) E. L. À. 48. Gignoux (Christophe-Auguste-Michel), C. M. A. 224. 
Servella (André-Georges-Roger), C. M. A. 222. Marnet (Gabriel-Michel-Louis), C. M. A. 223. 
Lempereur de Saint-Pierre (Xavier-Rémy-Marie), C. M. A. 222. Delorme (Pierre-Gérard), C. M. A. 225. 
Fauvinet (Henri-Barthélémy-Louis), C. M. A. 222. Pommier (Aimé-Eugène), C. M. A. 222. 
Royet (Georges-Noël-Marie-Paul), C. M. A. 225. a MS du sant 
Vigné (Jean-Jacques-Marie), C. M. A. 224. ançon cnerJules-Geéorges}, L. M, A. * 
Levrier (CunLece leon. C. M. A. 222 de Lameth (Jean-Léopold-Ghislain-Marie-Alfred), C. M. A. 222. 
Torrès (Hubert-Paul), C. M. A. 224. Villaire (Eugéne-François), C. M. A. 222. 
L_@noine (Francis-Louis), C. M. A. 222. Schreiber (André-Auguste), C. M. A. 224. 
Souillard (lacques-Marcel-Eugène), C. M. A. 225. Boesch (Jean-Louis-Raymond), C. M. A. 222. 
Durair (Jean-Marie), C. M. A. 221. à Berland (Georges-Henri), C. M. A. 223. 
Banuls (Roland-Robert-Alexis), C. M. A. 225. Poulet (Roger), C. M. A. 224. 
Eycken (Marc-Lucien-Simon), C. M. A. 222. 
Caron (Paul-Jean-Jacques), C. M. A. 222. er Aé 
Vix (François-Marie-Eugène), C. M. A. 222. (Pour prendre rang du 1°" décembre 1959.) 
Mathe (Jacques), C. M. A. 223. 
Debord (Raymond-Léon-Marie), B. E. 702. Au grade de colonel. 
à Les lieutenants-colonels : 
B. — Cadre sédentaire. MM. Louradour (Clément-François), C. M. A. 224. 
(Pour prendre rang du 1°" juin 1959.) Saubatte-Lacomme (Bernard), C. M. A. 223. 
Lefevre (René-Maurice), C. M. A. 222. 
Au grade de colonel. Goepfert (Antoïine-Marie-Joseph), C. M. A. 222. 
Les lieutenants-colonels : 
MM. Germain (Léon-Lucien), C. M. A. 225. Au grade de lieutenant-colonel. 
Budan de Russé (Jean-Louis-Marie), C. M. A. 223. 
Raynal (Claude-Léon), C. M. A. 222. Les commandants : 
Varachaud (Jean), C. M. A. 223. MM. Chas (Jean-Edmond-Marie), C. M. A. 222. 
Gaultier (Eugène), C. M. A. 225. 
Au grade de lieutenant-colonel. Prudhon (René-Claude), C. M. A. 225. 
Gadeau (Robert-André), C. M. A. 222. 
Les commandants : Grandbesançon (Pierre-Xavier-Alfred-René), C. M. A. 224. 
MM. Coppier (Jean-Joseph-Henri), C. M. A. 224. Houpeurt (André-Henri-Arthur), C. M. A. 222. 
Jacquelin (Roger-Albert-Honoré), C. M. A. 223. Balmier (Fernand-Emilien), C. M. A. 222. 
Gonod d’Artemare (Olhvier-Jacques-François), C. M. A. 224. 
Duboscq (Max-Henri-Marie), C. M. A. 222. A dd d 
Vaissier (Jean-Gustave), C. M. A. 222. w grade de commandant. 
Dong (Om C _ A, 223. soit Les caplteines : 
Sntiet LES DE LE MM. Bernard (Pierre-Frédéric-Jean-Eugène), C. M. A. 222. 
Quentier (René-Léon), C. M. A. 222. : 
Merdii ; Li À Laurette (Robert-Pierre-Jules), C. M. A. 225. 
ervé (Armand-René-François), C. M. A. 222. : ; 
Con ; Santigny (Paul-Louis-Georges), C. M. A. 221. 
ouzineau (Pierre-Emile-Marie), C. M. A. 222. Zachariasen (François-Marcel), C. M. A. 222 
DONS (ACER CES UE Pagès (Louis-René-Marcel-Marie), C. M. A. 222. 
Spony (Gérard-Etienne), C. M. A. 222. 
Au grade de commandant. Galindo (Jean), C. M. A. 225 
Les capitaines : Boutière (François-Firmin), C. M. A. 222. 
M. Vallette-Viallard (J olimties à ° 2 Penet (Georges-Pierre), C. M. A. 222. 
MM. = eng re memes sur eu A Sn Henriet (Roger-Marcel-Constant), C. A. R. A. Z. O. M. n° 3. 
Ssas: je , . . . . * ? ; h A. 22 x 
Carpentier (Pierre-Henri-Georges), C. M. A. 222. Diet (CamieChertesJesph), C. M . 
Sallerin (Marcel-Auguste-Louis-Henri), C. M. A. 222 
Dricot (Jean-Marie), C. M. A. 222. Au grade de capitaine. 
Asorin (Barthélemy-Antoine), C. M. A. 225. Las Hout : 
Guattari (Roger-Charles-Félix), C. M. A. 222. s heutenants : 
Dupuy (Richard), C. M. A. 222. MM. Bertaud du Chazaud (Henri-Marie-Antoine), C. M. A. 223. 
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Baillon (Marc-Henri-Léon), C. M. A. 222. 
Durand (Maurice), C. M. A. 224. 

Martin (Georges-Augustin-Léon), C. M. A. 224. 
Barthelemy (Jean-René), C. M. A. 223. 

Dutertre (Louis Guy), C. M. A. 223. 





Pestat (Charles-André), C. M. A. 222. 
Foäche (Michel-Stanislas-Jean), C. M. A. 225. 
Sotty (Henri-Emmanuel), C. M. A. 221. 
Henriet (René-Alphonse), C. M. A. 221. 
Jaspard (Georges-Auguste), C. M. A. 223. 














MM. 


MM. 


MM. 


MM. 
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Dorcy (Pierre-René), C. M, A. 221. 

Berte (Charles-René), C. M. A. 221. 

Philippe (Albert-Félix-Marie), C. M. A. 223, 

Rigaud (Louis-Auguste-Léonce), C. M. A. 225. 
Thenard (Jacques-Victor), C. M. A. 225. 

De Boysson (Hugues-Jean-Dominique), C. M. A. 223. 
Chartois (Joseph-Julien), C. M. A. 222. 

Lebé (Marcel-Jules-François-René), C. M. A. 225. 
Gardiès (Jean-Léonce-Alphonse-Marie), C. M. A. 222. 
Mattel (André-Jean), C. M. A. 222. 

Fourtane (Albert-Jean-Yves), C. M. A. 224. 

Porcher (Raoul-Louis), C. M. A. 222. 

Laroque (François-Albert-Gustave), C. M. A. 222. 
Guémas (Guy-Jean-Pierre-René), B. A. 01/109. 
Gauchet (Henri-Adelin-Félix), C. M. A. 223. 

Le Coq de Kerland (Philippe), €. M. A. 222. 
Peyronnet (Francis-Raymond), C. M. A. 225. 
Fouqueray (Alain-Joseph-Pierre), C. M. A. 222. 
Farrugia (Pierre-Louis-René), C. M. A. 225. 
Massinon (Lucien-Alexandre-Elie-Gustave), C. M. A. 222. 
Soum (Henri-Alban), C. M. A. 223. 

Montmory (Paul-Arthur), C. M. A. 225. 

Janniaux (Bernard), C. M. A. 221. 

Fons (Pierre-Marcel), C. M. A. 225. 

Aliphat (Lucien-Fernand-Léon), C. M. A. 225. 
Chabanon (Urbain-Filien), C. M. A. 225. 

Laterrade (Marcel-Paul), C. M. A. 221 


II. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
(Pour prendre rang du 1°" juin 1959.) 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 


Blavet (Paul-Augustin-Honoré), C. M. A. 223. 
Desanges (Guillaume-Charles), C. M. A. 222. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 


Lainé (Henri-René-Victor), C. M. A. 221. 
Lauquin (André), C. M. A. 221. 
Cazanove (Louis-Jules), C. M. A. 225. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 


Aussudre (Paul-Léon-Jacques), C. E. A. M. 00/331. 
Blouin (Paul-Joseph), C. M. A. 221. 

Marty-Lavauzelle (Henri-Marcel-Léon), C. M. A. 222. 
Back (Jean-Hugues), C. M. A. 222. 

Pineau (Adolphe-Jean-Emile), C. M. A. 222. 

Lebranchu (Jean-Louis-Victor), C. M. A. 222. 

Kalifa (Charles-Moïse), C. M. A. 225. 

Naudar (Georges-Emmanuel-François- Roméo), C. M. A. 224. 
Bussi (Louis-Alexandre), C. M. A. 225. 

Vigmer (Charles-Emile-Louis), C. M. A. 222. 
Brossolette (Jean-Louis-Elie), C. M. A. 222. 

Martz (René), C. M. A. 221. 

Joannais (Gérard-Georges-Arsène), C. M. A. 223. 
Sellato (Jean-Louis-Marie), C. M. A. 225. 

Duteil (Edouard-Jean), C. M. A. 222. 

Castex (Bernard-Henri-Louis-Jean-Marie), C. M. A. 222. 
Vandamme (Raymond-Gustave), C. M. A. 222. 
Pouyleau (Bernard), C. A. T. A. 860. 

Geffroy (François-Marie), C. M. A. 228. 

Maury (Louis), C. M. A. 221. 

Guillard (Joanny-Pierre), C. M. A. 224, 

Fourtané (Jean), C. M. A. 223. 

Michel (Paul-Albert), C. M. A. 222. 

Lecomte (Robert-Jean-Louis-Joseph), C. M. A. 223. 
Cambrou (Jean-Henri), C. M. A 295. 

Monachon (Georges-Joseph-Edouard), C. M. A. 222. 
Aklouche Mohamed Saïd, C. M. A. 295. 

Manoë! (Robert-Alexandre), C. M. A. 224. 

Colard (François-Piérre-Jacques-Olivier), C. M. A. 222. 
David (Jean-Jacques), C. M. A 224. 

Servant (Jean-Paul-Joseph), C. M. A. 225. 

Simond (Georges), C. M. A. 224. ° 

Augier (Roland-Achille), C. M. A. 295. 

Bernard (René-Ephraïm), C. M. A. 224. 

Kreis (Yves-Jean-Charles-Albert), C. M. A. 223. 
Bastard :Yvon-Lucien), C. M. A. 222. 
Milliat (Jean-Pierre), C. M. A 222. 
Bouscarie (Jean-Laurent), C. M. A. 222. 





(Pour prendre rang du 1° décembre 1959.) 


Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Palmade (Paul), C. M. A. 223. 


MM. Lacannette (Jean-Baptiste-Frédéric-François), C. M. À. 224, 


MM. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 


Moutereau (Georges-Clément-François), C. M. À. 222, 
Loire (Charles-Paul-Louis), C. M. A. 224. 

Gouet (Yves-Hyacinthe), C. M. A. 222. 

Rigal (Victor), C. M. A. 222. 

Pitollet (Yvan-Charles), C. M A. 225. 

Lagors (Guy-Hubert), C. M. A. 223. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 


Cordelle (Yves-Jean), C. M. A 225. 

Billiart (Georges-Constant), C. M. A. 223. 
Geissmann (Pierre-Maurice), C. M. A. 223. 
Bousquet (Roger-Amédée), C. M. A. 222. 

Vella (Calixte-Ange), C. M. A. 225. 

Decker (Georges-Emile), C. M. A. 222. 

Chapuis (Christian-Emile-Auguste), C. M. A. 222. 
Effosse (Jacques-Raymond-Jean), C. M. A. 222. 
Arnuif (Raoul-Constant-Joseph-Marcel), C. M. A. 222. 
Leblanc (Guy Fidèle-Alexandre-Joseph), C. M. A. 222. 
Rovira (Louis-Antoine-Volta), C. M. A. 223. 
Dehesdin (Robert-Wulfran-Charles), C. M. A. 222. 
Boulin (Charles Maurice-Ernest), C. M. A. 222. 
Lefèvre (Yves-Pierre-Hugues), C. M. A. 222. 
Jarrige (Maurice), C. M. A. 221. 

Pouchot (Pierre-Alexandre-Clément), C. M. A. 224. 
Mirallès (Ramon-Louis), C. M. A. 225. 

Bresson (Gilbert-Gustave), C. M. A. 225. 

Darmon (Albert-Abraham), C. M. A. 225. 

Florent (Marc-Jean-Louis), C. M. A. 221. 

Buffet (René-Emile), C. M. A. 223. 

Frot (Jacques-Fernand), C. M A. 222. 

Herzberg (Claude-Georges), C. M. A. 224. 

Gall (Jean-William-Michel), C M. A. 222. 

Beaugez (Pierre-Georges), C. M. A. 222. 

Marcq (Bernard-Louis-Victor), C. M. A. 222. 
Beauvillain (André). C. M. A. 224, 

Francal (Charles-Auguste-Alexandre), C. M. A. 224, 
Moigneau (Gérard-Gustave-Edmond), C. M. A. 222. 
Baratin (Jacques-Justin), C. M. A. 221. 

Antoine (Serge-Gustave), C. M. A. 222, 

Kohler (Henri-Jean), C. M. A. 221. 

Fayard (Jean-Paul), C. M. A. 224. 

Cuer (Aimé-Francis), C. M. A. 224. 

Sallebert (Paul-Roger), C. M. A. 222. 

Calleja (Claude-Marcel), C. M. A. 225. 

Auger (François-André-Joseph), C. M. A. 222. 
Corriger (Roland-Hubert), C. M. A. 221. 

Adam (Roger-Léon-Jules), C. M. A. 224, 


III. — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


MM. 


MM. 





(Pour prendre rang du 1°" juin 1959.) 
Au grade de lieutenant-colonel, 


Les commandants : 


Fontaine (Marie-Louis), C. M. A. 222. 
Lorans (Emile), C. M. A. 222, 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 


Mundweiler (Jean-Auguste-Emile), C. M. A. 225. 
Pouget (Amans-Justin-Joseph-Sylvain), C. M. A. 22L 
Gagey (Bernard-Marie-Joseph-Paul), C. M. A 222. 
Legrand (Eugène), C. M. A. 222. 

Lecoanet (Paul-Joseph-Octave), C. M. ‘A. 221. 
Mousseau (Emile-Roger), C. M. A. 222. 

Wallez (Emile-Léon-Louis), C. M. A. 223. 

Vergé (Maurice-Marie), C. M. A. 222. 

Proux (Victor-Pierre-Etienne), C. M. A. 222. 

Albo (André-Jean), C. M. A. 224. 
Saunier (Henri-Elie), C. M. A. 223. 
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Au grade de capitaine, Au grade de commandant. 
Les lieutenants : Les capitaines : 
MM. Anézo (Gilbert-Henri-Eugène), G. O. M. 86. MM. Caillaud (Marcel-Joseph-Henri), C. M. A. 223. 


MM. 


MM. 


MM. 


M. 


MM. 


MM 


Durouchoux (Olivier-Yves-Marie-Bernard), C. M. A. 222. 
Richard (André-Charles-Louis), C. M. A. 222. 

Rapatout (Marcel-Georges), C. A. T. A. 860. 

Gigleux (Robert-Raymond), C. M. A. 221. 

Molbert (Eugène-Louis-Georges-Jules), C. M. A. 221. 
Carel (Paul-Lucien-Jean), C. M. A. 224, 

Ferry (Henri), C. M. A. 224. 

Arrouaïie (Albert-Francis), C. M. A. 222. 

Boisleux (Claude), C. M. A. 222. 

Kling (Eugène-Ernest), C. M. A. 221. 


(Pour prendre rang du 1°" décembre 1959.) 
Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 


Duhamel (Jean-Marie-Emile-Laurent), C. M. A. 222. 
Jacqui (Robert-Louis-Jean), C. M. A. 223. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 


Straub (Roch-Joseph-Louis), C. M. A. 224. 
Hedde (Jean-Marie-Jacques-Guy), C. M. A. 224. 
Bergeron (Georges-Albert-Ernest), C. M. A. 222. 
Mazuir (Laurent-François-Marcel), C. M. A. 224. 
Vincent (Xavier-Antoine), C. M. A. 224. 
Cogoluenhes (Henri-Edouard), C. M. A. 224. 
Jayez (Gilbert-Alexandre), C. M. A. 224. 
Thouvenin (Jules-Marie-Louis), C. M. A. 223. 
Leguay (André-Jules-Gabriel), C. M. A. 222. 
Defert (Eugène-Charles), C. M. A. 224. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 


Pique (Raymond-Jules-Charles), C. M. A. 222. 
Cagnot (Paul-Raymond), C. M. A. 222. 

Imbert (Georges-Henri-Camille), C. M. A. 223. 
Lamble (Jean-Aimé), C. M. A. 224, 

Touya (Joseph-FrançÇois), C. M. A. 223. 

Valette (Pierre), C. M. A. 224. 

Batifol (Raymond-Jean-Etienne), C. M. A. 222. 
Roche (Alain-Gilbert-François), C. M. A. 222. 
Quentin (Georges-Julien-Albert), C. M. A. 225. 
Baudouin (Raymond-Clément-Gabriel), C. M. A. 223. 
Mercier (Marcel-Léon), C. M. A. 224. 

Vella (Marcel-Etienne-Roger), C. M. A. 225. 
Badillo (François-Hippolyte-Pierre), C. M. A. 225. 
Marcoul (René-Henri), C. M. À. 225. 


IV — CoRPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


(Pour prendre rang du 1° juin 1959. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


le commandant Chappe (Roger-Henri-Marie), C. M. A. 224. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 


. Henneton (Moïse-Edmond), C. M. A. 222. 


Vincensini (Jean-Jourdan), C. M. A. 223. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 


Obiols (Joseph-Amédée), C. M. A. 223. 

Larose (Fernand-Alfred-Marie), C. M. A. 222. 
Escamilla (Emmanuel), C. M. A. 225. 

Nevière (Lucien-Camille-Maxime), C. M. A. 221. 


(Pour prendre rang du 1° décembre 1959.) 
Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 


Soret (Louis-Bernard), C. M. A. 223. 
Mertz (Bernard), C. M. A. 223. 





Sabathier (Alfred), C. M. A. 224. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 
MM. Duméry (Joseph-Gaston-René), C. M. A. 222. 
Soler (Roger), C. M. A. 225. 
Deschamps (Louis-Henri), C. M. A. 222. 
Marville (Paul-Joseph-Ernest), C. M. A. 224. 
de Muyser (Guy-Marie-Edmond-François), C. M. A. 223. 
V. — CADRE DE RÉSERVE DU CORPS DES COMMISSAIRES DE L'AIR 
(Pour prendre rang du 1°‘ juin 1959.) 


Au grade de commissaire colonel. 


M. le commissaire lieutenant-colonel Basset (Adrien), C. M. A. 223, 


Au grade de commissaire commandant. 


M. le commissaire capitaine Michalet (Jean-Raymond-Jules-Emile) 
C. M. À. 224. 


L 


Au grade de commissaire capitaine. 


Les commissaires lieutenants : 
MM. Estournet (Rémy-Albert), C. M. A. 222. 
Guillou (Louis-Bernard-Marie), C. M. A. 222. 
Delmas (Gustave-Lucien-Léon-Antoine-Marie), C. M. A. 222. 
Ollier (Jean-Pierre-Emile), C. M. A. 221. 
(Pour prendre rang du 1° décembre 1959.) 
Au grade de commissaire commandant. 


M. le commissaire capitaine Tournafond (André-Arthur), C. M. A. 222. 


Au grade de commissaire capitaine. 


Les commissaires lieutenants : 


MM. Larpent (Jacques-André), C. M. A. 222. 
Pichot (Guy-André), C. M. A. 223. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 mars 1960 : 

Page 2222, au lieu de : « Labetas (Henri-Gabriel), C. M. A. 225. », 
lire: « Labetaa (Henri-Gabriel), C. M. A. 225. »; au lieu de: 
« Gardy (Yvan-Louis), C. M. A. 224. », lire: « Gardy (Yvon-Louis), 
C. M. A. 224. » ; au lieu de : « Chapoutrot (Michel-Georges), C. M. A. 
222. », lire: « Chapoutot (Michel-Georges), C. M. A. 222. » ;: au lieu 
de : « Yaounac (Yves-François) », lire: « Yaouanc (Yves-François), 
C. M. A. 222. » ; au lieu de: « Boyer (Raymond-André), C. M. A. 
224. », lire : « Boyer (Raymond-Aimé), C. M. A. 224 ». 


Page 2223, au lieu de: « Voiïleau (Henri-Louis-Robert), C. M. A. 
222. », lire : « Violeau (Henri-Louis-Robert), C. M. A. 222. », 


(Le reste sans changement.) 





Délégations de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 1960, 


Décrète : 


Art. 1°", — Délégation permanente de la signature du ministre 
des armées est donnée à M. l'ingénieur général de 2° classe de 
l’air Borrel (Oscar) pour signer, à l’exclusion des décrets, tous 
actes, arrêtés et décisions concernant l'expansion de l'industrie 
aéronautique française. s 


Art. 2. — Le munistre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 








+ 
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Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, “in 
Vu le décret n° 56-661 du 30 juin 1956 relatif: à l’organisation 
de l'administration centrale du ministère de la défense nationale et 
des forces armées ; S - 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
ministre des armées ; | 4e 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 février 1960, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. l'ingénieur général militaire de 2° classe des 
essences Baude, directeur central des essences des armées, reçoit 
délécation de la-signature du ministre des armées, en ce qui 
concerne les actes relatifs au service relevant de son autorité, pour : 


j° Les instructions et circulaires concernant l’organisation et 
le fonctionnement de son service, dans le cadre de l'ordonnance du 
17 mars 1945; 

2° Les décisions fixant les programmes de fabrications et d’appro- 
visionnement des établissements, dans le cadre des programmes 
arrêtés par le Gouvernement ; 


3° Les décisions fixant la part des dotations du fonds des appro- 
visionnements généraux attribués à chaque direction locale ; 


4° La résiliation des marchés et les décisions auxquelles peut 
donner lieu leur exécution (notamment les décisions relatives aux 
sursis de livraison et aux pénalités), conformément aux disposi- 
tions de l'instruction n° 3300 CC/1/CBC/T du 18 juillet 1958 relative 
aux marchés du département de la guerre ; 


5° Les décisions de cession, location, prêt de matières et de matériel 
jusqu’à 100.000 NF ; 

6° Les décisions de déclassement, réforme, imputation de pertes 
et d’avaries inférieures à 50.000 NF, sur la base de la valeur vénale 
des matériels ou produits déclassés, réformés, avariés ou perdus ; 

7° Les états de dépenses pour le fonctionnement des établissements ; 

8° Les délégations de crédits, dans la limite des crédits budgé- 
taires ; 

9° Les décisions relatives à l'exécution des travaux neufs ou 
d'entretien dont le devis ne dépasse pas 500.000 NF ou qui entrent 
dans le cadre des programmes arrêtés par le Gouvernement ; 


10° Les décisions afférentes aux sursis et, dans la limite de 
10.000 NF, à l’exonération des pénalités en matière de marchés, 
conformément aux dispositions des articles 170 et 172 de l’ins- 
truction n° 3300 CC/1/CBC/T du 18 juillet 1958 relative aux marchés 
du département de la guerre ; 


11° Les décisions relatives aux primes à prévoir dans les pro- 

grammes de concours sur projet et aux recours des fournisseurs, 
exception faite des décisions portant interdiction de participer aux 
marchés du service, conformément aux dispositions des articles 61, 
176, 180 et 182 de l'instruction n° 3300 CC/1/CBC/T du 18 juillet 1958 
relative aux marchés du département de la guerre et sous réserve 
de l'avis conforme de la direction du contrôle, du budget et du 
contentieux ; 
_ 12° a) Les décisions portant allocation d’indemnités inférieures 
à 10.000 NF et les décisions de rejet de demandes d’indemnités 
inférieures à 20.000 NF, en matière de réparations civiles et d’affaires 
contentieuses ; 

b) Exception faite pour les affaires soumises au comité consul- 
tatif de règlement amiable et sous réserve de l’avis conforme de 
la direction du contrôle, du budget et du contentieux, les déci- 
Sions à prendre, dans le cadre de l’article 104 du cahier des clauses 
et conditions générales applicables aux marchés de travaux du 
département de la guerre, pour les marchés dont l’approbation lui 
est déléguée : e 

13° Les tarifs de cession de produits livrés sans intervention du 
ministère des finances ; 

14° Le remboursement de cautionnement aux fournisseurs ; 


15° Toutes les questions concernant l'administration des person- 
nels civils et militaires, à l’exception : 

De toutes les correspondances échangées avec les autres dépar- 
tements ministériels et se rapportant à des questions de principe ; 

De toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d’un 
arrêté, sauf les arrêtés portant mise en disponibilité ou invalidité 
temporaire des personnels civils autres que les personnels d’enca- 
drement de l’ordre administratif ou technique ; 

Des désignations, mutations ou permutations des directeurs locaux ; 

De l’administration des officiers généraux ; 

Des décisions portant licenciement par mesure disciplinaire des 
ouvriers titulaires ; 

Des décisions d'envoi en mission à l’étranger ; 

15® Les décisions de classement et les arrêtés de concession 
de logement du service des essences, sous réserve de l’accord 
préalable de la direction du contrôle, du budget et du contentieux. 


cali 2. — En cas d'observations maintenues de la direction du 
Nas e ou du contrôleur financier sur des questions qui sont 
g ementairement soumises à leur avis ou visa, la décision est tou- 
Jours déférée au ministre. 
u@rs Fe. —, Dans les conditions fixées par l’article 1°", déléga- 
d'abus a signature du ministre des armées est donnée, en cas 
à - de ou d’empêchement de M. l'ingénieur général militaire 
LS. sse des essences Baude, à M. l'ingénieur en chef militaire de 
classe des essences Ansel. 





Art. 4. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Remise de débets. 





Par arrêté du 8 mars 1960, il a été fait remise gracieuse à M. Mar- 
cel Guullais, demeurant villa Les Houx, à Bagnoles-de-l'Orne (Orne), 
de la somme de 772959 NF indûment perçue au titre d’une délé- 
gation volontaire de solde servie par son fils, le sergent Pierre 
Guillais, décédé en Indochine. 


Par arrêté du 9 mars 1960, il a été fait remise gracieuse à M. Cons- 
tant Gressier, demeurant 39, rue J.-B.-Lebas, à Cysoing (Nord), 
d’une somme de 1231428 NF trop perçue au titre d’une délégation 
volontaire de solde servie par son fils, le garde républicain Jean 
Gressier, décédé en Indochine. 


Par arrêté du 9 mars 1960, il a été fait remise gracieuse à 
Mme Aïcha Bouazza, demeurant 13, impasse Mondial-Cinéma, n° 17, 
à Meknès (Maroc), de la somme de 5.750 NF trop perçue au titre 
d’une délégation volontaire de solde servie par son fils, l’adjudant 
Mohamed ben Bouchta, décédé en Indochine. 





Services extérieurs (marine). 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 14 mars 
1960, sont promus dans le corps des secrétaires administratifs 
« Comptables des matières » : 


Au grade de secrétaire administratif principal, 1°" échelon. 


Les secrétaires administratifs de 1'° classe, 4° échelon : 


MM. Callec (J.), pour compter du 24 janvier 1960, 
Belliard (P.-R.), pour compter du 13 février 1960. 


Au grade de secrétaire administratif de 1° classe, 1°" échelon, 


Les secrétaires administratifs de 2° classe, 4 échelon : 
MM. Plouzane (E.-G.), pour compter du 24 janvier 1960. 
Collet (G.-A.), pour compter du 8 février 1960. 
Amiot (J.-M.), pour compter du 13 février 1960. 
Ces avancements donnent lieu au rappel de traitement corres- 
pondant. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-246 du 22 mars 1960 relatif aux modalités 
de paiement de la retraite des anciens combattants. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, notamment les articles L. 255 et L. 256; 

Vu l’article 46 de la loi de finances pour 1960 n° 59-1454 du 
26 décembre 1959, 


Décrète : 

Art. 1°". — Les titulaires de la carte du combattant qui, en 
vertu des dispositions du dernier alinéa de l'article L. 256 
modifié du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre bénéficient de la retraite au taux de 35 NF, 
percevront cette somme, en une seule fois, en 1960. 

Selon que la date anniversaire de la naissance des intéressés 
se situe au cours du premier ou du second semestre de l’année, 
le paiement aura lieu à la date de la deuxième échéance annuelle 
portée sur les titres de paiement. 

Lorsque le bénéficiaire de la retraite au taux de 35 NF vient 
à décéder avant d’en avoir obtenu le paiement, la somme est 
versée à ses héritiers sur justification de leur qualité. 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décrets du 22 mars 1940 
portant nominations d'attachés commerciaux. 


Par décret en date du 22 mars 1960, M. Bouchard (Pierre-Henri), 
administrateur civil de 2° classe 7° échelon, à l'administration cen- 
trale du ministère des finances et des affaires économiques (affaires 
économiques), est nommé à l'emploi d’attaché commercial, 7° éche- 
lon, conformément à l’article 16 du décret susvisé du 19 avril 1950 
modifié. Le présent décret prendra effet du jour où l'intéressé aura 
pris possession de ses fonctions à l’étranger. 


Par décret en date du 22 mars 1960, M. Tran Van Kha (Henri) est 
nommé à l'emploi d'attaché commercial, 4 échelon, et titularisé 
dans le grade correspondant. Le présent décret prend effet à dater 
du 22 mars 1960. 





Application du décret n° 56.585 du 12 juin 1956 aux enseignements 
et aux jurys de concours ou d'examens organisés dans le cadre 
du ministère des finances. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 56-585 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
général de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non 
fonctionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit une tâche 
d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou de 
concours ; 

Vu l'arrêté du 24 octobre 1951 portant application du décret 
n° 48-1879 du 10 décembre 1948 aux enseignements et aux jurys de 
concours ou d'examens organisés dans le cadre du ministère des 
finances ; 

Vu l'arrêté du 2 mars 1956 relatif au classement du jury de l’exa- 
men d'aptitude ouvert pour le recrutement des agents de bureau 
de la direction générale des impôts, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les écoles, cycles d'enseignement, cours professionnels, 
préparations à des concours et examens et jurys de concours et 
d'examens dépendant de l'administration des finances sont classés 
dans les six groupes prévus aux titres 1°", II et III du décret n° 56-585 
du 12 juin 1956 conformément aux indications des tableaux L II 
et III annexés au présent arrêté. 


Art. 2. — Les indemnités allouées aux différentes catégories de 
personnels enseignants énumérés dans le tableau 1 sont fixées dans 
la limite des taux maxima figurant à l’article 3 du décret du 12 juin 
1956 et sans que la dépense budgétaire moyenne puisse excéder, 
dans certains cas, celle qui résulterait de l’application d’un taux uni- 
taire moyen égal à un pourcentage du taux maximum tel qu'il figure 
audit tableau. 

Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, les conférences iné- 
dites faites occasionnellement dans les cycles d'enseignement ou éta- 
blissement du groupe I mentionnés dans le tableau I pourront être 
rémunérés forfaitairement suivant les taux fixés au paragraphe 2 
de l’article 4 du décret du 12 juin 1956. 


Art. 3. — La majoration de 30 p. 100 prévue à l’article 3 du décret 
susvisé du 12 juin 1956 pourra être accordée à certains professeurs 
des écoles ou cycles d'enseignement classés en groupe I lorsqu'ils 
mettent à la disposition des élèves un cours écrit répondant à la 
double condition suivante : 

Avoir fait l'objet d'une rédaction personnelle et complète du pro- 
fesseur ; 

N'avoir jamais été professé ou, à défaut et exceptionnellement, avoir 
fait l’objet d’un remaniement très important sur le fond, 





En tout état de cause, pour une même école ou pour un même 
cycle d'enseignement, le nombre maximum de cours et conférences 
auxquels la majoration fixée à l'alinéa précédent sera susceptible de 
s'appliquer ne pourra excéder 20 p. 100 du nombre total des cours 
ou conférences professés au cours d’une mème année scolaire dans 
cette école ou dans ce cycle d'enseignement. 


Art. 4. — Le montant maximum annuel des indemnités d’enseigne. 
ment susceptibles d'être allouées à une même personne en appli. 
cation de l’article 3 du décret du 12 juin 1956 pour des cours, confé. 
rences ou travaux pratiques autres que des cours de préparation à 
des concours ou-examens est limité dans des conditions prévues par 
l’article 6, premier alinéa, du décret du 12 juin 1956. 

Toutefois, en ce qui concerne les cycles d’information aux tech. 
niques d’organisation, et par dérogation aux dispositions de l’arti. 
cle 6 précité, le plafond de quarante fois le montant de l'indemnité 
de base sera porté exceptionnellement à soixante fois pour quatre 
spécialistes en organisation administrative. 


Art. 5. — Les indemnités d'enseignement allouées aux professeurs 
visés au tableau IL annexé au présent arrêté sont fixées dans la 
limite des taux maxima figurant à lParticle 10 du déeret du 12 juin 
1956 et sans que la dépense budgétaire moyenne puisse excédr, 
dans certains cas, celle qui résulterait de l’application d’un taux uni. 
taire moyen égal à un pourcentage du taux maximum tel qu'il figure 
audit tableau. 

Le tableau II fixe également la nomenclature des épreuves consi. 
dérées comme principales pour l'attribution des indemnités de cor. 
rection prévues à l’article 10 du décret du 12 juin 1956. 


Art. 6. — Indépendamment du classement dans les groupes, le 
tableau III annexé au présent arrêté détermine également la répar- 
tition des épreuves écrites des différents concours et examens entre 
les taux n°* 1, 2 et 3 prévus à l’article 13 du décret du 12 juin 1956. 


Art. 7. — Les indemnités susceptibles d’être allouées pour la 
correction, d’une part, des thèses de fin de stage des inspecteurs 
principaux des douanes, d’autre part, des thèses de fin de stage 
des inspecteurs élèves des douanes et des mémoires des examens 
de spécialités organisés par la direction de la comptabilité publique 
ne pourront dépasser, par thèse ou mémoire, 30 p. 100 du montant 
d'une vacation d’oral telle qu’elle est déterminée par l’article 14 du 
décret du 12 juin 1956 pour le groupe dans lequel sont classés au 
tableau III ci-annexé les examens de fin de stage des inspecteurs 
principaux et des inspecteurs élèves des douanes ainsi que les 
examens de spécialités du Trésor. 


Art. 8. — En ce qui concerne le concours pour l’accès au grade 
de commissaire contrôleur adjoint des assurances, les correcteurs 
des épreuves de mathématiques, d'opérations financières et d’assu- 
rances ne pourront recevoir une rémunération inférieure à celle qui 
résulterait de la correction de dix copies. 


Art. 9. — Lorsque le nombre des candidats du concours de recru- 
tement d'ingénieur chimiste des laboratoires ou des monnaies est 
inférieur à dix, les correcteurs des épreuves classées en taux n°’ 1 
et 2 ne peuvent recevoir une rémunération inférieure à celle qui 
résulterait de la correction de dix copies. 


Art. 10. — Les indemnités susceptibles d’être allouées aux examina- 
teurs des épreuves d'éducation physique et sportive de certains 
concours et examens figurant au tableau III annexé au présent 
arrêté sont fixées indépendamment du groupe dans lequel ces 
concours ou examens sont classés par ailleurs. 


Elles sont calculées dans les conditions suivantes, en pourcentage 
des taux d’indemnités figurant à l’article 14 du décret du 12 juin 
1956 : 

1° Epreuves cotées d’après un barème : 75 p. 100 du taux du 
groupe V ; 

2° Epreuves techniques : 

75 p. 100 du taux du groupe IV pour les examens ou concours 
classés dans les groupes I à IV inclus ; 

100 p. 100 du taux du groupe V pour les examens ou concours 
classés dans le groupe V. 

Art. 11. — Conformément aux dispositions de l’alinéa 5 de l’ar- 
ticle 14 du décret du 12 juin 1956, les examinateurs appartenant au 
ministère des finances appelés à exercer leurs fonctions dans les 
jurys des examens et concours figurant au tableau III annexé au 
présent arrêté et autres que ceux classés en groupe I ne reçoivent 
aucune indemnité au titre des épreuves orales. 

Art. 12. — Les dispositions de l’arrêté du 24 octobre 1951 sont 
abrogées. 

Art. 13. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 10 mars 1960. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS, 
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TABLEAU I 









a — 





CATÉGORIES DE l'ERSONNEL ENSEIGNANT ET D'ECOLES, 


CLASSEMENT 





TAUX MOYEN BUDGÉËTAIRE 


— 





dans prévu à l'article 2 fer alinéa, 
de cours ou de cycles d'enseignement. les eroupes de l'arrêté 4 
Professeurs, chefs de travaux pratiques et répétiteurs du cycle d'enseignement 
destiné aux ingénieurs élèves à l’école d'application du S. E. L T. A.........| Groupe !. —_ 
Professeurs des cycles d'information aux techniques d'organisation s'adressant 
a des fonctionnaires des cadres supérieurs des administrations et services de 
l'ElAL :.éossososés us snanes tee doneses csoconosnsoségonépeessescosossoemsomesossessees. |}. GTOUPO L. — 
Professeurs chargés des conférences de pertectionnement de langues vivantes 
techniques destunées à des fonctionnaires supérieurs de l'administration 
centrale des finances.............,......... co... PRPCET EEE TETE erssssssses.. | Groupe 1 bis. pers 
Professeurs chargés du cycle préparatoire au second concours d'entrée à l’école 
nationale d’administralion............ Sn none tons rose nn es covsesssss sens se Groupe Il. _ 
Professeurs des stages en vue de l'accession au grade soit d'inspecteur principai 
des contributions indirectes, soit d'inspecteur principal des douanes.......... Groupe IL — 
Professeurs des centres de perfectionnement des inspecteurs des impôts et des 
inspecteurs et inspecteurs adjoints du cadasire........ cons ccose dns | Groupe Il. 90 p. 100. 
Professeurs du cycle d'enseignement destiné aux inspecteurs élèves à l’école 
ualionale dés douanes................s..ss. CPEETETELESE sesssssss... | Groupe IL. 85 p. 100. 
Professeurs du cycle d'enseignement destiné aux inspecteurs et inspecteurs 
élèves des brigades à l'école nationale des douanes..........s.s.s.ssss...... | Groupe Il. 85 p. 100. 
Professeurs du cycle d'enseignement destiné aux inspecteurs stagiaires du Trésor 
à l’école nationale des services du Trésor.....,......s..esssssonmonsousss | Groupe IL 85 p 100. 
Professeurs dés centres d'instruction des inspecteurs élèves des impôts et des 
inspecteurs élèves du cadastre.....ss.sssssssonssesceseeseessonscssssesesssesss | Groupe 11 85 p. 100. 
Professeurs des cycles d'enseignement destinés aux rédacteurs élèves de manu 
facture et aux contrôleurs du service de culture à l’école d’applicetion du 
S. E. L. y À Docvtatstesétosstese PELLE LETTSS SITE LILI TITI SIL LILI ELLE LLELLELLELIELELLEEE Groupe il x] p 100. 
Professeurs des cycles d'enseignement destinés aux ingénieurs mécanicien et des 
travaux à l'école d'application du 5. E B. T. A......sssss.sesosssessesssess.. | Groupe 1l. 75 p 100. 
Professeurs des cycles d'information &ux techniques d’organisation s'adressant a 
des fonctionnaires de la catégorie B des administrations et services de J'Etat..} Groupe HU. — 
Professeurs des cycles d'enseignement destinés aux contrôleurs stagiäires à l’école 
nativnale des douanes..... ses. PCT EEE EE soso sosssssssssessssssss.ses | Groupe 1. 80 p 100. 
Professeurs des centres d'instruction des contrôleurs stagiaires des impôts........} Groupe HI. 80 p 100. 
Professeurs à l’école des officiers des douanes...........sss..esessssssssnesscess.s | Groupe HE. 80 p. 100. 
Professeurs des centres d'instruction des techniciens stagiaires et adjoints prin:- 
cipaux stagiaires du service du cagastre.......... conbosoos sos tos sos etes se se Groupe HIL. 80 p 100. 
Prolesseurs des cycles d'enseignement destinés aux chefs d'atelier, chefs de 
secteur et secretaire de manufacture, à l’école d'apptication du $S. E. 1 T. A Groupe 111 80 p 100. 
Professeurs des stages de sélection en vue de l'accession au grade de chef de 
fabrication ou de chef de sélection du S E. L ff. A... snéoadhta est t étonne era Groupe HI 70 p. 100, 
Professeurs des cycles d'information aux techniques d'organisation s'adressant à 
des fonctionnaires de la catégorie C des administrations et services de l'Elat.| Groupe IV. _ 
Professeurs de l’école d'application des élèves brigadiers chefs et des élèves 
premiers maîtres des douanes..............ssusse senssosseemsssesesssessssssss | Groupe IV. — 
Professeurs des cycles d'enseignement des 2ersonnels techniques des douanes...| Groupe 1V — 
Professeurs de l’école d'application des agents brevetés des douanes..............| Groupe IV. — 
Professeurs des cycles d'informatiun aux techniques d'organisation s'adressant à 
des fonctionnaires de la catégorie D des administrations et services de l'Etat.| Groupe V — 
Professeurs de l'école d'application des préposés des dOUANES..........sesssess.s | Groupe V : _ 
Professeurs des cours de préparation à l’emplot d'ouvrier professionnel de l’admi- 
nistration centrale des finances..:......... POP TETE TE TITI TILL LITE TITI LITE LITE Groupe V. — 














(1) Dans le cas où l'application des taux moyens ci-dessus conduit à des chiffres exacts différents d'un multiple de 5, 
ceux<I Sont arrondis au multiple de 5 wnmédiatement supérieur. 
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TABLEAU II 
| Rer TAUX MOYEN 
LASSEMEN cétair 
CATEGORIES D'ENSFIGNEMENT DONNÉES POUR LA PRÉPARATION budgétaire 
dans PES ÉPREUVE PRINCIP 
à l'article 5, sms de NCIPALS 
à certains examens ou concours du minisière des finances. les groupes. {Tr alinéa, 
de l'arrêté (4). 

Préparat de commissaire contrôleur élève des assu-| Groupe I. 90 p. 100. |Sujet général. 

] Mathématiques. Opérations 
financières. 

Préparation au cours de l'école nationale d’administration.,..... Groupe [E 90 p. 100. Sujet général (premier 

jour). 
d'admission au stage d’inspec Groupe IL. — Rapport. 
loi d'inspecteur principal adjoint! Groupe IE — Composilion sur un sujet 
dt d'ordre général de nature 
écunomique, flnancière 
ou sociale. 

Préparation a s pour l'emploi d'inspecteur principal des Groupe I = Composition sur un sujet 

Lre des riloires d'outre-mer. d'ordre général de nalure 
économique, financière 
ou sociale. 

Préparalion par correspondance à j'examen professionnel de fin de! Groupe IL. S5 p. 100, |Composition sur Ja légis- 
stage des inspecteurs élèves relevant de la direction générale des lation fiscale. 
impôts. 

Préparation au cveie préparatoire du second concours d'entrée à Groupe IE. 80 p. 100. [Rédaction d’une note de 
L'écol iionale d'adnunistratton. syn'hèse. 

Préparation au concours d'inspecteur élève des douanes......s..... Groupe IL 80 p. 100. |=ujet général. 

Préparation au concours d'inspecteur élève des impôts............] Groupe El. 80 p. 100. |Sujet général. 

Préparation orale el par correspondance des contrôleurs au concours | Groupe Il. 80 p. 100. |Droit adininisiratif et 
d inspecteur stagiatre du Trésor. financier. 

Préparation au concours de contrôleur du Trésor à J’adminisiralion | Groupe HE. | 80 p. 1400. |Composition française. 
centrale du ministère des finances. 

Préparation au concours pour l'emploi de contrôleur stagiaire deS| Groupe II. 80 p. 100. |Composilion française. 
doutiunes. 

Préparation au concours pour l'emploi de contrôleur stagiaire des| Groupe IE. 80 p. 100. | Composition française, 
Hnpots,. 

Préparation au concours de chef mécanicien des monnaies et! Groupe I. 80 p. 100. 

InCauies 

Préparation au concours de chef ouvrier des monnaies et médailles.| Groupe HI. 80 p. 100. 

Prépuration au concours pour les emplois de chef d'atelier, secrétaire | Groupe HE. 80 p. 100. |Composilion française, 
de manufacture et de magasin de transit, chef de secteur, chel 
d'atelier des centres de fermentation. 

Préparation à l'examen professionnel pour les emplois de chef! Groupe HE. | 80 p. 100. |Composition française. 
d'alelier, secrélarre de mmanulacture et de magasin de transit, chef Organisation et gestion 
de secteur, chef d'atelier de centres de fermentation. administrative. 

Calcul numérique et éta- 
blissement d’un graphi- 
que. 

Préparation à l'emploi de chef d'atelier mécanographe....ss....s.s | Greupe HI. 80 p. 100. 

lréparation an concours pour l'emplui de chef opérateur méca-| Groupe IV. " 
nographe. 

Préparation au concours pour les grades de brigadier-chef ou premier | Groupe IV. — Composition de culture 
inailre des douanes. générale. 

Préparation au concours pour l'emploi d'agent stagiaire de constala-| Groupe IV. — Composition française. 
Lion et d'assielle de< itmpôts et du cadastre. 

Préparation au concours pour l'emploi d'agent stagiaire de constata- | Groupe IV. — Composition française. 

| l I o è [ 
lun des douanes. 

Préparalion au concours pour les emplois d'agent de manufacture | Groupe IV. — Rédaction. 
ou de magasin de transit, d'agent technique de culture ou de 
ceutre de fermentation. 

Préparation à l'examen professionnel pour l'emploi d'agent de manu-| Groupe IV. a Composition française, 
lavture ou de magasin de transit 

Préparation au concours pour l'emploi d’adjoint technique à l'impri-| Groupe IV. nn 
inerie nationale. 

Préparation aux concours pour l'emploi de personnel technique des} Groupe IV. — 
douanes. 

Préparation au concours d'agent breveté stagiaire des douanes......| Groupe IV. 90 p. 100. 

Préparation à l'emploi de sous-prote à l'Imprunerie nationale......|] Groupe IV. 90 p. 100. 

Cours de langues orientales destinés aux apprentis compositeurs | Groupe IV. 80 p. 100. 
orisutalistes de l’Imporimerie nationale. 

Préparation à l'examen d'opérateur mécanographe.......s.se...... | Groupe IV. 75 p. 100. 

Cours de culture générale aux apprentis de l’Imprimerie nationale.| Groupe V. — Rapport, 





ceux-ci sont arrondis au multiple de 5 immédiatement supérieur. 














4) Dans le cas où l'application des taux moyens ci-dessus conduit à des chiffres exacts différents d’un multiple de 5, 
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TABLEAU JII 
























5 N 1 \ 
CATÉGORIES DE JURYS me: "Vi REPARTITIO DES EPREUVES 
de concours ou d'examens les groupes Taux n° 1. Taux 0° 2 Taux n° 3. 
io Concours el examens 
des administrations  fi- 
nancières et du cadas- 
tre. 
Jury du concours de com-| Groupe 1. | Sujet général. Autres épreuves. 
missaire contrôleur Mathématiques. 
élève des assurances. Opérations financières et 
d'assurances. 
ury du stage probatoire | Groupe 11. | Rapport d'enquête. Note sur des questions 
pour le grade d'inspec- concernant l'application 
teur principal des contri- des lois et règlements 
butions directes. relatifs à l’assielte et au 
contentieux des impôts 
directs ou des taxes assi- 
milées ou le fonctinnne- 
ment du service deux 
épreuves). 
Jury de l'examen d'’apti-| Groupe 1H. | Note sur la législation de | Autres épreuves. 


tude à l'emploi d'ins- 
pecteur principal de 
l'enregistrement. 


Jury de l’examen d'apti- 
tude pour l'accès au 
grade d’inspecteur prin- 
cipal des contributions 
indirectes. 


Jury de l'examen de pré- 
sélection pour l'accès au 
stage d’inspecteur prin- 
cipal des contributions 
indirectes. 


Jury du stage prokatoire 
pour le grade d'inspec- 
teur principal du cadas- 
tre. 


Jury de l'examen de fin 
de stage des inspecteurs 
principaux des douanes. 


Jury de l'examen profes- 
sionnel d'admission au 
stage d'inspecteur prin- 
cipal des douanes. 


Jury du concours pour 
l'emploi d'inspecteur 
principal des trésnreries 
des territoires d'outre- 
mer. 


Jury du concours pour 
l'accès au grade d'ins- 
pecteur principal adjoint 
du Trésor. 


Jury de l'examen d'apti- 
tude à la hors-classe du 
grade de payeur des tré 
soreries des territoires 
d'outre-mer. 


Jury des examens de spé- 
cialités du Trésor. 


Jury de l'examen de 
culture économique et 
financière du Trésor. 


Jury de l'examen d’apti- 
tude à l'emploi d'inspec- 
teur rédacieur des im 
pôls (enregistrement). 





Groupe 
Groupe 
Groupe 


Groupe 


Groupe 


Groupe 


Groupe 


Groupe 


Groupe 


Groupe 


Groupe 


1. 








l'enregistrement ou du 
domaine ou impôts et 
taxes diverses dus par 
les sociétés. 


Composition sur la législa- 
-tion des contributions 
indirectes. 


Sujet d'ordre général sur 
les contributions indi- 
rectes. 


Rapport d'enquête. 


Rapport. 


Premier et deuxième rap- 
port. 


Composition sur un sujet 
d'ordre général de na 
ture économique, finan- 
cière ou sociale, 

Rédaction d’un résumé ou 
d'un texte traitant d'un 
sujet d'ordre général. 


Composition sur une ques- 
tion d'ordre général. 


Mémoire sur un sujet por 
tant sur une spécialité. 


Composition sur un sujet 
économique et financier 





Solution d'un cas concret 
Etude sur des points de 
la législation des contri- 
butions indirectes. 


Solution d'un cas concret 


Travaux écrits portant sur 
des questions de carac 
tère pratique entrant 
dans les attributions du 
service du cadastre. 


Notes relatives à l'organi 
sation du service (deux 
épreuves). 


Composition tecrnique sur 
un sujet se rapporlant 
à une spécialité (deux 
épreuves). 


Rédaction d’un résumé nu 
d'une analyse de texte 


Deux épreuves. 





Deux questions de service. 


Epreuves techniques (six 
épreuves). 
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DES 


ÊÉPREUVES 





Taux n° 1. 


Taux n° 2 


Taux n° 3. 





Jury du concours d'accès 
à l'emploi d'inspecteur 
rédacteur des impôts 
(contributions indirec 
tes). 


Jury du premier examen 
professionnel des inspec- 
leurs élèves impôls 


Jury du deuxième examen 
professionnel des inspec 
leurs élèves des impôts 


Jury du premier examen 
professionnel des inspec- 
teurs élèves des douanes : 

A. — Epreuves en 
cours de scolarité 

B. — Epreuves de fin 
de cycle. 


Jurv du deuxième examen 
professionnel des inspec- 
teurs élèves des douanes : 

A. — Epreuves en 
cours de scolarité 

B. — Epreuves de fin 
de cycle. 


Jury du premier examen 
professionnel] des inspec- 
leurs élèves du cadastre, 


Jurv du deuxième examen 
professionnel des Mmspec- 
leurs élèves du cadastre 


l'examen de fin 
les inspecteurs 


du frésur. 


concours 
l'emploi d 
élève des imp 


pour 
inspecteur 


t 
uw. 


dury du concours pour 
L , 

| emploi d "inspecteur 

élève du cad 


istre. 


Co pour 
grade d'ins- 


Jury du cor 
l'accès au 
pecleur slagiaire du Tré- 
sor. 





Groupe 


Groupe 


Groupe 


Groupe 


Groupe 


Groupe 


Groupe Il. 


Groupe 


Groupe 


Groupe 


Groupe 





Questions principales. 


Composition 
la législation 
domaine ou 
tions. 


portant sur 
fiscale, le 
les évalua- 


Note sur une question fis 
cale ou domaniaie. 


Composition sur les conlé 
rences et études parti- 
culières. 


xapport. 


Composition portant sur le 
cadastre ou la contribu- 
tion foncière. 


Composition portant sur 
les travaux d'art de Ja 
rénovation du cadastre. 
Composition portant sur 
les travaux autres que 
les travaux d'art de la 
rénovation foncière du 
cadastre. 


Sujet d'ordre général sur 
des questions juridiques. 


Epreuve portant sur un 
sujet ‘ordre général, 
d'économie politique ou 
de législation financière. 
Epreuve sur un sujet 
d'ordre général portant 
sur l'histoire des insti- 
tulions et des faits so- 
ciaux. 


Epreuve sur un sujet d’or- 
dre général, d'économie 
olitique ou d'économie 
oncière. 


Composition sur un sujet 
d'ordre général, de na- 
ture économique, finan- 
cière ou sociale. 





Note de droit administra 
üf, civil ou commercial 


Composition portant soil 
sur le droit Civil, le droit 
commercial, le droit de 
recherche et de commu 
nication, le secret pro- 
fessionnel, l’organisation 
de la D. G. L 

Composition de comptabi- 
lité commerciale. 


sur la 
voruIner- 


Epreuves portant 
comptabilité 
ciale. 

Instruction d'une réclama- 
tion, enregistrement de 
deux actes ou d'un acte 
et d'un jugement où dé- 
claration de succession 

Epreuve portant sur un 
cas concret en matière 
d'impôt indirect, de 
contentieux des impôts 
indirects ou de compta 
bilité administrative. 

Epreuves pratiques en 
matière de contributions 
directes, d’enregistre- 
ment ou de contributions 
indirectes. 


Formation douanière théo 
rique 

Composition sur les cours 
douaniers. 


Formation douanière thé) 
rique. 

Questions portant sur la 
législation, la réglemen 
tation ou le fonetionne- 
ment des services. 


Composition de droit civil, 
droit rural ou d'écono- 
mie foncière. 

Composition de 
phie générale. 


topogra- 


Composition portant sur 
les travaux de conser 
vation cadastrale el de 
mutations foncières. 


Note sur des sujets d’or- 
dre technique (deux 
épreuves). 


Note sur l’organisation 
constitutionnelle  admi- 
nistrative et judiciaire 
de la France. Problèmes 
de mathématiques. 

Composition de droit civil 
ou de droit commercial. 
Résumé d’un document 
ou d'un groupe de do- 
cumenls. 


Cornposition de mathéma- 
tiques. 


Droit constitutionnel, ad- 
ministratif ou civil. 

Résumé ou analyse d’un 
texte d'ordre général. 





Questions techniques (deux 
épreuves). 


Travaux pratiques. 

Technologie. 

Travaux pratiques. 

Technologie. 

Epreuve de langue étran- 
gère. 


Travaux pratiques. 
Technologie. 

Travaux pratiques. 
Questions de technologie. 


Note sur un sujet se rap- 
portant aux relations 
administratives et à l’or- 
ganisation du travail. 


Epreuve de comptabilité 

. commerciale, 

Epreuve de langues vivan- 
tes. 


Epreuve de dessin géomé- 
trique. 


Problèmes d’arithmétique. 
Langues vivantes. 

Comptabilité commerciale. 
Questions profession- 
nelles, 
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CATÉGORIES DE JURYS 
de concours ou d'examens, 


CLASSEMENT 
dans 
lee groupes 


RÉPARTITION 


DES 





ÉPREUVES 





Taux n° 1. 


Taux n° 2. 


Taux n° 8. 





Jury du concours pour 
l'emplor de stagiaire des 


trésoreries des territoi- 
res d'outre-mer. 
Jury du concours d’ins- 


recteur élève des doua- 
nes. 


Jury de l’examen d'apti- 


tude pour l'accès au 
grade de chef de 
contrôle des hypothè- 
ques. 


Jury de l’examen de fin 
de stage des officiers 
des douanes, 


Jury de l'examen profes- 
sionnel final des contrô- 
leurs stagiaires des 
douanes. 


Jury de la première partie 
de l'examen profession- 
nel de fin de stage des 
contrôleurs stagiaires 
des impôts: 


Contributions directes. 


Enregistrement et do- 
müine. 





Groupe II. 


Groupe 1 


Groupe 


Groupe 


Groupe 


Groupe 





Composition sur un sujèt 
d'ordre général, de na- 
ture économique, finan- 
cière ou sociale. 

Composition écrite d'’ad- 
mission (droit public de 
la France d'outre-mer, 
économie de la France 
d'outre-mer). 


Composition . portant sur 
l’économie polilique ou 
l'histoire économique. 


Note. 





Droit constitutionnel, ad- 
ministratif ou civil. 
Rédaction d’un résumé ou 
d’une analyse d’un texte 

d'ordre général 


Géographie économique. 
Histoire polilique, éco- 
nomique et sociale du 
xvine siècle à nos jours, 
ou épreuve de régle- 
mentation douanière. 
Epreuve comportant 
deux résumés, l’un d'a- 
nalyse, l’autre de syn- 
thèse, d'un même docu- 
ment ou d’un même 
groupe de documents. 


Epreuve pratique portant 
sur des formalités hypo- 
thécaires. 


Organisation et législation 
douanières (quatre 
épreuves). 


Note. 
Question de service prati- 
que. 


Instruction d’une réclama- 
tion. ; 
Epreuve portant sur la 
législation fiscale, l’or- 
ganisation de ladminis 
ration, la comptabilité 
commerciale ou l'impôt 
sur le revenu des per 
sunnes physiques, des 
sociétés ou autres per- 
sonnes morales, la taxe 
proportionnelle et la 
surtaxe progressive (dis- 
posiliuns communes aux 
différents impôts et 
taxes, règles générales). 


Enregistrement de deux 
actes, ou d’un acte et 
d'un jugement ou d'une 
déclaralion de succes- 
sion donnant lieu à une 
liquidation de commu- 
nauté, 

Epreuve portant sur la 
légis'ation fiscale, l’or- 
ganisation de l’adminis- 
iration, la complabilité 
commerciale ou sur les 
principes généraux con- 
cernant les droits d’en- 
registrement et de tim- 
bre. 

Notions générales conceB- 
pant les attributions du 
service des domaines. 

Notions générales en mMa- 
tière d'hypothèques. 

Manutention et comptabi- 





Problèmes d’arithmétique. 
Langues vivantes. 

Complabilité commerciale. 
Questions profession- 
nelles. 


Epreuves scientifiques. 


Epreuves professionnelles 
(trois épreuves). 





lité administrative. 
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DES 


EPREUVES 





Taux n° (. 


Taux n° 2. 





Contributions indirec- 


les. 


Jury de la deuxième par 
lie de l'examen profes 
sionnel de tin de stage 
des contr@eurs Slagiai 
res des impôts: 

Contributions directes 

Enregistrement et do 
maine, 


Contributions indirec- 


les. 


Jury du concours 
l'emploi de 
du Trésor. 


pour 


contrôleur 


Jury du concours pour 
l'emploi de contrôleur 
stagiaire des impôts. 


nent externe... 


Recrutement interne : 


Contributions directes 


Enreg 


strement 





orotrpre 


Groupe 





Composition française. 

Rédaction d’un résumé ou 
de l'analyse d'un texte 
traitant d'un sujet d'or 
dre général. 


Composition française sur 
un sujet d'ordre général. 


Composition française sur 
un sujet d'ordre général. 


Composition française sur 
un sujet d'ordre général 





solution d’une question 
portant sur un Cas Con- 
cret en matière d'impôt 
indirect et contentieux 
y relatif 

Epreuve portant sur la lé- 
gislation fiscale, l'orgami 
sation de l’administra 
tion, la comptabilité 
commerciale ou sur des 
généralités concernant 
les impôts indirects, les 
taxes sur le chiffre d’af 
faires, les contentieux y 
relatifs et la comptabi- 
lité des contributions 
indirectes, 


Epreuves pratiques. 


Epreuves pratiques. 


Epreuves pratiques. 


Epreuves pratiques. 


Droit constitutionnel, droit 
administratif et législa- 
tion financière. 

Questions de service. 


Note sur l'organisation 
constitutionnelle, admi 
nistrative et judiciaire 
de la France. 
Problèmes de mathémati- 
ques. 


Note sur une question 
d'économie politique ou 
sur l'organisation cons- 
titutionnelle, adminis- 
trative et judiciaire de 
la France. 

Note sur les impôts directs 
et les taxes assimi.ées 

Epreuve se rapportant aux 
questions traitées ou 
aux travaux exécutés 
soit dans la direction. 
soit dans les divisions 
de contrôle. 


Enregistrement d’un acte 
>résentant certaines dif- 
icultés de perception 
Etablissement et enre- 
gistrement d’une décla- 
ration de succession 
donnant lieu à une 
liquidation de commu- 
nauté. 

Note sur une question de 
droit civil ou commer- 
cial, sur une difficulté 
de perception ou sur 
une affaire contentieuse 
concernant les impôts 
dont le recouvrement 
est confié au service de 
l'enregistrement. ; 

Rapport sur une affaire 
domaniale. 





Problèmes d’arithmétique. 
Langues vivantes. 


Epreuve de comptabilité 
commerciale. 


Epreuve de dactylogra- 


phie. 

Etablissement d’un ta- 
bleau comportant des 
opérations de caicul. 

Epreuve de langues al'e- 


mande, anglaise, 
gnole ou italienne. 


espa- 


Epreuve de comptabilité 
commerciale. 

Epreuve dé 
phie. 
Epreuve de 
mande. 


dactylogra- 


langue  alle- 


Epreuve de comptabilité 
cominerciale 
Epreuve de 
phie. 
Epreuve de langue alle- 
mande, 


dactylogra- 
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. 3 ÉPARTITION DES ÉPREUVES 
CATÉGORIES DE JURYS | CLASSEMENT = 
de concours ou d'examens. les groupes. Taux n° {. Taux n° 2. Taux 0° 3 
Hypothèques .….......| Groupe I | Composition française sur} Note sur une question | Manutention hypothécaire. 
s ‘ un sujet d'ordre général. théorique de droit civil Exécution au vu d'un 
ou de procédure civiie exemple concret d'une 
relative aux formalités ou plusieurs formalités 
eflectuées dans Îles présentant certaines dif- 


Contributions indirec- 


Les. 


Jury du concours pour 
l'emp.oi de contrôleur 
slagiaire des douanes: 
Recrutement externe... 


Recrutement interne. 


Jury de la première partie 
de l'examen profession- 
nel de fin de stage des 
techniciens stagiaires du 
cadastre (nouveau sla- 
tut). 


Jury de la deuxième partie 
de l'examen profession- 
nel de fim de stage des 
techniciens stagiaires du 


cadastre (nouveau sta- 
tut). 

Jury de concours pour 
l'emploi de technicien 
stagiaire du cadastre 
(nouveau statut), 

Jury du concours pour 


l'emploi d'adjoint prinei- 
pal du cadastre (nouveau 
statut). 


Jury du concours pour 
l'emploi d'agent  sla- 


£iaire de constatation et 
d'assiette des impôts. 


Jury du concours d’agent 
de recouvrement du Tré 
sor. 


Jurv du concours pour 
l'emploi d'agent stagiaire 
de constatation et d'as 
sielte des douanes: 


Recrulement externe. 


Recrutement interne... 


Jurv du concours pour 
l'emploi d'agent de cons 
lalation du cadastre, 





Groupe HE 


Groupe HE. 


‘Groupe il. 


Groupe HE. 


Groupe HE. 


Groupe HE. 


Groupe LE. 


Groupe IV. 


Groupe IV. 


Groupe IV. 


Gruupe IV. 





Composition française sur 
un sujet d'ordre général. 


Composition française sur 
un sujet d'ordre général. 


Composition française sur 
un sujet d'ordre général. 


Composition sur les tra- 
vaux de la rénovation et 
la conservation du ca- 
dastre. 


Epreuve se rapportant aux 
travaux de rénovation 
du cadastre et compor- 
tant l'exécution d’opéra- 
tions de terrain. 


Composition française. 


Composition française sur 
un sujet d'ordre général 


Composition française. 


Composition française. 


Composition française. 


Composition française. 


Composition française. 
Note impliquant des no- 
tions sommaires sur le 
cadastre. 





conservations des hypo- 
thèques. 

Nute sur une question de 
droit commercial. 


Note sur une question 
concernant les impôts 
indirects. 


Note sur une question re- 
lative au contentieux 
des contributions indi- 
rectes. Epreuve portant 
soit sur les principes 
généraux de la compla- 
bilité des contributions 
indirectes, soit sur les 
principes généraux des 
taxes sur le chiffre d’af- 
faires. 


Note. sur une question 
d'économie politique. 
Problèmes de mathéma 
tiques. à 

Géographie économique. 


Note sur l’organisation et 
la réglementalion doua- 
nière- {deux questions). 

Note sur le droit constitu- 
tivnnel. 


Composition sur la contri- 
bution foncitre. 
Composition de 


topogra 
phie générale. 


Mathématiques. 


Note sur la contribution 
foncière. 
Epreuve de droit, 


Note sur un sujet d’écono 
mie politique ou de droit 
public. 

Epreuve prufessionneile. 


Questions de droit. 


Problèmes. 

Questions de réglemen- 
tation douanière. 
Problèmes, 


Note sur un sujet d'éro- 
noumie rurale ou d'or 
ganisation constitution 
nelle ou administrative. 


Epreuve professivnnelle. 





ficultés avec toutes les 
opérations qui en décou- 
lent. 


Epreuve de dactylugra- 
phie. 
Epreuve de complabilité 


commerciale. 


Epreuve de dactylogra- 
phie. 
Epreuve de langue alle- 
mande. 


Tableau statistique, 


Epreuve de langue vivante. 
Dactylographie. 


Etablissement d'un calque 
de plan cadastrui. 


Epreuves de dessin géomé- 
trique et écritures app.i- 
quées. 


Tableau comportant des 
opérations de calcul. 
Epreuve de ca.cul rapide. 
Arithmétique et géomé- 
trie. Dactylographie, 


Dictée. 
Tableau. Arilhmétique. 


Orthographe, 

Tableau manuscrit. 

Dactylographie. Languet 
vivantes. 

Orthographe. 


Dactyiographie. Langues, 


Dessin géométrique. 
Mathématiques. 
Dactylographie. 
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CATÉGORIES DE JURYS 


de roncours ou d examens 


CLASSEMENT 
dane 
les groupes 


REPARTITION 


DES 


BPREUVES 





Taux n° 1. 


Taux n° 2 





Jury des concours d'accès 
au grade de brigadier 
chef ou premier maitre 
des douanes. 


Jurv de l'examen de fn de 
stage d'agents brevetés 
stagiaires des douanes 


Jury du concours d'acrès 
au grade d'agent breveté 
Slagiaire des douanes 

Recrutement externe 


ement interne... 


Jury 
divers 
sonne!s 
douanes 

Jury pour l'examen d'’apti- 
tude à l'emploi d'agent 
de bureau des impôts 


jes concours pour les 
grades des per- 
techniques des 


Jury du concours de pré 
posé ou matelot sla 
giaire des douanes. 


2e Autres examens 
el Concours. 


Jury du concours d'ingé- 
nieur chimiste des labo- 
raloires ou des mon- 
naies. 


Jury du concours d'accès 
au grade dd ingémeur 
mécanicien des travaux 
du S. E 1! me * 


Jury du concours d'accès 
au grade de rédacteur de 
manufacture ou contrô- 
leur élève de culture du 
ALL T'A 

Jury des premier et 

deuxième examens pro- 

fessionnets des rédac- 
teur: élèves et cantrô- 
leurs élèves du S.E.IT.A 


Jury du 
l'emploi 
adjuint à 
naliona!le 

Jury concours 
l'emploi de 

l'imprimerie 


Jurv de 


tude po 


concours pour 
de correcteur 
Imprimerie 


au pour 
sous-prote à 


nationale 


l'examen d'apti 
r l'accès à l'em 
ploi de chef de fabri 
cation ou de chef de 
sélection de cullure du 
DR 'E T. 4 

Jury l'examen de fin 
de stage des agents de 
maîtrise du S. E. IL. T. A.: 

Chef d'atelier 


de 


secretaire 


Groupe IV. 


Groupe IV. 


Groupe IV. 


Groupe IV. 


Groupe V. 


Groupe V. 


Groupe 


Groupe 


Groupe 


Groupe 


Groupe Il. 


Groupe HILL. 


[IL 


Groupe 


Groupe HEL 








Composition de culture £é 
nérale. 


Composition française. 


Composition française. 


Rédaction. 


Composition française ou 
instruction civique. 


Question de chimie pure 
(minérale ou organique). 
Question de chimie ap- 
pliquée. - 


Mathématiques 
Physique et électricité. 


Ecanomie politique. 
Algèbre et arithmétique. 


Rapport. 


Composition française. 

Traduction d’un texte 
latin. Traduction d'un 
texte grec. 


Rédaction. 


Rapport. 


Note administrative. 





Rapport. 

Procès-verbal. Questions 
administratives (deux 
épreuves). 


Exposé théorique. 


Organisation constitution 
nelle et administrative 
de la France. 

Gévgrarphie. 

Problèmes. 

techniques (trois 


Problèmes 
Géogra- 


— 

preuves) 
d'arithmétique. 
phie 


Notes sur des questions 
techniques. 


ilistoire et géographie. 


Analyse qualitative, 
Analyse quantitative. 


Rédaction. 
Mécanique. 


Organisation constitution- 
nelle, administralive ou 
judiciawre de la France. 
Ssiences naturelles. 


Questions portant sur la 
législation, la réglemen- 
tation et ie fonctionne 
ment des services. 


Composition 
Fraduction d'un 
étranger. 


scientifique 
texte 


Epreuve professionnelle. 


Notes sur des sujets tech: 
niques. 


Questions sur l'organisa- 
tion et la gestion des 
manufactures. 


Question sur l'organisa 
ton et la gesliun des 
manufactures. 





Théorie militaire. 
Question de navigation. 
Langues vivantes. 


Trois «men pratiques et 
psycho-professionnelle. 


Orthographe. Langues. 


Orthographe. Langues, 


Dictée. 

Arithmétique. 

Copie dactylographique 
d'un tableau simple 

Copie dactylographique 
2 a texte administra- 


Orthographe. 
Arithmétlique. 


Détermination physique, 


Croquis et mise au net 


Géographie. 
Langues vivantes. 


Travaux pratiques. 


Dictée. 
Correction de texte fran- 
çais. 


Dictée. Arithmétique. 


Epreuves pratiques. 


Epreuves pratiques. 
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CATÉGORIES DE JURYS er + 5h - RÉPARTITION DES EPREUVES 
de concours ou d'examens. les groupes Taux n° . Taux n° 2. Taux n° 3 





Chef de secteur....... 


Centre de fermentla- 
tion. 
Jury du concours . pour 


l'emploi de chef d'ate- 
lier du S. E. L T. A.: 
Concours inlerne...... 


Concours exlterne...... 


Jury du concours d’accès 
à l'emploi de dessina- 
teur du S. E. 1.T. A.: 


Jury du concours d'accès 
à l'emploi d'aide chi- 
miste du $. E. I. T. A.: 


Jury du concours pour 
l'emploi de secrélaire de 
manufacture du S. E. I. 
A * 


Concours inlerne...... 


Concours _exlterne..... 


Jury du concours pour 
l'emploi de: chef de sec- 
teur du $S. E. EL T. A.: 

Concours interne...... 


Concours externe..... 


Jury du concours pour 
l'emploi de chef d'ate- 
lier des centres de fer- 
mentation du S.E.LT.A.: 


Concours inlerne...... 


Concours externe... 


Jury du concours pour 
l'emploi d'agent de ma- 
nufacture du S.E.IT.A.: 

Concours interne...... 


Concours exlerne..... 


Jury du concours pour 
l'emploi d'agent techni- 
que de cullure du S. E. 
LH Mi 


Jury du concours pour 
l'emploi de chef méca- 
nicien à l’Iimprimerie 
nalionale, 


Jury du concours d'accès 
à l'emploi d’adjoint tech- 
nique à l'imprimerie na- 
tionale. 


Jury de l'examen d'’apti- 
tude à l'emploi d'agent 
de service de fre caté- 
gorie à l'administration 
centrale des finances. 


Jury du concours d'ouvrier 
professionnel à l'admi- 
nistration centrale des 
finances. 


Jury du concours 
prenti à 
nationale, 


d’'ap- 
l'imprimerie 





Groupe HE. 


Groupe HILL 


Groupe HE 


Groupe III. 


Groupe 


_— 


Groupe 


Groupe 


< 


Groupe 


_ 


Groupe 


Groupe 


Groupe V, 


Groupe V. 


Groupe Y. 


IE. 


IL. 


< 


«e 





Note administrative. 
Note administrative. 


Composition française. 
Composition française. 


Croquis d'un organe de 
machine ou d’une parlie 
de bâtiment. 


Composilion française. 


Organisation et 
administrative. 
Composition française. 


gestion 


Résumé de texte. 


Composition française. 


Résumé de texte. 


Composition française. 


Composition française. 


Rédaction. 


Rédaction. 


Etude d'une partie de ma- 
chine ou d’inslallalion 
mécanique. 


Epreuve technique. 


Rapport. 


(4) 


Rédaction. 





Culture du tabac. 


Technique des centres de 
fermentation. 


Arithmétique. 


Résumé de texte. 
flathématique, 


Mise au net du croquis. 
Arithmétique et algèbre 
Géométrie et trigonomé- 
trie. 

Avant métré. 


Arittmétique et 
Physique. 
Chimie. 


algèbre. 


Calcul numérique e! gra 
phique. 

Résumé de texte. 

Calcul numérique et gra- 
phique. 

Epreuve à option. 

Calcul numérique et gra- 


phique. 


Epreuve à option. 


arithmétique. 

Organisation d'une manu- 
facture et service ou 
vrier. » 


Dictée. 
Mathématiques. 
option. 


Dictée. 


Mathématiques. Epreuve à 
option. 


Epreuve à 


Phs siqüe et  électricilé 


Mécanique. 


Composition française. 


(1) 








Agronomie générale. 


Gestion administrative des 
centres. 


Epreuve de contrôle. 
Epreuve à option. 


tésumé de texte. 


Epreuve à option. 


Organisation du service, 


Résumé de texte. 


Organisation du service. 


Résumé de texte. 


Epreuve de contrôle. 
Epreuve. facullalive, 


Tableau complable et gra- 
phique. 


Tableau comp'able et gra- 
phique. 


Mathématiques, 


Dictée. 
Arilhimélique,. 


Dictée. 
Arithmétique. 


(1) 
Dictée. 
Arithmétique. 
Tableau. 





(1 Le classement dans ‘es groupes est applicable aux seules épreuves orales de ces concours qui ne comportent pas 


d'épreuves écrrtes. 


oo 
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Commissions administratives paritaires 
(services extérieurs de la direction générale des impôts). 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu le décret du 5 juin 1937 portant réforme du statut des rece- 
veurs buralistes, ensemble les textes qui l’ont complété et modifié ; 

Vu le décret n° 59-736 du 15 juin 1959 relatif au statut particulier 
du personnel de manutention des entrepôts de la direction générale 
des impôts ; . 

Vu l'arrêté du 14 novembre 1959 portant institution de commissions 
administratives paritaires dans les services extérieurs de la direction 
générale des impôts ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 

Arrêtent : 

Art, 1°, Les dispositions des articles 1° et 2 de l’arrêté du 
14 novembre 1959 sont complétées asmnsi qu'il suit : 

« Art, 1° Il est institué dans les services extérieurs de la 
direction générale des impôts des commissions administratives 
paritaires compétentes à l’égard des personnels ci-après désignés : 


A. — Direction générale des impôts. 


Commission administrative paritaire n° 6. 


« Chefs de magasin des entrepôts ; 
« Chefs de manutention des entrepôts ; 
« Sous-chefs de manutention des entrepôts. 


Commission administrative paritaire n° 7. 


« Manutentionnaires des entrepôts. 


. « 
D. — Contributions indirectes. 
Commission administrative paritaire n° 5. 


« Receveurs buralistes fonctionnaires. 


« Art. 2. - La composition des commissions administratives 
paritaires visées à l’article 1°’ est fixée comme suit : 








_ 


NOMBRE DE REPRESENTANTS 


du | de 





GRADES personnel. l'administration. 


Fitu- | Sup | Titu- | Sup- 
laires pléants laires pléants. 


COMMISSION 


| 





*‘chion agcnéerale 


{1 (pouls 























Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 17 mars 1960. à 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 








Autorisation au Bureau d'investissement en Afrique 
de prendre une participation financière dans la société du Djebel Onk. 


Par arrêté du 22 mars 1960, le Bureau d'investissement en Afrique 
est autorisé à prendre une participation de 200.000 NF dans la société 
er Djebel Onk, dont le capital est fixé à 1 million de nouveaux 
rancs. 





Nomination d’un administrateur de la Banque française du commerce 
extérieur et de la Compagnie française d'assurance pour le com. 
merce extérieur. 


Par arrêté du 12 mars 1960, M. Lauré, directeur du Crédit national, 
est nommé administrateur de la Banque française du commerce 
extérieur, en remplacement de M. Herrenschmidt, démissionnaire. 
Son mandat prendra fin au 31 décembre 1961. 


Par arrêté du 12 mars 1960, M. Lauré, directeur du Crédit national, 
est nommé administrateur de la Compagnie française d'assurance 
pour le commerce extérieur, pour une durée de cinq années à 
compter du 1°" janvier 1960, en remplacement de M. Herrenschmidt. 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 15 mars 1960: 


M. Malmenaide (Roger-Jean-Baptiste-Antoine), administrateur civil 
de 1'° classe, 3° échelon, à la direction générale des impôts, a été 
nommé directeur départemental de 3° échelon des impôts à la 
direction de l'enregistrement et des domaines de Pau (départements 
des Basses et Hautes-Pyrénées), en remplacement de M. Gibert, 
appelé à d’autres fonctions. 


M. Gaidon (Eugène-Charles-Joseph-René), directeur départemental 
adjoint de 2° échelon des impôts à la direction de l'enregistrement 
et des domaines du département de la Côte-d'Or, a été nommé 
directeur départemental de 3° échelon des impôts à la direction de 
l'enregistrement et des domaines du département de l'Ain, en 
remplacement de M. Bureau, appelé à d’autres fonctions. 


M. Coffin (Paul-Louis), directeur départemental de 3° échelon des 
impôts à la direction de l’enregistrement et des domaines du dépar- 
tement de la Haute-Saône, a été affecté à la direction de l’enregistre- 
ment et des domaines du département de l'Oise, en remplacement 
de M. Thomas, appelé à d’autres fonctions. 


M. Chabert (Jules-Camille-Jean-Joseph), directeur départemental 
de 1°" échelon des impôts à la direction de l’enregistrement et des 
domaines du département des Vosges, a été affecté à la direction 
de l'enregistrement et des domaines du département de Saône-et- 
Loire, en remplacement de M. Lapierre, appelé à d’autres fonctions. 


M. Bellut (Pierre), directeur départemental de 1°" échelon des 
impôts à la direction de l'enregistrement et des domaines du dépar- 
tement d'Oran, a été affecté à la direction de l’enregistrement et 
des domaines du département du Cantal, en remplacement de 
M. Cauvin, appelé à un autre poste. 


Par arrêté en date du 15 mars 1960, M. Cauvin (Antoine-Félix- 
Paul), directeur départemental de 1° échelon des impôts à la 
direction de l’enregistrement et des domaines du département du 
Cantal, a été affecté, dans l'intérêt du service. à la direction de 
l'enregistrement et des domaines du département de la Moselle, en 
remplacement de M. Gross, appelé à d’autres fonctions. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 18 mars 1960, M. d’Ivangin (Dimitri), chargé de 
mission de 3° catégorie à l’institut national de la statistique et des 
études économiques, est placé en service détaché, pour études des 
problèmes bancaires, enquêtes ou liaisons à l'étranger, auprès de 
la Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie, pour une durée de trois ans à compter du 9 novem- 
bre 1959. 


Par arrêté du 18 mars 1960, M. Pierre Leblan, attaché adjoint à 
l'institut national de la statistique et des études économiques, est, 
en la même qualité, placé en service détaché auprès du Premier 
ministre pour être mis à la disposition du Gouvernement de la Côte 
d'Ivoire, pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 
1°" juillet 1959. 
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Par arrêté du 18 mars 196), M. Bernard Novelle, attaché adjoint 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, 
est placé en service détaché auprès du Premier pour 
exercer des fonctions de son grade au service de statistique générale 
de la République du Congo, pour une durée de deux ans, à compter 
du 1°" janvier 1959. 


Par arrêté du 18 mars 1960, M. René Gidat, adjoint technique à 
l'institut national de la statistique et des études économiques, est, 
en la même qualité, placé en service détaché auprès du Premier 
ministre, pour servir au Cameroun, pour une durée de cinq ans, 
à compter du 9 juin 1958. 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du 14 mars 1960, M. Acquier (Ulysse), chef d’entrepôt 
principal du service des alcools, est nommé, à compter du 1* décem- 
bre 1959, régisseur d’avances à l’entrepôt du service des alcooïs de 
Sète (Hérault), en remplacement de Mlle Cassagnes (Jane). 





Liste d'aptitude aux fonctions de trésorier-payeur général 
(année 1960). 





1 MM. Boscherel (Jean-Marie), receveur particulier des finances à 
Fontainebleau (Seine-et-Marne). 

2 Courtois (Bernard-Henri-Paul), receveur particulier des finances 
à Roanne (Loire). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-247 du 18 mars 1960 portant modification 
aux statuts de l'académie des beaux-arts. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret n° 59-1288 du 3 novembre 1959 relatif au règle- 
ment de l’académie des beaux-arts ; 
Vu l'avis de l'académie des beaux-arts dans sa séance du 
27 janvier 1959, 
Décrète : 
Art. 1°, — L'article 48 des statuts de l’académie des beaux- 


arts, figurant en annexe au décret susvisé n° 59-1288 du 3 novem- 
bre 1959, est modifié ainsi qu'il suit : 


« Art. 48. — Tout membre qui n'assiste plus régulièrement 
aux séances, ne participe pas aux jugements des prix de Rome 
et aux élections des nouveaux membres, à moins qu'il n’ait reçu 
une mission ou une autorisation expresse du ministre ou qu'il 
n'ait été spécialement excusé par l'académie, peut, sur décision 
de celle-ci, être soit considéré comme démissionnaire et remplacé 
par un nouveau membre, soit nommé honoraire. 

« La qualité d’honoraire peut être accordée à un membre 
démissionnaire par un vote de l’académie émis dans les formes 
prévues à l’article 36 ». 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’édvcation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret du 18 mars 1960 portant création à l'université de Poitiers 
d'un institut d'économie régionale. 





Par décret en date du 18 mars 1960, est approuvée la délibération 
en date du 5 novembre 1957 du conseil de l’université de Poitiers 
portant création d’un institut d'économie régionale. 





Décret du 18 mars 1960 approuvant l'élection d'un membre 
de l'académie des beaux-arts. 





Par décret en date du 18 mars 1960, est approuvée l'élection 
par l'académie des beaux-arts de M. Paul Belmondo à la place 
d académicien devenue vacante dans la section de sculpture par suite 
du décès de M. Paul Niclausse. 








Décret du 18 mars 1960 modifiant le décret du 13 janvier 1960 
nommant des professeurs dans des facultés des universités des 
départements. 


— ——— 


Par décret en date du 18 mars 1960, le décret du 13 janvier 1960 
nommant des professeurs dans des facultés des universités des dépar- 
tements prendra effet le 1°" août 1960 en ce qui concerne M. Krasner, 
professeur à la faculté des sciences de l'université de Clermont- 
Ferrand. 





Décret du 18 mars 1960 portant nomination d'un professeur titulaire 
au Conservatoire national des arts et métiers. 





Par décret en date du 18 mars 1960, M. Pierre Ducasse, professeur 
titulaire à la faculté des lettres de Besançon, est transféré au 
Conservatoire national des arts et métiers, en qualité de professeur 
titulaire de la chaire des méthodes d'expression de la pensée scien- 
tifique et technique. Le présent décret aura effet à compter du 
1°" janvier 1960. 





Ouverture d'un concours de recrutement d'inspecteurs 
de la jeunesse et des sports en 1960. 





Le Premier ministre et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 51-837 du 3 juillet 1951, article 29, portant règle- 
ment d’administration publique pour la fixation de certaines règles 
relatives au statut particulier (recrutement et titularisation des 
inspecteurs de la jeunesse et des sports) ; 

Vu le décret du 25 juillet 1952 modifiant la liste des diplômes 
exigés des candidats au certificat à l'inspection de la jeunesse et 
des sports ; 

Vu la circulaire du président du conseil n° 73 SG CAB du 
22 mars 1957 relative à la nomination en Algérie de candidats 
reçus aux concours d'admission dans la fonction publique ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant les mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat et la circulaire du 7 janvier 1959 prise pour 
son application, 


Arrêtent : 

Art. 1°", — Est autorisée, en 1960, l’ouverture d’un concours de 
recrutement d’inspecteurs de la jeunesse et des sports. Le nombre 
de postes mis au concours est de 31, dont 6 pour l'Algérie et 
4 réservés aux Français musulmans d'Algérie, 

Art. 2. — Les postes réservés aux Français musulmans d'Algérie 
qui ne pourraient être pourvus seront reportés sur le contingent 
normal et affectés à l’Algérie. 

Art. 3. — Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports et le 
directeur général de l’administration et de la fonction publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mars 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
LOUIS CROS. 





Administration académique. 


Par arrêté en date du 1°° mars 1960, M. Plumet (Léopold), secré- 
taire principal d'administration académique, 8° échelon, du corps 
autonome de l’enseignement et de la jeunesse, est admis, pour 
compter du 18 mars 1960, à faire valoir ses droits à pension pour 
ancienneté de services au titre de l’article 4 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite 





Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 18 mars 1960, Mme d’Alverny, directrice de collège, 
est placée en position de détachement auprès du garde des sceaux, 
ministre de la justice, pour une période de cinq ans, à compter 
du 15 septembre 1959, en vue d'exercer les fonctions de surinten- 
dante des maisons d'éducation de la Légion d’honneur. 
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Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 14 février 1960, Mme Vincent, née Redon (Solange), 
institutrice de 7° échelon du département de la Haute-Vienne, est 
mise, du 1*° juillet 1959 au 30 juin 1964, à la disposition du directeur 
de l'institut pédagogique national pour exercer les fonctions d’insti- 
tutrice spécialiste, l'° catégorie, au centre national d'enseignement 
par correspondance. 


Par arrêté du 14 février 1960, M. Delbreillh (Henri), instituteur 
de 10° échelon du département de la Haute-Garonne, est mis, du 
15 septembre 1959 au 14 septembre 1960, à la disposition du directeur 
de l'institut pédagogique national pour exercer les fonctions d'’insti- 
tuteur chargé d’études au centre régional de documentation péda- 
gogique de Toulouse. 


Par arrêté du 14 février 1960, Mme Boulestin, née Jouandou 
(Pauline), institutrice de 8° échelon du département de la Haute- 
Vienne, est mise, du 1°" juillet 1959 au 30 juin 1964, à la disposition 
du directeur de Finstitut pédagogique national pour exercer les 
fonctions d’institutrice spécialiste, 1° catégorie, au centre national 
d'enseignement par correspondance. 





Enseignement technique. 


Par arrêté en date du 1°" mars 1960, M. Melot (Jean), professeur 
technique adjoint, 8° échelon, de collège technique du corps auto- 
nome de l’enseignement et de la jeunesse, est admis, pour compter 
du 4 avril 1960, à faire valoir ses droits à pension pour ancienneté 
de services au titre de l’article 4 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret portant nomination d'un membre du conseil d'administration 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 mars 1960, page 2318, 
2° colonne : 
Au lieu de : 
« … à dater du 1° février 1960 », 
Lire : 
« … à dater du 11 février 1960 ». 





Services extérieurs de la marine marchande. 


Par arrêté du 18 mars 1960, M. Grenier (André), syndic des gens 
de mer de 4 échelon, est détaché, pour une période de cinq ans, 
auprès du Premier ministre {administration générale des services 
du ministère de la France d'outre-mer), à compter du 14 février 
1957, pour servir, en cette qualité, dans la circonscription maritime 
d’Abidjan (Côte d'Ivoire). 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 29 février 1960 portant admission à la retraite 
(administrateurs civils). 


Par décret en date du 29 février 1960, M. Crabol (Maurice), admi- 
nistrateur civil de 2° classe, 7° échelon, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 1°" mars 1960, 
en application des dispositions de l’article L. 4 du code des pensions 
et de l’article 8 de la loi du 4 août 1956. 





Agrément de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 46/60 en date du 12 mars 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « poste téléphonique pour 
réseau automatique type G. 225/A », construit par la Société d’élec- 
tronique et d’automatisme, 138, boulevard de Verdun, à Courbevoie 
(Seine). 





A PS 


Par arrêté MS 47/60 en date du 12 mars 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses l’« appareil téléphonique pour 
réseau à batterie locale type G. 277/A », construit par la Société 
d'électronique et d’automatisme, 138, boulevard de Verdun, à Cour. 
bevoie (Seine). 


Par arrêté MS 48/60 en date du 12 mars 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « positionneur électrique de 
berlines type 2012 », construit par la Compagnie des freins et 
signaux Westinghouse, 18, rue Volney, à Paris (2°). 

_ L'installation de la partie alimentation sera subordonnée à l'auto. 
risation préalable de l'ingénieur en chef des mines conformément à 
l’article 304 du décret du 4 mai 1951, à moins qu’elle ne soit placée 
dans un coffret antidéflagrant d’un type agréé pour l'emploi dans 
les mines grisouteuses. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Par arrêté en date du 17 mars 1960, ont été déclarés d'utilité 
er we les travaux d'installation du poste 150/10 kV d’Hellemmes 
(Nord). 

L'expropriation des terrains nécessaires à la réalisation de cette 
opération devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de 
la publication de cet arrêté. 


Par arrêté en date du 17 mars 1960, ont été déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'établissement des servitudes, les travaux de 
pontage de la ligne à 150 kV le Soleil—la Rivière, sur les lignes 
à 150 KkV le Soleilk—Beaumont—Monteux (Loire). 


Par arrêté en date du 17 mars 1960, sont déclarés d’utilité publique, 
en vue de l’application des servitudes, les travaux d'établissement des 
lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne Notre-Dame-de-Gravenchon—Lillebonne et dérivations (Seine- 
Maritime). — 15 kV. 

Ni . à Lillebonne—Anquetierville et dérivations (Seine-Maritime), — 
2 
7e Lizy-sur-Ourcq—la Ferté-sous-Jouarre (Seine-et-Marne). — 
V 


Ligne Néry—Moru (Oise). — 15 kW. 


Par arrêté en date du 17 mars 1960, sont -déclarés d’utilité publique, 
en vue de l’application des servitudes, les travaux d’établissement de 
la ligne d'énergie électrique à 15 kV Vendin-Cambier—Pont-de-la- 
Batterie à Oignies et dérivations (Pas-de-Calais). 


Par arrêté en date du 17 mars 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne les Platières—Vonnas (Ain). — 10 kV. 

Reconstruction d’un tronçon de la ligne la Burbanche—Haute- 
ville, sur le territoire de la commune de Thezillieu, entre le Genevray 
et le col du Ballon, et reprise de la dérivation du moulin de 
Thezillieu (Ain). — 15 KkV. 

Ligne Saint-Jean-le-Vieux—Abergement-de-Varey entre la ligne 
du poste du Battoir (commune de Saint-Jean-le-Vieux) et le poste 
de Dalivey (commune de l’Abergement-de-Varey) (Ain), — 15 KkV. 

Reconstruction de la dérivation du poste des Baraques à Andert 
(Ain). — 15 kV. 

Reconstruction des dérivations des postes de Rives et de Massi- 
gnieu-de-Rives à Massignieu-de-Rives (Ain). — 15 kV. 

Ligne Vandeins—Vonnas (Ain). — 10 KkV. 

Détournement de la ligne Oyonnax—Aprement entre les dérivations 
des postes du Grand-Vallon et de la Golette et construction de la 
dérivation du poste du Petit-Vallon (Ain). — 10 kV. 

Détournement de ligne aux abords de Pont-de-Vaux, entre le 
poste de coupure de Pont-de-Vaux et la dérivation du poste de 
l'hôpital à Pont-de-Vaux (Ain), — 10 KV. 

Linge Chalain—Clairvaux et reprise des dérivations de Villard- 
Yi Châtillon-sur-Ain, Charcier et Charcier-Pellier (Jura). — 
10 KkV. 

Ligne Vertamboz—Uxelles (Jura). — 10 KkV. \ 

Ligne Chilly-le-Vignoble—Vernantois—retour de la Chasse-Perri- 
gny et dérivations de la Fontaine-Odin, de Courbouzon, de Macornay, 
de Moiron, de Vernantois-Haut, de Vernantois-Bas-de-Saint-Maur 
(Jura). — 10 KV. 

Ligne Charezier—Blye et dérivation de Charezier—Bourg (Jura). 
— 10 KV. 

Ligne la Landoz—Chaux-des-Prés et dérivations des Piards et de 
Château-des-Prés (Jura). — 10 kV. 

Ligne Saint-Laurent-du-Jura—la Chaumusse (Jura). — 10 KV. 

Reconstruction de la dérivation de Bellefontaine entre les Essarts 
(commune de Morez) et l’origine de la dérivation des Frasses 
(commune de Morbier) (Jura). — 10 KV. 

Ligne Chalain—Monnet-la-Ville et dérivations de Marigny et de 
Montigny-sur-Ain (Jura). — 10 KV. 

Ligne Arinthod—Fetigny—Orgelet (Jura), — 10 kV, 
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j >oucles autour de Marcilly-sur-Tille et Is-sur-Tille et dérivations 
des postes S." N. C. F. A et B et du poste du Silo (Côte-d'Or). — 
5 KV. 

me —* du poste du relais R. T. F. du Lomont (commune de 
Vellerot-lès-Belvoir) et jonction du poste de coupure R. T. F. à la 
ligne du poste de Vellerot-lès-Belvoir (Doubs). — 15 KV. 


Par arrêté en date du 17 mars 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d'éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Lion-d’Or—Saint-Joseph (Loire-Atlantique). — 63 KV. 

Ligne Meslay-du-Maine—Chéméré-le-Roi (Mayenne). — 15 KV. 

Ligne Laval—la Baconnière (Mayenne), — 15 kV. 

Ligne Mortain—Sourdeval (Manche), — 15 kV. 

Ligne Pont-Losquet—Tréguier, détournement aux environs de la 
station G. C. R. (Côtes-du-Nord). — 15 kV. 


Par arrêté en date du 17 mars 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 


Lisne les Casseaux—l’Aurence (Haute-Vienne). — 90 kŸ. 

Raccordements aux postes de Roanne et de Riorges d’un tronçon 
de la ligne Roanne—Bayet (Loire). — 63 KV. 

Raccordements au poste d’Issoire de la ligne la Taupe—Coudes 
et de Forgeal (Puy-de-Dôme). — 63 kV. 


Par arrêté en date du 17 mars 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d'éta- 
blissement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 

Ligne Laurens—Tantajo (Bédarieux) (Hérault). — 15 KV. 

Ligne « Revel II» (Haute-Garonne). — 15 KV. 

Ligne Revel—Caraman (Haute-Garonne). — 15 KV. 

Ligne Saint-Gobain—Bouloc (Haute-Garonne). — 15 KV. 

Ligne Beaumont-de-Lomagne—Lavit (Tarn-et-Garonne). — 15 KV. 

Ligne Beaumont-de-Lomagne—Comberouger (Tarn-et-Garonne). — 

15 KV. 

Ligne Lacaune—Murat (Tarn). — 15 kV. 

Ligne Luzières—Roquecourbe (Tarn). — 30 KkV. 

Ligne Luzières—Boissezon (Tarn). — 30 kV. 

Ligne Gourjade—Roquecourbe—Réalmont (Tarn). — 30 KkV. 


Par arrêté en date du 17 mars 1960, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de l’application des servitudes, les travaux d’éta- 
blissement des lignes d’énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Contes—la Graves-de-Peille (Alpes-Maritimes). — 63 KV. 

Ligne Arles—Salon (modification de tracé à l’arrivée à Salon pour 
aboutissement au poste de Roquerousse) (Bouches-du-Rhône). — 
63 kV. 

Ligne Sainte-Tulle—C. E. A. par future usine de Beaumont (Basses- 
Alpes, Vaucluse, Bouches-du-Rhône). — 63 kV. 

Ligne Sainte-Tulle—C. E. A. Est de la Durance (Basses-Alpes, Var 
et Bouches-du-Rhône). — 63 kV. 

Ligne Pietra-Rossa à Serre-di-Pigno (R. T. F.) (Corse). — 3,6 kV. 





Conseil d'administration du centre technique de l'industrie horlogère. 


Par arrêté du 17 mars 1960, M. Jean Martin est nommé membre 
du conseil d'administration du centre technique de l’industrie hor- 
logère, comme représentant des chefs d'entreprise, en remplace- 
ment de M. Marius Lavet, démissionnaire. ; 





Conseil de perfectionnement : 
de l'école nationale supérieure des mines de Paris. 





Par arrêté en date du 17 mars 1960, M. Pommier (Auguste) 
a été nommé, jusqu’au 30 septembre 1961, membre du conseil 
de perfectionnement de l’école nationale supérieure des mines de 
Paris, en qualité de représentant de la chambre de commerce de 
Paris, en remplacement de M. Desbrière, appelé à la présidence de 
ladite chambre de commerce. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 18 mars 1960 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de la Loire à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 536 ; 

Vu la délibération en date du 31 juillet 1959 de la chambre dépar- 
tementale d’agriculture de la Loire ; 


Vu l'avis en date du 17 février 1960 de la caisse nationale de crédit 
agricole, \ 








Décrète : 

Art. 1°. — La chambre départementale d'agriculture de la Loire 
est autorisée à contracter auprès de 1a Caisse régionale de crédit 
agricole mutuel de la Loire un emprunt de 70.000 NF au taux de 
5,5 p. 100, remboursable en quinze ans. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Décret du 18 mars 1960 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de Lot-et-Garonne à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 536 : 

Vu la délibération en date du 16 juin 1959 de la chambre départe- 
mentale d'agriculture de Lot-et-Garonne ; 

Vu l'avis en date du 19 février 1960 de la caisse nationale de 
crédit agricole, 


Décrète : 
Art 1°. — La chambre départementale d’agriculture de Lot-et- 
Garonne est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale 


de crédit agricole mutuel de Lot-et-Garonne un emprunt de 190.000 NF 
au taux de 5,5 p. 100, remboursable en quinze ans. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
MICHEL BEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHÉREAU. 





Décret du 18 mars 1960 autorisant la chambre: d'agriculture 
du Puy-de-Dôme à contracter un emprunt complémentaire. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu le code-rural, et notamment ses articles 504 et 536 ; 

Vu le décret du 13 avril 1957 autorisant la chambre d’agriculture 
du Puy-de-Dôme à contracter deux emprunts d’un montant total de 
46.532.000 F ; 

Vu la délibération en date du 20 juin 1959 de la chambre d’agri- 
culture du Puy-de-Dôme ; 

Vu l'avis en date du 9 février 1960 de la caisse nationale de crédit 
agricole, 


Décrète : 

Art. 1°". — La chambre d'agriculture du Puy-de-Dôme est autorisée 
à contracter auprès de la caisse régionale de crédit agricole mutuel 
du Puy-de-Dôme un emprunt complémentaire de 350.000 NF au taux 
de 5,5 p. 100, remboursable en quinze ans. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Ouverture de concours pour le recrutement de maîtres de conférences 
et chefs de travaux des écoles nationales vétérinaires. 





Le Premier ministre et le ministre de l’agriculture, 


Vu l’article 29 de la loi du 24 mai 1951 abrogeant l’article 19 
de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 relatif aux conditions 
d'ouverture de concours ouvrant l’accès aux corps et cadres des 
personnels titulaires de l’Etat et des collectivités locales ; 

Vu la loi du 5 juillet 1941 portant organisation de l’enseignement 
agricole public, modifiée par les lois des 12 juin 1943 et 13 jan- 
vier 1954 ; 

Vu le décret du 22 juillet 1943 portant organisation des écoles 
nationales vétérinaires ; 

Vu l'arrêté du 29 mars 1951 relatif aux conditions de nomination 
aux emplois de professeur et de maître de conférences des écoles 
nationales vétérinaires ; 

Vu l’arrêté du 24 mars 1952 concernant les modalités des concours 
de chefs de travaux des écoles nationales vétérinaires ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement et de 
la vulgarisation, 
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Arrête : 
Art. 17. — Est autorisée, au cours de l’année 1960, l’ouverture 


de concours pour le recrutement de deux maîtres de conférences 
et onze chefs de travaux dans les écoles nationales vétérinaires. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture et le ministre d’Etat à la 
fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 mars 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l’enseignement 
et de la vulgarisation, 
ROSSIN. 





Génie rural. 


Par arrêté du 18 mars 1960, le point de départ du détachement 
au Maroc de M. Goujat (Roger), ingénieur principal du génie rural, 
fixé au 1°" octobre 1958 par l’arrêté du 7 février 1959, est reporté 
du 1°" octobre au 6 octobre 1958. 


Par arrêté du 18 mars 1960, M. Bosson (Francis), ingénieur adjoint 
des travaux ruraux, est détaché pour cinq ans, à compter du 11 jan- 
vier 1959, aupres du Premier ministre en vue d’exercer les fonctions 
de son grade à Madagascar. 


Par arrêté du 18 mars 1960, M. Thiombiano Yaya, ingénieur adjoint 
des travaux ruraux, est détaché auprès du Premier ministre, pour 
cinq ans, à compter du 1‘ janvier 1959, en vue d’exercer les fonc- 
tions de son grade au Soudan. 


Par arrêté du 18 mars 1960 M. Didier (Armand), ingénieur adjoint 
des travaux ruraux, est détaché pour cinq ans, à compter du 20 jan- 
vier 1959, auprès du Premier ministre, en vue d’exercer les fonctions 
de son grade au Sénégal. 


Par arrêté du 18 mars 1960, M. Traini (Jean-Marie), ingénieur adjoint 
des travaux ruraux. est détaché auprès du Premier ministre, pour 
cinq ans, à compter du 3 février 1959, en vue d’exercer ses fonctions 
en Côte d'Ivoire. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-250 du 13 mars 1960 modifiant, en ce qui concerne 
la commission centrale d'aide sociale, le décret du 11 juin 1954 
modifié portant règlement d'administration publique pour 
l'application des articles 129 et 202 du code de la famille et 
de l'aide sociale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du garde des sceaux, mimstre de la justice, et du ministre de 
l'intérieur, 

Vu le code de la famille et de l’aide sociale, et notamment 
ses articles 129 et 202 : 

Vu le décret n° 54-611 du 11 juin 1954, modifié par le décret 
n° 56-546 du 1°’ juin 1956; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1%. — L'article 11 (I, II, VI et VIII) du décret du 
11 juin 1954 susvisé est modifié comme suit : 

« Art. 11. — I. — La commission centrale d'aide sociale se 
compose de plusieurs sections ; les ‘sections peuvent comporter 
des sous-sections. 

« Un arrêté du ministre de la santé publique et de la popur- 
lation fixe le nombre des sections et des sous-sections. 





« II. — Chaque section comprend quatre membres : 


< Deux membres pris parmi les membres du conseil d'Etat, 
les magistrats de la cour des comptes et les magistrats de l’ordre 
judiciaire en activité ou honoraires, et désignés, selon le cas, 
par le vice-président du conseil d'Etat, le premier président de 
la cour des comptes ou le garde des sceaux, ministre de la 
justice ; 

« Deux membres désignés par le ministre de la santé publique 
et de la population parmi les fonctionnaires des administrations 
centrales ou parmi les personnes particulièrement qualifiées en 
matière d’aide sociale, dont un avec l’accord du ministre de 
l'intérieur et du ministre chargé du budget » 


« VI. — Le ministre de la santé publique et de la population 
désigne les commissaires du Gouvernement, et éventuellement 
des commissaires adjoints chargés de donner leurs conclusions 
sur chacune des affaires soumises à la commission centrale à ses 
sections et sous-sections. Ils sont pris parmi les membres du 
conseil d'Etat, les magistrats de la cour des comptes, les fonc- 
tionnaires du département de la santé publique et de la 
population. 


< VIII — La compétence de chaque section est fixée par 
arrêté du ministre de la santé publique et de la population. Les 
sous-sections jugent les affaires qui leur sont attribuées par le 
président de la section ; elles ne peuvent prononcer des amendes 
de fol appel ». 


Art. 2. — L'article 11 x) du décret du 11 juin 1954 susvisé 
est abrogé. 


Art. 3. — L'article 12 du décret du 11 juin 1954 est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« Le président de la commission centrale d’aide sociale est 
désigné par le ministre de la santé publique et de la population 
parmi les conseillers d'Etat en activité ou honoraires. 


« Il organise le fonctionnement général de la commission ; 
il convoque et préside l'assemblée générale, les séances des 
sections réunies ; il répartit les affaires entre les sections. 

« Il peut présider chacune des sections de la commission 
centrale ». 


Art. 4. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’intérieur 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-248 du 18 mars 1960 modifiant le décret n° 56-129 
du 24 janvier 1956 relatif au régime d'assurance vieillesse 
complémentaire des masseurs kinésithérapeutes. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale, 
article 658 ; 

Vu le décret n° 56-129 du 24 janvier 1956, complété par le 
décret n° 56-607 du 16 juin 1956, relatif au régime d'assurance 
vieillesse complémentaire des masseurs kinésithérapeutes, et 
notamment l’article 8, 


livre VIII, titre l'% 
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es Art. 3. — Les dispositions des articles 1“ et 2 ci-dessus sont 
Décrète : applicables à partir du 1‘ janvier 1960. 


Art. 1‘. — Le premier alinéa de l’article 2 du décret du 
94 janvier 1956 est modifié comme suit : 

«< La cotisation annuelle de la classe obligatoire, dite classe À, 
du régime complémentaire est fixée à 50 NF » (le reste sans 
changement). 


Art. 2. — L'article 5 dudit décret est remplacé par les dispo- 
sitions ci-après : 

« Art. 5. — En sus de la cotisation complémentaire. obliga- 
toire, les intéressés peuvent opter, dans les conditions prévues 
par les statuts, pour une des classes de cotisations facultatives 
B à F, s'ajoutant à la classe obligatoire dite classe A. 

« Le choix exercé peut être modifié par l’adhérent tous les 
trois ans. 

« Le montant annuel de chaque classe de cotisation facul- 
tative est fixé comme suit : 

«< 50 NF pour la classe B correspondant à 4 points de retraite. 


« 100 — C —— 8 — 

« 150 — D —— 12 — 

« 200 _— E — 16 — 

« 250 - F — 20 — ». 
Art. 3. — Les dispositions des articles 1° et 2 ci-dessus sont 


applicables à partir du 1° janvier 1960. 


Art. 4 — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 


» 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-249 du 18 mars 1960 modifiant le décret n° 56-97 
du 21 janvier 1956 relatif au régime d‘’assurance vieillesse 
complémentaire des infirmiers et pédicures. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale, livre VIIL, titre 1°, 
article 658 ; 

_Vu le décret n° 56-97 du 21 janvier 1956 relatif au régime 
d'assurance vieillesse complémentaire des infirmiers et pédicures, 
et notamment l’article 8, 


Décrète : 
Art. 1". — Le premier alinéa de l’article 2 du décret n° 56-97 
du 21 janvier 1956 est ainsi modifié : 


« La cotisation annuelle de la classe obligatoire, dite classe À, 
du régime complémentaire est fixée à 53 NF » (le reste sans 
changement), 


Art. 2. — L'article 5 dudit décret est remplacé par les dispo- 
Silions ci-après : 
« Art. 5. — En sus de la cotisation complémentaire obliga- 


toire, les intéressés peuvent opter, dans les conditions prévues 
par les statuts, pour une des classes de cotisations facultatives 
B à F, s'ajoutant à la classe obligatoire dite classe A. 


« Le choix exercé peut être modifié par l’adhérent tous les 
ro1s ans. 


« Le montant annueï de chaque classe de cotisation facul- 
lative est fixé comme suit : 


< 53 NF pour la classe B correspondant à 4 points de retraite. 
< 106 — É LÉ 8 pr 
< 159 — D — 12 — 
« 212 — E — 16 —— 
< 265 — F — 20 — 








Art. 4. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-210 portant fixation de la cotisation du régime 
d'assurance invalidité-décès des médecins pour l'année 1960, 





Rectificatif au Journal officiel du 5 mars 1960, page 2234, 1'° colonne, 
6° ligne : 
Au lieu de: 
« Vu le décret n° 53-1390 du 13 octobre 1953 », 


Lire : 
« Vu le décret n° 55-1390 du 18 octobre 1955 ». 





Ouverture d'un examen professionnel pour le recrutement d'un 
conducteur d'automobiles de première catégorie à la caisse nationale 
de sécurité sociale. 





Le ministre du travail, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 57-473 du 8 avril 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des conducteurs 
d'automobiles de la caisse nationale de sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 27 janvier 1958 étendant à la caisse nationale de 
sécurité sociale les dispositions de l’arrêté du 13 octobre 1953 relatif 
au programme de l’examen professionnel et psychotechnique pour 
le recrutement des conducteurs d'automobiles de 1'° catégorie de 
l’administration centrale du ministère du travail et de la sécurité 
sociale ; 

Sur la proposition du directeur de la caisse nationale de sécurité 
sociale, 


Arrête : 


Art. 1°", — Est autorisée l'ouverture, dans les six mois suivant la 
publication du présent arrêté, d’un examen professionnel pour le 
recrutement d’un conducteur d'automobiles stagiaire de 1'° catégorie 
à la caisse nationale de sécurité sociale. 


Art. 2. — Les épreuves se dérouleront dans les conditions prévues 
par l’arrêté du 13 octobré 1953 susvisé. 
Art. 3. — Le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale 


est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 20 janvier 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 





Par arrêté du 16 mars 1960, la caisse ouvrière de retraites de l’indus- 
trie textile (Coritex), 8, boulevard Vauban, à Lille (Nord), a été 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d’administration publique du 8 juin 1946 modifié. 


Par arrêté du 16 mars 1960, ont été approuvés les statuts modifiés 
de la caisse d’allocations de retraite du groupe Valilourec (Carval), 
6, rue Daru, Paris (8°), autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique 
du 8 juin 1946 modifié. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de lol 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282) se réunira (local n° 264) : 

1° Le mercredi 23 mars 1960. 

a) À neuf heures quarante-cinq : 


Audition M. 
textiles. 


de Catin, délégué général de l’union des industries 
b) À quinze heures quarante-cinq : 


Audition de M. Ferrendier, délégué général de la chambre syndi- 
cale des industries électro-métallurgiques et électro-chimiques. 


2° Le jeudi 24 mars 1960. 
a) A neuf heures quarante-cinq : 


Audition de M. Fabre, délégué général du syndicat national des 
fabricants de ciment et chaux hydrauliques. 

b) A quinze heures quarante-cinq : 

Audition de M. d’'Ornhjelm, délégué général 
nationale de l'automobile. 

Audition de M. P Lemaigre, président de la chambre syndicale 
des constructeurs d'automobiles. 

Audition de M. Jean Clouet, secrétaire général du groupement 
syndical de constructeurs français d'automobiles. 


de la fédération 


Réunion de commission du mercredi 23 mars 1960. 


Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi por- 
tant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergétiques 
(n° 282), à neuf heures quarante-cinq et à quinze heures quarante- 
cinq. — Local n° 264. 








SENAT 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques et du plan se réunira 
le mercredi 30 mars 1960, à dix heures (salle n° 216) : 

L — Audition de M. 
et des transports, sur : 

Les autoroutes (réseau et financement) : 

La réglementation des transports routiers et la coordination tari- 
faire ; 

La crise de la construction navale ; 

Air Union et l'organisation des transports aériens en 


IL. 


robert Buron, ministre des travaux publics 


Afrique. 


Questions diverses. 


La commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi insti- 
tuant une redevance d'équipement se réunira le mardi 29 mars 
1960, à quinze heures (salle n° 261) : 

Examen du projet de loi Sénat n° 
1959-1960). 


34 (1° session ordinaire de 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la tranche spéciale 
des Gros Lots de printemps de la loterie nationale 1960. 


Le tirage de la tranche spéciale des Gros Lots de printemps de la 
loterie nationale 1960 aura lieu le vendredi 25 mars 1960, à 20 h 30, 
en présence du publie 
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23 Mars 190 


Ministère du travail. 


Avis relatif à la consultation des organisations professionnelles inté. 
ressées en vue de la modification de la décision du 4 août 1953 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
à rainer pour le travail du bois et des matières similaires. 


L'article 5 du décret du 28 mai 1946 modifié, pris en application 
de l’article 66 c du livre II du code du travail en ce qui concerne 
les machines dangereuses, prévoit qu’une décision générale du 
ministère du travail détermine les principes de sécurité auxquels 
chaque catégorie de machine doit satisfaire ; elle doit être prise 
après consultation des organisations professionnelles intéressées et 
de la commission d'homologation des dispositifs de sécurité, 

La modification de la décision du 4 août 1953 fixant les principes 
de sécurité pour l’homologation des machines à rainer est actuelle. 
ment envisagée en vue d’étendre le champ d’application de ce texte 
aux machines à entailler à un seul arbre. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
par la construction ou l’utilisation de telles machines sont invitées 
à préciser les prescriptions qu’elles estimeraient opportun de voir 
figurer dans le texte. 

Leurs communications devront être adressées dans le délai d’un 
mois au ministère du travail, direction générale du travail et de la 
main-d'œuvre (6° bureau), 1, place Fontenoy, Paris (7°). 


—— -——. 2e 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux constructeurs et aux utilisateurs de matériel de radiologie 
et d'électricite médicale. 


Un avis publié au Journal officiel en date du 2% février 1957 
à l'intention des constructeurs et utilisateurs de matériel de radio- 
logie, d'actinologie et d'électricité médicale faisait connaitre la liste 
des prototypes d'appareils homologués en application de l'arrôté 
interministériel du 27 juin 1932 par le ministère de la santé publique 
et de la population à la date du 31 décembre 1956. 

On trouvera ct-après la liste des prototypes d'appareils homologués 
au cours de ia période du fer janvier 1957 au 31 décembre 199 
conformément aux règles mentionnées dans l'arrêté précité concer- 
nant les techniques d'établissement et d'installation des appareils 
de radiolagie, d'actinologie et d'électricité médicale à ji’usage des 
collectivités publiques des établissements à caractère sanitaire qui 
en relèvent, des formatinns des services de santé aux armées et 
des établissements sanitaires des territoires d'outre-mer 


LISTE DES PROTOTYPES D'APPAREILS DE RADIOLOGIE. D'ÉLECTROLOGIE ET D'ACTI- 
NOLOGIE HOMOLOGUÉS PAR ARRÊTÉS DU MINISTRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET 
DE LA POPULATION AU COURS DES ANNÉES 1997, 1958, 1999. 


I. — Radiologe. 


Ilomologation accordée sur la base de la norme NF C 74-100 


(septembre 1%53). 











NUMERO 
d'homologa- 
tion. 


DATE INSERTION 
au 


ds l’arrêté.|7,nal officiel 


DÉSIGNATION DE L'APPAREIL 





Balteau (Usines). 

19- 7-1957 
19- 37-1957 
21-12-1957 


Appareil à rayons X type 8 095.. 
Ballosix .M- 
superinemorix 4:6-MM 


Ji | 


Bernas (Etablissements). 


Gaine Super-Dynamax sous | 316-YT-57 | 26- 2-1957 

lube Super-Dynaimax 1-2......|343-EU-57 |26- 2-1957 
Tube Dyaamax 4-1- 58 |28-11-1958 
Tube Dynamax 404, 153-AE-58 | 28-11-1958 
Gaine Dynamax 46 151-10-58 | 28-11-1958 


1-2. 


Casel (Etablissements). . 

Bloc Radix-Oil i-ND-58 !11- 8-1958 
Directix ... 149-SI-5S 11- S-1958 
Générateur 156-10-° 28-11-1958 
Paravent lype D P... 197-AA-58 |25-11-1958 








iété). 


26- 
26- 
26 
26 : 
1o- « 


Centrale de radiologie (Soc 


Poste 
Poste 


vertical R . | 318-QS-57 
vertical R 20-57 319-A0-55 
Poste vertiral R J90-AL-57 
Poste vertical R t-UV-57 
Générateur R D 6 119-RO-5S 








C2 DO 1& 15 12 


-1958 
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oo - — — —— — | 
bis NUMERO sp LNSERTION NUMERO ATE INSERTION 
DÉSIGNATION DE L'APPAREIL d'homologa- dl au DÉSIGNATION DE L'APPAREIL d'homologa- se ‘rodtit au 

tion. de l'arrêlé.| Journal officiel. tion. de lArTERE, Journal officiel, 
Chenaille et Raulot Lapointe (Etablissements). Massiot (Société). 
vatronix 4cesess cucssosesese | 385-A1-57° 124 819571 3 9-1957 Transfoleix #0 kKV............... Hi1-ED-57 130- 119581  12- 2-1958 
cénérateur G 5 + C 5...cccvessee | 386-DE-57 | 24- 8-1957 3- 9-1957 Bouclier radiogreupe type 45 025 | #3i-Y1-58 92-1958 15 5-1958 
enerateur G 35 - C 35...... ce... | 287-N1-57 |24- 8-1957 3- 9-1957 Générateur Diagnodyne 4-1..... 112-LE-58 |28- 6-1958 18- 37-1958 
| AM). .icssé ti isa ..... | 400-AS-57 6-12-1957 21-12-1957 Gaines Gyroleix 40 - 60 el 80..... 169-ME-5S | 5- 1-1959 1:- 14-1959 
Verlicalif ce M2-NU-57 |30- 11958! 12: 2-1958 Diagnodyne 6 J................s 492-RN 59 [13 1059 | 21- 8-1959 
| radiogène C 100 - G 100,... |! 120-FY-58 |15- 3-1958 26- 3-1958 Novadyne .......so.ssonsese .... 1 501-PT-59 1 2-11-1959 | 9 et 19-11-1959 
B radiogène P 100 - G 100....|421-01-58 |15- 39-1998 26- he 
radiogè Mic ntix..... Æ36-ER-58 | 2- 95-1958 15- 5-195 FE : 
rage PA LS dise 0 2-LC-59 |20- 53-1959 18- G-1959 Pelisse (Etablissements). 
] anix (avec tube thérapixol| qe . Médeoniilt is tiiscotensdisse 3811-57 124- 8-1957/  3- 9-1957 
L) cescase dE an Vs PA À A à — Généraleur A S S5..:::11:1220 3210-57 |24- sus | 3 91057 
D OO cccrcrarceeeceaces L489-SU-59 [13 81959 | 21 8-1959 Généralrur À S 572........ JSI-NO-57 124 &1KTI  3- 9-57 
L i ilips (Société). 
Compagnie générale de radiologie. Philips (Sociélé) 
: PSE an sabn "407 Standard D L X....... se .. | 261-EM-57 | 4- 4-195 11- 41-1957 
Pa C. GR Mrssssesssse 908-AT-57 |11- 74957! 19- 7-4991 Philips À © X.....sccccse ie 62AS-57 | 4 41957] Ai. 41957 
Opale .…....-.sssssenserte Site e ANNE TE CET DOS Praclix type 11 PO... ccceouuee #07-RO-57 [24 84957 | 3 9-1957 
Chenonceaux  Pisssssse cesser lATI-AN-07 124 649571 3 94987 Tube type 21 MM cr concousee 208-FY-57 |24 814957| 3- 9-1957 
EAUX rsssssssesseses ee JIB-AT-S7 [24 8197) 3 9-1957 D EE nes 9399-03-57 | 612-1957 | 21-12-1957 
Jia lix HD 15%. csessrssotée 409-AE-57 G12-40: 21-12-1957 Bloc radiogène Compactix type » 
Di x HD MG ssssessevéussss 404-ED-57 | 6-12-1952 21-12-1953 11 6% avec tube Compactix 
Lénérateur pour Sécuristat 22..!406-NU-57 | 6-12-1953 | 21-12-1957 ln OR... Ris AG2-RE-58 | 5- 14-1050 | 44. 11959 
[ubes suvenis HD 234, HD 25, bb. 1 058 9. 91958 Tube Compactix type 23 400. 163-SU-58 | 5- 1-1959!  14- 11459 
ND 26 ee es 90- 1-1958 | 12- 2195 Gaine hotalix 0-55-100 type 22 109. | 464 CL-58 | 5- 11959 | 14 11959 
1 _ pr He À 1 5e : s Tube et gaine modèle 24 008... | 468-LS-59 | 7- 31954 19- 319059 
ibe duvenix D ait El 71057 30 1-1958 | 12- 2-1958 Générateur modèle 11 606....:.. | 469-1E-59 | 7- 34959 | 19. 3.159 
Tubes Juvenix 243, _ EEPRE P a à ‘a ide Tube Rotalix 0/55 100 type 21 942. | 47:-NP-59 |20 5-1909 | 18- G-1959 
HD 246, .ssomsunsosesmssseu.s 109-GT Di 90. 1-1958 17 2-1958 Tube type 21 841/00 (pour _mon- 
Pa nl smontable ave ai ténie. !:47-Cl1-58 | 11- 8-1958 23- 8-1958 tage ‘dans le bloc radiosène 
Phénix 2ÿ uvee bloc radiogène £ « Superpractix type 11 322 cesse |489-1C-59 |13- 8-1959 21- 8-195 
Sécurix 900-480... 185-IN-59 |13- 8-19959 21- 8-1959 Superpractix type 11 : > avec 7. . ns à 
l1 x .)) pr gaine Sintarix 40 pupit ire type El 596 {avec tube 
(uDes 2 . tbe à x dd . type 2 Midi dites 483-LE-59 |13- 8-1959 |  21- 8-195 
HD 2%: /sscegienées 486-1A-59 |13% 8-1959 |  21- 8-1959 PA ut cg pren 11 3222 avec ” " . 
Record types HD 257 mA à e » édale type 33 217/08 (avec 
LD 238, HD 239... ess ces NYIA US AE CAE, APR, lube: type 21 8kL/0). 4. i81-UC-59 |13- 81959 |  21- 8-1959 
Elvsée ...csss tie es 15-U1 1 2-11 1955 : e - 95 Gaine Hotalix 0-90,1%5 type 2 
Langeais ..... Rai es 197-UQ-59 | 2-11-1959 | 9 et 10-11-1959 92.11E-5 9241-1959 |9 95 
L 197-U0-59 | 2-11-4959 | - RAR NE. 2 2 10.1 193-11E-59 | 211-1959 | 9 et 10-11-1959 
Siratormnix 20 et Stralomix 4v 198-UH-59 | 2-11-1959 [9 et 10-11-1959 Tube  Rotalix 0-90-0,3-2,0 mm 
CEAUX Me seseseseserese ns J06-VN-59 |28-12-4959 | 8: 14900 OUT 4 7 0Mag er rer Rare j9i-VV-59 | 2-11-1959 | 9 et 10-11-1959 
CI nceaux D ssssssesccosesee 5317-TE-59 | 28-12-1959 8- 1-1%0 2 ef rire bé sir - 
itter (Société). 
Dutertre (Société). Ritter (Société) 
. * bul « E » Century avec tube OIR X | | 
Styx .....0 ses ctsvassesss 279-UO-57 |124- 81957 3- 9-1957 Ray Dental tube............... 502-TP-59 | 2-11-1959 | 9 et 40-11-1959 
L NiNiX ssssotsoré vbs sèche S8O-HIT-57 |25- 8-1997 3 9-1957 
Super Tétra Li cpsa tés dues 305-RN-59 | 28-12-1959 | 8- 1-4960 Ars 
Rys (Société). 
Electro-mécanique radiologique (Société). Générateur Monobloc B 2 B-57...! 361TS - | 4- 4.109571, 14- 4-1957 
Générateur Monobloc B 2 P-57.../|369-1E-57 | 4- 4-1957 15- 4-1957 
( DUR re oRrgeur 2SA-ITW-57! 24- 81957 3 9-4957 Généraleur 4 S......,.....,..... 4122- AS 58 |15- 3-1958 |  26- 23-1958 
Groupe autonome $ C 2597..... 14-OR-58 | 2- is | 15- 9-1958 
P | modèle S C 58......... 439 EV-58 | 2- 5-1958 15- 5-1958 Le Service radiologique. 
* , : ; Éd oi Générateur 22T A..4.......00.00 351-SE-57 |26- 2-1957 7- 3-1957 
PR SEE la Aïn ‘te  (S É .… 
Industrielle d'appareils médicaux et scientifiques (Société). Paravent protecteur type 2 TA 1. | %55-GA 57 DE: 94057 7. 21057 
Rosééce cocbéonssos sors) 54 2-11-1959 19e x 
Générateur Stabilipan 250/2.... | 449-SA-58 | 311-1958 16-11-1058 Le Repiyx 1S-NV-59 | 2-414-1959 1 9 et 10-11-1959 
Tube T. R. MO: Vis sé 7e 50-JO-58 | 311-1958 | 16-11-1958 
Gaine T. KL 28405 . 1 451-YF-58 | 93-11-1958 16-11-1958 Trophy (Société). 
Générateur Tridourns 4,.,.,.:.00« 479-AT-59 | 8- G-1959 |  18- 6-1959 
Tube P 4150/30/50 gaine Pil Géhétatenr D D... sssoosooce 97-AU-58 128- G-1958 18- 7-1958 
10/80 ..,... HR 481-AN-50 | 4- 71959 | 8- 74959 Généraleur 9 Mb... s..srsurssee [429 EN-5s [28 61958 | 18- 74058 
Ploophes &.....,1000 ie LLÈU HUE 59 | 28-12-1959 8- 1-1960 Paraveni protecteur type 90..... 110-TZ-58 |28- G-1958 18- 7-1958 
Tube ERG 85/15 O....... tuossse S0-BT-59 1 25-12-1959 8- 1-1960 Générateur 8 5......,0.00.000. 113-AL-58 |11- 8-1958 23- 8-1958 
Internalional General Electro-Company. Tubix (Société). 
Générate ur K X 8 type 8........ 313-SA-57 |26- 2-1957 7- 93-1957 Tube Ixo! 413 KW... 290-OC-57 |24- 8-1957 3- 9-1957 
aine HR T0” nie Danse 1 3404 53 126. 24971 7. 34937 Tube Axol 116 KW: 11:12 ce eee SU1-SE-57 |24- 81957 |  3- 9-1957 
1 be HR s - 130 kKVp.. 1315 LE-57 126- 2-497 7- 3-4957 ct À dif PP PET TN ERRT 392-OH-53 | 24- 8-19957 3- 9-1957 
saine L RP ARC: 356-0G:57 - 4-1957 14- 4-1057 Tube:lsot.fé S.....… ésadsoandé 3Y3ss-5: |24 84957 3- 9-1957 
1 1be LR T - 400 KVP.......s.s. 357-NA-55 | 4- 4-1957 14- 41057 Tube Ixol 126 KW... . J4-AW -53|24- 8-1997 3- 9-1957 
{ 16né ré EU D RE PIRE 358-LL-57 4- 4-1957 14- 11957 SN’ E PEINE PPT 395 RE 57 |24- 8-1957 3- 9-1957 
rateur K LORS 25 359-LA-57 &- 4-1957 14- 4-1957 RS RS il ocre oies ose 296-VE 57 !24 8-1997 9- 9-1957 
Tube Ixol 22-2/10 KW... 415-GR-58 | 19- 93-1958 26 3-1958 
Tube .Ix0l 226 kKW....soccucs es ee 116-OM-58 | 19- 93-1958 26- 3-1958 
Lestrade (Etablissements). 7: N° MONTE PPEETI LT 417-RE-58 !15- 3-1958 26- 3-1958 
Tube Ixol 2-10 kKW..... désaesss 118 VE-58 | 15- 3-1958 26 3-1958 
Kostix : 2 006: dar. CO Ve {90-NE-59 113- 8-1959 M- 81959 Tube Therapixol 10...,,,........ 12:-0B-58 | 2 95-1958 15- 5-1958 
LLan9S DS doit st US 591-OM-59 | 13- 38-1959 21- 8-1959 ji + 7 PNA 128-EA 58 | 2- 85-1958 15- 5-1958 
Tube {xol 11-1, 5 kV......,..,... 129-UT-58 | 2- 5-1958 15 5-1958 
ù OA Tube Ixol 12 P - 6 &W........... 118 NA-58 | 11- 8-1958 23- 8-1958 
Lorin (Société). Tube Protixol ro‘atif bifocus PR | 
+ LEE Ê A LL es Loos et Ts 155-PN-58 [28-11-1058 10-12-4958 
Générateur D P'28.:.:.::.5: esse | 209-EE-57 |11- 7-1957]  19- 73-1957 Tube Therapixol P L.....:....... 473-RV-59 | 20- 5-1959 |  18- 6-1959 
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Etudes et constructions électro-médicales. 


Electroencéphalographe type 


au D , € 





exandre Aablissements). 
+ | 110-AH-57 | 30- 
Alvar Electronic (Société). 


|459-BI-58 |28-11-1958 | 10-12-1958 


ico-France (Société). 


[910 NE-57 [11 


Compagnie générale de radiologie. 


6-12-1957 21-12-1957 


111 -KA-58 |25- 6-1958 15- 37-1958 


Etablissements). 


119-SE-59 120- 5-1959 |  18- G-1959 


lissements). 


lampe 100 watt | 


Xp 


Le 


Nsecssncesro as | 401-1Y-57 | 6-12-1957 21-12-1957 
6- 3-1958 Générateur Pulsoradar 


126-BO-58 | 15 
199-Ls-59 2- 


| SU0-OT-59 ; 2- 


F.58 | 5à- 


de médecine physique. 
41-1957 11- 4-41 
1123-1Y-58 |15- 3-1958 2ü- 3-19 


366-L1-57 | 4 


{958 ! 9. 9.408 , 
1-1958 | 12- 2-1958 Cardiolhermographe ...... ru... | 
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Unit-Chirurgical D C 
Uni!-Chirurgical D A C 


SI NE- 11997 |  19- 7-1957 Les Applications scientifiques 
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Oscilloflux 2 
Lardiopan 


Lamidey 
L-11 1H3-TS-57 


125-AE-58 


121-TU-58 l15. 3-1958 


15- 3-1958 


Gallus (Elablissements). 


L-11 i14-NE-57 


367-MS-57 


100-MJ-58 
171-IN-59 


912-NA-57 |11- 7-1957 | 


(Elablissements). 


20- 1-1958 12- 2-1958 
30- 1-1958 12- 2-1958 


en médecine (L. A. S. E. M). 


1-1957 


4- 41957 
> 1-1959 


41- 
11959 14- 
93-1959 1 


i 
; 
9- 53-1959 


Lucas (Etablisements). 
cotes ds bo 1 146-TS-58 |11- 8-1958 | 


Philips (Société), 


158-NI-58 


[28-11-1958 10-12-1958 


08-D A-59 | 28-12-1959 8- 1-1960 


Racia (Société), 


Cardiographe portalif type G 3... | 388-AL-57 


Trophy (Société). 


24- 8-1957 | 


1438-GR-58 |28- 6-1958 |  18- 8-1958 


Walter (Etablissements). 


170-SB-59 


7- 3-1959 19- 3-1959 





957 





. — Actlinologie. 


Néant. 





Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : 


HENRI MOREL. 








COTE DES CHANCES 


En nouveaux francs. 








DERNIERS 
cours colés 
en Bourse 


DEVISE 


PARITÉ 


COURS LIMITES 
pratiqués 
par la Banque de France 


COURS EXTREMES 
colés à la Bourse 
du 22 mars 1960. 





4,9065 
5,1615 
2,311 
39,25 
117,660 
18,876 
9,8385 
71,200 
13,7680 
7,9050 
68,710 
130,100 
17,165 
94,750 
113,165 
69,08 
1,654 


Maroc 
Tunisie 





Etats-Unis 

Canada 

Côte française des Somalis..... 
Mexique 

Allemagne occidentale 
Autriche 

Belgique 

Danemark 
Grande-Bretagne 
Italie 

Norvège 

Pays-Bas 

Portugal 

Suède 

Suisse 
Tchécoslovaquie 
Yougoslavie 


1 dirham 
1 dinar 





1 dollar U. S. A. 
1 dollar canadien. 

100 francs Djibouti. 
100 dollars mexicains. 
100 Deutschmark. 

100 schilling. 

100 francs belges. 

100 couronnes danoises. 

1 livre sterling. 

1.000 tires. 

100 couronnes norvégiennes. 
100 florins. 

100 escudos. 

100 couronnes suédoises. 
100 francs suisses. 

100 couron. tchécoslovaques. 
100 dinars. 


0,9756 Zone 
11,7549 | 


2, 30281 
39,4965 
117,549 
18.98869 
987412 
71,47763 
13.,82376 
7,899296 
69,1188 
129.9226 
17,17238 
9543513 
112,9033 
68.57027 
1,64568 





Zone 





127.9375 
16,85 
94.0048 ; 
110.110 115.810 
68,05 69,08 
1,6335 1,6580 


4,90725 
5,1645 








C. F. A 


C 





109 francs C. F. A..... soadédete ct 
100 francs C. F. P 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














ENTREPRISES THIREAU-MOREL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.201.100 NF 


SIÈGE SOCIAL : 
2, RUE DES RAFFINERIES, LE HAVRE (SEINg-MARITIME) 


R. C.: le Havre 55-B 226 
Bons 6 1/2 0/0 1958 de 100 NF. 
Deuxième tirage eflectué le 11 mars 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
{° De la série comprerrant les 309 bons sortis à ce tirage (208 litres 
avant élé rachelés d’autre part par la société en vue de cet 
amortissement); 
% De la série comprenant des bons sortis antérieurement et non 
encore remboursés. 




















ANNEES TAUX 
NUNSROS de remboursement de remboursement 
614 à 1.169 59 105,05 NF 

5.918 à 6.226 60 105,50 NF 


_— 





Les bons amortis au tirage du 11 mars 1960 seront remboursables 
à parlir du 15 avril 1960. 














mens 


AU PRINTEMPS 


LAGUIONIE ET C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 36.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 64, BOULEVARD [IAUSSMANN, PARIS (9e) 
R. C.: Seine 55-B 7502. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1930 de 5 NF. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
societé à décidé de rembourser par anticipation au pair, soit à 5 NF, 
1 la date du 1e juillet 1960, la totalité de ses obligations 4 1/2 0/0 
150 restant en circulation: 

Les obligations devront être présentées au remboursement cou- 
Dons n° 6} et suivants attachés. 

Les demandes de remboursement seront reçues dans les sièges et 
agences: 

Du Crédit algérien; 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas; 

D: la Banque de l’Union parisienne ; 

Du Comptoir nationa. d'escompte de Paris; 

Du Créait iyonnais; 

De la Société générale, 
tl'au siège sociæ de la société. 


RP PP PP PP PP PP LL PPS PSP PP PP PP LP PES 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











Mile Bruno (Jeanne-Phiomène), née le 14 novembre 1896 à Bar- 
‘ronnelte (Basses-Alpes), demeurant à Paris (7e), 28, rue Vaneau, 
‘buse une requête euprès du garde des sceaux à l’eflet de suosti- 
‘T1 a Son nom patronymique celui de Brun. 








Rectificatif au Journal officiel du 8 janvier 1960: page 287, 
re colonne, 3° insertion, au lieu de: « Hairabedian », lire: « Iaira- 
betian ». 








CONCESSIONS DIVERSES 





AVIS 





Demandes de permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
sur surfaces libérees. 


Par pétition du 3 septembre 1959, la Société des pétroles de 
Valence a sollicité la prolongalion pour une durée de trois ans de 
ia validité du perinis exclusif de recherches d'hydrocarbures fiquides 
ou gazeux dit « Permis de Voiron » qui lui a été accordé par décret 
du 3 janvier 1936 (Journal officiel du 6 janvier 1956), après enquête 
publique ouverte du 15 février au 18 mars 1955. 

En application des dispositions de l’article 10 du code minier, la 
Société des pétroles de Valence a fait connaître le: surfaces pour 
lesquelles elle demande la prolongation du permis antérieurement 
accordé. 

Le présent avis, établi en exécution des prescriptions de l'ar- 
ticie 16 du décret n° 55-1151 du 27 août 19%, fait connaitre les sur- 
faces libérées le 6 janvier 1900. 

Eiles sont comprises à l’intérieur d’un périmètre limité par des 
arcs de méridiens ou de parallèles ou par des segments de droites 
joignant les points suivants: 

A. — Point d’intersection du parallèle 50,60 gr N et de la ligne droite 
joignant le :locher de l’égiise de Morestel (Isère) à la Vierge 
axe et sommet de l’église Notre-Dame-de-Lourdes à Romans 
(Drôme). 

B. — Clocher de l’église de Morestel (Isère). 

C. — Clocheton de l’hôpita! de Saint-Laurent-du-Pont (Isère). 

D. — Point d'intersection du méridien 3,10 gr E el de la ligne droite 
joignant le pont C précité au rivet sur parapet N de la 
tour du donjon de Crest (Drôme). 


E. — 3,10 gr E 49,90 gr N 
F. — 3,20 gr E 49,90 g: N 
G. — 3,20 gr E 50,20 gr N 
H. — 3,50 gr E 50,20 gr N 
L — 3,50 gr E 50,40 gr N 
J. — 3,40 gr E 50,40 gr N 
K. — 3,40 gr E 50,50 gr N 
L. — 3,90 gr E 50,50 gr N 
M. — 3,90 gr E 50,60 gr N 
En exécution des prescriptions du déeret ne 53-1151 du 27 août 


1955, des demandes de permis exclusifs de recherches d'hydrocarbu- 
res liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout ou partie des 
na mtgé libérées pourront être déposées du 24 mars au 23 avril 1960 
inclus. 


Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 ex 3 du décret du 27 août 1955 précité. 


Elles seront déposées dans les conditions suivantes: 


L'originai sur timbre. avec ses annexes et une copie, au ministère 
de l’industrie, direction des mines, 1er bureau, 99, rue de Greneile, 
Paris (7e); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l'in- 
dustrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
Paris (6°); 

Une copie au préfet du (ou de chaque) département sur lequel 
por'e la demande; 

Une copie au chef de l'arrondissement minéralogique de Lyon. 


li est rappelé que seules pourront être considérées comme rece- 
vables en regard de la procédure définie à l’article 16 du décret du 
27 août be — susvisé les demandes régulièrement déposées avant le 
24 avril 1960. 


* 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Association ami- 
cale des élèves et anciens élèves du centre d'Oran des écoles Ort 
d'Algérie. But: établir entre ses membres des réalions de bonne 
camaraderie, organiser des manifestations sportives, louristiques et 
tistiques, venir en aide aux camarades malheureux ainsi qu’à leur 
À leurs enfants, Siège social: 12, boulevard Gailieni, Oran. 


23 février 1960. Déclar nn à la sous-préfecture de Béthune. Comité 
des fêtes de Violaines. Bul: organisation de fêtes populaires. Siège 
socia muirie de Violaines (Pas-de-Calais) 


23 février 1960, Déclaration à la préfecture de Montauban. Associa- 
tion départementale des œuvres sociales de l'Union des femmes fran- 
çaises. Bul: créer, animer, encourager les œuvres sociales les plus 
diverses au service des families et de l'enfance en Tarn-et-Garonne. 
Siège social: 18, rue de la République, Montauban. 


23 février 1960. Déclaration à la prélecture de police. Association des 
élèves techniciens opticiens de l’école (A. E. T. O.). But: faire pren- 
dre conscience aux élèves techniciens de leurs droits et de leurs 
devoirs, promouvoir l'esprit de solidarité et de compréhension entre 
es élèves, assurer la représentation des élèves auprès de la direc- 


tion et de ‘Xlérieur. Siège social: 31, boulevard Pasteur, Paris. 


23 février 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association des 
fabricants de tissus pour lingerie masculine. But: réaliser toutes 
actions collectives destinées à favoriser le développement du mar- 
produits par l’industrie cotonnière française et desti- 
nés à la lingerie masculine. Siège social: 3, avenue Ruysdaël, Paris. 


ché des tissus 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Théâtre des 
Maupensés. But: donner des représentations théâtrales. Siège social: 
24, avenue Louis-Maurice, la Varenne. 


23 février 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 
tion pour la culture par le spectacle en Seine-et-Oise (A. C. S. S. O.). 
But: susciter, promouvoir et coopérer a toute œuvre éducative et 

ilturele par le l du speclacle et du 


( | moyen des arts, des lettres, 
Cinéma. Siège social: hôtel de ville de Versailles. 


23 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Associa- 
tion famiiiale rurale de Saint-Martin-de-la-Place. But: défense et 
représentation des droits et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales, Siège social: mairie de Saint-Martin-de-la-Place (Maine-et- 
Loire). 


23 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Accordéon-Club d'Audincourt. Bul: développer le goût de la musique. 
Siège social: 51, avenue Jean-Jaurès, Audincourt (Doubs). 

25 février 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association des amitiés franco-chinoises, section de Marseille. Bu: 
affirmer et développer les liens d'amitié qui unissent les peuples de 
France et de Chine. Siège social: 22, avenue Philippe-Matheron, 
Marseille. 


jet mars 190, Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Comité 
des fêtes de Ménil-Bérard. But: organisation des fêtes de la com“ 
mune, Siège social: mairie de Ménil-Bérard (Orne). 


4 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Institut des tech- 
niques d'analyse de la conjoncture (1. T. A. C.). But: favoriser l'étude 
et l’enseignement de la prévision en matière économique et sociaie. 
Siège social: 127, avenue des Champs-Elysées, Paris, 


5 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des loca- 
taires de la cité Marcel-Cachin, à Romainville, But: défense sous 
toutes ses formes des intérêts des ocataires de la cité. Siège social: 
cité Marcel-Cachin, rue Saint-Germain, Romainvilie. 


1 mars 1960, Déclaration à ia sous-préfecture du Havre. Vélo-Club 
fécampois 1960. But: pratique de l'éducation physique et des sports 
(cyclisme, boxe, pêche, etc.). Siège social: hôtel de ville, Fécamp 
(Seine-Maritime). 


7 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. Kart- 
Club du pays de Montbéliard. But: introduire et promouvoir les com- 
pétitions de go-kart Siège social: Monaco-Bar, 27, avenue des Alliés, 
Montbéliard (Doubs), 


Es 
8 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Assogia. 
tion des parents d'élèves du cours complémentaire de Lézat, k, 
veiller à la défense des imtérêts matériels et moraux du cours com: 
pin étudier et réaliser toute organisation péri et postse. 
aire, représenter les parents auprès des pouvoirs publics et avr 
légalement en leur nom suf le plan local et documenter les parent 
sur tout ce qui concerne la vie et l'orientation de l'enfant. Siès 
social! cours complémentaire de Lézat (Ariège). ' 


8 mars 1960. Déclaration à Ja sous-préfecture de Dieppe. Union des 
commerçants, artisans, industriels et professions libérales. But: dév,. 
lopper et défendre les intérêts commerciaux des sociétaires dans 
tous les cas où ils sont engagés, Siège social: hôtel de ville de 
Blangy-sur-Bresle (Seine-Maritime). 


8 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture du Ilavre. Centre de 
recherches et de documentation filmologiques. But: favoriser l'étude 
scientifique des problèmes ‘ilmologiques en. organisant des cours 
ou conférences, aider les organismes culturels et associations péda- 
gogiques en meltant à leur disposition une documentation spéciali- 
sée et des conseillers qualiliés Siège social: manoir Sainte-Marie, 
Vattelot-sous-Beaumont (Seine-Maritime). 


8 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, 
Association des locataires attributaires du groupe H. L, M., lotisse. 
ment Nègre, boulevard Roger-Lazard et avenue de Saint-Chamas, à 
Miramas. But: assurer la défense des intérêts de ses adhérents pour 
tous les problèmes de queique nature qu'ils soient se rapportant au 
groupe I L. M. susnominé. Siège social: mairie de Miramas (Bou: 
ches-du-Rhône). 


8 mars 19%0. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. Ami. 
cale laïque de Laubadère. But: défendre les institutions laïques et 
promouvoir l'éducation populaire. Siège social: cité Laubadère 
Tarbes. 


9 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Périgueux. Sports unis 
périgourdins. But: pralique de tous les sporfs. Siège social: 8, rue 
kiéber, Périgueux. 


9 mars 1960. Déciaration à la sous-préfecture de Pamiers. La Pétan- 
que bastidienne. But: pralique du jeu de pélanque et jeu provençal. 
Siège social: café Pauly, à la Bastide-de-Lordat (Ariège). 


9 mars 1960. Déclaration à la préfecture d'Alger, Association gym- 
nique et sportive de la délégation générale du gouvernement en 
Algérie. But: pralique de l'éducation physique et des sports. Siège 
social: délégation générale, boulevard Laferrière, Alger, 


9 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Nancy. Société lorraine 
des amis du musée et des arts, But: éducalion et information ar! 

tiques du public. Siège sociai: musée des beaux-arts, 3, place Sla- 
nislas, Nancy. 


9 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Club des amis 
du jazz de Dole. But: promouvoir une large diffusion de la musique 
de jazz dans un but purement culturel, artistique et désintéressé. 
Siège social: café Central, place de l’Ancienne-Poste, Dole (Jura). 


9 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Associa- 
tion d'éducation populaire du Parisis. But: formation culturelle 
et morale des jeunes filles. Siège social: 31, rue Thibault-Chabrand, 
Cormeilles-en-Parisis. 


10 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
l'étude et la créatic 1 de maisons de France à l’étr * But: étu- 
dier la création, le développement et l’organisation à l’étranger de 
maisons de France destinées à fournir à tous les Français désirant 
exporter leurs œuvres, productions, produits ou marchandises, les 
moyens et les prestations nécessaires; rechercher tous les moyens 
propres à favoriser et développer l'esprit d'exportation, à maintenir 
entre les adhérents des liens dé solidarité et à obtenir l’aide et !a 
protection nécessaires. Siège social: 19, rue Michel-le-Comte, Paris. 


10 mars 1960. Déclaration à la sous-vréfecture de Roanne. Amicale- 
Boule de la Fouillouse, à Riorges. But: pratique du sport boules et 
organisation de concours et compétitions. Siège social: café Gilenet, 
à la Fouillouse, Riorges (Loire), 





MODIFICATIONS 


23 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. L'Union 
helvétique du Roannais transfère son siège social du 1, rue Brison, 
à l'hôtel Terminus, avenue de la République, Roanne (Loire). 


Ed 
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RECUEILS DES TEXTES RELATIFS À LA COOPERATION 


La Direction des Journaux officiels a procédé à l'édition de 
deux brochures distinctes, établies par le département des 
affaires économiques, groupant tous les textes en vigueur relatifs 
à la coopération. 


La première de ces brochures, mise à jour au 1°" septembre 
1958, réunit tous les textes législatifs en la matière ; elle est 
mise en vente sous le n° 113, au prix de 10 NF: La seconde, qui 
tent de paraître, constitue Ta partie réglementaire: (décrets, 
arrétés et circulaires) ; elle est mise en vente sous le n° 1151, au 
prix de 12 NF. 


Chacun de ces ouvrages, de 460 pages et 560 pages in-8° carré, 
cont le plan est identique, est divisé en cinq parties : 


L. — Statut général de la coopération. 


IT. — Les institutions coopératives (statuts particuliers des diffé- 
rents groupements de coopération). 


IT. — Le crédit coopératif (crédit agricole mutuel, crédit popu- 


laire, caisse centrale de crédit coopératif, coopératives 
ouvrières de crédit et banques coopératives ouvrières, 
crédit aux coopératives [et unions de coopératives] de 
consommation, crédit artisanal, crédit à la construction, 
crédit maritime mutuel). 


La coopération et le crédit mutuel outre-mer. 


La fiscalité de la construction. 


Chacun d'eux est complété par une table des matières, un 
dex alphabétique et une table chronologique des textes cités. 


IV; 
1. 
in 
: (Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 


postal [C. C. P 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
<, rue Desaix, Paris [15‘1.) 


(1 1.) 
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DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 
Arrêtés portant nomination de conseillers (missions permanentes 
d'aide et de coopération) (p. 27179). 
Affaires algériennes, 
Décret n° G@-%51 du 23 mars 1960 portant déconcentralion en matière 
de gestion des personnes servant en Algérie (p. 271). 
Administration des services de la France d'outre-mer, 


Décret du 23 mars 1969 portant réintégration dans le corps de l'ins- 
pection de la France d'outre-mer (p, 277%). 


Arrêlés porlant délachements (administraleurs) (p. 2770), 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Arrêtés portant nominations, attribution de fonctions, affectations, 
fin de détachement et radiation des cadres (architeciure et 


archives de France) (p. 27179). 
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MINISTRES DELEGUES AUPRES DU FREMIER MINISTRE 


Arrèlé porlant délégation de signature (p. 276). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


mars 1%4 portant nomination, admission à la retraite 
conseil d'Etat) (p. 2775). 


Décrets du ?3 
et conférant l'honorariat 

Arrôtés du 9 mars 1%0 autorisant certains agents des écrvices exté- 
rieurs de l'éducation surveillée à uliliser leur voilure aulome- 
bile personnelle pour les besoins du service et complétant les 
dispositions d'un précédent arrèlé (p. 2:71). 

Arrété du 16 mars 19%60 portant ouverture d’un concours pour le 
recrutement d'élèves éducateurs et d'élèves éducatrices des 
services extérieurs de l'éducation surveil.ée (p. 2:77). 

Arrélé portant désignation d'un rapporieur à la commission supé- 
rieure de cassation des dommages de guerre (p. 2778). 


Arrétés cenférant honorariat el rapportant les dispositions d'un 


précéde irrèlé (grelliers) (p. 2:18), 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret neo 61-252 du 18 mars 1960 modifiant le décret ne 52-1283 du 
2 décembre 1992 modifié porlant règlement d'administration 
publique relatif au statut du personnel technique des lrans- 
missions du ministère de l'intérieur (p. 2778). 

Arrilés du 5 mars 1960 portant affectation provisoire au ministère 
de l’intérieur d'une caserne et d'un hangar métallique sis à 
Versailles (Seine-et-Oise) (p. 2738). 

Arrélés mutations, 
congé. retraite el 
\sürelé nallonale) (p. 2::8) 


mises en 
l'honorariat 


délachements, 
conférant 


portant promotions, 
admissions à la 


MINISTERE DES ARMEES 


nominations et rectifi- 
terre et de mer 


Décrets du 19 mars 1%% portant promotions, 
catifs (services communs el ormées de 
[active et réserve]) (p. 2:82). 

Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (rectifilcatif) (p. 2783). 


Décision portant nominations (armée de l'air, réserve) (p. 2781). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


relatif a l’organisation des bureaux 
(p. 2781). 


Décret n° 60-253 du 18 mars 190 
de déclarations de la direction générale des impôts 


{ 


Arrêté du 22 mars 1%0 portant transfert de crédits (p. 27%). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret ne 60-251 du 11 mars 196% modiflant le décret ne 51-7366 du 
11 juin 1931 portant règlement d'administration publique 
relatif au statut du personnel de l'administration académique 
(p. 2786). 

Décret no 60-255 du 18 mars 190 pris en application du décret 
ne 59-275 du 7 février 1959 relatif au camping (p. 273%). *% 
Arrélé du 18 mars 1960 portant création de la commission nationale 

Ï 
du camping et des commissions départementales du camping 
(p. 2788). * 

Arrêlé portant nominations au. comilé des travaux historiques el 
scientifiques (p. 2:89). 

Arrêté conlérant le titre de docteur honuoris causa (p. 2589). 

Arréètés portant détachements et admission à la retraite (enseigne- 
ment du second degré) (p. 2789). 

Liste des élèves de l'école d'électricité industrielle de Paris (école 
Charliat obtenu le diplôme d'ingénieur électricien 
(p. 269). 


ayant 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
ârrété du 29 février 1960 approuvant un avenant au 

charges de la concession d'outillage public de la ville 
p. 2789). 


cahier des 
d'Hen- 
daye au port de cetle ville 
Arrétés des 9 et 15 mars 1%0 relatifs aux classement, déclassement 
routes (voiries nationale, 


2:90). 


ou reclassement de sections de 
départementale et communale P. 





Arrélés des 10, 11 et 15 mars 1960 relatifs aux travaux d’aménage 
ment, de déviation, d'élargissement ou de rectiflration de 
roules nationales (déclarations d'utilité publique) (p. 279%). 

Arrélé du 16 mars 1960 relatif à la signalisation routière {p. 27%). 

Arrélé du 16 mars 1969 modifiant Varrêté du 24 novembre 1958 fixan! 
les conditions d'application du décret” n° 51-199 du 28 janvier 
1954 (modifié par ie décret ne 58-1107 du 45 novembre 1%%4 
pour la construction et l'achat d’avions légers (p. 2791). 

Arrété du 16 mars 1960 modiflant l'arrêté du 20 septembre 19% fixant 
les conditions d'application du décret ne 54-109 du 28 janvier 
1% pour l'achat et la construction de planeurs (p, 2791). 

Arrèté du 16 mars 19%0 modifiant l'arrêté du 21 novembre 1958 fixan! 
les conditions d'application du décret n° 51-109. du 23 janvier 
1% pour l'achat de parachutes (p. 2794). 

Arrêtés portant nominations, aflectations et délachement (ponts et 
chaussées) (p. 2791). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

Décret ne 60-256 du #8 mars 1960 relatif à la protection des appel!a- 
lions d'origine des vins et eaux-de-vie (p. 2793). 

Arrôté du 16 mars 19%60 fixant les conditions d'application du label 
d'exporlation aux asperges destinées à la consommation à 
l'état frais (p. 2793). 

Arrêté fixant le taux des redevances et indemnités relalives au 
rajustement du prix des farines livrées en boulangerie (recli- 
ficatif) (p. 2794). : 

Arrétés portant délachements et conférant l’honorariat (génie rural 
et services agricoles) (p. 2791). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrèlé du 5 mars 1960 autorisant la validation pour la retraite des 
services accomplis à temps complet en qualité d'agents 
contractuels et auxiliaires pour le personnel administratif et 
technique de l'inslilut nalional d'éludes démographiques 
(p. 2792). 

Arrélé portan! autorisation d'exercer la médecine en France en 
application de l'ordonnance ne 358-1006 du 23 octobre 19:53 
(p. 2793). 

Arrêtés portant nominations (hôpitaux psychiatriques) (p. 279). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêlés relatifs à des habilations à loyer modéré (p. 279), 

Arrêtés re.atifs à des zones à urbaniser par priorité (p. 2792). 

Arrêtés portant nominations, délachements et rectificatif (adminis- 
tration centrale et services extérieurs) (p. 2792). 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 21 mars 1960 portant nomination du directeur général de 
la radiodiffusion-téKvision française (p. 2794). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Convocation de commision. — Réunion de 
commission (p. 2794). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Résultats du tirage de la neuvième tranche de la loterie nationale 
1960 (p. 2795). 

Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France (février 
1960) (à suivre) (p. 2796). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de médecins du cadre général 
des hôpilaux psychiatriques (reetificatif) (p: 279% 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fe 


français (9% semaine de 1960) (p. 2799). 
Annonces (p. 2800), 


te. de 
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PRESIDENCE DE LA COMMUNAUTE 





Secrétariat général de la Communauté, 


Le Président de la Communauté, 

Vu la Constitution, & 1e qu 19 décèmbre 196$ portant loi -orgs- 
nique sur le Conseil Exécutif de la Communauté, et notamment 
son Essai Éééeutif de la Communauté entendu, 

Nommé M. Joe PS RE RS à onires actions 


Fait à Paris, le 21 mars 1960, 
C. DE GAULLE. 





Le Président de la Communauté, 

Vu la Constitution, et notamment son titre XII ; ou 

Vu l'ordonnance n° 58-1254 du 19 décembre 1958 portant loi orga- 
nique sur le Conseil Exécutif de la Communauté, et notamment 


article 9; À 
x * la décision du 21 mars 1960 portant nomination du secrétaire 


général de la Communauté, 

Donne délégation permanente à M. Jacques Foccart, secrétaire 
général de la Communauté, à l'effet de signer toutes décisions 
entrant dans sa compétence. 


Fait à Paris, le 21 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Missions permanentes d'aide et de coopération. 





Par arrêté du 19 mars 1960, M. Mestrot (André), administrateur 
en chef, 3° échelon de la France d'outre-mer, est nommé conseiller 
à la mission permanente d’aide et de coopération de la République 
française auprès du Cameroun. Le présent arrêté prendra effet pour 
compter de la prise de service de l'intéressé. 





Par arrêté du 19 mars 1960, M. Niollet (Pierre), administrateur 
en chef, 3° échelon, de la France d'outre-mer, est nommé conseiller à 
la mission permanente d'aide et de coopération de la République 
française auprès du Cameroun. Le présent arrêté prendra effet 
pour compter de la prise de service de l’intéressé. 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-251 du 23 mars 1960 portant déconcentration 
en matière de gestion des personnels servant en Algérie. 





Le Président de la République, 


— le rapport du Premier ministre et du ministre de l’inté- 


Vu la loi du 16 mars 1956 modifiée et reconduite, et notam- 
ment son article 1°" ; 
. Vu les décrets des 4 et 6 juillet 1959 relatifs aux circonscrip- 
tions régionales d’Algérie et aux préfets, inspecteurs généraux 
régionaux en Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres, entendu, 


Décrète : 


Art. 1”, — Le délégué général du Gouvernement en Algérie 
peut déléguer ou subdéléguer aux préfets, inspecteurs généraux 
régionaux ainsi qu'aux préfets les pouvoirs qu'il détient soit en 
Propre, soit en vertu d’une délégation sur le personnel des 
Cadres métropolitains en fonctions en Algérie. 

Il peut déléguer aux mêmes autorités les pouvoirs qu’il exerce 
sur le personnel des cadres algériens. 


Dans les deux cas, pour le personnel des catégories A et B, 
cette délégation ou cette subdélégation ne pourra porter sur le 
recrutement, l'avancement ou la mise à la retraite et le régime 
disciplinaire. 

Art. 2. — Pour l'application de l’article précédent, il est insti- 
tué, en tant que de besoin, auprès de chaque préfet, inspecteur 
général régional ou de chaque préfet, ét pour chaque corps inté- 
essé, une commission administrative paritaire habilitée à émettre 
un avis sur tous actes ou décisions au sujet desquels la consul- 
tation de cet organisme est requise par les textes en vigueur. 


Art. 3. — Le décret n° 56-1023 du 12 octobre 1956 portant 
déconcentration en matière de gestion des personnels servant 
en Algérie est abrogé. 


Art. 4. — Le Premier ministre, le ministre de l'intérieur, le 
secrétaire général pour les affaires algériennes et le délégué 
général du Gouvernement en Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Recueil des actes administratifs de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 23 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, ; 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 








ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 23 mars 1960 portant réintégration 
dans le corps de l'inspection de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 23 mars 1960, M. Debay (Jean), inspecteur 
général de 2° classe de la France d'outre-mer, est réintégré dans 
les cadres de l’inspection de la France d'outre-mer à compter du 
1°" janvier 1960. 





Administrateurs. 


Par arrêté du 18 mars 1960, M. Michel (Claude), administrateur, 
1°" échelon, de la France d’outre-mer, est placé dans la position de 
service détaché auprès du ministère des affaires étrangères, sur un 
emploi de chargé de mission, pour une durée de deux ans au maxi- 
mum, à compter du 1°’ août 1959. 


Par arrêté du 18 mars 1960, M. Poussin (Jacques), administrateur 
en chef, 2° échelon, de la France d’outre-mer, est placé dans la 
position de service détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères : 1° pour la période du 1° janvier 1958 au 30 juin 1959 
sur un emploi de chargé de mission ; 2° pour une durée de deux 
ans au maximum, à compter du 1°" juillet 1959, sur un emploi de 
conseiller des affaires étrangères de 2° classe. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Architecture. 





Par arrêté du 31 décembre 1959 : 


M. Marot, ancien pensionnaire de l’académie de France à Rome, 
auditeur au conseil général des bâtiments de France, est nommé 
architecte ordinaire des bâtiments civils et des palais nationaux 
à partir du 1°" janvier 1960 et affecté, en cette qualité, aux observa- 
toires de Paris (en remplacement de M. Melicourt, nommé archi- 
tecte en chef) et de Meudon (poste vacant). 


MM. Lamoise, Monge, Dubroux, Joly, Perrotte, Daufresne, Gury, 
admis au concours d'architecte ordinaire des bâtiments civils et 
des palais nationaux ouverts en octobre 1959, sont nommés archi- 
tectes ordinaires des bâtiments civils et des palais nationaux et 
affectés, en cette qualité, aux bâtiments civils et palais nationaux 
ci-après : 

M. Lamoise, Meurthe-et-Moselle, Nancy, école nationale profession- 
nelle de garçons ; Meurthe-et-Moselle, Nancy, cité administrative : 
Meurthe-et-Moselle, Nancy, école des mines; Rosières-aux-Salines, 
haras, postes vacants à compter du 15 décembre 1959, 
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M. Monge, Seine, Paris, ministère des armées (marine) (en rem- 
placement de M. Dumont, nommé architecte en chef), à compter du 
1" janvier 1960, . 


M. Dubroux, Seine, école nationale vétérinaire d’Alfort ; Seine, 
établissement national de bienfaisance de Saint-Maurice ; Seine, éta- 
blissement national des convalescents de Saint-Maurice, postes 
vacants ; Seine, asile Vacassy, à compter du 1° janvier 1960. 


M. Joly, Seine, Paris, école normale supérieure rue d’Ulm (en re#- 
placement de M. Davy, nommé architecte en chef, sauf pour l'opé- 
ration C maintenue à M. Davy), à compter du 1° janvier 1960. 


M. Perrotte, Seiné, Paris, hospice national des Quinze-Vingts (en 
remplacement de M. Aureau, nommé architecte en chef), à compter 
du 1°" janvier 1960, 


M. Daufresne, Seiné, Paris, théâtre de l’Odéon (en remplacement 
27 Jacquin, nommé architecte en chef), à compter du 1° janvier 
1960. 

M. Gury, Seine-et-Oise, la Malmaison et Bois-Préau ; Seine-et-Oise, 
asile du Vésinet ; Seine-et-Oise, domaine de Marly et pavillon du 
Butard ; Seine-et-Oise, centre d'éducation populaire de Val-Flory ; 
Seine-et-Oise, école nationale d’agriculture de Grignon, postes vacants 
à compter du 1°’ janvier 1960. 


Par arrêté du 31 décembre 1959 : 


Sont nommés architectes en chef des bâtiments civils et des palais 
nationaux, à compter du 1° janvier 1960 : 


M. Cacoub, ancien pensionnaire de l’académie de France à Rome, 


architecte ordinaire des bâtiments civils et des palais nationaux. 
MM. Coulon et Lebret, membres sortants du conseil général des 
bâtiments de France au 31 décembre 1959. 


Sont chargés des établissements ci-après, à compter du 1° jan- 
vier 1960, les architectes en chef des bâtiments civils et des palais 
nationaux dont les noms suivent : 


Seine, Vanves, lycée Michelet, M. Jacquin, architecte en chef des 
bâtiments civils et des palais nationaux, en remplacement de 
M. Allix, atteint par la limite d'âge. 


Seine, Paris, ministère des armées (air), 55, rue Saint-Didier et 
boulevard Victor, M. Zehrfuss, architecte en chef des bâtiments 
civils et des palais nationaux, en remplacement de M. Allix, atteint 
par la limite d’âge. 

Seine, Paris, école normale supérieure, M. Davy, architecte en chef 
des bâtiments civils et des palais nationaux, en remplacement de 
M. Mathon, atteint par la limite d’âge, qui sera maintenu en 1960, 
pour l'opération C. 

Seine, Paris, biblivthèque Sainte-Geneviève, M. Arretche, architecte 
en chef des bâtiments civils et des palais nationaux, en remplacement 
de M. Leconte, atteint par la limite d'âge, qui sera maintenu en 1960, 
pour l'opération de grande extension. 


Seine, Pasis, Collège de France et annexes, M. Fayeton, architecte 
en chef des bâtiments civils et des palais nationaux, en remplacement 
de M. Leconte, atteint par la limite d’âge. M. Leconte sera maintenu 
en 1960 : 1° pour la construction en cours du bâtiment de la biologie ; 
2° pour l'aménagement des laboratoires de M. le professeur Leprince- 
Ringuet dans le bâtiment de la chimie organique ; 3° pour la cons- 
truction d'une aile en extension du bâtiment principal (laboratoires 
d’enbryologie expérimentale) et travaux d'aménagement à exécuter 
au laboratoire du bâtiment d’hydrologie de l’annexe de Nogent-sur- 
Marne ; 4° pour les travaux de transformation du bâtiment prin- 
cipal (aménagement des laboratoires d’histophysiologie) de l’annexe 
de Boulogne-sur-Seine (institut Marey). 

Seine, Paris. collège Sainte-Barbe, M. Lebret, architecte D. P. L. G., 
membre sortant du conseil général des bâtiments de France, en rem- 
placement de M. Leconte, atteint par la limite d'âge, qui sera main- 
tenu pour les travaux de réaménagement en cours. 


Seine, Paris, ministère des anciens combattants, rue de Belle- 
chasse, M. Melicourt, architecte en chef des bâtiments civils et des 
palais nationaux, en remplacement de M. Leconte. 


Seine, Paris, lycée Janson-de-Sailly et annexe Delacroix, M. Hoym 
de Marien, architecte en chef des bâtiments civils et des palais natio- 
naux, en remplacement de M. Riedberger, qui a demandé à être 
déchargé de certains établissements. 


Seine, Paris, hôtel de Noirmoutier, 138, rue de Grenelle, affecté 
au ministère du Sahara, M. Coulon, architecte D. P., L. G., membre 
sortant du conseil général des bâtiments de France, en remplacement 
de M. Riedberger. 


Seine, Paris, musée d’Ennery, M. Cordonnier, architecte en chef 
des bâtiments civils et des palais nationaux, en remplacement de 
M. Zehrfuss, appelé à d’autres fonctions. 


Seine, Paris, musée Henner : Seine, Paris, musée Nissim-de- 

Camondo, M. Cacoub, architecte ordinaire des bâtiments civils et des 
alais nationaux, ancien pensionnaire de l'académie de France à 
ome, en remplacement de M. Lahalle. 


Seine, Paris, bâtiment central des P, T. T., 105, rue de Grenelle, 
M. Tourry, architecte en chef des bâtiments civils et des palais natio- 
naux, en remplacement de M. Aublet. 


Seine, Paris, hôte] du ministre du commerce et de l’industrie ; 
ministère du commerce et de l’industrie, 99, rue de Grenelle, annexe, 
avenue Franklin-Roosevelt, M. Dumont, architecte en chef des bâti- 
ments civils et des palais nationaux, en remplacement de M. Aublet. 





Seine-Maritime, Rouen, annexe du lycée Corneille (ancienne école 
normale d’instituteurs), M. Robert Genermont, en chef des 
bâtiments civils et des palais nationaux. 

Aisne, Blérancourt, musée national, M. Dumont, architecte en chef 
des bâtiments civils et des palais nationaux, en remplacement de 
M. Bocage. 

Oise, Compiègne, palais, M. Dumont, architecte en chef des bâti. 
ments civils et des palais nationaux, en qualité d’adjoint à 
M. J.-P. Paquet. 


Par arrêté du 31 décembre 1959 : 

M. Troupel, architecte D. P. L. G. à Nîmes, est chargé, à titre 
de mission spéciale pour l’année 1960, des fonctions d’architecte de 
la cour d’appel de Nîmes (Gard). 

M. André Lys, architecte D. P. L. G. à Lille, est chargé, à compter 
du 1°" janvier 1960, des établissements ci-après, en remplacement 
de M. Liessens, atteint par la limite d’âge : 

Nord, Lille: école des arts et métiers ; 

Nord, Armentières : école nationale professionnelle ; 

Nord, Roubaix : école des arts et industries textiles. 


Par arrêté du 31 décembre 1959, sont maintenus dans les fonctions 
d'architecte ordinaire des bâtiments ci-après, pour l’année 1960, 
les architectes en chef des bâtiments civils et palais nationaux 
dont les noms suivent : 

Anciens” pensionnaires de l’académie de France à Rome : 

M. Cordonnier, Seine, Paris, palais de justice (cour d’appel et cour 
de cassation). 

M. Cacoub, Seine, Paris, école nationale des arts et métiers, boule- 
vard de l'Hôpital. 

M. Hoym de Marien, Seine, Antony, lycée. 


Concours de 1947 : 

M. Davy, Seine, Paris, bibliothèque Sainte-Geneviève (grande 
extension); Seine, Paris, école normale supérieure (opération C). 

M. Ringuez, Seine, Sceaux, lycée Lakanal ; Seine-et-Oise, Savigny- 
sur-Orge, lycée. 

M. Humbaire, Seine-et-Oise, Versailles, domaines de Versailles et 
Trianon, petites et grandes écuries. 

Concours de 1950 : 

M. Drouin, Seine, Paris, Palaïs-Royal et Théâtre-Français ; Seine- 
et-Oise, le Raincy, lycée. 

M. Aureau, Seine, Paris, théâtre et magasins de décors de l'Opéra. 


Concours de 1953 : 

M. Dumont, Seine, Paris, hôtel des Invalides ; Seine, Paris, ministère 
des affaires étrangères. 

M. Melicourt, Seine, Paris, palais de l’Institut ; Seine, Paris, Pan- 
théon ; Seine, Paris, hôtel Matignon ; Seine, Paris, hôtel Montalivet. 

M. Patrice Simon, Côtes-du-Nord, Guingamp, lycée ; Ille-et-Vilaine, 
Rennes-Brequigny, lycée ; Ille-et-Vilaine, Rennes, lycée de la Gre- 
nouillais ; Manche, Saint-Lô, haras (pour travaux dont M. Vois 
demeure architecte en chef); Manche, Granville, lycée. 

M. Jacquin, Se’ne, Paris, archives nationales ; Seine, Paris, Conser- 
vatoire des arts et métiers ; Seine, Paris, école centrale des arts 
et manufactures ; Seine, Paris, ministère des armées. 


M. Genermont, Seine-Maritime, Rouen, cour d’appel. 





Archives de France. 


Par arrêté du 27 février 1960, il a été mis fin, à compter du 
ler octobre 1959, au détachement auprès du ministère de l’édu- 
cation nationale de M. Bertrand Gille, conservateur d’archives. 

A cette même date, M. Bertrand Gille, nommé maître de confé- 
rences titulaire d'histoire économique, est rayé des cadres du per- 
sonnel scientifique des archives de France, 





MINISTRES DELECUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Délégation de signature. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu lordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu » décret du 5 février 1960 relatif à la composition du Gouver- 
nement ; e 

Vu le décret n° 60-242 du 19 mars 1960 relatif aux attributions d'un 
ministre délégué auprès du Premier ministre, 
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————— 


Arrête : 
rt. 1. — Dans la limite des attributions dévolues au Pre- 

ne ministre par l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 et 
par l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 susvisées et 
par le ministre délégué auprès du Premier ministre par délégation 
de celui-ci, M. Joseph Gand, directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, est autorisé à signer, au nom du 
ministre délégué, tous actes, arrêtés ou décisions, à l’exclusion des 
décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1960. 

PIERRE GUILLAUMAT. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 mars 1960 admettant un président de section au 
conseil d'Etat à faire valoir ses droits à la retraite et le nommant 
président de section honoraire. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, ensemble 
le décret du même jour fixant son règlement intérieur et les 
textes qui les ont modifiés et complétés ; : - 

Vu le décret du 23 mai 1951 portant codification des textes 
législatifs concernant les pensions civiles et militaires de retraite ; 

Vu le décret du 9 août 1953 fixant les limites d'âge appli- 
cables aux personnels civils de PEtat et des établissements publics de 
l'Etat ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Brasart, président de section au conseil d'Etat, 
atteint par la limite d'âge le 19 mars 1960, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

M. Brasart est nommé président de section honoraire au conseil 
d'Etat. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 mars 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret du 23 mars 1960 
portant nomination d'un président de section au conseil d'Etat, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d’Etat, ensemble le 
décret du même jour fixant son règlement intérieur et les textes 
qui les ont modifiés ou complétés ; 

Le conseil des mimstres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. Jean Toutée, conseiller d'Etat en service ordinaire, 
est nommé président de section au conseil d'Etat, en remplacement 
de M. Brasart, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
Cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 mars 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice. 
«+ EDMOND MICHELET. 


C. DE GAULLE. 








Autorisation à certains agents des services extérieurs de l'éducation 
surveillée d'utiliser leur voiture automobile personnelle pour les 
besoins du service. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif au remboursement 
des frais engagés pour les personnels civils de l’Etat à l’occasion 
de leurs déplacements, 


Arrêtent : 


Art. 1° — Les assistantes sociales et assistantes sociales chefs des 
services extérieurs de l’éducation surveillée sont autorisées, dans la 
limite de dix-neuf bénéficiaires, à utiliser leur voiture automobile 
personnelle pour les besoins du service et sont classées à cet effet 
dans le groupe A prévu à l’article 28 du décret du 21 mai 1953 


susvisé. 


Art. 2. — Les assistantes sociales et assistantes sociales chefs 
ayant obtenu cette autorisation ne pourront prétendre au paiement 
des indemnités kilométriques à un taux supérieur à ceux prévus 
pour les voitures de 4 à 5 CV. 

Art. 3. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à compter du 1® jan- 
vier 1960. 

Fait à Paris, le 9 mars 1960, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
A. HOLLEAUX. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif au remboursement 
des frais engagés par les personnels civils de l’Etat à l’occasion de 
leurs déplacements ; 

Vu l’arrêté du 15 janvier 1958 autorisant certains personnels des 
services extérieurs de l'éducation surveillée à utiliser leur voiture 
automobile personnelle pour les besoins du service, 


Arrêtent : - 

Art. 1° — L'article 1°" de l’arrêté du 15 janvier 1958 susvisé est 
complété par un troisième paragraphe ainsi conçu : 

« 3° Les délégués permanents à la liberté surveillée contractuels, 
dans la limite de quinze bénéficiaires ; quelle que soit l'étendue de 
leur circonscription, ces agents ne pourront prétendre au paiement 
des indemnités kilométriques à des taux supérieurs à ceux prévus 
pour les voitures de 4 à 5 CV ». 

Art. 2. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à compter du 1‘ jan- 
vier 1960 

Fait à Paris, le 9 mars 1960. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
A. HOLLEAUX. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'élèves éducateurs 
_ éducatrices des services extérieurs de l'éducation sur- 
v L] 





Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances pour l’exercice 1951 n° 51-598 
du 24 mai 1951; 

Vu le décret n° 56-398 du 23 avril 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel d’édu- 
cation des services extérieurs de l'éducation surveillée, et notam- 
ment son article 10; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesu- 
res destinées à favoriser l’accès des Francais musulmans d'Algérie 
aux emplois publics de l'Etat ; 
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Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à ver- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1, — l/ouverture d’un concours pour le recrutement de 
quarante-deux élèves éducateurs et huit élèves éducatrices des ser- 
vices extérieurs de l'éducation surveillée est autorisée au cours de 
l’année 1960. 


Art. 2. — Les emplois mis au concours sont répartis de la façon 
suivante : 
Concours externe. 


Vingt-neuf emplois pour les candidats élèves éducateurs et sept 
emplois pour les candidates élèves éducatrices satisfaisant aux dispo- 
sitions de l’alinéa 1°" de l’article 9 du décret du 23 avril 1956; 

Trois emplois pour les candidats élèves éducateurs et un emploi 
pour les candidates élèves éducatrices bénéficiant des dispositions de 
l'ordonnance du 29 octobre 1958 (Français musulmans d’Algérie). 


Concours interne, 


Neuf emplois pour les candidats fonctionnaires et agents non titu- 
laires satisfaisant aux dispositions de l'alinéa 2 de l’article 9 du 
décret du 23 avril 1956 ; 

Un emploi pour les candidats fonctionnaires et agents non titulaires 
bénéficiant des dispositions de l'ordonnance du 29 octobre 1958 
(Français musulmans d'Algérie). 

Art. 3. — L'emploi offert au titre du concours interne aux can- 
didats bénéficiaires de l’ordonnance du 29 octobre 1958 et qui n'aura 
pas été pourvu pourra être reporté sur ke contingent normal. 


Art. 4. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 16 mars 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 





Commission supérieure de cassation des dommages de guerre. 


Par arrêté du 17 mars 1960, M. Guthmann, juge au tribunal de 
grande instance de la Seine, est adjoint, en qualité de rapporteur, 
à la commission supérieure de cassation des dommages de guerre, 
en remplacement de M. Leboulanger, qui, sur sa demande, est 
déchargé de cette fonction. 





Greffiers. 


Par arrêté du 17 mars 1960, M. Malod (Anthelme), ancien greffier 
au tribunal de grande instance de Belley, est nommé greffier hono- 
raire. 


Par arrêté du 23 mars 1960, les dispositions de l'arrêté du 
19 février 1960 nommant greffiers stagiaires au tribunal de grande 
instance de la Seine, Mlles Saint-Pol (Marie) et Magnenet (Jeannine), 
sont rapportées 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-252 du 18 mars 1960 modifiant le décret n° 52-1383 
du 22 décembre 1952 modifié portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut du personnel technique des 
transmissions du ministère de l'intérieur. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l’article 38 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948, 
modifié par l’article 4 de la loi n° 53-15 du 3 février 1953 ; 

Vu le décret n° 52-1383 du 22 décembre 1952 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au statut du per- 
sonnel technique des transmissions du ministère de l’intérieur ; 








Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 
échelles de rémunération pour les catégories D ét C de fonc- 
tionnaires de l'Etat ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des carrières 
des fonctionnaires des catégories D et C, modifié par le décret 
n° 58-616 du 19 juillet 1958 ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Les articles 9, 52, 53, 56 et 57 du décret susvisé 
du 22 décembre 1952 modifié sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 9. — L'avancement d'échelon de ce personnel est fonc- 
tion de l'ancienneté et de la notation ; la durée moyenne du 
temps normalement passé dans chaque échelon par les ingé- 
nieurs, les ingénieurs des travaux et les contrôleurs est fixé à 
deux années. Ce temps peut être réduit à dix-huit mois pour les 
fonctionnaires les mieux notés. 

« La durée moyenne du temps normalement passé dans chaque 
échelon par les contrôleurs principaux et les contrôleurs princi- 
paux de classe exceptionnelle est de trois années. Cette durée 
2 être réduite à deux ans pour les fonctionnaires les mieux 
notés. 

« L'avancement d’'échelon des agents des transmissions est 
effectué conformément aux dispositions du décret n° 57-175 du 
16 février 1957 susvisé ». 


« Art. 52. — Ces agents sont répartis en quatre groupes com- 
portant les spécialités suivantes : 


Premier groupe. 


« Opérateur radio qualifié. « Chef régulateur de grand 
«< Mécanicien dépanneur. centre. 

«< Monteur d’études. « Chef identificateur tech- 
« Surveillant principal de nique de grand centre. 


central téléphonique. 


Deuxième groupe. 

« Surveillant de standard. 

« Chef de quart télétype. 

« Chef identificateur tech- 
nique. 

« Chef Prouiitons 


< Opérateur radio. 

«< Mécanicien radio télégra- 
phe, téléphone. 

< Monteur. 

« Essayeur vérificateur. 





Troisième groupe. 
«< Opérateur télétypiste. «< Régulateur. 
« Opérateur de standard. « Identificateur technique. 


Quatrième groupe. 
« Opérateur d'émission. 


« Art. 53. — Chacun des groupes visés à l'alinéa précédent 
comprend dix échelons ». 


« Art. 56. — Les agents des transmissions des deuxième, troi- 
sième et quatrième groupes peuvent être admis, sans limite 
d'âge, à se présenter aux concours professionnels prévus à 
l’article 54 du présent statut, en vue de leur accession à un 
emploi classé dans un groupe de qualification supérieure. 

«< Certains agents des transmissions peuvent être promus au 
choix au groupe supérieur, conformément au tableau suivant : 
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Art. 57. — Les agents nommés ou promus par application 
Pa articles 54 et 56 du présent décret sont reclassés conformé- 
ment aux prescriptions des décrets n°* 57-174 et 57-175 du 16 fé- 
vrier 1957, modifié par le décret n° 58-616 du 19 juillet 1958 ». 


Art. 2. — Les agents dés transmissions recrutés en vertu des 
dispositions du décret n° 56-1111 du 5 novembre 1956 seront 
reclassés suivant les modalités fixées par arrêté conjoint du 
Premier ministre, du ministre de l'intérieur et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 


Art. 3. — Il est inséré dans le décret du 22 décembre 1952 un 
article 53 bis ainsi rédigé : 

« Les agents des transmissions ne possédant plus l'aptitude 
physique requise pour l'exercice de leurs fonctions pourront 
être détachés, après avis des commissions paritaires, dans des 
emplois de catégories C et D du ministère de l’intérieur. Le 
détachement ne peut avoir lieu que dans un grade classé dans 
une échelle d'un rang au plus égal à celui correspondant au 
grade d'origine. | à : k 

« Ils pourront être intégrés dans les emplois de détachement 
après un délai d'un an à léchelon comportant un indice égal 
ou à défaut immédiatement supérieur à celui qu'ils avaient 
atteint dans leur ancien grade et conserveront l'ancienneté 
acquise dans leur ancien échelon. à 

« Toutefois cette disposition n’est pas applicable lorsque 
l'échelon de l’ancien grade est affecté d'un indice hiérarchique 
supérieur à celui afférent à l'échelon maximum du grade de 
détachement ». 


Art. 4. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Affectation provisoire au ministère de l'intérieur (direction générale 
a sûreté nationale) de la caserne des Coches, à Versailles (Seine- 
et-Oise). 


Par arrêté en date du 5 mars 1960, est affectée, à titre provisoire, 
au ministère de lintérieur (direction générale de la sûreté nationale), 
en vue du cantonnement d’unités de compagnies républicaines de 
securité, la caserne des Coches, située au numéro 10 de l’avenue de 
Sceaux, à Versailles, d’une contenance approximative de 36 ares 
90 centiares, inscrite au cadastre de la commune de Versailles sous 
le numéro 23 de la section T, telle qu’elle est figurée sur le plan 
annexé audit arrêté, 





Affectation provisoire au ministère de l'intérieur (direction générale 
de la sûreté nationale) d'un hangar métallique édifié sur un terrain 
de l'ancien quartier Borgnis-Desbordes, à Versailles (Seine-et-Oise). 


Par arrêté en date du 5 mars 1960, est affecté, à titre provisoire, 
au ministère de l’intérieur (direction générale de la sûreté nationale), 
en vue du stationnement des véhicules utilisés par les compagnies 
républicaines de sécurité, un hangar métallique, d’une superficie 
approximative de 2.000 mètres carrés, édifié sur un terrain de l’an- 
cien quartier Borgnis-Desbordes, avenues de Paris et de Saint-Cloud, 
à Versailles (Seine-et-Oise). 








Sûreté nationale. 


Par arrêtés du 18 septembre 1959, les officiers de police principaux 
et les inspecteurs principaux d'identité judiciaire dont les noms 
suivent ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite : 

MM. Carette (Jules), à compter du 21 janvier 1960. 

Roblin (Louis), à compter du 4 février 1960. 
Gournay (Louis), à compter du 22 février 1960. 


MM. Frassati (Antoine), à compter du 13 janvier 1960. 
Gutzeit (Alfred), à compter du 25 février 1960. 
Mombellet (André), à compter du 4 mars 1960. ° 
Vosrero (Joseph), à compter du 5 mars 1960. 
Voisin (Marcel), à compter du 19 mars 1960. 





Par arrêté du 7 octobre 1959, l’honorariat est conféré à M. Baldy 
(Jean), officier de police principal de la sûreté nationale, actuellement 
en retraite. 

ee, 


Par arrêté du 13 février 1959, l’honorariat est conféré à M. Février 
(Auguste), officier de police principal de la sûreté nationale, actuel- 
lement en retraite. 


Par arrêté du 14 octobre 1959, M. Vacher (Michel), officier de police, 
est muté, dans l'intérêt du service, au service des renseignements 
généraux pour la région Ouest de la Société nationale des chemins 
de fer français (gare Saint-Lazare). 


Par arrêté du 16 octobre 1959, M. Lacoste (Pierre), officier de police, 
est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité publique 
à Montauban. 


Par arrêtés du 21 octobre 1959 : 

Mme Bernard (Simone), secrétaire archiviste, agent spécial de la 
sûreté nationale, est promue secrétaire archivisté, agent spécial prin- 
cipal de la sûreté nationale. 


Les inspecteurs d'identité judiciaire de la sûreté nationale dont 
les noms suivent sont mutés, dans l'intérêt du service : 
> M. Dufrêne (André), au service régional de la police judiciaire à 
aris. 
M. Marchais (Pierre), à la direction générale de la sûreté nationale, 


Par arrêté du 22 octobre 1959, M. Demard (Fernand), officier de 
police principal, est muté, dans l'intérêt du service, au service des 
renseignements généraux à Gap. 


Par arrêtés du 23 octobre 1959 : 


M. Simula (Jacques), officier de police principal, est mis en congé 
de longue durée, avec plein traitement, pour une période de quatre 
mois et douze jours (premier congé), en application des dispositions 
de l’article 36 (3°) de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 

M. Bonin (Raymond), officier de police, est maintenu en congé de 
longue durée, avec plein traitement, pour une e de six mois 
(sixième congé), en application des dispositions de Particle 36 (8°) 
de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 





Par arrêté du 26 octobre 1959, l’honorariat a été conféré aux offi- 
ciers de police principaux actuellement en retraite et dont les noms 
suivent : 


MM. Barthelet (Armand), Le Marchand (François). 


Par arrêté du 28 octobre 1959 : 


Il est mis fin au détachement de M. Dumont (Jean-François), inspec- 
teur d'identité judiciaire (chauffeur), qui est réintégré dans les cadres 
de la sûreté nationale et affecté à la direction générale de la sûreté 
nationale, 

M. Adam (Maurice) officier de police, actuellement en congé de 
longue durée par application de l’article 36 (3°) de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959, est réintégré au service régional de police 
judiciaire à Orléans. 





Par arrêtés du 30 octobre 1959, les officiers de police dont les nomg 
suivent ont été mutés, dans l'intérêt du service : 


M. Gardy (Paul), à la direction générale de la sûreté nationale. 
M. Renard (Alcide), au service régional de police judiciaire à Paris, 





Par arrêté du 5 novembre 1959, M. Grisoni (Maurice), officier de 
police, est muté, dans l'intérêt du service, au service des renseigne- 
ments généraux à Digne. 


Par arrêté du 6 novembre 1959, M. Georger (Paul), officier de police 
principal, est muté, dans l’intérêt du service, au service de la sécurité 
publique à Liévin. 


Par arrêtés du 7 novembre 1959, les officiers de police dont les 
noms suivent ont été mutés, dans l'intérêt du service : 


M. Chevalier (Jean), au service de la sécurité publique à Toulon, 
détaché en qualité de chef de poste à Sanary. 


M. Cousinie (Georges), à la direction générale de la sûreté nationale, 


M. Mesmacque (Michel), en qualité de chef de poste de sécurité 
publique à Rouvroy. 


sd Monniaux (André), au service régional de police judiciaire à 


M. Laporte (Henri), officier de police, est mis à la disposition du 
ministre délégué auprès du Premier ministre (Sahara). 
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Par arrêtés du 10 novembre 1959, l'officier de police et l’inspecteur 
d'identité judiciaire dont les noms suivent, en congé de longue durée 
Par application de l'article 36 (3°) de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959, ont été réintégrés : « 

M. Saulnier (René), à la sécurité publique à Orléans. 

M. Cezan (Fernand), au service régional du 5° secteur de la police 
de l'air à Toulouse. 

M. Pujo-Poulit (Raymond), officier de police, est maintenu en congé 
de longue durée. avec plein traitement, pour une période de six mois 
(quatrième congé), en application des dispositions de l’article 36 (3°) 
de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêté du 12 novembre 1959, M. Le Gurun (Gildas), officier de 
police, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité 
publique à Reims, 


Par arrêtés du 16 novembre 1959 : 

M. Santoni (Ours), officier de police principal, placé en congé de 
longue durée par application des dispositions de l’article 41 de la loi 
du 19 mars 1928, est réintégré au service des renseignements géné- 
raux à Toulon 

L'officier de police principal et les officiers de police dont les noms 
suivent ont été mutés, dans l'intérêt du service : 

M. Tapie (Louis), au secteur frontière de l’Ain, à Ferney-Voltaire, 
détaché à Bellegarde, en qualité de chef de poste. 

M. Dupuis (Jacques), officier de police, est mis à la disposition du 
ministre délégué auprès du Premier ministre (Sahara). 

M. Mozziconacci (Laurent), officier de police, au secteur frontière 
de l'Ain, à Ferney-Voltaire. 


Par arrêtés du 23 novembre 1959, l'officier de police principal et 
l'officier de police dont les noms suivent ont été mutés, dans l'intérêt 
du service : 

M. Bibes (Maurice), au 9 secteur de la police de l’air à Marseille. 

M. Ottaviani (Albert), au service des renseignements généraux à 
Toulon. 





Par arrêté du 26 novembre 1959, il est mis fin au détachement de 
M. Martin (François), officier de police, qui est réintégré dans les 
cadres de la sûreté nationale et affecté au service des renseignements 
généraux à Saint-Brieuc. 


Par arrêtés du 2 décembre 1959 : 

M. Peronne (Marcel), officier de police, actuellement en congé de 
longue durée par application de l'article 36 (3°) de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959, est réintégré et muté, dans l'intérêt 
du service, au service de la sécurité publique à Laon. 

L'officier de police principal et l'officier de police, actuellement 
en congé de longue durée par application de l’article 36 (3°) de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et dont les noms suivent, 
ont été réintégrés et maintenus : 

M. Milly (Robert), à la direction générale de la sûreté nationale. 


M. Maniglier (André), au service des renseignements généraux 
du Puy. 
M. Vielfaure (Robert), officier de police, est maintenu en congé 


de longue durée, avec plein traitement, pour une période de six mois 
(quatrième congé). en application des dispositions de l’article 36 (3°) 
de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêté du 14 décembre 1959 les inspecteurs d'identité judi- 
ciaire stagiaires dont les noms suivent ont été titularisés inspecteurs 
d'identité judiciaire de la sûreté nationale : 

M. Carlier (Robert) (documentation et diffusion). 

M. Vouret (Noël) (identification). 

M. Sauvage (Georges) (identification). 





Par arrêtés du 23 décembre 1959 : 

Mme Eude (Madeleine), secrétaire archiviste principale de la sûreté 
nationale, est mise en congé de longue durée, avec plein traitement, 
pour une période de six mois (premier congé). en application des 
dispositions de l'article 36 (3°) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959. 

M. Levasseur (Roland), inspecteur d'identité judiciaire (documen- 
tation et diffusion), en congé de longue durée par application de 
l’article 41 de la loi du 19 mars 1928, est réintégré et maintenu à la 
direction générale de la sûreté nationale. 





Par arrêté du 28 décembre 1959, M. Fontana (Philippe), officier 
de police principal, est muté, dans l'intérêt du service, à la direction 
générale de La sûreté nationale. 








Par arrêté du 29 décembre 1959, M. Rit (Georges), inspecteur 
d'identité judiciaire (chauffeur), est muté, dans l'intérêt du service, 
au service régional de police judiciaire à Paris. 


Par arrêté du 30 décembre 1959, M. Bourreau (Michel), officier 
de police, est muté, dans l’intérêt du service, au service des rensei- 
gnements généraux à la Rochelle. 


Par arrêtés du 12 janvier 1960 : 

M. Richard (François), officier de police principal, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 24 janvier 1960. 

M. Rouet (Henri), officier de police, est maintenu en congé de 
longue durée, avec demi-traitement, pour une période de six mois 
(neuvième congé), en application des dispositions de l’article 36 (3°) 
de lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, 


Par arrêtés du 14 janvier 1960 : 


Il est mis fin au détachement auprès du Premier ministre de 
M. Morla (Louis), officier de police principal, qui est réintégré dans 
les cadres de la sûreté nationale et affecté au premier et au deuxième 
ed de la police de l’air (chef de poste de l’aérodrome de Lille- 

esquin). 


L’officier de police principal et l'officier de police dont les noms 
suivent ont été mutés, dans l'intérêt du service : 


M. Desmet (Robert), au service des renseignements généraux 
à Arras. 


M. Morisson (André), à la direction générale de la sûreté nationale. 


Par arrêtés du 25 janvier 1960 : 
L’honorariat est conféré à M. Laffont (Emile), officier de police 
principal de la sûreté nationale, actuellement en retraite. 


L'officier de police et l'inspecteur d'identité judiciaire (documen- 
tation et diffusion) dont les noms suivent ont été mutés, dans l’inté- 
rêt du service : 

M. Duvert (Lucien), au service régional de police judiciaire à Mar- 
seille, détachement de Nice. 

M. Valentini (Pierre), au service des renseignements de Grenoble, 


Par arrêté du 26 janvier 1960, l’honorariat est conféré à M. Broche- 
ton-Dive (Kléber), officier de police principal, actuellement en retraite. 


Par arrêtés du 30 janvier 1960, les officiers de police dont les 
noms suivent ont été mutés, dans l'intérêt du service : 


M. Dubois (Roland), au service de la sécurité publique à Nantes. 


M. Raphin (Maurice), au service de la sécurité publique à Châtel- 
erault. 


Par arrêtés du 2 février 1960, les officiers de police dont les noms 
suivent ont été mutés, dans l'intérêt du service : 

M. Boursault (Pierre), au premier et au deuxième secteur de la 
police de l’air (aérodrome de Toussus-le-Noble). 

M. Nicaud (Jean), au service régional de police judiciaire à Limoges. 

M. Thefaine (Robert), au service régional de police judiciaire 
à Angers. 


Par arrêté du 4 février 1960, l’honorariat est conféré à M. Roblin 
(Louis), officier de police principal, actuellement en retraite. 


Par arrêtés du 8 février 1960, les officiers de police principaux 
et l'officier de police dont les noms suivent ont été maintenus en 
congé de longue durée, avec plein traitement, pour une période de 
six mois, en application des dispositions de l’article 36 (3°) de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 : 

M. Gandrille (Maurice), quatrième congé. 

M. Legrand (Emile), quatrième congé. 

M. Gottiniaux (Gaston), troisième congé. 

M. Franc (Albert), officier de police principal, est mis en congé 
de longue durée, avec plein traitement, pour une période de six mois 
(premier congé), en application des dispositions de l’article 36 (3°) 
de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 

M. Mimart (Yves), officier de police, est muté, dans l'intérêt du 
service, en qualité de chef de poste de sécurité publique à Aubusson. 


Par arrêté du 15 février 1960, M. Dubois (Robert), officier de 
police, est muté, dans l'intérêt du service, aux services de police 
de la Guadeloupe: 
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êté du 21 février 1960, M. Mokkadem Ahmed, inspecteur 
dridentité judiciaire, actuellement suspendu de ses fonctions, est 
révoqué de ses fonctions avec suspension de ses droits à pension. 





êté du 22 février 1960, M. Lautard (Louis), inspecteur 
d'hentité judiciaire (chauffeur), est muté, dans l'intérêt du service, 
à la direction de la sûreté nationale en Algérie. 





êté du 24 février 1960, M. Morisson (André) est muté, 
dans l'intérêt du service, au service de la sécurité publique à Mont- 


geron. 





té du 26 février 1960, M. Martin (Etienne), officier de 
police prineijal, est muté, dans l'intérêt du service, en qualité de 
chef de poste de sécurité publique à Saint-Louis. 


Par arrêtés du 27 février 1960 : ie 

M. Borrely (Jean), officier de police, est muté, dans l'intérêt du 
service, au neuvième secteur de la police de l'air (aérodrome de 
Marseille-Marignane). / | 

L'honorariat est conféré à M. Chambon (Marcel), officier de police 
principal, actuellement en retraite. 


arrêté du 6 octobre 1959, M. Carrère (Louis), officier de 
NÉE adjoint, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 29 octobre 1959. 





Par arrêté du 13 octobre 1959, M. Reyrolle (Marcel), officier de 
police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service 
régional de police judiciaire à Limoges. 





Par arrêté du 15 octobre 1959, M. Helary (André), officier de 
police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, à la direction 
générale de la sûreté nationale, direction des renseignements géné- 
raux, sous-direction - de la police de l'air et des frontières et des 
chemins de fer. 





Par arrêtés du 21 octobre 1959: 

Sont mutés, dans l'intérêt du service, les officiers de police 
adjoints dont les noms suivent : 

M. Rafer (Georges), à la disposition du ministre délégué auprès 
du Premier ministre (Sahara). 

M. Feuille (Edmond), au service de la sécurité publique de l'agglo- 
mération toulonnaise. 

M. Pradel (Georges), au service de la sécurité publique à Ville- 
neuve-Saint-Georges. 

M. Fenoll (Albert), officier de police adjoint, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 27 février 1960. 

L'honorariat est conféré aux officiers de police adjoints dont 
les noms suivent, actuellement retraités : 


MM. Mallie (Louis), Varo (Eugène), Chesnoy (Henri), Pernette 
(Roger). 


Par arrêté du 22 octobre 1959, M. Roche (Aimé), officier de 
police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service des 
renseignements généraux à Digne. 





Par arrêtés du 23 octobre 1959 : 
Sont maintenus en congé de longue durée, avec plein traitement, 
en application des dispositions de l’article 36 (3°) de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959, les officiers de police adjoints dont les 
noms suivent : 
MM. Marsan (Georges), pour une période de trois mois (troisième 
congé). 
Lioury (Pierre), pour une période de trois mois (quatrième 
congé). 
Gillet (Marcel), pour une période de six mois (sixième congé). 
Escullie (Francis), pour une période de six mois (cinquième 
congé). 
Chartier (Louis), pour une période de six mois (troisième 
congé). 


M. Philip (Robert), officier de police adjoint au service des ren- 
seignements généraux à Périgueux, est maintenu en congé de lon- 
£ue durée, avec demitraîtement, pour une période de six mois 
(neuvième congé), en application des dispositions de l’article 36 (3°) 
de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 

M. Lafargue (Roger), officier de police adjoint de la sûreté 
nationale, est maintenu en disponibilité, sans traitement, pour une 
durée de six mois (troisième période). 








Par arrêtés du 28 octobre 1959: 


M. Guillou (Jean), officier de police adjoint, est muté, dans l'in- 
térêt du service, au service des renseignements généraux à Car- 
cassonne. 

M. Le Cam (Pierre), officier de police adjoint, est mis en congé 
de longue durée, avec plein traitement, pour une période de six 
mois (premier congé), en application de article 86 (3°) de l’ordon- 
nance n° 59-244 du 4 février 1959. 

M. Bouchitte (Paul), officier de police adjoint, en congé de 
longue durée par application de l’article 36 (3°) de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959, est réintégré au service des renseigne- 
ments généraux à Alès. 


Sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite les officiers 
de police adjoints dont les noms suivent : 
MM. Prouteau (Eugène), à compter du 2 janvier 1960. 
Hotz (Jean-Louis), à compter du 5 janvier 1960. 
Pincer (Etienne), à compter du 4 février 1960. 
Hayet (Jean-Baptiste), à compter du 27 février 1960. 
Gros (Edmond), à compter du 3 mars 1960. 
Guillemin (René), à compter du 6 mars 1960. 
Niemann (Fernand), à compter du 12 mars 1960. 
Vidal (Jean), à compter du 17 mars 1960. 


Par arrêté du 6 novembre 1959, M. Weill (Edmond), officier de 
police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service des 
renseignements généraux à Saint-Louis. 


Par arrêté du 7 novembre 1959, M. Cordier (Gustave), officier de 
police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service des 
renseignements généraux pour la région Nord de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 


Par arrêté du 16 novembre 1959 : 


M. Grafeille (Albert), officier de police adjoint, est, sur sa 
demande, admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter ‘du 
1°" janvier 1960. c UM 


Sont mutés, dans l'intérêt du service, les officiers de police 
adjoints dont les noms suivent : 


M. Renard (Jean), au service de la sécurité publique à Hyères. 

M. Humbert (Raymond), au secteur frontière du département de 
l’Ain à Ferney-Voltaire, détaché à Bellegarde. 

M. de Pons (Christian), au secteur frontière du département de 
l’Ain à Ferney-Voltaire. 

M. Dupont (André), au secteur frontière du département de l’Ain 
à Ferney-Voltaire, détaché à Bellegarde. 

M. Bardet (René), au secteur frontière du département de l’Ain 
à Ferney-Voltaire, détaché à Bellegarde. 


M. Aubert (Klébert), au secteur frontière du département de l’Ain 
à Ferney-Voltaire. 


Par arrêtés du 22 novembre 1959, sont mutés, dans l'intérêt du 
service, les officiers de police adjoints dont les noms suivent : 

M. Delamarre (Marcel), à la direction générale de la sûreté natio- 
nale (direction des renseignements .généraux). 

M. Rozis (Roland), au service des renseignements généraux pour 
la région Sud-Ouest de la Société nationale des chemins de fer 
français (gare d'Orsay). 


Par arrêtés du 28 novembre 1959, sont mutés, dans l'intérêt du 
service, les officiers de police adjoints dont les noms suivent : 


M. Hangard (André), au service de la sécurité publique à Pau. 


M. Gourdon (Maurice), au service de la sécurité publique à Mon- 
tereau. 

M. Beauvineau (Armand), officier de police adjoint, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, par réforme, à compter du 
30 novembre 1959. 


Par arrêtés du 2 décembre 1959 : 


M. Rousseau (Auguste), officier de police adjoint, en disponibilité 
d'office sans traitement, est réintégré au service de la sécurité 
publique à Lille. 

Sont mis en congé de longue durée, avec plein traitement, en 
application de l’article 36 ($ 3) de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959, les officiers de police adjoints dont les noms suivent : 

M. Cros (Lucien), six mois (premier congé). 

M. Chatelain (Laurent), six mois (premier congé). 
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M. Vie (Pierre), officier de police adjoint, est maintenu en congé 
de longue durée, avec plein traitement, pour une e de six 
mois (troisième congé), en application de l’article 36 ($ 3) de l’ordon- 
nance n° 59-244 du 4 février 1959. 

M. Garnoux (Henri), officier de police adjoint, en congé de longue 
durée par application de l’article 41 de la loi du 19 mars 1928, est 
ms et maintenu au service régional de police judiciaire à 

arseille. 


Sont réintégrés dans leurs fonctions les officiers de police adjoints, 
actuellement en congé de longue durée, dont les noms suivent : 


MM. Maggiani (Charles), Lescot (Henri). 


Par arrêtés du 3 décembre 1959 : 

L'honorariat est conféré à M. Saint-Martin (Raoul), officier de 
police adjoint, actuellement retraité. 

M. Wargniez (Albert), officier de police adjoint, est muté, pour 
convenances personnelles, au service de la sécurité publique à Lille. 


Par arrêtés du 15 décembre 1959 : 

M. Miellin (Maurice), officier de police adjoint, est muté, dans 
l'intérêt du service, à la direction de la sûreté nationale en Algérie. 

M. Magard (André), officier de police adjoint, est maintenu en 
congé de longue durée, avec plein traitement, pour une période de 
six mois (troisième conge), en application des dispositions de l’ar- 
ticle 36 ($ 3) de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 


Par arrêtés du 16 décembre 1959 : 


M. Pouillien (Hubert), officier de police adjoint, est muté à la 
direction générale de la sûreté nationale, service central d’identifi- 
cation. 

Il est mis fin au détachement auprès du haut commissaire général 
auprès de la République du Sénégal de M. Oppenheim (Henri), 
officier de police adjoint, qui, réintégré dans les cadres de la sûreté 
oi est affecté à la direction générale de la sûreté natio- 
nale. 


Par arrêté du 21 décembre 1959, M. Mettelin (Marcel), officier 
de police adjoint, actuellement en congé de maladie par application 
des dispositions de l’érticile 41 de la loi du 19 mars 1928, est mis 
à la retraite, par réforme, à compter du 2 janvier 1960. 


Par arrêté du 22 décembre 1959, M. Schmitt (Lucien), officier de 
police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au secteur frontière 
du département de la Moselle à Metz, détaché à Thionville. 


Par arrêté du 23 décembre 1959, il est mis fin au détachement 
auprès du ministre de l'éducation nationale de M. Mancini (Pierre), 
officier de police adjoint de la sûreté nationale, qui, titularisé dans 
les fonctions de sous-intendant universitaire, est radié des cadres 
de la sûreté nationale à compter du 1° octobre 1959. 


Par arrêté du 28 décembre 1959, M. Rouxel (Yves), officier de police 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, à la direction générale 
de la sûreté nationale (direction de la police judiciaire). 


Par arrêtés du 30 décembre 1959, M. Pierrot (Jean), officier 
de police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service de 
la sécurité publique à la Rochelle. 


Par arrêté du 5 janvier 1950, M. Nogaro (René), officier de police 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité 
publique à Lourdes. 


Par arrêté du 14 janvier 1960, M. Mellaz Mohamed, officier de 
police adjoint, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 12 février 1960. 


Par arrêté du 23 janvier 1960, M. Vuillemin (Georges), officier 
de police adjoint, est maté, dans lintérêt du service, au service de 
la sécurité publique à Gonesse. 





Par arrêté du 27 janvier 1960, M. Wiart (Jean), officier de police 
adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, aux premier et deuxième 
secteurs de la police de l'air (aéroport de Calais-Marck). 











Par arrêté du 28 janvier 1960, sont admis” à faire valoir leurs 
droits e la retraite les officiers de police adjoints dont les noms 
suivent : 

MM. Bevancon (André) à compter du 2 avril 1960. 
Lebreton (Victor). à compter du 7 avril 1960. 
Masson (René), à compter du 7 avril 1960, 
Rourre (Paul), à compter du 13 mai 1960. 
Pigois (Edmond), à compter: du 1° juin 1960. 
Agard (Roger), à compter du 27 juin 1960. 


Par arrêté du 30 janvier 1960, M. Frerot (Maurice), officier de 
police adjoint, est muté, dans l'intérêt du service, au neuvième sec- 
teur de la police de l’air (aérodrome de Montpellier-Fréjorques). 





Par arrêtés du 2 février 1960, sont mutés, dans l'intérêt du service, 
les officiers de police adjoints dont les noms suivent : 

M. Charpentier (Georges), au service des renseignèments généraux 
pour la région Ouest de la Société nationale des chemins de fer 
français (gare Montparnasse). 

M. Lecossois (Edouard), à la direction des renseignements géné- 
raux. 


Par arrêtés du 8 février 1960: 


M. Margueritte (Gabriel), officier de police adjoint, est mis en 
congé de longue durée, avec plein traitement, pour une période 
de six mois (premier.congé), en application de l’article 36 ($ 3) de 
l'ordonnance n° 59244 du 4 février 1959. 


Sont maintenus en congé de longue durée, avec plein traitement, 
en application des dispositions de l'article 36 ($ 3) de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959, les officiers de police adjoints dont les 
noms suivent : 

M. Saumard (Robert), six mois (cinquième congé). 

M. Marsan (Georges), trois mois (quatrième congé). ‘ 

M. Amalric (Pierre), officier de police adjoint, est maintenu en 
congé de longue durée, avec demi-traitement, pour une période 
de six mois (huitième congé), en application de article 36 ($ 3) de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959. 

M. Escuillie (Francis), officier de police adjoint, en congé de 
longue durée par application de l’article 36 ($ 3) de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959, est réintégré dans ses fonctions et 
maintenu au service de la sécurité publique à Toulouse. 





Rectificatif au Journal officiel du 31 octobre 1959: page 10364, 
2" colonne, 67° ligne, au lieu de: « Arrêtés en date des_31 juillet 
1959 et 29 novembre 1951», lire: « Arrêtés en date des 31 juillet 
1951 et 29 novembre 1951 ». 


TC 
MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 10 mars 1960 portant promotions (services communs). 





Par décret en date du 10 mars 1960, sont promus ou nommés à 
titre définitif, pour prendre rang du 1°" mars 1960 : 


ACTIVE 
Services de santé des armées. 
ARMEE DE MER 
PHARMACIENS CHIMISTES 


Au grade de pharmacien chimiste principal. 


2* tour (choix). M. le pharmacien chimiste dé 1° classe Le Pollès 
(Joseph), port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. le phar- 
macien chimiste principal Gay, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à titre d’ancienneté de services. 


ARMEE DE L’AIR 
MÉDECINS 


Au grade de médecin colonel. 


M. le médecin lieutenant-colonel Curveille (Jean-Paul), en rempla- 
cement de M. Gallouin, placé en situation hors cadres. 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


M. le médecin commandant Rodière (Marceau-Gaston), en rempla- 
cement de M. Rimbal, retraité. . 


Au grade de médecin commandant. 


2° tour (choix). M. le médecin capitaine Arnal (AndréPierre-Louis), 
en remplacement de M. Rodière, promu. 
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Décret portant promotions dans les réserves de l’armée de terre. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 janvier 1960 : 


Page 785, 2* colonne, Intendance, Au grade d’intendänt militaire 
de 2?’ classe de réserve, au lieu de : « Caim (Max-Marie-Yvoné-Hervé), 


1 région militaire », lire : « Calm (Max-Marie-Yvon-Hervé), 1"° région 
militaire » * 


Page 791, 1" colonne, Artillerie de marine, Au grade de chef d'’es- 
cadron de réserve, de campagne, au lieu de: « Coolet (Jean-Henri), 
subdivision autonome du Nord », lire: « Coclet (Jean-Henri), subdi- 
vision autonome du Nord ». 


Page 792, 2° colonne, Infanterie, Au grade de capitaine de réserve, 
arme. Conditions générales, au lieu de : « Eeddaikra Belkacem Belab- 
bès, groupe de subdivisions de Marseille », lire : « Eddaikra Belkacem 
Belabbes, groupe de subdivisions de Marseille » ; au lieu de : « Bosser 
Corenin-Marie), région territoriale et corps d'armée d'Alger », lire : 
« Bosser (Corentin-Marie),. région territoriale et corps d'armée 
d’Alger ». 


Page 793, 2' colonne, au lieu de: « Warnault (Paul-Carnille-André- 
Jules. subdivision autonome du Pas-de-Calais », lire: « Warnault 
Paul-Camille-Aimé-Jules), subdivision autonome du Pas-de-Calais ». 


Page 800, 2° colonne, Artillerie, Au grade de capitaine de réserve, 
F. T. A. Conditions générales, au lieu de : « Armelin (Louis-Romian), 
groupe de sudivisions de Marseille », lire : « Armelin (Louis-Romain), 
groupe de subdivisions de Marseille ». 


Page 801. 2‘ colonne, Train, Au grade de capitaine de réserve, arme, 
Conditions générales, au lieu de: « Harque (André-Henri-Albert), 
groupe de subdivisions de Nancy », lire: « Haroue (André-Henri- 
Albert), groupe de subdivisions de Nancy ». 


Page 803, 2* colonne, Cadre des adjoints de chancellerie, Au 
grade de capitaine de réserve, au lieu de : « Moctau (Jules-Auguste), 
E. M. 4° région militaire », lire: « Mocteau (Jules-Auguste), E, M, 
4" région militaire ». 


Page 804, 2’ colonne, Corps des interprètes militaires, Au grade 
de capitaine de réserve, Conditions générales, au lieu de: « De 
Sauzer (Marie-Louis-Marcellin), E. M. 1'"° région militaire », lire: 
« De Sauzier (Marie-Louis-Marcellin), E. M. 1'* région militaire » ; 
au lieu de. « Moulin (Georges), 1'* région militaire », lire: 
« Moulin (Georges), état:major 1'° région militaire ». 


Page 809, 1° colonne, Arme blindée et cavalerie, Au grade de 
sous-lieutenant de réserve, Sous-officiers de réserve, au lieu de: 
« Vayrot (Eugène-Louis-Joseph}), groupe de subdivisions de Nancy, 
classe 42, Nancy, 8461 - N. 42, E. V. », lire: « Vayriot (Eugène-Louis- 


up groupe de subdivisions de Nancy, classe 42, Nancy, 8461- 
N. 42, E. V. ». 


Même page, 2° colonne, Artillerie, Au grade de sous-lieutenant de 
réserve, Aspirants de réserve, F. A., au lieu de: « Eychene 
(Lucien-Gaston), groupe de subdivisions de Bordeaux », lire: 


« Eychenne (Lucien-Gaston), groupe de subdivisions de Bordeaux ». . 


(Le reste sans changement.) 





Décret du 10 mars 1960 portant nomination d'officiers 
dans la réserve de l’armée de mer. 





Par décret en date du 10 mars 1960, sont nommés dans la réserve 
de l’armée de mer, pour compter de la date de leur radiation des 


contrôles de l’activité indiquée respectivement ci-après, les officiers 
dont les noms suivent : 


Corps DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME 
Au grade d'ingénieur en chef de 2° classe de réserve. 


M. Nadal (J-F.), port matriculaire: Toulon, pour compter du 
1°" janvier 1960. 


CORPS DES OFFICIERS D'ADMINISTRATION DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 


Au grade d’officier en chef d'administration 
des directions de travaux de réserve. 


M. Foulon (A.-A.), port matriculaire : Cherbourg. 
Au grade d’officier d'administration principal 
des directions de travaux de réserve. 
M. Mollié (L.), port matriculaire : Toulon. 


Au grade d’officier d'administration de 1° classe 
des directions de travaux de réserve. 


M. Yvinec (A-M), port matriculaire: Brest, pour compter du 
1°" janvier 1960. 





CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DE L’ARTILLERIE NAVALE 


Au grade d'ingénieur en chef des directions de travaux de réserve. 


M. Blone (1-F-M), port matriculaire: Brest, pour compter du 
1°" janvier 1960. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS NAVALES 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal de réserve. 


M. Rousselet (J.-B.-F.-M.), port matriculaire : Brest, pour compter 
du 1‘ janvier 1960. 


CORPS DES I'/GÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CUNSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1'° classe 
de réserve. 


MM. Mouchel (L.-H.-G.), port matriculaire : Cherbour£g ; 
Le Masson (N.-J.), port matriculaire : Brest ; 
Labarthe (L.-C.), port matriculaire : Toulon, 


pour compter du 1°" janvier 1960. 





Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 1° janvier 1960 : 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1959.) 
Armée active. 
Au grade de commandeur. 
B. — Troupes métropolitaines. 
Infanterie. 


Page 7, 1'* colonne. au lieu de: « Le Clerc de Bussy (Henri- 
Joseph} », lire : «Le Clerc de Bussy (Heñnfy-Joseph) » ; 2° colonne, 
au lieu de: « Amarre (Maurice-Albert-Auguste) », lire: « Amarre 
(Maurice-Albert-Auguste-Henri) », 


Armée de terre. 
1° Au grade d'officier. 

L — Militaires en activité de service. 
B. — Troupes métropolitaines. 
Génie. 

Arme. 


Page 12, 1'"* colonne, au lieu de: « Gauffreteau », lire: « Gau- 
freteau ». 


Corps des officiers des affaires militaires musulmanes, 


Même page, 1'° colonne, au lieu de : « Lacoux (Louis-Fernand-Mau- 
rice), commandant », lire: « Lacoux (Louis-Fernand-Maurice), lieu- 
tenant-colonel ». 


Au grade de chevalier. 
1. — Militaires en activité de service. 
A. — Troupes métropolitaines, 
Infanterie. 


Page 14, 1'* colonne, au lieu de: « Vernet (Gaston-Louis-Roger), 
capitaine », lire : « Vernet (Gaston-Louis-Roger), chef de bataillon » ; 
2* colonne, au lieu de: « Mozul (Jean), lieutenant », lire: « Mozul 
(Jean), capitaine » ; au lieu de: « Saladini (César-Alexandre), lieute- 
nant », lire: « Saladini (César-Alexandre), capitaine », 


Adjoints de chancellerie. 


Page 16, 2* colonne, au lieu de: « Suc (Fernand-Lucien-Louis) », 
lire : « Suc (Fernand-Lucien) ». 


Adjoints administratifs des corps de troupes. 


Page 17, 1"* colonne, au lieu de: « Simeon (Jean-Fernand-Jules), 
lieutenant », lire: « Simeon (Jean-Fernand-Jules), capitaine ». 


Recrutement et statistique. 


Même page, même colonne, au lieu de: « Fons (Sylvain-Lucien- 
Marie-Achille-Denis) >», lire : « Fons (Sylvain - Lucien - Marie - Achille - 
Denis), capitaine ». 
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Armée de l'air, réserve. 





Par décision en date du 8 mars 1960, sont nommés au grade 
d’aspirant de réserve les élèves officiers de réserve de l’armée de 
l'air désignés ci-après, qui ont satisfait aux concours de sortie du 
peloton d'E. O. K. : 


A. — PROMOTION CAEN 59 C/PMS 
(A compter du 30 janvier 1960.) 
1. CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 
Observateur. 


D'Angelo (Guy-Etienne). | Senlis (Hubert-Michel). 


(A compter du 1°" février 1960.) 


2. CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Etat-major. 


Wolff (Gilbert-Michel). 
Boss (Antoine-Pierre). 
Blanchot (Jean-Jacques). 


Galloy (Pierre-Jean). 
Du. f (Michel-Joseph). 
Barber (Alain-Jean). 
Dujardin (Pierre-André). 
Renseignements. 


De Tiesenhausen (Basile). 


| Verchin (Jean-Claude). 
Bataille (Jean-Georges). 


| Jacob (Denis-Gilbert). 
Contrôleur d'opérations aériennes. 


Mercier (Jean-Pierre). | Cerini (Roger-Marcel). 


Contrôleur d’aérodrome. 


Dion (Pierre-René). Lebeuf (Nicolas Henry). 
Van Der Bauwede (Jean-Louis). Mougin (René-Jean). 
Levard (Daniel-Alphonse;. Saglio (Jean-Louis). 
Aubert (Roland-François). Boudoin (Bernard-Gérard). 
Vacellier (Roger-André). 

Infrastructure. 


Chambard (Roger-Gilbert). 


Fusilier de l'air. 


Chataigner (Jean-Claude). Pautrot (Jean-Claude). 


Xardel (Dominique-Henri). 
3. CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 
Mécanicien équipement. 
Berger (Pierre-Yves). 
Télécommunications. 


Brenot (Claude-Georges). 


B. — PROMOTION CAEN 59 C/E. O.R. 
(A compter du 1°" février 1960.) 
1. CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 
Pilote opérationnel. 


Cavallo (Raymond-Jean). Petit (Jean-Loup). 


Rigault (Philippe-Lucien). 
Pilote élémentaire. 


Chevènement (Jacques-Michel). 


Observateur. 


Dumas (Armand), 
Calvet (Maurice-Jean). 


Mermier (Jacques-Nils). 
François (Claude-Francis). 
Malnati (John-Roger). Trigaud (Jean-Charles). 

David (Michel-Henri). Benhamour-Sobohan (Edmond- 
Boyer de Bouillane (Jean-Marie). Léon). 

Ricordel (Bernard-Marcel). Molis (Robert), 

Garbé (Serge-Michel). 











2. CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE 


Etat-major. 


Amalberti (Yves-Christian). 
Merrer (Claude-Pierre). 
Contenay (Daniel-Francis). 
Parizot (Daniel-Emile). 


Laliere (Marc-Bernard). 
Tariel (Henri-Marie). 
Ceccaldi (Hubert-Jean). 
Fermé (Michel-Paul). 


Renseignements. 


Mounier (Jacques-Henri). | Kiffer (Bernard-Hilaire). 


Contrôleur d'opérations aériennes. 


Therry (Alain-Emile). 
Fohrer (Jean-Claude). 


Gauthier (Jean-Pierre). 


Contrôleur d'aérodrome. 


Jorigny (Claude-Ernest). 
Milon (Pierre-Jules). 
Le Hay (Jean-Pierre). 


Buzet (Rémy-François). 
Caviglia (André-Jean). 
Feuillas (Christian-André). 
Charles (Roger-Paul). 


Fusilier de l’air. 


Medioni (René-Albert). 
Voisin (Jean-Claude). 


Secchi (François-Albert). 
Wilt (Serge). 


3. CoRPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAYIGANT SPÉCIALISTE 


Mécanicien équipement. 
Chaffoin (Henri-Antoine). | Poloujadoff (Michel-Eugène). 
PE EL ARMOR 2 ORNE RIDER OR D A RFI T DEEE SERRE BE 7 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-253 du 18 mars 1960 relatif à l'organisation 
des bureaux de déclarations de la direction générale des 
impôts. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu la loi du 28 avril 1816 ; 

Vu le code général des impôts ; 

Vu le décret du 5 juin 1937, ensemble les textes qui l'ont 
complété et modifié, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les bureaux de déclarations prévus au para- 
graphe 1° de l’article 632 du code général des impôts sont 
constitués soit en recettes locales des impôts tenues par des 
agents appartenant aux corps des contrôleurs ou des agents 
d’assiette ou de constatation de la direction générale des impôts, 
soit en recettes auxiliaires ou en bureaux auxiliaires des impôts. 


Outre les opérations normalement effectuées dans les bureaux 
de déclarations, les titulaires des postes définis au premier alinéa 
du présent article sont chargés d'’attributions de caractère local 
entrant dans la mission et les attributions de la direction générale 
des impôts et énoncées ci-après : 

Les titulaires des recettes locales et des recettes auxiliaires des 
impôts concourent, en matière d'impôts directs, au recensement 
des contribuables, à l'instruction des réclamations et, en outre, à 
toute tâche susceptible de faciliter pour les contribuables l’accom- 
plissement de leurs obligations. 


Ils assurent la débite du timbre et la vente des formules de 
déclaration de succession. Ils peuvent également être chargés 
des tâches définies ci-après : 

1° Réception et transmission au préposé de la direction géné- 
rale des impôts compétent territorialement des actes, déclarations 
et documents quelconques présentés à la formalité de l’enregis- 
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ment ou du timbre par les particuliers et les officiers publics 
ps ministériels et, par la suite, remise desdits actes et documents 

x déposants ; $ 
x: Encaissement pour le compte du même préposé des sommes 
versées par les particuliers et les officiers publics ou ministériels 
pour l'enregistrement des actes et déclarations ainsi que de 
toutes autres sommes payables à la caisse dudit comptable ; 

3° Paiement pour le compte du même et dans les 
conditions prévues par le décrét du 18 juin 1911 des taxes accor- 
dées aux témoins par le tribunal d'instance. 

Les modalités d'exécution des opérations définies au présent 
article seront fixées par arrêté ministériel. 


Art. 2. — La liste et le ressort des postes visés à l’article 1° 
sont fixés par le directeur général des impôts. 

Leur classement en recettes locales, recettes auxiliaires et 
bureaux auxiliaires est arrêté par le directeur général des impôts 
et revisé au moins tous les cinq ans. Il est également revisé pour 
les postes devenant vacants au cours des odes susvisées. Le 
classement est établi suivant un barème de points arrêté par le 
directeur général des impôts et tenant compte des éléments 
d'activité des cinq dernières années. 

Le directeur général des impôts détermine suivant la même 
périodicité les postes gérés soit par des contrôleurs principaux ou 
contrôleurs, soit par des agents de constatation. 


Art. 3. — Les recettes auxiliaires des impôts sont réparties en 
trois catégories en fonction du classement visé à l’article 2. Un 
arrête du ministre des finances fixera les modalités de calcul 
de la rémunération correspondant à chacune des catégories de 
)J0ste. 

Les gérants de bureau auxiliaire des impôts sont rémunérés sui- 
vant un barème de remises fixé par arrêté du ministre des 
finances. 


Art. 4. — Lorsqu'une recette locale est déclassée en applica- 
tion des dispositions de l’article 2 du présent décret, son titu- 
laire est maintenu sur place pendant un délai d’un an, à l’expi- 
ration duquel le classement de son emploi est à nouveau revisé, 
d'après les éléments afférents aux trois dernières années. Si le 
déclassement est confirmé, l’agent est mis en demeure par le 
directeur général des impôts d'exercer une fonction correspon- 
dant à son grade. Si l'intéressé ne pose pas sa candidature aux 
fonctions qui pourraient lui être attribuées ou n'accepte pas le 
poste qui lui est offert, sa mutation est prononcée d'office dans 
l'intérêt du service. 

Lorsqu'une recette auxiliaire est déclassée à la suite d’une 
revision de classement, son titulaire continue à bénéficier, pen- 
dant un délai d’un an, de la rémunération dont il bénéficiait 
antérieurement à l'opération de revision. À l'expiration de ce 
délai, le classement du bureau est à nouveau revisé compte tenu 
des résultats des trois derniers exercices. Si le déclassement est 
confirmé, le titulaire reçoit la rétribution attachée à la nouvelle 
catégorie du bureau. Toutefois il bénéficie d’un droit de priorité 
pour obtenir un poste lui assurant des émoluments égaux à ceux 
qui lui étaient servis avant le déclassement de son poste. 

Dans le cas de suppression de l’un des emplois visés au présent 
article, la mutation du titulaire est immédiatement prononcée. 


Art. 5. — Des débits de tabacs peuvent être annexés aux 
recettes auxiliaires. Les décisions portant annexion ou désan- 
nexion sont prises par le directeur général des impôts. 

La gérance du débit de tabacs annexé peut être confiée au 
receveur auxiliaire. Dans ce cas, l'agent doit gérer personnelle- 
ment le comptoir de vente. Il ne peut être dispensé de cette obli- 
gation que par le directeur général des impôts et pour des 
motifs persormels reconnus justifiés. 

Le receveur auxiliaire dispensé de gérer personnellement le 
débit de tabacs annexé à son emploi ne peut plus, sauf exception 
tirée de l'intérêt du service, en reprendre l'exploitation tant qu'il 
reste en fonctions dans ce poste. 


Art. 6. — Les receveurs auxiliaires exploitant le débit de 
tabacs annexé à leur recette sont tenus de verser une redevance 
sur l'intégralité des remises qui leur sont allouées sur la vente 
des produits du monopole. 

Ils sont à cet égard, ainsi que les exploitants des débits désan- 
nexés des recettes, considérés comme gérants de débits de tabacs 


ordinaires, pa 


Art. 7. — Les receveurs auxiliaires exploitant un débit de 
tabacs annexé à leur recette sont, quelle que soit la qualité en 
laquelle ils agissent, soumis au régime disciplinaire prévu par 
le décret fixant les dispositions d'ordre général applicables aux 
receveurs auxiliaires de la direction générale des impôts. 


Art. 8. — Les dispositions du décret du 5 juin 1937 et des 
textes qui 1 ont complété ou modifié sont abrogées en tant qu'elles 
sont contraires à celles du présent décret. 





Art. 9. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance ñ° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances : 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 10.000.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 10.000.000 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget. 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service. 
RAYMOND MARTINET. 
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Direction des carburants, — Services exté- 

rieurs. — Rémunéralions principales....... 31-61 112.970 
Direction des carburants. — Services exté- 

rieurs. — Indemnités et allocations diverses | 31-62 ! » 20,885 
Indemnités résidentielles....,................. 1-1 24.790 
Prestations et versements obligatoires........ 33-91 26.215 
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rieurs. — Remboursement de frais.......... 34-61 22,970 
Direction des carburants. — Services exlé- 
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Achat et entretien du matériel automobile...! 34-92 3.660 
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Travaux d'équipement et d’en‘retien......... | 95-91 980 
Frais de fonctionnement supportés provisnire 

ment par la France au titre de l'infrastruc-| 

ture pétrolière interallice.:..................! 37-61 9.750.000 

Total ...... re tour. ....... 10.000.000 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-254 du 11 mars 1960 modifiant le décret n° 51-766 
du 14 juin 1951 portant règlement d'administration publi- 
que relatif au statut du personnel de l'administration aca- 
démique. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
tre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires, et en particulier son article 2 ; 

Vu le décret n° 51-766 du 14 juin 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des secré- 
taires principaux, secrétaires et rédacteurs de l'administration 
académique, et notamment son article 34 ; 


Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 
Décrète : 
Art. ler, — Les dispositions de l'article 34 du décret du 


14 juin 1951 sont remplacées par les suivantes : 


eo + é 6 :à 0!  e"d'e =. 6" ee à 6 € ee CE 6 be CS OR ON OS ON 


« Pour les années 1959 et 1960 pourront se présenter au 
concours de secrétaire principal : 


« a) Les secrétaires et rédacteurs de l'administration aca- 
démique comptant à la date du concours dix ans de service 
dans leurs corps ou trois ans dans le grade de secrétaire, sans 
avoir à justifier de la possession d’une licence ou de l’un des 
diplômes, titres et certificats énumérés dans l'arrêté du 3 février 
1950 en vue du concours d'entrée à l'école nationale d'adminis- 
tration ; 

« b) Les secrétaires et rédacteurs appartenant au moins au 
5° échelon de la 2° classe qui sont titulaires d’une licence ou 
de l’un des diplômes, titres et certificats énumérés dans l'arrêté 
du 3 février 1950 en vue du concours d'entrée à l’école natio- 
nale d'administration. 

« Le nombre des candidats appartenant à la 1re catégorie visée 
à l'alinéa a ci-dessus, et qui seront déclarés définitivement 
admis, ne pourra dépasser 50 p. 100 du nombre des places mises 
au concours ». 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 11 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-255 du 18 mars 1960 pris en application 
du décret n° 59-275 du 7 février 1959 relatif au camping. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles, du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre des travaux 
publics et des transports, du ministre de l’agriculture, du ministre 
de la santé publique et de la population, du ministre de la 
construction et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu le décret n° 59-275 du 7 février 1959 relatif au camping ; 

Vu le décret n° 59-768 du 26 juin 1959 tendant à préserver le 
caractère du littoral « Provence-Côte d'Azur », 


Décrète : 
TirRe 1°" 
Dispositions générales. 
Art. 1°. — L'ouverture de terrains mis de manière habituelle 


à la disposition de campeurs, dans le cas où l'autorisation préa- 
lable n'est pas exigée, conformément aux dispositions de l'arti- 





cle 4 du décret du 7 février 1959, doit faire l’objet, de la part 
du propriétaire ou de celui qui a la jouissance du sol, d’une 
déclaration à la mairie. Cette déclaration mentionne les dispo- 
sitions prévues pour assurer l'entretien du terrain. Le maire 
en informe le préfet. 

_Les maires et les préfets peuvent, en application des dispo- 
sitions de l’article 3 du décret du 7 février 1959, de l’article 107 
du code de l'administration communale et des articles 1° et 2 
du code de la santé publique, soumettre à des conditions parti- 
culières ou interdire le fonctionnement des terrains visés ci-dessus. 

Art. 2. — Le camping est interdit : 

Sur l'emprise des routes et des voies publiques ; 

Dans un rayon de 200 mètres des points d’eau captée pour 
la consommation publique ; 

Dans un site classé, inscrit ou protégé et à moins de 500 mètres 
d'un monument historique classé ou inscrit. Cependant, des déro- 
gations pourront être accordées par le préfet, après avis du repré- 
sentant du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles et s'il 
y a lieu de la commission départementale des sites. En ce qui 
concerne les sites classés, ces dérogations ne pourront être accor- 
dées que par le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
après avis des commissions départementales et supérieure des 
sites, perspectives et paysages. 


Art. 3. — Les interdictions prévues aux deux derniers alinéas 
de l’article ci-dessus ou celles prises en application de l’article 3 
du décret du 7 février 1959 sont portées à la connaissance du 
public par affichage aux portes des mairies et par apposition 
de panneaux réglementaires aux points d'accès habituels vers 
les zones interdites. 


TITRE II 
Terrains de camping aménagés. 


Art. 4. — L'autorisation d'ouverture d’un terrain de camping 
ne pourra être accordée que dans des lieux salubres et à la 
condition que les installations soient au moins conformes à celles 
qui seront déterminées par l’arrêté visé à l'article 12 ci-dessous 
pour la catégorie correspondant à l'équipement le plus rudi- 
mentaire. 

Cette disposition s'applique aux terrains de camping aménagés 
visés à l’article 4 du décret du 7 février 1959 ou à l’intérieur des 
périmètres déterminés conformément à l’article 1°" du décret du 
26 juin 1959, aux terrains de camping destinés à recevoir de 
manière habituelle plus de dix campeurs ou de trois abris de 
camping à la fois. 

Les préfets peuvent par arrêté pris après avis de la commission 
départementale du camping imposer des normes spéciales d’'équi- 
pement et de fonctionnement en vue de la sauvegarde contre les 
dangers d'incendie. 

Les préfets pourront dans certaines zones des stations classées 
n’autoriser que les terrains de camping classés au minimum en 
2° catégorie. 


Art. 5. — Toute personne physique ou morale désireuse d'ouvrir 
un terrain de camping aménagé visé à l’article ci-dessus doit 
en faire la demande au maire de la commune sur le territoire 
de laquelle doit être aménagé le terrain de camping. 

La demande doit être accompagnée des pièces suivantes en 
quatre exemplaires : 


1° Plan de l'institut géographique national à la plus grande 
échelle possible et, si cette échelle est inférieure au 1/10.000, 
plan d'assemblage du cadastre, indiquant la situation du terrain 
par rapport aux agglomérations voisines, aux constructions les 
plus proches, aux voies de communication, au rivage s’il y a lieu 
et aux réseaux publics d’adduction d’eau ou d'assainissement 
et aux points d'eau captée pour l'alimentation publique s’il en 
existe ; 

2° Plan d'aménagement du terrain établi sur fond de plan 
régulier au 1/500 ou au 1/1.000 au-dessus de 5 hectares, compor- 
tant l’altimétrie, qui indique notamment les emplacements des 
installations projetées, les marges d’isolement qui ne devront 
pas être inférieures à 5 mètres en bordure des limites du camping 
où aucune installation ne sera tolérée, les plantations existantes 
ou prévues ainsi que le dispositif d'adduction d’eau et d’assainis- 
sement ; 

3° Devis desctiptif et estimatif sommaire ; 

4° Fiche de renseignement donnant toutes indications sur : 

La nature juridique du droit d'occupation du demandeur sur 
le terrain ; 

La superficie utile du terrain, la nature du sol et son occu- 
ation ; : 
. Le mode d'alimentation en eau potable en précisant le débit 
journalier disponible. S'il s’agit d’eau de distribution publique, 
l'accord du service de distribution sur la quantité d’eau desservie 
sera joint ; A 

Le type et le nombre des installations sanitaires ; 
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Le mode d'évacuation des eaux usées, le drainage du sol dans 
les régions humides et l'évacuation des ordures ménagères ; 

L'éclairage du terrain s'il y a lieu; 

La catégorie de classement qui sera sollicitée ; At pe 

Le nombre maximum de campéurs que le demarideur äcceptera 
sur le terrain ; sde " es 

Les dispositions prévues pour le boïisement du terrain; 

Les dispositions prévues pour assurer l'entretien du terrain ; 

Le mode de clôture et les caractéristiques (choix de matériaux, 
etc.) des installations communes lorsqu'elles ne sont pas sou- 
mises au permis de construire ; à ! 

Les points particuliers visés par les arrêtés préfectoraux ou 
municipaux relatifs au camping. 


Les frais des analyses de l’eau des puits, sources et réservoirs 
effectuées par le service départemental de la santé sont à la 
charge du demandeur. 


Art. 6. — Le maire délivre récépissé de la demande et transmet 
les dossiers au préfet, accompagnés de son avis motivé, dans un 
délai maximum de quinze jours à compter de la date du dépôt 
de la demandé. 

Si les dossiers sont incomplets, le préfet invite le demandeur 
à fournir les pièces complémentaires. 

La décision préfectorale est prise sur rapport du chef du ser- 
vice départemental de la jeunesse et des sports par arrêté motivé, 
après consultation des services intéressés et de la commission 
départementale du camping, dans un délai maximum de trois 
mois à compter de la date du dépôt de la demande à la mairie. 
Dans le cas prévu à l’alinéa ci-dessus, le délai court du jour où 
les pièces complémentaires ont été transmises par le demandeur. 

Faute par le préfet de notifier sa décision dans les délais 
susvisés, l'autorisation d'ouverture est réputée accordée ; dans 
les cas où, en application de l’article 2 du présent décret, l’auto- 
risation du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles est 
obligatoire, le délai susvisé est porté à six mois. 

L'autorisation d'ouverture peut être accordée sous réserve que 
le demandeur procède aux aménagements prescrits par l'arrêté 
préfectoral d'autorisation. Les aménagements exigés ne pourront 
ètre supérieurs à ceux prévus pour la catégorie de classement 
sollicitée ou par les “arrêtés pris en application de l’article 6 
ci-dessus. Cependant, le préfet pourra imposer des aménagements 
particuliers en vue d'assurer la sauvegarde du caractère de la 
région et l'harmonie du paysage. Il pourra imposer le raccorde- 
ment aux réseaux publics d’eau et d'assainissement #’il est pos- 
sible. 

Sur les territoires faisant l’objet de plans d'urbanisme lorsque 
les mesures de sauvegarde prévues par la section I du chapitre III 
du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif aux plans 
d'urbanisme sont applicables, le préfet peut surseoir à statuer 
sur les demandes d’autorisation d'ouverture de terrains de cam- 
ping, quand cette ouverture est de nature à compromettre ou à 
rendre plus onéreuse l'exécution du plan d'urbanisme. Les 
décisions de sursis à statuer doivent être prises dans les délais 
visés à l'alinéa 3 du présent article. 

Les articles 23 à 25 du décret susvisé du 31 décembre 1958 
sont applicables. 


Art. 7. —_ Toute personne physique ou morale ayant obtenu 
l'autorisation d'ouverture d’un terrain de camping aménagé ne 
peut exploiter ce terrain qu'après avoir terminé les travaux 
d'aménagement, obtenu le certificat de conformité délivré en 
fin de travaux autorisés par les permis de construire et après 
notification de l'arrêté préfectoral de classement ou d’un clas- 
sement provisoire. 

L'arrêté préfectoral de classement doit être pris dans un 
délai maximum de deux mois à compter de la date de la demande 
déposée à la préfecture, après avis de la commission départe- 
mentale du camping. Un projèt de règlement intérieur doit être 
Joint à la demande de classement. L'arrêté de classement porte 
approbation, après modifications éventuelles, du règlement inté- 
rieur et précise le nombre de campeurs qui peuvent être admis 
sur | terrain, compte tenu de sa superficie et de ses aménage- 
ments. 

Dès réception de la demande de classement, les préfets peu- 
vent, sur demande de l'in accorder un classement provi- 
soire. Ce classement est valable pendant les délais de l'instruction 
du dossier de classement. 


Art. 8. —— Les terrains de camping aménagés sont classés en 
quatre catégories. 

L'autorisation d'ouverture d’un terrain de camping aménagé 
classé en 4° catégorie est accordée à titre provisoire. La recon- 
duction de l'autorisation est tacite. Elle peut être retirée par 
arrêté préfectoral. après avis de la commission départementale 
du camping, pour des raisons d'ordre, de sécurité ou de salubrité 
publique. 

L'autorisation d'ouverture des terrains de camping aménagés 
en 3°, 2° et 1° catégorie est réputée définitive. 








Cette autorisation peut néanmoins être suspendue par arrêté 
préfectoral, sur le rapport des agents chargés du contrôle : 

Soit, pour une durée maximum de un mois, si, après un pre- 
mier avertissei le gestionnaire du terrain de camping ant 
nagé admet S: »h terrain un nombre supérieur de peurs 
celui prévu par l'arrêté de classement ou si le propriétaire ou le 
gestionnaire n'a pas pris toute mesure nécessaire pour assurer 
l'entretien du terrain ; 

Soit, si les aménagements matériels du terrain de camping 
sont défectueux ou ne correspondent plus aux normes et pres- 
criptions prévues par l'autorisation d'ouverture. 


L'autorisation est suspendue jusqu'à ce que les aménagements 
ou les réparations nécessaires soient effectués par le proprié- 
taire ou le gestionnaire du terrain de camping en cause. 

Il appartient à l'intéressé. de solliciter une autorisation de 
réouverture. La demande devra être adressée au préfet, accom- 
pagnée de toutes pièces justifiant la réalisation des travaux. La 
décision préfectorale sera prise par arrêté dans un délai maxi- 
mum de deux mois à compter de la date de réception de la 
demande ou des pièces complémentaires qui pourraient avoir 
été demandées par le préfet. Passé ce délai, l'autorisation de 
réouverture est réputée accordée. 


Art. 9. — Le préfet peut, après avis de la commission dépar- 
tementale du camping, prononcer par arrêté le déclassement 
d'un terrain de camping aménagé si son aménagement ne corres- 
pond plus aux normes d'équipement fixées pour la catégorie 
de classement ou si le fonctionnement du terrain n'est pas 
conforme aux prescriptions établies pour cette catégorie et par 
le règlement intérieur approuvé par la préfecture. 

Le gestionnaire d'un terrain de camping aménagé peut 
demander la revision de classement de son terrain. La demande 
est soumise par le préfet à la commission départementale du 
camping. La décision préfectorale doit être prise dans les deux 
mois à compter de la date de réception de la demande. 


Art. 10. — A l'exception des personnes mentionnées à l’ar- 
ticle 11 ci-dessous, nul ne peut pénétrer sur un terrain de 
camping et s’y installer sans l'accord du gestionnaire du terrain 
ou de son préposé. 


Art. 11. — Les préfets, les chefs des services départementaux 
de la jeunesse et des sports ou leurs représentants, tes directeurs 
départementaux de la santé ou leurs représentants, les directeurs 
départementaux. de la construction, les directeurs départemens 
taux des enquêtes économiques, les représentants du commis- 
sariat général au tourisme et tous autres fonctionnaires qua- 
lifiés désignés par le préfet sont habilités à inspecter même 
inopinément les terrains de camping visés à l’article 4 du décret 
du 7 février 1959 et .à l’article 3 du décret du 26 juin 1959. 

Les membres des commissions départementales du camping 
qui ne sont pas visés à l’alinéa ci-dessus bénéficient d'un droit 
de visite. 


Art. 12. — Un arrêté interministériel déterminera les normes 
d'équipement et de fonctionnement correspondant à chacune 
des quatre catégories de classement des terrains de camping 
aménagés. 

Les personnes physiques ou morales exploitant les terrains 
de camping aménagés existant à la date de la publication de 
l'arrêté susvisé devront se conformer aux dispositions dudit 
arrêté avant le 1° avril 1961. 


Tire III 


Commission nationale 
et commissions départementales du camping. 


Art. 13. — La commission nationale du camping a pour attri- 
bution d'étudier et de proposer : 


Toutes mesures en vue de développer la pratique du camping ; 

Toutes mesures propres à assurer au regard du camping une 
protection convenable : de l'hygiène et de la santé publique, des 
propriétés privées, du domaine public et privé de l'Etat, des 
départements et des communes ainsi que des monuments histo- 
riques et de leurs abords, des sites et des régions touristiques. 

La commission nationale est saisie pour avis des projets de 
textes législatifs et réglementaires relatifs au camping pris 
à l'échelon national préalablement à leur signature. 

Les commissions départementales ont, sur le plan départe- 
mental, les mêmes attributions que celles définies ci-dessus 
comme étant, sur le plan national, celles de la commission 
nationale. 

Sauf dans les cas où la décision doit être prise d'urgence, 
les préfets et les maires sont tenus de demander l'avis des 
commissions départementales de camping avant de prendre tout 
arrêté réglementant le camping. Lorsque dans les cas d'urgence 
l'avis d’une commission n'a pu être demandé en temps utile, 
la commission est appelée à formuler cet avis postérieurement 
à la décision. è 
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Art. 14. — Le ministre de l'éducation nationale,-le ministre La commission peut comprendre, en outre, lorsque la répartition 


d'Etat chargé des affaires culturelles, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre de l’intérieur, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre des travaux 
publics et des transports, le ministre de l’agriculture, le ministre 
de la santé publique et de la population, le ministre de la 
construction et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Création de la commission nationale du camping 
et des commissions départementales du camping. 





Le ministre de l'éducation nationale, le ministre d’Etat chargé 
des affaires culturelles, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre de l’agriculture, le ministre de la santé publique et de 
la population, le ministre de la construction et le secrétaire d’Etat 
au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 59-275 du 7 février 1959 relatif au camping ; 

Vu le décret n° 60-255 du 18 mars 1960 pris en application du 
décret susvisé : 

Vu l'arrêté en date du 16 janvier 1960 du ministre de l’éducation 
nationale portant délégation générale et permanente de signature au 
profit du haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — L'arrêté interministériel du 20 juin 1950 portant création 
de la commission nationale du camping et des commissions dépar- 
tementales du camping, modifié par l'arrêté interministériel du 
25 mai 1951, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes. 


Art. 2. — La commission nationale du camping est composée comme 
suit : 

Le ministre chargé des sports ou son représentant, président. 

Deux représentants du ministre chargé des sports et activités de 
plein air. 

Un representant du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Deux représentants du ministre de l’intérieur. 

Deux représentants du ministre des finances et des affaires écono- 
miques (service des domaines, direction générale des prix et des 
enquêtes économiques). 

Un représentant du ministre d’Etat, chargé des affaires cultu- 
relles. 

Un représentant du ministre de l’agriculture. 

Un représentant du ministre chargé du tourisme. 

Un représentant du ministre de la santé publique et de la popur- 
lation. 

Un représentant du ministre de la construction. 

Un représentant de l’association des maires de. France. 

Quatre représentants de la fédération française de camping et 
de caravaning dont un représentant du Touring Club de France. 

Un représentant du scoutisme français. 

Deux représentants de l’organisation professionnelle des gestion- 
naires de terrains de camping la plus représentative. 





des attributions entre les services l’exige, pour chacun des minis. 
tères prévus ci-dessus, un ou plusieurs représentants supplémentaires, 
qui ne disposent que de voix consultatives. 

Le président de la commission nationale du camping peut convo. 
quer aux réunions de la commission, à titre consultatif, toute per. 
sonne dont l’avis lui apparaît utile. 

Le secrétariat des séances est assuré par un fonctionnaire du 
2° bureau du haut commissariat à la jeunesse et aux sports. 


Art. 3. — Les commussions départementales du camping sont com. 
posées comme suit : 


Le prefet ou son représentant, président. 

Le chef du service départemental de la jeunesse.et des sports. 

Deux fonctionnaires appartenant aux cadres du haut commissariat 
à la jeunesse et aux sports désignés par le chef du service départe- 
mental de la jeunesse et des sports. 

Le directeur départemental des enquêtes économiques. 

Le directeur départemental des domaines 

Le directeur départemental de la santé. : 

Le directeur départemental de la construction. 

Un représentant du ministre d’Etat chargé des affaires culturelles. 

Un représentant du commissariat général au tourisme. 

Le conservateur des eaux et forêts, l’ingénieur en chef du génie 
rural et le directeur des services agricoles, ne disposant au total que 
d’une voix délibérative. 

Un représentant du conseil général. 

Un maire du département désigné par le préfet. 

Trois représentants de la fédération française de camping et de 
caravaning. 

Un représentant du scoutisme français. 

Deux représentants de l’organisation professionnelle des gestion- 
naires de terrains de camping la plus représentative. 


Le préfet de police de la Seine ou son représentant, assisté à titre 
consultatif des chefs de service de la préfecture de police de son 
choix, est membre de droit de la commission départementale du 
camping de la Seine avec voix délibérative. Le préfet de la Seine ou 
son représentant, assisté à titre consultatif des chefs de service de 
la préfecture de son choix, assure la présidence de cette commission. 

Le président de la commission départemeptale du camping peut 
convoquer aux réunions de la commission à titre consultatif, toute 
personne dont l’avis lui apparaîtrait utile. 

Le secrétariat des séances est assuré par un fonctionnaire du 
service départemental de la jeunesse et des sports. 


Art, 4. — Les avis et les vœux de la commission nationale et des 
commissiens départementales du camping sont pris à la majorité 
relative des membres présents ou représentés disposant d’une voix 
délibérative. En cas de partage des voix, la voix du président est 
prépondérante. 

Ces organismes ne délibèrent valablement que si la moitié plus 
un au moins dé leurs membres sont présents. Si ce quorum n’est pas 
atteint, une deuxième réunion est convoquée dans les huit jours, 
sans condition de nombre. 

La commission nationale du camping et les commissions départe- 
mentales du camping se réunissent soit sur convocation de leur 
président, soit à la demande de la moitié de leurs membres. 


Art. 5. — Le sous-directeur de l'éducation physique, des sports 
et du plein air est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 


Pour le ministre de l’éducation nationale 
et par délégation : 
Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 

Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

JOSEPH FONTANET. 
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Comité des travaux historiques et scientifiques. 


: êté du 10 février 1960, M. Raoul Blanchard, membre de 
er honoraire de la faculté des lettres de Grenoble, 
président de la section de géographie,” est nommé président. du 
85° congrès national des sociétés saväntes à Chambéry-Annecy du 
8 au 12 avril 1960. 





Par arrêté du 9 mars 1960 : 


Section de philologie et d’histoire (jusqu’en 1610). 


M. Clovis Brunel, membre .de l’Institut, directeur honoraire de 
l'école des chartes, est nommé président honoraire de la section. 


M. Charles Samaran, membre de l’Institut, directeur honoraire 
des archives nationales, est nommé président de la section. 
Section d'histoire moderne et contemporaine. 


M. Marcel Baudot, inspecteur général des archives nationales, est 
nommé membre de la section.- 





Docteurs « honoris causa ». 





Par arrêté du 9 mars 1960, sont approuvées les délibérations du 
conseil de l’université de Nancy conférant le titre de docteur 
honoris causa aux personnalités suivantes : 

MM. 
G. J. Hamson, professeur de droit comparé à l’université de Cam- 
bridge et à Gray’s Inn de Londres. 
Alfred Fleisch, professeur de physiologie à l’école de médecine de 

Lausanne. 

Le professeur Tom F. W. Barth, directeur du musée de géologie et 
de minéralogie d’Oslo. 
Vercauteren, professeur d’histoire du Moyen Age à l’université de 

Liège. 

Michel Heidelberger, professeur de microbiologie à la School of 

Medecine de Columbia, New York. - 

Le professeur Lavrie, de l’université de Ljubljana, vice-président de 
l'académie des sciences. 
Rodrigo Octavio Filho, président du comité de l’Alliance française 

à Rio de Janeiro. 





Enseignement du second degré. 





* 


Par arrêté du 18 mars 1960, M. Philippe, économe, est placé en 
position de détachement auprès du directeur de l'institut pédago- 
gique national pour une période de cinq ans, à compter du 1° juillet 
1959, en vue d’exercer les fonctions de secrétaire principal au centre 
national d'enseignement par correspondance radio et télévision. 





Par arrêté du 18 mars 1960. M. Blanc (Fernand), professeur certifié 
de lettres, est placé en position de détachement auprès du ministre 
de l’agriculture pour une période de cinq ans, à compter du 1°" octo- 
bre 1958, en vue d’exercer des fonctions de professeur d’enseignement 
général à l’école d’horticulture d’Hyères. 


Par arrêté du ministre de l’éducation nationale en date du 1°" mars 
1960, M. Milhaud (André), professeur licencié, 10° échelon, du corps 
autonome de l’enseignement et de la jeunesse, est admis, pour 
compter du 15 avril 1960, à faire valoir ses droits à pension pour 
ancienneté de services au titre de l’article 4 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. 





Liste des élèves de lécole d'électricité industrielle de Paris 
(école Charliat) ayant obtenu le diplôme d'ingénieur électricien. 





Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de l’école 
d'électricité industrielle de Paris (école Charliat), établissement 
d'enseignement technique privé reconnu par l'Etat, 1 bis, passage 
Duhesme, à Paris (18°), ont obtenu, à la session de juin 1959, le 
T — 7 d'ingénieur électricien (décision ministérielle du 4 mars 


1 Guillon (Jean-Pierre). 
2 Bidaux (Jean-Claude). 
3 Brochon (Jean-Pierre). 
4 Trabaud (René). 

5 Barres (Bernard). 

6 Lancelot (Bernard). 

7 Domercq (Michel). 

8 Perdrix (Jean-Claude). 
9 Acs (Pierre). 
10 Aubert (Alain). 
10 Paucot (André). 
12 Colbus (Alfred). 


13 Milliat (Michel). 

14 Bessonnat (Robert). 
15 Hennaut (Michel). 
16 Ramière (Guy). 

16 Roux (Jean-Claude). 
18 Gerandal (François). 
19 Brunot (Alain). 

20 Perrier (René). 

21 Houlou (Henri). 

22 Silber (Jacques). 

23 Richard (Pierre). 
24 Maquaire (Gérard). 











38 Beraud (Jean-Louis). 

38 Clave (Gérard). 

40 De Maleprade (Claude). 
41 Louis (Jean-Pierre). 

42 Graffin (Alain). 

43 Mary-Rousselière (Bernard). 
44 Barry Bassamba Oumar. 
45 Foucard (Pierre). 

46 Hurel (Patrice}, 

47 Belin (Jacques). 

48 Hueber (Bernard). 

49 Comerman (Jacques). 

50 Calvagnac (Roger). 


25 Girard (Jacques). 

26 Gohe (Raymond). 

27 Chemin (Jean). 

28 Dijoux (Serge). 

29 Servat (Jean-ierre). 
30 Prunier (Jacques). 

31 Brizard (Alain). 

32 Fau (René). 

33 Sertillange (François). 
34 Tran Quan (Félix). 

35 Benoiste Pilloire (Claude). 
36 Garonnaire (Félix). 
37 Constant (Albert). 

















MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Approbation d'un avenant au cachier des charges de la concession 
d'outillage public de la ville d'Hendaye au port de cette ville. 





Par arrêté du 29 février 1960, le cahier des charges annexé à l’arrêté 
interministériel du 7 janvier 1959 qui réglemente la concession 
d'outillage public de ia villé d’Hendaye au port d’Hendaye a été 
Né conformément à l'avenant annexé à cet arrêté du 29 février 

0. 


AVENANT 


AU CAHIER DES CHARGES ANNEXÉ A L'ARRÊTÉ DU 7 JANVIER 1959 QUI RÉGLE- 
MENTE LA CONCESSION D'OUTILLAGE PUBLIC DE LA VILLE D'HENDAYE AU 
PORT D'HENDAYE 


Art. 1°, — Le cahier des charges annexé à l’arrêté susvisé est 
modifié comme indiqué ci-après : 


Article 1°, — Objet de la concession. 


ï Le présente concession a pour objet l’établissement et l’exploi- 
ation : 


A. — Des terre-pleins définis par une teinte jaune sur le plan 
annexé au présent avenant ; 

B. — D'un outillage comprenant : 

1° Des hangars ou auvents ; 

2° Un gril de carénage ; 

3° Des engins de pesage, de levage et de manutention ; 

4° Des installations d’éclairage et de distribution pour l'outillage 
électrique ; 

5° Des conduites et installations pour la fourniture d’eau douce, 


Article 11. — Délais d'exécution. 


La commune d’Hendaye devra avoir terminé dans les délais ci-après, 
à dater de l’approbation de la présente concession, les travaux de 
premier établissement des installations et appareils, savoir : 

1° Installation de léclairage et de distribution pour outillage 
électrique : 6 mois. : 

2° Installation des bascules : 6 mois. 

3° Gril de carénage : 1 an et demi, 

4° Conduites et installations nécessaires à la fourniture d’eau 
douce : 2 ans. 


Article 27. — Taxes marima. 


Les taxes maxima qui pourront être perçues pour l'usage des 
installations et appareils seront les suivantes : 


RE 





PRIX 
DÉSIGNATION d 
maxima. 
Nouveaux 
francs. 
Tarif no 4. — Hangars ou auvent, terre-plein: 
1° Location de hangar ou auvent, par mètre carré et 
ge Bot br tete 8 OT te 2,20 
2o Location de terrain non couvert, par mètre carré et 
DAT Es sssoccvsssosesossasssensesso testées ss ee e 0,85 
Tarif no 2. — Bascules destinées au pesage, éclairage des 
quais, gril de carénage. taxe unique pour le pesage du 
poisson débarqué, l'éclairage des quais et l'utilisation du 
gril de carénage, par Kilogramme de poisson débarqué... 0,004 
Tarif no 3. — Fourniture de courant électrique (12-24 V — 
110/220 V), le kilowatt-heure......:.....s....s..ssssssuse 0,30 
Tarif na 4. — Fourni'ure et distribution d’eau douce, par 
mètre cube d’eau douce.......sssssosssosmensossess sense ee 1,20 
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Article 31 bis. — Application du tarif des fournitures 
de distribution d'eau douce et de courant électrique. 


Les tarifs de distribution d'eau douce et de courant électrique 
s'entendent pour une fourniture de jour et pour une journée 
ouvrable, Pour une fourniture de nuit et de jour non ouvrable le 
tarif d'usage pourra être majoré de 50 p. 100. 


Art. 2. — Le plan du port d’'Hendaye, annexé au cahier des charges, 
est remplacé par le plan annexé au présent avenant. 


Vu pour être annexé à l’arrêté en date de ce jour. 
Paris, le 29 février 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet du ministre, 
FRANÇOIS-FABIEN FLORI. 





Classement, déclassement ou reclassement de sections de routes 
(voieries nationale, départementale et communale), 


ROUTE NATIONALE N° 10 





Par arrêté du 15 mars 1960, est déclassée et reclassée dans la 
voirie départementale de la Vienne la section délaissée de la route 
nationale n° 10 comprise entre les P. K. 60,900 et 62,720 à Croutelle- 
Virolet et représentée en jaune sur le plan qui restera annexé au 
présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 57 


Par arrêté du 15 mars 1960, est déclassée et reclassée dans la 
voirie communale de la commune de Maxéville la section délaissée 
de la route nationale n° 57 comprise entre les P. K. 33,574 et 34 
sur le territoire de la commune de Maxéville et comportant : 

a) Le tronçon compris entre la propriété Michel Mercier et le 


passage inférieur dit « Pont Fleury », tronçon faisant suite au quai 
Gambetta ; 


b) Le passage pour piétons aménagé sous la travée, côté Nancy, 


de cet ouvrage ; , 
c) Le sol de la travée, côté Champigneulles, du même passage 
inférieur. , 
Ladite section est représentée en jaune sur le plan qui restera 
annexé au présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 559 


Par arrêté du 9 mars 1960 : 
Sont classés dans la voirie nationale : 


Comme partie intégrante de la route nationale n° 559 : 


1° Le prolongement de cette route, à l’entrée de Toulon, compris 
entre le carrefour dit « Bon Rencontre » et le carrefour dit « Ville- 
vieille » (P K. 29,715 et 30,700) et figuré en rose sur le plan au 1/2.000 
qui restera annexé au présent arrêté ; 

2° La partie du C. V. O. n° 39 située au carrefour « Villevieille » 
et représentée en vert sur le plan au 1/500 qui restera également 
annexé au présent arrêté ; 


Comme partie intégrante de la route nationale n° 8 la section du 
C. V. O. n° 11 située au carrefour « Villevieille », représentée en 
vert sur le plan au 1/500. 


Est déclassée et reclassée dans la voirie communale de Toulon la 
partie de la route nationale n° 8 qui constitue le terre-plein du 
carrefour « Villevieille » et qui est figurée en jaune hachuré rouge 
sur le plan au 1/500 


Ces classements, déclassement et reclassement auront effet à dater 
de la publication du présent arrêté. 





Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou 
de rectification de routes nationales (déclarations d'utilité publique). 





ROUTE NATIONALE N° 10 





Par arrêté du 11 mars 1960, sont autorisés et déclarés d'utilité 
publique les travaux d'aménagement de la route nationale n° 10 dans 
la section comprise entre les P. K. 43,300 et 43,850 sur le territoire 
de la commune de Jaunay-Clan (Vienne), conformément aux dispo- 
sitions du plan qu restera annexé au présent arrêté, 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 








+ ROUTE NATIONALE N° 12 





Par arrêté du 15 mars 1960, est autorisé et déclaré d'utilité publi. 
que le rescindement du virage de la route 17 pu n° 12 dans la 
section comprise entre les P. K. 48,350 et 48 90 sur le territoire de 
la commuüne de la Queue-les-Yvelines, conformément aux dispositions 
du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


ROUTE NATIUNALE N° 22 





Par arrêté du 10 mars 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d’élargissement de la route nationale n° 22 entre les P. K 
20,600 et 21,300, dans la traversée du marais de Plaisance, sur Je 
territoire de la commune d’Angiiers, conformément aux dispositions 
du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la publi. 
cation du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 113 





Par arrêté du 11 mars 1960, est autorisée et déclarée d'utilité 
publique l’amélioration de la route nationale n° 113 au tournant 
dit « de Marennes » (P. K. 72,646), sur le territoire de la commune 
d’Aumes (Hérault), conformément aux dispositions du plan qui restera 
annexé au présent arrêté. ‘ 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


Par arrêté du 15 mars 1960, sont autorisés et déclarés d'utilité 
publique les travaux d'aménagement du carrefour de la route natio- 
nale n° 113/9 avec le chemin départemental n° 162 et les chemins 
vicinaux n°* 4 et 8, sur le territoire de la commune de Nissan-lez- 
Ensérune png ny va aux dispositions du plan qui res- 
tera annexé . r. L ACTOR. 7 où 

LÉxr Ori Ë re terrains nécessairés à l'exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication ‘éu (présent arrêté. j , 


ROUTE NATIONALE N°: 120 





Par arrêté du 10 mars 1960, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux de rectification de deux virages de la route nationale n° 120 
situés entre les P. K. 21,278 et 21,876 de cette route, sur le territoire 
de la commune d'Estaing, conformément aux dispositions du plan 
qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des immeubles nécessaires à l'exécution des travaux 
devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la publication 
du présent arrêté. 


ROUTE NATIONALE N° 170 


Par arrêté du 10 mars 1960, sont déclarés d'utilité publique, d’une 
part, les travaux de rectification du tracé de la route nationale n° 170 
dans la section comprise entre les P. K. 7,800 et 8,300 au lieudit « Pen- 
ar-Prad », d’autre part, les travaux de reprofilage et d’élargissement 
de la chaussée de cette route ainsi que ceux de normalisation de sa 
plate-forme dans la section comprise entre les P. K. 3,300 et 8,745 
(territoire des communes de Kerfeunteun, Briec et Landrevarzec), 
D 7 A aux dispositions du plan qui restera annexé au présent 
ar 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir de la publication 
du présent arrêté. 





Signalisation routière. 


Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
de l'intérieur, 

Vu la loi du 18 avril 1955 portant modification de la loi du 3 juillet 
1934 sur la signalisation routière ; 

Vu la loi du 12 juillet 1952 autorisant le Président de la République 
à ratifier le protocole relatif à la signalisation routière signé à 
Genève le 19 septembre 1959 ; 

Vu le décret n° 54-724 du 10 juillet 1954 portant règlement général 
sur la police de la circulation routière, et notamment l’article 44 ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1954 relatif à la signalisation routière 
modifié, 
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Arrêtent : 


Art. 19. — L'article 4 (1°) de l'arrêté susvisé du 22 juillet 1954 
est complété comme suit : 

« Signal B 14 a ou B 14 b: limitation de vitesse », ajouter : « sauf 
lorsqu'elle résulte de décrets ou arrêtés ministériels ayant une portée 
générale ». 

Art. 2. — Le ministre des travaux publies et des transports et le 
ministre de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 16 mars 1960. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 





Modification de l'arrêté du 21 novembre 1958 fixant les conditions 
d'application du décret n° 54-109 du 28 janvier 1954 (modifié par 
le décret n° 58-1107 du 15 novembre 1958) pour là construction 
et l'achat d'avions légers. . 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des armées, ‘ 

Vu le décret n° 54-109 du 28 janvier 1954 fixant les conditions 
d'attribution des primes d’achat pour l'acquisition de matériel volant 
(modifié par le décret n° 58-1107 du 15 novembre 1958) ; 

Vu l'arrêté du 2 avril 1957 fixant le montant des primes d’achat 
pour les avions légers (modifié par l’arrêté du 21 novembre 1958) ; 

Vu l'avis de la commission de l’aviation légère et sportive, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les taux maxima des primes de catégorie prévues à 
l'article 1°", paragraphe a, de l'arrêté du 21 novembre. 1958 sont 
modifiés comme suit : | 

Monoplace : 4000 NF. Triplace : 10.000:NF; : © : 

Biplace : 7.500 NF, Quadriplace : 17.000 NF. 


Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de lexécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 mars 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Modification de l'arrêté du 20 septembre 1956 fixant les conditions 
d'application du décret n° 54-109 du 28 janvier 1954 pour l'achat 
et la construction de planeurs. 





Le ministre des travaux pablies et des transports et le ministre 
des armées, 


Vu le décret n° 54-109 du 28 janvier 1954 fixant les conditions 
d'attribution des primes d’achat pour l’acquisition de matériel volant 
(modifié par le décret n° 58-1107 du 15 novembre 1958) ; 

Vu l'arrêté du 20 septembre 1956 fixant les conditions d’application 
du décret n° 54-109 du 28 janvier 1954 pour l’achat et la construction 
de planeurs ; 

Vu l'avis de la commission de l'aviation légère et sportive, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Le taux maximum de la prime de catégorie prévue à 
l’article 2, paragraphe a, pour un planeur de perfectionnement mono- 
place est porté de 12.000 NF à 13.000 NF, 


Art. 2. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 mars 1960, 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 











Modification de l'arrète av 21 novembre 1958 fixant les conditions 
d'application du décret n° 54-109 du 28 janvier 1954 pour l'achat 
de parachutes. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des armées, s 


Vu le décret n° 54-109 du 28 janvier 1954 fixant les conditions 
d'attribution des primes d’achat pour l'acquisition de matériel 
volant (modifié par le décret n° 58-1107 du 15 novembre 1958) ; 

Vu l'arrêté du ©1 novembre 1958 ; 

Vu l'avis de la commission de l’aviation légère et sportive, 


Arrêtent : 
Art. 1°", — L'article 2 de l’arrêté du 21 novembre 1958 est complété 
ainsi qu'il suit : | 
1.200 NF pour un parachute de compétition ; 


300 NF pour une voilure de parachute de saut, d'entraînement 
ou de compétition. 


Art. 2. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mars 1960. 


Le min'stre des travaux publics et des transports, 


Le ministre des armées, or a Sec sa 


PIERRE MESSMER. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 11 février 1960, les candidats dont les noms suivent, 
déclarés admussibles à l'emploi d’ingénieur adjoint des travaux 
publics de l’Etat (ponts et chaussées) à la suite de l’examen profes- 
sionnel de 1959, ayant satisfait à leurs obligations militaires, ont été 
nommés ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat de 
4: classe (ponts et chaussées) pour compter du 16 février 1960 : 


Rutily (Georges). Delettre (Jean). Reynaud (Jean). 
Levrel (Michel). Morvan (Yves). Monnier (André). 
Serene (André). Coste (Christian). Caytan (Gérard). 
Hutin (Albert). Meniscus (André). Marchand (Jacques). 


Delso!l (Gérard). Roucayrol (Léopold). | Loubet (Paul), 
Guenou (Fernand). Georges (André). Pinot (Lucien). 
Pallier (Louis). Combault (Jacques). |Gobet (Louis). 


David (Jean). 
Cousin (Bernard). 


Maillard (Michel). 
Ciaparra (Philippe). 
Lamande (Jean). Etienne (Maurice). Escousse (Louis). 
Roche (René). Ghiglieri (Robert). Roche (Georges). 

Compte tenu des dispositions de l’article 3 du décret n° 56-1025 
du 12 octobre 1956, MM. Hutin (Albert), David (Jean), Delettre (Jean), 
Roucayrol (Léopold), Ciaparra (Philippe), Monnier (André), Pinot 
(Lucien), Gobet (Louis), Auricoste (Pierre), Fergelot (Louis), Escousse 
(Louis) et Roche (Georges) sont reclassés ingénieurs des travaux 
publics de l’Etat de 4: classe. 


Auricoste (Pierre). 
Fergelot (Louis). 








Par arrêté en date du 14 mars 1960, M. Ducoussot, ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, inscrit au tableau d'avancement pour le 
grade d'ingénieur général, a été chargé, à compter du 1‘ mars 1960, 
à la résidence d'Oran, de la 1'° inspection générale des services 
des travaux publics, de l’hydraulique et de l'équipement rural. 


Par arrêté en date du 14 mars 1960, M. Dupont de Dinechin 
(Gabriel), ingénieur des ponts et chaussées, précédemment titulaire 
de l’arrondissement de Tizi-Ouzou (direction de l’hydraulique et de 
l'équipement rural en Algérie), a été chargé, dans le même service, 
de l'arrondissement d’Alger. Cette disposition prend effet au 


_15 février 1960. 


Par arrêté du 18 mars 1960, M. Louvet (Raymond), ingénieur 
adjoint des travaux publics de l’Etat de 4° classe (stagiaire) dégagé 
de ses obligations militaires d'activité, est titularisé dans son grade 
et détaché auprès de la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie (direction des travaux publics) pour une durée de cinq ans, 
à compter du 1° novembre 1959. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Habitations à loyer modéré. 





Par arrêté en date du 12 mars 1960, pris en application de l’ar- 
ticle 182 du code de l’urbanisme et de l’habitation, est prononcée 
la dissolution de la société coopérative d’habitations à loyer modéré 
de Montélimar, dont le siège était situé 14, rue des Quatre-Alliances, 
à Montélimar (Drôme). 

M. Allaine, agent contractuel de l'office public d’habitations à 
loyer modéré de Montélimar, est désigné en qualité de liquidateur 
de la société précitée, 
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Par arrêté en date du 12 mars 1960, est approuvé, au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré, le procès-verbal de 
l'assemblée générale extraordinaire en date du 25 juin 4959 au cours 
de laquelle les actionnaires de la société coopérative d’habitations à 
loyer modéré La Prévoyance d’Annœullin (Nord) ont prononcé la 
dissolution de cet organisme, approuvé les comptes de liquidation 
et décidé d'attribuer l'excédent d'’actif, soit 396,89 NF, à la Société 
de crédit immobilier de l’arrondissement de Lille. 


Par arrêté en date du 12 mars 1960, pris en application de l’ar- 
ticle 182 du code de lurbanisme et de Fhabitation, est prononcée 
la dissolution de la société coopérative d’habitations à loyer modéré 
Le Foyer châtillonnais, à Châtillon-sous-Bagneux (Seine). 

L'Union nationale des fédérations d’organismes d'habitations à 
loyer modéré, service de gestion et de contentieux, est désignée en 
qualité de liquidateur de la-société précitée. 


Par arrêté en date du 12 mars 1960, sont approuvés, au titre de 
la législation sur les habitations à loyer modéré: 

Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en date 
du 6 février 1959 ayant prononcé la dissolution de la société coopé- 
rative d'habitations à loyer modéré Les Palmiers, .à Hyères (Var), 
et donné pouvoir au conseil d'administration pour faire procéder au 
remboursement du capital versé ; 

L'état nominatif en date du 4 janvier 1960 établi par M'° Boissonnet, 
notaire à Hyères, constatant le remboursement aux actionnaires de 
la société précitée du capital versé, soit 24.200 NF. 


Par arrêté en date du 12 mars 1960, sont approuvés, au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré : 

Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en date du 
1°" mars 1957 au cours de laquelle les actionnaires de la société ano- 
nyme d'habitations à loyer modéré des bords de la Blaise, à Aunay- 
sous-Crécy (Eure-et-Loir), ont prononcé la dissolution de cet orga- 
nisme ; 

Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en date 
du 2 octobre 1958 ayant approuvé les comptes de liquidation qui, 
après paiement du passif et remboursement du capital, ne laissent 
apparaitre aucun excédent d’actif. 


Par arrêté en date du 12 mars 1960, sont approuvés, au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré : 

Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire en date du 
12 avril 1954 au cours de laquelle les actionnaires de la société 
anonyme d'habitations à loyer modéré de Flines-lès-Raches (Nord) ont 
prononcé la dissolution de cet organisme ; 

Le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire en date du 
5 juillet 1959 ayant approuvé les comptes de liquidâtion de la société 
précitée et attribué son actif disponible, mobilier et immobilier, 
s'élevant à 15.288.242 F (152.882,42 NF), dans les conditions ci-après : 


Les quatre cinquièmes de l'actif liquide, soit 57.505,72 NF, à la 
société de crédit immobilier de l'arrondissement de Douai (Nord); 

Le patrimoine immobilier, évalué à 81.000,27 NF, plus un cinquième 
de l'actif liquide, représentant une somme de 14.376,43 NF, à l'office 
départemental d'habitations à loyer modéré du Nord. 


Zones à urbaniser par priorité. 


Par arrêté en date du 16 mars 1960, pris en application 
du décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire 
de la commune d’Angers (Maine-et-Loire) délimitée par un trait 
rouge sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone 
à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l'extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1°" du décret n° 58-1464 du 31 décem- 
bre 1958. 


Par arrêté en date du 16 mars 1960, pris en application du 
décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la 
commune de Beauvais (Oise) délimitée par un trait rouge continu 
sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone à urba- 
niser par priorité. 

Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du péfimètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1°" du décret n° 58-1464 du 31 décem- 
bre 1958, 


Par arrêté en date du 16 mars 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire des com- 
munes de Dijon et de Chenove (Côte-d'Or) délimitée par un trait 
rouge continu sur le plan à l’échelle de 1/5.000 annexé audit arrêté 
est désignée comme zone à urbaniser par priorité. 

Sur la partie du territoire de ces communes située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1°" du décret n° 58-1464 du 31 décem- 
bre 1958. 








Par arrêté en date du 16 mars 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la com. 
mune de Saint-Lô (Manche) délimitée par un trait noir continu 
sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone à urba. 
niser par priorité. 

Sur la tie du territoire de cette commune située à l'extérieur 
du pé ainsi délimité, le is de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté en date du 16 mars 1960, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la com. 
mune de Vitry-sur-Seine (Seine) délimitée par un trait rouge 
continu sur le plan à l'échelle de 1/5.000 annexé audit arrêté est 
désignée comme zone à urbaniser par priorité. 





Administration centrale. 


———— 


Par arrêté en date du 11 mars 1960, sont nommés à l'emploi 
d’adjoint administratif des corps de personnels administratifs titu- 
laires de l’administration centrale du ministère de la éonstruction 
et titularisés dans le grade correspondant, à compter du 21 décem- 
bre 1959, les trente-cinq commis temporaires désignés ci-après : 
M'e Achaintre (Huguette). Mme Juin (Jacqueline). 

Me Aujames (Colette). Miies Le Pont (Gilberte). 

M. Ayad (Réchid). Lesthevenon (Pauline). 

Me: Basiez (Marie). Mre Lucante (Micheline). 
Belleli (Claudette). M'ie Lussagnet (Marie). 
Blache (Gilberte). M. Masseron (René). 
Bognier (Renée). Me Maury (Marie-Louise). 

M'ie Boudeville (Odette). Moncassin (Germaine). 

M” Caussé (Marcelle). M. Monguillon (Jacques). 

Mie Chenevet (Jeanne). M'ie Montel (Geneviève). 

Me: Duhoux (Madeleine). Me Mourier (Solange). 
Durand (Nicole). M'ie Quatremain (Solange). 
Evrard (Louisette). Me: Raleigh (Marie). 

M'e Ferré (Solange). Ratié (Marie-Thérèse). 

M. Fromant (Jean). Revillon (Emilie). 
Me: Irénée (Paulette). Savin (Yvonne). 

Jougla de. Morenas. . - «Schwæbel (Joséphine). 
(Gilberte). Mie Tardy (Suzanne). 





Par arrêté en date du 14 mars 1960, M. Davy (Raymond), sous- 
chef de bureau titulaire, 3° échelon, à l’aëmiñistration centraälé du 
ministère de la construction, placé en position de service détaché, 
décédé le 18 février 1960, est rayé des cadres des personnels admi- 
nistratifs titulaires de l'administration centrale du ministère de 
la construction à compter du 19 février 1960, 





Rectificatif au Journal officiel du 16 mars 1960: page 2552, 
l'° colonne, 1"° mention, 2°, liste des noms, 1° ligne, au lieu de: 
« Garet (Roger) », lire : « Garret (Roger) ». 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 18 mars 1960, M. Gadret (Jean), vérificateur tech- 
nique titulaire, 2° classe, 4 échelon, des services extérieurs du minis- 
tère de la construction, est placé en position de service détaché, pour 
une période de cinq ans, en qualité de vérificateur d’architecture 
auprès de l'office public d’habitations à loyer modéré du départe- 
ment de Seine-et-Oise. 

L'effet de cette disposition est fixé au 1°" décembre 1959. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Validation pour la retraite des services accomplis à temps complet 


en qualité d'agents contractuels et auxiliaires par le personnel 
mn 0 1 et technique de l'institut national d'études démo- 
gra vues. . 


Par arrêté en date du 5 mars 1960, est autorisée la validation 
pour la retraite, au titre de l’article L. 8 (3°} du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, des services accomplis à compter du 
15 novembre 1945 à temps complet en qualité d’agents contractuels 
et auxiliaires par le personnel administratif et technique de l'institut 
national d’études démographiques. ‘ 
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Autorisation d'exercer la médecine en France 
en application de l'ordonnance n° 58-1006 du 23 octobre 1958. 





ar arrêté du 11 mars 1960, le ne des dérogations prévues 
Ps. l'ordonnance du 23 octobre 1958 äccordé à M. le docteur 
Sperber (Isidore), né le 21 avril 1903 à Igrzyska (Pologne), demeu- 
rant chez M. le docteur Gamerman, hôpital de Brévannes (Seine- 
et-Oise), qui remplit les conditions prévues à l’article 2 de ladite 
ordonnance. L’intéressé est, en conséquence, autorisé à exercer la 
médecine en France. 





Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté en date du 25 février 1960, M. le docteur Renard, 
médecin directeur de l'hôpital psychiatrique Saint-Claude, à la 
Guadeloupe, est nommé, dans l'intérêt du service, médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Fleury-lès-Aubrais (Loiret), poste créé. 





Par arrêté en date du 27° février 1960, M. le docteur Doussot, 
médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Lesvellee, est nommé, 
à titre intérimaire, dans l'intérêt du service, médecin chef à l'hôpital 
psychiatrique privé faisant fonction d'établissement public de Plou- 
guernevel (Côtes-du-Nord). 


Par arrêté en date du 27 février 1960, M. le docteur Foncin, reçu 
au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 28 mai 1959, 
est nommé médecin assistant à l’hôpital psychiatrique de Hoerdt 

>as-Rhin), en remplacement de Mlle le docteur Haumonte, appelée 
à d’autres fonctions. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-256 du 18 mars 1960 relatif à la protection 
des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances et des affaires 
économiques, , 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu la loi modifiée du 6 mai 1919 relative à la protection des 
appellations d’origine ; 

Vu l’article R. 25 du code pénal ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Déerète : 


Art. 1°", — Toute personne physique ou morale faisant le com- 
merce en gros des vins, vins doux naturels, vins de liqueurs ou 
eaux-de-vie ou plus généralement toute personne physique ou 
morale ayant un compte de gros avec la régie est, tenue d'inscrire 
à la sortie du compte spécial prévu à l’article 12 de la loi du 
6 mai 1919 toutes les marchandises qui, par suite de manipula- 
tions ou toutes autres causes, perdront le droit à l’appellation 
d'origine sous laquelle elles ont été enregistrées à l’e . Cette 
inscription, effectuée immédiatement, et sans aucun blanc, doit 
indiquer la date et la nature de l’opération, les quantités de mar- 
chandises et leur appellation d’origine. 


Art. 2. — Les infractions aux dispositions de l’article 1° 
seront punies d’un ar se de nt de dix jours à un mois et 
d'une amende de 400 à 1.000 NF ou de l’une de ces deux peines 
seulement, 

En cas de récidive, la peine d'emprisonnement pourra être 
portée à deux mois et celle d’âmende à 2.000 NF. 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le ministre des finances et des affaires 
economiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. * 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
EDMOND MICHELET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 














Conditions d’ : du 


label d'exportation 
aux asperges la consommation à l'état frals. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret du 2 août 1947 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 1° août 1905 et rendant 
obligatoire une marque spéciale sur les fruits, légumes, semences 
et plants exportés à l'étranger, modifié par le décret n° 57-1042 du 
24 septembre 1957 ; 

Vu le décret du 16 février 1955 portant création d'un comité 
national interprofessionnel des fruits et légumes ; 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant modification du 
tarif des droits de douane ; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1956 portant application du label d’exporta- 
tion à différents fruits et légumes ; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 1956 fixant, à l'exportation, les normes 
applicables à certains fruits et légumes ; 

im avis du comité national interprofessionnel des fruits et 
gumes, 


Arrêtent : 


Art. 1%, — Conformément aux dispositions de l’article 2 de 
larrêté du 16 juillet 1956 portant application du label d’expor- 
tation à différents fruits et légumes, les asperges (Ex 0701 F 
du tarif douanier) détenues, mises en vente, vendues ou trans- 
portées en vue de l'exportation doivent, dès leur conditionne- 
ment, satisfaire aux règles particulières fixées par le présent arrêté. 


Art. 2. — Les turions d’asperges doivent être bien formés, frais, 
fermes, dépourvus de trace d’humidité extérieure, propres, sains, 
exempts d'attaques de parasites ou de maladies et de défauts 
affectant leur aspect, tels que meurtrissures. 

Ils ne doivent être ni lignifiés, ni creux, ni brisés, ni épointés, ni 
crochus. 

Leur bourgeon terminal doit être serré. La section pratiquée à la 
base doit être nette et perpendiculaire à l'axe. 


Tolérance. — Pour un même colis ou une même botte, il sera 
toléré au maximum 10 p. 100 en nombre de turions ne répon- 
dant pas aux caractéristiques définies ci-dessus, à l’exciusion de 
turions présentant des défauts affectant leur comestibilité ou de 
défauts graves affectant leur aspect. 


Art. 3. — Les turions d’asperges sont classés en trois groupes, selon 
leur coloration : 

1° Aspergès blanches ; 

2° Asperges violettes ; 

3° Asperges vertes. 


Tolérance, — Pour un même colis ou une même botte, il sera 
toléré au maximum 5 p. 100 en nombre de turions d'une autre 
coloration. 


Art. 4 — Les turions d’asperges font l’objet d'un calibrage 
déterminé par le diamètre maximum de leur section, mesuré au 
milieu de leur longueur, selon la classification suivante : 

Diamètre inférieur à 10 mm pour les asperges vertes exclusive- 
ment ; 

Diamètre de 10 mm inclus à 14 mm exclus ; 

Diamètre de 14 mm inclus à 20 mm exclus ; 

Diamètre de 20 mm et au-dessus. 


Tolérance. — Pour un même colis ou une même botte, il sera 
toléré au maximum 5 p. 100 en nombre de turions de la catégo-. 
rie immédiatement supérieure ou inférieure. En tout état de cause, 
pour les asperges blanches et violettes, aucun turion ne doit être 
d’un diamètre inférieur à 7 mm. 


Art. 5. — La longueur des turions doit être comprise entre : 

17 cm inclus et 22 cm maximum s’il s’agit d’asperges « longues » ; 
12 cm inclus et 17 cm exclus s’il s’agit d’asperges « courtes » ; 
Inférieure à 12 cm pour les « pointes d’asperges ». 


Les turions d’asperges vertes peuvent présenter une longueur 
maximum de 27 cm à condition de revêtir une coloration verte 
sur le tiers au moins de leur longueur. 


Art. 6. — Chaque colis ou botte doit contenir des turions de 
qualité et coloration uniformes. La masse de la marchandise doit 
être séparée du fond, des côtés, et éventuellement du couvercle, par 
tout moyen de protection approprié, conformément à l'arrêté 
complété et modifié du 26 septembre 1950 portant réglementa- 
tion générale de l’emballage et du conditionnement des fruits et 
légumes expédiés sous label d’exportation. 


ee turions d’asperges logés en emballages peuvent être présentés 
soit : 

Rangés, non bottelés, sans préjudice de l'application des dispo- 
sitions prévues à larticle 5 ci-dessus ; l’écart de longueur entre 
le plus grand turion et le plus petit, à l’intérieur d’un même colis, ne 
devra pas dépasser 3 cm. 

En bottes de 05, 1, 2 ou 3 kg exclusivement, les turions pré- 
sentant une longueur minimum de 17 em et de 22 em maxi- 
mum. À l'intérieur d’une même botte, les turions doivent être 
de longueur uniforme. Les bottes d’un même colis doivent être de 
poids uniforme. 

Les turions placés à l’extérieur de chaque botte doivent cor- 
respondre par leur aspect et leurs dimensions à la moyenne de ceux 
qui la constituent. 
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Art. 7. — L'emballage, le conditionnement, l'étiquetage et l’iden- 
tification doivent répondre aux conditions générales fixées par lar- 
rêté complété et modifié du 26 septembre 1950. 

L'étiquetage doit comporter notamment l'indication : 

Du poids net ou du nombre de bottes suivi de l'indication de leur 
poids unitaire ; 

Du calibre désigné par les diamètres minimum et maximum des 
turions ; 

De la longueur en centimètres, pour les asperges non bottelées des 
catégories « courtes » et « pointes d’asperges ». 


Art. 8. — Chaque colis doit être muni d’une vignette représentative 
du label d'exportation. 

Chaque vignette ne peut être utilisée qu’une seule fois. 

Art, 9, Les dispositions de l’arrêté du 17 juillet 1956, en ce qui 
concerne les asperges, sont abrogées. 

Art. 10, — Les auteurs ou complices d’infractions aux disposi- 
tions du présent arrêté sont passibles des peines édictées par 
la loi du 1°" août 1905 et les textes qui l’ont modifiée ou complé- 
tée, sans préjudice de l'interdiction d'exportation et éventuelle- 
ment des pénalités édictées par la législation douanière à l’égard des 
marchandises prohibées à l’exportation. 

Art. 11. — Le directeur des affaires économiques, le chef du 
service de la répression des fraudes sous l'autorité du directeur 
des actions techniques au ministère de l'agriculture, le directeur 
général des douanes et droits indirects, le directeur des relations 
économiques extérieures au ministère des finances et des affaires 
économiques et le délégué général du centre national du com- 
merce extérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 16 mars 1960 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 


Taux des redevances et indemnités relatives au rajustement 
du prix des farines livrées en boulangerie. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 13 mars 1960: 


Page %M87, 2e colonne, Cantal, ?e ligne, au lieu de: « du 18-11-59 au 
29-11-59 », lire: « du 18-11-59 au 28-11-59 ». 


Page 2488: 


tre colonne, Indre-et-Loire, {re ligne, au lieu de: 
28-11-09 », lire: « du 16-11-59 au 28-11-59 », 


« du 18-11-59 au 


2e colonne : 





ee 














REDE- INDEM- 


PERIODES VANCES | NITES 





Ajoutèr une 4° ligne: 
Vaueluee . Jésiscscsoice | Du 11-12-59 au 31-1-60.. » » 
Supprimer la {re ligne: 


RS. bte d dtats Du 11-12-59 au 31-1-60.. Ê 5» 














MINISTERE DE L'INFORMATION 


Décret du 21 mars 1960 portant nomination au directeur général 
de la radiodiffusion-télévision française, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’informa. 
tion, 

Vu l'ordonnance du 3 décembre 1958 relative à l’organisation de 
la radiodiffusion-télévision française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — M. Raymond Janot, maître des requêtes au conseil 
d'Etat, est nommé directeur général de la radiodiffusion-télévision 


française, en remplacement de M. Christian Chavanon, appelé à 
d’autres fonctions. 


Art. 2. — Le ministre de l'information est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1960. 

Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE, 


Le ministre de l'information, 
LOUIS TERRENOIRE. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission. 





La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282) se réunira le jeudi 24 mars 1960 (local n° 264) : 

a) A neuf heures quarante-cinq : 

Audition de M. Fabre, délégué général du syndicat national des 
fabricants de ciment et chaux hydrauliques. 

b) A quinze heures quarante-cinq : 

Audition de M. d'Ornhjelm, délégué général de la fédération natio- 
nale de l'automobile. | 

Audition de M. P. Lemaigre, président de la chambre syndicale 
des constructeurs d'automobiles. 

Audition de M. Jean Clouet, secrétaire général du groupement 
syndical de constructeurs français d'automobiles. 





Réunion de commission du jeudi 24 mars 1960. 





Commission spéciale chargée d’examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282), à neuf heures quarante-cinq et à quinze heures 
quarante-cinq. — Local 264, 





Génie rural. 





Par arrêté du 18 mars 1960, M. Noé (Albert), ingénieur adjoint 
des travaux ruraux, est détaché d'office auprès de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie pour cinq ans, à compter du 
1°" juin 1959, en vue d'exercer les fonctions de chef de la subdi- 
vision de l’hydraulique et de l'équipement rural à Guelma. 





Par arrêté du 18 mars 1960, M. Champion (Max), adjoint technique 
du génie rural, est détaché d'office auprès de la délégation générale 
du Gouvernement en Algérie pour cinq ans, à compter du 1° mai 
1959, en vue d'exercer les fonctions de son grade au service de 
l'hydraulique et de l’équipement rural à Philippeville. 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du 19 mars 1960, M. Audidier (Lucien) est 
nommé ingénieur général honoraire de l'agriculture. 





+. D -de. 
7 


ne. d 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de médecins du cadre général 
des hôpitaux psychiatriques. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 mars 1960, page 2652, 
l'° colonne : 
Au lieu de : 
1° « Un concours aura lieu le 19 mai 1960 », lire : 
aura lieu le 20 mai 1960 » ; 


2° « … Les demandes d'inscription et les dossiers devront être 
déposés jusqu’au 19 avril 1960 » ; lire: « jusqu’au 20 avril 1960 » ; 


eve eu uses qui soutiendraient leur “aus entre le 
19 avril 1960... lire : « … entre le 20 avril 1960... 


madame - 


« Un concours 
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MINISTERE DES FINANCES -£T DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la neuvième tranche de la loterie nationale 1960 à eu lieu à Paris (Alhambra Maurice-Chevalier), le 
mercredi 23 mars 1960, à vingt heures trente. 








Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros : les billets portant les numéros : 
3 gagnent 20 NF. 74.617 gagnent 2.000 NF. | 5%.792 gagnent 2.000 NF. 
0  — 20 NF.:4:56.026: =: 2,000 NF. | 52.369 — 2.000 NF. 
97 22 ONF: | 37890 — 2000 NF. 133056 — 2.000 NF. 
a 1) rs 2.000 NF 
98 “#4 40 NF. dr ER. > 3.000 NF. 
96 : 30 A0 NF. 7168: —. ONE on 3000 Nr. 
62 ‘14 MINE EORAN. :, 20m Le 53:502 3.000 NF. 
77 — À .85 — À NF. 
+ Frs ré mL Ris [865979 — 3000 NF 
Ole + . 9 F()4 —— g à 
dde ve ar: 3.000 NF. 
411 ue «4 200 NF... s1@ Yo mes 6.i ct à / : 
1872667" :— 2000 NF, ; 
3923 RE 200 NF. 69.601 rues 3.000 NF. 
99.708 — 2.000 NF. 
ty : ha 5.000 NF, 
9 4 98.008 2.000 NF. 
2.190 — 500 NF. 98.925 5000 NF 
4.610 PA 500 NF. 0.217 — 2.000 NF nauf ba . . 
3.079 Hi RNA TOURS: 2OGONF | 4089... 5000'NR 
1.622 — 57 Jet 
0.915 — 500 NF. ? Ê 
9.160. à 500 NF. | 01.341  — 2000 NF. | 11.639  — 10.000 NF. 
6%" 1000 NF. | 18.287  - 24000 NF. | 33.937 “A 10.000 NF. 
9.413 —  : # 1.000 NF. 31.202 — 2.000 NF. 37.908 — 10.000 NF. 





Le billet portant le numéro : 


22.730 
05.677 
31.665 
31.892 


gagne 


20.000 NF dans 
gagne 100.000 NF dans 
gagne 200.000 NF dans 
gagne 500.000 NF dans 


le groupe 6 et 


le groupe 2 et 


le groupe 3 
le groupe 2 





2.000 NF dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8. 
5.000 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 
et 10.000 NF dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8. 
et 25.000 NF dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8. 

















—+e—+- 


Le prochain tirage (Tranche spéciale des « Gros lots de Printemps 1960 ») aura lieu le vendredi 25 mars 1960, 
à Jeumont (Nord). 
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DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET. DROITS INDIRECTS. — DIVISION LES ETUDES 





COMMERCE SPECIAL. —— TABLEAU PAR 


——————_ 


IMPORTATIONS 


Mois de février 1960. 


Comparaison avec Le mms prerédent 


























——— ————— ————— ns, 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITÉS ‘en tonnes métriques). . VALEURS ten milliers de nouveaux france) 
et numéros des groupements Février 1960 | Janvier 1960 Février 1960. Janvier 1960. 
suivant la nomenclature générale des produits. 2 7 ———— 
Élranger Zone franc Étranger Zone franc Étranger Zone franc. Étranger Zone franc 
LORS ms 
£ Animaux vivants et produi's du règne animal. 30.308 1.416 31.093 1.611 86.667 4.189 96.871 4.99% 
2. Produits du règne végétal 
vierge A a ET es PAT Re 20,289 40.879 31.469 71.870 13.694 11.982 41.21 
Autres produits du règne végéltal..........…. 75.102 MI.Y 8.717 EXT 52 49 M3 ANS © O7 D: 20e 
a cuied à Le ronimalse on SCOMElOSIE ve, 13.391 168.717 180.556 152.12 213.489 106.967 165.623 
duits de leur dissociati »n: graisses alimentaires 
élalbrées, cires d’origine animale ou végétale. 14.057 8.110 10.863 4.267 18.286 15.662 11.299 8.92% 
4. Produits des industries alimentaires: buissons, ES 
liquides alcosliques et vinaigres; tabacs....... 106.458 03.776 2.93 »13.: 957 78.47 EG 96% oné 
5. produits Dinésout LA LL: ei: a : LUS àù PURE 288 56.3}, , 496.902 
Houilles crues, agzlomérés, lignites, etc.....| 1.398.584 6.155! 1.316.297 1.005 111.928 631 137.689 152 
AUS pélroliert:... hd sent cs ue eux 2.014.040 491.803 | 2.620.785 156.899 M5.267 53.239 974.676 49 156 
Autres produits minéraux (minerais, maté- nice 
RUE, OMS Le ke. doséorves déstduess résines 490.758 271.093 371.857 230.299 69.070 33.615 541.389 24.199 
6. Produits des industries chimiques et des indus Ji 
lries connexes 
Produits chimiqnes.........,.....sss..ssseuses 27.821 167 25.858 159 48.369 929 46.000 379 
Produits des industries parachimiques....... 76 751 3.033 su.082 5.51 41.662 4.716 40.104 5.45 
7. Matières plastiques artiflrielles, é'hers et esters 
de la cellulse, tésines artificielles et ouvrages 
en ces malières; Caoutchouc nalurel ou syn 
thétique factice pour caoulghoue. .…. ses... 25.173 8.981 17.413 1 À, 098 06:164 l. -36.099 62.189 , 42.146 
6. Peaux, cuirs, pelleteries el ouvrages en ces 
matières: articles de bourrellerie, de sellerie 1 
et de voyaze; maruquinerie el gainerie; 
CuYIONNE DN DAFSUL....... stp on thensees 13.547 1.070 10.656 1.027 62.319 5.695 48.979 6.264 
9. Bois, charbons de bois et ouvrages en bois: E- 
ameublement, liège; ouvrages de sparterie et 
CR ORARONIR. css ccnocococcstétéitrolng és dieser 16.473 65.514 43.257 42.181! 12.069 O 458 3 996 
40. Matières servant à la fabrication du papier; ND Fe 55 
papier et ses applications. ..........s..dessse. 97.268 1.964 110.998 2.480 67.296 2.077 73.066 2.979 
11. Matières textiles et ouvrages en ces matières: - 
Matières premæères textiles... . 82.228 2.178 72.803 3.925 266.524 6.1°9 246.039 9.709 
Fhés, {ls et nicelles.............0...00 0 010 …... 1.787 11 190 15 18.205 102 13.612 108 
Tissus et autres articles textiles........... .… 811 25 759 11 15.141 15 11.951 90: 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. o.286 1 062 4.915 71 10.85 867 11.542 774 


43. 


14. 


2, Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 


fleurs artificielles et ouvrages en eheveux: 
RE LE D 2 195 6 172 5 4.007 90 2.531 62 
Ouvrages en pierres, plâtre, eiment, mica et 
matières analogues; produits céramiques; 
verre el ouvrages en VerTG.....s.ssssssss see 22.92 160 20.879 200 19.667 67 18.928 LS) 
Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, plaqués ou doumlés de 
mélaux précieux et ouvrages en ces matières; 


bijouterie de fantaisie: monnaies.............. 32 3 18 4 16.114 712 15.121 8°s 
45. Métaux communs el ouvrages en ces métaux: 
Fontes, fers et aciers (6x Cap. 73)........ en 275 006 2.143 231.318 1.617 119,434 3.744 198.773 9,220 
Métaux communs non ferreux..,.....…. sous 29.805 4.829 20.801 7.152 100.021 10.565 71.98 15.887 
Ouvrages. on Métaux... .i.comses soon soesuse 9.28û 1.897 8.636 190 31.313 2 461 96.957 967 
46. Machines et appareils: matériel electrique: 
Machines el appareils. ...........os..sssossee 17.564 29 15.501 3) 204.025 90 176.547 129 
Construction électrique. .....sss..sssee sasoése 1.907 11}, 1.669 3 10.363 252 36.320 73 
47. Matériel de transport..............ss.se ccpssusse 26.474 8! 11.660 29 103.019 65 83.259 9 
48. Instruments et appareils d'optique, de phntagra 
phie et de cinémaltographie, de mesure, de 
vériflration, de précision; instruments de musi- 
que; appareils d'enregistrement et de repro 
duction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques; 
PP PS, 261 » 264 » 24.244 » 1.284 » 
Instruments de musique.............s...e Te 47 : 79 » 1.787 2 2.113 L 
0. armée dt dbniiont. Silvio cad oirt. à 10 » 4? » 40: » 294 » 
20. Marchandises et produits divers, non dénom- 
més ni compris’ ailleurs: ...... .:....2........ 805 31 1,066 36 5.197 1% 5.658 97 
21. Objets d'art, de collection et d'antiquité........ » » » » 1.565 55 1.749 79 























TOLAL ........... users sossensesssssees! 4.978.812} 1.309.089! 5.347.097/ 1.188.323! 2.093.305] 607.588 1.968.698!  525.%9 

















Total des importations du mois de février 1959... es.seemeneserecsssenene ne « 1.391.933 | 499.572 














“ 





——— 


2, Mars 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPURLIME FRANÇAISE 


2797 





ET ECONOMIQUES ET 


pu, 


GRANDES 


ii 


REGIMES 


DES STATISTIQUES. 


CATECORIES DE MARCHANDISES 


EXPORTATIONS 


Mois de février 1960. 





Comparaison avec Le Mois précédent. 


SERVICE CENTRAL LES STATISTIQUES 








DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
et numéros des groupements 


suivant la nomenclature générale des produits. 





—— 


1. Animaux vivanis et produits du règne animal. 
9 Produits du règne végétal. 
3 Graisses et huiles (animales où végétales) ; pro- 

duits de leur dissocialion ; graisses alimentaires 


ve 


élatwrées; cires d'origine animale où végélale. 
4. Produits des indus tries alimentaires; boissons ; 
liquides alcooliques et vinaigres; labacs: 


0ISSONS 


Produits des industries ‘alimentai res : 


‘{abacs. 


5. Produits 1ninéraux. - 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc... 
Produits pétroliers... ess... fr eps Asa 
Autres produils minéraux (minerais, maté- 
TIAUX, loose oecoovesessscccocnte ss: 0 à 


6. Produits des industries chimiques et des indus- 
iries connexes 

Produits ChIMIqUES: .... ss secousses 

Produits des industries parachimiques....... 

7. Malières plastiques-artificielles, éthers et esters 

de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 

en cavutchouc pe ses épée codecs ss sevses eee see 

8. Peaux, cuirs. pelleteries et ouvrages en ces 

matières; articles de bourrellerie, de selierie et 


de voya:e; maroquinerie el Qu à ouvrages 
en bosaux nn nn nm nn ntm sun 
9. Bois, charbon de bois et ouvrages en “pais: 
ameublement liège; ouvrages de mugée: du el 
de vanne sr rt iosrste ns di berne boue 
140. Malières servant à la fabrication du papier. — 
Papier el ses applicaliuns.................s.. … 
41. Malières textiles 21 ouvrages en ces malières: 
Matières premières textiles. ........ TETTEELE 
Filés, fils et ficelles......… Éd « où so e sobite 
Tissus et autres articles textiles. …....... 


Colis postaux contenant des produits textil es. 
Articles confectionnés en tissus; bonneterie. 
iussures, coiffures, parapluies et parasols ; 
ue, Rage et ouvrages en cheveux, 
ÉVENIANS . écorce celee edocdiloe cons daée eo he 
‘vrazes en pierre, plâtre, ciment, amiante, 
mica et matières analagues: produils céra 
| miques; verre el ouvrages en Verre.......... 
1i. Peries fines, pierres gemmes et similaires, 
nélaux précieux, plaqués ou doués de 
métaux précieux et ouvrages en ces RS: 
._ bijouterie de fantaisie; monnaies 
15. Mélaux communs et ouvrages en çes métaux : 
Fontes, fers et aciers (ex chap. 73)... node 
Mélaux communs non ferrEUX. re. 
É Ouryrages en MISE). diodes ssrcbases 
16. Machines et appareils, malériel électrique: 
ren hines et-aphfrells. sicsss svaes soicstocéoe 
LA Construction électrique... 
17. Matériel de transport: 
Vailures automobiles, cycles, etc............ 
g Autre matériel de transp à. à PP EPPET TT E REP 
18. Instruments et appareils d'optique, de photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérilication, de précision; instruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux : horlogerie: instru- 
ments de musique; appareils d’enre,; gistrement 
et de reproduction du son: 


2 € 


43. O 


RER LLLELILLLL LE LLLLE 


instruments de mesure et scientifiques: hor- 

A os PVR ENREER RER EUR NE socse 
Instruments de musique.......... svchocboiss 

19. Armes el. Munliline.….....ss.shess ss che ee 
20. Marchandises et produits divers, non dénommés 
é DM CE VE RMOPONSNNINNNES 
21. Objets d'art, de enllection et. d'antiquité. ..…. K 


00. Colis postaux et envois par la poste autres. fées 


QUANTITES 


ea tonnes métriques), 


VALEURS 


en milliers de nouveaux francs). 











Totat ttes. onto. 
Total des exportations du mois de 



































Février 1%60. Janvier 1960 Février 1960. Janvier 41960, 
Étranger Zone franc. Étranger Zone trance Étrauger Love trance Etranger Zone france. 
15.459 12,619 21.270 13.55 33.964 40.005 418.638 43.300 
185.565 158.098 178.05 95. 708 70.417 54.00 76.821 47.215 
4.743 6.546 4.737 3.992 5.517 10.365 6.047 6.306 
35.028 25.196 34.923 25.199 58.63% 17.822 59.426 18.113 
32.967 41.011 33.62 36.082 30.599 63 259 28.923 20.091 
116.625 18.522 124.765 12,089 9.179 1.599 9.809 1.041 
332,175 271.272 231.912 288.347 D0.988 21.550 36.810 1.014 
2.629.221 239.710 3.015.897 184.110 71.552 5.936 717.752 9.458 
70.613 41.519 72,474 11.617 70.370 7.053 67.901 8.673 
190.709 41.188 204.592 A6.318 83 .8$1 68.500 89.414 74.500 
10.975 4.787 9.834 4.712 47.175 27.061 43.363 27.089 
| 

5.014 729 4.708 745 42.941 4.420 12.828 4.140 
149.305 34.251 116.827 26.744 25.583 14.916 34.310 15.408 
25.25: 11.492 24.723 12.585 1.151 19.586 46.296 21.579 
11.99 581 11.50 806 68,62 1.61 72,912 2.002 
4.906 1.445 5.353 1.481 68,4%) 7.970 74.761 9.387 
3.909 4.626 4.057 4.519 68.241 50.465 74.456 47 346 
76 24 70 157 4.752 5.327 4 3% 4.180 
4.865 3.927 4.872 3.695 31.923 49.386 27.139 28.928 
730 1.445 615 1.358 12.488 17.457 10.252 16.125 
32.511 17.939 20.082 17.893 28.712 13.922 21.261 16.241 
= 43 9 8 46 9.218 4.248 71.234 4.671 
576.616 18 615.287 90,827 349.406 80,529 286.906 73.308 
15.003 1.589 14.976 1.276 45.703 4.838 45.66 5.197 
16.641 19.591 16.798 16.307 7.609 51.101 91.997 48.091 
18.507 8.992 16.99: 8.024 173.006 73.912 151.5% 68.120 
6.529 4.961 2.826 4 .2N9 Gi. 420 46.313 60,713 3.628 
50.369 16.511 1.096 13.407 306.362 103.89 270.310 81.735 
16.418 5.041 22.968 4.852 59.257 11.555 99.706 31.119 
314 277 Nos | 209 21.686 8.920 2.810 7.116 
101 73 115 76 5.883 2,169 4.962 2.141 
145 106 163 4534 s76 1.215 1.255 1.254 
762 3.409 798 2.995 10.29? 17.6:4 11.210 15.108 
» » » » 8.810 88 11.381 101 
152 1.039 159 1.013 D.564 12.380 5.831 10.409 
4.565.270 859 067 À 4.951.549 045.926 | :.047.028 | 951.034 | 2.023.869] 902.379 

février li bb téée APR Fe +11.2%4.5721 691.171 


. +. edit; | 
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PT RS 
COMMERCE EXTERIEUR 
Mois de février 1960. 
DOS. scission toisisssec csétoi ... 2.701 millions de nouveaux francs (dant or industriel: 0.8), 
SE SR PP PR PER ES RER de Sd PP 2.99% millions de nouveaux francs (dont or industriel : 0,9). 
DR coco ébucnde cet pa td St Re sos. + 297 millions de nouveaux francs. 
Se décomposant comme suit: 
Pays étrangers. Zone franc. 
IMPOrtOTIONS sc coococcee 2.093 millions de nouveaux francs. importations ,.............ssss 608 millions de nouveaux francs, 
dout or industriel: 0,8). (dont or industriel: néant) 
Exportations ....ss..ssssssss.. 2.047 millions de nouveaux francs. Exportalions ...s.ss.ss.ss.s.e 951 millions de nouveaux franrs, 
dont or industriel. 0,6). ‘dont or industriel: 0 4; 
PRE .. ins és soi — 46 millions de nouveaux francs. IRROR sisoove sus... + 313 millions de nouveaux francs. 
Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 
Avec les pays étrangers... tes es conedassesse ses voviss RE  : Labs he LR? 98 p. 100. 
Avec le 2008 PPORE. ss csccscoccoenroscésotecrhatèneseiss che cooperation os tué 156 p. 100. 
AU tOl@hs.ssoc.ce oise sondage ottorscmeodbientes codes Epaedinapé éisobes ss. 110 p. 100. 
EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 
1959 
L Lie ë : s F , Moyenne 
Janvier. |Février. Mars. Avril. Mai Juin Juillet. | Août. Sept. |Octobre. | Novemb.} Décemb. | RAAIEER 
| 
A. — Importations (millions de nouveaux francs). 
Importations de l'étranger....s....ssss. |) 1.426 | 1.395 1.985 y 1.669 y 1.497 y 1.692 4 1.525 y 1.390 | 1.467 y 1.772 | 1.790 y 2.067 1.58 
importations de la zone [riNC.s...seses. 193 M) 516 6US HN] 516 483 421 306 st 483 506 501 
imporlalions 10l4168....s....ess0.. | 1.929 À 1.895 EF 2.101 | 2.277 À 1.970 | 2.228 1 2.008 | 1.701 | 1.863 | 2.253 | 2.213 1 2.063 2.095 


B. — Erportations (millions de nouveaux francs). 


Exportations vers l'étranger........ ... 142 1 1.279 78 | 089 p 1.972 y 1.208 | 1.945 | 1.445 | 1.515 } 1.8 
ue - 8 


s 0 y 1.799 y 2.0%6 1.579 
Exportations vers la zone [ranc.....s.. 605 691 718 750 5NY 118 13x 661 639 


74 2 875 733 
.261 | 2.419 | 2.289 EF 2.109 | 2.184 | 2.144 | 2.621 | 2.911 2.312 


—_ 
—_ 
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Exportations 1OIAIES..…..essoscse À 1.747 | 1.966 À 2.149 | 2.359 


















































C. — Pourcentage de couterture de nos importations par nos erportations. 
Avec les pays éfrangers. .....ossssssee e 80 "1 90 95 109 103 {ot 109 105 106 104 99 99 
Avec la zone [ruliC...s.ssssssssee cmcesee 123 135 159 127 129 125 153 158 161 182 170 147 115 
UT COL PORT. y | toi 102 | 104 151 1091 1141 12 17} 1» 118 109 110 
Reste 26 see hshee"s ts 
1960 
EE mm re 

: : d : à a Moyenne 
Janvier. |+évrier Mars. Avril. Mai Juin. Juillet. | Août. Sept. | Octobre. | Novemb.| Décemb. Mésuclie. 

A. — Importations (millions de nouveaux francs). 
Importations de l'ÉITANger........s.sses | 1.909 | 2.093 2.031 
Importations de la zone [ranc.....e..e.. 126 608 567 
limporlalions 1Ol&IeS.. s.s.susesos.. | 2.499 à 2.701 | 2.598 

B. — Erportations (millions de néuveaux francs). 
Exportations vers l'étranger............| 2.024 2,017 9.026 
Exportations Vers la zone franc........ gu2 951 926 
Exportations 10ta1e8........s.ess.« } 2.926 1 2.998 2.92 

C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 

Avec les pays étrangers. ......s..sesse 103 98 101 
Avec la zune IFANC.....sssssososmssses 171 156 161 











AU 1OlAl ......ssssnsmsonessssess 117 110 111 











EE 


2{ Mars 1960 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2799 





BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


1. — Evaluation des recettes de la neuvième semaine (du 27 février au 4 mars 1960). (En nouveaux francs.) 

































































—_——_——— — ——— 
E=— 
DItFERENCE EN FAY DE: 
1960 1959 re Dale habbo 
NATURE DU TRAF:iC _ é 1060 250 
Recetles évaluées Recelles comptablæ | En valeur absolue Pourceutaxe | En valeur absolue l'ourcentage 
1 ! 3 % 5 
CT h 4 
Voyageurs PELLE LILELEL III ITIIIIILLITIIIIII IT 26.900.370 27.481.120 » L 580,750 2,1 
Bagages ss... CRERETTLISILIIIITILILLITILILIILII TI. 293.950 439.260 L] » 45.310 10,3 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 4.985.280 5.144.410 » . 159.130 3,1 
Marchandises (détail et WagoOnS)........... 76.065.160 73.836. 260 2.228.900 3,0 » » 
Total des recettes de la Société nationats 
des chemins de fer français., ...... 108.344.760 106.901.050 1.443.710 1,4 L o 
Il. — Evaluation des recettes au 4 mars 1960. (En nouveaux francs.) 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFHERENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des recettes comptables 
2 du fer janvier | du 4er février | du fer janvier | du fer janvier 1960 1959 
NATURE DU TRAFIC + à à Fe 
31 janvier 4 mars 4 mars 4 mars En valeur Pour. Eo valeur Pour- 
1960. . 1960. 1960. 1959. absolue centage absolue centage. 
{ 2 3 4 » 6 1 L) y 
Voyageurs socoocossccsocsssssosccseéssesess 112.872.789 123.359.600 236.232.389 230.129.320 6.103.069 2,1 Û » 





Bagages csosoosoosescccs secs cceses6ecess 1.485.026 1.577.920 3.062.946 3.275.620 ” ù 212.674 6,5 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 17.578.352 22.557.580 40.135.932 40.471.280 » » 395.348 0,8 
Marchandises (détail et wagons)........... 213.020 .126 71.934.330 | 690.954.456 | 660.176.210 | 30.778.246 4,7 » ” 

Total des receltes de ra Société nationale 
aes chemins de fer français... ...... 44.956.293 | 525.429.430 | 970.385.723 | 934.052.430 | 36.333.293 3,9 “ » 





























imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur «des Journaux officiels (NENN) MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 



































DERNIERS COURS LIMITES COURS EXIREMES 
cours rotés PAYS : DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Hourse 
en Bourse par la Banque de France du 23 mars 1960. 
CA Ge MU POP NP LT PPITPEr , 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9070 4,9065 
5,1645 PP PTS PR PPT ET 1 dollar canadien. Ne à DD de à rh re 5,1635 ‘ose 
2,311 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 he  jre due 
39,25 M LE TC un » le à 100 dollars mexicains. 39,4965 tr PTS L mb ne à FREE 
117,670 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,670 117,665 
18,871 to ERP Fe: 100 schilling. 18,98869 18,7025 19.2790 18,875 18,872 
9,8395 D NE. SIM. Seb dose de 100 francs belges. 987412 9,727 10,023 9 8405 9,8395 
71,190 Danemark ............. YErt SU 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,220 71,200 
13,7725 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 1382376 13,6220 14,0265 13,7755 13,7745 
7,9050 A i ionbind ons sérore 1.000 lires. 7,899296 7,78395 801610 7,9960 7,9040 
68,730 NB hi sobres ete, ce 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,790 68,770 
130,100 PE TO EP EU 100 florins. 129,9226 127,9375 131,9360 130,100 130,090 
17,165 RE ns dr nt es cd 0 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 us AIS 
94,790 OUR: ... ins. 5 dsshsossess.! 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048  96,8646 94,825 94,300 
113,205 rs ces Es caies «4 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,205 113,190 
69,08 Tchécoslovaquie ......... En 100 couron..tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69.08 php : 
1,654 Yougoslavie ...... séslisebest usé 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 sé à fes due 
Meree sise és STEP ER cor ccoponaocee : OT Ï Zone C. F. A....... +... 100 francs C. F. A... tés 2 
Tunisie :, 353050803308 A OR il re “SANTO PE LE 11,7549 zone C Er Pc. bé ci RE U, L. di de o doi : 5,50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, 


PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





 _— 





TIRAGES FINANCIERS 





FRANGECO 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.474.350 NF 
R. C.: Seine 54-B 6044 ; numéro d’entreprise : 212.75.108.0.007. 
S1èGE SOCIAL : 38, AVENUE HocHe, PARIS (8) 


Quinzième tirage de 415 obligations 5 0/0 1941. 


Amortissement 1960. 


Le conseil d'administration de « FRANGECO » informe MM. les 
obligataires qu'une seule obligation 5 0/0 1941 ayant été rachetée, 
il a été procédé le 10 mars 1960 au tirage de 414 obligations pour 
atteindre le chiffre de 415 obligations prévu au tableau d’amortisse- 
ment pour 1960, 

Ces obligations seront remboursables au pair, soit 20 NF par 
titre, net d'impôt, à partir du 15 mai 1960, coupon n° 39 attaché, aux 
guichets de : 

MM. de Neuflize, Schlumberger et C', 12, place de la Bourse, Paris ; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris, et agences ; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, Paris, et agences. 


Les numéros sortis à ce tirage sont les suivants : 





95 99 106 119 157 14.775 4.844 4.849 4.874 4.881 
170 197 199 202 537 | 4.896 4.910 4.922 4.938 5.026 
562 577 637 695 71715.040 5.105 5.137 5.145 5.148 
751 775 789 804 80615.152 5.161 5.171 5.182 5.190 
836 841 879 898 90215.202 5.217 5.228 5.233 5.250 
923 930 1.044 1.070 1.080!15.251 5.263 5.308 5.311 5.315 
1.102 1.145 1.159 1.160 1.190,5.323 5.333 5.336 5.349 5.355 
1.193 1.195 1.206 1.211 1.22215.377 5.395 5.401 5.424 5.443 
1.239 1.254 1.281 1.318 1.368 15.468 5.469 5.479 5.495 5.499 
1.370 1.379 1.383 1.388 1.39015.514 5.568 5.573 5.608 5.645 
1.410 1.413 1.427 1.453 1.47115.657 5.664 5.668 5.671 5.724 
1.474 1.516 1.532 1.548 1.556 5.729 5.733 5.756 5.800 5.805 
1.587 1.589 1.616 1.617 1.646]15.812 5.813 5.819 5.821 5.828 
1.649 1.654 1.659 1.676 1.694 5.862 5.864 5.866 5.874 5.888 
1.711 1.732 1.737 1.746 1.756 |6.094 6.109 6.181 6.211 6.275 
1.815 1.827 1.849 1.875 1.88216.293 6.365 6.507 6.512 6.519 
1.920 1.926 1.942 1.949 1.960,6.550 6.561 6.590 6.601 6.683 
1.963 1.964 1.972 1.988 2.01316.714 6.982 6.983 7.079 7.093 
1.017 2.037 2.041 2.063 2.073],7.095 7.211 7.223 7.251 7.279 
2.095 2.138 2.141 2.162 2.179 |17.281 7.294 7.338 7.346 7.357 
2.219 2.264 2.302 2.306 2.315|7.377 7.394 7.402 7.459 7.464 
2.320 2.329 2.342 2.351 2.352|17.475 7.509 7.512 7.576 7.585 
2.366 2.403 2.455 2.459 2.467 |7.600 7.605 7.606 7.637 7.646 
2.473 2.492 2.495 2.510 2.528|17.667 7.678 7.688 7.739 7.743 
2.536 2.562 2.566 2.567 2.623]7.757 7.760 7.840 7.850 7.858 
2.635 2.644 2.668 2.671 2.690)7.915 7.960 7.963 7.971 8.053 
2.707 2.732 2.742 2.743 2.755 |8.056 8.104 8.125 8.226 8.256 
2.756 2.759 2.7 2.775 2.799]168.287 8.288 8.299 8.303 8.337 
2.804 2.811 2.819 2.823 2.825 8.395 8.420 8.460 8.462 8.492 
2.834 2.859 2.866 2.937 2.95618.589 8.620 8.623 8.638 8.648 
2.978 2.982 2.988 2.994 3.006 8.653 8.661 8.685 8.699 8.754 
3.029 3.117 3.131 3.154 3.185/8.775 8.788 8.797 8.802 8.807 
3.195 3.198 3.203 3.205 3.291]8.824 8.839 8.854 8.857 8.904 
3.293 3.294 3.311 3.331 3.406}8.911 9.009 9.021 9.026 9.053 
3.411 3.493 3.631 3.639 3.64019.095 9.196 9.238 9.273 9.275 
3.641 3.649 3.652 3.717 3.726)9.292 9.370 9.397 9.450 9.512 
3.728 3.761 3.764 3.784 3.79319.516 9.522 9.531 9.575 9.582 
3.849 3.850 3.859 3.868 3.92419.586 9.662 9.668 9.688 9.713 
4.005 4.065 4.099 4.111 4.147 19.724 9.728 9.753 9.754 9.793 
4.156 4.173 4.265 4.279 4.351/19.822 9.840 9.852 9.866 9.903 
4.359 4.363 4.376 4.430 4.436 9.906 9.920 9.937 9.964 
4.437 4.451 4.577 4.578 4.698 


Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore rembou S. 
Onzième tirage 1956 (coupon 31 attaché). 
3.219 8.936 


Douzième tirage 1957 (coupon 33 attaché). 
4.490 4.772 5.895 6.152 6.494 7.633 8.518 
8.649 9.186 9.843 
Treizième tirage 1958 (coupon 35 attaché). 


525 3.277 4.823 5.606 6.314 6.315 6.516 6.798 7.830 8.035 
8.068 8.392 9.038 9.130 9.444 9.466 9.545 9.967 











FRANGECO 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.474.350 NF 
SIÈGE SOCIAL: 38, AVENUE HOCHE, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 54-B 60%; numéro d'entreprise: 212.75.108.0.007. 


Obligations G 0/0 1955 (cinquième tirage). 





Amortissement 1960. 


Le conseil d'administration de « FRANGECO » informe MM. les 
porteurs d'obligations 6 0/0 1955 qu'il a été procédé, le 10 mars 1960, 
au cinquième tirage de 512 obligations, au titre de l'amortissement 
1960 

Conformément aux dispositions contenues dans la notice d’émis- 
sion, il a été tiré un numéro 


Le numéro d'obligation sort: est 1.466. 


Les 512 obligations remboursables, compte tenu des obligations 
antérieurement amorties, portent les numéros suivants: 

1.466 à 1.486 — 1.493 à “ns à 1.800 — 1.802 à 1.804 — 1.807 

— 1.521 et 1.522 — 1.524 à 1.855 — 1.859 à 1.915 — 1.919 à 


Leot = 1607 à 1.6 — 1.638 | 1.92 — 1.925 à 1.939 — 1.950 
à 1.650 — 1.656 à 1.698 — 1.701 |à 1.987 — 1.989 et 1.990 — 1.993 
à 1.716 — 1.722 à 1.727 — 1.732 à | a 2.073 

1.761 — 1.768 et 1.769 — 1.772 


artir du 15 mai 1960, 
avec le coupon n° 6 


Ces obligations seront remboursables. à 
à raison de 105,40 NF par titre, net d'impôt, 
(15 mai 19%61) attaché, aux guichets de: 

MM. de Neufiize, Schlumberger et C+, 12 place de la Bourse, 

Paris (2e); 

Crédit lyonnais, 19, boulevard aes Itaïiens, Paris (2e), et agences; 

Société généraie, 29, boulevard Haussmann, Paris (9), et agences; 

Banque nationale pour ie commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des Italiens, Paris (9), et agences; 

Crédit du Nord, 5v, boulevard Haussmann, Paris (8°), et agence:; 

Comptoir national d’ escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris (9°), 

et agences. 


Liste des obligations 6 0/0 1955 sorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées, 


Deurième tirage 1957 
amortissables le 15 mai 1957, coupon 3 attaché. 
1.181 


Troisième tirage 1958 . 
amortissabies le 15 mai 1958, coupon 4 attaché. 
3.117 3.133 3.134 3.135 3.135 3.279 3.280 3.281 

3.282 3.283 3.324 

Quatrième tirage 1959 

amortissables le 15 mai 1959, coupoon 5 attaché, 
8 9 10 11 29 30 31 32 33 34 37 97 98 99 100 
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VILLE DE PARIS 


EMPRUNT MUNICIPAL 3 0/0-1948 


e des 13 séries de 1.000 numéros sorties au douzième tirage, 


ne elfectué le mardi 15 mars 1960. 
1.000 à  12.9991172.000 à 172.999 | 198.000 à 198.999] 228.000 à 328.999 
<5.000 à 85.999/181.000 à 181.999 | 299.000 à 299 999/373.000 à 373.999 


114.000 à 114.999 
123.000 à 123.999| 192.000 à 192.999 | 312.000 à 312.999] 440.000 à 440 999 


ui comportent 360 lots ci-après attribués : 


Les 2 obligations ci-après, appartenant aux 2 premières séries, 
sont remboursables chacune par 10.000 NF: 
123.035 172.055 
Les 8 obligations ci-après, appartenant aux 8 séries suivantes, sont 
remboursables chacune par 14000 NF: 
85.095 | 192.035 299.035 328.035 
111.095 198.035 312.035 410.035 


Les 40 obligations ci-après, 
100 N 


appartenant aux 13 séries, sont rern- 
boursables chacune par F: , 








12.035 128.150 p2.150 #23.40 212.510 123.525 | 299.525 
181.035 | 172.15 , ! %3.MO| 47 
pus Gel mette) fuel Do sms | oise 
12.159 | 192.150 | 440.159 | 192.510! 12.525 ‘ ‘ 
85.159 | 198.159! 85.510 | 198.510 85.525 | 192.525 | 373.525 
111.199 | 299.159 | 114.540 | 299.510 | 114.525 | 198.525 | 440.525 
Les 310 obligations ct-après, appartenant aux 43 séries, sont rem- 
hoursables chacune par 50 NF: 
12.0621 192.206 123.285 | 299.474 | 373.516 | 123.800 | 299.858 
85.062 | 198.206 | 172.285 | 312.471 | 440.516 | 172.800 | 312.858 
111.062 | 299 206| 181.285 | 328.471]  12.690| 181.800 | 328 858 
123.062 | 312.206 | 492.985 | 373.471] 85.690! 192.800 | 373.858 
172.062 | 328.206 | 198.285 440.471 | 114.690! 198.800 440.858 
181.062, 373.206! 299,285 12.476 | 123.690 | 299 800 12.876° 
192.062 | 440.206! 312.985 85.476} 172.690 | 312.800 85.876 
198.062 85.226 | 328.285 114.476 | 181.690 | 328.800 114.876 
209.062 | 114.26! 373.285 |  123.476| 192.090 | 373.800 | 123.876 
12.062 | 123.226 | 440.985 | 172 476| 198.69] 440.800 | 172.876 
2x.062| 172.226! 42.304 | 181.476 | 299.690! 12.805 | 181.876 
373.062 | 192.226! 85.304 | -192.476| 312.600! 85.805 | 192.876 
110.062! 299.226! 444.304 | 198.476 | 428.690! 114.805 | 198.876 
12.063! 312.226! 493.304 | 299.476 | 373.690 | 123.805 | 299.976 
06 | 328.226! 479.305 | 912.476 | 440 620 | 172.805 | 312.876 
11.063! 440.26! as 304 | 328.476 | 12.770 | 181.805 | 328.876 
1.065 1 122ME 199,304 | 373.476| 85.770 | 192.805 | 373.876 
172.003 85.241 198.304 | 440.476| 114.770 | 198.S05 | 440.876 
IS1.063 | 11421 | 009 04 | 42.500] 123.770] 299.805 | 12.896 
192.063 123.241 312.304 85.509 | 172.770 | -312.805 85.896 
OUT TS] 298.308 | 114.500 | 181.770 | 398.805 | 114.896 
nel 400 044 273.304 | 123.509 | 192.770 | 373.805 | 123.896 
0e 062 | 408 544 | 440.304 | 172.509 | 198.770| 440.805 | 172.896 
973 062 | 9999411 12-370 | 181.509! 99.770] 12.837 ! 181.8% 
oo 92 9411 85.370 | 192.500! 312.770 | 85.837 | 192.896 
(yes! 38 044! 111.370 | 198.509! 328.770 | 114.837 | 198.896 
1 | 973.941 | 123.370 | 299.509| 373.770 | 123.837 | 299.896 
14191 0.941 | 172.370 | 312.509! 440.770! 172.837 | 312.896 
122 485 142.985 | 181.370 328.4 12.787 | 181.897 28 .896 
172.185| 85.989] 192.370 | 373.509! 85.787 | 192.837 | 373.896 
181.185 | 114.983 | 198.370 | 410509! 114.787! 198.837 | 410.896 
192.185 | 174 283 | 299.370 12.510 | 123.787 | 299.837 12.912 
198.185 | 172.983 | 2.370 | 37310! 172.787| 312.837 85.942 
999 185 | 181.982 | 298.370 12.516 | 181.787 | 28.837 | 114.912 
312.185 | 192.283 | 373.370 5 M6! 419,787! 273.897 | 123.912 
328.185 1 198.%82 |. 440.370 | 114.516 | 408.787] 440.897 | 172.912 
373.185 | 90.983! 12.471 | 1%5.516| 299.787! 12.858 | 181.912 
140.15! 312.989) 85.471 | 172.516| 312.787) 85.858 | 192.942 
12.206! 328.983 | 114.471 | 181.516! 328.787 | 114.858 | 198.912 
5.206 | 373.983 | 193.471 | 192.516] 372.787 | 123.858 | 299.2 
111.206! 440.283! 172.471 198.516 |. 440.787 | 172.858 212.912 
123.206 | 12.985 | 181.471 | 290.516] 12.800 | 181.858 | 228.912 
172.206 .285 | 192,471 2.516 8b.800 | 192,858 | 373.912 
181,206 | 114.285! 198.471 | 528.516) 114.800) 198.858 | 440.912 

















Le paiement des lots et le remboursement des obligations sorties 
au pair seront effectués à la Trésorerie générale de la Ville de Paris 
Hôtel de Ville, à partir du 1 mai 1960 Le paiement des lots 
comprendra le remboursement des obligations, 


Les titres amortis au pair seront remboursés à la somme nette de 
20,04 NF par unité, 5.01 NF par quart, 4,01 NF par cinquième, compte 
tenu du report sur la valeur de remboursement de la fraction du 
Ne po payé par ne de l'arrondissement au centime 

e ce dernier, en application de l'article 13 du décret 
du 30 octobre 198. - ” pp 2 : 


._ Nora. — Le dernier coupon payable sur les titres sortis à ce 
tirage est à l'échéance du per mai 1960. ; ts . 





LABORATOIRES ROBERT ET CARRIERE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.005.000 NF 
SRE SOGAL: 4 ET 4 Dis, AVENUE DE VILLARS, PARIS (7%) 
Registre: du commerce: Seine n° 57-B 14094. 





Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF. 


——— 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 199 obligations sorties au treizième 
tirage au sort du 15 mars 1960, formant la totalité des titres 
à amortir au 15 mai 1960; 

> De la série comprenant 6 obligations sorties en remplacement de 
6 titres amortis au tirage au sort du 16 mars 1959 et précédem- 
— — roiars en Bourse. Ces obligations seront remboursables 

3° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 

À 





ANNÉES ANNEES 
NUMÉROS VE frode A NUMÉROS d +. 
1.252 à 1.464 57 4.109 à 4.133 58 
1.995 à 2.113 56 4.255 à 4.319 58 
2.998 à 3.284 60 4.320 à 4.511 59 
3.882 à 4.029 58 4.970 à 4.982 60 




















ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





UNION DES COOPERATIVES AGRICOLES DU TARN 
POUR LA TRANSFORMATION DES PRODUITS LAITIERS 
(U. C. A. T. T, P, L.) 
LES SALVAGES, PAR CASTRES (TARN) 


Aux termes des procès-verbaux d’une assemblée générale constitu- 
tive tenue à Castres le 2 avril 1957, ayant approuvé les statuts, dont 
l’original a été déposé au rang des minutes de Me Séry, notaire à 
Castres, le 9 juiliet 1957, ainsi que des assemblées générales extra- 
ordinaires réunies le 2 septembre 1957, le 7 janvier 1959, le 16 avril 
1959, le 26 août 1959 et ie 3 décembre 1959, et d’une réunion du 
conseil d'administration du 16 juillet 1959, il a été formé une société 
dénommée « Union des coopératives agricoles du Tarn pour la trans- 
formation des produits laitiers », société civile particuiière de per- 
sonnes morales à capital et personnel variables, régie par le décret 
du 4 février 1959. 
Le siège social, primitivement et provisoirement fixé à Castres, ave- 
nue du Sidobre, en a été transféré aux Salvages, commune de Bur- 
lats (Tarn). 
L'objet en est de faire ou de faciliter toutes les opérations concer- 
nant la production et la transformation et notamment la fonte des 
produits laitiers provenant des Suciétaires. 
La circonscription, primitivement fixée au département du Tarn et 
aux départements limitrophes, en a été étendue, à compter du 
3 décembre 1959, à l’ensemble du territoire métropolitain. 
La durée de la société a été fixée à quatre-vingt-dix-neuf ans pour 
prendre sin le 31 décembre 2055. 
Le capital social initial a été fixé à la somme de cent mille francs 
(100.000 F), soit mille nouveaux francs (1.000 NF). 
Ont été désignés comme administrateurs: 
Société laitière et fromagère dun Castrais, à Castres (Tarn): 
Ta. coopérative agricoie laitière du Carmausin, à Carmaux 
(Tarn) ; 

Société coopérative agricole fromagère de la Montagne-Noire, à 
Mazamet (Tarn); 

Société coopérative agricole fromagère du canton de Saint-Amans- 
Soult, à Saint-Amans-Souit (Tarn); 

Coopérative agricole laltière et fromagère du Cabardès et de la 
Monlagne-Noire, à Saint-Denis (Aude); 

Société coopérative agricole laitière et fromagère de l’Albigeois, à 
Albi (Tarn); 

Société coopérative agricole de Labruguière, à Labruguière (Tarn); 

Coopérative laitière de la région de Labastide-Rouairoux, à Labas- 

tide-Rouairoux (Tarn). 

A été désigné comme commissaire aux comptes: 

M. Léon Ruff, expert comptable, 15, boulevard du Collège, Castres 
(Tarn). 

On été autorisés à signer pour la société: 

En qualité de président au conseil d’administration: 
Dayde, demeurant à Sercioise, Castres (Tarn); 

En qualité de directeur: M. Jacques Leroy, derneurant aux Salva- 
ges (Tarn). 


M Jean 


le conseil d'administration: 
Le président, 
J. Dave. 


Pour 
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Préfecture de Seine-et-Marne. 


AVIS 


Demande de permis d'exploitation d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux. 


Par pétition en date du 20 janvier 1960, la Société pétrolière de 
recherches dans la région parisienne (Pétrorep), dont le siège social 
est 42, avenue Raymond-Poincaré, a Paris (16°), représentée par 
son président directeur général M. Marcel-J, Nahmias, sollicite, pour 
une duree de ‘“inq ans, un permis d'exploitation d'hydrocarbures 
liquides ou gareux portant sur parlie du territoire des communes 
de Bouleurs, Bouligny, Coulommes, Saint-Fiacre, Sancy-lès-Meaux et 
Vaucourlois, dans le département de Seine-et-Marne (arrondissement 
de Meaux) 

Le permis demandé couvre une étendue de 1.907 hectares environ. 

Er, exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955 et du decret n° 55-1343 du 12 octobre 19%55, une enquête sur 
celte demande sera ouverte du 21 mars au 22 avril 1960. 

Un exemp:aire du dossier de la demande, avec ses annexes, sera 
déposé à la préfecture de Seine-et-Marne, à Melun, où le public 
ourra en prendre connaissance pendant la période d'ouverture de 
‘enquétie, tous les jours ouvrables de neuf heures à douze heures 
et de quatorze heures trente à dix-sept heures, sauf les dimanches, 
jours fériés et samedis après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque mairie, soit adressées par 
lettre recommandée àu préle: de Seine-et-Marne, direction de l'ur- 
banisme et des travaux publies (2e bureau), 

Les oppositions devront être adressées au même service avant la 
clôlure de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 20 avril 19%0, Elles 
devront être notifiées par leurs auteurs à la Société Pétrorep, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cet avis, ou 
à défaut 1e récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste 
constatant que la lettre n’a pu être remise, est à adresser au préfet 
de Seine-et-Marne pour être joint au dossier de l'enquête, 

Melun, le 9 mars 1960. 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation: 
Le secrétaire général, 
G. SERON, 


(Cette annonce annule et remplace celle qui a été publiée dans le 
Journal officiel du 17 mars 1960, p. 2%M, {re colonne, 1re annonce.) 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. David-Roland Abram (dit Roland Bertin), né au Caire (Egypte) 
le 6 oclobre 1920, demeurant à Viiliers-le-Bel (Seine-et-Oise}, Les Car- 
reaux, bâliment B, agissant lant en son nom personnel que pour sa 
fille mineure Anne-Marie Abram (dite Anne-Marie Bertin), née au 
Caire (Egypte) le 24 novembre 1%59, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l’eflet de subslituer à son nom patronymique 
celui de Bertin et de supprimer de ses prénoms celui de David. 


M. André-Louis Jolicon, employé, demeurant à Saint-Rambert-l'Ile- 
Barbe (Rhône), aux Trois-Gouttes, bâtiment E, né à Joigny (Yonne) 
le 24 mars (1921, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de 
ses enfants mineurs: Catherine-Louise, née à Lyon (3°) le 8 octobre 
1%54, et François-Louis, né a Lyon (2) le 30 oetabre 1958, dépose 
une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom palronymique celui de Joli 


M. Lévy (Nissim, dit Nick), demeurant à Paris (8°), 4, avenue 
George-V, née le 7 avril 1908 à Smyrne (Turquie), agissant tant en 
son nom personnel qu'en celui de ses deux enfants mineurs : Franck- 
Raphaël Lévy, né à Bou:ogne-Billancourt (Seine) le 3 juin 195%, et 
Véronique-Florence-Lucie Lévy, née à Boulogne-Billancourt (Seine) 
le 31 mai 1959, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à leur nom patronymique celui de Louvier, 


Additif au Journal officiel du 4 mars 1960: page 2209, 2e colonne, 
2° insertion, M. Raoinovici agit également pour son fils mineur Jac- 
ques-Dominique, né le 17 février 1952 à Caudéran (Gironde). 


Rectificatif au Journal officiel du 17 mars 1960: page 25%, 
{re colonne, 2e insertion, à ;a première ligne, au lieu de: « M. Bach- 
mak, né le 1er seplembre 1%5 », lire: « 1er septembre 1919 ». 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





21 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toggourt. Œuvre 
des cantines scolaires de la commune de M’Raïier. But: distribution 
de repas chauds aux élèves nécessiteux qui fréquentent les écoies 
publiques de la commune. Siège social: école de garçons, M'Raier 
(département des Oasis). 





21 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Comité 
des fêtes de Sa-celles. But: organisation locale de fêtes nationales 
et communales, Siège social: mairie de Sarcelles (Seine-et-Oise). 


24 février 1%60. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Aide et 
protection de l'enfance centre d'apprentissage (A. P. E. C. A.). But: 
assurer 4 ia Réunion avec l’aide des pouvoirs publics, la protection 
de l'enfance inadaptée, son observation, son redressement, sa réédu- 
cation intellectuelle et mora:e, sa formation professionnelle et spor- 
live, son placement dans les familles, afin qu’elle puisse, par la 
suite, s’insérer dans la vie de la col:ectivité et gagner honnétement 
son existence. Siège social: au syndicat d'initiatives, Saint-Denis, 


24 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Société 
de chasse de Labastide-du-Haut-Mont. But: destruction des nuisibes 
et aclion en faveur de la chasse, Siège social: mairie de Labastide- 
du-Haut-Mont (Lot). 





24 février 1960, Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
anciens élèves de l'école Saint-Joseph d'Aubervilliers. But: maintien 
— re.ations amicales. Siège social: 101, avenue Jean-Jaurès, Auber- 
villiers. 


24 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Comité bouliste régional des Flandres. But: grouper les comités 
boulistes départementaux, contrôler, organiser et développer le sport 
boules. Siège social: 7, rue Pierre-Guilbert, Berck-sur-Mer (Pas-de- 
Calais). 


25 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Comité des 
fêtes d’'Orry-la-Ville. But: organisation des fêtes et manifestations 
locales récréatives, sportives ou culturelles. Siège social: mairie 
d'Orry-la-Vile (Oise). 


25 février 1960. Déclaration à 1a préfecture de police. Ascapvert, 
association des propriétaires de Cap-Vert. But: organiser et dévelap- 
per la série des Cap-Vert et créer des liens entre les propriétaires 
de Cap-Vert. Siège social: 12, rue Singer, Paris. 


26 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmori:lon. 
Association France-U. R. S. S., comité de Montmorillon, But: favori- 
ser dans l'intérêt de la nation et de la paix, la connaissance 
mutuelle et la coopération amicale des deux pays. Siège social: chez 
M. Morère, rue Sadi-Caruot, Montmorillon (Vienne). 


29 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. Asso- 
ciation familiale rurale Saint-Michel. But: étude, défense et repre- 
sentation des droits et des intérêts moraux et malériels des familles 
rura.es, créalion de tous services susceptibles de les aider à rem- 
plir efficacement leur mission. Siège social: maison de la Famille, 
rue Avetant, Vouziers (Ardennes), 





29 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
présidents de sociétés hippiques et des organisateurs de concours 
de France et de la Communauté. But: étab:ir un lien d'amitié entre 
les organisateurs et animateurs des sociétés hippiques de France el 
de la Communauté. Siège social: 10, rue du Colonel-Driant, Paris. 





ter mars 1960, Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Société des 
pêcheurs à la ligne de Saint-Lô. Bul: obtenir soit de l'Etat, soit du 
département, soit des communes, d'associations syndicales ou de 
particuliers, l’affermage de lots de pêche sür le terriloire de la région, 
concourir à la lutte contre le braconnage et la po:lution des rivières, 
encourager la surveillance assurer la destruction des animaux nui- 
eu, n le repeupiement des cours d'eau Siège social: mairie de 
Saint-Lô. 
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je mars 1960. Déclaration à la prélecture de Saint-Lô. Groupement 
départemental de sanitaire des animaux de la Manche. Bul: 
urticiper par tous 1ès moyens en étroite coliaboration avec les ser- 
tices vétérinaires départementaux à l’amélioration de l'état sanitaire 
animaux domestiques et à la prophylaxie des maladies dont ils 
vent être alieints. -A &et effet, il pourra susciter la création de 
ons locales, communales, intercommunales ou cantonaes dont 
1 composition et le fonctionnement seront fixés par le règlement 
intérieur permanent établi par le comseil d'administration du groupe- 
siège social: maison de l’Agficullure, Saini-Lo. 


Mrs Cu 
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je mar: 190 Déclaration à la sous-préfecture de Langon. La Saïnt- 
Hubert de Masseilles. Bul: encourager la reproduction et la conser- 

nn du gihier, réprimer le braconnage, favoriser la destruction 
i, oiseaux de proie et bêtes nuisibles, réglementer les arrêtés et 
détendre les sociétaires. Siège social: mairie de Masseilles (Gironde). 


va 


2 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Amicale 
laique de Masseube. Bul: maintenir et défendre les liens d'amilié de 
l'écoe publique, créer et encourager les œuvres complémentaires 
sains que l'organisation d’une bibiiothèque populaire, elc. Siège 
social: école publique de Masseube (Gers). 


9 mars (40. Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. Amicale laïque 
des Fonts-du-Pouzin. But: mettre à la disposition de tous des activi- 
ls éduvalives et récréatives (spèrt, cinéma, leciure, musique, etc.) 


école publique des Fonts-du-Pouzin, commune de Rom- 


Siege sUCIdI. 


2 mars 1%0. Déclaration à la préfecture de Tours. L'Avenir de la 
jeunesse de Sonzay. But: organiser des manifestations artistiques et 
théâtrales, des vacances co.lectives pour jeunes et adultes. Siège 
social: saile des fêles de Sonzay. 


3 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale de la 
Raquette lilloise. But: pratique des sports," nolamment du ping-pong. 
Siège social: 73, boulevard de Montebelo, Lille. 


3 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Amicale laï- 
que mixte de Lewarde. But: défendre l’école laïque, établir un lien 
ehire les familles et lécole et promouvoir l'éducation populaire. 
siège social: mairie de LeWwarde (Nord) 


3 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. Associa- 
tion Centre d’études techniques agricoles. But: éfudes et récherches 
professionneles agricoles. Siège social: mairie de ‘Suainte-Verge 
Deux-Sèvres). 





3 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Association fami- 
liale des Paradis. Bul: défense des intérèts maxériels et moraux des 
familes, Siège social: 86, avenue Gabriel-Péri, Fontenay-aux-Roses. 


4 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Fédération Nord des Bouches-du-Rhône du mouvement républicain 
populaire. Bul: propagation du mouvement républicain populaire. 
Siége social: 10, bou.evard de la République, Salon-de-Provence 
Bouches-du-Rhône). 





4 mars 1%0. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Société 
amicale trouvillaise des sapeurs-pompiers (S. A. T. S. P.), But: sub- 
venir aux frais des fêtes et concours ayant pour but, le perfection- 
nement de l'instruction du corps; encourager, favoriser et dévelop- 
per l'entraînement sportif individuel et collectif du corps; organiser 
toute lètes, rénnions où manifestations destinées soit à resserrer les 
1ens d'amitié qui unissent des sapeurs-pompiers, soit à mieux faire 
Connaître et apprécier les fonctions des sapeurs-pompiers, Siège 
me Pusle central des sapeurs-pompiers, Trouville-sur-Mer (Cal- 
€ S}. 





9 Mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Club des 

Supporters de l'Avenir foothali-cilub Coutras. But: grouper toutes les 
personnes desirant apporter une contribution morale, financière et 

re rs à la société, Siège social; café du Tivoli, Coutras 
sironude}), 





À mars 1960, Déclaration à Ja poor de Boulogne-sur-Mer. 
Ports et loisirs boulonnais (8. €. L. B.). But: aider les jeunes à 
Orsaniser leurs swisirs dans un sens éducatif et dans un esprit d’ami- 
°. Siège social: 57, boulevard de Clocheville, Boulogne-sur-Mer (Pas- 


de-Calais). 





5 Mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
enevuis. L'Espoir de Machilly. But: promouvoir, soutenir et favori- 
"7 les œuvres d'éducation populaire. Siège sociai: presbytère de 
MachiLy (Haute-Savoie). 


» Mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Association des 
parents d'élèves et amis de l’école laïque de Lézan. Bul: encoura- 
get et développer par lous 1es moyens les œuvres scolaires. Siège 

“al: école publique de Lézan (Gard). 


r 





7 mars 1960 Déc'aration à la préfecture de police. Amicale artisti- 
coiffure masculine. But: élever le niveau pro- 


que de la , 
tu de ses adherents. Siège social: 10, rue des Pyramides, 
aris 


9 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Li Rou- 
cassiero. But: sauvegarde des traditions locales et folklore comta- 
din. Siège social: salle de l'Association familiale, Méthamis (Vau- 
c:use). 





10 mars 1%60 Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Comité 
des fêtes de Piurien. But: procurer aux habitants de la commune 
des distractions saines et agréables; organiser les festivités soit en 
plein air, soit en salle afin d’œuvrer au plus grand renom de la 
commune. Siège social: mairie de Piurien. 





10 mars 1960, Déclaration à la préfecture du Gard. Société de chasse, 
La Saint-Pauletoise. But: prolection des droits des chasseurs, répres- 
sion du. braconnage et repeuplement des bois, Siège sucial: calé 
Charret, Saini-Pau.et-de-Caisson. 


11 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Société philanthropique de la Croix du Petit-Dieu. Bul: permettre 
l'amélioration matérielle et morale des vieillards quels qu'i.s soient, 
habitant le quartier, les rues Roger-Salengro, chemin de l'Empire, 
et route du Mon!i-des-Bruyères; aider toutes personnes se trouvant 
dans le besoin en vue d'améliorer leur sort. Siège social: 78, rue 
Roger-Salengro, Saint-Amand-les-Eaux (Nord). 


11 mars 1960, Décl#ration à la préfecture de Pau. Go-Kart des Basses- 
Pyrénées. But: pratique du sport go-kart, Siège social: brasserie 
L'Aragon, 18, boulevard des Pyrénées, Pau. 








11 mars 1960. Déc.aration à la sous-préfecture de Saint-Gæudens. 
Amicale culturelle laïque de Labarthe-Rivière. But: éducation 
intellectuetle, artistique, sociale et défense de l’école laïque. Siège 
social: mairie de Labarlhe-Rivière (Haule-Garonne), 


11 mars 1960. Déc'aration à la préfecture de la Corse. Association 
laique d'éducation populaire des amis de l’école moderne de la Corse. 
But: aider à la modernisation de l’école publique el promouvoir 
une éducation popu:aire. Siège social: école publique des Spel-Ponts, 
Ajaccio. 





11 mars 1960. Déclaration a 1a préfecture de la Drôme. Association 
communale de chasse de Châteaudouble, But: syndiquer les proprié- 
taires, cultivateurs et habitants de la commune, ainsi que les éiran- 
gers qui y seraient admis, en vue de l’organisation de :a chasse, de 
ia protection des propriétaires et des récoiles Siège social: mairie 
de Châteaudouble. 


11 mars 190. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Société d'éducation populaire d'Amfreville-la-Mivoie, But: formation 
et loisirs. Siège social: 178, route de Paris, Amfreville-la-Mivoie. 





1t mars 1960 Déclaration à la préfecture de Lyon. Fraternité catho- 
lique des malades du diocèse de Lyon. But: apporter à tous les 
malades chroniques et infirmes l’aide spirituelle et matérielle qui 
allégera leurs souffrances et ieur permettra de mener une vie plus 
épanouie et plus heureuse. Siège social: 54, rue Hippolyte-Kahn, 
Vileurbanne. 





11 nars 1960, Déc'aration à la préfecture d'Orléans. Groupement des 
papillons blancs du Loiret, But: poursuivre au point de vue maté- 
riel et moral l'étude et la défense des intérêts généraux de toutes 
les familles et notamment des familles comportant des enfants défi- 
cients et inadaplés. Siège socia: à bis, rue du Bœuf-Saint-Paterne, 
Orléans. 





11 mars 1960. Déc'aration à la préfecture de Carcassonne. Télé-Radio- 
Club de la région de Carcassonne, Bul: développer la télévision dans 
tous les milieux, Siège sucial: chambre de commerce, à, rue 
A.-Ramon, Carcassonne. 





11 mars 1960 Déclararion à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Amicale autonome des locataires de la cité Henri-Sellier. Bul: repré- 
senter et défendre les droits et intérêts locatifs de ses membres, 
Siège social: bâtiment A, logement 512, cité Seilier, Vileneuve-Saint- 
Georges (Seine-et-Oise). 





12 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police Association des 
anciens élèves de l'institut national de formation des cadres supé- 
rieurs de la vente. But: créer et entretenir des relations amicales 
entre ses membres, diffuser les connaissances techniques se rappor- 
tant aux prob:èmes de direction et de gestion commerciales, défen- 
dre et valoriser le diplôme de l'institut, Siège social: 292, rue Saint- 
Martin, Paris. 
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12 mars 1%0, Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Association 
des parents d'élèves fréquentant l'école publique de Cartelègue. 


But: créer une cantine deslinée à servir, en commun, un repas 
de midi aux élèves trop éloignés de l’école et à ceux dont les 
paren!s sont obligatoirement éloignés de chez eux à ce moment. 


diège social: Gironde). 


mairie de Carle.ègue 


12 mars 1960, Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Association 
des amis des jumelages de Chartres. Bul: grouper tous céux qui por- 


tent iniérèt à la cause des jumelages de la ville de Chartres et sont 
décidés à faire profiter l'association de leurs idées et connaissance 
de leur travail el leur notoriété de leurs moyens matériels ou finan- 
ciers en vue de propager la connaissance et l'esprit des jumeluges. 
ditge sucidl Inmäairie de Chartres. 

12 mars 1960. Déclaration à la sous-prélecture de Saint-Jean-d’Angély. 
Foyer rural dit La Fraternelle, But: informalion technique et éman- 
Cipalion inlellectuel.e et sociale de ses membres. siège social: mairie 


de Maritime). 


Coivert (Charente 


12 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. Foyer 


rural de Landaville. But: achat d'immeubles, de terrains, de maté- 
riel pour l'éducation et l'émancipation intelectuelle de ses mem- 
bres. Siège social: mairie de Landaville (Vosges). 

12 mars 1960. Déclaration À la prélecture de Seine-et-Oise. Maison 
des jeunes de Porchetontaine. Bui: éducation populaire et organisa- 
lion des loisirs de jeunes, Siège social: centre social de Porchelon- 
taine, rue Rémond, Versailles 


14 mars 1969, Déclaration à la préfecture de polic L'Aviron 4, E. C. 
(hautes études commerciales). But: exercice de l'aviron et des sports 


annexes. Siège social: 43, rue de Tocquevile, Paris 
14 mars 1960, Déclaration à la préfecture, de police. Gynégé-Club. 
But: pratique des sports de la chasse et ®n tir, location de stands 


et de territoires pour la pratique de ces sports. Siège social: 132, .rue 


du Général-Leclerce, 


Crételi. 


15 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police, Can'y-Kart-Club. 
But: compétition de véhicules dits « go-kart ». Siège sociai: 1, rue 
de la Concorde, Asnières. 


14 mars 1960, Déclaration à la préfecture du Nord Les Amis des 
cheveux blancs. But: venir en aide aux déshérités et vieux de la 
commune sans dislinction de race, de couleur ou d'opinion philo- 
sophique ou religieuse. Siège social: 2, rue de l’Yser, Watlignies. 

14 mars 1960, Déclaration à la préfecture de l’Orne., Association des 
officiers de réserve d'Alençon. But: regroupement et information 
tes officiers de réserve d'Alençon et de la région. Siège social: quar- 
uer Lya ile yY, A.ençon. 

16 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. Kart-Club de 
Neuilly. But: pratique du sport karting. Siège sociai: 5, boulevard 
Richard-W allase, Neuiliy-sur-Seine. 

18 mars 1960. Déclara'ion à la préfecture du Nord. Centre national 


de vacances de la sûreté nationale. But: promouvoir la création, 
assurer la gestion et exercer la surveillance de colonies de vacances 
d'enfants, de maisons famiiales et de villages de vacances familiales 
France métropolitaine et d'Afrique du Nord, et plus particulière- 
ment dans le Puy-de-Dôme (domaine d’Aydat social: 1, rue 
Thiers, Lille. 


el 


sicge 





MODIFICATIONS 


février 1960 
Cercle 
rue Gämbetlla, 


Déclaration à la préfecture de Pas-de-Ca'ais, L’asso- 
des silencieux d'Arras transfère son siège social du 
Arras, au 6, rue de la République, Arras. 


ai 
21 
ciation 
*) 


_—) 


24 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des anciens élèves de l'école nationale professionnelle de l'air Cap- 


Matifou-Alger lransiére son siège social du 39, rue de la Citadelle, 
Arcueil, au 937, boulevard Viclor, Paris. 
83 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L’Amicale des 


re 
{ 


chasseurs de Launaguet-Fonheauzard change son tiire qui devient 
Amicale des chasseurs de Launaguet-les Sables. Siège social: salle 


de ia mairie, Launaguet. 
4 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saïint-Dié, Le Syndi- 
cat d'initiative de Gérardmer change son titre qui devient Syndicat 


ses Sla- 


d'initiative de Gérardmer et Xonrupt-Longemer et modifie 
tuts et la compos on de son conseil d'administraliôn., Siège social: 
place de la Gare, rdmer (Vosges 


uera 





_ 
4 mars 1960. Déclaration à ja préfecture de la Loire. L'Association 
des familles de l'institution Notre-Dame-de-Valbenoite et ;'Associs. 
tion des tamilles et amis de Notre-Dame-de-l’Hermitage fusionnent 
ei prennent le litre d'Association des familles et amis de Notre. 
Dame-de-l'Hermitage et de Notre-Dame-de-Valbenoite. Siège soc: 
Notre-Dame-de-;'ilermiiage,. Saint-Martin-emCoailleux. : 


T mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
amicale du 412 R. L, armée dy Levant, et association amicale des 
anciens combaltants de Cilicie, l’Euphrate et de Syrie change son 
litre qui devient Association amicale des anciens du Levant de 1919 
à 1939 el lransière son siège social du 34, rue René-Boulanger, y 
28, boulevard de Strasbourg, Paris. 





7 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon, L'associa. 
lion Cercle du 24 février modilie ses statuts, Siège social: rue Por. 
talis, le Beausset (Var) 

8 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, L'association 
Club sous-marin de France lransfère son siège social du %, au 10, 
boulevard Gazagnaire, Cannes (Alpes-Maritimes). 


10-mars 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. L’Amicale de 
la classe 1953 change son titre qui devient Amicale des jeunes de la 
Voge, modilie la composition de son conseil d'administration 
transfère son siège social du Café Vial, 32, rue du Commandant- 
Saint-Sernin, au 15, rue du Commandant-Saint-Sernin, à Xertigny. 


et 


10 mars 1%60. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
L'Amicale des anciens élèves des écoles laïques du Plessis-Solei:- 
Levant change son titre qui devient Amicale laïque Victor-Hugo- 


Soleil-Levant et irans{ère son siège social de l’école du Soleil-Levant, 
Saint-Nazaire, à l’école Victor-Hugo, ‘rue Jode:le, Saint-Nazaire (Loire- 
Atlantique). 





11 mars 1960, Déc'aration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
L'Association La Caravelle à cœur joie transfère son siège social du 
96, boulevard Notre-Dame, Marseille, au 9, rue Albert-Chabanon, 
Marseille. 


14 mars 1%60. Déclaration à {a préfeclure de la Seine-Maritime. Le 
Comité des fêtes et œuvres sociales Louis-Poterat, à Rouen, !lrars- 
fère son siège social du 26, rue de la Folie, Rouen, au 14, rue Louis- 
Poterat, Rouen. 

14 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Loire. L'association 
La Truite des grands bois transfère son siège social du. 20, rue 
Michelet, calé de lEspérance, Saint-Etienne, au 4, rue Gérentel, café 
de la Pr2sse, Saint-Elienne. 





1: mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. L'Associa- 
tion des internés et déportés politiques change son titre qui devient 
Section de Roanne de la Fédération nationale des déportés et inter- 
nés résistants patriotes. Siège social: caserne Werle, 12, avenue de 
Paris, Roanne (Loire). 

14 mars 1960, Déclaration à ja préfecture de police. L'Association 
snorlive annexe Tolbiac change son titre qui devient Association 
sportive du lycée Claude-Monet et transfère son siège social du 
110, rue de Tolbiac, au 1, rue du Docteur-Magnan, Paris. 


11 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Oloron. L'’associa- 
tion Ciub du chien le défense d’O;oron change son titre qui devient! 
Club du chien de défense, de secou's et de depistage d'Oloron et 
région. Siège social: avenue du 1i-Juillet, Oloron (Basses-Pyrénées). 





DISSOLUTIONS 


———— 


24 févrir 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Réveil de 
Saint-Nicotas-de-la-Taille. Dissolulion de l'association, Siège 
mairie de Saint-Nico:as-de-la-Taille (Seine-Maritime). 


sociai : 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
Décret-los du 12 avrii 1939.) 





18 février 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de potice le 4 mars 1960.) Comité internatio- 
nai catholique des infirmières et des assistantes médico-sociales 
(C. 8. C. LA. M. S.). But: encourage? la création et le développe- 
ment des associations professionnelles catholiques en vue du soutien 
moral et spirituel et du perlectionnement des infirmières et assi-- 
tantes médico-sociales; coordonner :es efforts de ces associations °! 
coopérer au développement général de la profession. Siège social: 
16, rue Tiphaine, Paris. 





Paris — Hmprimerie des Journaux officiels 26, rue bLesaix 
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En vente : MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décret du 18 mars 1960 portant changements de noms (p. 2807), 
STATIONNEMENT Arrêté du 22 mars 1960 portant ouverture d’un concours d'accès au 
Dispositif de contrôle de la durée. centre national d’études judiciaires (p. 2807). 
(Décret et arrêté du 29 février 1960, Arrêté autorisant l'utilisation d'appareils de reproduction des actes 


publiés au Journal officiel du 13 mars 1960.) par des officiers publics (reclificatif) P. 2808). 


Arrèlé portant nomination d’un membre de la commission prévue 


N° 60-63 S. Prix : 0,25 NF. à l’article 289, alinéa 2, du cude pénal {p. 2808). 
Arrêtés portant nominations, acceptation de démission et conférant 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque l'honorariat (magistrature et officiers publics et ministériels) 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, Tr s 


ne 


20, rue Desaix, Paris [15'].) 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





irretés du 10 mars 1960 relatifs au fonclionnement des commissions 

spéciales prévues par les décrets n° 59-1116 et n° 59-1117 por- 
S O M M A | R € tant application des accords franco-bulgare et franco-roumain 
concernant le règlement des créances financières françaises 
(p. 2868). 


—— 


Arrêtés portant délachements (conseillers et attachés civils) (p. 2809), 


| DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
—— MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêtés portant promotions et nominations (administrateurs des <er- 
PREMIER MINISTRE vices civils d'Algérie et personnels des prélectures) (p. 2809). 
Arrcté Qu 19 mars 1960 relatif à l'organisation de l'examen profes- 
sionnel pour le recrulement des préposés téléphonistes des PR 
administrations de l'Etat (p. 2806). 
Ordonnance no 60-257 du 2 mars 1960 concernant les conditions 
d'attribution et de renouvellement des sursis d'incorporatiun 
Administration des services de la France d'outre-mer. pour éludes et apprentissage :p. 2309). % 


Décret n° 60-258 du 23 mars 1960 concernant les conditions d'attri- 
bution et de renouveilement des sursis d'incorporation pour 
études et apprentissage et arrêlé du 23 mars 1960 fixant les 


(1 6.) k lisies d'écoies prévues par ce décret (p. 2810). %* 


le portant détachement (travaux publics, mines et techniques 
industrie les) (p. 2807). 
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Décrets du 21 mars 1960 portant promotion, nomination et affecta- 
tion d'officiers généraux (armées de terre, de mer et de l'air, 
active et réserve) (p. 2814). 


Tableau de départ outre-mer du 1e mars 1960 fadditif) (p. 2815). 


Tableau des désignations pour servir outre-mer en dale du 25 mars 
14) p. ls), 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décrets des 11 et 23% mars #%0 portant nominations et renouvelle- 
ment de mandats (conseillers du commerce extérieur de la 
France et trésoriers-payeurs généraux) (p. 2825). 


Arrélés portant délachements (direction générale des impôts et ser- 
du Trésor) (p. 


vices exléricurs 2325). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


du 1* tif 
natron 
Dh L'on 


} = ( 


Arrêlé du 16 m 10 dés 


la chambre dép 


Arrêté mars 1%4 rela concours d'agrégation des écoles 


maladies contagieuses) 


au 


pathologie des 


larant d'utilité publique l'acquisition par 


irtementale d'agriculture de la Loire de locaux 


nt » < - 
sis à sSaint-Elienne p. 272 ;) 


Arrêlé relatif à une régie d'avances (p. 2827). 


Arrêlu mainalion d'un membre du conseil d'administration 


portant 1 


du centre technique interprofessionnel des fruils et légumes 
(p. 2825). 

Arrêtés portant inscriptions au tableau d'avancement, promotions, 
nominations, attribution de fonctions, affectations, mutations, 


mises en congé et en disponibilité et cessation de fonctions : 


2821). 


Eaux et forêts (p. 


Inspection des lois sociales en agriculture (p. 2828). 


Institut national de la recherche agronomique (p. 2838). 
Régisseurs d'avances (p. 228). 
services agricoles (p. 33) 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêlé du 11 mars 1960 complétant la liste des sociétés coopératives 
ouvrières de production pouvant prétendre au bénéfice de l'ar 
ticle 38 de la loi du 13 } iilet 1928 P 2829; 

Arrèté du 1% mars 1% mplétant la liste des coopératives ouvrières 
de production pouvant prétendre au bénéfice du décret 
n° 99-10% du 51 août 1959 (p. 2829). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


4 


Arrélé relalif à Ia composition d'une romrnission administrative 
parilaire (services extérieurs) (p. 2828). 
Emplois réservés: Nominations (p. 2829), 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. Réunion de commission du jeudi 2: mars 
1%:0 ] 28209) . 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 
de | Il 


nn professionnelle (p. 


la session examen du diplôme d'Elat de conseiller 


9970 





Avis relatif à l'annulation du concours pour le recrutement de pru- 

[esseurs techniques adjeints de centres d'apprentissage (p. 2829). 
Ministère de l'agriculture. 

Avis aux exportateurs de produits d'explailation forestière et de 
scierie à destination de la Suisse (p. 28:30). 

Avis relatif aux concours d'admission aux éltablissements d’ensei- 


gnement supérieur agricole et vétérinaire en 19%0 (rectlilicalif) 


n SH) 
p. = Je 





ms 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’adjoints des cadres hosoi- 
taliers (rédacteurs) au centre -hospitalier régional de < 
bourg (Bas-Rhin) (p. 2829). 


iTras- 


MiniStère de la Construction. 


Avis relalif aux prix de vente des photocopies de pièces des dos- 
siers de dommages de guerre (p. 2830). 


Situation de la caisse centrale de coopération économique 
bre 1959) (p. 2830). 


(Novem- 


Situation de la Banque de France (p. 2831). 


Annonces (p. 2322). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 





Organisation de l'examen professionnel pour le recrutement 
des préposés téléphonistes des administrations de l'Etat, 





Le Premier ministre, 


Vu le décret n° 60-181 du 24 février 1960 relatif aux dispositions 
statutaires communes applicables aux corps de téléphonistes des 
administrations de l’Eat, et notamment son article 4, 


£ 7" tar "14 


Arrête : 


Art. 1°", — L'examen professionnel visé X l’érticlé 4 du dééret du 
24 février susvisé comporte les épreuves suivantes : 


1° Des épreuves écrites de connaissances générales : 


a) Dictée de vingt lignes environ (durée : une demi-heure ; coeffi- 
cient 1); 

b) Deux problèmes simples d’arithmétique (durée : une heure et 
demie ; coefficient 1) ; 

c) Rédaction d’un compte rendu simple (durée : une heure et 
demie ; coefficient 1). 


2° Des épreuves-orales ou techniques : 


a) Une interrogation sur la géographie administrative de la France, 
des départements algériens, sahariens et d’outre-mer (coefficient 1); 

b) Une interrogation sur la réglementation concernant le mode 
opératoire, les consignes relatives aux communications et les rapports 
avec les abonnés (coefficient 2) ; 

c) Une épreuve de manipulation permettant de juger de la forma- 
tion sienne du candidat et de sa facilité d'adaptation (coeffi- 
cien ). : 

d) Des tests psychotechniques ou techniques adaptés à la spécialité 
et portant principalement sur des. épreuves de mémoire auditive, de 





rapidité des réflexes, d'intelligence et de prononciation (coeffi- 
cient 2). 
Art. 2. — Les membres du jury, chargés d'apprécier les épreuves 


de l’examen professionnel, sont désignés par décision du ministre 
intéresse. 





Art. 3. — Les épreuves sont notées de 0 à 20 ; toute note inférieure 
à 5 est éliminatoire. 

Nul ne peut être déclaré apte à l’emploi de préposé téléphoniste 
s’il n’a obtenu un total de 100 points. 


Art. 4. — La liste des candidats admis à subir les épreuves de 
l'examen professionnel et la liste des candidats déclarés aptes à 
l'emploi de eg téléphoniste sont arrêtées par décision du 
ministre intéressé, la dernière sur proposition du jury. 








Art. 5. — Les ministres sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise, 


Fait à Paris, le 19 mars 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
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2 Mars 1960 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE, LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrêté du 21 mars 1960, M. Portier (Marc), ingénieur prin- 
cipal de 2° classe, 1° échelon, des travaux publics de la France 
d'outre-mer, est placé en position de détachement auprès du Bureau 
central d’études pour les équipements d'outre-mer pour y occuper 
pendant une période de deux ans, à compter du 19 mai 1959, un 
emploi de sa spécialité au service des transports chargé d’une étude 
sénérale de l'infrastructure des transports en Algérie, dans le cadre 
du plan de Constantine. 


- 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 18 mars 1960 portant changements de noms. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art. 1°". — Sont autorisés à substituer : 


Au nom de BENDETSOHN celui de FLOBERT : 
BENDETSOHN (Salomon), né le 4 juillet 1909 à Paris (3), demeu- 
rant à Paris (16‘}, 5, rue Bassano. 
Au nom de BEN HAMOU celui de MEUNIER : 
BEN HAMOU (Simon), né le 23 février 1910 à Alger (Algérie), demeu- 
rant à Vincennes (Seine), 20, rue Clément-Viénot. 


Au nom de CEDROWICZ celui de CEDREAU : 


CEDROWICZ (Abram), né le 16 juillet 1931 à Varsovie (Pologme), 


demeurant à Paris (3*), 11, rue Portefoin, agissant également au 
nom de son enfant mineure : Brigitte-Rose, née le 2 septembre 1952 
à Paris (12°). 


Au nom de COPIN celui de BOUVEAU : 
COPIN (Marcelle), née le 22 juin 1941 à Lyon (Rhône), demeurant 


à Lyon (Rhône), 5, cours de Verdun, mineure représentée par le 
sieur Jean-Marie ARNION. 


Au nom de CORNICHON celui de AUBRUN : 

CORNICHON (Maurice-René), né le 1° janvier 1929 à Roussines 
(Indre), demeurant à Levallois-Perret (Seine), 72; rue Louis- 
Riquier, agissant également au nom de ses enfants mineurs : 
a) Maryse-Evelyne, née le 14 décembre 1949 à Roussines (Indre) ; 
b) Gilles-Daniel, né le 22 octobre 1953 à Roussines (Indre). 


Au nom de CORNICHON celui de DEVAL : , 

CORNICHON (Roland-Marcel-Alphonse). né le 10 août 1932 à Aigre 
(Charente), demeurant à (Casablanca (Maroc), 63, boulevard 
Mohammed-V, agissant également au nom de son enfant mineure : 
Patricia-Clotilde-Clara; née le 7 mars 1955 à Meknès (Maroc). 


Au nom de CRETIN-MAITENAZ celui de MAITENAZ : 
CRETIN-MAITENAZ (Claude-François-Gustave-Edouard), né le 23 juin 
1936 à Nancy (Meurthe-et-Moselle), demeurant à Paris (7°), 
14 bis, avenue Bosquet. 


Au nom de CROCHEMORE celui de ROCHEMAURE : 
CROCHEMORE (Jacques-Albert-Marie), né le 7 mai 1933 à Valmon 
(Seine-Maritime), demeurant à Paris (16°), 62, boulevard Flandrin, 
agissant également au nom de son enfant mineure : Marie-Christine- 
Eliane-Andrée, née le 8 octobre 1958 à Paris (15°). 


Au nom de COCU celui de COUQUE : 
COCU (Marc-Antoine-Claude), né le 4 février 1959 à Creil (Oise), 
demeurant à Creil (Oise), rue Louis-Lebrun, mineur représenté 
par le sieur COCU (Claude-Georges-Eugène). 


Au nom de HOROSZOWSKI celui de HORAULT : 


HOROSZOWSKI (Henri-Max), né le 12 avril 1937 à Paris (11°), demeu- 
rant à Paris (8), 43, rue de Ponthieu. 


Au nom de KRATZ celui de BLAISE : 


KRATZ (Arnaud-Jean), né le 17 avril 1939 à Douala (Cameroun), 
demeurant à Saint-Martin-d'Ecublée (Orne, La Bergerie, mineur 


représenté par la dame REY (Rolande-Berthe-Marie), épouse 
BLAISE. 


Au nom de LABITTE celui de LAFITTE : 


-ABITTE (René-Joseph-Cléophas), né le 18 mai 1921 à Puteaux 
(Seine), demeurant à Puteaux (Seine), 29, rue Cartault, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs : a) Michel-René-Pierre, 
né le 30 mars 1948 à Puteaux (Seine) ; b) André-Louis-Gaston, 
né le 13 mai 1949 à Puteaux (Seine) ; c) Martine-Marie-Louise, 
née le 30 juillet 1956 à Puteaux (Seine). 


Au nom de LEVY celui de VALABREGUE : 


LEVY- (Alfred), né le 1°" octobre 1902 à Bourg-en-Bresse (Ain), 
demeurant à Paris (15°), 115, rue du Théâtre. 


ue 











Au nom de LEVY celui de VIALTELLE : 


LEVY (Claude-Jules-Samuel), né le 1° août 1936 à Paris 
demeurant à Paris (17), 13, boulevard de Dixmude, 


Au nom de POPOV celui de ROYER : 


POPOV (Gueorgui-Dimitrov), né le 5 octobre 1931 à Sofia (Bulgarie), 
demeurant à Saint-Denis (Seine), 8, rue Catulienne. 


Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal 
an XI, complété par l’ordonnance du 23 août 1958, la mention en 
marge des actes de l’état civil du nouveau nom conféré par le 
présent décret ne pourra être requise par le procureur de la Répu- 
blique du lieu du domicile qu'après l'expiration du délai d'un an 
fixé par ladite loi, et sur justification qu'aucune opposition n'aura 
été formée devant le conseil d'Etat. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 


(12°), 


MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Concours d'accès au centre national d'études judiciaires. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l’ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi orga- 
nique relative au statut de la magistrature, et notamment son 
chapitre II, modifiée par la loi organique n° 60-87 du 26 jan- 
vier 1960 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-77 du 7 janvier 1959 relative au centre 
national d’études judiciaires ; 

Vu le décret n° 59-83 du 7 janvier 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au centre national d’études judiciaires ; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1959 relatif au concours d'accès au centre 
national d’études judiciaires, modifié par l'arrêté du 19 novem- 
bre 1959 ; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1959 relatif aux modalités d'inscription des 
candidats au concours d’accès au centre national d’études judi- 
ciaires 

Arrête : 

Art. 1°". — Un concours est ouvert le 3 octobre 1960 pour l’accès 
d'’auditeurs de justice au centre national d’études judiciaires aux 
candidats licenciés en droit remplissant les conditions fixées aux 
articles 16 et 83 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958, 
modifiée par l’article 1°" de la loi organique n° 60-87 du 26 jan- 
vier 1960 et à l’article 10 du décret n° 59-83 du 7 janvier 1959. 

Les candidats aux épreuves des examens de licence en droit 
de la première session de l’année 1960 sont admis à poser leur 
candidature au concours susvisé, sous réserve de la confirmer le 
16 juillet 1960 au plus tard. 

Le nombre de postes mis au concours sera fixé ultérieurement 
par arrêté. 

Les auditeurs de justice qui figureront, à la fin de la dernière 
année de formation, sur la liste de classement seront nommés, en 
qualité de magistrats du siège ou du parquet, dans le corps judi- 
ciaire. 

Art. 2. — Les demandes d'admission au concours seront reçues 
jusqu’au 14 mai 1960 inclus par les autorités définies par l’Arrêté 
susvisé du 22 mai 1959 (art. 1°", 2, 3 et 4), auxquelles les candidats 
doivent se présenter personnellement. 

Les demandes, rédigées sur papier libre, doivent être accompagnées 
des pièces exigées suivant les cas par les articles 5, 6, 9, 10 ét 11 
de l'arrêté du 22 mai 1959. 

Toutefois le dépôt de la copie du diplôme ou du certificat de 
licence en droit peut être différé jusqu’au 25 juillet au plus tard 
ou être remplacé provisoirement par la production du livret uni- 
versitaire contenant les notes obtenues aux examens de licence et 
attestant le succès auxdits examens. 


Art. 3. — Les dossiers des candidats devront parvenir au centre 
national d’études judiciaires au plus tard le 27 juin 1960. Toute- 
fois les dossiers des candidats visés au deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 1‘ ci-dessus pourront être transmis au centre jusqu’au 
8 août 1960. 


Art. 4. — Le concours commencera par les épreuves écrites. Celles- 
ci auront lieu les 3, 4 et 5 octobre 1960. 


Elles se dérouleront : 


Au siège des cours d’appel ci-après énumérées pour les candidats 
inscrits dans le ressort desdites cours ou pour ceux qui deman- 
deront à y composer : Paris, Agen, Aix, Amiens, Angers, Bastia, 
Besançon, Bordeaux, Bourges, Caen, Chambéry, Colmar, Dijon, 
Douai, Grenoble, Limoges, Lyon, Montpellier, Nancy, Nîmes, Orléans, 
Pau, Poitiers, Rennes, Riom, Rouen, Toulouse, Alger, Oran, Constan- 
tine, Basse-Terre, Fort-de-France (sauf pour les candidats inscrits 
dans le ressort du tribunal de grande instance de Cayenne), Saint- 
Denis ; 

A Cayenne pour les candidats inscrits au parquet du tribunal 
de grande instance de Cayenne ; 

A Rabat et à Tunis. (sous le contrôle des ambassades de France) 
pour les candidats résidant respectivement au Maroc ou en 
Tunisie. : 
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Art. 5. — Les candidats autorisés à participer aux épreuves à 
Rabat et à Tunis seront convoqués par les soins des ambassades 
de France au Maroc et en Tunisie. 


Art. 6. _ Le directeur du centre national d'études judiciaires 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 mars 1960. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 

ANDRÉ HOLLEAUX. 





Utilisation d'appareils de rerroduction des actes 
par des officiers publics. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 mars 1960: page 2416, 
2° colonne, 10° ligne, au lieu de: + ‘iribunal de grande instance de 
Dijon », lire : « Tribunal de grande instance de Digne ». 





Nomination d'un membre de la commission 
prévue à l'article 289, alinéa 2, du code pénal. 





Par arrêté du 23 mars 1960, est nommé membre de la commis- 
sion prévue à l’article 289, alinéa 2, du code pénal, M. Jacotin 
(André), inspecteur général des services administratifs du minis- 
tère de l'éducation nationale, en remplacement de M. Sidet (Edmond), 
démissionnaire. 





Magistrature. 





Par arrêté du 17 mars 1960, vu l'avis du Conseil supérieur de la 
magistrature, sont nommés : 

Suppléant contractuel de juge de paix du ressort de la cour 
d'appel d'Oran . M. Lilti (Jean), licencié en droit. 

Suppléant contractuel de juge de paix du ressort de la cour d’appel 
de Constantine : M. Masson (Albert-Marcel), licencié en droit. 

Suppléant contractuel de juge de paix du ressort de la cour d’appel 
de Constantine : M. Sinibaldi (Maurice), licencié en droit. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 19 mars 1960 : 
Est acceptée la démission de M. Marchard (Henri-Pierre), notaire 
à la résidence de Saint-Laurent-de-Céris (Charente). 


Sont nommés : 

M. Canart (Henri-Paul-Alfred), notaire à la résidence de Catillon- 
sur-Sambre (Nord), en remplacement de M. Aublin (Pierre-Charles- 
Hilarion), décédé. 

M. Clary (Yves-Michel-Pierre), notaire à la résidence de Pléaux 
(Cantal), en remplacement de M. Clary (Gabriel-Louis-Auguste- 
Samuel), son père, décédé. 

M. Galle (Pierre-Jean), notaire à la résidence de Fougères (Ille-et- 
Vilaine), en remplacement de M. Ruffle (Augustin-Charles-Marie), 
décédé. 

M. Tabusse (Max-Pierre), notaire à la résidence d’Alès (Gard), en 
remplacement de M. Persin (Pierre), démissionnaire. 

M. Toureng (Jean-Marie), notaire à la résidence de Lamarche 
(Vosges), en remplacement de M. Tourenq (Pierre-Marie-Edmond), 
son père, démissionnaire. 

M. Jobin (René-Joseph-Louis), avoué près la cour d'appel de Bastia 
(Corse), en remplacement de M. Campana (Dominique-Antoine- 
Mathieu), démissionnaire. 

M. Nectoux (Robert-Jean), avoué près le tribunal de grande instance 
de la Seine, en remplacement de M. Sureau (Paul-Emmanuel-Casimir- 
Jacques), démissionnaire. 

M. Setruk (Gabriel-Raoul-Aimé), avoué près le tribunal de grande 
instance de Béziers (Hérault), en remplacement de M. Brandelet 
(Maurice-André), démissionnaire. 

M. Simon (Michel-Francis-Gilbert), avoué près le tribunal de grande 
instance d’Alès (Gard), en remplacement de M. Simon (Jean-Edmond- 
Robert), son père, décédé. 

M. Anthoine (Marcel-Michel), greffier du tribunal d'instance de 
Bonneville (Haute-Savoie), en remplacement de M. Fabre (Victor- 
Paul), démissionnaire. 








M. Forestier (Louis-Marie-Georges), huissier de justice à la rés. 
dence de Yerville (Seine-Maritime), en remplacement de M. 
(Ivan-Marie-Edouard), destitué, à c e de verser à ce dernier ou 
à ses ayants droit la somme de 16.000 NF, à titre d’indemmité repré. 
sentant la finance de l'office, 

_ Cette somme sera déposée par M. Forestier, la veille de sa presta. 
tion de serment, à la caisse des dépôts et consignations où elle 
demeurera consignée, au profit de qui de droit, pendant un délai 
de six mois. 

L'honorariat est conféré à : 
M. Decoster (Paul-Henri-Cornil), ancien notaire à la résidence de 

Steenbecque (Nord). : 

M. Lavie (Pierre-Joseph-Alexandre), ancien notaire à la résidence 
de Blois (Loir-et-Cher). 

M. Patout (Paul-Eugène), ancien notaire à la résidence de Bossan- 
court (Aube). 

M. Gérandal (René-Amédée-Raymond), ancien notaire à la résidence 
de Laon (Aisne). 

M. Pauwels (Daniel-Athanase-Ernest-Corneille), ancien notaire à la 
résidence de Cassel (Nord). 

M. Richard (Jean-Baptiste-Eugène), ancien notaire à la résidence 
de Laval (Mayenne). 

M. Charnal (Léon-Jules), ancien avoué près le tribunal de grande 
instance de Lons-le-Saunier (Jura). 

M. Fouillet (Claude-Marie), ancien avoué près le tribunal de pre. 
mière instance de Château-Chinon (Nièvre). 

M. Lafontaine (Jean-Marie-Louis), ancien avoué près le tribunal 
de grande instance de Mézières (Ardennes). 

M. Guilbert ( ond-Médéric-Paul), ancien greffier en chef du 
tribunal de premi instance de Mortagne (Orne). 

M. Foreau (André-Louis), ancien greffier du tribunal d'instance de 
Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir). 

M. Canac (Léon-Germain), ancien huissier de justice à la résidence 
de Privas (Ardèche). 

M. Martre (Charles-Joseph}, ancien huissier de justice à la rési- 
dence de Chäâtillon-sur-Seine (Côte-d'Or). 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Fonctionnement de la commission spéciale prévue par le décret 
n° 59-1116 du 19 septembre 1959 portant application de l'accord 
franco-bulgare relatif au règlement des créances financières fran- 
çaises sur la Bulgarie. 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Vu l’article 6 du décret n° 59-1116 du 19 septembre 1959 portant 
application de l'accord franco-bulgare du 28 juillet 1955 relatif au 
règlement des créances financières françaises sur la Bulgarie, : 


Arrêtent : 


. 1°", — La commission spéciale prévue à l’article 1°" du décret 
susvisé du 19 septembre 1959 et constituée par arrêté du 9 octobre 
1959 prend toutes les mesures relatives à son fonctionnement. Elle 
peut désigner des rapporteurs et faire procéder à des expertises. 

Son secrétariat est assure par le service des biens et intérêts 
privés au ministère des affaires étrangères, 23, rue La Pérouse, 
Paris (16'), où elle a son siège. 

Elle informe périodiquement de l’état de ses travaux le ministre 
des affaires étrangères (direction des affaires économiques et finan- 
cières) et le ministre des finances et des affaires économiques (direc- 
tion des finances extérieures). 


Art. 2. — Les versements effectués par le Gouvernement bulgare 
en exécution de l’accord du 28 juillet 1955 sont pris en charge par 
l'agent comptable des avoirs du Trésor à l'étranger. 


Art. 3. — La commission spéciale notifie ses décisions de répar- 
tition à l’agent comptable des avoirs du Trésor à l’étranger. 

La commission spéciale, suivant l'état d'avancement de ses tra- 
vaux, peut décider l’octroi d’acomptes avant la détermination défini- 
tive de la part des attributaires dans la répartition de l'indemnité. 


Art. 4 — Par application de l’article 4 du décret susvisé du 
19 septembre 1959, les sommes nécessaires au fonctionnement de la 
commission sont prélevées sur le montant de l'indemnité globale 
forfaitaire par l’agent comptable des avoirs du Trésor à létranger, 
conformément aux décisions de la commission et sur état délivre 
par son président. 


Art. 5. — Le président, le commissaire du Gouvernement et les 
membres de la commission, d’une part, les rapporteurs choisis en 
dehors de la commission, d’autre part, perçoivent respectivement des 
indemnités et des vacations dont le montant est fixé par arreie 
conjoint du ministre des affaires étrangères et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 
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Les experts, choisis en dehors de la commission, vent des 
vacations dont le montant est fixé par le président de 

Ces indemnités et vacations sont comprises dans les frais de fonc- 
tionnement de la commission, 


i es extérieures, le directeur du Trésor et le directeur du budget 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 10 mars 1960. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation : 
«+ Le directeur du cabinet, 
ROBERT GILLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE, 





Fonctionnement de la commission spéciale prévue par le décret 
n° 59-1117 du 19 septembre 1959 portant application de l'accord 
franco-roumain relatif au règlement des créances financières fran- 
çaises sur la Roumanie, 





Le ministre des affaires étrangères et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Vu l’article 6 du décret n° 59-1117 du 19 tembre 1959 portant 
application de l’accord franco-roumain du 9 février 1959 relatif au 
règlement des créances financières françaises sur la Roumanie, 


Arrêtent : 


Art. 17. — La commission spéciale prévue à l’article 1°" du décret 
susvisé du 19 septembre 1959 et constituée par arrêté du même 
jour prend toutes les mesures relatives à son fonctionnement. Elle 
peut désigner des rapporteurs et faire procéder à des expertises. 

Son secrétariat est assuré par le service des biens et intérêts privés 
au ministère des. affaires étrangères, 23, rue La Pérouse, Paris (16°), 
où elle a son siège. 

Elle informe périodiquement de l’état de ses travaux le ministre 
des affaires étrangères (direction des affaires économiques et finan- 
cières) et le ministre des finances et des affaires économiques (direc- 
tion des finances extérieures). 


Art. 2. — Les versements effectués par le Gouvernement roumain 
en exécution de l’accord du 9 février 1959 sont pris en charge par 
l'agent comptable des avoirs du Trésor à l'étranger. 


Art. 3. — La commission spéciale notifie ses décisions de répar- 
tition à l’agent comptable des avoirs du Trésor à l’étranger. 

La commission spéciale, suivant l’état d'avancement de ses travaux, 
peut décider l’octroi d’acomptes avant la détermination définitive 
de la part des attributaires dans la répartition de l'indemnité. 


Art. 4 — Par application de l’article 4 du décret susvisé du 
19 septembre 1959, les sommes nécessaires au fonctionnement de la 
commission sont prélevées sur le montant de l'indemnité globale 
forfaitaire par l’agent comptable des avoirs du Trésor à l'étranger, 
conformément aux décisions de la commission et sur état délivré par 
son président. 

Art. 5. — Le président, le commissaire du Gouvernement et les 
membres de la commission, d’une part, les rapporteurs choisis en 
dehors de la commission, d'autre part, perçoivent respectivement 
des indemnités et des vacations dont le montant est fixé par arrêté 
conjoint du ministre des affaires étrangères et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. 

Les experts, choisis en dehors de la commission, perçoivent des 
ne dont le montant est fixé par le président de la commis- 

Ces indemnités et vacations sont comprises dans les frais de fonc- 
tionnement de la commission. 


Art. 6. — Le directeur des affaires économiques et financières et 
le fonctionnaire chargé de la direction du service des biens et inté- 
reis privés au ministère des affaires étrangères, le directeur des 
f Inances extérieures, le directeur du Trésor et le directeur du budget 
au ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, ie 10 mars 1960. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GILLET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE., 








Conseillers et attachés civils. 





Par arrêté du 21 mars 1960 : 


M. Gaston Gleize, adjoint de contrôle de 1'° classe, 2 échelon 
(indice net 415), est détaché sur un emploi de chancelier de 1'* classe, 
5° échelon (indice net 350), de la section 1 du budget du ministère 
des affaires étrangères, pour la période allant du 1°" février 1957 
au 7 février 1958. 

M. Gaston Gleize a exercé les fonctions de vice-consul à Karachi 
(Pakistan) à compter de cette date. 


Par arrêté du 21 mars 1960: 


M. Hugues Homo, adjoint de contrôle de 1° classe, 1°" échelon 
(indice net 380), est détaché sur un emploi de secrétaire adjoint des 
affaires étrangères de 2° classe, 1° échelon (indice net 325), de la 
section I du budget du ministère des affaires étrangères, pour la 
période allant du 1° novembre 1957 au 7 février 1958. 

M. Hugues Homo a exercé les fonctions de vice-consul à Lisbonne 
(Portugal) à compter de la même date, 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêtés du 15 mars 1960, ont été promus administrateurs des 
services civils d'Algérie de 2° classe, 1°’ échelon, les assistants admi- 
nistrateurs dont les noms suivent : 


A compter du 7 décembre 1957: M. Bouvier (Jean). 

A compter du 16 avril 1958: M. Bérard (Georges). 

A compter du 1‘ janvier 1959: M. Casalta (Dominique). 
A compter du 16 avril 1959: M. Vinard (Jean-Claude). 
A compter du 20 novembre 1959: M. Thomas (Jean). 





Personnels des préfectures. 





Par arrêté en date du 25 janvier 1960, lés candidats ci-après 
désignés, définitivement admis au concours d’attachés de préfecture 
du 29 septembre 1959, ont été nommés attachés de préfecture 
stagiaires : ; 


Accart (Paule). 
Baquian (Paul). 
Barbier (Anne). 
Canet (André). 
Castex (Robert). 
Cavalie (Claude). 
Choffat (Daniel). 
Colas des Francs 
(Régis). 


Doineau (Camille), 
Dongier (Mireille). 


Dotte (Jeanine). 

Dousson (Roger). 
Doublet (Jeanne). 
Dubois (Hélène). 





Dulliand (Joseph). 
Fabre (Michel). 
Gallien (Marie- 
Thérèse). 
Garnier (Daniel). 
Giffard (Marie- 
Thérèse). 
Gombault (Jeanine). 
Goupil (Jean). 
Guerin (Paul). 
Kern (René). 
Lavedan (Jean). 
Lavocat (Guy). 
Leturmi (Marc). 
Loutoby (Ernest). 


ose ml 





Maquenhen 
(Raymonde). 
Mariau (Olivier). 

Martin (Marie- 
Thérèse). 
Menage (Thérèse). 
Moteley (André). 
Noarrius (Denise). 
Pichon (Janine). 
Planes (Jean). 
Raoul (Yvonne). 
Rey (Micheline), 
Riccini (Elise). 
Senjarovitz (Janine). 





nd 





MINISTERE DES ARMEES 


Ordennance n° 60-257 du 23 mars 1960 concernant les conditions 
d'attribution et de renouvellement des sursis d'incorporation 
pour études et apprentissage. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des armées et du ministre 
de l’éducation nationale, 

Vu les articles 13 et 38 de la Constitution ; 

Vu la loi du 31 mars 1928 modifiée relative au recrutement de 
l’armée, notamment son article 23 ; 

Vu la loi du 13 décembre 1932 modifiée relative au recrute- 
ment de l’armée de mer, notamment ses articles 38 et 39; 

Vu l’ordonnance n° 58-594 du 12 juillet 1958 relative aux sursis 
d’incorporation, ratifiée par l'ordonnance n° 58-1171 du 5 décem- 


bre 1958 ; 


Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouverne- 





ment à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à la sauve- 
garde de l'Etat, à la pacification et à l'administration de l'Algérie ; 
Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Ordonne : 


Art. 1°". — Sans qu'il soit autrement dérogé aux dispositions 
législatives en vigueur, sont applicables aux sursis d'incorporation 
les articles ci-après de la présente ordonnance. 


Art. 2. — L'attribution et le renouvellement, dans l'intérêt des 
études et de l'apprentissage, des sursis d’incorporation prévus 
par la législation sur le recrutement ont lieu en principe en vue 
de permettre la poursuite d’un cycle d’études déterminé. 

Toutefois et dans les conditions prévues par le décret d’appli- 
cation de la présente ordonnance, un nouveau cycle d'études 
peut être entrepris soit dans la même discipline, soit dans une 
discipline différente. 

Les cycles d'études pouvant donner lieu à attribution ou renou- 
vellement de sursis sont formés, à l'exclusion des cours par 
correspondance, par un ensemble d’études qui, sans exiger une 
présence à temps complet, sont continues, contrôlées et sanction- 
nées par un examen, un concours ou la délivrance d’un diplôme. 


Art. 3. — Les sursis d’incorporation sont initialement accordés 
par les conseils de revision jusqu’au 31 octobre suivant la date 
fixée pour le point de départ des services de la fraction d'appel 
du contingent concernant l’armée de terre avec laquelle les 
intéressés auraient dû normalement être appelés sous les 
drapeaux. 

Les sursis sont ensuite renouvelables par tacite reconduction 
d'année en année. 


Art. 4. — A titre transitoire : 


1° Les sursis en cour: à la date de publication de la présente 
ordonnance qui viennent à expiration avant le 31 octobre 1960 
sont, dans les limites d'âge fixées par la loi, prolongés jusqu’à 
cette dernière date ; 

2° Les sursis en cours à la date de publication de la présente 
ordonnance qui viennent à expiration après le 31 octobre 1960 
pourront, si leurs bénéficiaires réunissent les conditions législa- 
tives et réglementaires, être renouvelés jusqu'au 31 octobre 1961. 

Les uns et les autres pourront ensuite, si leurs bénéficiaires 
réunissent les conditions législatives et réglementaires, être pro- 
longés par tacite reconduction d'année en année. 


Art. 5. — Les modalités d'application des articles qui précèdent, 
notamment les conditions d'âge dans lesquelles les cycles d’études 
peuvent être entrepris, poursuivis et achevés, seront fixées par 
décret pris sur le rapport du ministre des armées et du ministre 
de l'éducation nationale. 


Art. 6. — Sans préjudice, le cas échéant, de peines plus graves 
prévues notamment en cas de faux, sont punis d’un emprison- 
nement d'un mois à un an et d’une amende de 100 NF à 
10.000 NF ou de l’une de ces deux peines seulement ceux qui, 
à l’aide de fraudes ou de manœuvres, ont irrégulièrement obtenu 
ou tenté d'obtenir un sursis d’incorporation pour études ou 
apprentissage ou une prolongation de sursis. 

Les délits prévus au présent article sont jugés ‘par les tribu- 
naux correctionnels. 


Art 7. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le mimistre des armées et le ministre de l’éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mars 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le manistre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Décret n° 60-258 du 23 mars 1960 concernant les conditions 
d'attribution et de renouvellement des sursis d’incorporation 
pour études et apprentissage. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées 
et du ministre de l'éducation nationale, 

Vu l’article 21 de la Constitution ; 

Vu la loi du 31 mars 1928 modifiée relative au recrutement de 
l'armée, notamment son article 23 ; 

Vu la loi du 13 décembre 1932 modifiée relative au recrute- 
ment de l'armée de mer, notamment ses articles 38 et 39; 





Vu l'ordonnance n° 58-594 du 12 juillet 1958 relative aux 
sursis d’incorporation, ratifiée par l'ordonnance n° 58-1171 du 
5 décembre 1958 ; 

Vu la loi n° 60-101 du 4 février 1960 autorisant le Gouverne. 
ment à prendre, par application de l’article 38 de la Constitution, 
certaines mesures relatives au maintien de l’ordre, à la sauve. 
garde de l'Etat, à la pacification et à l'administration de l'A]. 
gérie ; 

Vu l'ordonnance n° 60-257 du 23 mars 1960 concernant les 
conditions d'attribution et de renouvellement des sursis d'incor- 
poration pour études et apprentissage, 


Décrète : 
TITRE 1° 
L —— PRINCIPES GÉNÉRAUX 


Art. 1°". — Des sursis d'incorporation dans l'intérêt des études 
et de l'apprentissage peuvent être attribués par les conseils de 
revision aux jeunes gens qui en font la demande en vue de 
suivre un cycle d’études déterminé. 

Ces sursis peuvent être renouvelés en vue de poursuivre le 
cycle d’études entrepris si l'intéressé réunit les conditions d'âge 
requises. 

Ils peuvent également être renouvelés conformément aux dis- 
positions des articles ci-après : 

Soit en vue de poursuivre des études dans des cycles succes- 
sifs de la même discipline ; 

Soit en vue de poursuivre des études dans une discipline 
différente, c’est-à-dire de changer d'orientation. 


Art. 2. — Peuvent obtenir le renouvellement de leur sursis les 
jeunes gens qui changent d'orientation à la fin de la première 
année d'enseignement supérieur ou de préparation au concours 
d'entrée d’une école figurant sur les listes À et B prévues par 
le présent décret. 

En outre, les candidats à l’une de ces écoles peuvent, après 
la première année de préparation au concours et pendant toute 
la durée de cette préparation, obtenir le renouvellement de 
leur sursis en vue d'entreprendre un cycle d’études dans un 
établissement d'enseignement supérieur où sont donnés des 
enseignements de même nature que les enseignements dispensés 
dans les établissements auxquels ils se destinaient. 

Toutefois, les jeunes gens qui se trouvent dans la situation 
prévue à l'alinéa précédent ne peuvent commencer un nouveau 
cycle d’études que s'ils sont en mesure, compte tenu des études 
qu'ils ont déjà effectuées, de terminer le nouveau cycle qu'ils 
re ds dans les limites d'âge prévues par le présent 

écret. 

Un sursis ne peut être renouvelé que pour un seul changement 
d'orientation. 


Art. 3. — Les sursis d’incorporation pour études et apprentis- 
sage sont initialement accordés par les conseils de revision 
jusqu'au 31 octobre suivant la date fixée pour le point de départ 
des services de la fraction d'appel du contingent concernant 
l’armée de terre avec laquelle les intéressés auraient dû norma- 
lement être appelés sous les drapeaux. 

Les sursis sont ensuite, dans les limites prévues par les lois 
et les règlements, renouvelables par tacite reconduction d'année 
en année. 


Art. 4. — Des périodes complémentaires de sursis, variables et 
inférieures à un an, peuvent être accordées en vue de faire 
coïncider la fin d’une période de sursis avec la fin d’une période 
scolaire, d'un stage, d’une session d'examen ou d’un concours. 

En outre, le renouvellement d’un sursis peut être subordonné 
aux résultats d'épreuves scolaires devant se dérouler à des dates 
rapprochées. 


Art. 5. — Les jeunes gens désirant obtenir un sursis d’incor- 
poration pour la poursuite de leurs études doivent produire un 
certificat de scolarité ou d'apprentissage établi par les autorités 
universitaires, les directeurs d'écoles ou les chefs d’entreprises. 

Pour le renouvellement de leur sursis, les bénéficiaires doivent 
justifier, sur demande de l'autorité militaire, qu’ils remplissent 
les conditions fixées par le présent décret. 

Le cas échéant, les sursis pourront être renouvelés sous 
réserve de la production, avant le 30 novembre de l’année consi- 
dérée, des justifications mentionnées à l’«linéa précédent. 


Art. 6. — Les décisions portant refus d'octroi ou de renouvelle- 
ment de sursis opposés par les conseils de revision doivent être 
motivées. 


Art. 7. — En cas de non-renouvellement de sursis et sauf 
recours aux conseils de revision, l'appel sous les drapeaux à 
lieu avec la fraction du contingent dont l’incorporation suit 
immédiatement l'expiration du sursis. 
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Art. 8. — Les sursis d’incorporation peuvent, dans les limites 
d'âge fixées par la loï; ‘être accordés et renouvelés dans les 
conditions fixées au titre II. 

En outre, les jeunes gens peuvent solliciter : 

D'une part, les sursis complémentaires prévus par l'article 4 
du présent décret ; 

D'autre part, la prolongation de sursis jusqu’à vingt-sept ans qui 
peut être accordée par le ministre des armées, conformément à 
la loi n° 55-302 du 18 mars 1955. 


Aucun sursis complémentaire ne peut être accordé au-delà 
de l'âge de vingt-sept ans. 


TITRE I 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Art. 9. — Les cycles d'études pouvant donner lieu à attri- 
bution ou renouvellement de sursis d’incorporation sont définis 
par les articles 10 à 23 du présent décret. 


Apprentissage. 


Art. 10. — Les jeunes gens en apprentissage peuvent solliciter 
un sursis se terminant le 31 octobre de l’année civile où ils ont 
vingt et un ans. 


Baccalauréat. 


Art. 11. — Les jeunes gens qui échouent à l'examen de la 
seconde partie du baccalauréat au cours de l’année civile où ils 
ont vingt ans peuvent bénéficier d'un sursis d’incorporation 
pour se représenter à cet examen l’année suivante. Ils sont 
incorporés à l'expiration de ce renouvellement quel que soit le 
résultat de l'examen. 

Par contre, les jeunes gens qui n’ont réussi à l’examen de la 
première partie du baccalauréat que dans l’année civile où ils 
ont eu vingt ans ne peuvent bénéficier d’un sursis d’incorporation 
pour se présenter à l'examen dé la deuxième partie. 


Ecoles normales d'instituteurs. 


Art. 12. — Les élèves des écoles normales d'instituteurs peu- 
vent solliciter un sursis d’incorporation pour la durée de la 
scolarité à l’école dans la limite de l’âge de vingt-cinq ans. 


Conditions d’'accession aux enseignements supérieurs. 


Art. 13. — Des sursis d’incorporation peuvent être accordés 
pour la poursuite d’études dans les facultés ou dans les classes 
préparatoires aux écoles énumérées dans les listes A et B fixées 
par arrêté aux.jeunes gens ayant obtenu, au plus tard dans 
l'année civile où ils ont eu vingt ans, le baccalauréat complet 
de l'enseignement secondaire. 


Etudes de droit. 


Art. 14. — A) La capacité. — Un sursis d’incorporation ne 
peut etre obtenu pour préparer la capacité en droit. 


B) La licence. — Les candidats à la licence peuvent solliciter 
un sursis d’incorporation ou son renouvellement jusqu’au 31 oc- 
tobre de l’année civile où ils ont vingt-quatre ans. Les étudiants 
ayant accédé à l'enseignement supérieur dans l’année civile où 
ils ont eu vingt ans peuvent demander le renouvellement de leur 
sursis jusqu'à l’âge de vingt-cinq ans. Dans l’un et l’autre cas, 
l. peut être mis fin à leur sursis, le cas échéant, après avis du 
‘oyen, si, à l'issue de deux années scolaires consécutives, ils 
n'ont pas réussi à un examen de fin d'année. 


2 Le doctorat. — 1° Les candidats selon l'ancien régime 
peuvent solliciter un renouvellement de sursis d’un an s'ils pos- 
sédent déjà un diplôme d’études supérieures ; 


2° Les candidats selon le nouveau régime peuvent solliciter 
un renouvellement de sursis jusqu’au 31 octobre de l’année civile 
où ils ont vingt-quatre ans, à condition d’avoir obtenu leur licence 
dans l’année civile où ils ont eu vingt-trois ans. 


_ D) L'agrégation. — Les titulaires d’un diplôme d’études 
Supérieures dans l’année civile où ils ont vingt-quatre ans peu- 
vent solliciter en vue de préparer un deuxième diplôme d’études 
supérieures, puis l’agrégation, le renouvellement de leur sursis 
Jusqu'à l’âge de vingt-cinq ans. 








Etudes de lettres et de sciences. 


Art. 15. — A) La licence. — Les candidats à la licence peuvent 
solliciter un sursis d’incorporation ou son renouvellement jus- 
qu'au 31 octobre de l’année civile où ils ont vingt-quatre ans. 
Les jeunes gens ayant accédé à l’enseignement supérieur dans 
l’année civile où ils ont eu vingt ans peuvent demander le renou- 
vellement de leur sursis jusqu’à l’âge de vingt-cinq ans. Dans 
l'un et l’autre cas, il peut être mis fin à leur sursis, le cas échéant, 
après avis des doyens, si, à l'issue de deux années scolaires consé- 
cutives, ils n’ont pas : 

Soit réussi à l'examen de propédeutique ; 

Soit obtenu un certificat pour les études de lettres ou deux 
certificats pour les études de sciences. 


B) Les candidats au certificat d'aptitude au professorat de 
l’enseignement du second degré (C. A. P. E, S.) ou de l’enseigne- 
ment technique (C A. P. E. T.), à l'agrégation, au doctorat d'Etat, 
au doctorat du 3° cycle et au diplôme d'ingénieur docteur qui 
ont obtenu leur licence ou leur diplôme d'ingénieur au plus tard 
dans l’année civile où ils ont eu vingt-quatre ans peuvent solli- 
citer le renouvellement de leur sursis jusqu'à l’âge de vingt- 
cinq ans. 

Les élèves des instituts de préparation aux enseignements de 
second degré peuvent solliciter le renouvellement de leur sursis 
pour préparer le certificat d'aptitude au professorat de l’ensei- 
gnement du second degré ou de l’enseignement technique ainsi 
que l'agrégation, même s'ils n’obtiennent leur licence que dans 
l’année civile où ils ont vingt-cinq ans. 


Etudes de médecine, de pharmacie, 
de chirurgie dentaire et études vétérinaires. 


Art. 16. —— Sous réserve des dispositions des articles 3, 
4 (2° alinéa) et 5 ci-dessus, les conditions d'attribution et de renou- 
vellement des sursis d’incorporation pour les étudiants en méde- 
cine, en pharmacie, en chirurgie dentaire ou pour les élèves vétéri- 
rs demeurent fixées par l’article 23 de la loi du 31 mars 


L'âge limite du maintien en sursis demeure fixé à vingt-sept ans. 


La préparation aux écoles. 


Art. 17. — Les élèves des classes préparatoires aux écoles 
énumérées dans la liste A peuvent solliciter un sursis d’incor- 
poration ou son renouvellement pour préparer le concours pen- 
dant trois années scolaires consécutives. 

Les élèves des classes préparatoires aux écoles énumérées 
dans la liste B peuvent solliciter un sursis d’incorporation ou 
son renouvellement pour préparer le concours pendant quatre 
années scolaires consécutives. 


Les écoles. 


Art. 18. — Les élèves appartenant aux écoles énumérées dans 
la liste A peuvent bénéficier d’un sursis d’incorporation pour la 
durée de leur scolarité dans la mesure où celle-ci peut se ter- 
miner au plus tard à l’âge de vingt-cinq ans. 

Les élèves appartenant aux écoles énumérées dans la liste B 
peuvent bénéficier d’un sursis d’incorporation pour la durée de 
leur scolarité dans la limite d'âge de vingt-cinq ans. 

Les élèves appartenant aux autres écoles donnant droit à la 
sécurité sociale étudiante ou aux œuvres universitaires ou figu- 
rant sur la liste C, fixée par arrêté dans un délai de trois mois 
après la publication du présent décret, peuvent bénéficier d’un 
sursis d’incorporation pour la durée de leur scolarité dans la 
mesure où celle-ci peut se terminer le 31 octobre de l’année 
civile où ils ont vingt-trois ans. 


Les instituts d'études politiques. 


Art. 19. — Les élèves des instituts d'études politiques peuvent 
bénéficier d’un sursis d’incorporation jusqu’au 31 octobre de 
l’année civile où ils ont vingt-quatre ans. 

Toutefois, ceux d’entre eux qui sont inscrits à la préparation à 
l’école nationale d'administration peuvent bénéficier d'un sursis 
d’incorporation jusqu’à l’âge de vingt-cinq ans. 


Centre national d'études judiciaires. 


Art. 20. — Les élèves inscrits à la préparation du centre d’études 
judiciaires peuvent bénéficier d’un sursis d’incorporation jusqu'à 
l’âge de vingt-cinq ans. 
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La promotion supérieure du travail. 


Art. 21. —— Les jeunes gens inscrits dans un centre ou dans 
un institut de formation supérieure du travail peuvent obtenir un 
sursis jusqu'à l’âge de vingt-cinq ans sur le vu d’un certificat 
délivré par le directeur de l'établissement et attestant les résul- 
tats acquis antérieurement à la demande du sursis, l’assiduité au 
travail et la préparation effective à un diplôme. 

La liste D, fixée par arrêté, détermine les organismes habilités 
à assurer cette promotion. 


Ecoles d'application ou de spécialisation. 


Art. 22. — Peuvent obtenir le renouvellement de leur sursis 
jusqu'à l’âge de vingt-cinq ans les jeunes gens ayant terminé 
un cycle d’études dans l’année civile où ils ont vingt-quatre ans, 
s'ils poursuivent leurs études en vue d’une spécialisation dans 
l'une des écoles figurant dans la liste E, fixée par arrêté. 


Etudes à l'étranger. 


Art. 23. — Les jeunes gens poursuivant des études à l'étranger 
peuvent solliciter un sursis d’incorporation dans les conditions 
suivantes : 

Les élèves préparant le concours d'entrée aux écoles étran- 
gères énumérées dans la liste À ou suivant leurs cours sont 
soumis au même régime que s'ils préparaient le concours d’en- 
trée ou suivaient les cours d’une école française figurant dans 
cette liste ; 

Les élèves titulaires d’une bourse d’études pour l'étranger, 
ainsi que ceux désignés par l'office national des universités 
comme assistants ou lecteurs à l'étranger peuvent solliciter 
un sursis d’incorporation dans la limite d’âge de vingt-cinq ans ; 

Les autres élèves peuvent, sur présentation d'un certificat de 
scolarité portant avis du consul de leur résidence, solliciter 
un sursis d’incorporation jusqu’au 31 octobre de l’année civile 
où ils ont vingt-trois ans. 


Listes d'écoles. 


Art. 24, — Les listes A, B, C, D et E mentionnées dans 
le présent décret sont établies par arrêtés conjoints du ministre 
des armées et du ministre de l'éducation nationale. 


Art. 25. — Le Premier ministre, le ministre des armées et 
le ministre de l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 





Listes d'écoles prévues par le décret n° 60-258 du 23 mars 1960 
concernant les conditions d'attribution et de renouvellement des 
sursis d'incorporation pour études et apprentissage. 


Le ministre des armées et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance n° 60-257 du 23 mars 1960 ; 
Vu le décret n° 60-258 du 23 mars 1960, 


Arrêtent : 


Art. l'". — La liste À mentiônnée aux articles 2, 13, 17, 18, 23 
et 24 du décret susvisé comporte les écoles suivantes : 


a) Section Physique et chimie, 


Ecole supérieure de chimie industrielle de Lyon. 

Ecole supérieure de chimie de Mulhouse. 

Institut du génie chimique de Grenoble. 

Institut du génie chimique de Toulouse. 

Ecole nationale de chimie de la Seine-Maritime, Rouen. 
Ecole technique Scientia, Paris. 

Institut de chimie de Caen. 

Institut de chimie de Rennes (section Ingénieurs). 
Institut de chimie de Besançon. 

Institut de chimie industrielle de Clermont-Ferrand. 
Ecole de chimie de Marseille. 

Institut de chimie industrielle de la faculté catholique de Lyon, 








Ecole supérieure de chimie organique et minérale, Paris. 

Ecole technique supérieure du laboratoire de Paris (section Ingé. 
nieurs seulement). 

Ecole supérieure de physique de la faculté des sciences de 
Marseille. 


b) Section Electricité, hydraulique. 


Ecole de radio-<électricité et d'électronique de Marseille. 

Ecole de radio-électricité de la faculté des sciences de Bordeaux 
(élèves ingénieurs seulement). 

Ecole spéciale de mécanique et d'électricité Ampère, Paris. 

Ecole d'électricité de Marseille (section Ingénieurs seulement). 

Ecole nationale de radio-électricité de Clichy (élèves ingénieurs 
seulement). 

Institut supérieur d'électronique de Lille. 

Institut électronique de Grenoble. 

Institut supérieur d'électronique de Paris (institut catholique), 

Ecole française de radio-électricité, Paris (section Ingénieurs seu- 
lement). 

Ecole d'électricité industrielle de Paris (école Charliat) (à partir 
de la classe M. P. C. seulement). 

Ecole Violet, Paris (section Ingénieurs seulement), 

Ecole Breguet, Paris (section Ingénieurs seulement). 


c) Section Mécanique, industrie. 


Ecole nationale d'ingénieurs des constructions aéronautiques, 
Paris. 

Ecole technique supérieure des constructions et armes navales, 
Paris. 

Ecole nationale d’ingénieurs de Strasbourg. 

Ecole des ingénieurs de Marseille. 

Institut mécanique des fluides de Toulouse. 

Institut industriel du Nord de la France, à Lille. 

Ecole des hautes études industrielles de Lille. 

Institut technique roubaisien (section Ingénieurs seulement). 

Institut technique de Normandie, Caen. 

Centre d’études supérieures des techniques industrielles, Paris. 


d) Section Arts et métiers, travaux publics. 


Ecole nationale des ingénieurs des arts et métiers deParis. 

Ecole nationale des ingénieurs d'Aix-enProvence. 

Ecole nationale des ingénieurs d'Angers. 

Ecole nationale des ingénieurs de Châlons-sur-Marne. 

Ecole nationale des ingénieurs de Cluny. 

Ecole nationale des ingénieurs de Lille. 

Institut catholique des arts et métiers de Lille. 

Ecole catholique des arts et métiers de Lyon. 

Ecole spéciale des travaux publics de Paris. 

Ecole nationale supérieure de céramique de Sèvres. 

Ecole nationale d’ingénieurs des travaux publics et du bâtiment 
d'Algérie, à Maison-Carrée. 

Ecole d’application des ingénieurs des travaux publics de l'Etat, 
Paris. 

Ecole nationale des arts et industries textiles de Roubaix. 

Conservatoire national des arts et métiers (au titre de la prépa- 
ration supérieure du travail, préparation à un brevet d'in- 
génieur). 


e) Section Enseignement. 


Ecoles normales nationales d'apprentissage de Paris, Lyon et Nantes. 


f) Section Agriculture. 


Ecole nationale d'agriculture de Grignon. 

Ecole nationale d’agriculture de Maison-Carrée. 

Ecole nationale d'agriculture de Montpellier. 

Ecole nationale d’agriculture de Rennes. 

Ecole nationale supérieure agronomique de Toulouse. 
Ecole nationale supérieure agronomique de Nancy. 
Ecole supérieure d’agriculture et de viticulture d'Angers. 
Ecole supérieure d'agriculture de Purpan-Toulouse. 
Ecole nationale d’horticulture de Versailles. 

Ecole nationale des industries agricoles à Douai. 
Ecole de laiterie de Nancy. 

Institut agricole de Beauvais. 

Institut technique de pratique agricole, Paris. 


g) Ecoles diverses. 


Institut de la recherche nucléaire de Strasbourg. 

Ecoles supérieures de commerce. 

Institut commercial de Nancy. . 

Institut d'optique théorique et appliquée de Paris. 

Institut chronométrique de Besançon (élèves ingénieurs). 
Ecole de brasserie et de malterie de Nancy (élèves ingénieurs). 
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Ecoles nationales d’hydrographie (seulement en ce qui concerne 
les candidats au brevet d'élève officier de la marine marchande, 
pont ou machines). 3 

Instituts des sciences politiques (seulement en ce qui concerne les 
candidats à l’école nationale d'administration). 

Ecole française de papeterie de Grenoble (section normale seule- 
ment). 

Institut de physique du globe de Strasbourg. 

Ecole d'enseignement technique de l'institut français du caoutchouc 
(cours élémentaire seulement). 

Ecole française de tannerie de Lyon. 

instituts supérieurs de formation religieuse (1) (séminaires, facultés 
de théologie). 

Ecoles nationales des -beaux-arts de Paris et de province {section 
Architecture seulement). 

Ecole des interprètes de l’école des hautes études commerciales. 

Ecole supérieure des sciences économiques et commerciales (insti- 
tut catholique), Paris. 

Ecole spéciale d'architecture, Paris. 

Ecole supérieure de filature et de tissage de l’Est, Epinal. 

Ecole supérieure de filature et bonneterie de Mulhouse. 

Ecole des hautes études commerciales du Nord, Lille. 

Ecole supérieure des industries du vêtement (école de la chambre 
de commerce de Paris), Paris. 

Ecole supérieure d’optique de Paris. 

Ecole de la météorologie, Paris (élèves ingénieurs seulement). 

Ecole d'application de l'institut national de la statistique et des 
études économiques. 

Ecole des pilotes de ligne, Paris. 

Ecole nationale de l’aviation civile, Paris (élèves ingénieurs et pilo- 
tes de ligne seulement). 

Ecole supérieure des géomètres et topographes, Paris. 

Institut d'enseignement commercial supérieur de Strasbourg. 

Institut de topométrie, Paris. 

Centre de préparation au professorat de l’enseignement musical 
(lycée La Fontaine). 

Centre de préparation au professorat d'enseignement du dessin 
(lycée Voltaire). 


h) Ecoles à l'étranger. 


Eeole polytechnique de Zurich.» 
Ecole polytechnique de Lausanne.  :: 


Art. 2. — La liste B, mentionnée aux articles 2, 13, 17, 18 et 24 du 
décret susvisé, comporte les écoles suivantes : 


Ecoles normales supérieures. 

Ecole supérieure de l’aéronautique. 

Ecole centrale des arts et manufactures. 

Ecole nationale supérieure des mines. 

Ecole nationale des ponts et chaussées. 

Ecole nationale des mines de Saint-Etienne. 

Ecole nationale supérieure des télécommunications. 

Ecole nationale supérieure du génie maritime. 

Ecole supérieure d’électricité de Malakoff. 

Ecole des chartes. 

Institut national agronomique. 

Ecole supérieure de physique et de chimie industrielles de la ville 
de Paris. 

Ecole des ingénieurs électroniciens de Grenoble. 

Institut des hautes étudés commerciales de Paris. 

Ecole centrale lyonnaise. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Paris. 

Ecole nationale supérieure d’électrochimie et d’électrométallurgie 
de Grenoble. 

Ecole nationale supérieure d’électrotechnique, d’hydraulique et de 

8 radio-électricité de Grenoble. 

Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de Nancy. 

Ecole nationale supérieure de géologie appliquée et de prospection 
minière de Nancy. 

Ecole nationale supérieure des industries chimiques de Nancy. 

Ecole nationale supérieure de mécanique de Nantes. 

Ecole nationale supérieure de mécanique et d’aérotechnique de 
Poitiers. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Strasbourg. 

Ecole nationale supérieure d’électrotechnique et d’électronique de 
Toulouse. 

Ecole nationale supérieure de la métallurgie et de l’industrie des 
mines de Nancy. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Bordeaux. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Toulouse. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Lille. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Montpellier. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Rennes. 





| 1) A condition, pour ceux des jeunes gens non titulaires du bac- 
Calauréat, d’avoir été admis à ces écoles au plus tard dans l’année 
où ils ont atteint l’âge de vingt ans. 








i) Ecoles militaires. 


Ecole polytechnique (1). 

Ecole navale. 

Ecole de l'air. 

Ecole spéciale militaire interarmées, Saint-Cyr. 


Art. 3. — La liste D, mentionnée aux articles 21 et 24 du décret 
du 23 mars 1960, comporte les organismes suivants : 


Conservatoire national des arts et métiers, Paris. 

Centre régional associé au Conservatoire national des arts et 
métiers, Belfort. 

Centre régional associé au Conservatoire national des arts et 
métiers, Montbéliard (annexe de Belfort). 

Centre régional associé au Conservatoire national des arts et 
métiers, Bordeaux. 

Centre régional associé au Conservatoire national des arts et 
métiers, Pau (annexe de Bordeaux). 

Centre régional associé au Conservatoire national des arts et 
métiers, Bourges. 

Centre régional associé au Conservatoire national des arts et 
métiers, Clermont-Ferrand. 

Centre régional associé au Conservatoire national des arts et 
métiers, le Mans 

Centre régional associé au Conservatoire national des arts et 
métiers, Lille. 

Centre régional associé au Conservatoire national des arts et 
métiers, Lyon. 

Centre régional associé au Conservatoire national des arts et 
métiers, Metz. 

Centre régional associé au Conservatoire national des arts et 
métiers, Saint-Avold annexe de Metz). 

Centre régional associé au Conservatoire national des arts et 
métiers, Mulhouse. 

Centre régional associé au Conservatoire national des arts et 
métiers, Orléans. 

Centre régional associé au Conservatoire national des arts et 
métiers, Reims. d 

Centre régional associé au Conservatoire national des arts et 
métiers, Rouen. 

Centre régional associé au Conservatoire national des arts et 
métiers, centre d’études nucléaires de Saclay, Gif-sur-Yvette, le 
Bouchet, Fontenay-aux-Roses, Marcoule (annexe de Saclay). 

Centre régional associé au Conservatoire national des arts et 
métiers, Saint-Etienne. 

Centre régional associé au Conservatoire national des arts et 
métiers, Valenciennes. 

Institut de promotion supérieure du travail, faculté des sciences, 


Marseille, 

Institut de promotion supérieure du travail, faculté des sciences, 
Besançon. 

Institut de promotion supérieure du travail, faculté des sciences, 
Dijon. 


Institut de promotion supérieure du travail, Grenoble, 

Centre universitaire de coopération économique et sociale, Nancy. 

Institut de promotion sociale supérieure, Poitiers. 

Institut de la promotion supérieure du travail, Strasbourg. 

Institut de promotion supérieure du travail, faculté des sciences, 
Toulouse. 


Art. 4. — La liste E, mentionnée aux articles 22 et 24 du décret 
susvisé, comporte les écoles suivantes : 


Ecole nationale des haras. 

Ecole nationale des eaux et forêts. 

Institut national des sciences et techniques nucléaires, Saclay. 

Section spéciale de l’école française de papeterie de Grenoble. 

Institut supérieur des matériaux et de la construction mécanique, 
Paris. 

Institut du froid industriel, Paris. 

Ecole supérieure de fonderie, Paris. 

Ecole supérieure de soudure autogène, Paris. 

Institut supérieur du béton armé, Paris. 

Ecole française de meunerie (section supérieure), Paris. 

Institut d’enseignement supérieur Le Textile de France, Paris. 

Ecole supérieure d’application des corps gras, Paris. 

Ecole supérieure d’application de l’agriculture tropicale, Paris, 

Ecole nationale supérieure des pétroles, Rueil. 

Centre des hautes études de la construction, Paris. 





(1) Par suite des modifications apportées dans le régime de cette 
école par le dérret n° 58-104 en date du 7 février 1958. les candidats 
à l’école polytechnique ne pourront, à partir de 1961, bénéficier que 
de trois années de préparation. 
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Sections spéciales des écoles nationales supérieures d'ingénieurs 
(écoles de Grenoble et de Toulouse). 

Ecole supérieure du bois, Paris. 

Institut français du caoutchouc, Paris. 

Section d’études géologiques et minières de l’école nationale supé- 
rieure des mines, Paris. 


Art. 5. — Les préfets et les généraux commandant les régions mili- 
taires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 mars 1960. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre des armées. et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
C. BIROS. 
l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


Le ministre de 





Décret du 24 mars 1960 conférant les rang et appellation de général 
de corps d'armée dans la 1'* section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — Les rang et appellation de général de corps d'armée 
sont conférés, dans la 1"° section du cadre de l'état-major général, 
à M. le général de division Bertron (Henri-Auguste-Joseph), à compter 
du 1°’ avril 1960. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1960. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 24 mars 1960 portant promotion d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 


Ée Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — M. le général de brigade Bonnelle (André) est promu, 
dans la 2’ section du cadre de l’état-major général (eadre de réserve), 
au grade de général de division, pour prendre rang du 28 mars 1960. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport dùü Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2 section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. le colonel des transmissions Chéret (Marcel-Henri) 
est promu, dans la 2° section du cadre de l'état-major général, au 
grade de général de brigade, pour prendre rang du 4 février 1960. 





es, 

des armées sont 
ui le concerne, de l'exécution du présent 
au Journal officiel. de ‘la: République 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre 
chargés, chacun en ce 
décret, qui sera publi 
française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1960. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des, armées. 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — M. le médecin général Rey (Aïlbert-Marie-Joseph-Henri. 
Armand) est promu, dans la 2° section du cadre de l'état-major 


général, au grade de médecin général inspecteur, pour prendre rang 
du 15 avril 1960, 


Art. 2. — Les colonels dont les noms suivent sont promus, dans la 
2° section du cadre de l'état-major général : 


Au grade de général de brigade, pour prendre rang du 1°" avril 1960. 


M. le colonel du génie de Lesquen du Plessis-Casso (Pierre-Marie. 
Gustave). 


Au grade d'ingénieur général de 2 classe, 
vour prendre rang du 10 avril 1960. 


M. le colonel du matériel Darre (Jean-Henri-Louis). 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre des armées, 
‘PIERRE MESSMER. 





Décrets du 24 mars 1960 portant affectation d'officiers généraux 
C7 de l'armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M, le général de corps d'armée Gouraud (Marie-Michel) 
est nommé commandant de la région territoriale et du corps d'armée 
de Constantine, en remplacement de M. le général de corps d’armée 
Olié, appelé à d’autres fonctions. 


Art. 2, — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1° — M. le général de division Renauld (Pierre) est nommé 
inspecteur des fabrications et programmes des armées, en rempla- 
cement de M. le général de brigade aérienne Grimal, appelé à 
d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la publique 
française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1960. 


Par le Président de Ja République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1: — M. le général de brigade Delacoux des Roseaux (Yves- 
Jacques-Louis-Armand) est nommé commandant du groupe de sub- 
divisions de Nice. 

Art. 2 — Le Premier mimistre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 24 mars 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 24 mars 1960 portant nominations dans la 2° section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, 6 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la 
flotte ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'état-major général ; 


Le conseil des ministres entendu, . 
Décrète : 
Art. 1°. — Est nommé dans la 2° section du cadre des officiers 


généraux de la marine : 


Au grade de contre-amiral. 
(A compter du 1°" avril 1960.) 


M. le capitaine de vaisseau de Geffrier (Guy-Marie-Bernard-Fer- 
nand), du port de Toulon, admis à la retraite à compter de cette 
date. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Jourrmal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 24 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRE, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
corps d'officiers de l’armée de mer ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l’état-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Est nommé dans la 2 section du cadre des officiers 
Seneraux de la marine : 


Au grade de commissaire général de 2° classe. 
(A compter du 1° janvier 1960.) 


M. le commissaire en chef de 1° classe de réserve Destremau 
Jacques-Marie-Antoine), port d’immatriculation : Lorient. 

A 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
ecret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 














Décrets du 24 mars 1960 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°", — M. le général de division aérienne Martin (André) est 
nommé major général des armées. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 mars 1960. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 
Vu l’article 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — M. le général de division aérienne Bigot (Pierre-Marie- 
Vincent) est nommé commandant de la 5° région aérienne, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 mars 1960. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


C. DE GAULLE, 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, 


Vu l’article T3 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1®7. — M. le général de brigade aérienne Grimal (Georges- 
Fernand-Emilien) est nommé adjoint au général chef d'état-major 
de l’armée de l’air pour la défense aérienne. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mars 1960. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Tableau de départ outre-mer du 1° mars 1960. 





Additif au Journal officiel du 8 mars 1960: 


Officiers. 


Artillerie de marine. 
Ajouter : 
Chefs d’escadron. 
Rivière (Robert), 21 août 1911, 10° R. M. — 27 mars 1956. 
Romette (Charles), 1°" mai 1914, 1'° R. M. — 1°" avril 1956. 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 mars 1960, 





Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-mer devront recevoir les vaccinations réglementaires et béné- 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquement. 


L — A l'issue de ce‘te permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer leur service, jusqu’à leur convocation par 
le commandant du D. L T. O. M., à l’exception toutefois de ceux 
visés à l’un des alinéas ci-dessous : 

a) Ceux d’entre eux qui font partie d’un détachement constitué 
rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indiquée par 
le département ; 
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b) Les militaires en provenance des corps d’Afrique du Nord ou 
des F, F, A. qui bénéficient de leur permission en France rejoin- 
dront directement : 


Le G. L T. T. O. M. pour les officiers et sous-officiers désignés 
nominativement par le département pour encadrer des détachements 
de relève ou de maintenance ; 

Le D, L T. O, M. dans tous les autres cas ; 

c) Les militaires de la métropole et des F. F. A. autorisés à passer 
en Afrique du Nord leur permission de départ outre-mer rejoindront: 

La base de transit interarmées du Maroc à Casablanca ou l'antenne 
du D. LT. O0. M. d’Alger pour ceux désignés pour continuer leurs ser- 
vices en Afrique occidentale française ou en Afrique équatoriale fran- 
Çaise et ayant bénéficié de leur permission de départ outre-mer soit 
au Maroc, soit en 10° région militaire ; 

Le D. 1 T. ©. M. dans tous les autres cas. 


Tout incident de nature à retarder l’embarquement du personnel 
précité doit être signalé au commandant du D. L T. O. M. 

Les états modeles 1 E et E bis, destinés aux commandants supé- 
rieurs outre-mer, seront établis immédiatement et acheminés sans 
délai par « voie aérienne ». 


Il, — Embarquement. — L'embarquement des militaires désignés 
est assuré par les soins : 

Du dépôt des isolés des troupes d’outre-mer à Marseille ou de son 
annexe de Paris pour les militaires devant servir dans les cadres 
ou désignés pour l'Extrême-Orient à titre « hors cadres mission » ; 

Du service administratif central de l’administrateur général des 
services du ministère de la France d’outre-mer, 27, rue Oudinot, 
Paris (7°), pour les militaires devant servir hors cadres, à l'exception 
de ceux désignés à titre « hors cadres pour l’Extrême-Orient ». 

Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer en 
conséquence leurs bagages de route. 


III. —— Concessions de p:ssage pour les familles : 


A. — En ce qui concerne les personnels désignés pour les terri- 
toires et départements d'outre-mer et les Etats de la Communauté 
(Extrême-Orient excepté), les demandes de concessions de passage 
gratuit formulées par les militaires qui désirent se faire accompagner 
de leur famille sont à transmettre directement par les chefs de 
corps, dès parution de la désignation : 

a) Pour les militaires dans les cadres : au ministère des armées, 
direction des affaires d'outre-mer (27, rue Oudinot), section « Trans- 
ports ». L'acheminement des familles est subordonné à l'avis des 
commandants supérieurs ; cet avis, demandé par la direction des 
affaires d'outre-mer, est favorable dans la mesure des logements 
disponibles ; 

b) Pour les militaires hors cadres : au service administratif cen- 
tral de l’administrateur général des services du ministère de la 
France d'outre-mer (bureau des mouvements), 27, rue Oudinot, 
Paris (7). 

B. — a) En ce qui concerne les personnels désignés pour l’Extrême- 
Orient, les demandes de concessions de passage gratuit ne peuvent 
être formulées qu'aprés l’arrivée au lieu d'affectation du chef de 
famille. Aucune demande ne doit être adressée à ce sujet directe- 
ment à l’administration centrale ; 

b) Pour les militaires dans les cadres (base militaire de Seno au 
Laos et bureau de transit français au Viet-Nam), les autorisations 
sont accordées par le ministre des armées (terre), état-major, 
4 bureau, en fonction des avis formulés par les autorités hiérar- 
chiques ; 

c) Pour les militaires désignés à titre « hors cadres », les auto- 
risations sont accordées par le ministre des affaires étrangères, direc- 
tion des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (7°), en fonction 
des avis formulés par les autorités hiérarchiques. 


OFFICIERS 
IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Embarquement à partir du 1° mars 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Iinfanterie de marine. 
Colonel. 
M. Aubinière (Yves), 9% R. M. 
Embarquement à partir du 10 mars 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 


Médecin capitaine. 


M. Jabiol (Michel), 9 R. M. (pour servir en République de Haute- 
Volta). 


M. 


M. 


M 


M 


M. 





M. 


Embarquement à partir du 25 avril 1960, 


Pour servir hors cadres. 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 


Médecin capitaine. 


M. Le Hur (Maurice), 9° R. M. (pour servir en République du 
Niger). 
Embarquement à partir du 1° mai 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 
Chef d’escadron. 
M. Boudouresques (Pierre), 10° KR. M. titre S. M. B. (capitaine au 
tableau. 
Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Gauvin (Yves), 5° R. M. (breveté parachutiste). 
Lieutenant. 
M. Lorvellec (Gilbert), 1° R. M. 
Artillerie de marine, 
Lieutenant-colonel. 
M. Giordano (Pierre), F.F.A., titre S. M.B. 
Chef d’escadron. 
M. Romette (Charles), 1" R. M. 
Capitaine. 
M. Vergnes (Fernand), 5° KR. M. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Lieutenant. 


Maure (Guy), 10° R. M. 


Chancellerie des troupes d'outre-mer, 
Capitaine. 


Giorgi (Joseph), % KR. M. 


Lieutenant. 


Tourillon (Georges), 9 R. M. 


Adjoint administratif des corps de troupes d'outre-mer, 
Lieutenant. 


Auge (Marcel), 1° R. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer, 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Sous-lieutenant. 


Leonelli (Charles), 1° KR. M. 


intendance métropolitaine. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Capitaine. 
Paret (Marcel), 1"° KR. M. 
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Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant-colonel. 
M. Bachmann (Roger), 9° R. M. 
Médecin capitaine. 
M. Courbil (Louis), 10° KR. M. 
Embarquement à partir du 25 mai 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 
Capitaine. 
M. Jean Jacques (Sébastien), 1"°R. M. 
Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M. Gallo (Joachim), 10° R. M. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 


Médecin colonel. 


M Monfort (Henri), 9 KR. M. 


Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 


Lieutenants. 


MM. 
Delecourt (Louis), 10°-R. M. 
Desmottes (François), 10° KR. M. (breveté parachutiste). 
Pinaton (Hubert), 10° KR. M. (breveté parachutiste), 


Artillerie de marine. 
Chef d’escadron. 
M. Chavet (Jean), 10° R. M. (capitaine au tableau). 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Lieutenant. 
M. Grenier (Guy), 1"° R. M, 
Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Intendance des” troupes d'outre-mer. 


Intendant militaire de 1° classe. 
M. Rondot (Gilbert), 7° R. M. (intendant 2° classe au tableau). 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Pour servir hors cadres. | 
Embarquement à partir du 10 novembre 1959. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 


Commandant. 


M. Lhomme (Daniel), 5° R. M. (pour servir en République du 
Dahomey). 








MM. 





IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Embarquement à partir du 15 mars 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre mer. 
Médecin capitaine. 
M. Gilles (Jean), % KR. M. (pour servir en République du Congo). 
Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECIN 
Médecin commandant. 


M. Cabrol (Paul), 5° R. M. (pour servir en République du Cameroun), 


Médecin lieutenant. 


M. Picq (Jean-Jacques), 10° R. M. (pour servir en République gabo- 
naise). 


b) OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
Commandant. 


M. Lhomme (Daniel), 5° R. M. (pour servir en République centrafri- 
Caine). 
Capitaine. 


M. Calzia (Yvan), 9° R. M. (pour servir en République du Congo), 
Embarquement à partir du 25 avril 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecins lieutenants. 


MM. Ottomani (Jacques), 10° R. M. (pour servir en République du 


Congo). 
Tanguy (Pierre), 5° R. M. (pour servir en République du Came- 
roun). 


Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine, 


Capitaine. 


Thiery (Jean), 9° R. M. 
Kimpe (Victor), 3° R. M. 
Farthouat (Bernard), 4 KR. M. 


Artillerie de marine. 
Capitaine. 
M. Romary (Michel), 9 R. M. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
a) ADMINISTRATIFS 
Capitaine. 


M. Simon (Pierre), 9° R. M. 


Lieutenant. 
M. Aubere (Georges), 4 R. M. 


b) CONDUCTEURS DE TRAVAUX 


Commandant. 
M. Parant (Edouard), 1'° KR. M. 


Capitaine. 
M. Rioux (Charles), 6° KR. M. (lieutenant au tableau 
Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 


Sous-lieutenant. 
M. Billa (Pierre), 5° R. M. 
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Embarquement à partir du 25 mai 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 
M. Rey (Aimé), 9 KR. M. (pour servir en République du Congo). 
Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 


Lieutenant-colonel. 


M. Levresse (Jules), 10° K. M. 


Lieutenant. 
M. Delpeuch (Robert), 10° KR. M. 
Artillerie de marine. 
Sous-lieutenant. 


M. Graziani (Jean), 10° R. M. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER 2'ADMINISTRATION 


Lieutenant. 


M. Pecqueux (Fernand), 1'"° R. M. 
Embarquement à partir du 20 août 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Fasseur (Michel), 9 R. M. (hors tour) (spécialiste saharien). 


III, — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin-colonel. 


M. Gellie (Grégoire), 4 KR. M. 


Embarquement à partir du 1°" mai 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant. 


M. Laffitte (Bernard), 5° K. M. 


Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Gasset (Jacques), 1re R. M. (hors tour). 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Lieutenant. 


M. Fabre (Antoine), 1° KR. M. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin capitaine. 


M. Caron (Jean), 10° K. M. 





Embarquement à partir du 1°" juin 1960. 


Pour servir dans les cadres, 





Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Bertin (Pierre), 1'° R. M. 
Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Lieutenant. 


M. Barbe (Henri), 10° R. M. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Embarquement à partir du 25 mars 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin-colonei. 


M. Gellie (Grégoire), 4 KR. M. 


IV. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 
Capitaine. 


M. Ehlig (Pierre), % K. M. titre S. M. B. 


Services de santé des troupes d'outre-mer. 
Pharmacien commandant. 


M. Durieux (René), 9° K. M. 


Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine. 
Capitaine. 


M. Royal (Jacques), 10° KR. M. 


V. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 1° juin 1960. 
Pour servir dans les cadres. 
Iintendance des troupef d'outre-mer. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. François (Marcel), 5° KR. M. 


VL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Pour servir dans les cadres. 
1° À LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE DE SENO 
Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 


M. Robinet (Raymond), 9° KR. M. 

















25 Mars 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2819 








Pour servir hors cadres. 


2° AU TITRE BE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU LAOS 


Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
infanterie de marine. 
Colonel. 
M. Beaudu (Marcel), 1"° R. M. 


Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Quieffin (Pierre), 10° KR. M. (capitaine au tableau). 


Artillerie de marine. 
Chef d’escadron. 
M. Belle (Yves), 10° R. M. (titre S. M. B,). 


Embarquement à partir du 10 juillet 1960. 
infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Micolon (Jean), 9° R. M. 


Pour servir hors cadres. 


3° AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 


Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Infanterie de marine. 
Capitaine: 
M. Mombert (René), 10° R. M. 


Artillerie de marine. 
Lieutenant. 


M. Fray (Claude), 10° K. M. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
L — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Adjudants-chefs. 


Boyer (Raymond), 5° R. M. B. P., B. S. comptabilité. 
Seynaeve (Jean), 5° R. M. B. P., B. S. infanterie. 
Auffret (Raymond), 5° R. M. B. P., B. S. infanterie. 


Adjudants. 


Blanchard (Michel), 5° R. M. B. P., B. C. S. infanterie, B. M. P. 
Couture (Jacques), 5° R. M., B. P., B.S. infanterie. 

Ducaurroy (Yves), 5° R. M., B. P., B. C. S. infanterie. 

Muriel (Louis), 5° R. M. B. P., B. C. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Charlot (Jean), 5° R. M., B. P., B. C. S. infanterie (en remplacement 
du sergent-chef Pierre [Jean] dont la désignation est annulée). 
Mayer (André), 5° R. M. B. P., B. C. S. infanterie, C. A. T. 2 trans- 

missions. 


Duval (Jacques), 5° R. M., 8. P., 251 transmissions, C. L A. 


Sergents. 


Quintin (Claude), 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Sutter (Henry), 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Blanchard (Serge), 5° KR. M. B. P. C. À. T. 2 infanterie, C. L A. 











Irinia (René), 5° R. M. B. P., C. 
Pasquier (Marcel), 5° R. M, B. P., C 
Bohec (Pierre), 5° R. M., B. P., C, A. 
Carcy (Maurice), 5° R. M. B. P., B. C. S., B. E. arrimeur largueur, 


. T. 2 infanterie, C. L A. 
. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
T. 2 infanterie, C. L A. 


2° Embarquement à partir du 1° mai 1960. 
infanterie de marine. 
Sergent-chef. 
Binda (André), 5° R. M. B. C. S. infanterie. 
3° Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant. 
Fichot (Robert), 5° R. M., B. C. S. infanterie, B. P. 


Sergents-chefs. 


Elisabeth (Joseph), 9 KR. M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A. 
Sorio (Maurice), 3° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A., C. A. T. 2 
secrétariat E.-M. des T, O. M. (au tit vacance chancellerie). 


B. — Infanterie de marine. 


SPÉCIALISTE MUSICIEN 
Sergent. 
Sauvage (Marcellin), 1'° R. M., C. A. T, 2 musicien, tuba. 


C. — Iinfanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Adjudant-chef. 
Guillot (Joseph), 10° R. M., B. P., B. S. intanterie. 


Adjudants. 
Collard (René), 10° R. M., B. P., B. C. S. infanterie, B. M. P. 
Poncet (Daniel), 10° R. M. B. P., B. C. S. infanterie, B. M. P. 
Sergents-<chefs. 
Butryn (Stanislas), 10° R. M. B. P., B. C. S. infanterie. 
Cesari (Noël), 10° KR. M. B. P. B. C. S., B. E. auto. 
Sergents. 


Parodi (Lucien), 10° R. M. B. P., C. A. T. 2 comptabilité, C. A. T. 2 
infanterie. 


Coma (Roland), 10° R. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Pélerin (Bruno), 10° KR. M. B. P. B. C. S., B. E. auto. 

Portebois (Christian), 10° R. M., B. P., C. A. T. 2 infanterie. 
Champion (Philippe), 10° KR. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Exbrayat (Gabriel), 10° KR. M., B. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 

Maquin (Roland), 10° R. M, B. P., C. À. T. 2 infirmier, C. L A. 
B. M. P. 

Glais (Roger), + gp M., B. P., C. A. T. 2 transmissions, C. L A. 

Birglin (Edmond), 10° R M. B. P., B. C. S. infanterie. 

Imberti (Julien), 10 + M. B. P., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. C. A. T. 2 
infanterie, 


D. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 


Sergents-chefs. 


Rivière (Joseph), 1"° R. M. B. C. S., B. E. chiffre. 

Bordus (Robert), 9° R. M.eB. C. S., B. E./TR., CH. (au titre S. M. B 
T. ©. M.). 

Gillet (Roger), 1'° R. M. B. S., L/52 t., B. S./ERG. 


Sergents. 


Rapon (Emilien), 1"° R. M, B. C. S., B. E/TF-TM. 
Carpentier (Gilbert), 1° R. M, B. C. S. B. E./TR., B. E./E. R., CH. (au 
titre S. M. B. T. O. M.). 
E. — Artillerie de marine. 
Maréchal des logis. 


Beauvallet (Claude), 10° R, M. C. A. T. 2, 267 transmissions (au titre 
relève A. L. A. T.). 
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F. — Aviation légère des troupes d'outre-mer. 
MÉCANICIENS HÉLICOPTÈRES 
Adjudant-chef. 


Geney (Marcel), 10° R. M., B. E. mécanicien auto, B. S. mécanicien 
hélicoptère. 


Maréchal des logis chef. 


Gérard (Marcel), 10° R. M. B. S. mécanicien hélicoptère. 


G. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Adjudant. 


Delaval (Louis), 9 R. M. B. S. auto (Diesel). 


Maréchal des logis chef. 


Bohême (Jean), 7° R. M., B. S. mécanicien hélicoptère, B. E. auto. 


Martchaux des logis. 


Bouyssou (Jean), 1° R. M., C. À. T. 2 auto E. B., C. L A. (titre 
vacance homme de troupe). 

Poirrie (Nollan), 9 KR. M. C. A. T. 2 auto E. B. (titre vacance homme 
de troupe). 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis chef. 
Langlade (Prosper), 1° R. M. B. C. S., B. E. surveillant travaux. 


Maréchaux des logis. 


Turpin (Claude), 2° R. M., C. A. T. 2 maçon briqueteur, C. L A. 
(titre vacance homme de troupe). 

Carlotti (Jacques), 9° R. M., C. À. T. 2 forgeron charpentier fer, C. L A. 
(titre vacance homme de troupe). 


COMPTABLES 
Adjudant-chef. 


Castella (Louis), 1° R. M., B. E. comptable. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchaux des logis. 


Quilichini (Paul), 9 R. M. C. A. T. 2 bois, C. L A. (titre vacance 
homme de troupe). 

Pinelli (Jean), 1"° R. M, C. A. T. 2 ajusteur, C. L A. (titre vacance 
homme de troupe). 


H. — Cadre des agents des corps de troupes 
des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Les£ards (André), 9° KR. M., B. S. comptabilité. 


L — Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Leulier (René), 1'° R. M. B. S. chancellerie. 
Palmieri (André), 1'° R. M. B. S. chancellerie. 


J. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 


Rougeaux (Jean), 1"° R. M. B. S. comptable vérificateur. 


K. — infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Coic (Joseph), 9° KR. M. B. C. S., B. E. secrétaire comptable. 


Sergents-majors. 


Lousse (Georges), 9 R. M. C. A. T, 2 infirmier, C. L A. 
Lejeune (Jean), 9 R. M. B. C. S,., B. E. secrétaire comptable. 





Sergents-chefs. 


Berthe Oumar, 9 R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 

Fall Birahim, 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 

Trambouze (Henri), 9 R. M. B. C. S., B. E. préparateur en pharma: 
cie. 


Sergent. 


N'Diaye M’'Baye, 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 


4° Embarquement à partir du 20 mai 1960. 
A. — Iinfanterie de marine, 


Sergent-chef. 
Rouffignat (Roger), 10° R. M., B. S. infanterie (en remplacement 
du sergent-chef Rolland [Roger] dont la désignation est annulée). 


Sergent. 


Cormoreche (Georges), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A., brevet 
moniteur auto. 


B. — Infanterie de marine. 
PARACHUTISTE 
Sergent. 


Vosgien (François), 5° R. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


5° Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
A. — infanterie de marine. 


Sergents-chefs. 


Diaw N'Diaga. 10° R. M. C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 
Salavert (René), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 
Schia (Dominique), 10° KR. M. B. C. S. infanterie. 


Sergents. 


Rousseaux (Jacques), 10° R. M., C. A."T, 2 infanterie. 

Piron (Louis), 10° R. M., C. A. T. 2 clairon. 

Piardon (Daniel), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C, L A. 

Murx (Gérard), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie (en remplacement 
du sergent Kone [Zacharia] dont la désignation est annulée). 


B. — Infanterie de marine. 


PARACHUTISTES 


Sergent-chef. h 
Zorn (Lucien), 5° R. M. B. P., C. L A., C. A. T. 2 infanterie. 


Sergents. 
Renoir (René), 5° R. M. B. P., B. M. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 
Monnier (Michel), 5° R. M. B. P., B. M. P., C. L A. 
Flaurent (Arpin). 5 R. M. B. P., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Jouannet (Pierre), 5° KR. M. B. P., brevet moniteur saut. 


C. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


AUTOS-CHARS 
Adjudant-chef. 


Kaufholds (Henri), 10° KR. M. B. S. auto. 


Maréchaux des logis-majors. 


Rucinski (Zénon), 10° KR. M. B. S. auto (diesel). 
Giudicelli (Joseph), 10° K. "M. B. S. appro. 


Maréchaux des logis chefs. 


Gabriel (Sainte-Croix), 10° R. M., B. S. auto. 
Ducy (Lucien), 10° KR. M. B. S. appro. 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis-major. 
Le Mat (Albert), 1"° KR. M. B. C. S. B. E. engins mécaniques. 


Maréchal des logis. 


Pillet (Jean), 10° R. M. C. A. T. 2 engins mécaniques, C. IL A. (titre 
vacance homme de troupe), 
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ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis chef. 


Kerdoncuff (Pierre), 10° R. M. C. A. T. 2 tourneur, C. L A. 


Maréchal des logis. 
Grondin (Michel), 10° R. M., C. A. T. 2 charpentier fer, C. L A. (titre 
vacance homme de troupe). 
D. — Corps des télégraphistes des froupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Bru (Roger), 10° R. M. B. C. S., B. E/TR. 


E — Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-chef. s 
Olin (Lucien), 10° R. M, B. C. S., B. E. chancellerie. 


Adjudant. 
Llorca (Roger), 10° R. M. B. S. chancellerie. 


Sergent-major. 


Lambert (Roger), 10° R. M. B,. S. chancellerie. 


Sergent-chef. 
Poaty (Jean), 10‘ R. M.,, C. A. T. 2 chancellerie, C. L A. 


F. — Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 


Colombo (Georges), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier. 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS 


1° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 1 de l’adjudant d'infanterie de marine parachutiste 
Pierre (Jean), 10° R. M., B. P., B. C. S. infanterie (cf. Journal 
officiel du 22 janvier 1960). 


2° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 1 du sergent d'infanterie de marine spécialiste blindé 
Talleu (Robert), 10° R. M.,, C. A. T. 2/AB., C. L A. (cf. Journal 
officiel du 22 janvier 1960). 


0] 


3° Sont annulées les désignations pour servir dans les cadres 
en zone d’outre-mer n° 1 des sous-officiers d'infanterie de marine 
dont les noms suivent : 


a) Embarquement à partir du 10 février 1960. 


Sergent Kone (Zacharia), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie C. L. A. 
(cf. Journal officiel du 25 décembre 1959). 


b) Embarquement à partir du 10 mai 1960. 


Sergent-chef Rolland (Roger), 10° R. M., B. S. infanterie (cf. Journal 
officiel du 6 mars 1960). 


Hors cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Carnet (André), 1"° R. M. B. S. chancellerie (pour servir en Répu- 
blique du Dahomey). 
2° Embarquement à partir du 25 avril 1960. 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent-major. 
Lhuerre (Raphaël), 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier (pour servir en 
République de Haute-Volta). 
3° Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 


Carmantrand (Michel), 1"° R. M. B. S. infanterie (pour servir en 
République du Niger en remplacement de l’adjudant Naudin 
[Georges] dont la désignation est annulée). 











ANNULATION DE DÉSIGNATIONS 


1° Est annulée la désignation pour servir dans la position hors 
cadres en Z. O. M. n° 1 (République de Haute-Volta) de l’adjudant 
du cadre des agents de la chancellerie des troupes d'outre-mer 
Carnet (André), 1°° R. M. B. S. chancellerie (cf. Journal officiel du 
6 mars 1960). 


2° Est annulée la désignation pour servir hors cadres en zone 
d'outre-mer n° 1 de l’adjudant d'infanterie de marine Naudin (Geor- 
ges), 10° R. M. B. C. S. infanterie (cf. Journal officiel du 6 mars 1960). 


RECTIFICATIF 


La désignation pour servir hors cadres en zone d'outre-mer n° 1 
(République de Côte d'ivoire) avec embarquement à partir du 
10 mars 1960 de l’adjudant d'infanterie Curie (Jean), 1°° R. M., B.Ss. 
infanterie, est annulée (cf. Journal officiel du 22 janvier 1960). Ce 
sous-officier est désigné pour servir en zone d'outre-mer n° 1 dans 
les cadres avec la même date d'embarquement, 


IL — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 2 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 20 mars 1960. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergents-majors. 
Angelier (Louis), 1"° R. M., B. S. comptable vérificateur. 
Barboux (Albert), 9° R. M., B. $S. comptable vérificateur. 
2° Embarquement à partir du 1°" avril 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudants. 


Deschamps (Robert), 10° R. M., B. S. comptabilité, 
Duprat (Jean), 4 KR. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. 


Sergents-chefs. 


Leroyer (Roland), 10° R. M. B. S. infanterie. 
Pambrun (Max), 1'° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. C. A. T. 2 
secrétariat E. M. des T. O. M. 


Sergent. 
Bernard (Michel), 4 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


B. — Cadre des agents des corps de troupes des T. O. M. 
Adjudant. 
Raveau (Raymond), 10° R. M. B. S. comptabilité. 


3° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
infenterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Adjudant. 
Bourgevin (Roger), 5° R. M. B. P., B. C.S. infanterie. 


Sergent-chef. 
Yvenou (Maurice), 5° KR. M. B. P., B. C.S. infanterie. 


4° Embarquement à partir du 25 avril 1960. 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Marechal (Jean), 9 R. M, B. E. secrétaire comptable. 


5° Embarquemzænt à partir du 10 mai 19604 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant. 


Juteau (Eugène), 5° R. M., B, S. infanterie, B. 1 comptable du maté- 
riel des T. ©. M. 
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B. — infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES MUSICIENS 
Caporal-chef. 
Benaody, 9% KR. M., C. A. T. 2 clairon, bugle, 


Soldat de 1"° classe. 
Palpuliste (Pascal), 9 R. M.,, non breveté, saxophone. 
C. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Herry (Alain), 9" R. M. B. S./E. R. (en remplacement du sergent-chef 
Touzet [Jean] dont la désignation est annulée). 


D, — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


AUTOS-CHARS 
Adjudant. 


Hilion (Roland), 4’ R. M., B. S. mécanicien hélicoptère, B. E. auto. 


Maréchaux des logis-majors. 


Lebasse (Pierre), 4 R. M., B. S. mécanicien hélicoptère, B. E. auto. 
Chevalier (Jean), 1'° KR. M. B. S. appro. 


CONSTRUCTIONS 


Maréchal des logis chef. 


Ruellan (Claude), 6° R. M. B. C. S., B. E. surveillant travaux. 


E. — infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergents-chefs. 


Olivier (Claude), 9 KR. 
Casanoves (André), 9° 
Neree (Camille), 9° KR. L. 6 
Blanchard (Michel), 9 R. M., C. 
Orsini (François), 9° R. M., C. A 


C. A. T. 2 infirmier, C. L. A. 
M., B. C.S., B. E. préparateur en pharmacie. 
B S., B. E. secrétaire comptable. 
A. T. 2 infirmier, C. L A. 
T. 2 infirmier, C. L A. 


M. 

KR. 
M., 
R 


Sergent. 
Lopatinsky (Oleg), 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
6° Embarquement à partir du 20 mai 1960. 
Infanterie de marine. 
Adjudant,. 


Bollo (André), 10° R. M. B. C. S. infanterie (en remplacement de 
l'adjudant Lorenzi [Antoine] dortt la désignation est annulée). 


7° Embarquement à partir du 25 mai 1960. 
Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 

Sergent. 


Lemoine (Jean), 9° KR. M., C. A. T. 2/A. B,, C. L A. 


8° Embarquement à partir du 10 juin 1960. 


A. — Infanterie de marine. 
Adjudants-chefs. 


Teisseire (Pierre), 10° R. M., B. S. comptabilité. 
Colet (Louis), 10° KR. M, B E. infanterie, 
Bernelin (Paul), 10° R. M. B. C. S. infanterie, 
Ferrari (René), 10° KR. M. B. S. infanterie. 


Sergentschefs. 


Sainte-Rose-Fanchine (Gustave), 10° R. M., B. C. S. infanterie, 
Mohamed Ahmed Saleh, 10° K. M. B. C. S. infanterie, 





—— 


B. — Service des matériels et bâtiments 
des troupes d'outre-mer. 


AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major. 


Fontaine (Maurice), 10° R. M. B. S. mécanicien hélicoptère, C. A. T. 2 
auto. 


C. — Cadre des agents des corps de troupe 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 


Aydamouni Salim, 10° R. M. B. C. S, B. E. de comptabilité (au titre 
vacance L Ma.). 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS 


1° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 2 de l’adjudant d'infanterie de marine Lorenzi (An. 
toine), 10° R. M., B. S. infanterie (cf. Journal officiel du 6 mars 1960). 

2° Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 2 du sergent-chef du corps des télégraphistes des 
troupes d’outre-mer Touzet (Jean), 10° R. M. B. C. S., B. E. chiffre 
(cf. Journal officiel du 6 mars 1960). 

Hors cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 avril 1960. 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 


Arnaudy (Pierre), 9° KR. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. (pour servir 
en République du Cameroun). 


2° Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 


Zalezyk (Stanislas), 10° R. M. B. C. S., B. 1 chancellerie (pour servir 
en République du Tchad). 


III — POUR SERVIR EN ZONE D'OUTRE-MER N° 3 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 17 mars 1960. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 


Jouet (André), 10° R. M., B. C. S., B. E./E. R, B. E/E. R. G. 


2° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Adjudant. 
Lemouellic (Jacques), 5° R. M. B. P., B. S. auto. 


B. — Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


SPÉCIALISTE TAILLEUR 
Sergent. 
Cappelle (Pierre), 1° R. M., C: À. O.Ss. 


3° Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
A. — Infanterie de marine. 


Adjudant, 
Payet (Joseph), 9 R. M. B. C. S. infanterie. 


Sergent-chef. 
Binard (Jean), 9° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
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Sergents. 
Sionkowski (Casimir), 1° R. M, C. À. T. 2 infanterie, C. L A. 
Fontaine (Christophe), 4 R. M. C. A. T. 2 251 transmissions (en 


remplacement du sergent Michel [Joseph] dont la désignation est 
annulée). 


B. — Iinfanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Adjudant. 
Paris (Bernard), 10° R. M.. B. P., B. S. infanterie, B. M. P. 
Sergent. 
Le Scolan (Jack), 10° R. M. B. P., B. C. S., B. E. comptabilité. 


C. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 
Toutain (Jacques), 6° R. M. B. S. TFL. 
Sergent. é 


Martaille (André), 9 KR. M. B. C. S., B E./TF/TM. 


D. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONSTRUCTIONS 
Adjudant. 
Auzillon (Aimé), 9° R. M. B. C. S., B. E. surveillant travaux. 


Maréchal des logis. 


Cunin (Michel), 8° R. M., C. A. T. 2 peintre (titre vacance homme 
de troupe). ; 
COMPTABLES 
Adjudant. 


Joly (Maurice), 9 R. M. B. E. comptable. 


AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis. 
Fabre (Albert), 9 R. M.  C. A. T. 2 auto E. B. (élect.), C. I A. 
(titre vacance homme de troupe). 


Audouin (Clément), 9° R. M. C. A. T. 2 auto E. B., C. L A. (titre 
vacance homme de troupe), E 


E. — Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Langlade (Robert), 9° R. M. B. C. S., B. E. mécanicien dentiste. 


Sergent-chef. 
Barlet (Robert), 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 


Sergents. 


Angles (Robert), 9 R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 
L 


Brezephin (Jacob), 9° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 


4° Embarquement à partir du 20 mai 1960. 
Artillerie de marine. 
Maréchal des logis chef. 


Thorand (Fernand), 10° R. M. B. C. S., B. E. moniteur FRAC (au 
litre vacance infanterie): 


5° Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
A. — Infanterie de marine, 
Sergents-chefs. 


Demange (Pierre), 10° -R. M. €. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Mamert (Roger), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 








Sergents. 
Pied (Placide), 10° K. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Rasoamanana Razafindramamba (Max), 10° R. M. C. A. T. 2, 251 trans- 


missions. 
Riche (Guy), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


B. — Infanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Sergent-chef. 
Menguy (Amédée), 5° R. M. B. M. P., B. P., C. L A. 
C. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 


Hajowyj (Wadislas), 10° R. M. C. A. T. 2 peintre, C. L A. (titre vacance 
homme de troupe). 


COMPTABLES 
Maréchal des logis. 


Cnudde (Christian), 10° KR. M., C. A. T. 2 comptable, C. L A. (titre 
vacance homme de troupe). 


Auros-crffrs 
Maréchal des logis. 


Le Tallec (Aimé), 10° R. M. C. A. T. 2 auto, C. I. A. (titre vacance 
homme de troupe). 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 
Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en zone 
d'outre-mer n° 3 avec embarquement à partir du 10 avril 1960 du 


sergent d'infanterie de marine Michel (Joseph), 3° R. M. C. A. T. 2 
251 trans., C. L. A. (cf. Journat officiel du 6 mars 1960). 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 avril 1960. 
Infanterie de marine. 
Adjudant. 


Lescaudron (Marcel), 5 R. M. B. C. S., B. 1 moniteur E. P. M. (au titre 
vacance blindés). 


2° Embarquement à partir du 20 avril 1960. 
infanterie de marine. 
Sergent. 


Tuquet-Brouge (Gérard), 5° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. (au 
titre vacance blindés). 


3° Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Visconti (Albert), 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. IL. A. 
4° Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 


Cauvin (Robert), 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. L A. (au titre 
vacance blindés). 


B. — Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 
Sergent-chef. 
Lorentz (Pierre), 9 R. M. B. C. S./A. B. 
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C. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major. 
Sterbik (Jean), 10° R. M. B. S. appro. 
ATELIERS GÉNÉRAUX 


Maréchal des logis. 


Diadhiou (Pierre), 10° R. M., C. A, T. 2 chaudronnier tôlier soudeur. 


ARMEMENT 
Maréchal des logis. 


Damo (Pierre), 10° KR. M., C. À. T. 2 armement gros calibre (titre 


vacance homme de troupe), 
Hors cadres. 
1° Embarquement à partir du 25 mars 1960. 

infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 

Adjudant-chef. 
Duchez (André), 1'° R. M. B.Ss. | seu dentiste. 

2° Embarquement à partir du 25 avril 1960. 

Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 
Sergent-chef. 


Lascourreges (Serge), 9° R. M., C. A. T. 2 infirmer, C. L A. 


V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
SPÉCIALISTE MUSICIEN 
Adjudant-chef. 


Foessel (François), 5° R. M., brevet de eapacité à l’emploi de chef de 
fanfare, cor d'harmonie. 


B. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 

Douguet (Adrien), 4 R. M. B. C.S., B. ET. F, T. M. au titre S. M. B. 
T. ©. M. (en remplacement du sergent Saint-André [Ildebert] dont 
la désignation est annulée) 

C. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis chef. 


Louchel (André), 1'° R. M. B. S. mécanicien hélicoptère, C. A. T. 2 
auto. 


2° Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 
Monrose (Marius), 10° R. M. B. C.S. infanterie. 
Sergent. 
Bourit (Claude), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
B. — Artillerie de marine. 
Maréchal des logis chef. 


Canioni (Nonce), 10° R. M. C. A. T. 2 artillerie. 





VL — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 
Croisie (Jean), 10° R. M. B. C. S. infanterie. 


2° Embarquement à partir du 10 juin 1960. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Santurenne (René), 10° R. M. C. S. 293, B. C. S., B. E. C. T. 


Hors cadres. 
Embarquement à partir du 25 avril 1960. 
Infirmiers militaires des troupes d’outre-mer. 
Sergent-major. 
Poirson (Germain), 9° R. M. C. A. T. 2 infirmier, C. L A. (pour servir 
en Polynésie française, banque du sang, Papeete). 
VIL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Dans les cadres. 
L — AU TITRE DE LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE DE SENO 
LE Embarquement à partir du 25 avril 1960. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Cartoux (Jean-Claude), 1° R. M. C. A. T. 267 trans. C. L A. 


2° Embarquement à partir du 1° mai 1960. 
A. — Infanterie de marine. 
Sergent. 
Diop Ibrahima, 10° R. M. C. A. T. 2, 201-202 trans. C. L A. 
B. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer 
Sergent. 


Diop Amadou, 10° R. M. B. C. S. B. £E EL. KR. 


3° Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
infanterie de marine 
Sergent-chef. 
Pardini (Pierre), 9° R. M. B. C. S., B. 1 comptabilité. 


4° Embarquement à partir du 25 mai 1960. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 


Henry (Joël), 10° R. M. C. A. T. 237 trans., C. L A. 
Hors cadres. 


A. — AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 


1° Embarquement à partir du 20 mars 1960. 


Cadre des commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent-chef. 
Jeanmougin (René), 1° R. M. B. C. S., B. E. comptable vérificateur. 
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2° Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major. 
Simon (Robert), 9 R. M. B. S. auto, E. B. 
CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. 


Issot (Roland), 9° R. M. B. S. conducteur travaux. 


3° Embarquement à partir du 25 mai 1960. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant, 


Fortier (Jean), 1° R. M. B. S. M. O., gestion des magasins. 


B. — AU TITRE DES AFFAIRES CULTURELLES 
POUR SERVIR A L'HÔPITAL GRALL A SAIGON 


Embarquement à partir du 10 mai 1960. 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent-major. 


Woog (Jean), 9° R. M. B. E. manipulateur radio. 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 11 mars 1960 portant renouvellement de mandats 
et nominations de conseillers du commerce extérieur de la France. 





Par décret en date du 11 mars 1960 : 

Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France pour 
une nouvelle période de cinq années, à compter du 21 octobre 1958, 
les industriels, agriculteurs et négociants français dont les noms 
suivent : 


15° région économique. 


Me Castanie (Marie-Andrée-Léone). 
MM. Goulet (Jean-Marie-Georges). 
Green (William-Charles). 
Kohn (Armand). 
Lucan (Georges). 
Omer-Decugis (Paul). 
M"° Poignant (Simone-Louise). 


Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France pour 
une nouvelle période de cinq années, à compter du 27 janvier 1959, 
les industriels, agriculteurs et négociants français dont les noms 
suivent : 


14° région économique. 


M. Lelarge (Mare). 


15" région économique. 
MM. Doreau (Louis-Jean-Baptiste-Alphonse). 
Dunand (René-Alexis-Marie). 


Est nommé conseiller honoraire du commerce extérieur de la 
France, à compter du 4 avril 1959, M. Bloch (Henri-Jacques). 


Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France pour 
une nouvelle période de cinq années, à compter du 4 avril 1959, 


les industriels, agriculteurs et négociants français dont les noms 
suivent : 


7° région économique. 
M. Parlon (Camille-Maurice). 





17° région économique. 
M. Jourdan (André), 









18° région économique. 


MM. Bouvet (Gilbert-Pierre-Gaston).* 
Juhan (Georges-Henri). 


Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France pour 
une nouvelle période de cinq années, à compter du 3 septembre 1959, 
les industriels, agriculteurs et négociants français dont les noms 
suivent : 


5° région économique. 


M. Barneoud (Yves-André-Léon). 


15° région économique. 


MM. Balabanian (Sarkis). 
Cavroy (Jean-Paul-Gérard-Marie-Joseph), 


18° région économique. 


M. Merat (Pierre). 


Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France pour 
une période de cinq années, à compter du 12 novembre 1959, 
les industriels, agriculteurs et négociants français dont les noms 
suivent : 

l'° région économique. 


MM. Christiaens (Louis-Winoc). 
Losfeld (André). 
Six (Gustave-Alexandre-Jérôme). 


3° région économique, 


MM. Bouchon (Albert-Adolphe-Antoine). 
Jollit (Robert-Marc-André) 
Labelle (Francis-Joseph-Edouard). 
Ledun (Jacques-Alexandre-Emile). 


4" région économique. 


M. Le Doux (René-Adolphe). 


5° région économique. 


MM. Babey (Marcel-Francis-Eugène). 
Chataigner (Joseph-Louis),. 
Diehl (Edouard-Théodore). 
Drouault (Robert-Constant-Emile). 
Guilbaud (Georges-Lucien-Jean-Marius). 
Landois (Jean-Gustave-Armand). 
Loiseau (Maurice-Albert). 
Pecard (Roger). 


6° région économique. 


M. Monnier (Michel-Charles-Henri). 


8° région économique. 


MM. Baudou (Antoïine-Joseph-Georges). 
Duten (Jean-Robert). 
Faucas (André-Jean-Gabriel). 
Lawton (Edouard-Henry-Jean),. 
Legasse (Léon-Joseph-Charles),. 


12° région économique. 


M. Duc (Amédée). 


13° région économique. 


MM. Jacquand (Antoïne-Marie-Louis). 
Pasquier-Desvignes (Claude-Jean-Marie). 
Bruneel (Chariles-Pierre). 

Feneon (Louis-Henri-Marie). 
Pila (Robert). 
Sibilia (Pierre). 


14° région économique, 
M. Oudart (Jean-Maurice-Alain). 


15° région économique. 


MM. de Balasy (Raymond-Jules-Etienne-Marie). 
Claret (Lucien-Armand-Joseph). 
Degermann (Gustave-Jacques). 

Decugis (Gérard-Omer). 
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MM. Domengie (Georges-Jean-Amédée-Germain). 
Franses (Claude). 
Gaboriaud (Robert-Louis-Victor). 
Ginestou (Franc-Eugène-Jean). 
Goldenberg (Jean). 
Gozard (Antoine-Gilles). 
Hecht (Christian-Maurice-Robert). 
Herschtel (Jacques-André) 
Jasserand (Gabriel-Louis-Eugène). 
Jelensperger dit Jelens (Maurice). 
Lafarge (Jean-Octave:Joseph). 
Le Dentu (Jean-Charles-Emile). 
Levecq (Marcel-Henri-Ghislain). 
Maithe (Guy-Arnaud-Lucien). 
Marotte (Pierre-René). 
Piallat (Gaston-Emile-Etienne). 
Provot (Roger-Marie). 
de Reynal de Saint Michel (Jean). 
Robert de Lalagade (Fernand-Louis). 
Thomas (Emile-Henry-Denis). 
Tollu (Toffu) (André-Hubert-Victor). 
Urbain (François-René-Léon). 
de la Vasselais (Claude). 
Wiart (Jean-Georges). 


18° région économique. 


M. 


= 


Cartier (Louis). 


19° région économique. 


M. 


Rinner (Maurice-Eugène). 


20° région économique. 


MM. Allard (Pierre-Jean-Marie-Théodore). 
Calmettes (Michel-Charles-Georges). 
Dreue (Michel-Roger-Estèphe). 

Men Ey (Claude-Georges). 
Waechter (Charles-Alfred). 


Région économique de Strasbourg. 


MM. Raueh (Frédéric-Charles). 
Wenger (Guy-Marie-Charles-Albert). 


Sont nommés conseillers honoraires du commerce extérieur de la 
France, à compter du 12 novembre 1959, les industriels, agriculteurs 
et négociants français dont les noms suivent : 


11° région économique. 


M. Chaine (André). 


15° région économique. 


MM. Gottraux (André-Maurice). 
Peigne (Marcel). 
Renouard (Louis-Noël). 


Est nommé conseiller du commerce extérieur de la France pour 
une période de cinq années, à compter du 12 novembre 1959 : 


Aigérie. 
M. Giannesini (Jean-Baptiste). 
Est nommé conseiller du commerce extérieur de la France pour 
une période de cinq années, à compter du 12 novembre 1959 : 
Martinique, 


M. Huyghues-Despointes (Marie-Joseph-André). 


Sont nommés conseillers du commerce extérieur de la France, à 
compter du 12 novembre 1959, les industriels, agriculteurs et négo- 
ciants français en résidence à l'étranger dont les noms suivent : 


Argentine. 


MM. Bardet (Fernand-René-Maurice). 
Cardin (Christian-Maurice). 
Carrus (Georges). 
Dujour (Léon-Pierre). 
Huygevelde (Maurice-Henri-Désiré). 


Brésil. 
M. Lévy (Robert). 
Belgique. 
M. Blassel (Paul-Marie-Henri-Edouard). 





——_———_—— 


Colombie. 


MM. Exiga (Jean-Baptiste-Alphonse), 
Le Flohic (Alain-Reginald). 


Grèce. 
M. Le Cerf (Jehan-Joseph-Henri). 


Japon. 


MM. Chevallier (François-Léon). 
Pericat (Roger-Raymond). 
Saint-Loup (Pierre-Jean-Gabriel), 


Mexique. 


MM. Depoux (Marcel-Gilbert-Alexandre). 
Félicien (Antoine). 
Jean (Emile-Gaston). 
Lemionet (Daniel). 
Merigeault (René-Jean). 
Pons (André-Léon-Marc). 


Soudan. 


MM. Clément (Maurice-Georges). 
Gervais (Gérard-Marcel-Bernard). 


Suisse. 
M. Delorme (Louis-Léon). 


Est nommé conseiller honoraire du commerce extérieur de la 
France, à compter du 12 novembre 1959, en résidence en pays 
étranger : 


Espagne. 
M. Aspect (Lucien-Guillaume-Clément). 


Sont nommés conseillers du commerce éxtérieur de la France, à 
compter du 14 avril 1959, less industriels, agriculteurs et négociants 
français en résidence à l'étranger dont les noms suivent : 


Grande-Bretagne. 


MM. Avenel (Marie-Gérard). 
Dury (Paul-Jean-Marie). 
Haardt (Claude-Marie-Etienne). 
Le Bars (Pierre-François). 
Rosselli (Ignace-Adolphe-Jacques). 
de Séverac (Philippe-Marie-Jean). 





Décret du 23 mars 1960 portant nomination 
de trésoriers-payeurs généraux. 





Par décret en date du 23 mars 1960: 


M. Letrou (Edouard), sous-directeur à la direction générale de 
l'administration et de la fonction publique, est nommé trésorier-payeur 
général du departement de l’Aveyron (4° catégorie), en remplacement 
de M. Faure, décédé (cycle 1959 B, 4° tour, candidat au choix du 
Gouvernement). 

Son cautionnement est fixé à la somme de 95.500 NF. 

M. Boscherel (Jean-Marie), receveur particulier des finances de 
l'° classe de l'arrondissement de Fontainebleau (Seine-et-Marne), est 
nommé trésorier-payeur général du département du Cantal (5° caté- 
gorie), en remplacement de M. Hingand qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite (cycle 1959 B, 5° tour, receveurs parti- 
culiers des finances, receveurs percepteurs et directeurs adjoints des 
services départementaux du Trésor). 

Son cautionnement est fixé à la somme de 89.000 NF. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 27 février 1960, M. Delmas (Alexis-Marie- 
Louis), inspecteur central des impôts (enregistrement et domaines), 
a été placé en service détaché auprès du Premier ministre pour 
exercer les fonctions de délégué au sein de la commission de liqui- 
dation de lAssemblée de l’Union française, pour la période du 
9 décembre 1958 au 30 juin 1959 inclus (régularisation). 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 21 mars 1960, M. Colombier (Pierre), inspec- 
teur du Trésor, a été placé en service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1° août 1959, auprès du 
directeur des finances extérieures. 


Ge 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Concours d'agrégation des écoles nationales vétérinaires 
(pathologie des maladies coniagieuses). 


——— 


Par arrêté en date du 1° mars 1960, le concours pour la dési- 
snation d’agrégés des écoles nationales vétérinaires (pathologie des 
maladies contagieuses), qui devait être ouvert à l'école nationale 
vétérinaire de Toulouse le 2 mai 1960, sera ouvert, à la même date, 
à l'école nationale vétérinaire d’Alfort. 





Déclaration d'utilité publique, en vue de l'installation des services de 
la chambre départementale d'agriculture de la Loire, de l'acquisition 
par ladite chambre de locaux sis à Saint-Etienne. 





Par arrêté du 16 mars 1960, est déclarée d'utilité publique, en vue 
de l'installation des services de la chambre départementale d’agricul- 
ture de la Loire, l’acquisition par ladite chambre, au besoin par voie 
d'expropriation, de locaux sis à Saint-Etienne, 8, place de l’Hôtel-de- 
Ville 

L'expropriation prévue ci-dessus devra être réalisée dans un déiai 
de deux ans à compter de la publication du présent arrêté. 





Régles d’avances, 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses ou 
la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou aux 
comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l’arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de lFindemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs ainsi que je 
montant du cautionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent : 


Art. 1°" — Il est institué auprès du conseil supérieur de la pêche 
une régie d’avances pour le paiement des dépenses suivantes #ffec- 
tuées par lécole des gardes-pêche de Bois-Corbon, commune de 
Saint-Prix (Seine-et-Oise) : 

Achat de denrées alimentaires et de produits d’entretien. 

Achat de menu matériel. 

Menues dépenses de fonctionnement de l’école. 


Art. 2. — Le montant maximum des avances pouvant être consenties 
au titulaire de la régie est fixé à 1.000 NF. 


Il sera justifié de l’emploi de ces avances dans le délai d’un mois. 


Art. 3. — Le régisseur est nommé dans les conditions fixées par 
l’article 5 du décret du 5 février 1951. 

Le montant du cautionnement auquel il est astreint ainsi que le 
montant de l'indemnité de responsabilité susceptible de lui être 
allouée sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 
12 septembre 1952. ; 


Art. 4, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 9 mars 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON, 





Conseil d'administration du centre technique interprofessionnel 
des fruits et légumes. 





Par arrêté du 9 mars 1960 est nommé administrateur au centre 
technique interprofessionnel des fruits et légumes, comme repré- 
sentant du personnel technique : 


_M. Pierre Piegay, en remplacement de M. Michel Rollant, démis- 
sionnaire. 














Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 17 février 1960, les agents techniques des 
eaux et forêts de la Guadeloupe dénommés ci-après sont mutés 
d'office et dans l'intérêt du service : 


MM. 
Coco (Saint-Clair), à Petit-Bourg (Vernou), est affecté au Moule. 
Riley (Emile), à Vieux-Habitants, est affecté à Baie-Mahauit. 
Archimède (Hermann), à Vieux-Habitants-Marigot, est affecté à 
Vieux-Habitants. 
Moezan (Albert), à Bouillante-Village, est affecté à Anne-Bertrand- 
Massioux. 
Moezan (Jean), à Pointe:Noire (Mahault), est affecté à Port-Louis. 
Martin (René), à Port-Louis, est affecté à Petit-Bourg (Vernou), 





Par arrêté du 20 février 1960, sont nommés agents techniques 
des eaux et forêts et affectés aux résidences indiquées ci-dessous 
les candidats civils dont les noms suivent : 

MM. Aubert (René), à Ruines (Cantal). 

Bouscary (Louis), à Chaudesaigues (Cantal). 

Di Betta (Jean), à Saint-Sauveur (Oise). 

Constans (Jean), à la Roche-de-Rame (Hautes-Alpes). 
Couppey (André), à Bezancourt (Seine-Maritime). 

Sainsily (Célestin), à Petit-Bourg-Prise-d’Eau (Guadeloupe). 
Paillet (Joseph), à Thônes (Haute-Savoie). 

Silvan (Henri), à Falletans (Jura). 

Balardelle (Jacky), à Mazan (Ardèche), 

Dagreou (Roland), à Alçay (Basses-Pyrénées). 

Charlon (Jacques), à Saint-Léger-en-Yvelines (Seine-et-Oise), 
Briole (Marcel), à Clémence-d’Ambel (Hautes-Alpes). 

Cave (Gaston), au Périer (Isère). 

Ducros (Roger), à Feux (Cher). 

Andreau (Guy), à Bussang (Vosges). 

Sargousse (Jacques), à Luzenac (Ariège). 

Gautier (André), à Buironfosse (Aisne). 

Dardenne (Serge), à la Ferté (Ardennes). 

Landemarre (André), à Saint-Léger-en-Y velines (Seine-et-Oise). 
Licourt (Marcel), à Essey-et-Maizerais (Meurthe-et-Moselle), 
Duval (René), à Charnod (Jura). 

Cholvy (Paul), à Loubaresse (Ardèche). 

Capelli (Olivier), à Mirebel (Jura). 

Fournier (Robert), à Lhuis (Ain). 

Canaux (Pierre), à Fondremand (Haute-Saône). 

Salomon (Emile), à Passavant (Doubs). 

Corfdir (Yves), aux Thons (Vosges). 

Schmitt (Maurice), à Sexey-aux-Forges (Meurthe-et-Moselle). 
Coinus (Bernard), à Lépanges (Vosges). 

Lavielle (Jean), à Ancerville (Meuse). 

Beziau (Jacques), à Montereau (Loiret). 

Wagner (Pierre), à Reïipertswiller (Bas-Rhin). 

Petiot (William), à Montbard (Côte-d'Or). 

Galy (Irénée), à Siguer (Ariège). 

Simongiovanni (Bastien), à Beaufort-Arèches (Savoie). 
Ochiste (Omer), à Pointe-Noire-les-Plaines (Guadeloupe). 
Gallon (Jean), à Champagne-sur-Seine (Seine-et-Marne). 
Kula (Pierre), à Breheville (Meuse). 

Penkowsky (Michel), à Vexaincourt (Vosges). 

Simon (Léon), à Puiseux (Aisne). 

Roy (Jean), à Gevresin (Doubs). 

Corbet (Lucien), à Cléron (Doubs). 

Rousselot (Marcel), à Voisey (Haute-Marne). 

Galley (Pierre), à Port-sur-Saône (Haute-Saône). 

Blaise (Raymond), à Dabo (Moselle). 

Fouche (Michel), à Villiers-le-Duc (Côte-d'Or). 

Bernard (Michel), à Pussy (Savoie). 

Erin (Maranne), à Fonds-Saint-Denis (Martinique). 

Rabat (Robert), à Gionges (Marne). 

Seguin (Paul), à Verne (Doubs) 

Petit (Bernard), à Saint-Quirin (Moselle). 

Lecuyer (Marcel), à Celliers (Savoie). 

Destrait (Michel), à Courson-les-Carrières (Yonne). 
Huot-Marchand (Yves), à Valonne (Doubs). 

Chenal (Pierre), à Vouxey (Vosges). 

Douard (Alain), à Epizon (Haute Marne). 

Quoy (Roger), à Mouthier-en-Bresse (Saône-et-Loire), 

Flury (Jacques), à Archettes (Vosges). 

Baron (André), à Villey-sur-Tälle (Côte-d'Or). 

Bize (Bernard), à Vacheresse (Haute-Savoie). 

Pierkot (Guy), à Montigny-sur-Meuse (Ardennes). 

Poupard (Gérard), à Montmort (Marne). 

Rolland (Pierre), à Trois-Fontaines (Marne). 

Doyon (Joseph),-à Hérimoncourt (Doubs). 
Stafek (René), à Ouzouer-sur-Loire (Loiret). 
Maire (Bernard), à Paroy (Doubs). 
Crouzet (Jean), à Rumilly-les-Vaudes (Aube). 








[_ 
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Par arrêté en date du 25 février 1960, sont nommés agents techni- 
ques des eaux et forêts et affectés aux résidences indiquées ci-dessous 
les candidats civils dont les noms suivent : 

MM. Demangeat (Maurice), à Dabo (Moselle). 

Mouton (Hubert), à Dombras (Meuse). 

de Lacroix (Grégoire), à Cerisiers (Yonne). 

Milleret (Marius), à Trois-Fontaines (Marne). 

Charly (Jean-Rolland), à Fontainebleau (Seine-et-Marne). 
Orizono (Joseph), à Bouillante-Village (Guadeloupe). 
Bouic (Jean), à Jarrier (Savoie). 

Bouard (Gérard), à Champlémy (Nièvre). 

Degrelle (Michel), à Morne-Vert (Martinique). 

Tonnaire (Claude), à Arc-et-Senans (Doubs). 


Par arrêtés des 16 et 29 février 1960, MM. Soucasse (Henri) et 
Guillemin (Robert), agents techniques des eaux et forêts respec- 
tivement à Coarraze (Basses-Pyrénées) et à Claudon (Vosges), poste 
logé, sont mis en congé de longue durée. 


Par arrêtés des 17 et 25 février 1960, sont rapportées la nomina- 
tion et l'affectation en qualité d'agent technique des eaux et forêts 
de : 

M. Fontanel (Jean), à Giron (Ain). 

M. Plisson (André), à Rumilly-les-Vaudes (Aube), 


Par arrêté du 22 février 1960, M. Marty (Firmin), agent technique 
des eaux et forêts, est affecté à Montferrier (Ariège). 


Par arrêté du 24 février 1960, M. Taxil (Roger), chef de district 
des eaux et forêts à Saint-Agnan-en-Vercors (Drôme), est affecté 
aux Côtes-de-Corps (Isère). 





Inspection des lois sociales en agriculture. 


Par-æevrêté en- date du 14 mars 1960, sont inscrits au: tableau 
complémentaire d'avancement, au titre de l’année 1960, les fonction- 
naires dont les noms suivent : 


Pour le grade d’inspecteur divisionnaire. 
M. Plocque. 
Pour le grade d'inspecteur de 1"° classe. 


1 M. Laurens. — 2 M. Heintz. 


Pour le grade de contrôleur de 1'*° classe. 
M. Belot. 


Par arrêté. du 14 mars 1960, et à compter du 16 mars 1960, ont 
été promus et nommés . 


Inspecteur divisionnaire, 1°" échelon : M. Plocque. 
Inspecteur de 1'° classe, 1°" échelon : M. Laurens. 
Contrôleur de 1'° classe, 1°" échelon : M. Belot. 





Institut national de la recherche agronomique, 


Par arrêté en date du 9 mars 1960, M. Moule (Camille), professeur 
d'agriculture à l’école nationale d'agriculture de Rennes, est chargé, 
à compter du 1°' janvier 1960, de la direction de la station d’amélio- 
ration des plantes du centre de recherches agronomiques de l'Ouest. 





Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 15 mars 1960, il est mis fin, à dater de 
la notification du présent arrêté à l'intéressé, aux fonctions de 
régisseur d’avances de M. Lorne, ingénieur des eaux et forêts au 
Mans (Sarthe), 


Par arrêté en date du 15 mars 1960, M. de Moustier (Jacques), 
ingénieur principal des eaux et forêts au Mans (Sarthe), est nommé 
régisseur d’avances pour l'exécution des travaux d’exploitation, 
d'entretien et d'équipement en forêt domaniale, de travaux de reboi- 
sement et de travaux mis à la charge des adjudicataires et cession- 
naires de coupes de bois. 





Services agricoles. | 


Par arrêté en date du 24 février 1960, les candidats dont les noms 
suivent sont nommés ingénieurs stagiaires des travaux agricoles 
et affectés en Algérie (direction de l’agriculture et des forêts) : 


MM. Moreaux (Etienne). à MM. Senente (Michel). 
Cheoux-Damas (Robert). Herve (Jean). 
Flory (Claude). Philogène (René). 
Journu (Olivier). Boisgontier (Yves). 
Marlot (Rémy). Barbe (Jean). 


Par même arrêté, MM. Moreaux (Etienne), Journu (Olivier), Mar. 
lot (Rémy), ingénieurs stagiaires des travaux agricoles, sont placés 
dans la position « sous les drapeaux » à compter du 1°" mars 1960. 


Par arrêté en date du 15 mars 1960, M. Boulay (Michel), ingénieur 
des travaux agricoles détaché auprès du ministre chargé du Sahara, 
est réintégré dans ses fonctions à compter du 1° novembre 1959 
et placé, à compter de cette même date, en disponibilité pour 
convenances personnelles pour une durée de un an. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Commissions administratives paritaires (services extérieurs). 





Le Premier ministre et le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, 


Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif aux commissions administra- 
tives paritaires et aux comités techniques paritaires, et notamment 
les articles 2, 5 et 6, 

Vu Farrêté interministériel: modifié duw:13 décembre:4947;-rela- 
tif à la composition des commissions administratives paritaires des 
services extérieurs du ministère des anciens combattantsiet victimes 
de guerre ; 

Vu l'arrêté interministériel du 14 août 1957 fixant la composi- 
tion des commissions administratives paritaires des services exté- 
rieurs du mimistère des anciens combattants et victimes de guerre ; 

Vu le décret n° 58-1026 du 28 octobre 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 5 de la 
loi n° 53-1313 du 31 décembre 1953 et portant statut particulier 
des experts vérificateurs et des agents de maîtrise du service de 
l’appareillage du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — La composition de la commission n° 7, fixée par 
l’article 2 de l’arrêté interministériel du 14 août 1957, est modifiée 
ainsi qu’il suit : 


TT 























NOMBRE NOMBRE 
DÉSIGNATION DES COMMISSIONS = LE ® Ke <a 
personnel. l’administralion. 
Commission administrative paritaire 
n° 7: 
Experts vérificateurs............. 2 | 
CONTE TN Le oi ee 1 { % 
Chef d'équipe...............s.0 1 } 
| 
a 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 18 mars 1960. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
JACQUES PERNET. 


++ 
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MINISTERE DU TRAVAIL 





: + de la liste des sociétés coopératives ouvrières de 
pe pouvant prétendre au bénéfice de l'article 38 de la loi 
du 13 juillet 1928. 





Par arrêté en date du 14 mars 1960, la liste des sociétés coopé- 
ratives ouvrières de production, annexée à l'arrêté du 14 octobre 
1959, qui ont été admises à bénéficier des dispositions de l’article 38 
de la loi du 13 juillet 1928 est complétée comme suit : 


DORDOGNE 


5 Les Bâtisseurs bergeracois, rue Fustel-de-Coulanges, à Bergerac. 





Complément de la liste des coopératives ouvrières de production 
pouvant prétendre au bénéfice du décret n° 59-1025 du 31 août 
1959. . 





Par arrêté en date du 14 mars 1960, la liste des sociétés coopé- 
ratives ouvrières de prodüction, annexée à l'arrêté du 14 octobre 
1959, qui ont été admises à bénéficier des dispositions du décret 
du 31 août 1959 est complétée comme suit : 


DORDOGNE 
5 Les Bâtisseurs bergeracois, rue Fustel-de-Coulanges, à Bergerac. 
MAINE-ET-LOIRE 
1 Imprimerie angevine, 3, rue Denfert-Rochereau, à Angers. 
MOSELLE 


5 Coopérative ouvrière de production de la Moselle (travaux publics 
et bâtiment), à Hottviller-lès-Bitche. 


SEINE (communes). 


154 Imprimerie nouvelle de l'Ile-de-France, 36, rue Auboin, à Clichy. 
155 Coopélec (constructions mécaniques et électriques), 31, rue Cousté, 
à Cachan. ô , 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère du travail. 





Par arrêtés du 25 février 1960, MM. Delauge (Roger), Dureux 
(Jacques) et Martiren (Gratien) ont été nommés, au titre des emplois 
réservés, en qualité de rédacteurs stagiaires à la direction régionale 
de la sécurité sociale de Paris, à compter du 1° mars 1960. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


me 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282), 


Séance du jeudi 24 mars 1960. 


Présents. — MM. Bettencourt, Cassagne, Clermontel, Dreyfous- 
Ducas, Dusseaulx, Jaillon, Lauriol, Leenhardt (Francis), Marchetti, 
Mazo, Mirguet, Poudevigne, Renucci, Voisin, Yrissou. 


Excusés. — MM. Boisdé, Le Roy Ladurie, Jean-Paul David, Japiot, 
Dumortier, Vanier. 





—+ ee 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale, 


Avis relatif à la session de l'examen du diplôme d'Etat 
de conseiller d'orientation professionnelle, 





La prochaine session de l’examen du diplôme d'Etat de conseiller 
d'orientation professionnelle s'ouvrira le 15 juin 1960. 


Les épreuves écrites se dérouleront à Bordeaux, Marseille et 
Paris ; les épreuves pratiques et orales à Paris uniquement. 


Pour être admis à prendre part aux épreuves de l'examen, les 
candidats éventuels doivent être âgés de vingt-trois ans au moins 
au 31 décembre 1960 et avoir effectué deux ans de scolarité à 
l'institut d’études psychologiques et psychosociales de Bordeaux 
ou à l'institut de biométrie humaine et d’orientation professionnelle 
de Masseille ou à l'institut national d’étude du travail et d’orien- 
tation professionnelle de Paris. : 


Les inscriptions sont reçues par la direction de l’enseignement 
technique (5° bureau), 34, rue de Châteaudun, Paris (9°), jusqu’au 
10 mai 1960. 


A sa demande d'inscription, établie sur papier libre, le candidat 
doit joindre : 
1° Une fiche d'état civil ; 


2° Un certificat de scolarité délivré par le directeur de l'un des 
instituts précités ; 


3° Des timbres fiscaux d’un montant de 20 NF correspondant 
aux droits d'examen et de diplôme. 





Avis relatif à l'annulation du concours pour le recrutement 
de professeurs techniques adjoints de centres d‘'apprentissage. 


Le concours qui devait être organisé à partir du 15 mars 1960 (1) 
pour le recrutement de professeurs techniques adjoints de « pro- 
thèse dentaire » de centres d'apprentissage est annulé. 





(1) Journal officiel du 31 décembre 1959. 
—__—-- ++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'’adioints des cadres hos- 
por (rédacteurs) au centre hospitalier régional de Strasbourg 
(Bas-Rhin). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux adjoints 
des cadres hospitaliers (rédacteurs) au centre hospitalier régional 
de Strasbourg (Bas-Rhin) sera ouvert le 26 mai 1960. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes de nationalité française, titulaires 
du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
du certificat de capacité en droit, du brevet professionnel de comp- 
table ou d’un diplôme équivalent et âgés de dix-huit à trente ans au 
1°" janvier de l’année en cours ; 


2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1°" janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de 
services effectifs dans une administration de l'Etat ou des collec- 
tivités locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hos- 
pitalisation, de soins ou de cure public. 


Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées dans 
les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la santé 
publique. 


Les candidats masculins doivent se trouver en position régulière 
au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 


Les demandes d’admission au concours devront parvenir avant 
le 24 avril 1960 à la direction départementale de la population et de 
l’aide sociale, cité administrative, à Strasbourg, qui adressera à toute 
personne en faisant la demande le programme des épreuves et la 
liste des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 
dossier. 





+ © + 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 


et de scierie à destination de la Suisse. 
(Clôture d’un contingent.) 





En application des dispositions de l’article 5 de l’avis aux exporta- 
teurs publié dans le Journal officiel du 15 novembre 1959, les expor- 
tateurs sont informés de ce que le contingent de 1000 tonnes de 
croûtes et délignures en sapin et épicéa, ouvert à destination de la 
ve 1$ par l'avis aux exportateurs du 24 janvier 1960, est épuisé et 
clos. 


— 


Ministère de la construction. 


Avis relatif aux prix de vente des photocopies de pièces 
des dossiers de dommages de guerre. 





Un arrêté du ministre de la construction en date du 23 mars 1960 
a fixé ainsi qu'il suit le prix de vente des photocopies: de pièces des 
dossiers de dommages de guerre demandées par les sinistrés du 
ressort du centre de règlement des dommages de guerre de Paris : 

1,00 NF lunité pour une pièce du format 13 1/2 x 21. 

1,20 NF lunité pour une pièce du format 21 X 27. 


Ces prix s'entendent franco de port et d'emballage. 
Conformément à la réglementation en vigueur, toute demande — 


——— qui doit porter la référence à l'arrêté susvisé — doit faire l’objet 
du paiement préalable du prix à M. le régisseur de recettes du 
ministère de la construction, 2, rue Gœthe, à Paris (16'), soit par 
versement ou virement au compte courant postal 9060-68 Paris, ouvert 
à son nom. soit par chèque bancaire barré émis à son ordre. 

Dès réception des fonds, les documents seront expédiés par le 


Avis relatif aux concours d'admission aux établissements 
d'enseignement supérieur agricole et vétérinaire en 1960. 











| centre de règlement des dommages de guerre de Paris. 
nr n . É à | _— 
Rectificatif au Journal officiel du 4 mars 1960: page 2207, Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix 
l'° colonne, 37° ligne, au lieu de: « Les épreuves orales seront 
subies à Paris », lire: « Les épreuves orales seront subies à Le Préfet, Directeur des Journaux offrerels. 


Versailles ». Urxns MOREL 








CAISSE CENTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE 



















































































SITUATION. AU 30 NOVEMBRE 1959 
ACTIF PASSIF 
DishonDéS: : . si. once ccuconinersctdn aoloienadis 97.872.180.699 MD DE US TE PTO TE DORE NN PNR SCT PEL 4 . 217.855.033.758 
Réescomple à Moyen LeTQE. -sssovsmunsenenesesssts . 4.990 .607.661 Fonds national de régularisation des COUFS. ce. 1.659 .487.001 
Avances aux entreprises privées... ..ssssssssss.sedes 030.11:3.281.816 Fonds de s . RER EE 2.454. 480.073 
Avances aux sociélés d'Etat et aux sociétés d'éco- onds de soutien des textiles. ...... ss... LEE ie e 97 
nomnie mixte. ss... Troldires ions EETSUMRES 18.180.402.625 Comptes courants crédileurs...........sssssssessssse » 4.286.407.909 
Avances aux Flats, collectivités territoriales et orga- Prêts du Trésor pour InVesliSSéMENIS. sc...  202.494.475. 021 
RO: mére entree sosie dede ÉD te || Comptes d'entre el divers... ivre .…. 19.594.573.610 
Immeubles, matériel, mohilier......s.ossscssosesee 1.835.209 .452 RÉSOEPVES sommes rsssmensosesesesenénesssene …... 300.000 .000 
Comples d'ordre el GIVErS..... cspocceoonccsscnéèsos ses :.143.700,571 Dotation ...... bo tbe Looto où does die ce SAR APPOES Py * 6e 2.500.000, 000 
J18.131.148.335 318.131.148.3 
: Certifié conforme aux écritures: er 
Les censeurs, Le directeur géneral, 
J. DENIZET, H  BIZOT, G. GILET A. POSTEL-VINAY. 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
ssantens| COURS LIMITES COURS EXTREMES 
cours cotés | PATS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse | par la Banque de France. du 24 mars 1960. 
EP GNT à 2 ES CRC ETT | “ 
49070 |EtatsUnis ...............s... 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 49070  4,9065 
8,10635 ‘Canada ..............:......0.. | 1 dollar canadien. Pr. r't08 arr ee 5,1620  @ ..... 
2,311 Côte française des Somalis..... | 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 CRE OP EP EEE 
39,25 Mexique .......s2smsssccdés es 100 dollars mexicains. 39,4965 ide Ft " di Mi ete Æ 
117,670 Allemagne occidentale.......... | 100 Deutsechmark. 117,549 115,840 119,280 117,675 117,655 
18,872 Route ets es das 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,875 18,873 
9,8395 EC he 100 franes belges. 9,87412 9,727 10.023 9,8400 9,8390 
71,220 Denemark -......sc..seseneess 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 71,230 71,210 
13,7755 Grande-Bretagne ............. te 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7760 13,770 
7,9040 RP PE PE | 1.000 Llires. 7,899296 7,78395 801619 7,9055 7,9040 
68,790 RER sé cos cute dssaee 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,800 68,789 
130,100 RS ct no ses | 100 florins. 129,9226 1279375 131,9360 130,095 130,970 
17,165 D RL ie 100 escudos. 17.17238 16,85 17,5020 À RNA 
94,825 a a eme | 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,845 94 330 
113,190 TT PP ER LE | 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,190 113,175 
69,08 Tchécoslovaquie .....:......... | 109 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 ES 
1,654 Youteslauls sv sivines: 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 Et te : 
SEE CET NAN à ar iii ré 0,9756 Zone C. F. A........ soit ane © PAU Hit. ss dés 
TURDE Soéococoocoresss cie D OR cond Ts vestes 11,7549 I Done LM M sniustesss 100 francs C. F. P..... diode css © 6,50 


00 
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SITUATION HEBDOMADAIRE 











ACTIF 


Encaisse OP PP PET EP ET ELEC EEE CEE EEE EEE EL 


Disponibilités à vue à L'OIFAREET... son nose dires osan en snnmaeésans es cts docs 05008 ce mpès 
Avances au fonds de stabilisation des changes lidasisonassasatdosesaoe coéossenecceenetees 


M nnaies CTI OR ill ss achete coter bocbtestibessécedhécsonocneesocoséese 


Com! Les courants POSTAUX. .. san cocboososconocccocce en 0bnnn cond sn sono dose c coco ce c0cee 


Prêts à l'Etat Mio im iiomsitoirscloiolhiéréclosee LELRLELELE PERLE LEE 


Ayances à l'Etat M. doodiséilinéccthera thés cccomtssssétéacigées CELETRLLIILIILETIII LILI 


Portefeuille d'escompte: 
Eflets esCOMRES eu IS PTRAPE. cod énccoosots envoi ob tssossosce 
Ellets escompliés sur l'élranger......sosoosocoossoecosmensnèse see 
Effets garantis par l'office des céréäles (9... s.sossossossosoussssese 
Effets de mobilisation de crédi!s à moyen Lerme......soscoosesssssee 


4.029.047.016,61 
780.251 ,94 
475.948.070, 12 
9.980.961.529,95 
Effets négociables achetés en France (4)... .sononossosssmsnssne sons emenmssnesseuse 
Avances à 90 jotrs sur effets pubDiies..…....scssscocoostsessesososssscsencoéocceccsoesce cesse 
Avances sur TOR so ccocodétassorésocdhéliséocbeosesodeseceosentaéotoscctocdeccobseneoccbespeces 


Avances sur CO PEER PE PER PET EEE CE ETETEL III LI ET E TT CII ET EC TE EEE CET PET EE EE TE 
Eflels en cours de recOUVrement...s.s.sssssssssesenenssos sommes ns ssneseessesesesntes nee 


Divers …s....... CORRE EREREREETETT ILES IEEE LITE ELLE TI EIE LILI LELLLEI RTS LILI ITS T ITS ILLIIIILLLIILLEET 


Tutal 


RRLRLRLRLLRLERERELR LEE LRERLRERLIRLERERLRRERERLRERERLRLLRLLLILEEERLLLLLILELLILLILLELILILT 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billels SU PRET OR PNEU. neo dose ones cecebtsobp so ccccbéosoososoccsooess so 


Comptes courants créditeurs: 


Compils courant On NTO00F DL... codes dent oo cce0ve 
Comptes courants des accords de coopéralion économique 


682.035, 22 
125 .968,20 


Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
çaises et élrangères....... oo. rosdinbnetastibobeee ses 1.528.888,706,05 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres engagements à VUe..........sscossssossoscsossssoteoss ee 852.697.986, 77 


C - 


apital de ja DDR ci ss iii ptoscrincccroccossomiiorendcsceläecettocotoscostsces 


Divers 


LRRLRLRLRLLLLELELLELRLELRLERERLLELIELEEREREE IEEE LILELERLRS TELLE ELLLELTLITILLLIELLIETILLITIIILLITI T1. 


Total 


DRARLLLELEELER LEE LEE LIRERE RER EEE EL LEE LRE ET LEE LRLLETTIELLE EST TI LIT II ILES. 


AU 
17 MARS 1960 





AU 
10 MARS 1960 








Em = 


4.329,995.572, “si 
1 


-416.300.000 » 


82.906.312,04 
48).443. 109,91 


6.500.000.000 » 
2,792.000.000 » 


11. 186.736.858,65 
2.319.969.458,71 


173.615.560 » 


71.636.519,09 


924.991.954,23 


68.303.620, 19 








36.807.932.265,59 NF 





.322.2255.572,717 


.005.800,000 » 


ee dm 


82.781.866, 12 
412.381.7 
6.500.000.,000 » 
-161.000.000 » 


[= 


11.8 


8.218.66?,11 


12 


.2097.621. 


161.636.920 » 


" 
(2 
=. 
£ 
12 
es 


2:0.810.987,27 


G09.415.826, 15 





31.9%9.811.470,89 NF 








33.192.892.000 » 


2.382,397,296 


150.000.000 » 


1.082.612.969,25 


33.815. 196.213,95 


2.387.113.357,87 


150.000.000 » 


1.0435.274.90:,07 





06.807.952,265,59 NF 





97.395.844.15,89 NF 





(4) (Convention du 27 juin 1949. 
2: (Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 2% déremhre 1939.) 
(1 (Loi du 15 août 


1936, décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mar 1941.) 


4: Décret du 17 juin 1938.) 








Certifié contorme aux ecritures: 
Le Gouverneur, 
J Buuxer 


TAUX DES OPERATIONS 


——— 


Escomple ..... 


Achat des 
l'échéance 
mois 

Escompie d'effets 


eflets 


MÉRLLELELELIEIEILLILILILT. 


No . NO Fi, “POP PTE A 
NOR SS EN DO cdot os 


publics 
n'excède 


mobilisant 
créances nées sur l'étranger... 


4 0/0 
1/2 0/0 
3 0,0 
dont 

pas trois 

3 0/0 
des 

3 0,0 





eme 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, 
Compte chèque postal 1014.00, Paris. 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





. 





TIRAGES FINANCIERS 





ENTREPRISES GARCZYNSKI ET TRAPLOIR 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 34 RUE DU PAVÉ, LE MANS 
LC: h: 


Mans n° 55-B 22, 


Obligations 6 1/2 0/0 1952 de 100 NF, 
Huitième ameortissement. 


TIRAGE pu 21 Mans 19600 


Numéros des obligations remboursables à 102 NF 
à partir du 17 mai 1960. 


141 à 169 
Le remboursement s'effectuera aux caisses de la société. 
Conformément au rspectus d'émission, le complément de- Pan- 
nuité d'amortissement a « [ hat en Bourse, 


è par ra 


Rappel des numéros des obligations amorties aux précédents tirages 
ét non encore présentées au remboursement, 


Néant. 











Société des Produits Chimiques Coignet 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.788.180 NF 
SIÈGE SOCIAL: PARIS (st), 40, RUE pu COLISÉE 
R. C.. Seine 57-B 13812, 


Dernier amortissement des obligations 5 0/0 1930. 




















Code 176130. 

Les porteurs d'obligations 5 0/0 émises en janvier 1930 par 
la Société des produits chimiques Coignet sont informés que Îles 
805 obligations restant à amortir seront remboursées à 10 NF par 
titre à partir du 15 avril 196. 

Numéros des titres sortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement, 
annees! ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour | NUMÉROS de rembour- 
| sement | sement. 
| 
79 et 80 1958 | 1.317 1.354 1959 
202 À 204 1958 | 1.363 à 1.370 1958 
23 à 221 1958 | 1.962 à 1.566 1959 
720 1958 | 1.615 et 1.616 1958 
716 et 4il 1958 | 1.620 1957 
836 1958 - | 1.627 1957 
89 et 8N 1951 | 1.667 1959 
sol à 900 1959 | 1.693 à 1.698 1959 
913 1957 | 1.821 à 1.84 1959 
987 à 993 1959 | 191 et 1.92 1959 
1.05% à 1.058 1957 | 1.914 à 1.916 1958 
1.08% à 1.086 1959 1.968 à WE 4 
1.181 1957 1.981 à .987 UNE 
1.182 et 1.19 1959 2.071 à 2.073 1956 
1.278 à 1.287 195% 1! 2.074 à 2.080 1958 








= 














ANNÉES ANNRES 

NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 

semeut. sement. 
2.199 et 2.900 1958 5.781 à 5.783 1959 
2.223 et 2.224 1959 0.819 à 9.823 1958 
2.227 1959 5.884 et 5.885 1958 
2,250 1957 5.922 à 5.929 1959 
2.271 à 2.283 1959 5.977 1959 
2.373 4953 6.111 à 6.150 1959 
2,101 à 2.103 1959 6.193 1959 
2.118 à 2.420 1959 6.283 1958 
2.43 à 2.412 1958 6.371 à 6.991 1959 
2,443 et 2.444 1959 6.385 et 6.386 1959 
2.653 à 2.662 1959 6.590 1956 
2.700 à 2.762 1959 6.625 et 6.626 1958 
9 784 1955 6.629 à 6.637 1959 
2.797 1957 6.701 à 6.707 1959 
2.853 à 2.862 1959 6.801 à 6.810 1959 
2.897 à 2.900 1959 6.835 à 6.837 1958 
3.162 et 3.163 1956 6.839 1959 
3.306 X 3.309 1950 6.843 1959 
3.338 à 3.34 1957 6.916 et 6.917 1958 
3.343 1959 7.129 et 7.130 1958 
3.319 et 3.380 1958 7.141 à 7.143 1958 
3.156 1956 7.191 à 7.200 1959 
3.492 et 3.493 1956 7.212 à 7.220 1958 
3.5 à 3.508 1959 7.298 1956 
3.578 41955 1,941 et 13 1958 
3.614 et 3.615 1953 7.365 à 7.373 1959 
3.676 à 3.678 1958 7.389 et 7.39% 1915 
3.759 1956 7.391 à 7.400 1918 
3.161 À 3.765 1959 1.101 à 7.409 1957 
3.774 à 3.778 1959 7.410 à 7.117 1958 
3.827 et 3.828 1958 7.118 1956 
3.979 1957 7.428 à 7.43 195 
h.0%44 à 4.017 1958 7.548 et 7.549 1958 
1.057 à 4.060 1955 7.579 et 7.580 1956 
5.061 à 4.06% 1958 7.581 à 7.585 1957 
5.065 1956 71.588 197 
5.075 1958 7.727 à 7.736 1959 
4.082 19:8 7.715 1955 
4.085 1948 7.791 à 7.800 41959 
1.088 19:8 7.866 et 7.867 1958 
1.127 et 4.128 1959 7.873 à 7.880 1957 
1.175 À 4.180 1958 7.881 à 7.884 1953 
1.200 et 4.201 1956 7.906 et 7.907 1956 
1.999 1958 7.931 1959 
5.975 à 4.277 1957 8.021 à 8.028 1959 
1.295 à 4.304 1959 8.168 à 8.172 1959 
5.339 1958 8.185 1957 
4:33%6 et 4.397 1958 8.186 et 8.187 1958 
4.342 1959 8.218 à 8.220 1958 
4h34 à 4.917 1959 8.358 à 8.362 1959 
1.350 et 4.351 1959 8.448 et 8.419 1959 
1.375 à 4.30 1959 8.451 à 8.153 1959 
4.401 1958 8.501 1958 
4.461 à 4.466 1959 8.515 1958 
4.470 1959 8.524 à 8.529 1959 
1.538 à 4543 1959 8.546 1959 
1.549 1955 8.605 et 8.606 1958 
1.590 1959 8.71717 à 8.786 1959 
1.621 à 4.620 1958 8.860 à 8.866 1959 
4.781 à 4.788 1959 8.899 1956 
4.853 1958 8.954 à 8.962 1959 
5.101 à 5.109 1959 8.963 à 8.966 1957 
5.131 et 5.132 1958 C2 à 9.007 1959 
5.139 à 5.147 1959 9.0: 1958 
5.234 1958 9.048 1959 
5.394 1956 9.06% à 9.071 1957 
5.996 à 5.999 1958 9.080 à 9.082 1957 
5.471 1958 9.239 à 9.242 1959 
5.524 À 5.598 19:59 9.421 à 9.424 1958 
9.715 et 5.716 1956 9.448 à 9.154 1959 
0.101 à 9.763 1959 9.465 1955 
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ANNÉES ANNRES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement sement 
0.196 à 9.504 1959 10.791 et 10.792 1956 
9.556 1955 10.819 et 10.820 1959 
0.563 et 9.564 1958 10.854 à 10.862 1957 
9 829 1958 10.863 à 10.870 1959 
0.838 1958 10.904 à 10.913 1959 
9.840 à 9.849 1959 10.924 à 10.928 1959 
9.867 à 9.869 1959 10.957 et 10.938 1957 
9.881 et 9.882 1956 10.970 1957 
9.929 et 9.930 1958 11.108 à 11,110 1958 
9.938 et 9.939 1959 11.132 et 11.13 1958 
0.944 et 9.945 1957 11.146 et 11.147 1957 
0.952 1958 11.148 1958 
9.970 et 9.974 1958 11.223 1957 
9.981 1955 11.234 à 11.236 1958 
0.990 à 9.992 1956 41.247 à 11.250 4957 
10.008 à 410.010 195 11.421 à 11.425 1958 
10.012 et 10.044 495 11.129 1958 
10.134 à 10.437 1959 11.446 à 11.451 1959 
10.110 1956 11.460 1958 
10.168 à 10.175 1959 11.463 à 11.465 195 
10.231 à 10.233 1958 11.532 1958 
10.242 à 10.248 1959 11.538 1957 
10.322 à 10.331 - 414959 11.572 , 1958 
10.33: à 10.338 1959 11.678 à 11.682 1959 
10.380 1955 11.821 à 41.827 4957 
10.43 1953 41.828 à 11.830 1956 
10.532 à 10.536 1958 11.863 1958 
10,551 et 10.552 1956 11.888 et 11.889 1959 
10.626 à 10.628 1957 11.902 à 11.904 1958 
10.631 et 10.632 1958 11.971 à 411.980 1959 
10.638 1958 12.131 à 12.139 1955 
10.614 à 10.650 1959 12.191 et 12.192 4958 
10.654 à 10.658 1957 12.256 1959 
10.670 1959 12.405 et 12.406 1955 
10.681 à 10.686 1957 12,425 à 12.430 4957 
10.699 et 10.700 1959 12.690 1955 
10.711 à 10.713 1958 12.761 et 12.762 1955 
10.745 1956 12.911 à 12.915 1955 
10.764 à 10.769 1959 


D 2 00 + D 


COMPAGNIE GENERALE D'ENTREPRISES ELECTRIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 48, RUE La BOËTIE, PARIS (8e) 
R. C.: n° 55-B 5361. 


— 





Amortissement du 15 avril 1960 des obligations 3 3/4 0/0 1945. 


La Compagnie générale d'entreprises électriques informe MM. les 
porteurs Q ’0bligat ons 3 3/4 0/0 émises en 1945 que, conformément 
aux conditions de l'émission, elie a procédé au rachat en Bourse 

160 obligations 3 3/4 0/0 dont l’amortissement est fixé au 
Lo avril 1960. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachat en 
11 


4 
*)urse 








COMPAGNIE GENERALE D'ENTREPRISES ELECTRIQUES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 48, RUE La BOÉTIE, PARIS (8e) 
R. C.: n° 55-B 5361, 


Amortissement du 1° avril 1960 des obligations 4 0/0 1946. 





La Compagnie générale d'entreprises électriques informe MM. les 
porteurs d'obligations + 0/0 émises en 1946 que, conformément aux 
conditions de l’émission, elle a procédé au rachat en Bourse des 
118 09:1£alions 4 0/0 dont l’amortissement est fixé au 1er avril 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

' Les armmorlissements antérieurs ont été ellectués par rachat en 
ourse 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


Société houillère de Liévin. 





Rectificatif au Journal. officiel du 12 mars 1960: page 2465, 


< colonne, 1°_insertion, amortissément de l'emprunt 4 1/4 0/0 1942, 
au lieu de: « 7.357 et 7.360 », lire: « 7.357 à 1.360 » 


: 








— 


COMPAGNIE DES ETABLISSEMENTS DE LA RISLE 
{Papeteries de Pont-Audemer.) 





Rectificatif au Journal officiel des 11 et 15 mars 1960: page 2529, 
re colonne, à la 27e ligne, au lieu de: « le pair, soit 50 NF par titre », 
lire: «le pair, soit 50 NF œar titre, augmenté de 0,01 NF (fraction 
arrondie et reportée du coupon n° 11) »; à la 30 ligne, au lieu 4e: 
« coupon n° 11 de 3,38 NF », lire: « coupon ne 11 de 3,37 NF ». 








AVIS DIVERS 
ROGER & GALLET 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.300.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 62, RUE DU FauBounG-Sant-Hoxoné, PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine 54-B 10728, 





Obligations 4 0/0 1942. 





Dix-huitième amortissement. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 1942 de 20 NF de la société ano- 
nyme Roger et Gallet sont informés que le tirage d amortissement 
aura lieu le vendredi 29 avril 1960, a çix heures, en séance publi- 

” “a industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à 

aris y 








REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY 


Emprunts 1905 et 1909 (titres estampillés). 





Les coupons à l'échéance du 1er avrii 1960 des emprunts Uruguay 
1905 et 1 sur les titres estampillés pour adhésion à l'offre dun 
uouvernement uruguayen, en date du 3 janvier 1939, sont mis en 
paiement à Paris, à raison de la contre-valeur en francs français de 
£ 0.3.6, sous déduetion de l'impôt français. 


En vue de leur encaissement, à concurrence des provisions trans- 
férées, les coupons doivent être déposés aux caisses des établisse- 
ments suivants: 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

A la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à 
Paris; 

A la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Laussmann, 
à Paris. 

Les coupons de l’emprunt 1909 peuvent également être déposés 

aa Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Significations publiques. 


La Caisse centrale lyonnaise de sécurité sociale, représentée par 
son président, 2%, cours de Verdun, à Lyon (2), demanderesse, 
représentee par Me Georges Ditsch, avocat à Thionville, assigne, 
par acle en date du 39 novembre 1959, M. Tranberger, demeurant 
autrefois à Thionville (Moselle), 5, rue Beau-Coin, actuellement sans 
domicite ni résidence connus, défendeur,- en résence de 
M. Alphonse Granata, 60, avenue Afbert-fer, à Thionville (Moselle), 
appelé en déclaration de jugement commun, et requiert: 

Déclarer le jugement à intervenir cominun aux parties en cause; 

Condamner Tranberger à payer a la Caisse centrale lyonnaise de 
sécurité saciale la somme de 719,3: NF. avec intérêts à 5 0/0 à par- 
tir du 30 novembre 1959, et l’auloriser à chiffrer ultérieurement sa 
demande définilive; 

Condamner Je défendeur en tous les frais et dépens. 

En conséquence, M. Tranberger est cité à comparaître pour Îles 
débats oraux qu auront lieu ie 28 juin 1960, à quatorze heures trente, 
devant le tribunal d'instance de Thionville {Mosele), salle d'au- 
dience, n° 42, du palais de justice de Thivnville (Muselie). 

La présente publicauon vaut signification publique, 

Thionville, le 18 mars 1960. 


Le gre{lier du tribunal d'instance. 














DE LA 


———— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 25 Mars 1960 





JOURNAL OFFICIEL 

Mme Anna Vigneron, née Schitz, sans profession, à Rustroff, 
représentée par Mes Schwartz -et Wolff, avocats à Thionvilie, 
actionne M. Léspold Vigneron, onuvner, autrefois à Rustroff, actuelle- 
ment sans domicllie ni réside connus, pour sévices et injures 
graves el requert de prononcer le divorce entre les époux Vigne- 
ron-SCHIUZ aux torts exclusifs du défendeur, avec toutes les consé- 
quenves léga.es, et de le condamner aux dépens. 

Mine Vigneron assigne son époux aux débats oraux qui auront 
lieu le 25 avril! 1960. à qualorze heures, devant le tribunal de grande 
instance de Thionville, avec sommation de constiluer avocat admis 
près ledit lribunal. 

La présente publication vaut signification publique. 

Greffe du tribunal de grande instance. 

Thionviil » {1 mars 150 


Le greflier du tribunal de grande instance. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








Etude de M° Robert Zang, avoué près le tribunal de grande instance 
de la Seine, demeurant à Paris, %, rue Moncey. 


Un jugement réputé contradictoire a été rendu par la quatrième 
Chambre du tribunal de grande instance de la Seine le 1 janvier 
14, enregistré, prononcant le divorce entre M. Auguslt-Gustaw 
Tysows<ki, demeurant à Bouiogne-sur-Seine (Seine), 15, rue Béranger, 
et Mune lsabela Zdziechows<ka, épouse de M. August-Gustaw 
Tysowski, demeurant à Krzezonow K/Lublina P'ebania (Pologne). 

Aucun appel conire ledit jugement ne sera recevable passé le 
délai d'un inois à compler de la présente insertion, conformément 
à l'article 453 nouveau du code de procédure civie, si le défendeur 
réside dans la France continentale, délai auquel s’ajouleront ceux 
prévus par l'article 73 du code de procédure civile. 

Pour extrait publié conformément a l'article 158 bis du code de 
procédure civile, en verlu d'une ordonnance du président de la qua- 
trième chambre du tribunal de grande instance de la Seine en date 


du 1h: mars 19%60 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901 


25 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Ciné-Club 
creillois. But : diffuser la culture par le film en organisant des acti- 
vités conformes aux lois, décrets et arrêtés portant statut du cinéma 
non commercial. Siège social : 82, faubourg de Senlis, Creil (Oise). 


25 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Cercle français. 
But : organisation, information et action civiques de tous les Fran- 
Çais résolus à réaliser au XX: siècle une refonte des institutions poli- 
tiques, économiques, sociales aussi profonde que celle réalisée par 
la Révolution française, afin que notre pays apporte encore au 
monde le message de la liberté, de l'égalité, de la fraternité. Siège 
social : 14, rue Duperré, Paris. 


25 février 1960. Déclaration à la préfecture de police. Entente sportive. 
Y.A.S.C.-C.P.S. 10. But: pratique des exercices physiques et du 
sport. Siège social : 14, rue de Paradis, Paris. 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
classe 1944 de Romans Bourg-de-Péage, But : créer et resserrer les 
liens de solidarité, de camaraderie et d'amitié entre toutes personnes 
nées en 1924 à Romans ou Bourg-de-Péage. Siège social : Café Van- 
nière, place Aristide-Briand, Bourg-de-Péage. 





26 février 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
familiale rurale du canton de Quingey et communes limitrophes. 
But : défense des intérêts matériels et moraux des familles. Organi- 
sation de services d’entraide et d'éducation des enfants. Siège social : 
mairie de Lavans-lès-Quingey. 


27 février 1960. Déclaration à la préfecture de Bône. Comité départe- 


mental d'action sociale. But : susciter un vaste mouvement de soli- . 


darité humaine pour venir en aide à tous les miséreux du départe- 
ment de Bône sans distinction d’origine ethnique ou confessionnelle. 
Siège social : préfecture de Bône. 





29 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso. 
ciation des familles de Sains-en-Gohelle et environs. But: défense 
des intérêts matériels et moraux des familles. Siège social : mairie de 
Säins-en-Gohelle (Pas-de-Calais). 


1*® mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
Anciennes et anciens élèves du centre d'apprentissage mixte de Saint. 
Girons. But : resserrer les liens d'amitié entre les anciens élèves de 
Pr rement Siège social: 28, avenue René-Plaisant, Saint-Girons 
(Ariège). 


1°* mars 1960. Déclaration à la préfecture du Finistère. Association 
forestière de Saint-Thurien. But : rechercher et appliquer tous moyens 
propres au développement de la forêt sur le territoire de la com- 
mune. Siège social : mairie de Saint-Thurien. 


3 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Tennis. 
Club des Landes. But: pratique du jeu de tennis. Siège social: 
26, villa Edmond-Flamand, Chatou. 








3 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. Ma Pétanque. But : 
pratique du jeu de pétanque. Siège social : Café « Mon Bar », rue 
Joseph-Rigal, Gaillac. | 


4 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Amicale 
des vieux de Fressenneville, But : rallier autour d'elle toutes les 
bonnes volontés, coordonner leurs concours et activités pour apporter 
aux vieux dans le besoin aide, assistance et joie. Siège social : à la 
mairie de Fressenneville (Somme). - 


5 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Calvados. Souvenir du 
docteur Derrien. But : perpétuer le souvenir du docteur Derrien par 
l'érection d’un monument. Siège social : mairie d’Argences. 


5 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Comité 
des fêtes de Saint-Mayeux. But : organiser des distractions dans la 
commune. Siège social : mairie de Saint-Mayeux. 


5 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Comité de 
iumelage, But : développer dans tous les domaines les relations et 
les échanges culturels, touristiques, économiques, sportifs et sociaux 
entre les villes jumelées. Siège social : hôtel de ville d'Argenteuil. 





7 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente. Comité des 
fêtes de la ville d'Angoulême. But : organisation des fêtes et toutes 
manifestations publiques dans la ville d'Angoulême. Siège social : 
hôtel de ville d'Angoulême. 


7 mars 1960. Déclaration à la «sous-préfecture de Saumur. Amicale 
des locataires de la rue Georges-Cormier. But : organisation de service 
d'entraide et entretien des liens amicaux entre les locataires de la 
rue Georges-Cormier. Siège social : 16, rue Robert-Amy, à Saumur 
(Maine-et-Loire). 


7 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Châteauroux. Cercle 
canin de défense et d'obéissance de Châteauroux. But : dressage en 
obéissance pour chiens de n’importe quelle race — et après sélection, 
travail de defense et de police — pour chiens de 1°" groupe tels que 
bergers allemands, boxers et græœnmendaels, etc: Siège social : 1, avenue 
de Deols, à Châteauroux. 





7 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Coopérative 
du foyer rural des Ancizes-Comps. But : achat d'immeubles, de ter- 
rains, de matériel, pouvant permettre l'éducation, l'information 
technique et l’émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. 
Siège social : au foyer rural des Ancizes-Comps (Puy-de-Dôme). 





8 mars 1260. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Association 
de défense des intérêts du lotissement Capelot-Baccarat. But : défen- 
dre tous les intérêts relatifs aux constructions des intéressés. Siège 
social. chez M. Mathouiliot (Emile), ' rue de Verdun, à Baccarat 


(Meurthe-et-Moselle). 


8 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. La Reine de 
Saintonge. But : tradition des folklores saintongeais. Siège social : 
Moulin de Popegrain, à Villars-les-Bois (Charente-Maritime). 


8 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Tarn. La Pétanque du 
Griffoul. But : développer le sport boule dans notre société. Siège 
social : Café Commercial, place Thiers, à Gaillac. 





9 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Centre d'in- 
formation et de vulgarisation agricole. But : formation profession- 
nelle et humaine du monde rural. Siège social: au foyer rural, à 
Laluque (Landes). 











25 Mars 1960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





. Déclaration à la préfecture de Bône. Comité d'organi- 
à — Pr * cycliste de Bône. But : organisation 
du prix cycliste du département de Bône. Siège social : foyer des 
P. T. T., Santons, Bône. 





10 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Billard 
Civb du Palais. But: étude, pratique et développement du jeu de 
billard, et resserrement des liens de camaraderie entre les membres. 
Siège social : 7, rue du Palais-de-Justice, à Melun. 





10 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Club 


nautique de Cancale. But: école de voile, yachting léger. Siège 
social : Hôtel Emeraude, Cancale (Iile-et-Vilaine). 


10 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles dite école 
Saint-Joseph. But : entente et soutien moral entre élèves, parents et 
maîtres. Siège social : école Saint-Joseph, au bourg de Conquereuil 
(Loire-Atlantique). 


11 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Calvados. Union géné- 
rale des aveugles et grands infirmes de France et d'outre-mer, 
ration du Calvados. But : grouper en son sein les membres actifs et 
d'honneur de l’'U. G. À. G. L F. ©. M. résidant sur le territoire qui 
lui est imparti par le conseil national et ne pouvant excéder l'étendue 
de deux départements. Siège social: chez le président, M. Guillot, 
2, rue des Mazurettes, Caen. 





11 mars 1960. Déclaration à la préfecture de l’Aïin. LionsClub de 
Trévoux. But : réunir un groupe d'hommes représentant les diverses 
activités industrielles, commerciales et professionnelles de la ville 
et des cités environnantes. Siège social : hôtel Belles-Rives, 12, rue 
des Tuileries, Trévoux. 


11 mars 1960. Déclaration à la préfecture” de l'Eure. Cercle d'études 
économiques et sociales Force ouvrière, But : information et perfec- 
tionnement de ses membres dans les domaines culturel, économique 
et social. Siège social : bourse du travail, Evreux. 


11 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Chailly-en-Gâtinais. But : création de liens 
d'entraide et d'amitié entre les sapeurs-pompiers (aide en cas de 
situations nécessiteusés). Organisations de fêtes et concours ayant 
pour but de développer l'instruction du corps des sapeurs-pompiers. 
Siège social : mairie de Chailly-en-Gâtinais (Loiret). 


11 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. Club 
des supporters de l'Etoile Sportive de Beaulieu-Mandeure. But : aider 
l'Etoile Sportive de Beaulieu-Mandeure dans toute la mesure de ses 
moyens financiers, créer une atmosphère de confiance entre les 
joueurs, resserrer l’amitié existante entre les équipiers et les sup- 
porters. Siège social : Palais de la Bière, café Llaser, rue du 17-Novem- 
bre, Beaulieu-Mandeure (Doubs). 


11 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Peuple et 
Culture. But : contribuer au développement de l’éducation et de la 
cultures populaires. Siège social : 140, Grande-Rue, Besançon. 


11 mars 1960.. Déclaration à la préfecture de police. As/Maraudeur. 
But : organisation de régates, compétitions et rallyes, développement 
de la série des maraudeurs et surveillance de l’application des règles 
de restrictions. Siège social : 41, rue du Four, Paris. 


12 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Respiraphon; 
Association pour la propagation de la culture de la respiration. But : 
mettre en pratique la conviction de Voltaire : « une grande partie 
des maladies pourrait être guérie par une parfaite respiration » ; 
montrer comment une respiration perfectionnée et efficace rendue 
puissante par une respiration phonique devient capable de nous 
débarrasser de tous nos maux et troubles physiques et psychiques ; 
prouver que le vieillissement n'est qu'une diminution progressive de 
la Capacité respiratoire, qui entraîne la perturbation de toutes les 
fonctions vitales de l'organisme ; montrer comment nous pouvons 
entretenir ou recouvrer la santé, éviter une vieillesse pathologique 
et rester jeune de corps et d'esprit. Siège social : 36 avenue Franklin- 
Roosevelt, Vincennes. 


12 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. La Charlemagne. 
But : donner satisfaction aux besoins religieux moraux et même 
matériels des catholiques de la paroisse et venir en aide matérielle- 
ment et pécuniairement. aux personnes âgées et nécessiteuses de 


A Énthtens et sa paroisse. Siège social : au presbytère de Champ- 
” À 


12 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur-Loire. 
Association espérantiste cosnoise. But: prolonger l’œuvre scolaire 
ct la formation intellectuelle des enfants par l'étude de la langue 
auxiliaire internationale « Esperanto ». Siège social : cours complé- 
mentaire de filles Paul-Doumer, Cosne (Nièvre). 





14 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Club des 
supporters du cyclisme fertois. But: encourager le développement 
du cyclisme et principalement auprès des jeunes par des séances 
appropriées de culture physique et d'entraînement. Siège social : 
31 bis, rue Denfert-Rochereau, la Ferté-Bernard (Sarthe). 





14 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Les Amis 
d'Arlequin. But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d’édu- 
cation populaire, notamment toutes les institutions de nature à favo- 
riser le bon emploi des loisirs des membres de ces œuvres. Siège 
social : 10 bis, avenue du Général-Schmitz, Pontoise (Seine-et-Oise). 


14 mars 1960. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Comité des 
fêtes de Rouziers. But : organiser des fêtes et réjouissances en vue 
de distraire la population et en particulier la jeunesse. Siège social : 
mairie de Rouziers, 





14 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Comité 
départemental des organisateurs et propriétaires réunis pour Îles 
courses de poneys, mulets et ânes. But : encouragement de l'élevage 
de poneys, mulets et ânes. Siège social : café du Commerce, Monteux 
(Vaucluse). 


14 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Regain. But : pratique des sports individuels et collectifs en vue de 
compétitions. Siège social : 83, boulevard Viala, Marseille. 


14 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Cercle sportif de l'enseignement laïque. But : développer les forces 
physiques et morales de la jeunesse par la pratique de l’éducation 
physique et des sports. Siège social : école des garçons, Grand-Place, 
Saint-Amand-les-Eaux (Nord). 





15 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association des 
locataires du groupe Viviani, But : défense des intérêts des locataires 
auprès des propriétaires, mandataires ou tiers. Siège social : 40, rue 
du Professeur-Tavernier, Lyon. 





15 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Centre 
d'information et vulgarisation agricoles et ménagers agricaies. But : 
promouvoir la culture professionnelle et humaine du monde rural. 
Siège social : mairie de Lacassaigne. 





15 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Association 
des parents et amis du groupe garçons et fiiles, 8° Amiens. But : 
aider les enfants du groupe dans l’organisation et la réalisation de 
leurs fêtes et camps de vacances. Siège social : 7, rue Denfert-Roche- 
reau, Amiens. 


15 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Associa- 
tion des commerçants, artisans et indus?riels de la région de Cler- 
mont. But : assurer par tous les moyens légaux la sécurité, le libre 
exercice et le développement du commerce dans la région de Cler- 
mont. Siège social: 76, rue de la République, Clermont (Oise). 


15 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Association des 
agents de maîtrise principaux de l'usine de Lacq. But: réunir les 
personnes qui assurent l'encadrement du personnel et la liaison avec 
la direction pour contribuer par tous les moyens à créer un bon 
climat dans l’usine ; assurer une meilleure liaison entre les agents 
de maîtrise et les cadres de l'usine; contribuer à résoudre les 
problèmes sociaux et défendre les intérêts de ses membres. Siège 
social : usine de Lacq, Lacq. 





15 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Rennes. Groupement de 
vulgarisation agricole du canton de Rennes S vest. But : diffusion 
des connaissances techniques économiques et sociales nécessaires aux 
agriculteurs, notamment pour élever leur niveau de vie et améliorer 
la eng des exploitations. Siège social : mairie de Châtillon- 
sur-Seiche. 





15 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Nancy. Photo Caméra. 
Club universitaire de Nancy. But: stimuler l’activité artistique des 
étudiants. Siège social : 16, cours Léopold, Naney. 


15 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Patronage de jeunes filles de Saint-Lazare, But : développer par des 
réunions, des jeux, du sport, des loisirs, des colonies de vacances, 
les forces physiques et morales des jeunes filles et préparer au 
pays des femmes vaillantes et énergiques. Siège social : 139, avenue 
Camille-Pelletan, Marseille. 
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15 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Asso- 
ciation agricole pour le développement de l'assurance vie du dépar- 
tement de la Dordogne. But: promouvoir le développement de 
l'assurance sur la vie auprès des membres des professions agricoles 
ou connexes à l’agriculture dans le département de la Dordogne. 
Siège social : 9, rue Maleville, Périgueux. 


15 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Maison du 
soldat de Pau. But : procurer aux soldats de toutes armes un local 
et des divertissements. Siège social : 3, rue Bayard, Pau. 


15 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Comité général des fêtes de Vaux-sur-Mer. But : organisation 
des fêtes dans la commune. Siège social: mairie de Vaux-sur-Mer 
(Charente-Maritime). 


15 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des ingénieurs conseils et experts en traitements de surface. But : 
représentation et défense des intérêts professionnels, étude des 
questions d'intérêt général pour la profession des traitements de 
surface et solidarité entre ses membres. Siège social : 52 et 54, rue 
Crozatier, Paris. 


16 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Association école de voile rochelaise. But : pratique de la voile et 
organisation des cours techniques péndant la période hivernale. 
Siège social : Tour-Saint-Nicolas, la Rochelle. 


16 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Association des parents d'élèves du collège de Montmorillon. But : 
assurer le bien-être matériel et le développement moral et intel- 
lectuel des élèves ; contribuer à la prospérité de l’établissement ; 
faciliter les rapports entre les parents et les autorités dont relève 
le collège : former des vœux sur ces différents points et en poursuivre 
la réalisation. Siège social : collège de Montmorillon (Vienne). 


16 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
locale des aides familiales rurales de Montfort-sur-Meu. But : aide 
aux familles. Siège social: mairie de Montfort-sur-Meu. 


16 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Société de 
pêche de Bully. But: protection de la faune piscicole, répression 
du braconnage, lutte contre la pollution, préservation des récoltes, 
distribution des droits de pêche et alevinage. Siège social: café 
de la Poste, à Bully. 


16 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Centre 
médico-pédagogique Cigalou pour enfants inadaptés. But: gérer 
le centre, rechercher, étudier et perfectionner les méthodes et 
moyens propres à obtenir une rééducation physique et psychique. 
Siège social: maison d’enfants, Saint-Romain-de-Lerps (Ardèche). 








16 mars 1960 Déclaration à la préfecture du Rhône. Pro-Jouets. 
But : mise en commun des connaissances concernant la profession ; 
une action commune de recherche et de diffusion d’informations, 
de rédaction d’articles publicitaires, de prospection et d’étude du 
marché en France, dans la Communauté française et le Marché 
commun. Siège social : 208, rue Vendôme, Lyon. 





16 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Association 
des chasseurs de Pipriac. But : organisation de la chasse sur Île 
territoire de la commune. Siège social : chez M. Paumier, place du 
Monument, Pipriac (Ille-et-Vilaine). 


17 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
d'éducation populaire de la Roche-de-Glun. But: promouvoir les 
œuvres de jeunesse. Siège social: presbytère, rue du Rhône, la 
Roche-de-Glun 


17 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
des parents et amis de l'école publique de Vezin-le-Coquet (llle-et- 
Vilaine). But: émancipation intellectuelle et sociale et formation 
civique de ses membres en mettant à leur disposition des activités 
éducatives et récréatives. Siège social : école publique de Vezin-le- 
Coquet. 


17 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Comité de construction de l'église et du presbytère de Saint-Hilaire- 
les Places (Haute-Vienne). But: aide au clergé paroissial. Siège 
social : bourg de Saint-Hilaire-les-Places. 





17 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Pétanque de l'Austreberthe. But: pratique du sport bouliste 
pétanque, Siège social : 2, place du Commerce, Paviily. 








17 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence 
Association des foyers des quartiers de Fenouillères, du net 
et du Pont-del'Arc. But: assurer, au point de vue matériel et 
moral, l’étude et la défense des intérêts généraux des foyers et 
la représentation de ses intérêts auprès des pouvoirs publies. Siège 
social : pavillon du Roi René, avenue de la Fourane, Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhône). 


18 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Boule amicale 
de Pont-d'Avignon. But : sport bouliste. Siège social : Café Hugues, 
à Pont-d’Avignon, par Villeneuve-lès-Avigron. 


18 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Kart. 
Club de Dunkerque. But : introduire et promouvoir en France les 
compétitions entre véhicules dits « Go Kart ». Siège social : 11, rue 
de la Poudrière, Dunkerque (Nord). 





18 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Union des sociétés de Paray. But: grouper toutes les sociétés de 
Paray qui en feront la demande pour organiser des fêtes en 
commun. Siège social: mairie de Paray-Vieille-Poste (Seine-et-Oise). 


19 mars 1960. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Ligne de tir 
Méditerranée-Cévennes. But : échelon de liaison entre les sociétés 
de l'Hérault, Aveyron, Ardèche, Gard, Lozère, Tarn affiliées à la 
Fédération française des sociétés de tir. Siège social : chez M. de 
Horn, cité Mion, rue P, Montpellier. 





MODIFICATIONS 





2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité de 
l'Ile-de-France de la Fédération nationale de sauvetage, Fédération 
française de sauvetage et de joutes, change son titre, qui devient : 
Comité Paris-Seine de la Fédération nationale de sauvetage, Fédé. 
ration française de sauvetage et de joutes. Siège social: 28, rue 
Lacroix, Paris. 





12 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne, 
Le Club artistique de la coiffure de Tarn-et-Garonne transfère son 
siège social du Café de l'Univers, 4, rue Fraîche, à Montauban, à 
la chambre des métiers, 4, place Victor-Hugo, à Montauban. 


14 mars 1960. Déclaration à la préfecture d’Alger. L'Association 
des retraités et pensionnés de la Banque de l'Algérie transfère 
son siège social du 16, boulevard Marcel-Duclos, à Alger, au 5, bou- 
levard de la République, à Alger. 


14 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castellane. 

L'association Jeunesse du club Charlys change son titre, qui 

devient : Charlys-Club, Comité Miss France, Miss Europe, jeunesse, 

re beauté. Siège social : local particulier, à Villars-Colmars (Basses- 
pes). 


14 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'association 
Pétanque des sans-soucis transfère son siège social du 32, rue 
Voltaire, Bar Voltaire, à Saint-Etienne, au 9, rue Clément-Forissier, 
Café Moderne, à Saint-Etienne. 


14 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
L'association Indépendant aixois change son titre, qui devient : 
Association des artistes ji ts aixois. Siège social: Café 
Leydet, 52, cours Mirabeau, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


15 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Vosges. L’association 
La Sidi-Brahim change son titre, qui devient : Amicale des anciens 
chasseurs à pied d'Eloyes, et modifie ses statuts et la composition de 
son conseil d'administration. Siège social: mairie d’Eloyes. 


15 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'association 
Basket-Club de la Loire change son titre, qui devient : Comité de 
la Loire de basket-ball, et transfère son siège social du 1, rue Dor- 
mand, à Saint-Etienne, au 29, rue Léon-Nautin, à Saint-Etienne. 


15 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
des clubs et équipes de prévention transfère son siège social du 
20, rue Euler, Paris. au 14, avenue du Général-Mangin, Paris. 


18 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'association 
Entraide du Havre et de l'arrondissement transfère son siège social 
du 21, rue du Docteur-Le Nouëne, au Havre, au 30, rue d’Ingou- 
ville, au Havre (Seine-Maritime). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 18 mars 1960 portant nomination d'un membre 
du conseil d'administration de l'école nationale d'administration. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu l’ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la forma- 
tion, au recrutement et au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires et instituant une direction de la fonction publique, et 
notamment son article 6 ; 

Vu le décret n° 58-1249 du 13 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux concours d’entrée et au régime 
des études de l’école nationale d'administration, et notamment son 
article 41 ; 

Vu le décret n° 60-21 du 9 janvier 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique et modifiant. le décret n° 58-1249 du 13 décem- 
bre 1958 relatif aux concours d'entrée et au régime des études 
de l’école nationale d'administration ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — M. Alain Plantey, maître des requêtes au conseil 
d'Etat, ancien élève de l'école nationale d'administration, est nommé 
membre du conseil d'administration de l’école nationale d’admi- 
nistration. 


Art. 2. — Le Premier ministre est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
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MINISTERES D'ETAT 


Délégations de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; è 

Vu le décret n° 58-398 du 12 asril 1958 fixant l’organisation et les 
attributions de l’administration centrale du ministère du Sahara ; 


Vu l'arrêté du 14 avril 1958 portant nomination du directeur adjoint 
des affaires administratives et sociales ; 


Vu l'arrêté du 3 mars 1960 portant délégation de signature au 
directeur des affaires administratives et sociales, 


Décrète : 

Art. 1°. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Casset, direc- 
teur des affaires administratives et sociales, et dans la limite des 
attributions de celui-ci, délégation permanente est donnée à M. Cortes 
(Paul), directeur adjoint des affaires administratives et sociales, à 
l'effer de signer au nom du ministre d’Etat chargé du Sahara, des 
départements et territoires d’outre-mer, tous arrêtés, décisions et 
actes se rapportant aux objets ci-dessous : 


1° La gestion des personnels civils et militaires, à l’exclusion : 


Des correspondances échangées avec les autres départements 
ministériels et entraînant des positions de principe ; 

Des arrêtés ou décisions de nomination, de titularisation, de 
promotion de grade, d’affectation, de mutation, de mise à la retraite 
ou d'acceptation de démission concernant le personnel de la caté- 
gorie A ou assimilés et les officiers supérieurs ainsi que les caïds : 

Des sanctions disciplinaires, autres que l'avertissement et le 
blâme, concernant les mêmes catégories de personnel ; 


2° Les engagements de dépenses effectuées en conformité des dispo- 
sitions légales et réglementaires et entrant dans le cadre des mesures 
décidées par le ministre ; 


3° Les opérations prévues par les règlements sur la comptabilité 
publique, et concernant notamment : 


Les ordonnances de délégation, de paiement et de virement ; 

Les titres de paiement ; 

Les ordres de recette et les titres de perception ; 

Les arrêtés de débet et Jes états exécutoires ; 

Les arrêtés de répartition et de virement de crédits à l’intérieur 
des chapitres. sous réserve qu’ils soient destinés à permettre l’exécu- 
tion des mesures décidées par le ministre ; 

Les arrêtés portant ouverture ou report de crédits à titre de fonds 
de concours. de legs et de donation ; 

Les arrêtés portant création ou suppression de régies d’avances et 
fixation ou modification du montant maximum des avances consenties 
aux agents spéciaux des services régis par économie ; 

Les arrêtés portant création de régies de recettes ; 

Les arrêtés interministériels accordant remise gracieuse de débet 
lorsque le conseil d’Etat donne un avis favorable à la remise ; 

Les pièces justificatives de dépenses. 

Restent exclues de la délégation et doivent, dans tous les cas, être 
soumises au ministre : 

Les réponses aux référés de la cour des comptes ; 

Les infractions aux règles de la comptabilité publique à porter à la 
connaissance du protureur général de la cour des comptes lors- 
qu’elles sont justiciables de cette haute juridiction ou de la cour de 
discipline budgétaire. 


En outre, en cas d'observations maintenues du contrôleur financier 
sur des questions réglementairement soumises à son avis, ou visa, 
la question est toujours déférée au ministre ; 


4° Les opérations intéressant le contentieux, et notamment : 


Les décisions portant imputation à la charge des comptables, des 
détenteurs ou des tiers des sommes dont ils sont redevables ou 
responsables, ainsi que du montant des matières ou matériels qu'ils 
SU Pi chaque fois que ces décisions restent inférieures 


Les décisions portant décharge de responsabilité des comptables, 
des détenteurs ou des tiers dans les mêmes limites ; 

Les décisions portant imputation à la charge de l'Etat des pertes 
de deniers ou matières et des détériorations dans les mêmes limites ; 

L'introduction et la défense des pourvois devant les tribunaux 


administratifs, le conseil d’Etat, la cour de cassation et le tribunal 
des conflits ; 


Les demandes d'avis adressées au conseil d’Etat ; 


5° Les questions intéressant l’administration générale, sous réserve 
qu'elles ne posent pas de problèmes de principe ou de problèmes 
politiques, et notamment celles relatives à : 

L'état des personnes ; 
. L'accès, la circulation et le séjour des ressortissants français et 
étrangers : 

L'affectation et la désaffectation d'immeubles domaniaux ; 
amePprobetion des actes de vente ou de location d'immeubles 

ux ; 


La réglementation du ravitaillement, du commerce et des prix; 


6° Les questions touchant à l’administration départementale et 
communale lorsqu'une décision ministérielle est nécessaire, et notam- 
ment : 


Les décisions accordant des subventions sur les crédits gérés par 
la direction des affaires administratives et sociales aux départements, 
aux communes et aux établissements publics, sous réserve qu'elles 
entrent dans le cadre des mesures arrêtées par le ministre ; 

Le règlement des budgets locaux et l’approbation des délibérations 
des assemblées départementales et communales, sauf dans le cas où 
un décret est nécessaire ; 

Les arrêtés portant fixation du tarif de remboursement de la taxe 
de prestations ; 

La déclaration d'utilité publique des acquisitions faites à l’amiable 
et à titre onéreux par les communes ; 

Les décisions intéressant l'administration des tribus, des chefs 
locaux et des populations autochtones, sous réserve qu’elles ne 
posent pas de problèmes politiques ; 


7° Les questions intéressant l’action sociale, et notamment : 


Les arrêtés portant fixation des prix de remboursement des jour- 
nées d’hospitalisation des malades traités dans les hôpitaux et infir- 
meries dispensaires ; 

Les arrêtés portant ouverture de classes dans les écoles publiques : 

_Le rapatriement des miséreux originaires des départements saha- 
riens ; 

Les arrêtés portant création, remaniement ou suppression des 
sociétés agricoles de prévoyance ainsi que les décisions organisant 
les secteurs d'améliorations rurales ; 

Les questions concernant le fonctionnement de la sécurité sociale, 
les allocations familiales et les accidents du travail dans des dépar- 
tements sahariens lorsqu'une décision ministérielle est nécessaire, 
à l'exclusion des arrêtés fixant la réglementation des différents 
régimes ; 

8° Et, plus généralement, toute notification, transmission, mesure 
d'instruction et d'exécution ainsi que toute décision ne posant pas 
de problème de principe ou de problème politique. 


Art. 2, — Le mimistre d’Etat est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 25 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre d’Etat, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 60-198 relatif aux attributions d’un ministre 
d'Etat ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, modifié par le décret n° 56-188 
du 13 février 1956 ; 

Vu le décret n° 58-398 du 12 août 1958 fixant l’organisation et les 
attributions de l’administration centrale du ministère du Sahara ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1958 nommant M. Rozes sous-directeur des 
finances au ministère du Sahara, 

Vu l'arrêté du 3 mars 1960 portant délégation de signature au 
directeur des aftaires administratives et sociales du Sahara ; 

Vu le décret du 25 mars 1960 portant délégation de signature au 
directeur adjoint des affaires administratives et sociales du Sahara, 


Arrête : 


Art. 1°, — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Casset 
(Maurice), directeur des affaires administratives et sociales, et de 
M. Cortes (Paul), directeur adjoint, M. Rozes, sous-directeur des 
finances, est autorisé à signer, par délégation du ministre, les 
ordonnances de paiement, les pièces justificatives de dépenses, les 
titres de perception, les arrêtés de répartition et de virement de 
crédits, les arrêtés portant création ou suppression des régies 
he 0 ou de recettes dans les départements des Oasis et de la 
aoura. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 25 mars 1960, 
ROBERT LECOURT. 

















MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Cabinet d'un ministre délégué auprès du Premier ministre. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu le décret en date du 5 février 1960 relatif à la composition 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d'administration publi- 
que en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
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Arrête : Arrêté du 19 octobre 1959 portant Drag d'utilité Le eg de 
Art. 1°, — Sont nommés au cabinet du ministre délégué auprès re D an ge de — : di l'éducation nationale) d'une 


du Premier ministre : 
Conseiller technique. 
M. Jean Francais, secrétaire des affaires étrangères. 
Chef de cabinet. 


M. Jean Duport, sous-préfet hors cadre. 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
1°" mars 1960, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960, 
PIERRE GUILLAUMAT. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-259 du 25 mars 1960 concernant la compétence de 
certains agents verbalisateurs sur une partie de l'autoroute 
du Sud de Paris et de la R. N. 7. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu le code de procédure pénale ; 

Vu le code de la route, 


Décrète : 

Art. 1, — La compétence territoriale des agents verbali- 
sateurs de la préfecture de police mentionnés aux articles R. 249 
et R. 250 du code de la route, en matière de constatation des 
contraventions de police prévues à l’article R. 248 dudit code, est 
étendue : 

Aux sections de l'autoroute du Sud de Paris comprises : 

1° Entre la limite du département de la Seine et l’aérogare 
d'Orly ; 

2° Entre la limite du département de la Seine et la KR. N. 20; 

A la section de la R. N. 7 comprise entre la limite du départe- 
ment de la Seine et le C. D. 118. 


Art. 2. — Le présent décret entrera en vigueur à la date de 
l'ouverture à la circulation publique de l'autoroute du Sud. 
Art. 3. — Le ministre de l'intérieur et le garde des sceaux, 


ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 25 mars 1960 approuvant l'élection d'un membre titulaire 
de l'académie nationale de médecine. 





Par décret en date du 25 mars 1960, est approuvée l'élection, par 
l’académie nationale de médecine, de M. Marcel Lelong, à la place de 
membre titulaire devenue vacante dans la troisième section (hygiène 
et épidémiologie) par suite du décès de M. Brouardel. 





Décret du 30 janvier 1960 admettant un inspecteur général de 
l'instruction publique à faire valoir ses droits à la retraite et lui 
conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 30 janvier 1960, M. Machard, inspecteur 
général de l'instruction publique, est admis, sur sa demande, pour 
ancienneté d'âge et de services, à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite à compter du 1°" février 1960. M. Machard est 
nommé inspecteur général honoraire de l'instruction publique. 











Par arrêté en date du 19 octobre 1959, pris en application de 
l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 63), du décret n° 59-680 
du 19 mai 1959 et du décret n° 59-701 du 6 juin 1959, est déclarée 
d'utilité publique l’acquisition par l'Etat (ministère de l'éducation 
nationale), en vue de l'extension du rectorat de , d’une 
parcelle de terrain d'une superficie de 436 mètres carrés, sise 
à Toulouse, impasse Saint-Jacques. 





Maintien des classes terminales. 





Le ministre de léducation nationale, 

Vu l'avis de la commission de réforme administrative instituée 
par Ce "a du 30 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 195 

Vu l'arrêté ministériel en date du 22 décembre 1959 portant sup- 


pression de certaines classes terminales à faible effectif, 


Arrête : 


Art. 1°", — Par dérogation aux dispositions de l’arrêté du 22 dé. 
cembre 1959, sont maintenues à la rentrée scolaire de 1960 les classes 
terminales énumérées ci-après : 


Académie de Lille. 


Les classes de mathématiques et de philosophie du collège classique 
et moderne de garçons de Château-Thierry. 

La classe de sciences expérimentales du collège classique et moderne 
de garçons de Sedan. 


Académie de Rennes. 
La classe de philosophie du collège moderne de garçons de Redon. 


Académie de Dijon. 


La classe de sciences expérimentales du collège classique, moderne 
et technique mixte de Saint-Dizier, 


Académie de Paris. 


Les classes de mathématiques et de philosophie du collège classique 
et moderne mixte de Châteaudun, 


Académie de Poitiers. 


La classe de philosophie du collège classique, moderne et technique 
mixte du Dorat. 


Académie de Toulouse. 


Les classes de philosophie et de mathématiques du collège classique 
et moderne de filles de Mirande et du collège classique et moderne 
de garçons. 

Art. 2. — Les recteurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mars 1960. 
LOUIS JOXE. 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 21 mars 1960, M. Coquin (François-Xavier), profes- 
ge agrégé d'histoire, est placé en position de détachement auprès 
du directeur général du centre national de la recherche scientifique 
pour une Re DR SORT SE PINS PRES vue 
d'exercer les fonctions de chercheur. 





Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 13 février 1960, M. Bencharif Mohamed, instituteur 
de 4° echelon du département d’Alger, est mis, du 1° octobre 1959 au 
30 septembre 1964, à la disposition du service des centres sociaux 
en Algérie pour exercer les fonctions d’adjoint au chef de centre. 


Par arrêté du 13 février 1960, M. Lamoure (Amédée), instituteur de 
5° échelon du département d'Alger, est mis, du 1°" octobre 1959 au 
30 septembre 1964, à la disposition du service des centres sociaux 
en Algérie pour exercer les fonctions d’adjoint au chef de centre. 


Par arrêté du 13 février 1960, M. Veny (Jean-Pierre), instituteur 
de 1°° échelon du département d'Alger, est mis, du 1° octobre 1959 
au 30 septembre 1964, à la disposition du service des centres sociaux 
en Algérie pour exercer les fonctions de chef de centre adjoint. 
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Par arrêté du 13 février A ‘M. Defours (Alain), instituteur de 


4 échelon du département de Constantine, est mis,. du 1° octobre 
1958 au 30 septembre 1963, à la disposition du service des centres 
sociaux en Algérie pour exercer les fonctions d’adjoint au chef de 


centre. 


rrêté du 13 février 1960, M. Long (Georges), instituteur de 
5 Péhelon du département d'Alger, est mis, du 1‘ octobre 1958 au 
30 septembre 1963, à la disposition du service des centres sociaux en 
Algérie pour exercer les fonctions d’adjoint au chef de centre. 





Par arrêté du 13 février 1960, Mme Sentes, née Mercadal (Micheline), 
institutrice de 4* échelon du département d’Alger, est mise, du 
1e" octobre 1959 au ‘30 septembre 1964, à la disposition du service des 
centres sociaux en Algérie pour exercer les fonctions d’adjointe au 
chef de centre. ue cp 


Par arrêté du 13 février 1960, M. Maïllÿ (René), instituteur de 
5 échelon du département de Constantine, est mis, du 1°" octobre 
1959 au 30 septembre 1964, à la disposition du service des centres 
sociaux en Algérie pour exercer les fonctions de chef de centre au 
centre social du Kroul. ; 





Par arrêté du 13 février 1960, M. Basbats (Yvan), instituteur de 
10° échelon du département de Constantine, est mis, du 1° octobre 
1959 au 30 septembre 1964, à la disposition du service des centres 
sociaux en Algérie pour exercer les fonctions d’inspecteur spécialisé 
des services des centres sociaux pour la région de Constantine. 


Par arrêté du 13 février 1960, M. Dupré (Yvon), instituteur de 
4 échelon du département de Constantine, est mis, du 1°" octobre 
1958 au 30 septembre 1963, à la disposition du service des mouvements 
de jeunesse et d'éducation populaire en Algérie pour exercer les 
fonctions d’instructeur de culture populaire. 


Par arrêté du 13 février 1960, M. Vernet (François), instituteur de 
6° échelon du département d’Alger, est mis, du 1° octobre 1959 au 
30 septembre 1964, à la disposition des services des mouvements de 
jeunesse et d'éducation physique en Algérie pour exercer les fonc- 
tions d’instructeur. dise dotés 


Par arrêté du 13 février 1960, M. Sammuth (Gilbert), instituteur 
de 6° échelon du département d'Alger, est mis, du 1°" octobre 1959 
au 30 septembre 1964, à la disposition du service des mouvements de 
jeunesse et des sports du rectorat d'Alger pour exercer les fonc- 
tions d’instructeur. 





— 


Par arrêté du 13 février 1960, Mme Denardi, née Trameau (Denise), 
institutrice de 3° échelon du département de la Seine, est mise, du 
15 septembre 1959 au 14 septembre 1960, à la disposition du préfet 
de la Seine pour exercer les fonctions de professeur stagiaire de 
langues vivantes aux enseignements spéciaux de la ville de Paris. 


Par arrêté du 13 février 1960, Mme Courcier, née Cléry (Monique), 
institutrice de 2° échelon du département de la Seine, est mise, du 
\ 15 septembre 1959 au 14 septembre 1960, à la disposition du préfet 
de la Seine pour exercer les fonctions de professeur stagiaire de lan- 

gues vivantes aux enseignements spéciaux de la ville de Paris. 


Par arrêté du 13 février 1960, Mme Puydoyer, née Rivière (Jean- 
nine), institutrice de 3° échelon du département de la Seine, est mise, 
du 15 septembre 1959 au 14 septembre 1960, à la disposition du préfet 
de la Seine pour exercer les fonctions de professeur stagiaire de lan- 
Bues vivantes aux enseignements spéciaux de la ville de Paris. 


Par arrêté du 13 février 1960, M. Brossard (Jean), instituteur de 
7 échelon du département de la Seine, est mis, du 15 septembre 1959 
au 14 septembre 1960, à la “:position du préfet de la Seine pour 
exercer les fonctions de pror: seur stagiaire de langues vivantes aux 
enseignements spéciaux de la ville de Paris. 


Par arrêté du 13 février 1960, M. Boirard (Jean-Pierre), instituteur 
de 3° échelon du département de la Seine, est mis, du 15 septembre 
1959 au 14 septembre 1960, à la disposition du préfet de la Seine 
Pour exercer les fonctions de professeur stagiaire d'éducation phy- 
sique aux enseignements spéciaux de la ville de Paris. 


Par arrêté du 13 février 1960, M. Coquoz (Robert), instituteur de 
1°" échelon du département de la Seine, est mis, du 15 septembre 
1959 au 14 septembre 1960, à la disposition du préfet de la Seine 
Pour exercer les fonctions de professeur stagiaire d'éducation physi- 
que aux enseignements spéciaux de la ville de Paris. 


Par arrêté du 13 février 1960, M. Granjoux (Georges), instituteur 
de 1°" échelon du département la Seine, est mis, du 15 septembre 
1959 au 14 septembre 1960, à la disposition du préfet de la Seine 
Pour exercer les fonctions de professeur stagiaire de langues vivantes 
aux enseignements spéciaux de la ville de Paris. 


—+-0-+-— 






















MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseillers et attachés civils. 


Par arrêté du 15 mars 1960, M. Robert Berland, conseiller civil 
de 1° classe, 2° échelon (indice 540), est réintégré dans le corps des 
conseillers civils à compter du 1° mars 196° 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 21 mars 1960 portant nomination dans le cadre des offi- 
ciers de réserve de la gendarmerie nationale de trois officiers 
rayés des cadres de l'armée active. 





Par décret en date du 21 mars 1960, sont nommés dans le cadre 
des officiers de réserve de la gendarmerie nationale, à compter de 
la date de leur radiation des cadres de l’armée active, les officiers 
dont les noms suivent : 


Avec le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels Cann (Paul-Joseph), Moreau (Gabriel), 


Avec le grade de lieutenant-colonel. 
M. le chef d’escadron Hurtrel (Pierre-Henri-Louis). 





Décret du 21 mars 1960 portant nominations et promotions 
dans les cadres des officiers de réserve de l'armée de terre. 





Par décret en date du 21 mars 1960 : 

Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve de l’armée 
de terre et affectés pour administration aux états-majors désignés 
ci-après, à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée 
active, es officiers dont les noms suivent : 

TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 
Au grade de lieutenant-colonel. 
5° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 


ÿ (Paul-Claude-Henry). Vient du bureau de garnison de Tou- 
ouse. 


Au grade de chef de bataillon. 
4* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Limoges. 
David (André-Jules-Pierre), Vient du C, L du 126: R. L 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de lieutenant-colonel. 
4* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Tours. 
Reverand (Jacques-Marie-Henri). Vient du C. L des divisions blindées, 


Artillerie. 
Au grade de colonel. 
1'° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 
Renault (Jean-Jules-Pierre), B. E. M. S. Etait administré par l'E. M, 
de la 1° KR. M. 
Au grade de lieutenant-colonel. 
1" RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine, 


Laizet (Jean-Louis-Marie). Etait administré par l'E. M. de la subdi- 
vision autonome de la Seine. 

Magne (Henri-Oscar-Marie-André). Vient de l'E M. du secteur de 
Dra el Mizan, 


6° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de ‘‘’hâlons-sur-Marne. 
Martel (Pierre-Armand). Vient du C. M. n° 106. 
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Transmissions. 
ARME 
Au grade de chef de bataillon. 


4 RÉGION MILITAIRE 





Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
Rohner (Marius-Fernand). Vient du G. R. E. T. n° 804. 


Service de l'intendance. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 


Subsistances. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


Meillier (Paul-Nicolas), 


TROUPES D’OUTRE-MER 
Service des matériels et bâtiments. 
ADJOINT ADMINISTRATIF 
Au grade de commandant. 

3" RÉGION MILITAIRE 
Etat-major. 


Le Bourthe (Jean). Vient de l'E. C. M. Saint-Denis. 


Sont admis dans le cadre des officiers de réserve, avec leur grade, 
et affectés pour administration aux états-majors désignés ci-après, 
à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, 
lies officiers démissionnaires de l’armée active dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Avec le grade de lieutenant. 
(Avec leur ancienneté de grade.) 
l'° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 
Reale (Michel-Raymond-Charles). Vient du C. L kR. n° 2. 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
Le Grand (Michel-Lucien-Louis). Vient du 121° KR. 1 


Arme blindée et cavalerie. 


Avec le grade de lieutenant. 
(Rang du 25 septembre 1954.) 
10° RÉGION MILITAIRE 
Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Perzinsky (Constantin), Vient de la ©. À. KR. n° 1. 


Artillerie. 
Avec le grade de lieutenant. 
(Avec leur ancienneté de grade.) 
l'° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome dc la Seine. 
Fonnet (Serge). Vient de l’école d'application de l'artillerie, 


6* RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


Fournie (Serge-Jean-Lucien). Vient de l’école d’application de 


l'artillerie. 
Service des fabrications d'armement. 


Avec le grade d'ingénieur de 1re classe. 
(Avec son ancienneté de grade.) 


Pochard (Robert-Maxime-Pierre-Louis). 





Sont promus au grade de lieutenant de réserve, pour prendre 
rang aux dates indiquées ci-après, les sous-lieutenants de réserve 
dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D’ACTIVITE 
3° RÉGION MILITAIRE 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Albigot (Joseph-Marie-Bernard), groupe de subdivisions de Perpignan. 


8* RÉGION MILITAIRE 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Boutaiba Rachid, corps d’armée de Constantine. 


10° RÉGION MILITAIRE 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Cadière (Alphonse-Charles), état-major 2° région militaire. 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Thiénard (Alain-Jean), groupe de subdivisions de Nice. 


AFFAIRES ALGÉRIENNES 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Guibert-Lassale (Jean-Gabriel-Lucien), subdivision autonome de la 
Seine. 
Laevens (Robert-Victor), subdivision autonome du Nord. 
Lenzini (Charley-Laurent), corps d’armée d’Alger. 
Niard (Guy-Jean-Aimé), groupe de subdivisions de Caen. 
Somborn (Renaud-Adolphe-Pierre-Marie-Raoul), groupe de subdivi- 
sions de Montpellier. 
Vidal de Lausun (Jean-André-Marie-Ignace), groupe de subdivisions 
de Nantes. 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Moal (Jean-Michel-Frédéric), corps d'armée d’Alger. 


Corps D’ARMÉE D'ALGER 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Bistour (Jacques-Pierre-Antoine), groupe de subdivisions de Bor- 
deaux. 

Brochet (Jean-Louis-Henri), groupe de subdivisions de Grenoble. 

Debici (Bernard-Marie-Etienne), groupe de subdivisions de Pau. 

Leclerc (Maurice-Louis-Yves), groupe de subdivisions de Caen, 

Ville (Louis-Jacques). 


CoRPS D’ARMÉE DE CONSTANTINE 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Crueghe (Jacques-Marie-Hippolyte), groupe de subdivisions de Mon- 
tauban. 

Deltombe (Georges-François), subdivision autonome du Pas-de-Calais. 

Gambart (Jacques-Georges), subdivision autonome de la Seine. 

Du Moulin de La Bretèche (Hervé-Joseph-Pierre), groupe de subdivi- 
sions de Caen. 

Porte (Michel-René-Joseph-Elie), forces françaises en Allemagne. 

Sygula (Stanis-Henri), subdivision autonome du Nord. 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Chambeau (Jean-Paul-Eugène), groupe de subdivisions de Poitiers. 


CORPS D’ARMÉE D'ORAN 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Bartier (Maurice-Gustave-Michel), subdivision autonome du Nord. 
Toussaint (Roger-Marcel), groupe de subdivisions de Nancy. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Bessière (Guy-Alexandre-Léon-Charles), corps d’armée d'Alger. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
1'° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de ia Seine. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Labertit (André-Roger). 

Capet (Maurice-Marcel-Lucien). 
Forestier (Jean-Gabriel-Hubert). 
Faisan (Michel-Amédée-Désiré). 
Klotz (Pierre). 

Alias (Jacques-Pierre-Jep). 
Diaz-Galarza (José). 


Jolicart (Jean-Georges-Rémy). 
Chanu (Jean-Bernard). 

Wagner (AndréSerge-Robert). 
Mopin (Michel-Noël-Albert). 
Allain (Jean-Gabriel). 

Leperre (Michel-Robert-Maurice). 
Bettan (David-André). 
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Goldschild (Pierre-Herman). 

Duval (Maurice-Lucien). 

Larcher (Daniel-Albert-Marcel). 

Apicella (Francis-Antoine). 

Monier (Daniel-Albert). 

Gérard (Claude-Rodolphe-Louis). 

Querite (Jean-Pierre-Lucien-Henri- 
Hubert). 

Sabatier (Jean-Pierre-Georges). 

Moussin (Jean-Claude). 

Olin (Jacky-Théophile). 

Danjou (Pierre-Jean-Francis). 

Dauriat (Jean-Louis). 

Auroux (Michel-Albert-Joseph). 


Bach (Jean-Roger). 

Reix (Jacques). 

Cayeux (François-Simon-Georges). 

Lamoureux (Michel-Alphonse- 
Paul-Georges-Lucien). 

Becasse (Jean-Pierre-André). 

Quiniou (Yves-Jean). 

Le Levan (Jean-Claude). 

Remoue (Roger-Fernand-Alfred- 
Victor). 

Lafitte (Claude-Léon-Jean-Marie). 

Tremon (Pierre-Jean-Edmond). 

Gouin (Jacques-André-Jean). 

Selig (Gérard-Robert-Henri). 





(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Bardin (Claude-Jean-Philippe}. L’Hermite (Jacques). 
Xynos (Jean). Paquet (Roger-Jean). 
Godet (Philippe-René-Elie). Desarnaud (Guy-Charles-Claude- 
Grindel (Jacques-Charles- Louis). 
François). Croce-Spinelli (Michel-Etienne- 


Anne-Raymond). 
Chaboche (Daniel-François). 
Meunier (Jean-Paul). 
Vilanova (Chirstian-Louis). 
Triaureau (Jean-René). 


Sauvard (Daniel-Jean-Marie). 
Bourgeois (Jean-Jacques). 

Bliek (Paul-Jean-Henri). 

Ponsard (Michel-Jean). 

De Kænigswarter (Louis-Thibaut), 





Groupe de subdivisions de Versailles. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Lefevre (Louis-Maurice-Marie). 

Le Cocq (Jean-Ciaude-André- 
René). 

Coquet (Joël-Henri-Julien). 


Toussaint (Claude-Jacques). 
Fache (Jean-Alexandre-Louis). 
Pillon (Robert-Paul-Armand). 
Bonnet (Michel-André-Léonce). 
Langlet (Daniel-René). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Seval (Hervé-Hubert-Marie- 
Albert). 
Airic (Pierre-Paul-Georges). 


Beaud (Claude-Yves). 
Hemery (Jean-Louis). 
Pautrat (Daniel-Jean). 
Collet (Henri-Yves). 


Groupe de subdivisions de Chartres. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Lefevre (Raymond-Marie-Bernard). 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Caillard Serge-Gérard-Maurice). 
Félix (Jean-Pierre-Albert). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Ma rlot (Maurice-Georges-Constant-Louis). 
Forteau (Raymond-Edgard). 


2° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Chatelain (Jacques-Adolphe- 
Ghislain-Auguste). 

Decarpentry (Louis). 

V ncrele (Jean-Gérard-Alidor- 
Maurice). 

Desmidt (Jules-Georges-Cornil). 

Gabelle (Franck). 

Rousseau (Michel-Armand-Jean- 
Emile-Francis). 


Pouille (Etienne-Joseph). 
Guiselin (Marc-Pierre-Louis). 
Olez (Théodore). 

Darny (Jean-Pierre-Maurice). 
Plance (Lucien-Hehri-Eugène) 


Tiqueux (Roland-Ghislain-Amédée- 
Constant). 





Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Maurer (Philippe-Jacques-Edmond). 
Sandrone (Jacques-Laurent-Henri). 
Bernier (Jean-Claude-Maurice). L 





Groupe de subdivisions d'Amiens. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Beauvallet (Régis-Marie-L. - Paul). Journe (Christian-Edgard-Alcide- 


Mansard (Marcel-André). Elie). 
Gollain (Gilles-Louis-Georges- Gelle (Jean-Eugène-Emile). 


Noël). | Guidet (Michel-Gaston-Joseph). 
Candelot (Jean-Marie-Emile- | Ronnel (Gilles-Louis-Gustave). 
Victor). 


Crépin (Roger-Yves-Marc). 
Goube (Louis-Benjamin). | 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Pajot (Pierre-Théodore). 
Persent (Christian-Joseph-Maurice). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Gallière (Bernard-André-René- 
Jean-Marie). 


Dragon (Claude-Eugène-Pierre). 
Chetaneau (Claude-Aristide- 
Fernand). 





(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Demaretz (Pierre-Lucien). | Le Clech (Jean-Pierre-Alexandre), 


Subdivision autonome de l'Aisne. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Goulette (Roger-Albert). | Thieffry (Gérard-Jules-Fernand), 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Louchie (Jean-Yves-Lucien-Louis). | Caron (Jean-, ierre-Germain). 
Merlier (François-Aimé-Joseph). Ferrier (Pierre-Jules),. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Duponchel (Laurent-Agile). 


3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Rennes. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Bleuzen (Joseph-André). 
Duclos (Maurice-René-Armand- 


Valentin). 
Le Lagadec (André-Marie). 


Blanchard (Guy-François-Louis- 
Charles). 

Chaussy (Hervé-Yves). 

Vancaemelbecke (Bernard-Marie), 


Groupe de subdivisions de Caen. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Olivier (Yves-Emile-Marcel). 
Bazil (Jean-Auguste-Louis-Théophile). 


Groupe de subdivisions du Mans. 
(Pour prendre fang du 16 décembre 1959.) 


Leveau (Michel-Maria-François-Marcel). 
Groupe de subdivisions de Nantes: 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Houlier de Villedieu (Henri). Milet (Fernand). 
Galy (Claude-Y von). Cottenceau (Lucien-Joseph-Jean- 


Mabi: (Pierre-Auguste-Jean- Marie). 
Marie). Latard (Jean-Cläaude-Lucien- 
Champain (Jean-Joseph-Gérard). Eugène). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Bleneau (Hubert-Ferdinand-Eugène). 
Mevel (Joseph-Pierre-Marie). 


4* RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaurx. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Blanchy (Jean-Loup). 
Chamayou (Jean-Pierre-René). 


Soubie (Jean-Claude). 
Elissalde (Albert-Jean-Michel). 
Charbonnier (Jacques-Jean). Escoubet (Jean-Claude). 
Berque (Gérard). Tapie (Gilbert-Raymond). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Trorial (Jacques-Léon). 
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Groupe de subdivisions de Tours. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Carrillo (Michel-Antoine), | Lavena (Bernard-Gérard- 
Pichon (Michel-Jean). Charles). 
Barrière (Henri-François). 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Boutelant (Pierre-Jacques). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Chaulet (Raymond-Georges- 
Pierre). 
Bouchet (Maurice-Pierre). 


Salles (Pierre-Armand-Albert). 


François (Claude-Robert). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Cailloux (Jacques-André-Lucien). | Grenier (René) 
Malpeyrat (Yves-Pierre). Coste (Roland-Philippe-Gérard). 
Descheix (Jean). | 

(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Leyrat (Michel-Gabriel). 


5° RÉGION MILITAIRE 
Etatmajor région. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Bertrand (Claude-Edouard), | Zaghet (Henry-Joseph). 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Salor (Alain-Charles). 


Groupe de subdivisions de Toulouse. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Marrot (Jean-Lucien-Bailligne). 


Groupe de subdivisions de Pau. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 195€.) 
Lamothe (René-Georges). | Mesple (Robert-Jean,. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Darfay (André-René 


Groupe de subdivisions de Montauban. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Lacombe (Pierre-Henri-Joseph). | Ricard (Robert-Louis). 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Rocher (Jacques-Francis-Fernand). 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Simon (Georges-René-Joseph). Andrieu (Francis-André-Jean). 
Gamis (Marcel-Jean-Augustin). 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Averous (Jean-Marcel-Ernest). 
6" RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Moselle. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Barbaras (Ferdinand-Gérard-Joseph-Alex). 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Longhi (Romano). | Berton (René-Gaston). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Mengin (Jean-Félix). 


Poignant (Jean-Marie-Louis). 
Retournay (Bernard-Marie). 


André). 
Delseries (Louis-Cyprien-Emile). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Schmitt (André-Alphonse),. 


| Durain (Christian-Gilbert-Michel- 





Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Pilard (Pierre-Lucien). 
Patenotre (Jean-Pierre). 


Boutsoque (Gilbert-Georges). 
Bardiau (Michel-Léon-Henri). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Montagne (Jean-Joseph-Charles), 
Marion (Bernard-Georges-Célestin). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Grob (Charles-Jean-Claude). 
Reininger (René). 


Hirsch (Louis). 
Cuntz (Jacques). 
Walther (Gérard-Joseph). 


7° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Lapalus (René-Louis-Marie). 
David (Raymond-Maurice-Léon). 
Garnier (Robert). 

De Launay (Paul-Joseph). 
Perrot (Jacky). 


Guillemin (Bernard-Louis- 
Eugène). 
Jobard (Pierre). 
Fayolle (Michel-Joseph). 
Large (Robert-Louis-Joseph). 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Hautin (Raymond-Antoine-Louis). | Targnier (René-Jean). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 
(Pour prendre rang du 1°" avril 1959.) 
Flagel (Georges-Jean-Jules). 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Audigier (Michel-Jean). 
Daubry (Bernard-Joseph). 


Grodet (Christian-Marcel). 
Bettignies (Gonzague-Pierre- 
Gustave-Marie). 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Guibouret (André-Paul). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
(Pour prendre rang du 1° novembre 1959.) 
Claudet (Paul-Roger-Armand). 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Girodet (Claude-Honoré-Maurice). 
Large (Marcel). 


Chevassus (Jean-François-Henri- 
Charles-Marie). 
Claude (André-Paul). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Cattet (Gilbert-Paul-Henri-Elisée). 


8° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Fairon (Jacques-Antoine-Albin-Jean-Pierre). 


Es 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Ravachol (Jean-Marcel-Aimé- 
Marie). , 

Robin (Michel). 

Chevassus (Pierre-Rémy). 

Blanchardon (Jacques-Anselme). 

Morellon (Yves-Marie-Jean). 

Vergnes (Claude-Louis). 

Ros (Pierre). 


Barruso (Ætius-Ezio). 

Marron (Bernard-Marie-Michel). 
Martin (Jacques-Joseph). 
Chiflet (Hervé-Carlo-Henri). 
Laurent (Serge-Auguste-Jean). 
Bonheure (André-Léon-Marie). 
Granit (Hervé). 

Leveque (Tom). 

Verney (Jean-Antonin). 





(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Cook (Michel-Emile). Espinos (Jean-Pierre-Victor-Marie). 
Mulfer (Charies-Jean-Emile). 
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Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Quinard (Gérard). 


Cotte (Robert-Jean). 
Abeil (Auguste-Antoine-Jean). 


Seches (Philippe-Henri). 
Livrozet (Louis). 
Feidt (Claude). 





(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Forestier (Raymond). {Tison (Jacques). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Genoux (Gérard-Jean-Albert). 
Ferley (Gaston-Louis-Augustin). 


Maignien (Jean-Claude-Georges- 
Lucien). 
Girard (Guy-Henri). 





(Pour prendre rang du 16 déceñtre 1959.) 


George (Roger-Henri). | Cordelier (René-Eugène). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
(Pour prendre rang du 1‘ novembre 1959.) 
Jacquet (Michel). 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Pages (André-Louis Edouard). Prothon (Philippe-Jean-Marie). 
Robert (Charles-Paul). Imbard (Jean-Pierre-Jacques- 
Pique (François-Jean-Pierre). Antoine). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Briane (Michel-Félix). | Cavaz (Christian-André-Marcel). 
9° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Grinda (Jacques-Joannès-Louis). 
Groupe de subdivisions de Marseille. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Gay (Jean-Claude-Antoine-Marie). 
Rigaud (Maurice-Eloi-Louis-Jean). 


Calissano (Roger). 
Dame (Francis-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Prevost (Jean-Claude-Raoul). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Arnaud (Gilbert-Paul-Jules). | Carlot (Roland-Marcel-Victor). 


Groupe de subdivisions de Nice. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Boissonet (Robert-François-Camille-Marie). 
Teissier (Pierre-Albert). 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Chiorri (Evariste). 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Germain (Jacques-Henri-André). 


10° RÉGION MILITAIRE 


Corps d'armée d’Alger. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 19589.) 


Roche (Jean-Hippolyte). De Montety (Guy-Marie-Louis- 
Escarpit (André-Etienne). Yves). 

Delfour (Jean-Louis). Du Fay de Choisinet (Maurice- 
Ganibenq (Max-René-Bernard). Marie-Y ves-Jacques). 
Leveille-Nizerolde (Jules-François- | Bovis (René-Albert-Lucien). 


. Jacques). Levy (Edmond-Jacky). 
Sintes (René). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Peres (André-Marcel). Sanchez (François-Roch). 
Djebrane (Laoucine). Calatayud (Claude-Louis-Ben- 
Delogu (Robert-Francis). jamin). 





Corps d'armée d'Oran. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Amar (Armand-Georges). 

Pujol (Henry-Emile) 

Houziel (Menahem-Gilbert). 
Chavet (Roger-André). 
Vigouroux (Gérard-André-Henri). 


Denis (Jean-René). 

Soler (Adrien-Maxime). 

Barbelenet (André-Paulin). 

Delfour (Jean-Claude-Hippolyte- 
Pierre). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Rubio (Lucien-Raymond). 
Ventre (Albert-Jean-Jacques). 


Escamilla (Ferdinand-Julien). 
Cambucco (Roger-Edmond). 


Corps d'armée de Constantine. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Maisto (Pierre). 


Groslaude (Serge-Emile-René). 
Conte (Alain-Paul). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Hamdi (Dahmane). 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DE LA ZONE D'OUTRE-MER N° 1 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Laurent (Jean-Paul-Constant-Marie). 


Arme blindée et cavalerie, 

A. — OFFICIERS EN SITUATION D’ACTIVITE 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
10° RÉGION MILITAIRE 
Corps d'armée d'Alger. 


Chevallier (Bernard-André), groupe de subdivisions de Rennes. 


Corps d'armée d'Oran. 
Neron de Surgy (Yves-Marie-Vincent-Jean), groupe de subdivisions 
de Bordeaux. 
Ribiere (Armand), groupe de subdivisions de Limoges. 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
10° RÉGION MILITAIRE 


Staehling (Gérard-Charles-Daniel), état-major 9° région militaire. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
l1'° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Gourdon (Michel-Henri-Joseph) 
Manhes (Bruno-Henri-Marie- 
Antoine). 
Marc (Jean-Claude-Pierre-Paul). 
Pelissie (Michel-Marie-Bernard- Hillard (Daniel). 
Pierre-Marcel). Brosse (Philippe-Paul-Louis). 
Moreau de La Rochette (Charles- | Marh‘: (Raymond-Henri). 
Armand-Marie). Courtois (Alain-Pierre). 
Lewden (Henri-Marie). Moulin (Guy-André-Robert). 
Buchsenschutz (Jean-Robert). Fillere (André-Alfred). 


Asselot (Alain-Georges-André). 
Brillard (Claude-André). 
Coquelin (Jean-Pierre). 

Soury (André-Michel-Georges). 





(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 





Marion (Alain-Pierre-Marie). 

Dohet (Raymond-Michel-Paul- 
Auguste). 

Rastoin (Gilbert-Edmond-Marie). 





Louet (Philippe-Marie-Alexandre- 
Gabriel). 

Aidan (Richard-Khailow). 

Fernadou (Louis-André-Eugène- 
Marie). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1958.) 


De Fontaines (Jacques-Victorio- 
Marie-Joseph). 


Becker (Jacques). 
Penot (Jeen-Louis-Paul). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Lemoine (Gérard-Gilbert-Léon-Marie), 
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2" RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 


(Peur prendre rang du 15 décembre 1959.) 


De Clebsattel (Jacques- 
Dominique). 

| Mikolajczak (Henryek). 

| Degrave (Gabriel-Henri-Jérôme- 

| Charles). 


Le Fahler (Henri-Marie-Octave). 

Degrugilliers (Pierre-Fernand- 
Léon). 

Glacet (Camille) 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Bouroz (François-Jean-Marie-André). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Lahitte (Jean-Pierre). | Crepin (Gérard-Victor-Paul). 
Issenmann (Jean-François-Marie- | Cayeux (Gérard-Marie-Georges). 
Roger). | Burel (Gérard-Paul-Georges). 


Dupressoir (Edmond-Louis- 
Charles). 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Canteleux (Jean-Marcel-Henry-Hippolyte). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Guillemain (Hubert-André- 
Fugène). 

| Dubois (André-Robert). 

j Cazuguel (François-Henri). 


Dehais (Yvon-Georges-Lucien). 
Du Pontavice (Jacques-François- 
‘égis-Roger). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Chedru (Etienne-Maurice-Charles). 
Subdivision autonome du-Pas-de-Calais. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Mielcarek (Jean-François). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Leroy (Robert-André-Auguste). 


3" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Henry de Villeneuve (Xavier-Antoine-Christophe-Yves). 


Groupe de subdivisions de Caen. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Gohier (René-Louis-Roger). | Lericolais (Marcel-Louis). 


Groupe de subdivisions du Mans. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Roquin (Roger-André). | Houdouin (Gustave-Jean-Ernest). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


(Pour prendre rang du 1°" novembre 1959.) 
Delmas (Etienne-Emile-Ernest). 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Rouillon (Jean-Louis-Charles). 


Chabaud (Gérard-Jean). | Igau (Georges-Jean-Auguste). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Poncelet (Jean-Armand-Louis). 


4* RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


De Lenclos (Janick-Marie-Frantz). 


| Blouin (Christian-Auguste-Amand). 








Groupe de subdivisions de Tours. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Faure (Jean-Claude-Pierre). 
D'Ussel (Anne-Henri-Joseph-François). 


Groupe de subdivisions de Poitiers. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Gallet (Jean-Paul-Marie-Charles). | Souchard (Jean-Arsène-Julien). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Constant (Jean-Louis). 


L 
5° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Bladanet (Jacques-Albert). | Colonna (Ange-Mathieu-Pancrace.. 


Groupe de subdivisions de Pau. 
(Pour prendre rang du 15 décembre: 1959.) 


Pome-Baudres (Alphonse-Antoîne). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Labarrière (Jean-Jacques-Marie-Marcel). 


6° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Siebert (Alphonse-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Piot (François-Marie-René). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Gabrielli (Jean-Henri). | Dietsch (Joseph-Laurent). 


(Pour ‘prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Warnier (Paul-André-Marie). 


7° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nevers. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Prompt (Jean-Louis). 
8* RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Burfin (Armand-Louis-Augustin). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Pignol (Noël-Célestin-Joseph). | Lajonehère (Jean-André). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


D'Aviau de Ternay (François-Germain). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Zanone (Valère). 
9° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Marie (Fernand-Joseph-Batistin). - 
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Groupe de subdivisions de Nice. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Rasnoni (Raymond-Marie-Jean). 
Subdivision autonome de la Corse. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Lavedrine (André-Jean). 


10° RÉGION MILITAIRE 


Corps d'armée d’Alger. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Torres (Albert-Louis). 
Habib Mohamed Habib. 


Defarge-Lacroix (Paul-Eugène). 
Destouches (Claude-Henri). 


Corps d'armée d'Oran. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Gerard (Jean-Pierre-Gabriel). 


Morin (Yvan-Henri), 
Perez (Antoine-Joseph). | 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DES TROUPES DU GROUPE DU PACIFIQUE 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Brun (Claude-Constant). 


Artillerie. 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D’ACTIVITE 
10° RÉGION MILITAIRE 


Affaires algériennes. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Dhermy (André-Y ves), corps d'armée d'Oran. 
Thierry (Alain-René-Louis), groupe de subdivisions de Nancy. 


Corps d'armée de Constantine. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Tiytard (Robert-François-Louis), groupe de subdivisions de Lyon. 


Corps d’armée d'Oran. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Baudaert (Henri-Albert), subdivision autonome du Nord. 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Jeandel (Alain-Camille-Germain), groupe de subdivisions de Besançon. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
1'° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Gigou (Marc-Gaston), 

Gouin (Georges-Louis-Michel). 

Boucton (Jean-Paul). 

Baradat (Henri-Armand). 

Guirlet (Jean-José). 

Delamarre (Francis-Jean-José). 

Lepers (Jean-Omer-Joseph). 

Giraud (Bernard-Joseph-Pierre). 

Bourgarel (Michel-Marie-Pierre- 
Louis). 


Loubet (Georges-Léon-Roger). 
Paris (Michel-Pierre). 
Lebouchard (Jean-Claude-Pierre). 
Chaput (Jacques). 

Tavernier (Roger-Paul). 
Ouhayoum (Jacques). 

De Mailly (Jean-Paul). 

Barrat (Michel-Jean-Etienne). 
Fidon (Alain-Philippe). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


François (Olivier-Yves-Marie). Le Beuvant (Louis-Marie). 
Bresson (Henri-Louis). Le Quéau (Jean-Albert). 
François (Jean-Claude-Marie). François (Daniel-Jean-Bernard). 
Bresson (Jacques). 





Groupe de subdivisions de Versailles. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Cluzet (Gilbert-Serge-Antonin), 
Rivallain (François-Jean). 


Buresi (Jules). 
Doiseau (René-Albert-Marcel). 
Cartier (Claude-Bernard). 











Groupe de subdivisions de Chartres. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Benoist (Michel-André). 


2" RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Nord. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Leborgne (Bernard-Emile-Jean). | Machut (André). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Descamps (Jean-Pierre-Arthur). {| Thomas (Yves-Jacques). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Bailly (Michel-Marcel-Robert). 
Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Blanch (Francis-Henri-Pierre). 


Subdivision autonome de l'Aisne. 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Demoury (Philippe-Maurice-Jean-Marie). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Dubois (Francis). 

Legagneur (Bernard-Louis- 
Alphonse). 

Netter (Philippe-Pierre). 


Buffel (Robert-Maurice-Joseph). 
Kaluzny (Pierre). 

Hevin (Albert-François-Joseph). 
Roussel (Gilles-Roger). 


3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Rennes. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
De Neindre (André-Victor). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Henry (Thomas-Jean-Marie). 


Groupe de subdivisions de Caen. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Bellet (André-Jean-François), 


Groupe de subdivisions du Mans. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Fourmond (Gérard-Marc). | Moulard (Bernard-Auguste). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Texier (Jean-Marie-Paul). 
Moisson (Michel-Jules-Marie-Gaston). 
Ecomard (Jean-François). 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Bertho (Jean-Pierre-Marie). 


4! RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Bordeaux. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Ribot (Jean-Léon). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Ollier (Michel). 
Groupe de subdivisions de Tours. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Drion (Alain-Robert-Ghislain). 
Huguet (Jean-Claude). 


Macou (Jacques-Marie-Marcel). 
Pezon (Pierre-Gustave-François), 




















JOURNAL  OFFICIEI 





284 ; 


DE 


LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 26 Mars 196 















Groupe de subdivisions de Poitiers. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Nocquet (Jean-Louis-Albert). 


Groupe de subdivisions de Limoges. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Urbero (Marc-Bernard). 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Boyer (Jacques-Roland). 













5° RÉGION MILITAIRE 





Groupe de subdivisions de Pau. 





(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 





Lefort (Michel-Henri-Marcel- 
Joseph). 





Marceille (Henri-Emile). 






(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 





Coustau (Robert-Romain). 





Groupe de subdivisions de Montauban. 





(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 






Guiraud (Eugène-José). 





(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 






Ginestet (Maurice-René). | Carrié (Guy-Gilbert-Justin). 





6" RÉGION MILITAIRE 











Subdivision autonome de la Moselle, 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 








Quiles (Alain-Jean Marie). 





(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 





Fonade (Henri-Jean-Marcel). 









Groupe de subdivisions de Nancy. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 





Collot (Bernard-Jean-Marie). | Michel (Jacques-Denis-Guy). 









rang du 16 décembre 1959.) 





(Pour prendre 





Valles (Liberto). 
Morcel (Jean-Marie-Jacques). 


Barrois (François-Henry-Camille). 
Dumas (Pierre-René-Raymond). 






Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 





(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 





Gugole (Jean-Louis). 
Foucher (Jacques). 
Ambroise (Hervé-Jean). 


Casiraghi (Robert-Ernest- 
Raphaël). 
Ricard (Louis-Jean-Justin). 











(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 





Bourgeois (Claude-Raymond). 





Groupe de subdivisions de Strasbourg. 





(Pour prendre rang du 16 avril 1958.) 





Wackenheim (Charles-Alphonse-Rémy). 





(Pour prendre rang du 1°" novembre 1959.) 






Nussbaumer (André). 





(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 





Heinrich (Lucien-Joseph). 








(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 





D'Herbecourt (Jean-Claude). 








7° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1939.) 


Marcchalle (Pierre-Marcel). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
(Pour prendre rang du 15. décembre 1959.) 


Fourcaudot (Jean-Louis). | Huve (Charles-Paul-Georges),. 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Bernier (André-René). 


8" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Sigot (Robert-Simon-Gérard). 


Fechner (Edouard-Jean). 
Reyne (Max-Léon). 


Gressier (Michel-Jean-Louis). 
Guichard (Georges-René-Alexis). 
Thevenet (André). 

Rolewski (Stéphane-Joseph). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Esclatine (Pierre-François). | Darne (Paul-Joseph-Léon). 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Sauze (Bernard-Jean-Baptiste). 
Groupe de subdivisions de Chambéry. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Charpy (Hervé-Marcel-Marie). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Oliva (Laurent). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


| Gibert (Willy-Gérard). 


Dupuy (Félix-Jean-Auguste). 





9° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 









Colliot (Jean-Henri-Albert). 





(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Cayol (Jean-Pierre-Marie-Raymond). 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Loubet (Marc-Louis-Marie). 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Gaubiac (Pierre-Jacques-Julien). 


10* RÉGION MILITAIRE 
Corps «armée d’Alger. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Caye (Jean-Pierre). | Echaroux (Jean). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Hoffart (Pierre-Marie-Cécil). 
Elguez (Edouard-Elie). 


Roux (Gérard). 






Corps d'armée d'Oran. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 





Steier (Gilbert-Mathieu). 














iii 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2849 





96 Mars 1900 


Train. 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D’ACTIVITE 
l'e RÉGION MILITAIRE 


Compagnie administrative régionale n° 1. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Vidal (Gérard-Léon) subdivision autonome de la Seine. 


10° RÉGION MILITAIRE 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Grail (Michel-Paul-Gaston), subdivision autonome de la Seine. 
Jules (Henri-François), subdivision autonome de la Moselle. 
Perrot (Jacques-André), groupe de subdivisions de Lyon. 
Quenette (Jean-Michel), groupe de subdivisions de Nancy. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Chenu (Philippe-Marie-Niuhitoa), subdivision autonome de la Seine. 
Garin (Jean-Marcel-Gaston), subdivision autonome de la Seine. 
Grange (Michel-Louis-Pierre), groupe de subdivisions de Besançon. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
1 RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de. la Seine. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Limon (Claude-Louis-Célestin). 
Germain (Michel-Pierre-Alfred). 
Pauquet (Daniel-René). 

Laval (Guy-Henri). 


Deverin (André-Félix). 

Renou (Michel-Marie-René). 
Hoog (Michel-Raymond-Joseph). 
Desert (Bernard-Marcel-André). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Lacombe (André-Roger). | Hery (Pierre-René-François). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Herve de Beaulieu (Luc-Marie- Sauvaget (Claude-Pierre-Jean). 
Alain). Flour (Gilbert-Maurice-Jean). 

Masson (Bernard-Jean-Marie). Masucci (Michel-Jean). 

Javelle (Philippe-Henri-Marie). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Dausse (Maurice-Louis), | Jarosz (Julien-Norbert). 


2° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome du Nord. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Rich (Robert-Joseph). | Sirejacob (Albert). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Jandos (James-Max-Georges-Florent). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Boudernel (Gérard-Théodule-Michel). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Leduc (Claude-Marie-Julien), 


Subdivision autonome de l'Aisne. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Ferec (Daniel-Maurice). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Le Breton (François-Louis-Marie). | Hubert (André-Francis). 
Mainguene (Jean-Charles). 





LZ 


Groupe de subdivisions de Caen. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Lecoutre (Michel-Maurice-Marie), 
Giraud (Jean-Pierre-Paul-René), 


Corre (Jean-Joseph). 
Collardeau (Raymond-Germain- 
Pierre). 


Groupe de subdivisions du Mans. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Brillet (Raymond-Louis-Marie-Georges). 


4! RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Tours. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Bauthamy (Hubert-Eugène). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Nouveau (Claude). 


5° RÉGION MILITAIRE 


Etatmajor région. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Carton (Jean-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Pau. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Tignard (Jacques-Joseph-François). 


6" RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Blaise (Gérard-Jean-Marie). | Kiffer (René-François). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Thevenard (Jean-Yves-Raymond). 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Ludot (Robert-Paul-Amédée). | Reculot (Jean-Paul). 


7: RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Fauvin (Guy). 
Groupe de subdivisions de Nevers. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Colas (André-Jacques). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Fosse (Albert-Léon-Henri). | Silvestre (Bernard-Marie-Paul). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Ticar (Claude-César-Antoine). 


8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
In-Albon (Gérard-Léon-Germain). | Girard (Jesn-Pierre-Antoine), 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Hartmann (René-Louis). Alibeaux (Bernard-Maurice- 
Antonin). 
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Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Vergne (Bernard-Marie-Paul). 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Rechatin (Jean-François-Pierre). 


Groupe de subdivisions 1e Chambéry. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Cadet (André-Guy-Gérard) 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Molinier (René-Henri-Fernand). 
Groupe de subdivisions de Grenoble. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Liversain (Christian-Jean-Marie). | Martin (Georges). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Barges (François-Louis-Frédéric). 
9 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Nice. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Jperti (Gabriel-Adrien). 
10° RÉGION MILITAIRE 


Corps d'armée d'Oran. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Ducailar (Pierre-André). 


Corps d'armée de Constantine. 
s 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Espie (Robert-Jean). 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Debord (Guy-Jacques-Martial). 
Génie. 
ARME 
SITUATION D’ACTIVITE 


A. — OFFICIERS EN 


10" RÉGION MILITAIRE 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Grizard (Jean-Roch), 72° bataillon du génie. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Dubois (Georges-Eugène-Emile), 2/111° bataillon du génie. 


B. — OFFICIERS SOUS LES DRAPEAUX 


1'° RÉGION MILITAIRE 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Wain (Claude), compagnie administrative régionale n° 1. 


C. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
l'° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Danjou (Jacques-Georges-André). 
Subdivision autonome de la Seine. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Forget (Jacques-Ignace). 
Gabay (Jacques). 


Batut (André-Pierre),. 
Bitrian (Gérard-Jacques-Marie- 


Jean). Joly (Claude-François). 
Caron (Jean-Paul-François- Lacombe (René-Léon). 
Joseph). Le Calvez (Pierre-Jean-Marie). 


Malandain (Gérard-Victor-Léon). 
Payen (Jean-Emmanuel). 
Simon (René-Lucien-Marie). 


Clément (Claude-Jean-Marie). 

Cwalinski (Eugenguz-Alexander). 

De Labaume (Bernard-Henri- 
Michel). 
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(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Deotto (Raymond-Pierre). 
Germond (Jacques-André-Gustave-Fernand). 
Vauchez (Jean-Claude-Paul). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Chabanat (Philippe-Alain-Daniel). 
Lhoest (Charles-Thomas-Léon). 


Pelletier (Raymond-Paul-Georges). 
Taves (Alain-Jean). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Tuot (Bernard-Henri). 


Groupe de subdivisions de Chartres. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Gatecloux (Jean-Armand-Samuel). | Morin (Claude-Jacques). 


2° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Nord. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Delannois (Pierre). Motte (Simon-Paul). 


Lapouille (Bernard-Marie). 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Barisel (Henri-Y ves). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Lefebvre (Jean-Pierre-Albert). 
Meunier (Pierre-Auguste). 


Pouget (Daniel-Charles-Louis). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Bialek (Jackie-André). k 


Subdivision autonome de l'Aisne. 
{Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Bourre (Michel-André). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Kokel (Bruno-Gaston-Jean). 
Sevrin (Roôbert-Eugène). 


Bauduin (Jean-François-Evariste). 
Grodecœur (Daniel-François- 
Alfred). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Louchart (Francis-Gaston-François). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Barla (Jean-Pierre). | Commeil (François). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Le Jeune (François-Marie). 


Groupe de subdivisions de Caen. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Dolbeau (Louis-Sulpice). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Launay (Raymond-Albert-Marcel). 


Groupe de subdivisions de Nantes. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Derouineau (Maurice-André- Metais (René-Roger-Victor-Louis). 


Edmond). 
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4! RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Poitiers. . 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Maria (Jean-Claude-Alexandre). 
Groupe de subdivisions de Limoges. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Soulier (Pierre-Noël). 
5° RÉGION MILITAIRE 


! Etat-major. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Giaconia (René). | Trebuchet (Jean). 
Groupe de subdivisions de Toulouse. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Barthe (Robert-Marius-Jean). 
Groupe de subdivisions de Montauban. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Salvan (Jean-Paul-Désiré). 
Groupe de subdivisions de Perpignan. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Courreges (Georges-Joseph-Henri). 


6° RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Moselle. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Fortin (Pierre-André). 
Groupe de subdivisions de Nancy. 
- (Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Didier (René-Aubin). 
Durupt (Jean-Job-Armand). 


Jacquot (Bernard-Georges- 
François). 

Ruz (Marcel-Jean-Y von). 
Groupe de subdivisions de Strasbourg. 

(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Hunzinger (Jean-Louis). 


7° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Dijon. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


De Massia (René-Félix-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
Dalmières (Maurice-Joseph- 


Fernand). 
Julien (Pierre-Emile), 


Lazerges (Francis-Lucien- 
Etienne). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Core (Jean). 
8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Bréant (Claude-Jean-Maurice). Monnet (Jean-Marcel-Louis). 
Chaussende (Paul-Victor-Jean). Reynard (Louis). 
Flechet (Georges-Jean). 
Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Bechon (Pierre-Jean-François). 


| Gros (Roger-Hubert). 











Groupe de subdivisions de Grenoble. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Sermèze (Albert-Jean). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Sert (André-Bernard). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Burgelin (Henri-Louis-Albert). 


$ RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Marseille, 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Siméoni (Toussaint-Jean-Louis). 


ALGÉRIE 


Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Cohen (Nessim-Paul). 

De Mazières de Chambon (Jean- 
Patrice). 

Deneriaz (Roland-Bernard). 


Dournon (Claude-Gaston-Léon). 
Gallion (Gérard-Emile}. 
Tardivel (Claude-André). 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Bernard (Jacques-Oscar-Emile). 
Cahors (Robert-Gabriel-Adrien). 


Coudurier (Maurice-René). 
Gaudillot (Maurice). 


ZONE D'OUTRE-MER N° 1 À DAKAR 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Fillios (Jean-Pierre-René). 


ZONE D'OUTRE-MER N° 2 A BRAZZAVILLE 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Bellier (Claude-Bernard). | Tricottet (Claude-Michel). 


Transmissions. 
ARME 


A. — OFFICIERS EN SITUATION D’ACTIVITE 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


10° RÉGION MILITAIRE 


Cuisinier (Claude-Lucien). | Orosco (Edgar-Jean). 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


1. RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine, 


Bellanger (Jacques-Marcel- Houzelle (Jacques-Edmond). 


Francis). Lucas (Joël-Gilbert-Jean-Ernest- 
Boulanger (Michel-Louis- Marcel). 
Alphonse). Martin (Daniel-Jean-Elie). 


Daniel (Jean-René-Claude). 

Deyra (Jean-Claude-Y ves-Paul- 
Alfred). 

Ducarme (Jean-Louis-René). 

Gaucher (Guy-Etienne-Germain). 


Metz (Dominique-Marie-Jean- 
Joseph). 

Teppaz (Pierre-Lucien). 

Vermet (Gilbert-Michel-François), 





2° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Nord. 


Deleu (Claude-André-Paul). 
Moreau (Pierre-Jean-Marie). 


Schotkosky (Raymond-Georges- 
Charles). 


Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
Dubois (Jean-Charles-Fernand). | Huart (Michel-Charles-Léonard). 
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3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nantes. 


Bordage (Michel-Eugène-Raymond-Théodore-Joseph). 


4" RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Poitiers. 


Cipan (Jean-Marie). 
Foucher (Jean-Pierre-Gustave). 


Vergnaud (Jean-Philippe). 


5° RÉGION MILITAIRE 
Etatmajor région. 
Orge (Jacques-Rémi). 
Groupe de subdivisions de Toulouse. 


Bronner (Robert-Henri-Maurice- 
Edouard). 


| Rouquet (Pierre-Joseph-Paul). 
| Roye (André-Charles). 


Groupe de subdivisions de Pau. 


Lacoste (Robert-Anny-Pierre). | Picard (Fernand-Jean-Bernard)._ 


Groupe de subdivisions de Montauban. 


Mezon (Guy-Louis-Jean). 


6" RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


Brunelle (Denis-André). | Chiron (François-Paul-Charles). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
Kolb (Gérard-Jacques). | Mehl (Joseph-Antoine). 
7° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Dijon. 


Bogureau (Marcel-Léon-Raoul). | Cailloux (Lucien-Raymond). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


Trouche (Robert-Charles-Louis). 


8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 


Meheut (André-Louis-Marie). | Poncet (André-Guy-Jean). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 


Marguin (Gérard-Marie-Francisque). 


9" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Marseille. 
Luc (Jean-Albert). 
Groupe de subdivisions de Nice. 


Monciero (Charles-Léon-Armand). 


10° RÉGION MILITAIRE 
Région territoriale et corps d'armée d'Alger. 


Guilain (Michel-Charles-François). 


Region territoriale et corps d'armée d'Oran. 






Jacquemay (Claude-Félix-André). | Navailles (Jean-Pierre). 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


Mopin (Denis-Charles-Louis-Henri). 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 





Mercadel (Roger-Emile-Antoine), 





(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
l'e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 


Bouhelier (Serge-Yves-Paul). 
Espinasse (Marcel-Louis). 


Lalanne (Jean-Guy). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


Basset (Jacques). 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 


Lasnier (Raymond-Henri). 


3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions du Mans. 
Duflot (Bernard-Maurice-Gaston-Raoul-Georges). 


4 RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Poitiers. 


Le Guern (Robert-Pierre). 


6* RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Moselle. 
Gillet (Claude-Louis-Bernard). 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


Jund {Edouard-Joseph). | Siegrist (Alfred-Adolphe). 


8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 


Beltran (Maurice-François). Reynaud (Paul-Victor-Joseph). 


Lorenzi (Yves-Toussaint-Antoine). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 


Pujol (Jacques-Marie-Guy). 


9* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Marseille. 


Brun (Marcel-Barthélémy). 


10° RÉGION MILITAIRE 
Région territoriale et corps d’armée d'Alger. 


Bruno (Marcel Philippe). Thomas (Jean-Claude-René). 


Carnino (Roland-Charles-René). 
Service des matériels. 
Subdivision Artillerie. 
A. — OFFICIERS EN SITUATION D’ACTIVITE 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Guieysse (Pierre). Rouquette (Bernard-Paul-André). 


Lambry (Jean-Emile-Eugène). 
B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


1'e RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
Rodary (Gérard-André). 


3° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Schiffmann (Bernard-Marcel- 
Jérôme). 


Denis (Guy-Hilaire-Jean- 
Baptiste). 








Lun 
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CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


1'° RÉGION MILITAIRE 


Direëtion du matériel, 


Gevrey (Roger-Maurice- 


Bouyssou (Gérard-Paul-Léon). 
Auguste). 


Carel (Michel-Achille-Georges). 
Chevillon (André-Eugène). 





2° RÉGION MILITAIRE 
Direction du matériel. 


Lamy (Philippe-Pierre-Auguste). 
Roy (Georges-Octave-Théophile), 


Asquin (Jacques-André-Lucien). 
Ernoult (Xavier-Antoine- 
Amédée). 





3° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Guidal (Eugène-Millou). | Rio (Alain-Henri-Léo-René). 


4* RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
Porcheron (Yves-Gustave-Jules). 


5° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 


Baudin (Jacques-André-Jean). , Benistant (Gilbert). 


6* RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
Haffenmeyer (Raymond-Joseph- 
Antoine). 
Masson (François-Jean). 


Fisson (Remy). 
Fridmann (Raymond), 


7° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
Joinville (Bernard-Robert). 


8° RÉGION MILITAIRE 
Direction du matériel. 
Bertrand (Hervé-Julien-Emile). 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
l'e RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
Boiron (Pierre-Georges). | Vallerot (Jean-Pierre). 


2* RÉGION MILITAIRE 
Direction du matériel. 


Martin (René-Germain-Pierre), 


8° RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
Gramain (Gilbert-Edmond- Portal (Maurice). 
, Léon). Verdone (Max-Cyrille-Félice). 
Nodet (Jacques-Georges). Zettel (Jean-Pierre-Joseph). 
9 RÉGION MILITAIRE 


Direction du matériel. 
Sayou (Henri-Marie). 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Direction du matériel. 
Civreis (François-Louis-Paul). 





Service de l'intendance. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Bureaux de l’intendance. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Dutheil (Louis-Marius-Pierre), 10° R. M. 
Fer (André), 10° R. M. 

Floch (Pierre-Jacques), 10° R. M. 

Katz (Jean-Claude), 6° R. M. 


. Siro-Lussagnet (Henri-Jean), 4 R. M. 


Tirat (Olivier-Paul-Emile), 9° R. M. 
Vieil (Elie-Jean), 9° KR. M. 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
Gavois (Francis-Robert), 1'° R. M. 
Limacher (Yvon-Roland-Marc), 10° R. M. 
Constantin (Yvon-Bonaventure), 8° R. M. 
Faure-Brac (Emile-Louis), 9° R. M. 


Subsistances militaires. 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Astier (Jean-Claude-Lucien-Marie), 1° R. M, 
Blondelle (Michel-Marie-Raymond), 10° K. M. 
Granier (Serge-Bernard-Antoine), 10° KR. M. 
Lohez (Gérard), 1° K. M. 


TROUPES D’OUTRE - MER 
infanterie de marine. 


A. — OFFICIERS MAINTENUS SOUS LES DRAPEAUX 
OU SERVANT EN SITUATION D’ACTIVITE 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 


Bugnicourt (Jacques-Arthur), S. P. 86.911. 

Compoint (François-Pierre), C. A. KR. n° 101. 
Crépin-Leblond (Henri-Jaëques); C: A ‘"R: n° 101. 

Doyen (François-Pierre), C. À. R. n° 101. 

Dupuch (Mithel-Edouard-Jules-Yvan), C. A. R. n° 101. 
Gérardin (Bernard-Xavier-Henri), C. À. KR. n° 101. 
Giustetti (Louis-Laurent-Jean\, C. A. KR. n° 101. 

Leroy (Michel-Georges-Henri-Joseph), C. A. KR. n° 101. 
Museux (Noël-Dominique), C. A. KR. n° 101. 

O’Cornesse (Patrice-Jean-Jacques-Albert-Henri), C. A. KR. n° 101, 
Porcher (Bernard-Pierre-Marie), C. À. KR. n° 101. 
Rolland-Piègue (Jean-Louis), C. A. R. n° 101. 

Tandeau de Marsac (Xavier-André-Marie), C. A. R. n° 101. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Bellarot (Jean-Jacques-Georges-Septime), S. P. 86.662. 
Boinette (Jean-Marie), affaires algériennes. 

Dalle (Jean-Claude-Firmin), E. A. L Saint-Maixent, 
Deteix (Alain), S. P. 88.552. 

Paquereau (Pierre-Augustin-Alain), S.P. 86.574. 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Molle (Philippe-Jean-Marie), S. P. 86.704. 

Charrier (Pierre-Charles-Henri), B. P. O. M. Bayonne, 
Genty (Jean-Claude-François) S. P. 88470. 

Vicente (Guy-Claude), S. P. 87086. 

Weyand (Pierre), S. P. 86.619. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 1° juin 1959.) 


ZONE D'OUTRE-MER N° 2 


Cogne (Marcel-Eugène-Robert). 


(Pour prendre rang du 15 juin 1959.) 
l1'e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de la Seine. 
Boulon (Roger). 


Negri (André-Maurice). 
5° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Mont:iuban. 


Rascol (Henri-Pierre-Joseph), 
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9 RÉGION MILITAIRE 
Etat-major. 


Arrachard (Robert-René-Joseph). 


Subdivision autonome de la Corse. 


Malaspina (Ange-Marie-Antoine-Roch). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D’ALGER 


Huss (Louis-Emile). 
ZONE D'OUTRE-MER N° 2 


Genin (Bruno-Jacques-Henri). 






(Pour prendre rang du 1°" juillet 1959.) 





l'° RÉGION MILITAIRE 





Groupe de subdivisions de Versailles. 






Levieil (André-Jacques-Gaston),. 






(Pour prendre rang du 16 août 1959.) 





l'° RÉGION MILITAIRE 





Subdivision autonome de la Seine. 





Compagnon (Jacques-Henry). 





ZONE D'OUTRE-MER N° 2 





Girouard (René-Jean). 









(Pour prendre rang du 1° octobre 1959.) 


l'° RÉGION MILITAIRE 








Subdivision autonome de la Seine. 






Remond (Michel-Henri). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 





Darras (Jean-Henri-Léon). 








8" RÉGION MILITAIRE 





Groupe de subdivisions de Lyon. 





Chauvet (Jean-Pierre-Eugène). 






(Pour prendre rang du 16 octobre 1959.) 






l'° RÉGION MILITAIRE 






Subdivision autonome de la Seine. 





Scelles (Bernard-Louis-Lucien). 







5° RÉGION MILITAIRE 





Etat-major. 
Ferrandiz (Gérard). 





Compagnie administrative régionale n° 5. 





Gleizes (Gérard-Jacques). 





6" RÉGION MILITAIRE 





Groupe de subdivisions de Strasbourg. 





Hummel (Jean-Pierre). 






(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 





1° RÉGION MILITAIRE 






Subdivision autonome de la Seine. 





D'Acremont (Michel-Marie- Kerjean (Georges-André). 






Jacques). Limouzy (Henri-Raphaël-Y ves- 
Caridroit (Jean-Claude-Louis- André). 
Henri). Lenartowsky (Gérard-Henri). 





Gardenat (Philippe-Pierre- 
Michel). 


Chassaigne (Michel-Christian- 
Pierre). 














Dugard (Gérard-Léopold-Alfred). 

Houry (Michel-Jacques-Germain 

Michel (Jacques-André-François- 
Brice). 


Ruellan (Jean-Pierre-Toussaint). 

Cadoret (Guy-Jean). 

De Hauteclocque (Xavier-Jean). 

Lieb (Louis-René). 

Lacasse (Jean-Paul-Henri). 
Groupe de subdivisions de Versailles. 


Raulet (Daniel-Georges-Albert). | Vallée (Paul-Charles-Alexandre). 


2° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Nord. 


Catteau (Francis-Joseph-Henri- 


hope (Freddy-Roger). 
Emile). . 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 


Keignart (Francis-Vaast-Côme- 
Raymond). 


De Francqueville d’Abancourt 
(Guy-Marie-Joseph). 
Baudelet (Jean-Lucien-Edmond). 








Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


Bellynck (Philippe-Abel-Georges). 
Demonchy (Louis-Henri-Joseph). 





Fetel (Michel-Jacques-Marie). 
Lognon (Jean-Antoine). 


Subdivision autonome de la Seine-Maritime. 


Ragu (Claude-Marcel-André- 
Hermin). 
Degrugilliers (Marcel-André). 


Pailloux (Germain-Joseph- 
Emile). 





3" RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Rennes. 





More (Jean-Joseph-Marie). 


| Roignant (François-Y ves-Marie). 






Groupe de subdivisions de Caen. 


. Bouclier (Gilbert-Paul-Lutgard). 





Groupe de subdivisions du Mans. 
Marteau (Jean-Claude-Louis). 
Groupe de subdivisions de Nantes. 


Voillet (Paul-Elie-Piérre), 
Trichet (Joël-Ernest). 


Leray (Jacques-Jean-René-Louis- 
Gérard). 


4* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


Cloez (Gérard-Arthur). 
Le Sauvage (Guy-Daniel-Marie- 
Benoît). 


Ploux (Xavier-Paul). 
Lejet (Bernard-Marie-François). 
Sansy (Henri-Jean). 










Groupe de subdivisions de Poitiers. 
Lamiraud (Jacques-Claude-Yvon). 

Groupe de subdivisions de Limoges. 
Favre (Jean-Claude-Gilles-Dominique). 

5° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major. 

Pilli (Auguste-Jean). | Gase (Jacques-Henri). 

Groupe de subdivisions de Toulouse. 
Fortassin (Claude-Marius-Jean). | Berthet (René-Louis). 

Groupe de subdivisions de Pau. 

Bonnassies (Guy-Jean-Joseph). 

Groupe de subdivisions de Montauban. 
Gitareau (Jacques-Joseph). 

Groupe de subdivisions de Perpignan. 
Pla (Gilbert-Marcel), 
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6° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nancy. 


D'Ilalluin (Bruno-André-Marie). | Cailae (Bernard-Jacques). 


7° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Dijon. 


Mazuryk (Jacques-Antoine-Joseph). 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


Marchand (Alcide-André-Marie- Dussaud (Michel-Albert). 


Paul). 
8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 


Ginot (Marc). “ 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


Delprat (Gilbert-Justin). 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 


Merard (Michel-Lucien-François). 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 


Pic (Yves-Marcel-André). | Zimon (Richard-Boguslaw). 


9° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nice. 


Bouteille (Michel-Paul). 


Subdivision autonome de la Corse. 


Spinosi (Jacques-Philippe-Dominique). 


RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D'ARMÉE D’ALGER 


Guilvard (René-Gil). 
Rouffiac (Pierre-Joseph). 


Amar (Norbert-Marcel). 
Eichaker (Alain-Hildebert-Henri). 
RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE D'ORAN 


Coupy (Christian-Jean-José). 
Gomiz (Claude-Jean). 


Delon (Gérard-René-Lucien). 
Mick (Jean-Marie). 
RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D’ARMÉE DE CONSTANTINE 


Delrue (Francis-Maurice). 


ZONE D'OUTRE-MER N° 1 


Tajetti (Jean-Marie-Robert). 


GROUPE ANTILLES-GUYANE 


Feler (Kléber-Auguste). 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
l'° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 


Mandon (Guy-Pierre-Bernard). Revol (Alain-Gilbert). 


De Jonckherre (Léopold-Norbert). 
3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions du Mans. 
Massiet du Biest (Alexis-Hubert-Jean). 


6" RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


Popoff (Guy-Nicolas). 





——— — —- 


ne 











7° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nevers. 


Bietry (Robert-Jacques). 


9° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Montpellier. 


Rouveyran (Jean-Claude), 


Artillerie de marine. 


A. — OFFICIERS MAINTENUS SOUS LES DRAPEAUX 
OU SERVANT EN SITUATION D'’ACTIVITE 


(Pour prendre rang du 1°" octobre 1959.) 


Capdenat (Philippe-Albert-Simon), S. T. A. Paris. 
Jacquemin (Jean-Marie), S. P. 88.207. 

Naeyaert (Jean-Charles-Auguste), S. P. 88.090. 
Lacoste (Jean-Paul), C. C. LA. F. N. 

Peter (Christian-Georges), S. T, A. Paris. 
Eymery (René-Paul-Lucien), S. P. 87.756. 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 


Heurtaux (Jacques-Henri), 11° D. L 
Jambaud (Jacques-Robert), affaires algériennes. 


(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 


Resongles (Charles-Victor), S. P. 86.110. 
Renard (Jack-André), S. P. 88.916. 


B. — OFFICIERS DANS LEURS FOYERS 
(Pour prendre rang du 16 août 1959.) 


l'e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 


Pineau (Gérard-Albert). 


(Pour prendre rang du 1‘ octobre 1959.) 
2" RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 


Masson (Michel-Auguste). 


(Pour prendre rang du 15 octobre 1959.) 
RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D'ARMÉE D’ALGER 


Galtie (Gilbert-Léon). 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1959.) 
l'° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine: 


Druot (Roger-Henri-Raymond). | Lescure (Charles-Denis). 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


Ollivier (Jean-Marcel). 


Groupe de subdivisions de Chartres. 


Passot (Bernard-Henri). 


2° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions d'Amiens. 


Lahoche (Claude-Henri-Fernand). 


3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nantes. 


Gautier (Bernard-Georges-Léon). 


5° RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Perpignan. 





Roussille (Paul-Laurent). 
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7" RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Besançon. 
Buffard (Jean-Camille-Léon), 
8" RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Lyon. 
Iseux (Jean-Victor-Léon). 
Groupe de subdivisions de Grenoble. 
Besson (Gérard-Marcel). 
KÉGION TERRITORIALE ET CORPS D'ARMÉE D'ORAN 
Gonzalez (René). 
RÉGION TERRITORIALE ET CORPS D'ARMÉE DE CONSTANTINE 
Franceschi (Yvon-Louis). 1 Dubosc (André-Victor-Edouard). 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1959.) 
l'° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 
Mercadal (Claude-Charles). 
2* RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Nord. 
Verez (Paul-Gaston). 
6" RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nancy. 
Meline (Philippe-Lucien). 
Décret du 21 mars 1960 portant promotions 


au grade de lieutenant de réserve de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 21 mars 1960, sont promus au grade de 


lieutenant de réserve de l’armée de l'air les sous-lieutenants de 
réserve dont les noms suivent : 
L — CoRPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Rang du 1°" mars 1960. 


MM. Andrieu (Alphonse-Louis-Marius), C. M. A. 224, 
Badets (Jacques-Louis-Raymond), C. M. A. 228. 
Bignon (Roger-Jean), C. M. A. 222. 

Bourg (Claude-Paul), C. M. A. 222. 

Boyer (Bernard-Henri-Louis), C. M. A. 222. 
Briquaire (Jean-Marie), C. M. A. 221. 
Carrel-Billiard (Pierre-Marie-André), C. M. A. 222. 
Corillion (Michel), C. M. A. 222. 

Dard (Christian-Louis-Robert), C. M. A. 222. 
Desercy (Dominique-Marie-Emile-Pierre), C. 
Dufraisse (Gabriel-Louis), C. M. A. 222. 
Ehret (Marie-Jean-Paul), C. M. A. 221. 
Enault (Charles-René-Jean), C. M. À. 224. 
Foulley (Michel-Louis-Robert), C. M. A. 221. 
Gaillard (Yann-Marie-Joseph), C. M. A. 222. 
de Grandi (Max-Alexandre-François-Gérard), C. M. A. 224. 
Granie (Christian-Jules-Louis), C. M. A. 222. 

Gregoire (Marie-Nicolas-Jean-Léon), C. M. A. 222. 
Gueusquin (José-Marie), C. M. A. 224. 

Guillaumin (Pierre-Victor-Eugène), C. M. A. 224. 

Hirschel (Robert), C. M. A. 222. 

Jacquemin (Jean-Paul-Antoine), C. M. A. 224. 

Larere (Xavier-Luc-Marie), C. M. A. 222. 

Lefebvre (Bernard-Pierre-Marie-Joseph), C. M. A. 223, 
Lequeux (Jean-François), C. M. À. 222. 

Lion (Robert), C. M. A. 222. 

Losfeld (Christian-Antoine), C. M. A. 222. 

Madignier (André-Paul-Alexandre), C. M. A. 224. 
Martin-Curtoud (Bernard-Georges), C. M. A. 224. 
Massonaud (Michel-René-Pierre), C. M. A. 222. 

Michel (Pierre-Etienne-Marie), C. M. A. 222. 

Mignot (Bernard-Pierre-Marie), C. M. A. 222. 


M. A. 222. 


MM. Penissard (Jack), C. M. A. 222. 
Pons (François), C. M. A. 223. 
Raymond (Yves Alexandre), S. D. A. 933, 
Rebe (Jean-François), C. M. A. 221. 
Rischmann (Alain-Roger-Henri), C. M. A. 222, 
Roche (Guy-Jean-René), C. M. A. 222. 
Ropartz (Michel-Guy-Marie-Marcel), C. M. A. 222, 
Roux (René-Fernand-Jean), C. M. A. 224. 
Savineau (Edmond-Pierre-Maurice), C M. A. 224, 
Senesi (Marcel-Pierre-Henri), C. M. A. 222. 
Simeoni (Jean-Claude), C. M. A. 222. 
Souchal (Pierre-Michel), C. M. A. 222. 
Spitz (François-Georges-Fernand), C. M. A. 222. 
Stauffer (Louis-Etienne-Francisque), C. M. A. 223, 
Sussel (Philippe-Georges), C. M. A. 222. 
Talbert (Marc), C. M. A. 224. 
Teychenne-Coutet (Yves-Joseph), C. M. A. 221, 
Thieux (Michel-Lucien), C. M. A. 222. 
Thuillier (Guy-Marcel), C. M. A. 221. 
Vergnes (Jean-Clzude-Henri-Marie), C. M. A. 222. 
Weppe (Paul-Jean-Maurice-Louis), C.M. A. 222. 
Wolff (Gérard), C.M. A. 222. 
Zimmern (Jean-Louis-François), C.M. A. 222, 


IL — Corps DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 
Rang du 1° mars 1960. 
MM. Abadie (Claude-Daniel), C.M.A. 225. 


Belperin (Gérard-Emile), C. M. A. 221. 

Bietz (Bernard-Désiré-Lucien), C. M. A. 222. 
Billier (René-Georges), C. M. A. 223. 

Bourges (André-Pierre), C.M.A. 222. 
Desbrosses (Yvon-Louis-Aimé), C. M. A. 221. 
Fouillet (Bernard-Henri-Auguste), C.M. A. 222, 
Fraisse (Pierre-Félix), C.M. A. 222. 

Gion (Jean-Pierre), C. M. A. 222. 

Jouineau (Michel-Armand-Jules), C. M. A. 222. 
Lubenec (Yaraslaw-Simon-Pierre), C.M.A. 222. 
de Marne (René-Georges), C. M. A. 222. 
Marolleau (Yves), C.M.A. 224. 

Moutaux (Robert-Marcel-Jean), C.M. A. 222. 
Payen (Michel), C. M. A. 224. 

Pigeon (Daniel-Pierre-Paul-Emile), C.M. A. 222. 
Pollet (Jacques-Fernand-Eugène), C. M. A. 222. 
Rossignol (Guy), C. M. A. 223. 

Ziffel (Jean), C.M. A. 222, 





Décret du 23 mars 1960 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve d'aspirants élèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air. 





Par décret en date du 23 mars 1960, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l’air (cadre 
navigant) les aspirants dont les noms suivent, de la promotion 
« Caen 59 C/PMS >», qui ont satisfait aux concours de sortie du pelo- 
ton d'élèves officiers de réserve : 


Rang du 1°" février 1960. 
Pilote opérationnel. 


Balon (Jean-René), X 68627. 


Observateur. 


D’Angelo (Guy-Etienne), X. 68628, 
Senlis (Hubert-Michel), X. 68629, 





Décret portant nomination au grade de sous-ileutenant 
de sous-officiers de réserve (armée de l'air). 





Rectificatif au Journal officiel du 4 mars 1960: 


Page 2177, l1'° colonne, au lieu de: «L — Cadre des officiers 
 — ht de l'air», lire: e«L — Corps des officiers de réserve 
e l'air». 


Page 2178, 1" colonne, au lieu de: eNeveu (Clément-Raoul), 
X. 68540, C. M. A. n° 222», lire: « Neveu (Claude-Raoul), X. 68540, 
C. M. A. n° 222» ; au lieu de: «Offre (Serge-Henri-Paul), X. 68541, 
€. ee n° 222», lire: «Offe (Serge-Henri-Paul), X. 68541, C. M. A. 
n° ». 


(Le reste sans changement.) 
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Décret n° 60-260 du 22 mars 1960 relatif à l’organisation 
du service du matériel de l'armée de terre. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l’administration de l’armée ; 

Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l’organisation des cadres de 
réserve de l’armée de terre ; 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée ; 

Vu l’article 152 de la loi de finances du 16 avril 1930 relatif 
à la gratuité de l’enseignement et au remboursement des frais 
de scolarité des élèves des écoles militaires ; 

Vu la loi du 3 juillet 1935 relative à la création d'un service 
des fabrications d'armement ; 

Vu la loi n° 56-1221 du 1° décembre 1956 fixant le statut des 
officiers de réserve de l’armée de terre ; 

Vu la loi n° 59-854 du 15 juillet 1959 fixant les conditions de 
recrutement et d'avancement des cadres du service du matériel 
de l'armée de terre, notamment son article 1°; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le service du matériel de l’armée de terre exerce 
les attributions du service de l'artillerie organisé par la loi 
du 16 mars 1882 sur l’administration de l’armée, sauf celles qui 
ont été dévolues au service des fabrications d'armement par la 
loi du 3 juillet 1935. Sous cette réserve, l'appellation de service 
du matériel se substitue dans la législation et la réglementation 
en vigueur à celle de service de l'artillerie ainsi qu’à celle de 
service des matériels (subdivision « Artillerie »). 


Les attributions de direction, de gestion et d'exécution du 
service sont fixées selon les dispositions de la loi du 16 mars 1882. 
Les rapports des officiers des différents cadres entre eux, avec 
le commandement et avec les autres services sont réglés par les 
dispositions de la même loi. 


Art. 2. — L'encadrement militaire du service du matériel 
(active et réserve) comprend : 


1° Officiers. 


a) Un cadre de direction ; 
b) Un cadre technique ; 
c) Un cadre administratif. 


2° Sous-officiers. 
Un cadre de sous-officiers. 


Art. 3. — La hiérarchie dans chacun des cadres d'officiers 
est la suivante : 


Cadre de direction : 


Ingénieur de 3° classe (sous-lieutenant) : 

Ingénieur de 2° classe (lieutenant) ; 

Ingénieur de 1"° classe (capitaine) ; 

Ingénieur principal (commandant) ; 

Ingénieur en chef de 2° classe (lieutenant-colonel) ; 
Ingénieur en chef de 1" classe (colonel) ; 

Ingémeur général de 2° classe (général de brigade) ; 
Ingénieur général. de 1" classe (général de division). 


Cadre technique et cadre administratif : 


Sous-lieutenant ; 
Lieutenant ; 
Capitaine : 
Commandant ; 
Lieutenant-colonel. 


Art. 4. — Les élèves officiers d'active du cadre de direction 
recrutés dans les conditions prévues à l’article 2, paragraphe a 2, 
de la loi susvisée du 15 juillet 1959 sont soumis, en ce qui 
concerne leur admission à l’école du service du matériel, aux 
règles fixées par l’article 30 de la loi du 31 mars 1928 ; la durée 
de leur engagement est celle qui est prévue pour l’école spéciale 
militaire. Leur entretien à l’école du service du matériel est régi 
par les dispositions de l’article 152 de la loi du 16 avril 1930. 


Art. 5. — Les officiers de réserve du service du matériel sont 
soumis aux lois applicables aux autres officiers de réserve des 
armes et des services. Les conditions de leur admission dans 


chacun des trois cadres sont fixées par une instruction minis- 
térielle. 





Art. 6. — Les sous-officiers du service du matériel ont la même 
hiérarchie que ceux des armes. 


Art. 7. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 22 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 60-261 du 22 mars 1960 relatif à la constitution 
re cadres actifs d'officiers du service du matériel de l’armée 
e terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, 

Vu la loi n° 59-854 du 15 juillet 1959 fixant les conditions de 
recrutement et d'avancement des cadres du service du matériel 
de l’armée de terre, notamment son article 5, 


Décrète : 


Art. 1%. — La constitution des cadres actifs d'officiers du 
service du matériel, visée à l’article 5 de la loi n° 59-854 du 
15 juillet 1959, sera réalisée; pour l’armée active, à partir des 
cadres d’active du service des matériels (subdivision « Artille- 
rie ») dans les conditions suivantes : 


1° Seront admis dans le cadre de direction avec leur grade 
et leur ancienneté de grade : 


a) Les ingénieurs généraux de 1'° et 2° classe, les colonels et 
les lieutenants-colonels du cadre des ingénieurs ; 


b) Les commandants et les capitaines du cadre des ingénieurs 
admis précédemment par voie de concours, ou ant l’un 
des titres énumérés à l’article 2 ci-après ou, à défaut, admis 
par la voie d’un concours spécial organisé par arrêté du ministre 
des armées. 


Les officiers qui ne rempliront pas ces conditions prendront 
rang avec leur grade et leur ancienneté de grade dans le cadre 
technique ou le cadre administratif, suivant décision du ministre. 
Certains d’entre eux seront susceptibles d’être admis, selon des 
modalités qui seront fixées ultérieurement, dans le cadre spécial 
créé par l'ordonnance n° 59-124 du 7 janvier 1959; 


2° Seront admis, avec leur grade et leur ancienneté de grade, 
respectivement dans le cadre technique et le cadre administratif, 
les officiers des cadres d’adjoints techniques et d’adjoints admi- 
nistratifs. Des mutations pourront être prononcées du cadre tech- 
nique au cadre administratif et inversement, pour tenir compte 
des spécialisations acquises et des emplois tenus ; 


3° Les officiers faisant l’objet des dispositions ci-dessus conser- 
veront, le cas échéant, le bénéfice de leur inscription au tableau 
d'avancement, au titre de leur nouveau cadre. 


Les mesures définies au présent article devront être réalisées 
ou un délai d’un an à partir de la publication du présent 
écret. 


* Art. 2. — Les titres prévus à l’article 1°” (1 b) ci-dessus sont 
les suivants : 


Ancien élève d’une des écoles militaires assurant le recrutement 
direct des officiers de l’armée active ; 

Brevet d’études militaires supérieures, brevet technique, brevet 
d'état-major ; 

Diplôme technique, diplôme d'état-major, diplôme militaire 
supérieur ; 

Diplôme d'ingénieur d’une des écoles suivantes : 


Ecole centrale des arts et manufactures ; 
Ecole nationale supérieure des mines de Paris ; 
Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne ; 
Ecole nationale des ponts et chaussées ; 
Ecole supérieure de l'aéronautique ; 
Ecole supérieure d'électricité de Paris ; 
Ecoles d'ingénieurs d’arts et métiers ; 
Ecole supérieure d'optique. 
Licence ès sciences. 
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Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1960. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 





MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Décret n° 60-262 du 22 :nars 1960 relatif à la constitution 


du cadre de sous-officiers du service du matériel de l'armée 
de terre. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la loi n° 59-854 du 15 juillet 1959 fixant les conditions de 
recrutement et d'avancement des cadres du service du matériel, 
notamment son article 6, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les sous-officiers, d’active et de réserve, du service 
des matériels (subdivision + Artillerie »}) sont admis, à la date du 
présent décret, dans le cadre correspondant des sous-officiers 
du service du matériel de l’armée de terre, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade. 


Art. 2 — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1960. j 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Délégations de signature. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifié notamment par le décret du 5 fé- 
vrier 1960 ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 

Vu l'arrêté du 23 février 1959 relatif à la délégation ministérielle 
pour l’armée de terre ; | 

Vu le décret du 11 février 1960 portant délégation de la signa- 
ture du ministre des armées, 


Décrète : 

Art. 1°. — M. le contrôleur de 1'* classe de l’administration de 
l'armée Heidt, chef de la section financière et administrative, reçoit 
délégation permanente du ministre des armées pour signer : 

1° Les arrêtés de sous-répartition par article des crédits ouverts 
et des autorisations de programme accordées au titre de la section 
Guerre ; 3 ; 

2° Les titres de recettes en ce qui concerne les seuls chapitres 
de la section Guerre ; 

3° La correspondance courante relative aux affaires du ressort 
propre de la section financière et administrative. 

Art. 2 — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1960. \ 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
ministre des armées, 

PIERRE MESSMER. 


Le 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, modifie notamment par le décret du 5 fé- 
vrier 1960 ; 

Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 

Vu le décret du 11 février 1960 portant délégations de signature ; 

Vu le décret du 2 mars 1960 portant nomination d’un officier 
général de l’armée de l'air aux fonctions de chef d'état-major de 


Décrète : 


Art. 1°". — "M. le général d'armée aérienne Stéhlin (Paul-Marie. 
Victor), chef d’état-major de l’armée de l’air, reçoit délégation pour 
signer, au nom du ministre des armées, à l’exclusion des décrets, 
tous arrêtés, actes et décisions d’ordre strictement militaire ressor. 





l’armée de l'air, 


tissant à ses attributions. 


Art. 2. — Le présent décret sera 


République française. 
Fait à Paris. le 25 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 


ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le 


publié au Journal officiel de la 


MICHEL DEBRÉ. 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision en date du 2 mars 1960, les officiers de réserve dont 
les noms suivent ont été placés dans la position hors cadres au titre 


de l’affectation spéciaie. 


Ces officiers sont matntenus affectés pour leur administration aux 
centres mobihisateurs air dont ils relevaient avant leur changement 


de position. 


1'° RÉGION AÉRIENNE 


M. le capitaine L’Héritier (Georges-Michel-Sébastien), X. 57.197. 
M. le lieutenant Fayot (Jean-Joseph), X. 63.075. 


2* RÉGION AÉRIENNE 


M. le lieutenant-colonel Weil (Jean), X. 51.524. 


MM. les capitaines : 


Chabert (Guy-Armand), X. 51.042. | Faure (Jacques-Jules-Ernest), 


Coupe (Jacques), X. 51.072. 


MM. les lieutenants : 


Alziari de Malaussene (Bernard- 
Marie), X: 51.552. 
Avramito (Maurice), X. 60.148. 
Bachelez (Jacques-Bernard), 
X. 09.490. 
Barberousse (Charles-Henri), 
X. 59.749. 
Biancale (Pierre-Antoine- 
Bernard), X. 57.780. 
Boulard de Vaucelles (Armand- 
René-Marie-Joseph), X. 51.780. 
Caillet (Daniel-Fernand), 
X. 59.590. 
Coupain (Jean), X. 57.656. 
Decore (Max-Robert-Emile), 
X. 52.058. 
Delière (Raymond-Marcel), 
X. 57.448. 
Fessard (Jean-Pierre), X. 59.463. 
Forestier (Jean-Louis-Marcel- 





Alfred), X. 57.856. 


4 RÉGION 


MM. les çapitaines : 


Bor.:face (Antoine-Marie- 
Alexandre), X. 0.594, 
Michel (Georges-Albert-Louis), 
X. 54.990. 
Anselmet (René-Maurice), 
X. 61.892. 
Arseguel (Jean-René), X. 62.460. 
Assadourian (Alexandre-Gérard), 
X. 58.110. 
Bataillon (Edmond-Ernest), 
X. 55.715. 
Berger André-Marcel), X. 56.839. 
Bernard (Robert-Pierre), 
X. 59.188. 
Boyer (Michel), X. 60.217. 
Chareyre (Valentin-Henri), 





X. 57.023. 


MM. les sous-lieutenants : 


X. 86.10. 


Fritz (Gaston-Martin), X. 8.959. 
Girard (Jean-François), X. 58.145. 
Latouille (Germain-Jacques- 
Roger), X. 62.547. 
Le Mezec (Jean-Joseph-Antoine), 
X. 9.283. 
Le Tallec (Gilbert-François), 
X. 64.251. 
Malterre (François-Robert), 
X. 57.476. 
Many (Claude-Elie), X. 53.816. 
Masselin (Pierre-Robert-Jacques), 
X. 61.824. 
Minor (Léonide), X. 57.477. 
Picard (Georges), X. 62.583. 
Roux-Dufort (Georges-Raoul- 
Germain), X. 57.642. 
Theis (Jean-Marcel), X. 53.331. 
Thomas (Michel-Vincent-Marc), 
X. 53.960. 





AÉRIENNE 


Granet (Lucien-François-Benoit), 
X. 55.360. e 
Linière (Jacques), X. 62.007. 
Luthaud (Georges-Claudius), 
X. 57.518. 
Medan (Claude-Flavien), X. 60.472. 
Menard (Maurice-Jules-Marie), 
X. 60.474. 
Mottard (Paul-Antoine-Adolphe- 
Joseph), X. 55.531. 
Roche (Georges-Paul-Albert), 
X. 58.185. 
Serre (Jules-Paul), X. 55.651. 
Trabuc (Paul-Dominique), 
X. 60.626. 





Valentin (Gérard-Marie-Georges- | Veyrenc (Félicien-Jérémie), 
Valentin), X. 67.494. X. 67.365. 
6-6 + 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 60-263 du 25 mars 1960 modifiant le décret n° 59-1246 
du 30 octobre 1959 relatif aux prix et aux modalités de paie- 
ment, de stockage et de rétrocession du maïs pour la cam- 
pagne 1959-1960. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
inances, 

u le texte annexé au décret de codification du 23 novem- 

bre 1937 modifié relatif à l'office national interprofessionnel 
ble ; 

+ l'ordonnance du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu le décret n° 53-975 du 30 septembre 1953 modifié relatif 
à l'organisation du marché des céréales et de l'office national 
interprofessionnel des céréales ; 

Vu le décret n° 58-186 du 22 février 1958 modifié instituant 
un plan céréalier pour les campagnes 1958 à 1961; ; 

Vu le décret n° 59-909 du 31 juillet 1959 relatif aux prix 
et aux modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des 
“éréales ; 

Vu le décret n° 59-910 du 31 juillet 1959 fixant les prix et les 
modalités de paiement, de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1959-1960 ; Ê L 

Vu le décret n° 59-1246 du 30 octobre 1959 relatif au prix et 
aux modalités de paiement, de stockage et de rétrocession du maïs 
pour la campagne 1959-1960, 


Décrète : 
Art. 1°. — L'article 9 du décret n° 59-1246 du 30 octobre 1959 
relatif au prix et aux modalités de paiement, de stockage et 


de rétrocession du maïs pour la campagne 1959-1960 est modifié 
comme suit : 


«< Les organismes stockeurs, sur les stocks de la récolte 1958 
détenus le 30 septembre 1959 au soir, recevront une indemnité 
compensatrice de 5,90 NF par quintal ». de. fs 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 25 mars 1960. j 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'’ESTAING. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Modification de l'arrêté du 15 février 1928 relatif aux dépôts de 
D vu explosives destinées à être employées à des travaux 
e mines. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret du 20 juin 1915, modifié par les décrets des 17 mars 
1921, 2 février 1928, 1°" septembre 1930, 15 décembre 1953 et 25 sep- 
tembre 1959, réglementant la conservation, la vente et l'importation 
des dynamites et autres explosifs à base de nitroglycérine ; 


Vu le décret du 20 juin 1915, modifié par les décrets des 2 février 
1928, 1°" septembre 1928, 6 janvier 1934 et 15 décembre 1953, régle- 
mentant la conervation, la vente et l'importation des substances 
explosives autres que celles à base de nitroglycérine ; 


Vu l'arrêté ministériel du 15 février 1928, modifié et complété par 
les arrêtés des 10 décembre 1936, 26 avril 1949, 3 juillet 1950, 20 avril 
1951, 4 novembre 1953, 15 juin 1955, 10 juillet 1957 et 1° octobre 
1958, réglementant les conditions techniques générales auxquelles 
sont soumis l’établissement et l'exploitation des dépôts de substances 
explosives destinées à être employées à des travaux de mine ; 


Vu l'avis de la commission des substances explosives, 





Arrête : ” 


Art. 1°", — L'arrêté du 15 février 1928 modifié réglementant Jes 
conditions techniques générales auxquelles sont soumis l’établisse- 
ment et l'exploitation des dépôts de substances explosives destinées à 
être employées à des travaux de mines est à nouveau modifié comme 
suit : 


A. — Le deuxième alinéa et les alinéas suivants de l’article 26 
sont annulés et remplacés par les dispositions ci-après : 


« L'ouverture des caisses ou barils, la manipulation et la distri- 
bution des explosifs sont, dans tous les cas, permises à l’intérieur 
des locaux de distribution. Ceux-ci sont assimilés aux dépôts de 
troisième catégorie en ce qui concerne les prescriptions du présent 
arrêté, sauf les différences ci-après : 


« 1* Le local de distribution peut contenir jusqu’à 250 E kg d’ex- 
plosifs ; 


« 2° Il doit être à une distance du dépôt principal, des chemins 
et voies de communications publics, de toute maison habitée et de 
tous ateliers ou chantiers dans lesquels du personnel est habituel- 
lement occupé au moins égale à : 


« Vingt-cinq mètres s’il peut recevoir au plus 50 E kg d’explosifs ; 
« Trente-cinq mètres s’il peut recevoir au plus 150 E kg d’explosifs ; 
« Cinquante mètres s’il peut recevoir plus de 150 E kg d’explosifs ; 


« 3° Lorsque le local de distribution peut recevoir plus de 50 E kg 
d’explosifs, il doit être divisé en deux compartiments par un mur fort 
percé d’une porte ; la pièce où se fait la répartition des explosifs ne 
doit contenir qu’une seule caisse placée au moins à trois mètres du 
mur fort, et de telle façon que les explosifs en attente dans le second 
compartiment soient entièrement défilés par rapport à la caisse 
ouverte ; 


« 4° Les explosifs ne sont jamais abandonnés sans surveillance 
dans le local de distribution ; 


« 5° Le local de distribution peut ne pas être clôturé ni muni de 
portes ». 


B. — Le premier alinéa de l’article 30 est annulé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Un dépôt souterrain ne doit pas contenir plus de 50 E kg d’ex- 
plosifs ». 


C. — Le deuxième alinéa de l’article 31 est annulé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« La galerie d’accès au dépôt doit être interdite à la circulation du 
personnel. Quand elle est branchée sur une galerie ouverte à la 
circulation du personnel, il doit exister entre la galerie-magasin et 
la galerie de circulation une épaisseur de terrain, de remblai ou de 
maçonnerie au moins égale à celle qui est donnée par la formule n° 1 
annexée au présent arrêté. En outre, la galerie d'accès doit présenter 
au moins un coude à angle droit si la capacité du dépôt ne dépasse 
pas 25 E kg d’explosifs, ou deux coudes à angle droit si la capacité 
du dépôt ést supérieure à 25 E k£g sans dépasser 150 E kg, ou trois 
coudes à angle droit si la capacité du dépôt est supérieure à 150 E kg. 
De plus, chacun de ces coudes doit être accompagné d’un cul-de-sac 
de trois mètres de profondeur dans le sens de la poussée des gaz 
d’une explosion venant du dépôt ». 


D. — Le deuxième alinéa de l’article 34 est annulé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Les caisses d’explosifs de 25 kg au maximum sont placées dans 
des logements creusés dans la paroi du dépôt et divisés au plus-en 
quatre compartiments contenant chacun une caisse. Ces logements 
sont fermés par des portes en tôle de dix millimètres tenues norma- 
lement clavetées. Ils sont tous situés dans la même paroi de la galerie- 
magasin et à des intervalles de deux mètres au moins de bord en 
bord des logements ». 


E. — Le premier alinéa de l’article 40 est annulé et remplacé par 


les dispositions suivantes : 


« Les cordeaux détonants au trinitrotoluène sous plomb et les 
autres cordeaux ou artifices de mise à feu des explosifs présentant 
des garanties analogues de sécurité sont affectés du coefficient d’équi- 
valence E = 20. Les cordeaux détonants à Ja penthrite et à l’hexo- 
gène sont affectés du coefficient E — 3. Les coefficients indiqués 
ci-dessus s'appliquent au poids d’explosif net ». 


F. — L'article 41 relatif aux dérogations est désormais rédigé 
comme suit en ce qui concerne l’article 26 : 


« Réduction de moitié des distances fixées par cet article ». 


Art. 2. — Est abrogé l'arrêté du 30 décembre 1943 suspendant 
l'application de certaines dispositions de l'arrêté du 15 février 1928 
précité relatives aux dépôts de substances explosives de deuxième et 
troisième catégorie. 


Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 19 mars 1960. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
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Homologation de normes. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 mars 19690 : 


Page 2508, 2* colonne, chapitre « Documents bancaires », 2’ :igne, 
supprimer l’s des mots « marocaine et tunisienne »; chapitre 
« Industries chimiques », 1° ligne, au lieu de: « chlorydrique », 
lire: « chlorhydrique ». 

Page 2509, 1"° colonne, chapitre « Brides rondes mandrinées et 
rivées », 3° ligne, au lieu-de: « NF E 20-242 », lire: « NF E 29-242 ». 





Mines. 


Par arrêté du 18 mars 1960, M. Rerolle (Edouard), ingénieur en 
chef des mines, est placé en disponibilité pour cinq ans, à compter 
du 15 octobre 1959, pour lui permettre de prêter son concours à la 
Société commerciale du méthane saharien. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Transferts de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de paiement de 
73.080.000 NF applicable au budget et au chapitre mentionnés dans 
le tableau À annexé au présent arrêté. 


Art. 2, — Est, ouvert, sur 1960, un crédit de paiement de 
73.080.000 NF, applicable au budget et au,chapitre mentionnés. dans 
le tableau B annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 23 mars 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


TABLEAU A 

















CREDIT 
SERVICE de paiement 
annulé. 


Nouveaux francs. 


ARMEES 








73.080.000 








CREDIT 
de paiement 


ouvert. 


CHAPITRE 


| Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION AIn 


Matériel aérien. — Fabrications.......s....s... 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu Particle 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; : 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 10.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 10.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 mars 1960, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 


TABLEAU A 








SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
IL. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Institut géographique na‘ional, — Matériel... 











TArLEAU B 











SERVICE CRÉDIT OUVERT 


CHAPITRE 





Nouveaux francs. 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


I. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 





Frais de justice et réparations civiles 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°", — Sont annulés, sur 1960, une autorisation de programme 
de 48.120.000 NF et un crédit de paiement de 63.427.000 NF appli- 
cables au budget et-au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1960, une autorisation de programme 
de 48.120.000 NF et un crédit de paiement de 63.427.000 NF appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1960, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 












it 
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Vu le décret n° 54-1127 du 12 novembre 1954 relatif au mode 
TABLEAU À de calcul des pensions et accessoires de pensions allouées aux 
sl a" bénéficiaires du code des pensions militaires d'invalidité et des 
éd AUTOS victimes de la guerre ;- 
: SATION CREDIT Vu le décret n° 54-1189 du 24 novembre 1954 relatif au mode de 
SERVICE ë de Ene calcul de la retraite du combattant ; 
<  |programme | Paiement Vu le décret n° 59-197 du 30 janvier 1959 portant constatation 
(z) annulée. annulé. des-nouveaux indices devant être appliqués aux pensions et 
arrmtrt 2 pere accessoires de pensions des bénéficiaires du code des pensions 
ER militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ; 
- ei ji | Vu le décret n° 60-166 du 24 février 1960 relatif aux traitements 
JRAVAUX PUBLICS 54 ERERSPERES et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat, 
jl — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ù Décrète : 
Participation de l’aviation civile et com- 
merciale aux dépenses d'études et de LÉ à Art. 1°. — La valeur du point d'indice de pension militaire 
NITINILEEEEEEEEEEEE EEE EEE EE EEE 53-24 | 18.120.000 | 63.427.000 d'invalidité et d’accessoires de pension, tel qu'il est défini à 
Cr l’article L. 8 bis du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, sera portée à 4,44 NF à compter du 
TaRLEAU B 1°’ janvier 1960. 
— Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
se AUTORL LS guerre, le ministre des finances et des affaires économiques 
E SATION cr et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
SERVICE En de e qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
Æ [programme | Psiement au Journal officiel de la République française. 
oO accordée. ouvert. 
métis Fait à Paris, le 25 mars 1960. 
Nouveaux francs. MICHEL DEBRÉ. 
ù Par le Premier ministre : 
ARMEES Le ministre des anciens combattants 
SECTION AM et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Constructions aéronautiques. — Etudes sis ; : ’ : 
et prototypes. 5.222e0es mL Ae 51-71 |18.120.000 | 63.427.000 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ec WILFRID BAUMGARTNER. 











MINISTERE DE L'INFORMATION 


Cabinet du ministre, -- -_ 





Le ministre de l'information, 


Vu le décret en date du 5 février 1960 portant nomination de 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu l'arrêté en date du 13 février 1960 portant nomination de 
membres au cabinet du ministre de l'information, 


Arrête : 
Art. 1°", — Est nommé au cabinet du ministre de l’information : 
Chargé de mission. 


M. Maurice-Jean Fraudeau. 


_Art. 2. —_ Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
15 mars 1960, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 19 mars 1960. È 


LOUIS TERRENOIRE. 
PEER EE NEA DEEP 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret n° 60-264 du 25 mars 1960 portant constatation du 
nouvel indice devant être appliqué aux pensions et accessoires 
de pensions des bénéficiaires du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
a e guerre, et notamment les articles L. 8 bis et R. 1 à R. 5 dudit 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 (loi i 
pour 1800 : (loi de finances 








Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 25 mars 1960 admettant le directeur dés pensions au 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre à faire 
valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat du grade 
de directeur. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, 

Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires ; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et notam- 
ment l’article L. 4 ; 

Vu la loi du 18 août 1936; 

Vu la loi n° 46 195 du 15 février 1946 ; 

Vu le décret n° 53-711 du 9 août 1953 relatif au régime de retraite 
des personnels de l'Etat et des services publics ; 

Vu le décret n° 59-309 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique et relatif au régime particulier de cer- 
taines positions des fonctionnaires et à certaines modalités de ces- 
sation définitive de fonctions, et notamment l’article 36 (1°" alinéa) ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M  Audry (Bernard), né le 4 avril 1895, inspecteur 
général, directeur des pensions au ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, est admis d'office, par limite d'âge, 
à faire valoir ses droits à une pension civile de retraite, à comp- 
ter du 4 avril 1960, en application de l’article L. 4 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite. 


Art. 2. — M. Audry sera rayé des contrôles à dater du 4 avril 1960 
et percevra son traitement jusqu’au 30 avril 1960 inclus dans les 
conditions fixées par l’article L. 145 du code précité. 


Art. 3. — M. Audry est nommé directeur honoraire. 


Art. 4. — Le Premier ministre et le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 mars 1960. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL D 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


—+ © + 















. 
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INFORMATIONS  PARLEMENTAIRES SRE SÉAT 


SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


-…— 



















Ordre du jour. 


Problèmes posés par : 
SENAT pc d 4 


Le tarif extérieur commun ; 
L'association avec les pays et territoires d'outre-mer ; 
L'organisation Atlantique et la réforme de l'O. E. C. E. 





È . Dix heures et quinze heures. 
Convocation de commission. 


SECTION DE LA PROMOTION SOCIALE, DE L'ORIENTATION 
La commission des affaires sociales se réunira le jeudi 7 avril ins Lodbenmec onntnc-:emeune 


1960, à neuf heures quarante-cinq (local n° 213): Ordre du jour. 






L — Audition de M. Rochereau, ministre de l’agriculture, sur les Pr : : J 
problèmes sociaux. Etude des différents aspects de la promotion sociale : 
Examen du projet d'étude de M. Aumonier. 
II, — Questions diverses 










Dix heures. 





SECTION DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


INFORMATIONS Ordre du jour. 


Problèmes posés par les autoroutes françaises : 
RELATIVES Echange de vues ; 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL Désignation d’un rapporteur. 


Dix heures quinze. 













SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 
Convocations de sections. 













Ordre du jour. 
Possibilités de développement de l’aide médicale à domieile : 
Fin de l’examen et adoption du projet de rapport de M. Senet. 





Mardi 29 mars 1960. 

















Dix heures et éventuellement vingt heures trente. Quinze heures 


SECTION DES INVESTISSEMEN J ) . ' 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 


Ordre du jour. 
Etude sur les perspectives de ETS LT économique dans le 









codiW AUQÉEEme plan :°77 | | AE ee DES ee entrent rl ure. 
artie du et de conc 
Exposé intrpductif par M. Charvet, prépapporteur. 186.7 l'industtialsation, la modification des pd et le dynamisme du 
développement. 


Quinze heures. 


SECTION DU LOGEMENT, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME Seize heures trente. 








Ordre du jour. SECTION DE L’'ADAPTATION À LA RECHERCHE TECHNIQUE 


sd s s ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 
Examen de la saisine présentée par le Gouvernement sur le pro- 
blème du retour à la liberté des contrats pour les locations nouvelles Ordre du jour. 
dans les immeubles anciens : 


Suite de la discussion. Création de nouveaux centres techniques : 
Examen d’une note de travail. 















Dix-sept heures. 


À Jeudi 31 mars 1960. 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 


; De huit heures trente à onze heures trente. 
Ordre du jour. 















Problèmes posés par : SECTION DE L'ÉNERGIE 
Le tarif extérieur commun ; à à Ordre du jour. > 
L'association avec les pays et territoires d'outre-mer ; t 
L'organisation Atlantique et la réforme de l'O. E. C. E. Etude des problèmes posés par les pétroles et les gaz sahariens ; 
Discussion générale ve les Press ,20.44 mes que res poser 
éndiè 4 la distribution des produits troliers en France (questions qui 
Mercredi 30 mars 1960. avaient été réservées) : | : ses 4 
: Suite de l'examen en seconde lecture du projet d’avis partir 
t Ê : - ; 
De Del Douses (ons D'OR RURRES en du point 2 de la page 4), modifié à la suite des discussions de la 
SECTION DE L'ÉNERGIE section, présenté par M. Richard ; 


Examen, en seconde lecture, du rapport présenté par M. Richard. 
Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par les pétroles et les gaz sahariens : 


Discussion générale sur les problèmes particuliers que peut poser 
la distribution des produits pétrohers en France (questions qui 


— r me al seconde lecture du projet d'avis (à partir AVIS ET COMMUNICATIONS 


du point 2 de la page 4), modifié à la suite des discussions de la 
section, présenté par M. Richard ; 
Examen, en seconde lecture, du rapport présenté par M. Richard. 















Neuf hésnhé Se Ministère des finances et des affaires économiques. 






SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 
Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
Ordre du jour. hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 

Etude des questions complémentaires posées par le secrétariat Paris. 
d'Etat au commerce intérieur sur certains problèmes relatifs aux 
circuits de distribution : | 
Problème de l'information du consommateur : examen de l’avant- Jambon cru. — Vendredi 25 mars 1960 : 5,63 NF le kilogramme. 
projet de rapport présenté par Mme Picard. 























— 


96 Mars 1960 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





es 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la Tranche spéciale des Cros Lots de Printemps de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Jeumont (Nord), 
le vendredi 25 mars .1960, à vingt heures trente. 






























































Les billets dont le numéro se mer billets dont le numéro se ge" er le numéro se Les billets portant le numéro: 
termine par: ermine par: \e par: . 
5 gagnent 400 NF 8.770 gagnent 2.000 NF 46.964 gagnent 20.000 NF De , ere À 
M. > 400 NF | 4.811 —  G6O00NF | 19.987 — SO.O00 NF | 378.912 400.000 NF 
914 — 400 NF | 9.089 —  B8.000NF| 1.545 — 50.000 NF | 569,060 100.000 NF 
840 —  AOONF| 22731 — 40000NF| 06-016 —  B0.O0ONE | 78 29 100.000 NF 
649 —  A4OONF| 11.501 — 40.000NF | 68.146 — 80.000 NF | 38 902 100.000 NF 
501 —  40ONF | 06.850 — 40000NF| ©5909 —  BOO00NF | se 54 100.000 NF 
002 —  AOONF | 59.139 — 40.000 NF | (06-166 — 80.000 NF | 399 684 200.000 NF 
957 a 400 NF 15.540 + 10.000 NF Les billets portant le numéro: 111.667 200.000 NF 
376 . 600 NF | 37.882 — 40.000 NF | 004.767 sagnent 400.000 NF | 059.373 300.000 NF 
917 —  6GOONF | 48.297 .— .40.000:NF.|: 207.781 — 400.000 NF | 170.671 ‘300.000 NF 
362 — 4.000 NF | 67.646 — 40.000 NF | 009.762 — 400.000 NF | 349.741 500.000 NF 
830 —  A4.000NF | 88.478 — 40.000 NF | 290.668 — 400.000 NF | 391.180 500.000 NF 
Le billet portant le numéro 311.228 gagne 41.000.000 de NF. 
Les 48 billets ci-après portant le même numéro, à un chiffre près, gagnent chacun 40.000 NF. 
Au chiffre des Au chiffre des Au chiffre des Au chiffre des Au chiffre des Au chiffre des 
UNITÉS près : DIZAINES près : CENTAINES près : MILLE près : DIZAINES de MILLE près : | CENTAINES de MILLE près: 
311.220 311.225 | 311.208 311.268 | 311.028 311.628 | 310.228 316.228 | 301.228 361.228 011.228 
311.221 311.226 | 311.218 311.278 | 311.128 311.728 | 312.228 317.228 | 321.228 371.228 111.228 
311.222 311.227 | 311.238 311.288 | 311.328 311.828 | 313.228 318.228 | 331.228 381.228 211.228 
311.223 311.229 | 311.248 311.298 | 311.428 311.928 | 314.228 319.228 | 341.228 391.228 
311.224 311.258 311.528 315.228 351.228 
Le billet portant le numéro 168.325 gagne 1.000.000 de NF. 
Les 48 billets ci-après portant le même numéro, à un chiffre près, gagnent chacun 40.000 NF. 





Au chiffre des 
UNITÉS près : 


Au chiffre des 
DIZAINES près : 


Au chiffre des 
CENTAINES près : 


Au chifire des 
MILLE près : 


Au chiffre des 
DIZAINES de MILLE près : 


Au chiffre des 
CENTAINES de MILLE près: 





168.320 
168.321 
168.322 
168.323 
168.324 


168.326 
168.327 
168.328 
168.329 





168.305 
168.315 
168.335 
168.345 
168.355 


168.365 
168.375 
168.385 
168.395 





168.625 
168.725 
168.825 
168.925 


168.025 
168.125 
168.225 
168.425 
168.525 





160.325 
161.325 
162.325 
163.325 
164.325 


165.325 
166.325 
167.325 
169.325 


108.325 
118.325 
128.325 
138.325 
148.325 





158.325 
178.325 
188.325 
198.325 


— 








068.325 
268.325 
368.325 





Le prochain tirage (dixième tranche 1960) 











aura lieu le mercredi 30 mars 1960, à Château-Thierry (Aisne), 
++ 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs de l'aide sociale 
(préfecture de Seine-et-Oise). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de trois contrô- 
leurs de l’aide sociale est ouvert à la préfecture de Seine-et-Oise. 


Limite d'âge. — Pourront prendre part à ce concours les candidats 
des deux sexes âgés de vingt-deux ans au moins et de trente ans 
au plus au 1°" janvier 1960. La limite d’âge supérieure est portée 
à trente-cinq ans lorsqu'il s’agit de fonctionnaires et agents des 
services publics ; elle peut, en outre. être reculée pour services 
antérieurs civils et militaires et charges de famille : toutefois cette 
limite ne peut en aucun cas excéder quarante ans. 


Conditions à remplir. — Les candidats doivent être de nationalité 
française, justifier de la possession du permis de conduire et être 
titulaires de l’un des diplômes suivants : 


Baccalauréat de l’enseignement secondaire. 

Brevet supérieur. 

Brevet de j’enseignement primaire supérieur (section générale). 

Certificat de capacité en droit. 

Diplômes des écoles nationales professionnelles et des collèges 
techniques de l'Etat (section commerciale). 


Diplôme de l’école nationale d'administration municipale de l’uni- 
versité de Paris. 


Peuvent être dispensés de la condition relative aux diplômes les 
fonctionnaires et agents des administrations de l’Etat et des collec- 
tivités locales remplissant les conditions d’âge susvisées et ayant 
accompli cinq ans de services effectifs. 


Traitement. — Les contrôleurs départementaux de l’aide sociale 
bénéficient de l'échelle de traitement comprise entre les indices 
bruts 210-530, À ce traitement s'ajoutent les indemnités réglemen- 
taires allouées à l’ensemble du personnel départemental et, dans les 
mêmes conditions, les indemnités prévues pour frais de déplacements 
et de mission. 


Hs perçoivent, en outre, une indemnité pour heures supplémen- 
taires pouvant atteindre 170 NF environ par trimestre et une 
indemnité forfaitaire pour déplacements urbains fixée à 205 NF 
par an. 





Le traitement mensuel net de début pour un contrôleur céliba. 
taire s'élève actuellement à 485 NF environ (indemnités pour heures 
supplémentaires et déplacements urbains non comprises). 

Dépôt des candidatures. — Les candidatures devront être adressées 
avant le 30 avril 1960 à la préfecture de Seine-et-Oise, service du 
personnel, où tous renseignements complémentaires pourront être 


obtenus. 
— 6 + 





Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
de travail concernant les champignonnières d’'indre-et-Loire, 


(Application des articles 31 j et suivants du livre I<" 
du code du travail.) 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en application de 
l’article 31 j du livre I°' du code du travail, un arrêté tendant 
à rendre obligatoire pour tous les employeurs et les salariés des 
champignonnières d’Indre-et-Loire l’avenant n° 2 à la convention 
collective du 21 juillet 1959 conclu le 24 février 1960 à Tours entre : 


D'une part, le syndicat des agriculteurs champignonnistes du 
Centre-Ouest ; 

Et, d’autre part, l’union départementale C. F. T. C., le syndicat 
Force ouvrière de l’agriculture, la section fédérale des ouvriers 
mm re C. G. T., le syndicat national des cadres d'exploitations 
agricoles. 


Cet avenant a pour objet de modifier l’article 27 de la convention 
collective du 21 juillet 1959. 

Le texte en a été déposé Le 10 mars 1960 au secrétariat du conseil 
de prud'hommes de Tours 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre 1°" du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l’agriculture, direction des affaires professionnelles et sociales, 
78, rue de Varenne, Paris (7). (Inutile d’affranchir.) 





Paris — Imprimerie des Journaux officiets 206, rue Desaix 


Le Préfet. Direrteur des Journaux offficrels. 
Benm MOREL 











COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 

















DERNIERS 
cours 
cotés en Bourse 


DEVISE 


COURS LIMITES 
pratiqués 
par la Banque de France. 


COURS EXTRÈMES 
volés à la Bourse 
du 25 mars 1960. 


PARITÉ 








1 dollar U. S. A. 
1 dollar canadien. 

100 francs Djibouti. 
100 dollars mexicains. 
100 Deutschmark. 

100 schilling. 

100 francs belges. 

100 couronnes danoises. 

1 livre sterling. 

1.000 lires. 

100 couronnes norvégiennes. 
100 florins. 

100 escudos. 

100 couronnes suédoises. 
100 francs suisses. 
| 100 couron. tchécoslovaques. 

100 dinars. 


4,93706 4,90675 


5,1600 


4,90 


2,2625 


4,9740 
2,3430 
119,280 
19,2790 
10,023 
72,5335 
14,0265 
8,01610 
70,155 
131,9360 
17,5020 
96,8646 
115,810 113,170 
69,08 69,08 
1,6580  .. 


4,90625 


Etats-Unis 

Canada 

Côte française des Somalis 
Mexique 

Allemsgne occidentale 
Autriche 

Belgique 

Danemark 
Grande-Bretagne 
Italie 

Norvège 

Pays-Bas 

Portugal 


4,9070 
5,1620 
2,311 
39,25 
117,655 
18,875 
9,8400 
71,210 
13,7760 
7,9055 
68,800 
130,095 
17,165 
94,845 
113,190 
69,08 
1,654 


2,30281 
39,4965 
117,549 
18,98869 
9,87412 
71,47763 
13,82376 
7,899296 
69,1188 
129,9226 
17,17238 
95,43513 
112,9033 
68,57027 
1,64568 


117,650 
18,870 
9,8380 
71,220 
13,7710 
7,9050 
68,810 
130,075 
17,160 
94,840 
113,145 


...... 


117,665 
18,873 
9,8395 
71,230 
13,7730 
7,9070 
68,820 
130,090 
17,165 
94,865 


115,840 
18,7025 
9,727 
70,4275 
13,6220 

7,78395 
68,055 
127,9375 
16,85 
94,0048 
110,110 
68,05 
1,6335 








Suisse 
| Tchécoslovaquie 


| Yougoslavie 














œ  _— 
- a 





La és PR SSD 
100 franes C. F. P 5,50 


Zone C. 
POUR Ps Srrosiosés . 


1 dirham 
1 dinar 


Maroc 
Tunisie 


0,9756 | 
11,7549 


..... 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 


ET DANS 


LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE THIEULIN - CENTRAL GARAGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 360.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 20-24, AVENUR FONTAINE-ARGENT, BESANÇON 
R. C.: Besançon 55-B 109. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a décidé de rembourser par anticipation, à la date du 1*7 mai 
1960, la totalité des obligations Établissements Thieulin 4 1/2 0/0 1943 


%) NF nominai restant en circulation. 
Ces obligations seront remboursables au prix de 20,45 NF par 
oblisalion, Ce montant représente : 
Le nominal, du fitre.,:.is. distense 55e 600. TE 20 NF 
L'intérèt couru du 1% novembre 1959 au 30 avril 1960 ; 
0,45 NF 


inclus … 
20,45 NF 
Ces obligations devront ét:e présentées au remboursement cou- 
pons n°s 27 el suivants allachés. 
Les demandes de remboursement seront reçues au Crédit industriel 
l'Alsace et de Lorraine, 14, rue de la Nuée-Bieue, à Strasbourg, et à 
succursales et agences. 


MARTEL ELLERLELRTI LITE LLLLELEEEE ELLE .…. 








ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 20 MILLIONS DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 280 BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 999. 





Obligations 5 0/0 1932. 





4 Echéance du 15 avril 1960, 


Le vingt-quatrième tirage eflectué le 19 février 1960 a désigné: 


1° 181 obligations de 50 NF nominal. 
a 











NUMÉROS EXTRÊMES LS NUMÉROS EXTRÊMES vo 

d rem r- É rembour- 

des séries amet: des séries conient 
70.001 à 70.500 1959 73.960 à 74.060 1958 
10.501 à 70.948 1956 74.061 À 74.561 1953. 
10 J1Y à 71.468 1959 14.562 à 75.062 1958 
71.469 à 71.734 1960 75.201 à 75.300 ou 
12.733 à 73.013 1953 15.601 à 75.700 “ 
13.346 à 73.939 1957 76 001 à 76.092 : ® 











2 rm 


2 2876 obligations de 10 NF nominal (titres d'appoint). 














NUMÉROS EXTRÊMES re 0 NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES 
Soc e rembour- ‘ , de rembour- 
des séries. ccmen: des séries. sement. 
77.505 à 78.294 1960 78.340 à 78.342 1960 
18.29 à 178.359 1959 











a 








Chaque groupe de cinq titres d'appoint a reçu un seul numéro 
et chacun des titres d'appoint appartenant à ce groupe est, en plus 
du numéro donné à ce groupe, discruminé par une lettre, de A à E 
inclus. Il en résulte que pour les numéros désignés par le tirage au 
sort les cinq titres À à E sont appelés au remboursement. 

Les listes ci-dessus comprennent : 

a) En caractères gras, les séries sorties au vingt-quatrième tirage; 

b) Les séries d'obligations sorties antérieurement el non eneure 
totalement remboursées 

Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du vingt-quatrième 
tirage. 





Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1953 (17° turage), coupon n° 42, 15 janvier 1954. 

Remboursement 1955 (19% tirage), coupon n° 44, 15 janvier 1956. 

Remboursement 1956 (20 tirage), coupon n° 45, 15 janvier 19957. 

Remboursement 1957 (21e tirage), coupon n° 46, 15 janvier 1958. 

Remboursement 1958 (22e tirage) coupon n° 47, 15 janvier 1959. 

Remboursement 1959 (23° tirage), coupon n° 48. 15 janvier 1960. 
4e 


Remboursement 1960 (24° tirage), coupon n° 49, 15 janvier 1961. 


Ce 


Les ôbligatiôns désignées par le sor: sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences: 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e); 

Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l’industrie en France, 29, bou:evard Haussmann, 
Paris (9); 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9); 

De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris ,9); 

he la Banque nationale pour ie commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des liaiiens, Paris (9%); 

u)u Crédit algérien, à, rue Louis-le-Grand, Paris (2e): 

Du Crédit industrie! et commercial, 66, rue de la 
Paris (9e); 

De la Compagnie algérienne de crédil et de banque, 50, rue d’An- 
jou. Paris (8e); . 

Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (1er). 


Victoire, 








ETABLISSEMENTS ARBEL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 pm NIF 
SIÈGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE : 24, RUE pu ROCHER, PARIS (8e) 
DIRECTION DES USIXES: DOUAI (Nonp) 


R. C.: Paris 51-B 6624; Douai 57-B 79. 


Seizième tirage du 10 mars 1960. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
celle société a procédé au rachat en Bourse de 17: ob.igatiuns 
1 1/4 0/0, dixième série, émission 1944. 

En conséquence. le seizième tirage de ces obligations, rembour- 
sables au prix de 20 NF Je {er avril 1960, a porté sur 66 obligations 
seulemenL. 


Liste numérique des 66 obligations remboursables le 1° avril 1960. 


7.981 à 7.585 — 7.771 à 7.715 —] 10.571 à 10.575 — 12.286 à 12.290 
6.245 — 6.596 à 8.560 — 9.086 à | — 12.411 à 12.515 — 12,61 à 


9.090 — 9.157 — 9.686 .à 9.600 — | 12,615 — 12.591 à 12.591 — 13.051 
9.941 à 9.955 — 10.411 à 10.415 — | à 13.075. 








— ns 
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COMPACNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 78.446.400 NF 
SIÈGE SOCIAL : 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 8975. 


2 0/0 1949 de 10.000 F nominal (100 NF) à 30 ans. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore rem:- 
boursées ; 


Des 573 obligations sorties au tirage le 10 mars 1960 et rembour- 
sables au pair le 25 avril 1960. 


Obligations 6 1 




















| 

NUMÉROS DATES DES TIRAGES Æ: bd merci 13 
6.566 à 6.569 11 mars 1957 | 25 avril 1957 
6.603 à 6.613 _ _ 
7.859 à 7.864 10 mars 1960 25 avril 1960 
7.870 à 7.891 _ | e—. 
7.895 à 7.994 — _— 
8.003 à 8.110 _ | _ 
8.112 à 8.145 = | —— 
8.151 à 8.181 _ — 
8.185 à 8.239 de | os 
8.257 à 8.271 _— = 
8.276 à 8.278 _— | _— 
8.283 — _— 
8.289 à 8.306 — — 
8.310 à 8.333 -- — 
8.340 à 8.349 -- —— 
8.351 à 8.356 — —— 
8.359 à 8.410 — —— 
8.416 à 8.421 _ _— 
8.423 à 8.495 — —— 
8.497 à 8.505 —- —— 
25.981 et 25.982 12 mars 1956 25 avril 1956 
26.013 — — 
26.063 et 26.064 —— — 
26.207 — — 
26 . 244 — —— 














Les remboursements auront lieu aux caisses des établissements ci- 
après : 

Siège social de la compagnie, 173, boulevard Haussmann, Paris ; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris ; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris ; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, Paris ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, Paris ; 

Union européenne industrielle et financière, 28 bis, avenue de 
l'Opéra, Paris ; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris ; 

Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
Paris ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris. 








INSTITUT CATHOLIQUE DE PARIS 


Association des archevêques et évêques fondateurs et protecteurs 
de l'institut catholique de Paris 


21, RUE 0 Assas PARIS (6°) 








Obligations G 0/0 1955, 


Liste récapitutative des séries d'obligations amorties au tirage du 
10 mars 1960 et aux tirages précédents (la suciélé a racheté en 





























Bourse 172 obligations qui ont été imputées à l'amortissement 
prévu pour 1960). 
ANNÉES | coupon ol PRIME 
NUMEROS de rembour MONTANT de 
sement attaché. remboursement. 
226 à 255 (1) 1960 10/4/1961 107,09 NF 9,59 NF 
1.481 à 1.857 1959 10/ 1/ 1960 106,72 NF 9,22 NF 
8.123 1957 10/4/1958 105,26 NF 1:16 NF 
9.522 à 9.975 (1) 1960 10/4/1961 107,09 NF 3,59 NF 
(1) Dont 108 rachetées. 
N. B. — Aucun titre figurant à ce tableau n'est frappé d’upposition. 


Les titres sortis au dernier tirage sont remboursables à partir du 


10 avril 19%60 à 


107,09 NF 


ment), coupon n° 6, échéance 


(dont 


9,99 


NF de 
10 avril 1961, altaché. 


prime 


rembourse- 





SOCIETE DE DEVELOPPEMENT REGIONAL DU NORD 
ET DU PAS-DE-CALAIS 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE JEAN-RoïSiIN, LILLE 
R. C.: Lille n° 56-B 487. 


Obligations G 0/0 1959 de 200 NF. 





Liste numérique des 2.881 obligations sorties au tirage au sort du 
10 mars 1960 formant, avec les. 960 obligations rachetées en Bourse, 
la totalité de la première annuité prévue au tableau d’amortisse. 
ment pour le 15 avril 1960. 

947 à 360 — 366 à 710 — 715 à 3.2% 
Ces ob'igauons seront remboursables à partir du 15 avril 4% 

(Coupons ‘n° 2 el suivants allachés), par 235,23 NF net, 





——— 


POTASSE ET ENGRAIS CHIMIQUES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 10, AVENUE GEORGE-V, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 10:19. 





Avis aux porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945 de 50 NF. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société Potasse et engrais chimiques a procédé au rachat 
en Bourse des 250 obligations dont l'amortissement est prévu pour 
le 1er ma; 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 

Les amortissements précédents ont également été effectués par 
rachats en Bourse. 








7 LIGNES TELECRAPHIQUES ET TÉLEPHONIQUES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.000.000 NF 
CONFLANS-SAINTE-HONORINE (SRINE-ET-OISE) 
R. C.: Versailles 55-B 11. 


SIÈGE SOCIAL : 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée an moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 318 obiigalions 
3 3/4 0/0 1955, dont: 

2 correspgndant au quatorzième amortissement du 10 avril 1969, 

28 à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation sur les 

derniers amortissements 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PP PPPPS LS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Jean-Lazare Bybelezer, né le 19 février 1926 à Paris (20€), et son 
épouse Sara Pasternak née le 4 septembre 1929 à Lodz (Pologne), 
demeurant ensemble à Paris (12°), 81, avenue Ledru-Rollin, agissant 
tant en leur nom personnel qu’au nom de leurs enfants mineurs: 
Gérard, né le 23 octobre 1951 à Paris (9%), et Nadine, née le 6 décem- 
bre 1950 à Neuilly-Sur-Seine, tous de nationalité française, déposent 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
leur nom patronymique celui de Billet, et à défaut celui de Beluir, 
ou encore cel de Bilet. 


M. Nicolle (Jacvues), né à Cherchelt (département d'Orléansville) 
le 26 mars 1920, demeurant aux Mallebranches, le Mesnil-Esnard 
(Sene-Maritime), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'ellet d'ajouter à son nom patronymique celui de_.son ascendant 
Le Chevaiier de L'Arguilly, aux fins de s'appeler désormais Nicole 
Le Chevalier de L’Arguilly. 


M. Jean-Manuel-Mofse Hirsch-Weil, né à Paris (9%) le 53 septembre 
1915. demeurant à Monte-Cario, principauté de Monaco, 7, ruer!è 
Saint-Jean palais de la Mer, dépose une requête auprès du garde d°; 
sceaux à l'effet de subsliluer à son nom patronymique celui de 
Hirsch, 
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\ime Adassa-Sima Volovnik, née à Berditchev (Russie) le 7 mai 
isa. demeurant à &hampigny-sur-Marne (Seine), 17, rue de Sévigné, 
veuve de M. Abraham Charaseh, dépose une requête auprès du 
irde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique de 
\olovnik celui de Charaëhe. , = 


\le Rosselange (Solange-Denise), demeurant 3, rue Victor-Letalle, 
à Paris, agissant en quaité de lutrice légale de sa fille mineure 
courevitch (Michelle-Berthe), née le 21 octobre 1946 à Paris (12), 
dénose une requéte auprès du garde des sceaux à l'effet de subsli- 


uer au nom patronymique de cette mineure celui de Rosselange. 


M. Cohn (Marcu), né à Braïla (Roumanie) le 21 octobre 1886, 
demeurant à Argenteuil (Seine-et-Oise), 22, boulevard Héloïse, agis- 
sant tant en son nom persennel qu'au nom de son enfant mineur 
Surin, né le 30 août 1910 à Bucarest (Roumanie), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à leur 
nom patronymique celui de Corigny, ou Cormont, ou Laurenty, ou 
Reval. 


Mle Cohn (Simona), née à Bucarest (Roumanie) le 24 mai 1938, 
demeurant à Argemieuil (Seine-et-Oise), 2?, boulevard Héloïse, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Corigny, ou Cormont, ou Laurenty, ou 
Revai 


\dditif au Journal officiel du 4 décembre 1%8: page 10889, 
2% colonne, 1re annonce, M. Saïd agit également pour le compte de 
son fils Jean-Bernard Saïd, né à Saint-Maur-des-Fossés (Seine) le 
8 mars 1959. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 juillet 1%8: page 6427, 
{re colonne, tre insertion, 2e ligne, au lieu de: « M Kahn (Gérard) », 
lire: « M. Kahn (Gérald) » ° 





Rectlificati! au Journal officiel du 4 mars 1960: page 229, 
2 colonne, 9e insertion, au lieu de: « Robert Isaac, né le 5 mai 
1922 », lire: « né le 5 mai 1929 » 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





Etude de Me Jacques Segrestan, 
avoué à Paris, 21, boulevard de Strasbourg. 





Un jugement réputé contradictoire conformément à l’article 149 
nouveau du Code de procédure civile à été rendu par la quatrième 
chambre du tribunal de grande instance de la Seine le 36 novembre 
199. enregistré et signifié, entre Mme Henriette Padavita, épouse 
de Micheiange d'’intorni, demeurant à Vitry-sur-Seine, 57, avenue 
Danielle-Casanova, ayant Me Segrestan pour avoué, d'une part, et 
M. Michelange d’inforni, demeurant Carcolo Golf delle Betella di 


Biella, à Magnano, province de Vercelli (ftalie), défendeur n'ayant 
pas constitué avoué. d’autre part. 
Aucun appel ne sera recevable contre ledit jugement passé le 


l'lai d'un mois à compter de la présente publication si le défendeur 


réside dans la Franée continentale, délai auquel s’ajouteront, dans 

les autres cas, ceux prévus par l'article 73 du code de procédure 
Pour extrait publié conformément aux articles 158 bis et 445 nou- 

veau du code de procédure civile et en vertu d'une ordonnance ren- 

due sur requête par le président du tribunal de grande instance de 

là Seine le 14 mars 1960. 

Signé: SEGRESTAN. 





Etude de Me Robert Pigelet, avoué à Paris, 29, rue des Pyramides. 





Un jugement réputé cohtradictotre a été rendu par la quatrième 
('aämbre du tribunat de grande instance de la Seine le 16 novembre 
1959, enregistré et signifié, entre Mme .vonne-Lydia Zaccarini, sans 
profession, de nationalité française, épouse de Loredano Cariani, 
demeurant à Saint-Denis (Seine), 1. rue Suger, d’une part, et 
\. Loredano Cariani, demeurant en ftalie, à Ferrara, 4 Vicolo del 
Fallo, d'autre part. 


Aucun appel ne sera recevable contre leiit jpaet passé le délai 
d'un mois à compter de la présente insertion si le défendeur réside 


en France continentale, délai auquel s’ajouteront, dans les autres 
Cas, ceux prévus par l'article 73 du cude de procédure civile. 


Pour extrait publié conformément aux articles 158 bis et 445 nou- 
“eau du code de procédure civile et en vertu d une ordonnance 
rendue par le président du tribuna, de grande instance de la Seine 
le 14 mars 1960. 


Signé: R. PIGELET. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.1 


26 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. Arts- 

tre-Monuments. But: organisalion de manifestations artistiques, 
conférences, expositions, sauvegarde du patrimoige monumental et 
artistique de Sisteron, gérance de monuments, Siège social: mairie 
de Sisleron (Basses-Alpes). 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Comité d’en- 
tente et de défense des i de Leuilly-sous-Laon (C. E. D. 1. L.). 
But: défendre leurs iniérêts du faubourg auprès des pouvoirs publies, 
arganiser des fêtes, manifestations, etc. Siège social: école publi- 
que de Leuilly-sous-Laon, 


26 février 1960. Déclaration à la préfecture de ta Gironde. Office 
municipal du tourisme de la ville de Lacanau-Médoc. But: animer, 
coordonner et encourager les initiatives tendant à développer le tou- 
risme sous toutes ses lormes dans la commune. Siège social: mairie 
de Lacanau-Médoc. 


29 tévrier 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Le Réveil 
bastennais. But: faire œuvre d'association ou de sport éducatif, de 
tourisme. d'éducation et de culiure populaires. Siège social: loyer des 
jeunes, Bastennes (Landes). 


29 février 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cognac, Ecole 
artistique cognacaise. But: favoriser le développemept de Ja gymnas- 
tique acrobatique et artistique, la pratique et l'enseignement dans 
l'étude du cycle et mono-cycle en particulier. Cette école grêtera 
son concours à tous organismes, tant dans le cadre fêtes que dans 
le-cadre-sport. Siège sociat:-5, rue du Port, à Cogreæc-{Chorente). 


29 février 1960. Déclaration à la préfecture de police, Les Berckois 
de Paris et amis du Marquenterre. Bul: regrouper les originaires de 
Berck et de sa région en vue d'établir des relations amicales entre 
compatriotes de l’ancien « pays historique » du Marquenterre; Main- 
tenir les coutumes et tradilions locales; aider au développement et 
à la prospérité de la région d'origine; mettre une organisation d’en- 
traide à la disposition des membres. Siège social: 27, rue La Roche- 
foucauld, Paris. 


fer mars 1960. Déclaration À la sous-préfecture de Douai. Comité 
d'entraide aux vieux. But: aider les vieillards sous toutes les formes 
et dans la mesure de ses ressources et notamment à l’occasion de 
la fête de Noël Siège social: mairie d’Estrées (Nord). 


{er mars 1960 Déclaration à 1a préfecture de police, Association des 
œuvres sociales de l’Union des femmes françaises du 14° arrondisse- 
ment. But: créer, animer, encourager les œuvres et activités sociales 
les plus diverses au service des lamilles et de l'enfance dans la 
locaiité, Siège social: 6 bis, rue Jonquay, Paris. 


3 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Hand-Ball- 
Club. But: pratique du sport de hand-ball Siège social: 33, rue Sœur- 
Louise, Castres (Tarn). 


£ mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Association 

des parents d'élèves de Neuvic-sur-l'isfe. But: iran<porl en commun 
vur le transfert des enfants à l’école. Siège social: mairie de 
euvic-sur-l'Isle, 


4 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Pétanque- 
Club ferralais. But: pratique du jeu de boules. Siège social: foyer 
municipal de Ferrals-les-Corbières (Aude). 


5 mers 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. Société ami- 
cale des anciens combattants et prisonniers de guerre de Marlers. 
But grouper les anciens combattants et prisonniers de guerre pour 
la délense de leurs intérêts généraux el particuliers et leur vénir 
en aide dans la mesure du possible Siège social: mairie de Marlers. 


1 mars 1960 Déclaration à la préfecture du Var. Société des joutes 
r But: exercice des sports nautiques et principalement 
des joutes provençales. Siège social: Nautic-Bar, avenue du Com- 
mandant-Gui:baud. Saint-Raphaël. 
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7 mars 1960, Déc'aratjon à la sous-préfecture de Cambrai. Amicale 13 mars 1960 Déclaration à 1a préfecture de Pau. Quille gétosienne, 
des anciens combattants d'outre-mer du Cambrésis, But: réunir les But : pratique du jeu de quilles de six. Siège social: 36, rue Louis. 
anciens combattants d'outre-mer et s'entraider, Siège social: calé Barthou, Gélos. + 
des Deux-Gares, place du Maréehal-Leclere, Cambæai (Nord). ° 5-4 
k. L - E- # 1S mars 1960. Déclaration à la sous-préfectyre de Corbeil-Essonnes, 
1 mars 1960, Déc'aration à la sous-préfecture de Corte. Comité pour Athletic-Club villeneuvois. Bul: pratique des sportS athlétiques et de 


l'entretien et la conservation du monument aux morts et de ses 


alentours Le Souvenir. But: entreben et embellissement du monu- 
ment aux inufrls € lé ses alentours. Siège social: mairie d’Asco 
Corse 

8 mars 1960, D ration à Ta sous-préfecture de Saintes ogg À Le 
têtes de Dompierre-sur -Charente But: organisation des fètes. ve 
SUCIAI: INaIrM le Dour pli t r-Lharente Charente-Maritime 

9 mars 1960, Déc'aration à la pre ture de la Creuse. Amicale des 
chasseurs de Villard. Bu ‘alion de la production du gibier, 
protection, repeupsement, destruction des nuisibles, répression du 
bra‘onnag exXploitalion rationnelle de la chasse et délense des 
prop lés, sièg TE mairie de Villard. 

9 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Somme. Association 
des commerçants du quartier des Halles. Bul: resserrer ;es liens de 
confraternité qui existent entre les commerçants avant les mêmes 
obligations et ies mêmes inlérèts; créer un centre d'action qui ridera 
au développement et à la prospérité du commerce dans ce secteur; 
constituer par voie d'élection en assemblées générales un comité 
chargé de la représenter et créer éventue:lement une mutuelle au 
sèilu du groupement. Siège social: 12, rue Léon-B:um, Amiens. 

10 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Nvons. Amicale 
laïque de Sahune, But: diffuser la pensée 1aïque et promouvoir l'édu- 
cation populaire. Siège social: école publique de Sahune (brôime). 
19 mars 1960, Péclaration à la préfecture de Châteauroux. Vélo- 
Club argentonnais. Bul: pratique du <port cycliste et cucture physi- 
que. Siège social: hôlel-resltaurant Le Berry, Argenton-sur-Creusé, 

10 mars 1960 Déclaration à la sous-prélecture d'Argentan. Amicale 
des chasseurs de Bellou-en-Houilme But: con<ervalion du gibier, 


repeuplement, destruction des nuisibles et répression du braconnage, 


Siège social: mairie de Bellou-en-Houlme (Orne). 

12 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
des parents d'élèves du collège national technique Algoud. But: p=r- 
mettre aux parents de se grouper et de rechercher toutes actions 
communes et profitables aux interèts des élèves et des écoles, siège 
social: collège national technique, rue Amblard, Valence, 

12 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Châteanr'in. Société 
des fêtes de Landeleau Bu!: organisation des fêles Incales, convours 


éjonissances intéressant la commune. 
Quiai: mairie de Landeleau (Fimistère) 


sin. (| te 
agricoles onu toutes autres 


sicre ss 


sous-préfecture de Brest, La Boule 
iévelopper l'exercice en plein air par 


1h mars 1960, Déclaration à la 
amicale de Prat ar Raty. Bu 


la pralique de 1a pétanque et du jeu provençal Siège social: bar- 
tabacs Gorraguer, 87, rue Albert-Louppe, Brest (Finistère). 
15 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police Groupement des 


parents catholiques des élèves des établissements publics de Pan- 


tin. But: enseignement religieux des enfants. Siège social: 19, quai 
de l'Ourcq, Pantin. 

15 mars 1960, Declaration à 1a préfecture de police. Cercle hipp'que 
de la Gourmette Saint-Maur. But: interesser les jeunes aux sports 
équestres, former de bons cavaliers et organiser des concours hippi- 
ques. Siège social: 3, avenue de Condé, Saint-Maur-des-Fossés. 

15 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. Association des 
propriétaires de corvette Ascorvette Bul: développement de la série 
des voiliers corvetle et création de iiens ehtre les propriétaires. 
Siège social: 12, rue Singer, Paris. 

15 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. Comité d'action 


sociale du personnel du ministère de la construction. Bul: favoriser 
le dévelouppemen. des œuvres sociales du ministère, chercher notam- 


ment à porter remede aux œfficuités d'ordre matérie: rencontrées 
par le; agents ou les anciens agents du ministère et leurs familles. 
Siège social: cité administrative, avenue du Parc-de-Passy, Paris. 

16 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police, Infanterie 14, 
Association nationale et fraternelle des anciens fantassins de la 
grande guerre. But grouper les anciens de l'infanterie 1914-1918 en 

un dernier carré. Siège social : 19, rue du Pont-Neuf, Paris. 

17 mars 1960 Déclaration à la préfecture de l'Aisne Groupement 


des parents catholiques des élèves des établissements publics de 
Laon. But enseignement igieux des enfants. Siège social: 8, rue 


du Cloitre, Laon 





l'éducation physique. Siège sociai: 1, rue Gariba;di, Villeneuve-Saint- 


Geurges (Seine-el-0ise). 





18 mars 1960. Déclaration à la préfecture dela faute-Garonne, Les 
Amis du jazz de Toulouse et du Languedoc. But: conférences, audi. 
lion de disques et diffusion de la musique de jazz. Siège social: 
théâtre du Capitole, Toulouse. 





18 mars 1960 Déclaration à la préfecture du Rhône, Fédération des 
comités d'intérêts locaux du 8: arrondissement de Lyon. But: éludier 


e! laire réaliser par les pouvoirs compétents toutes amélioralions, 
transports, éclairage, voirie, concernant le 8e arrondissement de 
Lyon, Siège social: 309, avenue Bertheiot, Lyon. 


19 mars 1960, Déclaration À la préfecture de police. Association des 
élèves de la 87° promotion des écoles normales de la Seine. Bu: 
organisation de bals. Siège sucial: 10, rue Moïiitor. Paris, 


21 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Société de la 
Houssaye et de la Matte. Bui: exploilalion de ja chasse. Siège social: 
15, rue Marcelin-Berthelot, Sens (Yonne). 





MODIFICATIONS 


26 tévrier 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Condom. L’associa- 
tion L'Avenir lagardais chgnge son titre qui devient La Création, la 
Gestion et le Contrôle de la Maison des Jeunes. Siège social: chez 
M. Darre (Régis), Laouéret-Lagarde, commune de Fleurance (Gers). 


29 février 1960, Déclaration à la prélecture de police. L'association 
Tennis-Ciub du 12 transfère son siège social du 7, rue de Chaligny, 
à la mairie du 42°, Paris 





7 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Vichy, L'association 
Vacances et plein air change son titre qui devient Le Groupe catho- 
lique vichyssois Vacances plein air et loisirs. Addilif au “ c sports 
et organisation des loisirs des jeunes de l’agglomération de Vichy. 
Siège social. 11, boulevard de 1'Hôtel-de-Ville, Vichy (Ailier). 


11 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'association 
Patronage laïque Etoupières-Dauphine transfère son siège social du 
170, boulevard de Strasbourg, cité Kiéber, le Havre, au quai de 
Lamblardie, dans les locaux du groupe scolaire Etoupières-Dauphine, 
le Ilavre (Seine-Maritime), 


12 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Amicale 
sportive mézelloise transfère son siège social du café Lachenai, 


Mézel, à la mairie e Mézel 





1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. L’Assacia- 
tion des sous-ofliciers de réserve de Bordeaux change son titre qui 
devient Association sous-officiers de réserve de la garnison de 
Bordeaux et transfère son «siège social de la maison communale, 
7, rue du Marécha:-Joffre, Bordeaux, au 46, rue du Commandant- 
Arnou:d, Bordeaux. 


11 mars 


Rectificatif au Journal officiel du 19 mars 1960:- page 2660, 
2e colonne, 9% insertion, au lieu de: « Groupement des industriels 
de 1a région nantaise », lire: « Groupement des industriels de la 


région mantaise ». 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





8 février 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 15 mars 1960.) Centre de liaison 
des industries transformatrices de viandes de la Communauté euro- 
péenne. But: études des problèmes posés aux associations profession- 
nelies des pays de la C E E. ‘Communauté économique euro- 
péenne) par l'ouverture du Marché commun. Siège social: 7, rue 





Alfred-de-Vigny, Paris. 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Ministère de l’agriculture. 


Aus relatif au concours de chef de travaux dans les écoles natio- 
nales vétérinaires (p. 281). 


Annonces (p. 2892). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 
ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique ; 

Vu le décret n° 59-187 du 24 janvier 1959 relatif à la gestion prov: 
soire des services relevant précédemment du ministre de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret du 24 janvier 1959 chargeant M. Bargues, inspecteur 
général de la France d'outre-mer, des fonctions d'administrateur 
général des services relevant précédemment du ministre de la 
France d'outre-mer ; 

Vu l’arrêté-du 16 mai 1946 transformant la direction du -antrôle en 
direction du contrôle, du budget et du contentieux ; 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1959 portant délégation de signature pour 
les ordonnances de paiement, de virement et de délégation concer 
nant le budget de l'Etat (France d'outre-mer : Dépenses civiles), com 
plété par l’arrêté du 20 mars 1959 et modifié par les arrêtés des 
25 juin 1959 et 6 octobre 1959, 























Art 1°. — Les articles 1°" et 2 de l'arrêté susvisé du 28 janvier 
1959, tels qu'ils ont été complétés et modifiés par les arrêtés des 
>) mers et 25 juin 1959, sont modifiés ainsi qu'il suit : 

. Art. 1 — M. Debay, inspecteur général de 2° classe de la 
France d'outre-mer, directeur adjoint du contrôle, du budget et du 
contentieux, reçoit délégation pour signer, au nom de l'administrateur 
cenéral des services relevant précédemment du ministre de la France 
d'outre-mer, les ordonnances de paièment, de virement et de déléga- 
tion concernant le budget de l'Etat (France d'outre-mer : Dépenses 
civiles). 

« Art. 2. — En cas d’absence et d’empêchement de M. Debay, la 
délégation ci-dessus est attribuée à M. Lagneau, sous-directeur de la 
comptabilite ». 

Art. 2. — L'administrateur général des services relevant précédem- 
ment du ministre de la France d’outre-mer est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 








MINISTERES D'ETAT 


Modification des statuts de la société d'Etat 
dite Crédit de la Nouvelle-Calédonie. 





Par arrêté du 26 février 1960, Varticle 6 des statuts du Crédit 
de la Nouvelle-Calédonie est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Le capital est fixé à 70 millions. de francs C. F. P. à souscrire 
moitié par le territoire et moitié par la caisse centrale de coopé- 
ration économique. Le capital pourra faire l’objet d’augmentations ». 











‘T''MINISTERE DE ' LA"'fUSTICE 


Greffiers. 





Par arrêté du 15 mars 1S60, M. Crogiez (Lucien), greffier de classe 
principale, 5° échelon, au tribunal de grande instance de Béthune, 
en congé de maladie à demi-traitement, est, sur sa demande, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 23 mars 1960 
portant nomination d'un consul général de France à Douala. 





Par décret en date du 23 mars 1960, M. Brenac (André), conseil- 
ler des affaires étrangères de 2° classe, 1°’ échelon; en mission 
à l'administration centrale, est nommé consul général de France 
à Douala à compter du 1°’ janvier 1960. ‘ 





Décret n° 60-265 du 25 mars 1960 portant création à Phnom- 
Penh d'un centre médico-chirurgical français sous la dénomi- 
nation de Centre médico-chirurgical Calmette. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du’ ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de la 
santé publique et de la population, 

Vu la loi n° 55-320 du 28 mars 1955 ; 

Le conseil d’Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1”. — En vue de réaliser une œuvre utile à la collec- 
ivité khmère, il est créé à Phnom-Penh, sous le nom de Centre 
médico-chirurgical Calmette, un centre médico-chirurgical fran- 
Sais à but non lucratif construit sur le terrain remis à cet effet 
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” en toute propriété à l'Etat français par la ville de Phnom-Penh, 
Arrête : à charge de réserver aux malades de nationalité cambodgienne 


le cinquième au moins des places disponibles. 


Art. 2. — Le Centre médico-chirurgical Calmette est doté de la 
personnalité civile. 


Il a pour objet : 


1° De traiter avec ou sans hospitalisation, et sous réserve 
de la charge énoncée à l’article 1°’, les ressortissants de toutes 
nationalités ; 

2° De compléter l’activité du secteur médical privé sans 
concurrencer celui-ci ; 

3° De contribuer au développement des techniques médicales 
au Cambodge. 


Art. 3. e- L'Etat français remet en pleine propriété au Centre 
médico-chirurgiçal Calmette le terrain ainsi que les bâtiments, 
les équipements et les installations dont il a assuré le finance- 
ment. 

En cas de disparition ou de cessation d'activité du Centre 
médico-chirurgical Calmette, son patrimoine fera retour à l'Etat 
français, sous réserve des dispositions du déka (arrêté) n° 72 BA 
du gouverneur de la ville de Phnom-Penh en date du 27 mars 1952. 


Art. 4 — Le ministre des affaires étrangères est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-266 du 25 mars 1960 déterminant le régime 
du Centre médico-chirurgical Calmette, à Phnom-Penh. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de la 
santé publique et de la population, 

Vu le décret n° 60-265 du 25 mars 1960 portant création 
à Phnom-Penh d’un centre médico-chirurgical français sous la 
dénomination de Centre médico-chirurgical Calmette ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le Centre médico-chirurgical Calmette, créé à 
Phnom-Penh par le décret n° 60-265 du 25 mars 1960, est géré 
par un conseil d'administration comprenant sept membres nom- 
més par le ministre des affaires étrangères. L'ambassadeur de 
France au Cambodge est membre de droit de ce conseil. 


Les membres du conseil sont nommés pour deux ans. Leurs 
pouvoirs peuvent être indéfiniment renouvelés. 


Art. 2. — Le conseil d'administration se réunit au moins 
une fois par trimestre sur convocation de son président, 


Il délibère sur : 


1° Le budget, les comptes administratifs en deniers et en 
matières, les emprunts et, en général, toutes dispositions d'ordre 
financier ; 

2° Les projets techniques, les marchés de travaux neufs et 
de grosses réparations et, en général, tous les projets de travaux ; 

3° L’acceptation des dons et legs ; 

4° Les actions judiciaires et les transactions ; 

5° Le règlement intérieur de l’établissement ; 

6° Les règlements du personnel de l'établissement ainsi que 
les conditions générales des contrats à passer avec le personnel ; 

7" Et, en général, toutes les affaires qui intéressent le fonc- 
tionnement du centre. 


Le conseil statue à la majorité des membres qui le composent. 
La voix du président est prépondérante, en cas de partage. 

Il est tenu procès-verbal des séances. 

Les procès-verbaux sont signés par le président et le secrétaire, 














2€72 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


“fans | 
27 Mars 19%0 





Art. 3. — Les ressources du eentre proviennent : 


1° De ses recettes d'exploitation ; 
2° Des dons et legs ; 
3° De subventions. 


Art. 4 — Le centre médico-chirurgical est dirigé par un 
médecin directeur nommé par le ministre des affaires étran- 
gères sur proposition du conseil d'administration. Le médecin 
directeur a sous ses ordres les personnels administratif, médi- 
cal et hospitalier, sur lesquels il exerce le pouvoir disciplinaire. 


Il exécute les décisions du conseil d'administration. 
Il assure la direction générale des services. 


Il prépare le budget et le compte administratif et les soumet au 
conseil d'administration. 


Il nomme les préposés de tous les services, à l'exception des 
médecins et d’un administrateur économe. . 


Il ordonnance les dépenses et établit les titres de recettes. 


Il à délégation permanente du président du centre pour le 
représenter en justice et dans tous les actes de la vie civile. 


Le médecin directeur réside dans l'établissement. Il assiste 
avec voix consultative aux séances du conseil d'administration. 


Art. 5. — L'administrateur économe est nommé par le ministre 
des affaires étrangères, sur proposition du conseil d'administration. 

Il assiste le médecin directeur dans la préparation du budget 
et du compte administratif à soumettre à l'approbation du conseil 
d'administration. 

Il exerce sous l'autorité du médecin directeur la gestion des 
services économiques de l'établissement et des immeubles. \ 

Il effectue le paiement de toutes les dépenses ainsi que le 
recouvrement des recettes. 

Il assure le secrétariat du conseil d'administration et tient le 
registre des délibérations. 

Il est responsable de sa gestion ; il verse un cautionnement 
garantissant la bonne foi des opérations de recettes et de dépen- 
ses effectuées par lui. 

Il réside dans l'établissement. 


Art. 6. — Le personnel médical est nommé par le ministre des 
affaires étrangères, sur proposition du conseil d'administration. 
Sauf dans les cas ayant fait l’objet d’une autorisation spéciale 
dudit ministre, les agents constituant ce personnel exercent leurs 
fonctions à plein temps. 

Ils perçoivent un traitement fixe, et, à titre d'honoraires médi- 
caux, une part sur les recettes du centre correspondant aux jour- 
nées d’hospitalisation, aux consultations et soins externes, exa- 
mens de laboratoires ou radiologiques, interventions chirurgicales, 
obstétricales, dont le taux et le plafond seront fixés par le conseil 
d'administration après approbation du ministre des affaires 
étrangères. 


Art. 7. — Le personnel du centre médico-chirurgical comprend 
en outre un personnel administratif (comptables, secrétaires, etc.), 
un persohnel hospitalier soignant (infirmières, sages-femmes, etc) 
et un personnel de service (préposés, servants, etc.). 


Art. 8. — Les délibérations du conseil d'administration rela- 
tives aux marchés de travaux et fournitures, aux projets de trans- 
formation des bâtiments hospitaliers, aux actions judiciaires et 
transactions, aux acquisitions, à l’aliénation et échange d’un mon- 
tant supérieur à 100.000 NF ne sont exécutoires qu'après appro- 
bation du ministre des affaires étrangères. 

Le silence gardé par le ministre des affaires étrangères pendant 
deux mois à compter de la réception du procès-verbal vaut 
approbation de ces délibérations. 


Art. 9. — Le règlement intérieur du centre médico-chirurgical 
élaboré par le conseil d'administration est soumis à l'approbation 
du ministre des affaires étrangères. 


Art. 10. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


——- -— —+e.— 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 22 mars 1960 approuvant des modifications aux statuts 
d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 22 mars 1960, sont approuvés, tels qu’ils sont 
annexés au présent décret, les statuts de l'association reconnue 
d'utilité publique dite Les Eclaireurs de France, dont le siège est 
à Paris, et notamment la disposition insérée à l’article 12 desdits 
statuts ainsi conçue : « la nomination à huit postes de collaborateurs 
est prononcée avec l’approbation du Gouvernement ». 





Décret du 24 mars 1960 portant nomination de sous-préfets. 


Par décret en date du 24 mars 1960 : 

M. Legrand (Jacques), secrétaire général d’Ille-et-Vilaine, est 
nommé secrétaire général de Constantine. 

M. Laborde (Francis), sous-préfet de Cherbourg, est nommé sous- 
préfet de Philippeville. 

M. Bosc (François), sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du 
Nord, est nommé sous-préfet de Blida. 

M. Roche (Tony), sous-préfet de Saint-Quentin, est nommé secré. 
taire général de la Seine-Maritime. 





Décret du 25 mars 1960 déclarant d'utilité publique les travaux 
 % rénovation d'une partie de l'îlot dit des Deux-Moulins, 
aris x 


Par décret en date du 25 mars 1960, ont été déclarés d'utilité 
publique les travaux destinés à la rénovation, dans les conditions 
fixées par le décret n° 58-1465 du 31 décembre 1958, de la partie 
de l’îlot dit des Deux-Moulins, à Paris (13°), délimitée par le boulevard 
de la Gare, la rue de Gentilly, la rue Baudricourt, la rue du Château- 
des-Rentiers et le passage Ricaut. 

La ville de Paris est autorisée à acquérir soit à l’amiable, soit, à 
défaut, par voie d’expropriation, des terrains et immeubles d’une 
superficie de 37.118 mètres carrés environ, sis à Paris (13°), 177 à 
185, boulevard de la Gare, 62-64 (parcelles de fond), 66 à 82, rue de 
Gentilly, 12 et 14, rue Baudricourt, 115 à 239, 148; 147 à 155, 163 à 
167 et 177 à 199, rue du Château-des-Rentiers, et 1 à 25, passage 
Ricaut, tels qu'ils apparaissent teintés en jaune sur le plan annexé 
au décret, en vue de la rénovation de la partie dont il.s’agit de l’ilot 
des Deux-Moulins, dans les conditions fixées par le décret n° 58-1465 
susvisé du 31 décembre 1958. 

Les expropriations éventuellement nécessaires devront être réa- 
ee pe un délai de deux ans à compter de la date du présent 

écret. 





Ouverture d'un concours 
pour le recrutement de sténodactylographes. 





Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur, 


Vu le décret n° 58-651 du 3 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et au corps des secrétaires sténodactylo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 20 janvier 1960 portant ouver- 
ture d’un concours d’accès à l’emploi de sténodactylographe de la 
sûreté nationale ; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale et 
du directeur du personnel et des affaires politiques, 


Arrêtent : 

Art. 1°. — Le concours ouvert par l'arrêté interministériel susvisé 
pour le recrutement de sténodactylographes de la sûreté nationale 
est également ouvert pour le recrutement de dix sténodactylographes 
à l’administration centrale du ministère de l'intérieur. 

Art. 2. — Le directeur général de la sûreté nationale et le direc- 
teur du personnel et des affaires politiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent qui sera publié 
au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 18 mars 1960. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l’intérieur, + 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
ALEXANDRE STIRN. 
— + 6 +— 
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MINISTERE DES ARMEES 





+ du 21 mars 1960 portant promotions et nominations 
a E. dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


ARMEE DE L'AIR 


Par décret en date du 21 mars 1960, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (au titre des opérations de 
sécurité ou de maintien de l’ordre en Afrique du Nord) : 


AVEC TRAITEMENT 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
Au grade d’officier. 


M. Bordes (André-Jean), commandant ; 22 ans 1 mois 17 jours de 
services ; 15 ans 1 mois 19 jours de bonifications pour services 
aériens commandés ; 7 ans 2 mois de campagnes. Trois fois cité, une 
blessure. Chevalier de la Légion d’honneur du 30 juin 1957. Cette 
promotion dans l’ordre national de la Légion d’honneur comporte 
l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec palme ; elle 
annule la citation à l’ordre de l’armée aérienne accordée par décision 
n° 44 du 4 août 1958. 

M. Gerard (Robert-Germain-Auguste-Jean), capitaine; 11 ans 
11 mois 1 jour de services ; 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés ; 7 ans 9 mois 15 jours de campagnes. Quatre 
fois cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 30 décembre 1948. 
Cette promotion dans l’ordre national de la Légion d’honneur com- 
porte l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec palme. 

M. Marraud (Pierre-Clément-Marie), commandant ; 14 ans 1 mois 
26 jours de services ; 15 ans 10 mois 27 jours de bonifications pour 
services aériens commandés ; 5 ans 5 mois de campagnes. Six fois 
cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 30 juillet 1953. Cette 
promotion dans l’ordre national de la Légion d’honneur ne comporte 
pas l'attribution de la Croix de la valeur militaire. 


Au grade de chevalier. 


M. Souetre (Jean-René-Marie), capitaine de réserve à titre tempo- 
raire ; 9 ans 2 mois 14 jours de services ; 3 ans 22 jours de bonifica- 
tions pour services aériens commandés ; 3 ans 8 mois 2 jours de 
campagnes. Quatre fois cité. Cefte nomination dans l’ordre de la 
Légion d'honneur. comporte Fattribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme, 


M. Assante (Paul-Dominique-Xavier), sous-lieutenant de réserve ; 
3 ans 4 mois 23 jours de services ; 2 ans 2 mois 28 jours de bonifica- 
tions pour services aériens commandés ; 2 ans 10 mois 29 jours de 
campagnes. Cinq fois cité. 

M. Boucebci Tahar), lieutenant ; 5 ans 10 mois 8 jours de services ; 
4 ans 5 mois 21 jours de bonifications pour services aériens comman- 
dés ; 1 an 7 mois 14 jours de campagnes. Cinq fois cité. Une bléssure. 


M. Boulet (Emile-André), lieutenant de réserve ; 4 ans 4 mois de 
services ; 4 ans 3 mois 12 jours de bonifications pour services aériens 
commandés ; 4 ans 4 mois 1 jour de campagnes. Trois fois cité. 


M. Beriel (Jacques-Louis), lieutenant ; 7 ans 10 mois 16 jours de 
services ; 8 ans 2 mois 1 jour de bonifications pour services aériens 
commandés ; 4 ans 6 mois 15 jours de campagnes. Six fois cité. 


M. Paulin (Guy-Marcel), sous-lieutenant ; 9 ans 9 mois 20 jours de 
services ; 8 ans 11 mois 21 jours de bonifications pour services aériens 
commandés ; 4 ans 10 mois 20 jours de campagnes. Cinq fois cité. 


Ces nominations dans l’ordre national de la Légion d'honneur 
comportent l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec 
paime, mais elles annulent les citations accordées pour les mêmes 
aits, 

PA 





Décret du 22 mars 1960 portant admission au traitement 
du grade de chevalier de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 22 mars 1960, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
_ admis au traitement du grade de chevalier de la Légion d’hon- 

re 
Chazaux (Georges-Antoine-Sulpice), sergent, nommé chevalier de 
la Légion d'honneur, sans traitement, par décret du 13 août 1954. 





Décrets du 21 mars 1960 portant concession de la médaille militaire. 





ARMÉE DE MER 





Par décret du Président de la République en date du 21 mars 1960, 
Pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
est décoré de la médaille militaire : 


(Pour prendre rang du 23 octobre 1959.) 


Renaux (Michel), quartiermaître de 1° classe infirmier, mle 


6021-T-52. Cette concession comporte l’attribution de la Croix de la 
e, mais annule la citation à l’ordre de 
du 23 octobre 1959. 


valeur militaire avec 
l'armée décernée par 





ARMÉE DE L'AIR 





Par décret ef date du 21 mars 1960, sont décorés de la médaille 
militaire (au titre des opérations de sécurité ou du maintien de 
l’ordre en Afrique du Nord). 


AVEC TRAITEMENT 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Bello (Michel-Maurice-Ernest), sergent ; 4 ans 2 mois 25 jours de 
services ; 1 ans 2 mois 23 jours de bonifications pour services 
aériens commandés ; 2 ans 5 mois 3 jours de campagnes. Trois 
fois cité. 

Delmas (Roger-André), sergent ; 5 ans 11 mois 13 jours de services ; 
3 ans 4 mois de bonifications pour services aériens commandés ; 
4 ans 8 mois 5 jours de campagnes. Six fois cité. 

Vallentin-Dulae (Etienne-Marie-Charles), sergent ; 4 ans 3 mois de 
services ; 2 ans 9 mois 1 jour de bonifications pour services aériens 
commandés ; 2 ans 9 mois 12 jours de campagnes. Trois fois cité. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l’attribution 
de la Croix de la valeur militaire avec palme, mais elles annulent les 
citations accordées pour les mêmes faits. 

Clerc (Jacques-Edouard-Louis), sergent ; 4 ans 7 mois 6 jours de ser- 
vices ; 2 ans 1 mois 11 jours de bonifications pour services aériens 
commandés ; 2 ans 2 mois 19 jours de campagnes. Quatre fois cité. 
Cette concession de la médaille militaire ne comporte pas l’attri- 








bution de la Croix de la valeur militaire. 





Décret du 22 mars 1960 portant concession de la médaille militaire, 





Par décret en date du 22 mars 1960, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille militaire les ex-déportés et 


internés de la Résistance dont les noms suivent : 


A titre posthume. 


Abramski (Armand), 1"° classe. 

Achard (Pierre), 2° classe. 

Ackermann (Joseph), 2° classe. 

Ackermann, née Bach (Odile- 
Marguerite), 2° classe. 

Albert (René), adjudant. 

Alberto (Jacques). 

Alcalay (Jacques), aspirant. 


Aldebert (Justin-Alban), sergent. 


Allainguillaume (Ernest), 
1'° classe. 
Allainguillaume (Louis), 
2° classe. 
Allemand (Abel), adjudant-chef. 
Allemoz (Lucien), 2°, classe. 
Altazin (Maurice), sergent. 
Ambs (René), sergent. 
André (Henri), sergent. 
André (Jean), sergent. 
André (Jean), sergent. 
André (Yves), 2° classe. 
Andrieu (Henri), 2° classe. 
Andron (Raymond), 2° classe. 
Angibault (Raymond). 
Angst (Joseph-Alphonse), 
sergent-chef. 
Anstett (Auguste). 
Antoine (Raymond), 2° classe. 
D’Antonio (Janvier), 2° classe. 
Appell (Jean-Robert). 
Arbues (Martin), adjudant. 
Arcier (Serge), 2° classe. 
Argelliers (Marceau), 2° classe. 
Armand (Raoul). 
Armenico (René), sergent. 
Arnaud (Marius), aspirant. 
Arnold (Henri), 2° classe. 
Arsac (Jean-Henri), sergent. 
Artuffel (Antoine), 2° classe. 
Aubergeon (André), sergent. 
Aubert (René), 2° classe, 
Audibert (Michel), 2° classe. 
Audran (François), sergent. 
Audren (Pierre), sergent. 
Auger (Aimé), 1'° classe. 
Auger (Marceau), 1° classe. 
Augustin (Marcel), 1"° classe. 
Aurel (Albert), adjudant-chef. 
Auribault, née Renault (Marie- 
Florentine), sergent. 
Aveline, née Schuler (Marie). 





Aznarez (Arnaud), 1° classe, 
Badin (Pierre), sergent. 
Bailleul (Georges). 
Baldit (Paul). 
Balloux (Raymond). 
Bandie (Louis), adjudant-chef. 
Baptiste (Robert), 2° classe. 
Baran (Joseph), 2° classe, 
Barbat (Raymond). 
Barberet (Achille), 2° classe. 
Bardet (Jacques), 2° classe. 
Barnier (Pierre-Michel), sergent. 
Baron (René-Alphonse), sergent. 
Baronnet, née Plement (Julie), 
2° classe. 
Barre (Alfred), sergent. 
Barreau (Ezilda), 2° classe. 
Barrey (Georges-Gustave), 
2° classe. 
Barrier (Auguste), 2° classe, 
Barrier (François), 2° classe, 
Barrier (François-Marius). 
Barraud (Gaston), 2° classe, 
Bastien (Noël), 2° classe. 
Bauce (Georges-Roland), 
2° classe. 
Baucher (Georges). 
Baucher (Pierre-Valentin), 
2: classe, 
Baud (Joseph). 
Baudart (Jean-Eugène), sergent. 
Baudet (René), sergent 
Baudin (Georges), sergent, 
Baudry (Emile), 2° classe. 
Baudry (Marie-Jeanne-Yvonne), 
2° classe. 
Beaucle (André), caporal. 
Bedaton (Edgar), sergent. 
Beffre (René), sergent-chef. 
Begue (Paul), 2° classe. 
Beisson (Julien), caporal-chef. 
Bellague (Raymond). 
Bellarbre (Louis), sergent. 
Bellard (Francis). 
Belvezet (Arthur), sergent. 
Benevelli (Marius), caporal. 
Benoist de Lostende (Jacques), 
2° classe. 
Benoit (Jean-Baptiste). 
Bentura (Raymond-Lucien), 
2’ classe. 











2874 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


——————e 


27 Mars 1960 











Bereck (Marcel), aspirant. 
Berg (Jacques), 2’ classe. 
Berger (Pierre), 2° classe. 
Bernard (Joseph). 

Bernard (Marcel), sergent. 
Bernard (Robert), adjudant. 
Bernadet (Jacques), sergent. 


Bernier (Jean-Baptiste), 2° classe. 


Berthelot (Raymond), sergent. 
Bertherat (Louis), adjudant-chef. 
Bertho (Lucien-Auguste); 
2° classe. 
Berthoin (Henri), 2° classe. 
Berthou (Joseph), sergent-chef. 
Berthou, née Lostanlen (Marie), 
2° classe. 
Bertin (André), Adjudant. 
Bertone (Marcel), adjudant. 
Bertrand (Odilon) 
Besnard (Jacques). 
Besson (Adrien). 
Bessonnat (Georges), Adjudant. 
Bezies (Jean), 2° classe. 
Bezin (Roland), 1'° classe. 
Bideau (Francis), 2 classe. 
Bideaux (Lucien), 2° classe. 
Bidonde (Jean-Baptiste). 
Bientz (Paul). 
Bigaud (Louis). 
Biger (Yves), sergent. 
Biggi (Antoine-Auguste), 
2° classe. 
Bigot (Michel), 2° classe. 
Bihan (Jean-Louis), sergent. 
Billard (Claudius-François), 
adjudant. 
Billard (Etienne-Marie), 
l'° classe. 
Billon (Didier-Ernest), 2° 
Billot (Cyprien). 
Besserier (Robert), 2'classe. 
Bivic (Jean-Pierre), 2° classe. 
Bizet (Camille-René-Georges), 
2° classe. 
Blanc (Robert), 2° classe. 
Blanchet (Roger), 2° class. 
Blin (Jacques), 2° classe. 
Blin (Raymond), 2° classe, 
Bloch (André), adjudant. 
Blondeel (Firmin-Louis), 
adjudant. 
Blouvat (Jacques). 
Bocage (Paul). 2° 
Bocquenet (Paul). 
Bodchon (Henri), caporal. 
Bogaert (Pierre), adjudant. 
Boglio (Joseph), 2° classe. 
Boirard (Albert), sergent. 
Boisgard (Emile), adjudant. 
Boiteux (Arthur-Alfred), 
2° classe. 
Bombart (René-Albert), 
adjudant. 
Bonhomme (Gustave), adjudant. 
Bonhomme (Jean-Fernand), 
2" classe. 
Bonin (Marcel-Edmond), sergent. 
Bonnabel (Paul). 
Bonnafous (Pierre), sergent. 
Bonneau (Robert-Marcel), 
2° classe. 
Bonnet (Aimé-Jean), 2° 
Bonnet (Camille). 
Bonnet (Gustave), sergent. 
Bonnet, née Schaaff (Marie- 
Joséphine). 
Bonnet (Robert), sergent. 
Bontems (René), sergent. 
Bontonnou (Jean), sergent, 
Bootz (François-Gabriel), 
2° classe. 
Borges (Yves), 1" classe. 
Borgia (Antoine), 2° classe. 
Boscher (Joseph), 2' classe. 
Bossert (Jean-Joseph), 2° classe. 
Botcazou (Emile), 2° classe, 
Boucharnin (Gaston), sergent. 


classe. 


classe. 


classe. 


Bouchenoire (René), 1'° classe. 
| Bouchet (Eugène), 2’ classe. 
| Boudic (Lucien). 
Bougeant (Yves). 
Bouissinet (Pierre). 
| Boujard (Marcel). 
| Boulanger (Charles), 2° classe. 
| Bourdeaux (Raymond), 2° classe. 
| Bourdel (Guy), sergent. 
Bourgeois (Pierre), 2° classe. 
| Bourgond (René), 2° classe. 
Bourlard (Charles-Lucien), 
| sergent. 
| Bourquin (Roger), adjudant-chef. 
| Bourreau (Franck), 1"° classe. 
| Bourreau (Gustave), 2° classe. 
| Bourvic (Yves), sergent. 
| Boussardon (Emile), sergent. 
| Bousset (Pierre). 
Boussion (Serge), 2° classe. 
| Bouton (Fernand), sergent. 
| Bove (Emmanuel). 
| Brahier (Charles), sergent. 
Brault (Xavier), 2?" classe. 
| Brejassou (Marcel), 2° classe. 
| Breton (Roger), sergent. 
| Brette (Victor-Joseph), sergent- 
| chef. 
Briand (Louis), sergent. 
| Briet (Raymond). 
Brifflot (Yvon). 
| Briquet (Gérard), 2° classe. 
| Brisseau (Jean). 
Brisset (Marcel), 2° classe. 
Bristiel (Louis), 2° classe. 
Bristiel (Nicolas), 2° classe. 
Brochier (Xavier), 1'° classe. 
Broucxau (Marcel), sergent. 
Brule (Jean-Baptiste), 2° classe. 
Brun (André), 2° classe. 
Brune née Baron (Jeanne), 
2° classe. 
| Brunet (Henri), 1°° classe. 
| Brunet (Roger), 2° classe. 
| Brusq (Emmanuel), 2° classe. 
| Buanic (Antoine-Nicolas), 
sergent. 
| Buchheit (Jean). 
| Buchholzer, née Grosse (Rosalie), 
2° classe. 
| De Buigne (Francis-Victor), 
2° classe. 
Bund (Charles), adjudant-chef. 
| Burgel (Robert). 
| Burger (Joseph-Lucien), 
| 2" classe. 
| Burlot (Félix), sergent. 
| Busson (Georges), 1° classe. 
| Cadiou (Jean-Marie), sergent. 
| Calazel (Léo), adjudant. 
| Calloch (Jean), 2° classe. 
| Calmel (Louis), sergent. 
Caminade (Raoul), 1"* classe. 
Canard (René), 2° classe. 
Canovas (Alphonse), 2° classe. 
Cantal (Serge), 2° classe. 
Cante (Bernard). 


Cardon (Jean), sergent. 

Caretti (Marcel), 2° classe. 

Cariou (Etienne), adjudant. 

| Carlier, née Oudin (Marie- 
Armandine), 2° classe. 

Carlini (Alexandre). 

Carpano (Albert), sergent. 

Carpentier (Emile-Julien), ser- 
gent. 

Carrassoumet (Marcel), 2° classe. 

Carreau (Charles), 2° classe. 

Carriere (Georges). 

Carruesco (Angel), sergent. 

Cartier (Georges-Eugène). 

Cartier (Henri), 2° classe. 

Carville (Roland), 2° classe. 

Casse (Armand). 

Castelain (Frédéric), sergent. 

Cauvin (Joseph-Louis-Narcisse),. 





Capitaine (Pierre-Marie), 2° classe. 





Cavailles (Henri), quartier- 
maître. 

Cazenave (Roger), adjudant. 

Cazeneuve (Henri), 2° classe. 

Cazette (Augustin). 

Cecillon (Louis). 

Chabry (Odette), 2° classe. 

Chaline (Jean), 2° classe. 

Chalmey (Joseph-Albert). 

Chambon (Albert). 

Champeix (Lucien). 

Chapus (Henri). 


Charbonnier (Antoine), 1° classe. 


Charles (Marcel), adjudant. 
Charlier (Fortuna). 
Charpentier (Rolland). 
Chastaing (Léon). 
Chauveau (Louis), sergent. 
Chauvet (Yves ?aul). 
Chauvry (Guy), 2° classe. 
Chaye, née Lascabes (Marie), 
2° classe. 
Chevalier (Emile), sergent. 
Chevereau (Henri-Robert), 
2° classe. 
Chevreux (Jean-Gaston-André), 
caporal. 
Chocat (Marcel), adjudant. 
Chol (Edmond), 2° classe. 
Cholvin (Clément), 1'° classe. 
Chouart (Raymond), sergent. 
Chretien (Julien), 1'° classe. 
Ciano (Jules), 1re classe. 
Cigogne (Edmond), 2° classe. 
Claude (Yvan). 
Clauzin (Jacques), 2° classe. 
Clech (Michel-Louis), caporal. 
Clement (Marcel), 2° classe. 
Clerc (André). 
Clevenot (Henri), sergent. 
Closson (Lucien), sergent. 
Cochez (Albert), adjudant-chef. 
Cochon (Jean). 
Cognard (Léopold), adjudant: 
Colas (Julien), 2° classe. 
Collard (André), 2° classe. 
Collot (Clovis), adjudant-chef. 
Colson (Paul-Lucien), sergent. 
Combet (Henri), sergent. 
Commandeur (André), 2° classe. 
Compagnon (Jean-Victor), ser- 
gent. 
Consonni (Joseph), sergent. 
Core (Jean-Maurice), caporal. 
Corlouer (Charles). 
Cornic (Guillaume-Jean), 
2° classe. 
Cornillon (Antoine), sergent. 
Corvez (André), 2° classe. 
Cot (Léon-René). 
Cottin (Sylvain), sergent-chef. 
Coudray (Léon). 
Cougouil (Félix), 2° classe. 
Counilh (Jean), 2° classe. 
Coupa (François), caporal-chef. 
Coupa (Grégoire), caporal. 
Couraye du Parc, née Giffard 
(Germaine), 2° classe. 
Couraye du Parc (Jean). 
Courdil (Henri). 
Couroyer (Louis), sergent. 
Courteau, née Schell (Mathilde). 
Coutin (Maurice), 2° classe. 
Crates (Eugène), sergent. 
Cretenet (Guy), 2° classe. 
Croizet (Roland), sergent. 
Croq (Henri-René). 
Croq (Jean-Baptiste), caporal. 
Crouzeilles (Marcel), 2° classe. 
Crouzil (Mathurin). 
Croyet (Eugène-Henri-Jean), 
2° classe. 
Crumbach (François). 
Crumbach, née Lorentz (Marie), 
2° classe. 
Crumeyrolle (Léon). 
Dacremont (Maurice). 
Daguerre (Bernard), 2° classe. 





Daillencourt (Georges), adjudant- 
chef. ” 
Daim (René), 2° classe. 
Dalceggio (Attilio), adjudant. 
Dantec (Marcel), caporal-chef. 
Dargot (Roger). 
Dartenuc (Faustin-Pierre), 
2° classe. 
Dauvergne (Marcel), sergent. 
Debieve (Raoul), 2° classe. 
Debout (Louis). 
Dechaume (André). 
Decroix (Henri-Jean-Baptiste). 
De Finance (Maurice). 
Degasne (Raÿmond-Marcel), ser- 
gent. 
Degraeve (René), 1'° classe. 
Dehay (André), caporal. 
Dejaigher (Raymond), 2° classe. 
Delacour (Albert), 2° classe. 
Delafosse (Bernard), 2° classe. 
Delair (Jean), adjudant. 
Delaneuville (Raphaël), sergent- 
chef, 
Delaunay (Georges), adjudant. 
Delavallade (Paul), 2° classe. 
Delcourt (René). 
Delhomme (Rolland). 
De Lima (Albert), sergent. 
De Lima (Jean), 2° classe. 
Delprat (Jean-Marcel), 2° classe. 
Demarest (Robert), 1'° classe. 
Demeester (Roland), aspirant. 
Dequeant (Alfred). 
Derly (André-Louis), caporal. 
Derozereuil (Marcel), 2° classe. 
Deschamps (Jean), 1'° classe. 
Deschamps (Roger), 2° classe. 
Desertot (Roger-Armand-Gilbert), 
« 2° classe. 
Desigaud (Louis-Ernest), 2° classe. 
Desjardins (Jules). 
Desquerre (Charles), quartier- 
maître. | 
Detruche (William). 
Devaux (Michel), 2° classe. 
Devermelle (Edouard). 
Dewaele (Auguste), sergent. 
Dhabere (Louis-Marie). 
Dheurle (André), 2° classe. 
Dheurle (Roger), 2° classe. 
Didailler (Pierre), 1'° classe. 
Didriche (André), adjudant. 
Dietemann (Alfred), 2° classe. 
Dincher (André), 2° classe. 
Diogon (Marcel), sergent. 
Diot (François-Louis). 
Diquelou (Pierre), sergent-chef. 
Divanach (Jean-Corentin), adju- 
dant. 
Doleine (Marcel), sergent. 
Dolmaire (Guy), 2° classe, 
Domon (André), sergent. 
Donnart (Georges), sergent. 
Dorche (Jean-Fidèle), aspirant. 
Dore (Edmond-Antoine). 
Dornand (Adolphe-Félicien), 
2° classe. 
Dornier, née Hanriot-Colin (Olga), 
2° classe. 
Dorst (René-Victor), 2° classe, 
Dosile (Gilbert). 
Doudot (Victor). 
Doyelle (Léon), sergent. 
Droillon (Robert), 2° classe. 
Dubois (Georges), 2° classe. 
Dubois (Jean), 1° classe. 
Dubois (Marc-Pierre), 2° classe. 
Dubrai (Gérard), sergent. 
Dubreuil (Georges), 2° classe. 
Ducouret (André), sergent. 
Dufour (Pierre), 2° classe. 
Dufourneau (Victor). 
Dugarreau (Jean-Edmond). 
Dumas (Paul), 1° classe. 
Duperrier (Antonin-Marcel), 
2: classe, 
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Duperrier (Georges-Claude), Durand (Lucien-Yves), caporal- 
> classe. chef. 

Dupont (Roland, 2° classé. Durand (Marcel), caporal. 

Dupuis (René), sergent-chef. Dussaule (René), 2° classe. 

pupuy (Charles). Dutreux (Jean). 

Dupuy (Charles), 2° classe. Dutruel (Armand). 

Durain (Antoine), aspirant. Dutruel (Camille). 

Durand (André), aspirant. Dutruel (Marcel), sergent. 

Durand (André). Duvert (Jean), 2° classe. 

Durand (Auguste). Guignard (Marc-Louis), 2° classe. 


Ces concessions comportent : 

1° L'attribution de la Croix de guerre avec palme, à titre pos- 
thume : elles annulent les citations accordées antérieurement pour 
les mêmes faits ; d | 

2° L'attribution de la médaille de la Résistance, à titre posthume 
application des prescriptions de l’article 8 de la loi n° 48-1251 du 
6 août 1948). 








Décret du 22 mars 1960 modifiant, en ce qui concerne la prise de . 


rang, des décrets antérieurs portant concession de la médaille 
militaire. 





Par décret en date du 22 mars 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
12 février 1960 portant que les rectificatifs ci-après sont faits en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les -décrets 
visés ci-dessous sont rectifiés ainsi qu’il suit en ce qui concerne les 
sous-officiers visés ci-après : 


Décret du 16 janvier 1946 (Journal officiel du 7 février 1946). 


Page 1152, 2* colonne, après Leplant (Georges), adjudant-chef, 
60° régiment d'infanterie ; 19 ans de services, 3 campagnes. A été 
cité, ajouter : « Pour prendre rang du 31 mai 1945 ». 


Décret du 15 novembre 1946 (Journal officiel du 24 novembre 1946). 


Page 9894, 1'° colonne, après Le Goff (Louis), aspirant, dépôt de 
prisonniers de guerre de l’Axe n° 1191 ; 22 ans de services, 6 cam- 
pagnes, ajouter : « Pour prendre rang du 1° mai 1946 ». 


Décret du 27 janvier 1948 (Journal officiel du 5 février 1948). 


Page 1228, 2° colonne, après. Petit (Roger), adjudant-chef ; 13 ans 
de services, 11 campagnes. À été cité, ajouter : « Pour prendre rang 
du 30 novembre 1947 ». 

Page 1229, 2* colonne, après Veillard (Robert), adjudant-chef ; 
17 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité, ajoutér : « Pour 
prendre rang du 30 novembre 1947 ». 


Page 1250, 3° colonne, après Mousset (Paul), adjudant-chef ; 16 ans 
de services, 7 campagnes. À été cité, ajouter : « Pour prendre rang 
du 17 janvier 1948 ». . 


Décret du 27 janvier 1948 (Journal officiel du 7 février 1948). 


Page 1345, 3° colonne, après Peuziat (Louis), adjudant-chef ; 21 ans 
de services, 8 campagnes, ajouter : « Pour prendre rang du 30 avril 
1946 ». 

Page 1349, 1'* colonne, après Gressard (Jean), adjudant-chef ; 21 ans 
À ame. 2 campagnes, ajouter : « Pour prendre rang du 24 juin 

946 ». 


Décret du 4 novembre 1948 (Journal officiel du 9 novembre 1948). 


Page 10856, 2° colonne, après Laurent (Félix), aspirant ; 19 ans de 
reg 10 campagnes, ajouter : « Pour prendre rang du 1°" mai 


Page 10895, 3* colonne, après Crabos (Albert), adjudant-chef ; 15 ans 


— péri 8 campagnes, ajouter : « Pour prendre rang du 31 août 
», 


Décret du 3 décembre 1949 (Journal officiel du 6 décembre 1949). 


Page 11765 : 


l'* colonne, après Goulard (Eugène), aspirant ; 23 ans de 5ervices, 
4 campagnes. A été cité, ajouter : « Pour prendre rang du 24 sep- 
tembre 1945 ». 

3° colonne, après Girard (Régis), adjudant-chef ; 18 ans de services, 
6 campagnes. À été blessé et cité, ajouter : « Pour prendre rang du 
14 décembre 1946 ». 


Page 11767, 1° colonne, après Martineau (Gaston-Léon-Georges), 
adjudant-chef ; 18 ans de services, 9 campagnes, ajouter : « Pour 
prendre rang du 10 août 1946 ». 


Décret du 6 février 1950 (Journal officiel du 21 février 1950). 


Page 2050, 2° colonne, après Daugey (René), aspirant ; 18 ans de 


te 6 campagnes, ajouter : « Pour prendre rang du 1‘ mai 
», 


PF Page 2051, 1° colonne, après Guepet (Robert-Georges-Henri), adju- 
ant-chef ; 18 ans de services, 6 campagnes. À été cité, ajouter : 
« Pour prendre rang du 27 juillet 1946 ». 


Page 2054, 2° colonne : 

Après Rousse (Auguste-Pierre), adjudant-chef ; 18 ans de services, 
5 campagnes, ajouter : « Pour prendre rang du 30 novembre 1949 ». 

Après Baizez (Bernard-Charles), adjudant-chef ; 17 ans de services, 
6 campagnes. A été cité, ajouter : « Pour prendre rang du 29 décem- 
bre 1946 ». 

Page 2057, 1" colonne, après Mercadier (Jean), adjudant-chef ; 
14 ans de services, 10 campagnes. A été blessé et cité, ajouter : « Pour 
prendre rang du 30 novembre 1947 ». ï 


Décret du 13 décembre 1950 (Journal officiel du 19 décembre 1950), 


Page 12887, 2° colonne, après Le Brusq (Joseph-Alain-Gabriel), adju- 
dant-chef, classe 1932, mle 2050 au recrutement de Quimper ; 18 ans 
ne y" pe 6 campagnes, ajouter : « Pour prendre rang du 31 octo- 

re ». 





RE 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 

Arrête : 

Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 1.271.940 NF applica- 
ble au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté, 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 1.271.940 NF applica- 
ble au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent décret. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 mars 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


















































TARLEAU A 
% 
| 
a CRÉDITS 
SERVICE Ex 
pe annulés, 
Nouveaux francs. 
ARMEES 
SECTION GUERRE 
Soldes et indemnités des officicrs des armes 
et services Ldelllne sde ue die. Lot as dei 1-11 1.253.940 
Prestations et versements obligaloires....,... 39-91 1.000 
0 PCR EE PR RP sad 1.271.940 
TanLEAU B 
EL 
e CRÉDITS 
SERVICE Z 
= ouverts. 
Nouveaux fronss. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
IV. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DES AFFAIRES ALCERIFNNES 
Sections administratives spécialistes, — Sol- 
des et accessoires de so'des. ................ 1-13 1.127.010 
Indemnités de résidener........,............. u1-m 126. 900 
Prestations et versements obligaloires....... 39-91 48.000 
| 
PPT ETAT SORT VINS céceséëre 1.271.910 
;ÇçÇ;-Çrr = ee 
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ND CONCOUR 
FONDS DE URS 1960 
I. — BUDGET DE 1959 = EU 
TABLEAU DES CRÉDITS OUVERTS RT DES AUTOMISATIONS DE PROCRAMME pe 
ACCORDÉES SUR FONDS DE CONCOURS à = DATE CRÉDITS 
SERVICES = 
< de l'arrêté. ouverts. 
| we 5 
_— 
| æ DATE CRÉDITS Nouveaux 
SERVICES = | francs 
. | de l'arrêté. | ouverts. à 
0 Finances et affaires économiques. 
PRE ES EE 4 RENE SE 
| Milliers 
| P s ge np nf . me 
| pee au IU. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Armées. | | à 
| Tite III. — MOYEXS DES SERVICES 
SECTION GUERRE | 7 
" | | Instilut national de la statistique et 
| des éludes économiques. — Rem- 
Trrmr HI MOYExXS DES ARMES | | boursement de frais............... 51-31 129 févr. 1960. 28.720 
DT SERVICES | | Institut national de la statistique et 
| | des éludes économiques. — Maté- 
Frais le contentieux répara'ions | ci PUY E AU SRE CRE RE 31-32 129 févr. 1960, 33.50) 
civiles el accidents du travail... ! 97-81 3 mars 1960 | 56.861 Travaux de recensement..........…. 91-33 |29 févr. 1960.| 388.130 
Tolal pour les affaires écono- 
Armées. oo PES TO CTP ONE POP 450.250 
SECTION GUERRE 
Trree I MOYENS DES ARMES IL. — BUDGET DE 1%0 
ET SERY\ICES 
S de el mi tés di personnel 2 AUTORI- 
mulilaire des fabrications d arme ' QT = DATE CRÉDITS SATIONS 
IMENL ......e sos and ete see 21-13 117 mars 1%60 959.500 SERVICES _ de 
2 de l'arrêté. ouverts. | programme 
Traitement et indemnités des per = secordées. 
sonnels oivils non ouvriers des] | . 
fabrications d'armement. .......….. | 91-22 117 mars 1960 1.110.300 Nouveaux francs. 
Salaires el l vssoires de salaires | | 
des personnels ouvriers des fabri | | Affaires culturelles. 
cations d'armement.......…..6s< 51-22 117 mars 1960.! 2.409.190 
| 
Prestations et versements obliga | Tiree II — Moyexs 
loires du servire des fabrications DES SERVICES 
C'ATRREMRONE Lors évoromiorthe does 33-71 117 mars 1960. 891.100 
mére - Monuments historiques. — 
I ) 1! po la ’ ion Guerre | Î :.700.000 Entretien, conservation, 
| acquisitions et remise, 
ce “he D  . POSER ARE CT 29-31 |3 mars 1960.! 5.592.490 : 
Il CREDITS REPORTES DE 1959 A 1960 Trrne V. — INVESTISSEMENTS 
1959 EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
- —— ——— ns Monuments historiques. — 
| , Remise en état. — Ré- 
> DATE CRÉDITS paration des dommages, 
SERVICES E de guerre ......... see. 06-20 |3 mars 1960. 918.110! 218.410 
z de l'arrèté annulés. à ’ 
= Totaux pour les affaires : 
RDA ENTRER | Se éntahéralet culiurekHes ..... co 5.810.930! 218.440 
4 Milliers 
de francs 
Finances et affaires économiques. Agriculture. 
III - AFFAIRES ECONOMIQUES Titre I. — Moyexs 
DES SERVICES 
TITRE 111. — MOYENS DES SERVICES Direction générale de l’agri- 
culture — Rémunéra- 
Institut national de la statistique el tions de personnels di- - 
des éludes éronomiques. — > VOTS ......... CELELELEEE 91-21 |3 mars 196. 6. 100 » 
boursement de frais.............. 51-31 129 févr. 1960. 2.872 Inspection des lois sociales 
en agriculture. — Rému- 
Institut national de la statistique et néralions principales ...| 31-51 |3 mars 41960.| 1.568.521 » 
des éludes éronomiques, — Maté Inspection des lois sociales 
M tte risotto 2e 31-32 [29 févr. 1960.| 3.3: en agriculiure. — Indem- 
nités et ullocations di- ” 
odail sarancainie on an | Svr à ic MN ARSS ..| 3152 13 mars 1960. . 120 » 
ravaux de recensement. ssssosssses 91-33 129 févr. 1960. 38.813 verses .. DARELEZ 31 52 i E 
L Indemnités résidentielles.! 31-91 !3 mars 1960. 202.658 » 
er ENRS Prestations et versements 
Total pour les affaires écono- 45.095 obligatoires ............} 33-91 }3 mars 1960. 228.368 , 
DMQUES ss nu). » Prestations et versements 
facullalifs ......s.......1 33-92 13 mars 1960. 1.000 » 
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\dministration centrale. — 
Matériel 
Direction générale de l’agri- 
culture. — Frais de fonc- 


tionnement de divers 
SeTVICES esse vse eds come 
Service de la protection 
les végé!'aux. — Maté- 


Etablissements d’enseigne- 
ment agricole. Maté- 
riel nn ss ss sess 

inspection des lois sociales 
en agriculture. — Rem- 
boursement de frais:... 

lois sociales 


Inspection des 


en agriculture, — Maté 
riel ...< 110 PR PT Vs 
Direction générale du gé- 


nie rural et de l'hydrau- 
lique agricole. — Rem- 
boursement de frais.... 
Dépenses d'études, de sur- 
veillance et de travaux 
hydrauliques et de génie 
rural à la charge de 
l'ELAL ses 
Direction générale des eaux 
et forêts, — Rhembhourse- 
ment de frais... 
Direction générale des eaux 
et forêts. — Matériel... 


Loyers 


tembourseme als à diver- 
administrations... 


Direction générale des eaux 
et forêts — Travaux 
d'entretien sims. 


ses 


Institut national de la re- 
cherche agronomique. — 
Subventions de fonction- 
nement 


Chambre d'agriculture — 
Frais d'élections géné- 
rules . 


Total pour le titre HI. 


TITRE IV, — INTERVENTIONS 


PUBLIQUES 


Vulzarisation 


Diffusion des emplois du 
bois et des produits de 
la forêt. TR TT. 

Direction des affaires pro- 
fessionnelles et soriales. 
— Cälamités agricoles. 


To'al pour le titre IV. 


TITRE V. 


— me Y gr -128 


Travaux d'équipement des 
eaux et forèts,..... 
Etablissements d' enseiyhe- 
ment agricole et véléri- 
naire. — Equipement... 


Totaux pour le titre. Y. 


Totaux pour l'agricul- 
ture: 


























A AUTORI- 
= DATE CRÉDITS SATIOXS 
£ de SERVICES 
< de l'arrêté. ouverts. {programme 
8 accordées. 
Nouveaux francs. 
34-02 |3 mars 1960. 57.453 » Education nationale. 
| TITRE IL — MOYENS DES SERVICES 
34-22 |3 mars 1960. 2.282 » 
Universités et observatoires, — Ré- 
a pe munéralions principales. ....,...,.. 
31-29 |3 mars 19%. 16.581 » Grands élablissements d'enseigne- 
ment supérieur. — Institut de 
France. — Académie de méderine. 
34-38 |3 mars 1960. 95 829 » .— Rémunérations principales. .... 
Grands élablissements d'enscigne- 
ment supérieur — Eroles nor- 
Lu E inales supérieures, — Institut de 
31-54 |3 mars 1960. 900.000 js France. — Académie de médecine. 
— Andemnilés et allocations di- 
MODS: MID ANS + ss où MT de 2 Te due ; 
34-55 |3 mars 1960. 253.078 » Indemnités résidentielles Se 26802 
Hygiène scolaire et universitaire — 
Rémunérations et vacalions du 
personnel médical et social, ...... 
kits LE restations ersements iga- 
34-71 |3 mars 1960. 07.425 A dr gr et versements obliga 
Bibliothèques. — Matériel...,....... 
Hygiène scolaire et universitaire, — 
RE reste do eine ve de dev 
91-73 |3 mars 1960. 31.126 » Total pour l'éducation nalionale. 
1-81 |3 mars 19%. .000 » , 
3:91 20.00 Industrie, 
34-82 |3 mars 1960. 120.627 » 
34-91 |3 mars 1960. 88.70) » Tite 111. — MOYENS DES SERVICES 
L n ! 
31-93 3 mars 1960. 190.040 , Administration centrale — Indem- 
nilés et allocations diverses...... 
Direction des mines el de la sidé- 
35-81 |3 murs 1960. 151.756 » rurgie. — Services exlérieurs, — 
Ecoles nationales supérieures et 
techniques des mines, — Indern- 
nilés el allocations diverses... 
1 |3 mars 196%. LG LE Direction des miñes et de la sidé- 
36-41 3 16.145 . rurgie. — Services extérieurs. — 
Ecoles nationales supérieures et 
LE à k techniques des mines. — Rem- 
37-51 |3 mars 1900. 5.360 » boursement de frais.............. 
Direction des mines et de la sidé- 
3.722.795 » rurgie, — Services extérieurs, — 
Ecoles nationales supérieures et 
techniques des mines. — Matériel. 
Achat et entretien du matériel aulo- 
mobile ....... PORC. CORP PRES RE EE RR 
Total pour le titre HI... PETCE 
44-31 3 mars 1960. 111.793 » 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
44-81 |3 mars 1960. 62.868 » ‘ c - ; ; 
: Subvention compensatrice à l'abais- 
serment du prix du gaz............ 
L P Subrenlion à la caisse de compen- 
46-51 |3 mars 1960.| 3.216.635 x sation des prix des combustibles 
OADOrFORX : SOMMOB ii. 000600 00 0 
3.791.296 » : 
Total pour 4e titre IV......., ce 
Total pour !l’industrie....... PTT 
Services du Premier ministre. 
51-80 |3 mars 19060. 2,097 12.9? APS Er. ge 
112.92 y L — SERVICES ‘GENERAUX 
96-30 |3 mars 1960. 37.500). 37.500 Tite HI — MOYENS DES SERVICES 
450.427! 450.127 : 
Frais de fonctionnement des ser- 
vices de documentation et de dif- 
7.921.518 PUR node dd 08 vs sde Miss 











450.127 
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É DATE CRÉDITS 
< de l'arrêté ouverts, 

J 

Nouveaux 

francs. 
91-11 |7 mars 1960. 89,160 
31-44 |7 mars 196. 18.065 
31-15 |7 mars 41960. 260 
91-91 !7 mars 1960. 5.161 
31-95 |7 mars 1960, 390,003 
33-01 [7 mars 41960. 235 
34-62 |7 mars 1960. 16.589 
31-95 [7 mars 1960. 123,520 
901.293 
31-02 117 mars 194. 2,160 
31-42 15 mars 1960. 211.527 
34-11 117 mars 1960. 71.500 
34-12 117 mars 1960. 46. 406 
34-92 [17 mars 1960 21.516 
109.229 
14-03 117 mars 196%. 5.000 
44-41 117 mars 194). 661.396 
814. 306 
1.223.625 
34-03 129 févr. 1960. 182.744 
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A AUTORI- BUDGET ANNEXE DES POUDRES 
[md DATE SATIOXS CRÉDITS 
SERVICES & de TABLEAU A. — Crédits. 
< de l'arrêté programme ouverts. 
=, accordées | _— _— 
Nouveaux francs FA] » AUTORI 
æ DATE CRÉDITS SATIO\S 
Services SERVICES & de 
du Premier ministre. ES de l'arrêté. ouverts. | programme 
| [&] accordées 
VI GROUPEMENT | : 
DES CONTROLES Nouveaux francs, 
RADIO-ELECTRIQUES 
Trene UL MOYENS Budget annexe des poudres. 
DES SERVICES 
Remboursement à diverses 2° SECTION. — ETUDES 
administrations ........ 21-03 13 mars 1960 : 100.000 ET RECHERCHES 
Tien V. — INVESTISSEMENTS Etudes et recherches... 375 |3 mars 41960.| 170.000! 173.220 
EXÉCUTÉS Pa L'ETAI 
Equipement des services du 
E dioéle ET 51-02 |5 mars 1960 50.000 50.000 Je SFCTION. D: DÉPENSES 
ù X ; £ DE PREMIER ÉTABLISSEMENT p. 
Totaux pour le grou 
» { Se trûles £ . : 
diet CD POS se € - Travaux d'équipement in- 
ns. Lattes nes | 30.000 150.090 téressant la défense na 
| { ns à- 
= = ——— ———— = — tions 5.5 baic ..+.-1 9.700 |3 mars 1960.! 2.407.902 » 
Ye 
_— 
= DATE CRÉDITS + 9 #27 009! 172 » 
SERVICES E Totaux.......,.,... er 2.511.902! 173.320 
: de l'arrêté ouverts meme mm 
Nouveaux TABLEAU B. — Recettes. 
france é 
Ministère des armées. —— 
SECTION GUERRE Fe AUTORI- 
Es DATE CRÉDITS SATIONS 
Trene [II — MOYENS DES ANMES SERVICES E ; “|: AD PAL. 
ET SEM VICES £ de l'arrèté. ouverts.” | programme 
© » »2b-11n91a4a accordées 
Soldes et indemnités de sous-officiers PRE n 
et hormmes de troupe de I armée PORVONRE PRES, 
CRU host sosccrdi és est: 31-12 |7 Pnars 19600. 98:76 
Budget annexe des poudres. 
Ministère des armées. 
SECTION GUERRE 2 SECTION. — ETUDES 
ET RECHERCHES 
Tire HI — MOYEXS DES ARMES 
T SERVICES 
ma ” Fonds de concours pour 
Entretien du matériel du service des dépenses d'éludes mili- 4 
tranemibalanis:... 4. 11. 31-54 [7 mars 1960. 95.617 IR ic tésoéesené .…... 91 3 mars 1960. 170.000 æ 
r AUTORI- Je SROTION. — RECETTES 
= DATE CRÉDIT SATION DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
SERVICE = de 
= de l'arrêté ouvert programme 
: accordée Fonds de concours pour 
Mad SE CPE" | « Le travaux d'équipement in- 
“ponts nc aus téressant la défense na- 
sn dé tbe inlassservesdndes# D 3 anars 4960.| 2.107,92 
Ministère des armées. nt 00! ‘ : . 
SECTION GUERRE does |. 9 577.902 . 
Trrne V. — EQUIPEMENT CSSS 
Servire du génie, — Equi 
TU , NET RME 54-61 |10 mars 1960.| .224.9%6 224.36 LEGS ET DONATIONS 
| ” L n AN è 
pa: + D Lane me — 
= DATE CRÉDIT È 
SERVICE e Cu DATE CRÉDIT 
= de l'arrêté ouvert. SERVICE Ex 
Œ | de l'arrêté. ouvert. 
es | MEN + F re) 
Nouveaux 
francs. ; Nouveaux 
Ministère des armées. francs. 
SECTION AIR Affaires étrangères. 
Tree V. EQUIPEMEXT 
Emploi de fonds provenant de legs 
Matériel aérien. — Fabrications...….. 53-72 117 mars 1969.| 7.321.121 ou de donalions....:...:........ +. | 37-02 |10 mars 1960.| 3.22 
— ne sms 
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Nomination de rapporteurs particuliers près la commission 
Ve vérification des comptes des entreprises publiques. 


Par arrêté du 25 mars 1960 : 
Sont nommés rapporteurs particuliers près la commission de véri- 
fication des comptes des entreprises publiques : 
MM. Combarnous, auditeur au conseil d’Etat. 
Oheix, contrôleur général de la sécurité sociale. 
Poujol, expert économique d'Etat. 
Roquigny, contrôleur général de la sécurité sociale. 
MM. Antoine Bernard, Bonnet de Paillerets et May sont déchargés 
des fonctions de rapporteur particulier près ladite commission. 





Commission consultative des marchés pour les services 
relevant du ministre des finances et des affaires économiques. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 décembre 1959: page 11936, 
article 5, dernier alinéa, au lieu de: « cette limite est, ramenée à 
25.000.000 F ou 5.000.000 F par an... », lire : « ces limites sont respec- 
tivement ramenées à 25.000.000 F, 10.000.000 F et 5.000.000 F par 


an. ». 
es SCA SSP Pa SIRET: POESIE ESA TANT LIENS 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Modalités de l’élection des représentants du personnel 
aux conseils d'administration des centres d'apprentissage. 


(Application de l’article 13 du décret n° 53-353 du 21 avril 1953.) 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu les articles 48 à 51 du décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 
portant codification des textes législatifs concernant l’enseignement 
technique ; L 

vü l'article 1e" du décret n° 53-353 du 21 avril 1953 fixant la com- 
position et les attributiôns des conseils d'administration des centres 
publics d’apprentissage, qui dispose notamment : « Il est institué 
auprès de chaque centre public d'apprentissage un conseil d’admi- 
nistration comprenant vingt et un membres, savoir : 


« c) Deux représentants élus du personnel enseignant du centre: 


« Un pour l’enseignement général élu par l’ensemble des profes- 
seurs d'enseignement général (titulaires et délégués) ; 

« Un pour l’enseignement donné dans les ateliers élu par un 
collège composé des chefs d’atelier et des professeurs techniques 
adjoints (titulaires et délégués) » ; 

Vu l’article 13 du même décret ; 

Le conseil de l’enseignement technique entendu, 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont électeurs et éligibles en vue de la désignation des 
représentants du personnel enseignant de létablissement au conseil 
d'administration des centres publics d'apprentissage : 

a) D'une part, les professeurs d’enseignement général et les pro- 
_S d’enseignement technique théorique, titulaires, en position 

activité ; 

b) D'autre part, les professeurs techniques chefs d’atelier et les 
professeurs techniques adjounts, titulaires, en position d'activité. 


Les professeurs stagiaires de toute catégorie sont électeurs mais 
non éligibles. 


Art. 2. — Une liste électorale est établie en double exemplaire et 
arrêtée par le chef d'établissement. Elle est affichée dans la salle 
des professeurs (ou dans tout autre lieu fixé par le directeur) au 
moins quinze jours avant la date fixée pour le scrutin. 

Dans les huit jours qui suivent cette publication, les électeurs peu- 
vent vérifier les inscriptions. Ils peuvent, dans le même délai et 
pendant trois jours à compter de son expiration, formuler des récla- 
mations contre les inscriptions ou omissions sur la liste électorale. 
Ces D ras sont transmises au recteur de l’académie, qui statue 
sans al. 

. Les déclarations de candidature, signées des candidats, doivent 
etre déposées entre les mains du chef d'établissement quinze jours 
au moins avant la date fixée pour les élections. Elles sont affichées 
dans le même lieu et pendant le même temps que les listes électorales. 


Art. 3. — Les élections ont lieu publiquement au jour fixé par le 
recteur d'académie. 

Un bureau de vote unique est institué dans chaque établissement. 
Il est présidé par le chef d'établissement. 

Le scrutin est uninominal, Dans le cas où, lors du premier tour de 
scrutin, le candidat venant en tête n'aurait pas recueilli la majorité 
absolue des suffrages exprimés, il est procédé à un second tour dans 


per À jours qui suivent. Le vote est alors acquis à la majorité 








Art. 4 — Le dépouillement a lieu aussitôt après le scrutin, par 
les soins du bureau de vote. l 

Il est établi un procès-verbal de ces opérations en triple exemplaire. 
L'un d’eux est adressé au recteur ; l’autre est affiché dans les mêmes 
conditions que la liste électorale et les déclarations de candidature ; 
le troisième est conservé aux archives de l’établissement. 


Art. 5. — Il est pourvu, dans les conditions fixées ci-dessus, au 
remplacement de tout représentant du personnel appelé à quitter 
l'établissement, pour quelque cause que ce soit. L'élection a lieu 
dans le délai d'un mois à compter de ce départ si celui-ci se produit 
durant l’année scolaire, dans le mois suivant la rentrée s’il intervient 
pendant les grandes vacances scolaires. 


Art. 6. — Les contestations éventuelles sur la validité des opéra- 
tions électorales sont portées devant le recteur de l'académie dans 
les cinq jours qui suivent la proclamation des résultats. Celui-ci Statue 
immédiatement. 


Art. 7. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 mars 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


L'inspecteur général, conseiller technique, 
MARCEL REVERDY. 





Commission professionnelle intercommunale à Saint-Omer. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 14 septembre 1956 portant codification des textes 
législatifs concernant l’enseignement technique ; 

Vu l'arrêté du 23 août 1927 portant création d’une commission 
locale professionnelle à Saint-Omer ; 

Vu la délibération de la commission permanente du comité dépar- 
temental de l’enseignement technique du Pas-de-Calais en date du 
13 novembre 1958 demandant la création d’un groupement de comn- 
munes pour la création et l'entretien de cours professionnels dans 
les communes ci-après désignées : Saint-Omer, Tatinghem, Blendec- 
ques, Arques, Hallines, Heuringhem, Longuenesse, Moulle, Ouve-Wir- 
quin, Racquinghem, Ruminghem, Saint-Martin-au-Laert, Salperwick, 
Wirzernes ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 


Art. 1°". — La compétence de la commission locale professionnelle 
de Saint-Omer visée par l'arrêté ministériel du 23 août 1927 est 
étendue aux communes suivantes : 

Saint-Omer, : Tatinghem, Blendecques, Arques, Hallines, Heurin- 
£ghem, Longuenesse, Moulle, Ouve-Wirquin, Racquinghem, Rumin- 
ghem, Saint-Martin-au-Laert, Salperwick, Wirzernes. 


La commission professionnelle intercommunale ainsi constituée 
aura pour siège la ville de Saint-Omer. 


Art. 2. — Le préfet du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 19 février 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


L'inspecteur général, conseiller technique, 
MARCEL REVERDY. 


Reconnaissance de sections professionnelles de cours complémentaires. 


Par arrêté en date du 26 février 1960, les sections profession- 
nelles commerciales de Seine-et-Oise annexées aux cours complé- 
mentaires de: Bezons, groupe Gabriel-Péri ; Meudon, avenue Lou- 
vois ; Tremblay-lès-Gonesse, école de la Plaine, sont reconnues 
par la direction de l’enseignement technique, avec effet au 1° jan- 
vier 1960. 


Par arrêté en date du 2 mars 1960, la section professionnelle 
industrielle annexée au cours complémentaire de garçons Léonard- 
de-Vinci, de Châtenay-Malabry (Seine), est reconnue par la direction 
de l’enseignement technique, avec effet au 1‘ janvier 1960. 





Création d'un collège technique à Epernay (Marne). 


Par arrêté en date du 27 février 1960, la création d’un collège 
technique est autorisée à Epernay (Marne). L'ouverture du collège 
technique ne sera effective qu'après l’achèvement des travaux de 
construction de l’établissement. 

Des sections industrielles féminines sont créées au centre d’ap- 
prentissage g 437 d’Epernay, qui devient ainsi un centre mixte 
fonctionnant sous l’indicatif M 437. 

Le centre d’apprentissage M 437 sera transféré dans les locaux 
du collège technique après construction et jumelé au collège 
technique. 
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et scolaires d'Amiens. 





Par arrêté du 18 mars 1960, le comité du centre local des œuvres 
universitaires et scolaires d'Amiens est composé comme suit : 
Le recteur de l'académie de Lille ou son représentant, président. 
MM. Perdu, directeur de l’école de médecine d'Amiens. 
Cochet, directeur de lécole de droit d'Amiens. 
Pichon, assesseur du directeur de l’école de médecine d'Amiens. 
Le secrétaire général du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires de Lille. 
L'intendant du centre régional des œuvres universitaires et scolaires 
de Lille. 
L’inspecteur départemental de 
Somme 
Le médecin départemental du service de santé scolaire et universi- 
taire de la Somme. 


la jeunesse et des sports de la 


MM. Allaert (Christian), Malou (Michel), Guilloton (Pierre), étu- 
diants. 
MM. Lebegue, directeur du collège scientifique d'Amiens. 
Cerisier, professeur à l’école supérieure de commerce. 


Vast, maire de la ville d'Amiens. 





Conseil d'administration du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires de Lille, 


Par arrêté du 18 mars 1960 : 


M. Reboul, doyen de la faculté des lettres et sciences humaines, 
est nommé membre titulaire du conseil d'administration du centre 
régional des œuvres universitaires et scolaires de Lille, en rem- 
placement de M. Lacombe. 

MM. Dupont (Jean-Marie) et Richon (Gérard), étudiants, sont 
nommés membres du conseil d’admunistration du centre régional 
des œuvres universitaires et scolaires de Lille, en remplacement de 
MM. Chambon et Sénéchal, démissionnaires. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Commission de l'aviation légère et sportive. 


Le ministre des armées, le ministre des travaux publics et des 
transports, le ministre de l'éducation nationale et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 20 décembre 1951 portant création d’une commission 
de l'aviation légè re et sportive ; 

Vu le décret n° 58-1141 du 28 novembre 1958 fixant les rapports avec 
les pouvoirs publics de lAéro-Club de France, de la Fédération aéro- 
nautique de FUnion française et de la Fédération nationale des 
parachutistes français, 


Arrêtent : 

Article unique. — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 20 décembre 
1951 portant création de la commission de l'aviation légère et sportive 
est ainsi complété : 

« Le président de la Fédération nationale des parachutistes fran- 
Çais ». 

Ÿ Fait à Paris, le 2 mars 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Pour le délégué mimstériel pour l’armée de l’air empêché : 
Le chargé de mission, 
FRANÇOIS - XAVIER COURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


Le minustre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 








Composition du comité du centre local des œuvres- universitaires 















Modalités d'organisation et règles de fonctionnement de ja 
commission nationale des conventions collectives de la marine 
marchande. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
du travail, 


Vu le décret n° 50-391 du 31 mars 1950 portant règlement d’admi. 
nistration publique pour l'application dans la marine marchande de 
la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux 
procédures de règlement des conflits collectifs du travail, et notam. 
ment le titre III instituant une commission nationale des conventions 
coilectives de la marine marchande ; 

Vu l'arrêté interministériel du 5 juin 1950 relatif aux modalités 
d'organisation et aux règles de fonctionnement de la commission 
nationale des conventions collectives de la marine marchande, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — La représentation des armateurs à la commission natio- 
nale des conventions collectives de la marine marchande compred 
six armateurs nommés par le munistre chargé de la marine mar- 
chande sur proposition du comité central des armateurs de France 
pour la navigation de commerce et de l’union interfédérale des arma- 
teurs à la pêche pour la navigation de pêche. 


Art. 2. — La représentation des personnels navigants comprend 
six officiers ou marins du commerce ou de la pêche nommés par le 
ministre chargé de la marine marchande sur proposition des orga- 
nisations professionnelles les plus représentatives, à raison de : 

a) Pour la navigation de commerce : 

Trois officiers, trois marins, proposés par la confédération générale 
du travail. 

Un officier, deux marins, proposés par la confédération générale 
du travail-Force ouvrière. 

Un officier, un marin, proposés par la confédération française des 
travailleurs chrétiens. 

Un officier proposé par la confédération générale des cadres. 

b) Pour la navigation de pêche : 

Quatre officiers, trois marins, proposés par la confédération générale 
du travail. 

Deux officiers, deux marins, proposés par la fédération française 
des syndicats professionnels de marins. 

Un RS proposé par la confédération française des travailleurs 
chrétiens. 


Art. 3. — La représentation des organisations d'officiers et de 

marins au sein de la commission est fixée dans les conditions ci-après : 
a) Si la commission est saisie d’une question commune aux officiers 

et aux marins du commerce : 

Un officier désigné d’un commun accord par les fédérations natio- 
nales des syndicats d'officiers de la marine marchande (C. G. T.). 

Un officier désigné par la fédération nationale des syndicats d'offi- 
ciers de la marine marchande (C. G. T.-F, O.). 

Un officier désigné par le syndicat national des officiers de la marine 
marchande (C. F. T. C.). 

Un marin ee par la fédération nationale des syndicats mari- 
times (C. G. 

Un marin désiené par la fédération nationale de la marine mar- 
chande (C. G. T.-F, O.). 

Un marin désigné par la fédération nationale des syndicats de 
marins (C. F. T. C.). 


b) Si la commission est saisie d’une question concernant uni- 
quement les officiers de commerce : 


Un gr p A nr par la fédération nationale des officiers de 
pont (C. G. T.)). 

Un officier désigné par la fédération nationale des syndicats d’ofi- 
ciers radio-électriciens de la marine marchande (C. G. T.). 

Un officier désigné par la fédération nationale des officiers méca- 
niciens de la marine marchande (C, G. T.). 

Un officier désigné par la OUT nationale des officiers de la 
marine marchande (C. G. T.-F. O.). 

Un officier désigné par le syndicat national des officiérs de la 
marine marchande (C. F. T. C.). 

Un officier désigné par le syndicat national des capitaines au long 
cours (C. G. C.). 


c) Si la commission est saisie d’une question concernant uni- 
quement les marins du commerce : 


Trois marins g @ T4 par la fédération nationale des syndicats 
maritimes (C. G. 

Deux marins dsiots par la fédération nationale de la marine 
marchande (C G. T.-F. O.). 

Un marin désigné par la fédération nationale des syndicats de 
marins (C. F. T. C.). 


d) Si la commission est Pe+ + d'une question commune aux 

officiers et aux marins de la pêche maritime : 

Deux officiers désignés par la fédération nationale des syndicats 
d'officiers de la marine marchande (C. À 

Un officier désigné par la fédération française des syndicats pro- 
fessionnels de marins. 


Un er gr À r 4 3 par la fédération nationale des syndicats mari- 
times ( } 
gné par la fédération française des syndicats pro- 


marins. 
désigné par la fédération nationale des syndicats de 
marins (C. F. T. C.). 
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e) Si la commission est chargée d'une question concernant uni- 
quement les officiers de la pêche maritime : Arrêtent : 


Quatre officiers désignés par la fédération nationale des syndicats 
d'officiers de la marine marchande (C. G. T.). 

Deux officiers désignés par la fédération française des syndicats 
professionnels de marins. 


f) Si la commission est chargée d’une question concernant uni- 
quement les marins de la pêche maritime : 


Trois marins désignés par la fédération nationale des syndicats 
maritimes (C. G. T.). 

Deux marins désignés par la fédération française des syndicats 
professionnels de marins. 

Un marin désigné par la fédération nationale des syndicats de 
marins (C. F. T. C.). É 


Art. 4 — Les organisations professionnelles d’armateurs et de 
personnels navigants visées aux articles précédents devront, dans 
le délai de quinze jours à compter de la date de publication du 
présent arrêté, adresser au département de la marine marchande 
la liste nominative de leurs représentants et des suppléants appelés 
à remplacer ceux-ci en cas d'absence. 


Art. 5. — Les membres de la commission doivent être de natio- 
nalité française et jouir de, leurs droits civils et politiques. 


Art 6. — La commission nationale des conventions collectives 
de la marine marchande se réunit sur convocation du ministre 
chargé de la marine marchande ou à la demande de la majorité 
de ses membres titulaires. 


Art. 7. — Le secrétariat de la commission est assuré par le 
chef du bureau du travail maritime de la direction de l’adminis- 
tration générale et des gens de mer à l’administration centrale de 
la marine marchande. 


Art. 8 — L'arrêté interministériel du 5 juin 1950 relatif aux 
modalités d’organisation et aux règles de fonctionnement de la 
commission nationale des conventions collectives de la marine 
marchande est abrogé. 


Art. 9. — Le secrétaire général de la marine marchande est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française 


Fait à Paris, le 10 mars 1960. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
- - et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANVAL. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 





Limite d'âge des candidats pour le concours d'admission à l'emploi 
d'éleve cartographe de l'institut géographique national de 1960. 


Par arrêté en date du 12 mars 1960, la limite d’âge supérieure pour 
se presenter au concours d’admission à l'emploi d’élève cartogranhe 
de l'institut géographique national est exceptionnellement portée à 
vingt-deux ans au plus au 1° janvier 1960 pour les candidats de 
sexe féminin désireux de participer au concours à ouvrir au titre Je 
: ee À - pese aux dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 

évrier }. 





Modification du tarif des péages sur les navires, les marchandises et 
les voyageurs perçus au port de la Rochelle (ville et Pallice) au 
profit de la chambre de commerce de cette ville. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre de 
l'industrie, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 


. Vu le code des ports maritimes, modifié par le décret n° 59-136 du 
{ janvier 1959 ; 


Vu le décret du 26 avril 1941 ; 

Vu les arrêtés interministériels des 5 avril 1956 et 24 décembre 
1958 qui ont fixé en dernier lieu le tarif des péages sur les navires, 
les marchandises et les voyageurs perçus au port de la Rochelle (ville 
et Pallice) au profit de la chambre de commerce de cette ville ; 

Vu la demande présentée par la chambre de commerce suivant 
délibération du 12 décembre 1958 ; 

Vu les résultats de l'enquête ouverte sur cette demande, et notam- 
mg rs À 4] commission permanente d'enquête du port en date 


Vu l'avis du ministre des finances et des affaires économiques en 
date du 13 janvier 1960, 





Art. 1°, — Le tarif des péages sur les navires, les marzhandises et 
les voyageurs perçus au port de la Rochelle (ville et Pallice) au 
profit de la chambre de commerce de cette ville, en vertu des arrêtés 
interministériels des 5 avril 1956 et 24 décembre 1958, est remplacé 
par le tarif ci-après : 


L — TAXES SUR LES NAVIRES 


Péages applicables à la jauge nette des navires entrant dans Île 
port de la Rochelle (ville et Pallice) : 


1° Par tonneau de jauge nette. 


A. — Navires effectuant une navigation entre ports français, 
départements algériens compris, et navires armés pour la grande 
pêche, telle qu’elle est définie par l’arrêté du 4 mai 1955, débarquant 
des poissons salés ou séchés, des filets de poissons congelés à bord, 
des langoustes congelées : 0,50 NF. 


B. — Autres navires : 1,17 NF. 


2° Réductions. — Importance commerciale de l’escale. 


Navires de la catégorie A. 


Si le tonnage des opérations d'embarquement, de débarquement 
et de transbordement cumulées est égal ou inférieur au quart de la 
+ 2 ns légale, il est perçu par tonneau de jauge nette légale : 
0,20 1 

Si le tonnage des opérations d'embarquement, de débarquement 
et de transbordement. cumulées est égal ou inférieur à la moitié de 
la jauge nette légale et supérieur au quart de cette jauge, il est 
perçu par tonneau de jauge nette légale : 0,30 NF. 


Navires de la catégorie B. 


Si le tonnage des opérations d'embarquement, de débarquement 
et de transbordement cumulées est égal ou inférieur au vingtième 
de la jauge nette légale, il est perçu par tonneau de jauge nette 
légale : 0,20 NF . 

Si le tonnage des opérations d'embarquement, de débarquement 
et de transbordement cumulées est égal ou inférieur au quart de la 
jauge nette iégale et supérieur au vingtième de cette jauge, il est 
perçu par tonneau de jauge nette légâäle : 0,80 NF, 

Si le tonnage des opérations d'embarquement, de débarquement 
et de transbordement cumulées est égal ou inférieur à la moitié de 
la jauge nette légale et supérieur au quart de cette jauge, il est 
perçu par tonneau de jauge nette légale : 0,70 NF. 


Nora. — Si le navire borne ses opérations à prendre ou à laisser 
des voyageurs avec leurs bagages et la poste, quel que soit le 
nombre de voyageurs embarqués ou débarqués, il sera perçu par 
tonneau de jauge nette légale : 0,20 NF. 


Fréquence des touchées. 


Lorsque le navire appartient à un service régulier mis à la dispo- 
sition du public à des dates fixées à l’avance et comportant plusieurs 
escales dans le port au cours de la même année (comptée du 1° jan- 
vier au 31 décembre), il bénéficie du tarif dégressif ci-après pour 
les deux catégories : 


Première à quatrième escale du service : plein tarif. 

Cinquième, sixième et septième escale : réduction de 10 p. 100, 
Huitième à douzième escale : réduction de 20 p. 100. 

Toute escale en plus de la douzième : réduction de 35 p. 100. 


Les réductions sur l'importance commerciale de l’escale et. la 
fréquence des touchées ne se cumulent pas. On applique la plus 
avantageuse pour le navire. 


3° Exemptions. 


Les navires de guerre et les bâtiments de service des administra- 
tions de l’Etat, les navires affectés au pilotage et au remorquage, les 
bateaux armés à la navigation côtière ou à la pêche, à l'exception 
des navires armés pour la grande pêche, telle qu’elle est définie par 
l'arrêté du 4 mai 1955, débarquant des poissons salés ou séchés, 
des filets de poissons congelés directement à bord, des langoustes 
congelées, les bateaux de navigation intérieure, les navires en 
réläâthe forcée s'ils ne font aucune opération commerciale, les 
navires entrés sur lest et repartant sur lest, les navires entrés 
chargés et qui repartiraient sans avoir fait aucune opération com- 
merciale, les navires entrant uniquement en vue de leur ravitaille- 
ment en houille et en mazout, les allèges ou vapeurs de transborde- 
ment entrant dans le port de la Rochelle (ville et Pallice) ou en 
sortant chargés de marchandises ou de voyageurs en provenance ou 
à destination des navires arrêtés en rade, les navires de plaisance, 
les navires faisant le cabotage entre la Rochelle (ville et Pallice) et 
les ports des îles de la Charente Maritime, ainsi que les ports de la 
circonscription de la chambre de commerce de la Rochelle, 


Nora. — Les taxes ci-dessus sont applicables, suivant le cas, aux 
navires qui embarquent ou débarquent en rade des marchandises 
ou des voyageurs en provenance ou à destination du port de la 
Rochelle (ville et Pallice). 
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4° Taxe de séjour. 


Une taxe de séjour est applicable, en sus des péages ci-dessus, à 
tout navire français ou étranger qui séjournera plus de quarante 
jours dans le port : 

Par tonneau de jauge brute légale et par semaine ou fraction de 
semaine au-delà de quarante jours : 0,08 NF. 


Les bâtiments en achèvement à flot ou en réparation sont exempts 
de cette taxe pendant le délai de séjour accordé par le service du 
port. 


II. — TAXES SUR LES MARCHANDISES 


Péages appliqués aux marchandises soit débarquées, soit embar- 
quées, soit transbordées dans le port (payables par les destinataires, 
les expéditeurs ou les transitaires) : 


1° Taxation par tonne ou fraction de tonne 
et par article de déclaration. 


Pour les déclarations dont le poids total de tous les articles 
n'atteint pas une tonne et qui comprennent des marchandises de 
même catégorie ou de catégories différentes la taxation se fait au 
quintal, toute fraction de quintal étant considérée comme une unité. 
Dans ce cas, la taxe à appliquer au quintal est réduite au dixième de 
celle qui est prévue pour la tonne : 


a) Produits pétroliers repris à la position 27-10 de la nomenclature 
douanière : 0,44 NF ; 

b) Toutes autres marchandises, y compris les poissons salés ou 
séchés. les filets de poissons congelés directement à bord, les lan- 
goustes congelées provenant des navires armés pour la grande 
pêche telle qu'elle est définie par l'arrêté du 4 mai 1955 : 0,51 NF. 


2° Taxation à l’unité. 


Animaux vivants des espèces chevaline, bovine, ovine, cameline, 
caprine et porcine . 0,35 NF. 

Nora. — Sont soumises aux diverses taxes ci-dessus les marchan- 
dises entrant par allèges au port de la Rochelle (ville et Pallice) et 
qui proviennent de navires arrêtés en rade ou sortant par allèges du 
port de la Rochelle (ville et Pallice) et qui sont destinées à des 
navires arrêtés en rade. 


3° Exemptions. 


1° Les marchandises appartenant à l'Etat ou à ses services non 
autonomes ; 

2° Les épaves et marchandises réexportées ou non d’entrepôts, y 
compris la houille et le mazout, et destinés à l’avitaillement des 
navires, les objets de gréement et d'armement nécessaires aux 
navires affectés au pilotage ou au remorquage, aux navires armés 
à la navigation côtière ou à la pêche, à l’exception des navires armés 
pour la grande pêche, telle qu’elle est définie par l'arrêté du 
4 mai 1955, débarquant des poissons salés ou séchés, des filets de 
poissons congelés directement à bord, des langoustes congelées et 
aux navires affectés à la navigation de plaisance ; 

3° Les marchandises en provenance ou à destination des îles de 
la Charente-Maritime et des ports de la circonscription de la chambre 
de commerce de la Rochelle ; 

4° Les colis postaux ; 

5° Les envois destinés aux membres du corps diplomatique et à 
la Croix-Rouge française qui, en raison de leur destination et de leur 
caractère exceptionnel, bénéficient de l’exonération des taxes fiscales 
d'importation ; 

6° Les produits de la pêche rapportés par les navires français, 
autres que les poissons salés ou séchés, les filets de poissons conge- 
lés directement à bord, les langoustes congelées, les uns et les autres 
provenant de navires armés pour la grande pêche telle qu’elle est 
définie par l’arrête du 4 mai 1955. 


III — TAXES SUR LES VOYAGEURS 


1° Sur tous les voyageurs entrant en France ou en sortant par le 
port de la Rochelle (ville et Pallice) en provenance ou à destination 
des ports hors de l’Europe, à l’exception des ports français -de 
l'Algérie : 


a) Par voyageur de 1" classe.................. 13,50 NF 
b) Par voyageur de 2° classe et touriste........ 8,20 
c) Par voyageur de 3° et 4° classe.............. 4,05 
CE SD PÉ e  P 1,80 


2° Sur tous les voyageurs entrant en France ou en sortant par le 
port de la Rochelle (ville et Pallice) et en provenance ou à destination 
des ports français de l’Algerie et des ports d'Europe autres que les 
ports français : 


a) Par voyageur de 1° classe................. 3,60 NF. 
b) Par voyageur de 2° classe et touriste........ 2,16 
c) Par voyageur de 3° et 4 classe.............. 1,44 


OS) PE. CR. cocotte. voter ee. 018 





Les taxes prévues aux paragraphes ci-dessus sont réduites pour 
les enfants à la moitié ou au quart ou complètement supprimées 
lorsque des réductions semblables sont accordées par les compagnies 
de navigation sur les prix de passage. 


Nora. — Sont soumis aux taxes les voyageurs provenant par 
batezux de service des navires arrêtés en rade ou allant s’embarquer 
par bateaux de service sur des navires arrêtés en rade. 

Sont exempts des taxes les passagers embarqués ou débarqués 
des bâtiments de toute nature appartenant à l'Etat et à ses services 
non autonomes. + 


Art. 2. — Les taxes fixées à l’article 1°" ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publication du présent arrêté au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 mars 1960. 


Le maunistre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet du ministre, 
FRANÇOIS-FABIEN FLORE. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Conditions exigées des candidats à l'examen 
pour l'obtention du brevet de capitaine de la marine marchande, 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret du 20 août 1958 portant règlement d'administration 
publique pour la délivrance des titres exigés des capitaines, patrons, 
me pen ou lieutenants sur les navires de commerce, de pêche ou de 
plaisance, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les conditions exigées des candidats à l’examen pour 
l'obtention du brevet de capitaine de la marine marchande sont 
fixées comme suit : 

Pour les sessions de 1961 : quarante-six mois de navigation effective, 
dont douze mois en qualité de chef de quart. 

Pour les sessions de 1962 et les sessions ultérieures s’il y a lieu : 
quarante mois de navigation effective, dont six mois en qualité 
de chet de quart. 


Art. 2. — Le directeur de l’administration générale et des gens 
de mer est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le' secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





Ouverture de concours et d'examens professionnels . 
pour le recrutement de personnel à l'institut géographique national. 





Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Vu le décret du 8 avril 1941 relatif au fonctionnement de l'institut 
géographique national et portant statut de son personnel, ensemble 
les textes qui l’ont modifié ; 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment 
l’article 29, 


Arrêtent : 
Art. 1°", — Un concours professionnel sera ouvert en 1960, à 


l'institut géographique national, aux ingénieurs des travaux géogra- 
phiques de l’Etat pour le recrutement d’un ingénieur géographe. 


Art. 2. — Un examen professionnel, réservé aux adjoints tech- 
niques de l'institut pop national, aura lieu en 1960 pour 
le recrutement d’un ingénieur adjoint des travaux géographiques de 
l'Etat. 


Art. 3. — Un examen professionnel réservé aux adjoints tech- 
niques de l'institut géographique national aura lieu en 1960 pour 
le recrutement d’un artiste cartographe ordinaire, 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS-SABIEN FLORI. 
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Recrutement d'ingénieurs de la navigation aérienne en 1960. 





Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 
transports, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
cénéral des fonctionnaires ; 
© Vu le décret n° 48-970 du 7 juin 1948 modifié fixant les statuts 
particuliers des personnels chargés de l'exploitation des aérodromes, 
de la circulation aérienne et des té nications aériennes ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser Flaccès des Français musulmans 
d'Algerie aux emplois publies de l'Etat ; ta 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 pour l'application de 
l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, 


Arrêtent : 

Art. 1". — Le recrutement, au titre de l’année 1960, dans le corps 
des ingénieurs de la navigation aérienne est organisé ainsi qu'il 
suit : gr 

Sept emplois d'ingénieur élève sont offerts aux élèves sortant en 
1960 de l’école polytechnique, en application de Farticle 10 (1°) du 
décret n° 48-970 du 7 juin 1948 modifié ; - 

Quatre emplois d'ingénieur élève sont offerts au concours extérieur, 
dans les conditions prévues par l’article 10 (2°) du même décret ; 

Trois emplois d’ingénieur élève sont offerts au concours intérieur, 
dans les conditions prévues par l’article 10 (3°) du même décret ; 

Un emploi d'ingénieur élève est offert à l’examen professionnel 
dans les conditions prévues par l’article 11 (1°) du même décret. 


A l'issue du stage, des affectations en Algérie de candidats reçus 
aux concours seront prononcées en fonction des besoins du service. 


Art. 2. — En application des dispositions de l’ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958, le nombre d'emplois réservés, sur les emplois 
ci-dessus indiqués, aux candidats français musulmans d’Algérie est 
fixé ainsi qu'il suit : 

Concours extérieur : un emploi. 

Concours intérieur : un emploi. 

Examen professionnel : un emploi. - 

Ceux des emplois qui demeureraient vacants à l’issue des épreuves 
du concours intérieur et de l’examen professionnel pourront être 
reportés respectivement sur le contingent normal dé te concours 
intérieur et de cet examen professionnel. 


Art. 3. — La liste des candidats admis à participer aux concours et 
examens est arrêtée par le ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 


Art. 4. — Les épreuves des concours et examens se dérouleront 
r:spectivement aux dates suivantes : 

Concours extérieur : 5 septembre 1960. 

Concours intérieur : 5 septembre 1960. 

Examen professionnel : 4 et 5 avril 1960. 


Art 5. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale est 
charge de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 18 mars 1960. e 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
. JOSEPH GAND. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Recrutement, en 1960, d'élèves rs des travaux 
de la navigation aérienne. 





Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 fixant le statut général 
des fonctionnaires ; x 

Vu le décret n° 48-970 du 7 juin 1948, modifié par le décret 
n° 56-1269 du 12 décembre 1956, fixant les statuts particuliers des 
corps techniques de navigation aérienne, notamment des ingé- 
nieurs des travaux de la navigation aérienne ; 

Vu le décret n° 58-763 du 25 août 1958 fixant les conditions de 
recrutement et de classement dans certains corps techniques de 
la navigatioh aérienne ; 

Vu lordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de PEtat ; 
du 31 décembre 1958 pour l'application 
du 29 octobre 1958, 


Vu le décret n° 58-1454 
de l'ordonnance n° 58-1016 


l 





Arrêtent : 


Art. 1%, — En application des dispositions de l’article 2, para- 
graphes 1 et 2, du décret n° 58-763 du 25 août 1958, le nombre 
hp d'élève ingénieur des travaux de la navigation aérienne 
des deux branches à pourvoir en 1960 par concours est fixé ainsi 
qu'il suit : 

Concours extérieur : 
Branche Exploitation et circulation aérienne : 
Branche Télécommunications et signalisation : 
Concours intérieur : 


Branche Exploitation et circulation aérienne : 
Branche Télécommunications et signalisation : 


six emplois. 
seize emplois. 


deux emplois. 
quatre emplois. 


Art. 2. — En application des dispositions de article 1°", para- 
graphe 2, du décret n° 58-763 du 25 août 1958, un examen profes- 
sionnel est ouvert en 1960 pour le recrutement de : 

Deux ingénieurs des travaux de la navigation aérienne (branche 
Exploitation et circulation aérienne) ; 

Quatre ingénieurs des travaux de la navigation aérienne (branche 
Télécommunications et signalisation). 


Art. 3. — Des affectations en Algérie de candidats reçus aux 
concours et examens seront prononcées en fonction des besoins du 
service. 


Art. 4. — En application des dispositions de l’ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958, le nombre d'emplois réservés, sur les emplois 
ci-dessus indiqués, aux candidats français musulmans d’Algérie 
est fixé ainsi qu'il suit : 

Concours extérieur : 
Branche Exploitation et circulation aérienne: un emploi. 
Branche Télécommunications et signalisation : deux emplois. 


Concours intérieur : à 
Exploitation et circulation aérienne: un emploi. 
Télécommunications et signalisation : un emploi. 

Examen professionnel : 
Branche Exploitation et circulation aérienne: un emploi. 
Branche Télécommunications et signalisation : un emploi. . 


Ceux des emplois qui demeureraient vacants à l'issue des épreuves 
des concours intérieurs et examens professionnels pourront être 
reportés respectivement sur le contingent normal de chacun de 
ces concours et examens professionnels. 


Art. 5. —- La liste des candidats admis à participer aux concours 
et examens est arrêtée par le ministre des travaux publics et des 
transports. 


Art. 6. — Les épreuves des concours et examens se dérouleront 
respectivement aux dates suivantes pour les deux corps d’ingénieurs 
des travaux de la navigation aérienne : 


Concours extérieur : 7 et 8 juin 1960. 
Concours intérieur : 7 et 8 juin 1960. 
Examen professionnel : 4 et 5 avril 1960. 


Art. 7. — Le secrétaire général à l’aviation civile et commerciale 
est chargé de l’exécution du ‘présent arrêté. 
Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Recrutement d'adjoints techniques de la navigation aérienne en 1960, 





Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 fixant le statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 48-970 du 7 juin 1948, modifié par le décret 
n° 56-1269 du 12 décembre 1956, fixant les statuts particuliers des 
corps techniques de la navigation aérienne ; 

Vu le décret n° 51-239 du 28 février 1951 relatif aux dispositions 
gr "0 ps communes aux différents corps d’adjoints techniques 
de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-763 du 25 août 1958 fixant les conditions de 
recrutement et de classement dans certains corps techniques de 


la navigation aérienne ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
publics de l'Etat ; 


d’Algérie aux emplois 


Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 pour l'application 
de lordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958, 
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Arrêtent : 


Art. 1°". — En application des dispositions de l’article 28, para- 
graphes 1 et 2, du décret n° 58-763 du 25 août 1958, le nombre 
d'emplois à pourvoir, en 1960, dans les corps d’adijoints techniques 
de la navigation aérienne des deux branches est déterminé ainsi 
qu'il suit, indépendamment de la législation relative aux emplois 
reserves ; 

Concours extérieur : 


Branche Exploitation et circulation aérienne (spécialité Circulation 
aérienne) : trente-deux emplois. 
Branche TélécomMmunmications et signalisation : quatorze emplois. 
Concours professionnel : 
Branche Exploitation et circulation aérienne (spécialité Circulation 
aérienne): trente-trois emplois. 
Branche Télécommunications et signalisation: quinze emplois. 
Art. 2. — Des affectations en Algérie de candidats reçus aux 
concours seront prononcées en fonction des besoins du service. 
Art. 3. — En application des dispositions de l’ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958, le nombre d'emplois réservés, sur les emplois 
ci-dessus indiqués, aux candidats français musulmans d'Algérie est 
fixé ainsi qu'il suit : 
Concours extérieur : 
Branche Exploitation et circulation: trois emplois. 
Branche Télécommunications et signalisation : un emploi. 
Concours professionnel : 
Branche Exploitation et circulation : trois emplois. 
Branche Télécommunications et signalisation : un emploi. 
Ceux des emplois qui demeureraient vacants à l'issue des épreuves 
des concours professionnels pourront être reéportés respectivement 
sur le contingent normal de ces concours professionnels. 


Art. 4. — La liste des candidats admis à participer aux concours 
est arrêtée par le ministre des travaux publics et des transports. 
Art. 5. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 


est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Comité consultatif de règlement amiable 
des marchés de travaux publics ou de fournitures. 





Par arrêté du 15 mars 1960, sur proposition de l’union nationale 
interprofessionnelle des matériaux de construction et produits de 
carrière, sont nommés membres du comité consultatif de règlement 
amiable des marchés de travaux publics ou de fournitures, en qua- 
lité de représentants de la profession matériaux de construction et 
de viabilité : 

M. Alexandre Coureau, président directeur général de la Société 
des carrières Pierre Bleue de Chooz-Givet, vice-président de la fédé- 
ration nationale des producteurs de matériaux de viabilité, président 
du syndicat national des producteurs de matériaux calcaires et assi- 
milés, en qualité de membre titulaire du comité, 

M. Jean Rodenfuser, secrétaire de la fédération nationale des pro- 
ducteurs de matériaux de viabilité, en qualité de membre suppleant. 





Institut géographique national, 


Par arrêté du 18 mars 1960 : 

M. Petit (Robert-Maxime-Eugène), ingénieur ordinaire géographe 
de 1'° classe à l'institut géographique national, est placé dans la 
position de disponibilité pour une période de trois ans, à compter 
du 1°" décembre 1958. 

Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté du 28 octobre 1958 
du ministre des travaux publics et des transports plaçant l'intéressé 
dans la position de disponibilité pour convenances personnelles à 
compter du 1°" décembre 1958, pour une durée d’un an. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 21 mars 1960, M. Conil (Jean), adjoint technique 
des ponts et chaussées de 8° échelon, attaché au service ordinaire 
de la Dordogne, est détaché auprès de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie, direction des travaux publics et des 
transports, pour occuper un emploi d'ingénieur pour une période 
de cinq ans, à compter du 1°" janvier 1960. 


+08 8 — —— —— 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Date des élections de représentants du personnel à diverses com. 
missions administratives paritaires de l'institut national de la 
recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 15 mars 1960, la date des élections pour la 
désignation des représentants du personnel au sein des diverses 
commissions administratives paritaires de l'institut national de la 
recherche agronomique est reportée du 21 au 30 mars 1960. 





Contingent de sucres admissible en exonération 
du droit de douane d’importation. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture, le secrétaire d’Etat aux finances et le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur, 


Vu le décret n° 57-275 du 6 mars 1957 portant suspension provi- 
soire, dans la limite d’un contingent, du droit de douane d’impor- 
tation applicable à certaines catégories de sucres, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Le contingent de sucres de betteraves et de canne à 
l’état solide, d’une teneur en sacrharose, pour 100 grammes de pro- 
duit sec, de 99,8 grammes ou plus, y compris les candis (n° 17-01 B 
du tarif des droits de douane d'importation) admissibles à Fimpor- 
tation en exonération des droits de douane, est fixé à 80.000 tonnes. 


Art. 2. — Le bénéfice de l’exonération prévue à Particle 1° est 
subordonné aux conditions suivantes : 


a) Les importateurs doivent adresser, en triple exemplaire, une 
demande conforme au modèle annexé au présent arrêté au minis- 
tère de l’agriculturé, direction des affaires économiques, sous-direc- 
tion des relations commerciales extérieures, bureau des licences, 
78, rue de’ Varenne, Paris (7°). Ils doïvent joindre à leur demande 
une enveloppe timbrée portant leur adresse pour le renvoi des 
documents ; 

b) Il doit être établi une demande par bureau d’importation et 
par opération ; 


c) Deux exemplaires de la demande, dûment visée par la sous- 
direction des relations commerciales extérieures, bureau des 
licences, du ministère de l’agriculture, pour valoir certificat d’admis- 
sion en exonération de douane d’importation, sont restitués à l’im- 
portateur et doivent être présentés à l’appui des déclarations en 
douane de mise à la consommation. 

Le délai de validité de ces certificats est fixé à trois mois. 


Un des exemplaires des certificats reste annexé à la déclaration 
d'importation correspondante, l’autre étant remis par le service des 
douanes, après annotation, à l’importateur pour être renvoyé à la 
sous-direction des relations commerciales extérieures du ministère 
de l’agriculture. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
et le directeur des affaires économiques au ministère de l’agriculture 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mars 1960. 


Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, adjoint au directeur du cabinet, 
ORGEOLET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ DE LATTRE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
M. PONIATOWSKI. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL, 
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ANNEXE 
DEMANDE D'IMPORTATION, AU BÉNFFICE DE L'EXONÉRATION DU DROIT DE DOUANF, 
DE SUCRES RKEPRIS AU N° 17-01 B DU TARIF DES DROITS DE DOUANE 
D IMPURTATION 
(Arrèlé du 23 mars 1960.) 

Je soussigné (nom on raison sociale de l'importaleur) ,......sssssssnsesnss 
demeurant à fedress:2mnille) 52... iniiocosssosesctééééééitoccéasieose 
demande à importer, au bénéiice de l'exonération du droit de douane, 
les quantités de sucres repris au n° 17-01 B du tarif des droils de 
douane d'importation détaillees ci-après : 

À stone cp HE PPS EI SET RP RRENER 
(Signature) 
2000 
NUMÉRO En 
se = 

du tarif ESPÈCE e = = NOM 
des droits | (désignation selon les termes = d 5 et adresse 
de Jouane du tarif des droits 8 = rs du destinataire 
pe de douane d'importation), = réel. 
17-01 B | Sucres de betteraves 

et de canne, à l’état 
solide; d’une teneur 
en saccharose, pour : 
100 g de produit sec, 
de 8.g ou plus, 
y compris les candis. 
Visa du ministre de l'agriculture. 
| (Direction des affaires économiques.) 
Accordé pour. (quantités en toutes lettres) ss See AR RENE 
(Date, signature et cachet de la direction 
des aflaires économiques du mimistère de l'agriculture.) 
Reconnaissance du Service des douanes. 

BUREAU DATE = e æ 

à et numéro | ESPÈCE | < 8 2 TPS de, 

e douane G = © | OBSER VATIONS 
'; de la reconnue & 2." < 
d'importation. | déclaration. "°°° < 8 > 

À (bureau d'importation) ,..... ébatdies bise Si se bros Saoaliéh ui 

L'inspecteur des douanes, 
(Signature et cachet du bureau.) 





Circulaire du 5 mars 1960 relative aux facilités 
de crédit à l'agriculture. 


Paris, le 5 mars 1960. 


Le directeur général de la caisse nationale de crédit 
agricole à Messieurs ies présidents des caisses régio- 
nales de crédit agricole mutuel. 


Au nombre des difficultés rencontrées par le monde agricole, 
l'amortissement des emprunts contractés par certains exploitants 
et le. financement de nouveaux besoins de crédits posent des pro- 
blèmes qui ont particulièrement retenu l'attention du Gouvernement. 

Comme vous l’avez lu dans le communiqué publié à l'issue du 
conseil des ministres du 24 février 1960, le Gouvernement demande 
en premier lieu aux organismes prs:eurs de faciliter la trésorerie 
des exploitants éprouvés par la sécheresse de l’année dernière. 

La recommandation est faite en même temps à ces organismes 
d'examiner la charge d’un certain nombre d’exploitations, notamment 
celles assumées par des jeunes. 


Dans sa dernière réunion, le conseil d'administration de la caisse 
nationale de crédit agricole, soucieux de répondre à ces directives, 
m'a prié de vous signaler les points suivants : 


1° Facilités aux exploitants éprouvés par la sécheresse 
de l’an dernier. 


Les agriculteurs dont les recettes ont été amputées par les consé- 
quences de la sécheresse de l’été et de l’autemne 1959 sont actuelle- 
ment aux prises avec des difficultés de trésorerie. Cette gêne ne 
devrait être que momentanée si de nouvelles calamités ne viennent 
compromettre les résultats de la prochaine campagne. 

Il appartient à votre caisse régionale de rechercher soit par l’attri- 
bution de concours temporaires adaptés aux besoins, soit, lorsque 
les intéressés sont déjà emprunteurs à court terme, par l’ectroi de 
renouvellements ou par l'attribution de prêts complémentaires, à 
remédier aux difficultés signalées. 

L’octroi des prêts à court terme destinés à la préparation des 
récoltes s'inscrit dans une telle perspective. 

Sur ce point, le conseil d'administration de la caisse nationale de 
crédit agricole a été d'avis que l’augmentation. des frais de culture 
pouvait justifier pour la plupart des récoltes une majoration des 
plafonds de crédits indiqués dans ma circulaire n° 59-14 du 6 février 
1959. 


Voici les nouveaux chiffres qu'il a arrêtés, le premier correspon- 
dant, je vous le rappelle, à une notion de moyenne, le second repré- 
sentant au contraire un maximum : 


Betteraves industrielles...... 550 — 750 NF par hectare, 
NON RAIN TONNES 300 — 450 _— 
DR Lust édasvénés où 450 — 550 — 
Colza d’hiver......... fee 350 — 450 —— 
Pommes de terre : 
Production de plants...... 800 — 1.000 _— 
Pommes de terre de fécule. 500 — 600 — 


Dans nombre de cas, les situations qui vous seront exposées dépas- 
seront le cadre des nécessités à court terme et s’inscriront dans les 
conditions posées par l’article 675 du code rural concernant les prêts 
aux victimes de calamités agricoles sans, pour autant, appeler un 
financement d’une durée supérieure à quelques années. 

Je vous précise que le crédit agricole dispose, par le jeu même 
dudit article 675, du moyen de résoudre lesdites difficultés. 


2° Allégement des charges d’un certain nombre d'exploitations. 


. Malgré les conseils prodigués par les institutions de crédit agricole 
mutuel qui, au cours de ces dernières années, ont en maintes circons- 
tances écarté ou réduit de nombreuses demandes, des engagements. 
ont été pris, dans certains cas et notamment par des jeunes cultiva- 
teurs, anticipant trop largement sur les résultats attendus des inves- 
tissements qui ont été effectués. 

Votre caisse régionale aura à examiner avec soin les situations les 
plus critiques à cet égzxrd et les demandes qu’elles pourront motiver. 

Dans la pratique, on se trouvera essentiellement en présence 
d'engagements correspondant à des prêts à moyen terme ou à des 
prêts d'établissement des jeunes agriculteurs. 

Votre caisse régionale, après étude de chaqme cas particulier, 
déterminera dans quelle mesure pourront être consenties par elle 
des facilités efficaces, consistant par exemple en l’ajournement de 
l’échéance d’une annuité, ou en l’étalement sur une durée plus longue 
des annuités restant à rembourser. 

Je sais comme vous que les caisses de crédit agricole mutuel ne 
disposent que d’une étroite latitude pour ces aménagements. 

La durée des prêts mobilisables sur effets n’est pas susceptible 
d’être augmentée lorsqu'elle atteint cinq ans, sauf accord spécial 
à demander dans chaque cas à la caisse nationale de crédit agricole, 
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Mais l'échéance des prêts à moyen terme d’une durée supérieure 
à cinq ans peut éventuellement être reportée à l’intérieur des 
limites de neuf ans et de quinze ans selon que les prêts ont été 
consentis sur le produit de l'émission de bons à intérêt progressif 
ou sur le produit de l'émission de bons à cinq ans. Les prêts 
consentis sur le produit des bons à trois ans pourraient toutefois 
être exceptionnellement prorogés au-delà de neuf ans dans l’hypo- 
thèse où votre caisse régionale accepterait de financer cette proro- 
gation sur ses propres disponibilités. 

En ce qui touche les prêts aux jeunes agriculteurs, la durée de 
remboursement ayant. été le plus souvent fixée à la limite de 
quinze années, il appartiendra à votre caisse régionale de se pencher 
avec compréhension sur les cas où le délai exceptionnel de vingt ans 
prévu par l’article 669 du code rural pourrait être à la rigueur 
accepté si le report d’une ou deux annuités n’était pas suffisant. 

Il est à peine besoin d'ajouter que, lorsque les charges finan- 
cières d’exploitants en situation difficile résulteront aussi pour 
partie d'engagements contractés sous la forme de prêts à long terme, 
les aménagements à mettre en pratique pourront également concerner 
les modalités desdits prêts. 

Je tiens à souligner que de nouvelles facilités de remboursement 
ne sauraient être consenties qu'aux seuls emprunteurs dont, après 
examen attentif, la situation financière apparaîtrait effectivement 
obérée. 

Il importe, de surcroît, que ces facilités ne soient accordées que 
dans la limite jugée nécessaire pour rétablir l’équilibre entre les 
charges financières résultant des prêts contractés et la faculté contri- 
butive objectivement appréciée de chaque exploitation. 

Les caisses de crédit agricole, dans l’esprit de la présente circu- 
laire, ne sont pas appelées à apporter leur aide en vue de permettre 
le remboursement des dettes contractées extérieurement au crédit 
agricole. Saisies de demandes de concours en ce sens, elles conser- 
veraient en tout cas une entière liberté d’appréciation. 


J'appelle très spécialement votre attention sur l’importance que 
le Gouvernement attache à ce que les directives qui ont été données 
dans le domaine du crédit soient appliquées avec le plus grand soin. 

Elles ne doivent pas conduire, bien entendu, à consentir des 
revisions systématiques ni à faire bénéficier de facilités nouvelles 
des agriculteurs qui se seraient engagés avec trop d’imprudence. 
Elles tendent à faire apprécier, dans des limites raisonnables et au 
vu de cas particuliers, les aménagements que peut appeler, du fait 
des circonstances, la situation de certains débiteurs. 

Si votre caisse régionale devait rencontrer dans leur exécution 
des difficultés particulières, je vous serais obligé de m’en faire part, 
et je vous prie de me tenir informé de la nature et de l'importance 
des demandes dont votre caisse régionale aura été saisie. 

ANDRÉ CRAMOIS. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 25 mars 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dt « Permis de Tan-Elak », à 
la Compagnie de recherches et d'exploitation de pétrole au Sahara 
(C. R. E. P, S.). 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d’Etat et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 1°" avril 1959 par laquelle M. Paul Moch, 
président directeur général de la Compagnie de recherches et 
d'exploitation de pétrole au Sahara, agissant au nom et pour le 
compte de ladite société, dont le siège social est à Alger, 5, rue 
Daguerre, sollicite l'octroi d’un permis exciusif de recherches d’hy- 
drocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie du territoire 
du département des Oasis ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; i 
” Vu les demandes partiellement concurrentes présentées par : 


La Société des pétroles de Valence le 7 avril 1959; 
La Compagnie d'exploration pétrolière le 17 octobre 1959; 


Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et les demandes concurrentes ont été soumises ; 

Vu le rapport du 22 décembre 1959 de l'ingénieur en chef des 
mines et les propositions du 22 décembre 1959 du délégué général 
de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation com- 
mune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisation des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre. 1959 pris pour l’application 
de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 26 janvier 1960 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 





Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé à la Compagnie de recherches et d’exploi. 
tation de pétrole au Sahara un permis exclusif de rècherches d'hy- 
drocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Tan-Elak », d’une 
superficie de 14.120 kilomètres carrés environ, portant sur une partie 


du territoire du département des Oasis. 


Art. 2. — Conformément au plan annexé au présent décret, le 
périmètre de ce permis est défini comme suit par les coordonnées 
géographiques de ses sommets reliés entre eux par des arcs de méri- 
diens ou de parallèles : 


Latitude Nord 





Longitude Est Latitude Nord Longitude Est. 
A 6° 15° 27° 50° : 7° 35 26° 40° 
er 7° 00° 27° 50° use TU 26° 40 
“OPSPPRR 0 27° 15° Bis D 26° 00° 
D .... 7-0 27° 15 Rives CO 26° 00’ 
DB set TT 27° 05 M''ouee 26° 50° 
Vois “VTT 27° 05 T's TV 26° 50° 
Œ 8 TT 27° 00° D sou "TU 26° 55 
PP PP: dd) 27° 00° APTE 26° 55 
A nas 26° 55 PRÈS 27° 10° 
ds 7° 20° 26° 55° ARRETE di 27° 10° 
ne. 7° 20 26° 50° . MP, 27° 15 
Le à 7° 25 26° 50° oc 7 ) : het :-# 
6e 0 26° 45° | TER LE 27° 20° 
N a) ni 26° 45’ | HD PRTE 4Ù  j 27° 20° 
Art. 3. — L’effort minimum à développer par le bénéficiaire pen- 


dant la première période de validité du permis sera de 35.300.000 NF. 
Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes de recher- 
ches successivement présentés et les dépenses faites seront rendues 
comparables à cet effort financier minimum en multipliant leur 
montant par le coefficient à ci-dessous : 


S M, 
— + 
s, M, 
où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
_nique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits métal- 
lurgiques, 
tels que les constate le Bulletin de l'institut national de la-statis- 
tique et des études économiques (L N. S. E. E.). ] 
S;, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 

Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958. 

Art. 4. — Le présent décret prendra effet pour une durée de cinq 
ans à compter du trentième jour suivant la date de sa publication 
au Journal officiel de la République française, sous réserve que, 
dans ce délai, la Compagnie de recherches et d’exploitation de 
pétrole au Sahara ait expressément déclaré accepter le permis aux 
conditions énoncées ci-dessus. 

Art. 5. — Le ministre d'Etat et le ministre de l’industrie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1960. 


ét = 0,5 





MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Décret du 25 mars 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Tisseras », à la 
Compagnie d'exploration pétrolière. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 17 octobre 1959 par laquelle M. André 
Demargne, président directeur général de la Compagnie d’explo- 
ration pétrolière, agissant au nom et pour le compte de ladite société, 
dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l’octroi 
d'un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
ee portant sur une partie du territoire du département des 

asis ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu les demandes partiellement concurrentes présentées par : 

La Compagnie de recherches et d’exploitation pétrolière au Sahara 
le 1°" avril 1959 ; 

La Société des pétroles de Valence le 7 avril 1959; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et les demandes concurrentes ont été soumises ; 
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Vu le rapport du 22 décembre 1959 de l'ingénieur en chef des mines 
et les propositions du 22 décembre 1959 du délégué général de 


d nisation commune des régions sahariennes ; j 
 - la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par 
l'ordonnance n° 59-228 du 4 février 1959 et le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959: 5 
Uve l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; - 
Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’appli- 

cation de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 
Vu l’avis du conseil général des mines en date du 26 janvier 1960 ; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. 1%, — Il est accordé à la Compagnie d’exploration pétro- 
lière un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
gazeux, dit « Permis de Tisseras », d’une superficie de 6.415 kilo- 


mètres carrés environ, portant sur une partie du territoire du 
département des Oasis. 


Art. 2 — Conformément au plan hachuré annexé au présent 
décret. le périmètre de ce permis est défini comme suit par les 
coordonnées géographiques de ses sommets reliés entre eux par 
des arcs de méridiens ou de parallèles: 





Longitude Est Latitude Nord. Longitude Est Latitude Nord. 
l oo 27° 30° 6. 6° 50 26° 55° 
2 co OUR 27° 30° : 6° 50° 26° 50’ 
8... 27° 05 = 6° 55 26° 50° 
4 ...: OR 27° 05 s. 6° 55° 26° 45’ 
ir 6° 45 26° 55 | TEE à 26° 45 
Art. 3. — L'effort minimum à développer par le bénéficiaire 


pendant la première période de validité du permis sera de 16 mil- 
lions de nouveaux francs. Les prévisions de dépenses correspondant 
aux programmes de recherches successivement présentés et les 
dépenses faites seront rendues comparables à cet effort financier 
en mulipliant leur montant par le coefficient i ci-dessous : 


S M, 
i=.05 ( + — 
S; M, 





où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 


M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (IL N. S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 


S, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient mütliplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958. 


. Art. 4. — L’effort financier total visé à l’article précédent devra 
etre réparti sur la première période-de validité, de façon à ce que 
son pourcentage cumulé de réalisation atteigne : 


10 p. 100 à la fin de la première année. 
25 p. 100 à la fin de la deuxième année. 
50 p. 100 à la fin de la troisième année. 
75 p. 100 à la fin de la quatrième année. 
100 p. 100 à la fin de la cinquième année. 


En cas de renonciation totale ou partielle au cours de ladite 
période, le titulaire sera considéré comme ayant satisfait à son enga- 
sement financier s’il a observé l’échelonnement ainsi fixé. 


Art. 5. — Le présent décret prendra effet pour une durée de cinq 
ans, à compter du trentième jour suivant la date de sa publication 
au Journal officiel de la République française, sous réserve que, dans 
ce délai, la Compagnie d’exploration pétrolière ait expressément 
déclaré accepter le permis aux conditions énoncées ci-dessus. 


Art. 6. — Le ministre d'Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 


F | je ; MICHEL DEBRÉ. 
e ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre d’Etat, 
ROBERT LECOURT. 














Décret du 25 mars 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis d'Iissendiel », à la 
Société anonyme française de recherches et d'exploitation de 
pétrole (Safrep). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 23 janvier 1959 par laquelle M. Jean 
Jarlier, président directeur général de la Société anonyme française 
de recherches et d'exploitation de pétrole, agissant au nom et pour 
le compte de ladite société, dont le siège social est à Paris (7°), 
12, rue Jean-Nicot, sollicite l’octroi d’un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie du terri- 
toire du département des Oasis ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits 
à l'appui de cette pétition ; 


Vu les demandes partiellement concurrentes présentées par : 


La Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Fran- 
Carep) le 27 novembre 1958 ; 

La Compagnie française des pétroles (Algérie) le 22 janvier 1959 ; 

La Société des pétroles de Valence le 26 janvier 1959; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et les demandes concurrentes ont été soumises ; 

Vu le rapport du 22 décembre 1959 de l’ingénieur en chef des mines 
et les propositions du 22 décembre 1959 du délégué général de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; ‘ 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959; 

Vu fordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’application 
de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 26 janvier 1960 ; 

Le conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : , 

Art. 1°, — Il est accordé à la Société anonyme française de 
recherches et d'exploitation de pétrole (Safrep) un permis exclusif 
de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis 
d’Issendiel », d’une superficie totale de 1.450 kilomètres carrés, por- 
tant sur une partie du territoire du département des Oasis. 


Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est défini comme suit par les 
coordonnées géographiques de ses sommets reliés entre æeux par 
des arcs de méridiens ou de parallèles :. 5 Ù 





Longitude Est. Lalitude Nord Longitude Est Latitude Nord. 
RNA g°"35 27° 00° _ FT 9° 05 26° 45 
Noires 8° 55 27° 00° Dhs 9° 10° 26° 45’ 
ste 8° 55° 26° 55° PEN 9° 10’ 26° 40’ 
De 9° 00° 26° 55° Jr 8° 50° 26° 40° 
EC RDT 9° 00° 26° 50° Eve. 26° 45 
| DE 9° 05 26° 50’ PER 8° 35 26° 45 

Art. 3. — L'effort minimum à développer par le bénéficiaire 


pendant la première periode de validité sera de 3.600.000 NF. Les 
prévisions de dépenses correspondant aux programmes de recher- 
ches successivement présentés et les dépenses faites seront rendues 
comparables à cet effort financier minimum en multipliant leur mon- 

tant par le coefficient i ci-dessous : 
s, M, 
= 05 — + — 
S, M, 

où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 


M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (IL. N. S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments *« la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 


S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret, 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958. 


Art. 4 — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
cinq ans, à compter du trentième jour suivant la date de sa publi- 
cation au Journal officiel de la République française, sous réserve 
que, dans ce délai, la Société anonyme française de recherches et 
d'exploitation de pétrole (Safrep) ait expressément déclaré accepter 
le permis aux conditions ci-dessus énoncées. 
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Art. 5. — Le ministre d’Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 25 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 





Décret du 25 mars 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis d'irarraren », 
à la Société anonyme française de recherches et d'exploitation 
de pétrole (Safrep). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 8 septembre 1959 par laquelle M. Jean 
Jarlier, président directeur général de la Société anonyme française 
de recherches et d’exploitation de pétrole, agissant au nom et pour le 
compte de ladite société, dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue 
Jean-Nicot, sollicite Foctroi d’un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie du terri- 
toire du département des Oasis ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu la demande concurrente présentée par la Société des pétroles 
de Valence le 7 avril 1959 ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et la demande concurrente ont été soumises ; 

Vu le rapport du 22 décembre 1959 de l'ingénieur en chef des mines 
et les propositions du 22 décembre 1959 du délégué général de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-288 du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour lappli- 
cation de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 26 janvier 1960 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


. Art. 1°", — Il est accordé à la Société anonyme française de 
recherches et d’exploitation de pétrole (Safrep) un permis exclusif 
de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis 
d’Irarraren >», d’une superficie totale de 2415 kilomètres carrés, 
portant sur une partie du territoire du département des Oasis. 


Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est défini comme suit par les 
coordonnées géographiques de ses sommets reliés entre eux par des 
arcs de méridiens ou de parallèles : 





Longitude Est Latitude Xord Longitude Est Latitude Nord 
L'oesco 7° 5 27° 05 PP 2 27° 35 
2 évce 7° 35 27° 10 10 60 7° 30° 27° 40 
D Mes TT 7° 10° Eiiies TN 27° 40 
d'u TE 27° 15 Hd T7 27° 35 
Boce. CT 27° 15 APRES à  : 27° 35 
Booce. T0 27° 25 CP : 27° 20’ 
Toctor* FT 27° 25 ! NN VREL à» 27° 20° 
S'osié VU 27° 35 Mi: T7 27° 05 
Art. ®. — L'effort minimum à développer par le bénéficiaire 


pendant la première période de validité du permis sera Ce 6 millions 
de nouveaux francs. Les prévisions de dépenses correspondant aux 
programmes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à cet effort financier minimm 
en multipliant leur montant par le coefficient à ci-dessous : 


S M, 
i = 09 ( + —) 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et d2s études économiques (L N. S. E E). 

S,, M, sont les valeurs de ces éléments à 1? date des prévisions de 


dépenses ou des dépenses faites ; 
Sy M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 








Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958. 


Art. 4. — Le présent décret prendra effet une durée de 
cinq ans, à compter du trentième jour suivant - date de sa pubii- 
cation au Journal officiel de la République française, sous réserve 
que, dans ce délai, la Société anonyme française de recherches et 
d'exploitation de pétrole (Safrep) ait expressément déclaré accepter 
le permis aux conditions ci-dessus énoncées. 


Art. 5. — Le ministre d’Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 25 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Décret du 25 mars 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis d'Oued-in-Teria », 
à la Compagnie française franco-africaine de recherches pétrolières 
(Francarep). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat et du ministre de l’industrie, 


Vu la pétition en date du 27 novembre 1958 par laquelle M. Jean 
Majorelle, président directeur générai de la Compagnie franco- 
africaine de recherches pétrolières (Francarep), agissant au nom 
et pour le compte de ladite société, dont le siège social est à 
Paris (1°'), 10, place Vendôme, sollicite l’octroi d’un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une 
partie du territoire du département des Oasis ; 


Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits 
à l'appui de cette pétition ; 


Vu les demandes partiellement concurrentes présentées par : 


La Compagnie française des pétroles (Algérie) le 22 janvier 1959 
et complétée le 12 février 1959 ; 

La Société anonyme française de recherches et d’exploitation de 
pétrole (Safrep) le 23 janvier 1959; 

La Société des pétroles de Valence le 26 janvier 1959; 


Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et les demandes concurrentes ont été soumises ; 

Vu le rapport du 22 décembre 1959 de l’ingénieur en chef des mines 
et les propositions du 22 décembre 1959 du délégué général de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’application 
de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 26 janvier 1960; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé à la Compagnie franco-africaine de 
recherches (Francarep) un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux, dit «Permis d’Oued-in-Teria », d’une 
superficie de 2.060 kilomètres carrés environ, portant sur une partie 
du territoire du département des Oasis. 


Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est défini comme suit par les 
coordonnées géographiques de ses sommets reliés entre eux par 
des arcs de méridiens ou de parallèles : 


Longitade Est. Latitude Nord. Longitude Est. Latitude Nord. 
PPT pe à 27° 50° L'air or 26° 45 
Biscie 9° 25° 27° 05 | NPA RRS d 26° 50° 
Cisie V 27° 00 * PAS LS ES où. 4 26° 50’ 
Dis 27° 00 Lx: 00 26° 55° 
Biisco US 26° 55 L AE à 4 26° 55° 
F ne 26° 55° | PAYP ER Æ À 27° 00 
G VI 26° 45 Mhucrèa 8° 50° 27° 00’ 





Art. 3. — L'effort minimum à développer par le bénéficiaire 
pendant la première période de validité du permis sera de 5 mil- 
lions 150.000 NF. Les prévisions de dépenses correspondant aux 
programmes de recherches successivement présentés et les dépenses 
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faites seront rendues comparables à cet effort financier minimum 
en multipliant leur montant par le coefficient à ci 


-dessous : 
S M, 
1= 05 — + — 
GS 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (L N. S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S. M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 

Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958. 


Art. 4. — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
cinq ans, à compter du trentième jour suivant la date de sa publi- 
cation au Journal officiel de la République française, sous réserve 
que, dans ce délai, la Compagnie franco-africaine de recherches 
pétrolières (Francarep) ait expressément déclaré accepter le permis 
aux conditions ci-dessus énoncées. 


Art. 5. — Le ministre d'Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 25 mars 1960. L 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY, 

Le ministre d'Etat, 

ROBERT LECOURT, 





Décret du 25 mars 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Bled Semch », 
à la Société nationale des pétroles d'Aquitaine. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Etat et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 19 janvier 1959 par laquelle M. André 
Blanchard, président directeur général de la Société nationale des 
pétroles d’Aquitaine, agissant au nom et pour le compte de ladite 
société, dont le siège social est à Paris (7‘), 12, rue Jean-Nicot, 
sollicite l’octroi d’un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux portant sur une partie du territoire du départe- 
ment des Oasis ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits 
à l'appui de cette pétition ; 

Vu la demande concurrente présentée le 24 mars 1959 par les 
sociétés conjointes et solidaires: Société franco-internationale des 
petroles et Compagnie franco-industrielle et maritime ; 

Vu les pièces de Fenquête réglementaire à laquelle cette demande 
et la demande concurrente ont été soumises ; 

Vu le rapport du 23 décembre 1959 de l'ingénieur en chef des mines 
et les propositions du 23 décembre 1959 du délégué général de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n°. 59-228 du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’application 
de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 26 janvier 1960 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Il est accordé à la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux, dit « Permis de Bled-Semch», d’une superficie 
de 900 kilomètres carrés environ, portant sur une partie du terri- 
toire du département des Oasis. 


Art. 2. — Conformément au plan annexé au présent décret, le 
périmètre de ce permis est défini comme suit par les coordonnées 
£éographiques de ses sommets reliés entre eux par des ares de 
méridiens ou de parallèles : 


A ... X = 770.000 Y = 370.00 !E «…. X — 790.000 Y = 340.000 


|" 800.000 370.000! F ... 780.000 * 840.000 
Ci 800.000 330.000 | G 780.000 350.000 
pu 790 .000 330.000 | H 770.000 


Art, 3, — L'effort minimum à développer par le bénéficiaire 
pendant la première période de validité du permis sera de 2 mil- 
lions 250.000 NK. Les prévisions de dépenses correspondant aux 


350.000 





programmes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront comparables à cet effort financier minimum 
en multipliant leur montant par le coefficient i ci-dessous : 


s, M, 
i = 05 (= + +) 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (IL N. S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret, 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par l'ordonnance du 22 novembre 1958. 


Art. 4 — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
cinq ans, à compter du trentième jour suivant la date de sa publi- 
cation au Journal officiel de la République francaise, sous réserve 
que, dans ce délai, la Société nationale des pétroles d'Aquitaine ait 
à 2 mic déclaré accepter le permis aux conditions énoncées 
ci-dessus. 


Art. 5. — Le ministre d’Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 25 mars 1960. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEAMNENEY. 


ù MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 





Décret du 25 mars 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis d'Hassi-Tabtab », 
à la Compagnie de participations, de recherches et d'exploitations 
pétrolières (Coparex). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 5 février 1959 par laquelle M. Louis 
Eyssautier, président directeur général de la Cempagnie de parti- 
cipations, de recherches et d’exploitations pétrolières (Coparex), 
agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège 
social est à Paris (8°), 1, rue d’Astorg, sollicite l'octroi d’un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant 
sur une partie du territoire du département des Oasis ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits 
à l’appui de cette pétition ; 

Vu la demande concurrente présentée le 7 avril 1959 par la Société 
des pétroles de Valence ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et la demande concurrente ont été soumises ; 

Vu le rapport du 22 décembre 1959 de l'ingénieur en chef des mines 
et les propositions du 22 décembre 1959 du délégué général de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959; 

Vu Fordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l'application 
de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 26 janvier 1960; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Il est accordé à la Compagnie de participations, de 
recherches et d’exploitations pétrolières (Coparex) un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit «Permis 
d’Hassi-Tabtab », d'une superficie de 1.520 kilomètres carrés environ, 
portant sur une partie du territoire du département des Oasis, 


Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent 
décret, ce permis est compris à l’intérieur d’un périmètre défini 
comme suit par les coordonnées géographiques de ses sommets 
reliés entre eux successivement par des arcs de méridiens ou de 
parallèles : 





Longitude Est. Latitude Nord Longitude Est. Latitude Nord. 
+ , 28° 10° + 7° 20° 27° 45’ 
Mi énié 7° 20’ 28° 10’ [NPA 7° 20’ 27° 35 
+ TPE 7° 20 28° 05 D suce 7° 00 27° 85 
4 0e 7° 2 28° 05’ RE 7° 00 27° 50° 
Bo D 27° 45 Dé. VO 27° 50° 
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Art. 3. — L'effort minimum à développer par le bénéficiaire 
pendant la première période de validité du permis a de 3 millions 
de nouveaux franes. Les prévisions de dépenses correspondant aux 
programmes de recherches successivement présentées et les dépenses 
faites seront rendues comparables à cet effort financier minimum 
en multipliant leur montant par le coefficient i ci-dessous : 


= 09 (-— L — 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (I N. S. E E.). 

S;,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 

Le même coefficient multiplicateur À sera utilisé pour apprécier 

la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 

le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 

lef conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958. 


Art. 4, — Le présent décret prendra effet pour une durée de 
quatre ans, à compter du trentième jour suivant la date de sa publi- 
cation au Journal officiel de la République française, sous réserve 
que, dans ce délai, la Compagnie de participations, de recherches 
et d'exploitations pétrolières (Coparex) ait expressément déclaré 
accepter le permis aux conditions énoncées ci-dessus. 

Art. 5. — Le ministre d'Etat et le ministre de l'industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au -Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 25 mars 1960, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Modification de l'arrêté ministériel du 15 avril 1919 réglementant 
les conditions dans lesquelles les substances explosives provenant 
des dépôts permanents ou temporaires régulièrement autorisés 
peuvent être placées momentanément à proximité des chantiers 
où elles doivent être utilisées. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret du 20 juin 1915, modifié par les décrets des 17 mars 
1921, 2 février 1928, 1°" septembre 1930, 15 décembre 1953 et 25 sep- 
tembre 1959, réglementant la conservation, la vente et l'importation 
des dynamites et autres explosifs à base de nitroglycérine ; 

Vu le décret du 20 juin 1915, modifié par les décrets des 2 février 
1928, 1°" septembre 1928, 6 janvier 1934 et 15 décembre 1953, régle- 
mentant la conservation, la vente et l'importation des substances 
explosives autres que celles à base de nitroglycérine ; 

Vu l'arrêté ministériel du 15 avril 1919 réglementant les conditions 
dans lesquelles les substances explosives provenant des dépôts per- 
manents ou temporaires régulièrement autorisés peuvent être placées 
momentanément à proximité des chantiers où elles doivent être 
utilisées ; 

Vu l'avis de la commission des substances explosives, 

Arrête : 

Art. 1°", — L'arrêté du 15 avril 1919 réglementant les conditions 
dans lesquelles les substances explosives provenant des dépôts per- 
manents ou temporaires régulièrement autorisés peuvent être placées 
momentanément à proximité des chantiers où elles doivent être 
utilisées est modifié comme suit : 

A la fin de l’article 2, les mots ci-après sont supprimés : 
maximum de 25 kg ». 

Art. 2 — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 19 mars 1960. 


« Ni le 


Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Transport de gaz. 


Par arrêté du 21 mars 1960, sont déclarés d'utilité publique, en 
vue de l'obtention des servitudes, les travaux à exécuter pour la 
construction de canalisations de transport de gaz sur le territoire des 
communes ci-après désignées du département du Cher: Méry-sur- 
Cher, Vierzon. 





——————— 


MINISTERE DU TRAVAIL 





Approbation et enregistrement des statuts de l'Union pour le recou. 
ra vd qu cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales 
e Ve * 





Par arrêté en date du 16 mars 1960, ont été approuvés les statuts de 
l’union créée entre la caisse primaire de sécurité sociale et la caisse 
d'allocations familiales de Vendée sous la dénomination d'Union pour 
le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations 
familiales de Vendée. Cette union, qui a son siège à la Roche-sur-Yon, 
a été enregistrée sous le numéro 85 U. 





Complément à l'arrêté du 25 février 1957 fixant les conditions d‘appli. 
cation à la caisse nationale de sécurité sociale du décret n° 53-1227 
du 10 décembre 1953 relatif à la réglementation comptable appli. 
— aux établissements publics nationaux de caractère adminis- 
ratif. 





._ Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret n° 59-1136 du 25 septembre 1959 modifiant le décret 
n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d’administration publique 
pour l'application de l'ordonnance codifiée n° 45-2250 du 4 octobre 
1945 relative à l’organisation de la sécurité sociale, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L'article 16 de l’arrêté du 25 février 1957 énumérant les 
gestions dont les opérations de recettes et de dépenses sont effectuées 
par le directeur et l’agent comptable est complété comme suit : 


SV. — Action sociale en faveur des bénéficiaires d’un avantage 
vieillesse. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
de la comptabilité publique, le directeur et lagent comptable de la 
caisse nationale de sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécutior du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1960, 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
M. PONIATOWSKI. 





Homologation de machines dangereuses et de dispositifs de sécurité 
pour ces mach nes. 





Décision pu 20 FÉVRIER 1960 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES A RUBAN 
POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Rectificatif au Journal officiel du 10 mars 1960: page 2397, 
1re colonne, article 4, 7° ligne, au lieu de : « n° 21 - 3462 - T 260 », lire : 
« n° 21-3462-D 260 » ; article 5, ajouter, après la 8° ligne: « ce 
numéro se substitue à celui accordé par décision du 21 février 1958 ». 


ser trame ORDER + EP ER AT 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Budget additionnel pour 1959 
du sanatorium national Vancauwenberghe, à Zuydcoote. 





Par arrêté en date du 27 janvier 1960, le budget additionnel pour 
l'exercice 1959 du sanatorium national Vancauwenberghe, à 
Zuydcoote (Nord), a été arrêté, en recettes et en dépenses, à la 
somme de 46.718.000 F, 
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Budget de l’hépital-hospice national Dufresne-Sommeiller. 





Par arrêté interministériel en date du 12 février 1960, le budget 
additionnel de l’hôpital-hospice national  Dufresn r pour 
l'exercice 1959 a été fixé, en recettes et en dépenses, à 14471000 F. 
soit 144.710 NF. 


Par arrêté interministériel en date du 18 février 1960, le budget 
primitif de l’hôpital-hospice national Dufresne-Sommeiller_ pour 
l'exercice 1960 a été fixé, en recettes et en dépenses, à 1.196.056 NF. 





Modification de l'arrêté du 10 septembre 1959 relatif aux concours 
ouvrant l'accès aux emplois de sténodactylographe et d’agent de 
bureau des établissements d'’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre IX du code de ia santé publique ; 

Vu le décret n° 59-707 du 8 juin 1959 relatif au recrutement et à 
l'avancement du personnel administratif des établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics, et notamment l’article 13 (2°) 
de ce décret ; 

Vu l'arrêté du 10 septembre 1959 relatif aux concours ouvrant 
l'accès aux emplois de sténodactylographe et d'agent de bureau des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les dispositions du quatrième alinéa de l’article 6 
de l'arrêté du 10 septembre 1959 sont remplacées par les dispositions 
suivantes : 

« 2° Prise d’un texte pendant trois minutes en sténographie à la 
vitesse moyenne de quatre-vingts mots à la minute ou en sténotypie 
à la vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute (durée : 
une heure, coefficient 3). » 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 mars 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
J.P. NAVARRO. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
he ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret du 22 mars 1960 
portant admission à la retraite d'un administrateur civil. 





Par décret en date du 22 mars 1960 : 


M. Marchand (Pierre), administrateur civil de classe exception- 
nelle, affecté à l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre, est admis d'office, par limite d’âge, à faire valoir ses 
droits à une pension civile de retraite, à compter du 22 mars 1960, 
en application de l’article L. 4 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 


M. Marchand (Pierre) sera rayé des contrôles à dater du 22 mars 
1960 et percevra son traitement jusqu’au 31 mars 1960 inclus dans 
les conditions fixées par l’article L. 145 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret du 22 mars 1960 portant admission à la retraite, pour limite 
d'âge, d'un administrateur de classe exceptionnelle, sous-directeur 
à l'administration centrale des postes et télécommunications. 





Par décret en date du 22 mars 1960, a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, pour limite d’âge, à compter du 21 avril 1960, 
M. Boucheron, administrateur de classe exceptionnelle, sous-directeur 
ge ts centrale du ministère des postes et télécommu- 
nications. 








EMPLOIS RESERVES 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Administration centrale. 





Par arrêté en date du 18 mars 1960, Mme Garnery (Alice), 
contrôleur temporaire, est nommée à l’emploi de contrôleur des 
corps de personnels administratifs titulaires de l’administration 
centrale du ministère de la construction et titularisée dans le grade 
correspondant à compter du 21 décembre 1959. 





Par arrêté en date du 18 mars 1960, M. Giraud (Marcel), sous- 
chef de bureäu temporaire, est nommé à l'emploi de sous-chef 
de bureau des corps de personnels administratifs titulaires de l’admi- 
nistration centrale du ministère de la construction et titularisé 
dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 1959. 


Par arrêté en date du 18 mars 1960, M. Naessens (Robert), 
commis temporaire, est nommé à l’emploi d’adjoint administratif 
des corps de personnels admunistratifs titulaires de l’admi- 
histration centrale du ministère de la construction et titularisé 
dans le grade correspondant à compter du 21 décembre 1959. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 14 mars 1960 : 


M. Leherre (Fernand), délégué général, est admis à titre per- 
sonnel, à compter du 21 décembre 1959, au bénéfice des dispositions 
de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, en qualité d’ingénieur en chef, échelon 
exceptionnel. 


M. Leherre (Fernand) est maintenu dans son emploi de délégué 
général + 


Par arrêté en date du 14 mars 1960, M. Stucki (Pierre), dessi- 
nateur titulaire, 10° échelon, placé en disponibilité, pour conve- 
nances personnelles, pour un an, à compter du 1° mars 1959, et 
non réintégré à l'expiration de cette période, est considéré comme 
ayant cessé définitivement ses fonctions. 


6 © + 
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NOMINATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêté du 25 février 1960, ont été nommés receveurs bura- 
listes de 1l'° classe, en application des dispositions du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, les can- 
didats désignés ci-après : 


M. Deschanel (Gilbert), à Saint-Mandé (Seine). 
M. Bourdu (Marcel), à Bort-les-Orgues (Corrèze). 
M. Gros (Aimé), à Provins (Seine-et-Marne). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif au concours de chef de travaux 
dans les écoles nationales vétérinaires. 





Comme suite à l’avis publié au Journal officiel du 26 février 1960, 
un concours sur épreuves sera ouvert à l’école nationale vétérinaire 
de Toulouse, le 28 juin 1960, pour le recrutement d’un chef de tra- 
vaux attaché à la chaire de chimie de l’école nationale vétérinaire 
de Toulouse. 


Les candidats à cet emploi devront adresser leur demande au 
ministère de l’agriculture, direction générale de l’enseignement et 
de la vulgarisation (1°" bureau), avant le 28 mai 1960. 





Paris — tmprimerte des lonrnaux otfiriels %6 mue Desaix 





Le lPréfit, Durecteur des Journaux opus, 
Henu MOREL » 











——— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal # 014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 









































— ET | 
TIRAGES FINANCIERS ANNEES Sins 
NUMEROS de rembour NUMEROS de rembour 
sement. eement 
" * AL AC+ tem L Fe | … n.| TLYEN 
SOCIETE DES PAPETERIES DE FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.904.100 NOUVEANX FRANCS 
ÊCE SO ‘ . " NE & 6.471 à 6.480 57 10.571 à 10.580 59 
SIÈGE SOCIAL. 20, RUE = BERRI, Fa : 6.61 à 6.620 G0 10.701 à 10.710 6u 
Registre du commerce: Seine ne 51-B 3672. 6.691 à 6.700 58 10.711 à 10.720 60 
6.861 à 6.870 60 10.731 à 10.740 Go 
ns À 6.880) 60 10,881 à 10.890 6) 
‘ . . .05 7.060 09 10.971 à 10.980 60 
chhgnNONS 60 LUN 5 O0 1.421 à 7.130 60 11.031 à 11.010 60 
ps 1.221 à 7.230 60 11.041 à 11.050 60 
Trentième ameortissement, 12 2 7.20 50 11.091 à 11.100 à 
1.271 à 7.280 59 11.101 à 11.110 60 
UCI SRE Le : ee 99 11.151 à 11.160 Hs. 
7.361 à .370 6 11.2 à 11.240 60 
LISTE NUMERIQUE 1.381 à 7.390 59 11.261 à 11.270 58 
io Des séries comprenant les 2.392 obligations sorties au onzième 7.064 à 7.570 60 11.511 à 11.350 60 
tirage au sort du 26 février 1960 tormant, avec les 338 obliga- 7.571 à 7.980 59 11.351 à 11.360 59 
tions rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortr au 7.581 à 7.5% 59 11.371 à 11.380 60 
25 mars 1960. Les obligations seront remboursables à 10 NF; 7.631 à 7.640 59 14 471 à 11.480 60 
Do Des séries sorties aux tirages précedents parmi lesquelles tigurent Le : LÉ. _ es + - dote re. 
ñ m r L «VU «#11 tu «6 ‘ .1 
des obligations non encore presentéés au remboursement 151 à 740 59 11 214 à 11°729 14 
7.14 à 7.79% — 11.804 à 11.810 60 
un. ES 7.801 à 7.810 & 11.861 à 11.870 60 
ANNÉES ANNÉES 1.811 à 7.820 57 11.941 à 11.950 60 
NUMEROS de rembour- NI A EROS de rembour- 1.931 à 71.%0 5 142 Ot à 12.050 60 
sement sement. 1.291 a 8.000 56 12.161 à 12.170 60 
es ibm roc sé 8.161 à 8.170 97 12.311 à 12.320 60 
nes — | 8.171 à 8.180 57 12.351 à 12.360 H 
8.191 à 8.200 60 12.391 à 12.400 58 
it à 0 60 3.751 à 3.760 Go 8 241 à 8.2%0 58 12.451 à 12.460 60 
Gt à 70 57 3.761 à 3.77% 60 8.381 à 8.390 59 12.471 à 12.480 59 
71 à 80 60 3.171 à 3.780 59 8.391 à 8.400 co 12.601 à 12.61 60 
11 à 120 59 3.81 à 3.840 60 8.421 à 8.430 60 12.6%1 à 12.640 59 
171 à 180 tt) 071 ä 4.0s0 w 8.41 à 8.450 58 12.791 à 12.800 60 
1 à 310 Gu 1.181 à 4.100 60 8.181 à 8.490 57 12.811 à 12.820 58 
961 à 170 57 1.281 à 4.290 60 8.511 à 8.520 60 12.911 à 12.950 59 
»")f à 10 60 1.201 à 4.200 57 8.641 à 8.650 60 13.011 à 13.020 59 
301 à 10 58 4.371 à 4.380 58 8.721 à 8.730 58 13.071 à 13.080 5 
391 à 400 57 391 à 4.400 59 8.761 à 8.70 60 13.101 à 13.110 59 
sut à 150 60 4.101 à 4.410 5 8.801 à 8.860 38 13.141 à 13.150 60 
i6t à 170 59 i.4ii à 4.150 60 8.861 à 8.870 60 13.211 à 13.220 57 
au à 500 60 4.531 à 4.340 60 8.981 à 8.99% 60 13.251 à 13.260 60 
1.031 à 1.060 19 1.601 à 4.610 59 8.99 à 9.000 60 13.261 à 13.270 59 
1.061 à 1.02 59 4.621 à 4.690 5 9.021 à 9.050 29° 13.311 à 13.320 60 
1.071 à 1:09 60 4.611 à 4.650 60 9.011 à 9.050 56 13 361 à 13.370 60 
1.081 à 1.090 60 à.i81 à 4.790 56 9.071 à 9.080 60 13.121 à 13.490 59 
1.461 à 1.470 59 4.791 à 4.800 56 9.091 à 9.100 60 13.5%1 à 13.540 60 
1.471 à 1.480 60 4.821 à 4.83 9 9.161 à 9.170 60 13.571 à 13.580 58 
1.491 à 1.500 60 1.861 à 4.870 58 9.181 à 9.190 59 13.581 à 13.590 59 
1.571 à 1.580 59 1.871 à 4.80 60 9.201 à 9.210 57 13.711 à 13.720 60 
1.621 à 1.620 57 5.881 à 4.800 69 9.311 à 9.320 16 13.891 à 13.810 60 
1.921 à 1.950 60 5.0 à 5.100 53 9.461 à 9.470 60 13.901 à 13.910 60 
1.981 à 1.990 60 5.101 à 5.110 57 9.471 à 9.480 57 14.141 à 14.150 59 
1.991 à 2.000 60 5.33 à 5.0 6) 9.701 à 9.710 59 11.181 à 14.19 59 
2.111 à 2.120 60 5.311 à 5.350 59 3.731 à 9.710 259 11.221 à 14.230 60 
2,22 à 2.230 60 5.371 à 5.380 60 9.8 à 9.8tu 60 14.251 à 14.210 59 
2,31 à 2.360 59 5.451 à 5.460 60 9.831 à 9.810 59 1.241 à 14.250 60 
2,361 à 2.370 60 5.551 à 5.560 60 9.871 à 9.880 58 11.251 à 14.260 59 
2,611 à 2.620 56 5.611 à 5.620 60 10.011 à 10.020 60 11.971 à 14.380 
2.781 à 2.790 59 5.701 à 95.710 60 10,024 à 10.030 59 14.421 à 14.430 6 
2.191 à 2.800 56 5.761 à 5.770 60 10.041 à 10.050 60 14.451 à 14.460 56 
3.001 à 3.010 54 5.781 à 35.17% 59 10.121 à 10,430 57 11.5%1 à 14.540 59 
3.111 à 3,120 60 5.951 à 95.9%0 45 10.161 à 10.170 58 15.584 à 14.590 58 
3.13 à 3.140 57 5.961 à 5.97% 60 10.181 à 10.190 56 11.641 à 14.650 59 
3.261 à 3.270 60 6.051 à 6.060 S 10.201 à 10.210 60 14.691 à 14.700 60 
3.42 à 3.160 60 6.061 à 6.070 59 10.24 à 10.250 59 14.721 à 14.790 60 
3.481 à 3.190 59 6.191 à 6.20 [PL] 10.301 à 10.310 59 14.711 à 14.750 60 
3.51 à 3.560 59 6.301 à 6.30 ÿ 10.351 à 10.60 59 14.801 à 14.810 60 
3.61 à 3.620 60 6.381 à 6.390 56 10.451 à 10.460 60 14.851 à 14.#60 6) 
3.1 à 3.720 60 6.11 à 6.450 60 10.471 à 10.480 55 *.. 414.891 à 14.900 60 
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a ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS … ANNÉES 
semeut. 27 dé rembour- "aunéko ss ANNÉES 
éement. 0 #* de rembour- AUMÉRO ANNÉES 
NU) ” 
sement. de re 
15.051 à 15.050 F9 k ee 
15.121 à 15.430 59 21.711 à 21.720 
19.261 à 15.240 60 21.741 à 21.790 60 27 994 à 97 
15.301 à 15.360 60 21.771 à 21.78) = DE à F0 60 23.76 
15.401 à 19.470 60 21.801 à 21.810 "= ni 10 59 33.761 À 33.770 60 
15.471 à 19.480 & M.811 à 21.8 üU 97 154 à 27.400 59 33.781 à 33.790 . 
0 09 < à 21.820 F 1.451 à 27.46 ve 60 
1.711 à 15.720 ; 21.841 à 21.850 à ST 471 à 97.480 60 33.71 à 33.800 - 
15.721 à 15.73) & 21.851 à 21.86 q0 27.471 à 27.460 58 SI-RH à 33.840 _ 
15.821 à 15.830 5” SL NUL à 21.900 60 ee + 0 S.8TI à 33.880 5e 
15.861 à 15.870 + 21.991 à 92 000 59 ie: à 27.610 58 3. 8NI à 43800 60 
13.871 à 15.880 59 22 014 à 22.0: 59 ® 611 à 27.620 59 2.0 à %43.0%0 60 
15.911 à 15.950 + 92.071 à 2? me 6) pr : ain 59 33.011 à 33.950 . 
15.951 à 15.960 es 39 471 à 99 09 en ce à 21. on) e 23.9UL à 34 000 60 
(02 à 16.000 58 22H à 2.20 60 SOI à 21020 59 HAN À 3120 97 
6.011 à 16.050 à 92 11 à 22.2 60 97 € 21.920 59 34-131 à 34.140 + 
16.171 à 16.180 + 22,391 à 4 58 Re à 27.990 59 34.151 à 4.160 où 
16.181 à 16.19) G 99 41 à 9) 2 59 + à 28.010 55 34.211 à :4.2%0 oÙ 
16.291 à 16.300 r DATA à 22.480 : Si à 2000 60 224 à 34.290 50 
6.311 à 16.320 Sd D 401 à 2 500 6) er 60 31.211 à 34.250 59 
16.31 à 16.340 58 22,531 à D i0 60 8 HU à 28.300 59 34.271 à 34.280 + 
16.121 à 16.490 58 29 581 À D 60 28 56 à 28.310 Go 34.291 à 34.200 39 
16.111 à 16.450 € 99 631 à sp 9 HN) 9 -061 à 28,570 r,9 34.311 à 34.36 09 
16.4 à : 59 : à 22.640 ee 28.511 à 28.5 Je 4 Li: LE "} 60 
AN à 16.510 59 292 681 à y) G Ji 98 641 + 80 57 34-461 à 2 470 + 
16.011 à 16.550 57 29,781 à de 29 98 251 à 28.650 59 4.491 à 24.500 9) 
16.001 à 16.560 60 99 791 à a 60 ®$ 761 ol 28.160 60 HEC à 34 510 19 
16.561 à 16.570 60 22,801 à LS +4 ü0 28.911 * 28: 4 10 60 34.5 à 34.510 58 
16.611 à 16.650 ; 99.84 à 2, e 59 28.061 à ee 56 34.694 à 34.700 _ 
16.751 à 16.760 — 52.061 à 2.970 60 ie. ï 34.731 À 34.740 — 
16.711 à 16700 60 5331 à 23.40 - 9111 à 29.120 59 en Go 
.851 à 16.860 — 23 411 à 23.4 60 DRE 2. 59 34.901 à 34.910 
16.991 à 17.000 2! 93 42 à 23.420 59 29.231 à 29.240 ® 34.0 à < 60 
ne D 1.0 û 233.421 à 99 9 J. 2% ET 3 « 60 _ nu à 35.000 
EURE 50 ”3 01 à 23-540 60 EN à 2.00 59 3.02 à 35.00 — 
1.211 à 17.280 % 99.514 à 2%. 59 99 x ne 4 Gt 0H à 35-04 £ 
ÈS 59 23.601 à 23.610 4 Ni à 29.80 59 ne: 160 ee 
1.18 à 17. 90 = 29 = ‘ ee 59 = -- x .350 35: 71 à 35 » 
17.321 à LE  — 60 23.701 à 23.710 59 29.361 à 9.370 99 5 191 3 35.180 60 
17.791 à 17.890 60 De à 23.860 et 29.411 à 29.420 : ET à = 58 
41 € .82 * 923 SM à %: oi 99.4: » 2 2 “) HUE | 9.2 « 
11.61 à 17,850 + 23.001 à 33.910 6 ee — 58 321 À 33.200 + 
5.021 à 18.039 * 93 924 À anse 58 99 5 à 29.440 58 35.421 à 4: 
18.061 à 18.070 60 Le à 23-990 G 29.501 à 29,510 d 26 LE à 39. 430 60 
‘an 23.94 à 23.9 _ 29.551. à 29.56 60 35.461 à 35.470 
18.121 à 18.120 60 93 _ 23.910 FS J) à 29.560 - 3.481 à “ 60 
Lo n «19 " 23.91 à 93 , LU » 51 6 r- 0 ee à 35.490 pn 
18.371 à 418 3x 60 o£ £ - .960 60 71 à 29,580 Hu " . « 57 
311 à 18.380 94.021 à 24.0: À 20.821 à 208 59 2.4 à 35.560 : 
18.54 à an — 2h 01 à 35 00 5 ee 59 3.611 à 5.650 — 
.001 à 18.560 £ 91.00 à 24.4 L 30.141 à 30 15 58 9.721 à 35.790 > 
RE … 94.161 à — 60 mu à 90.150 59 35.8 à 35.810 + 
.721 à 18.720 — SU AN à 51.840 58 DEA à 20.50 60 35.4 à 35.940 . 
100081 à 1 Sh4IL à 31450 + 30.381 — - < 60 96.061 à 36-070 
1.011 à 19.020 - 94 541 à 24 5 59 30.381 à 30.390 6 MAN à 36.14 60 
19.051 à 19.050 60 23.51 à 24.550 58 20.721 à 230.730 99 26.281 à 36.140 58 
( ‘ ; do et. »! ” >. L 7 " p—- VS ‘ 16.24% + 
191% à 419.440 58 cu. 161 à 21.570 55 30.761 à 30.770 ou 26.201 à 20.220 60 
19,271 à 19.280 59 21.601 à 24.610 u 30.921 à 30.9 59 ME à © 210 59 
a * ee - . 2 .691 à OL : 60 y OZ ru .930 59 O0. «3 à 26.340 ) 
19,301 à 19 #1 60 #2 — à 24.610 _ 30.941 à 97, J 26 > 3 « 1 60 
pe ‘ 9.310 94 661 à 24.67 58 Me ee 2 .Yn) 60 326.271 à 26.380 
19.33 à 19.3 60 °, _ à 24.670 30.961 à 30.97 5. 4 à DS 
os .349 2 a: « 60 a À 30.970 r+ 26.401 à 23 ) 
19.611 à 19-500 5 24.704 à 2471) 69 pe à 31-010 60 AA à 96.400 60 
9.611 à 19.65 Hi OL 4: ’ 21.1 1 58 ® A431 à 31.10 26.431 à +6 ‘ 60 
(051 à 19.600 + Sr à 60 4161 à 31.170 — JBi1 À 96.850 : 
(9.746 à 19.000 M DR À 24: Go SE à 510 60 6611 À 26.620 = 
dé 19.750 94 871 à 24 8 60 31-23 à 31.240 6.701 à 36.74 di 
MR Ni 5 Siont à 00 00 Ha à SM 5 MAT à 080 50 
.0Z à 19.82% . 95 02 ù =1.% 60 È Po + à ‘1.300 + 6.92 à 6.07 59 
19.871 à 19.88 58 23.091 à 25.040 : MSA à A1.% 59 WE à 35-20 6) 
« 9.880 A 25.98 _ 60 Di us 931.590 . 6.U4t à 3 Û 
19.901 à 19.940 pe 5 A 6» 1.361 à 31.370 - Ur 58 
19.991 à 21.000 : 55 4 à 93.310 co 31.411 à 31.450 60 7.241 à 37.250 rs 
20.061 à 20,070 — 28.301 à 25.400 60 SA à 1,0 Gi 281 à 37.2 — 
20.071 à 20.080 59 95 461 à 25. 400 C0 31.531 à 31.540 — T3 à 70 58 
0.121 à 20,430 nr 98.401 À 33.50 Go M4-741 à 31.750 . 1.31 à 37.390 — 
20.251 À 20.26) 2 58.641 à 23.050 60 31.821 à 31.830 + 411 à 27.420 eo 
99 . à 20.39 59 95.801 à 5. 60 31.871 à 21.880 — 7.451 à 27 46 59 
20.451 a 20.460 & SRI À 23 850 60 32.011 à 32.020 # 5.591 à 37.600 _ 
20.471 à 20.490 - nu De 60 32.151 à 32.160 4 11.611 à 37.620 — 
20.191 à 20.50 25.091 à ete md 59 32,211 à 32.290 & 7 GS à 27.690 59 
20.521 à 20.530 co 26 051 à 25.910 60 2.31 à 32.360 — 7.711 à 37.720 60 
2.581 à 20.590 … 00 à. 4 000 60 32.301 à 32.400 . TTM à 97.740 60 
Er = 20.610 . 96 AA À He 59 2. à 32.44 — 1.761 à 37-770 — 
me 2). Le 9 . Do 59 32-461 à 32.44 + "KA À 37.84 
29.704 à ur 60 de à 26.220 ps 32.541 à nes - 37.861 : 4 60 
€ > . L D.2) a . . 22 re d + > + ph > € 51.04 pe 
et à 20.760 — 96.271 à et 59 32.501 à 32.00 59 31-961 à 37 970 9 
pee à 20.800 59 96.361 à 56370 60 = à 32.610 Go 31.971 à 17.980 er 
50-831 à 20.840 ps 96.591 à 26.54 59 32.621 à 32.60 NTI à 27.0 56 
20.974 à 2, 59 5 5 à 26.540 59 32.1 à 32.710 pe 37.991 à He 58 
1.021 À He 56 un à 26.550 #7 39.741 à 32.750 60 01 À n 59 
24-081 à 21.000 59 56 641 à 4 50 32 951 à 32.096 _ 38.911 rs 2 58 
MAM à 21.300 60 26.611 à 26.659 PS OM à 2.0 28 974 à : .22 59 
Faq 22, S A <> + 33.0 à 28.971 à ©: € ve 
RER.) < 4 RE 59 33.06 à 33.070 WON À 34.0 60) 
91.271 à 21 980 60 23.801 à 26-810 _ 33.071 à 33.080 99 se 59 
21.304 à 21.349 — din os DU 60 SAN à 33.20 e 38.54 à 38570 _ 
= Si. à 21 30 60 96 061 à 1e 60 ie à ‘53.320 59 Has 511 à 38.50) 33 
21.3H à 21.340 210. à 77.00 5 D à D 6 33.611 à 38.62 — 
1.551 à 21 560 58 97. 27.020 59 33. 421 H(] 33.430 #) 2 6x1 - .02 60 
H.50 à 21.600 = Ar : 27-040 5 SIA à X3.A40 ÿ Se © DE 59 
AU À 20 60 #1 à 920 © @ gt à So 50 S.761 à 70 4 
97.361 à 27.97 60 27 à 33.490 60 38.7M à 38 #9 
270 59 D à 33.710 « 38.811 à 28. 60 
741 à 33.700 - 30.011 à 39.6 59 
Hs] ‘ 9.020 
39.021 à 29.090 + 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉE: 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour. 
| sement | sement sement. sement 
1 
9.071 à 29.080 59 13.091 à 43.100 59 19.551 à 49.760 58 23.801 à 55.810 60 
Qu à 30.240 60 15.131 à 43.140 6) 19.761 à 49.7:0 Œ) 9.811 à 99.820 60 
O4 À 250 60) | 13.241 à 43.20 5 1Y.81T à 49.820 ») 00.941 à 955.950 DS 
9.281 à RUUT 60 13.521 à 43.350 60 19.861 à 49.870 (4) 26.051 à 96.040 58 
61 à » 70 EL) 13.561 à 443.370 60 4.021 à 50.00 59 06.071 à 956.080 60 
9.01 à ‘29.400 9 15.311 à 43.380 3 00.121 à 50.11% 6) 06.091 à 956.10 60 
ù 4xt à à 4) 0) || 13-001 à 43.0 60 0.181 à 50,1%) DS 06.111 à 96.120 60 
#0 FA à ) 10 650 || 1.uit à 43.5 09 0.281 à 50.2% , [LE] 6.131 à 96.140 60 
0.521 à 1.50 59 15.00 à 43.540 60) 00,311 à 50.320 59 06,201 à 56.210 29 
0 At à 20.550 Gi) 13.581 a 43.590 60 50.321 à 50.53) 00 06.271 à 56.280 59 
9.51 à 500) 60) 135.001 à 43.61) DS OÙ0,9311 à 50.35% 60 06.391 à 56.40 üu 
.E6i à 1,570 60) | 3.081 à 43.690 60 0.121 à 20.40 60 06.41 à 56.440 59 
0.HU1 à ‘0.6GN) 19 {| 13.701 à 43-710 09 00.491 à 50,500 97 06.471 à 56.480 DS 
o Gti à 6) Dù 13.141 à 43.70 DS 0.52 à 51.5 59 D6.48t à 96.49% 6) 
0.61 à 640) Dù 13.9 à 45.950 09 0,54 à 5.600 0 6.0 à 96,510 D8 
9.741 ), 7:00) 9 135.991 à 43.900 57 0,051 à 50.660 60 06.931 à 956.510 08 
ÿ «71 “) HR) 60 11.001 à 41.060 60 4.721 à 50.73% 60 06.901 à 96,960 59 
o «4! À ) 80) 1,9 | 12.101 à 41.110 60 2).761 à 5).770 60 06.611 à 56.6 58 
1.90 à 39.910 09 | 11.181 à 45.19%) fs) 00.74 à 50.800 60 06-671 à 56.680 60 
0.941 à 29.90 59 | 114.201 à 41.900 60) 01.151 à 51.160 60 06.691 à 56.700 60 
19.081 à 24. MK) 9 | 11.051 à 41.340 60 01.181 à 51.190 60 26.711 à 56.720 128 
10.041 à 44.050 59 || 11.421 à 41.430 60 91.261 à 51.270 60 56.721 à 96.730 59 
10.081 à 40,0%) 19 | 14.121 à 41.440 00 1.371 à 51.30 57 06.871 à 96.880 8 
10.161 à 40.170 6 11.701 à 41.700 56 M.39M à 51.100 6) 06.91 à 956.960 59 
10.171 à 40.180 59 | 15.921 à 41.990 28 1.41 à 51.460 60 01.051 à 57.040 29 
10,241 à 40.250 58 | 11.951 à 41.960 6) D1.01 à 51,510 60 07.041 à 957-050 60 
10.51 à 40.430 58 | 15.09 à 43.100 DS 01.931 à 951.540 58 27.061 à 57.070 59 
10.371 À 40.380 DS | 1.191 à 45.160 60 1.781 à 51.79% D8 21.0 à 57.100 58 
10.4:1 à 40,480 60 15.2 1 4.20 60 12.071 à 52.00 60 57.101 à 357.110 59 
10.481 à 40.400 5 10.211 à 49.20 58 02,091 à 52.100 60 91.201 à 57.210 09 
10.491 à 40.5 64) 15.361 à 413.370 HO 22,191 à 52.20 60 57.241 à 57.250 60 
10,521 à 40,530 60 15.184 à 45.490 60 02,401 à 52.410 29 57.251 à 9°57.260 60) 
10.931 à 40.540 59 15.011 à 45.520 56 52,461 à 52.470 60 27:261 à 57.270 60 
10.561 à 40.570 9 55.961 à 415.570 58 02.481 à 52.490 97 07.281 à 57.29% 60 
10,611 à 40.620 57 15.031 à 45.640 (Pi) 02,691 à 92,610 29 27.341 à 57.35 58 
40.621 à 40.630 60 15.871 à 43.88) 60 52,601 à 52.660 6 57.891 à 97.40 60 
50.671 à 40.680 59 15.M1 à 45.920 59 22,801 à 52.810 58 07.451 à 57.460 9 
10.731 à 40.740 60 15.941 à 45.950 59 02,811 à ‘2.82 59 57.461 à 57.470 59 
50H11 à 40.820 60 56.001 à 416.040 59 52.901 à 52.0 09 57:901 à 57.510 59 
10.851 à 40.860 60 16.021 à 46.0 57 52,061 à 52.970 60 57.531 à 57.54 58 
10.871 à 40.880 57 16.171 à 46.180 60 02.981 à 52.990 60 51,901 à 97.560 5 
10.8U1 à 40.900 60 16.181 à 46.190 59 53.0 à 53.010 58 57.561 à 57.570 59 
11.001 à 41.010 60 16.211 à 416.220 59 53.081 à 53.090 60 57.601 à 57.610 59 
11.0 à 41.040 59 16.2%1 à 46.210 60 53.141 à 53.150 59 917.631 à 97.640 56 
11.001 à 41.100 60 16.241 à 46.25 5 53.171 à 53.180 59 07.651 à 57.660 60 
“1.131 à 41.140 58 16.261 à 46.27) 58 53.191 à 53.200 60 57.711 à 57.720 8 
41.221 à 41.230 59 16.311 à 46.980 6 33.211 à 93.220 L 57.821 à 57:830 60 
41.271 à 41.280 60 16.161 à 46.470 59 53.211 à 53.250 59 57.831 à 57.840 55 
51.991 à 41.300 60 16.191 à 416.509 59 53.431 à 53.440 60 57.891 à 57.900 55 
61.891 à 41.340 60 16.591 à 46.600 59 3.471 à 93.480 99 57.961 à 57.970 5 
41.951 à 41.360 60 6.751 à 46.760 60 13.091 à 53.600 60 57-971 à 57.980 56 
ht.4i1 à 41.420 59 16.781 à 46.790 60 13.681 à 53.69% 60 58.181 à 58.190 60 
41.41 à 41.440 59 16.821 a 46.830 59 03.731 à 93.740 4 58.19 à 58.200 59 
1.541 à 41.550 60 16.821 à 46.840 59 03.741 à 53.700 59 58.211 à 58.220 59 
“1.700 à 41.710 9 16.881 à 46.890 60 53.161 à 53.770 09 58.251 à 58.240 
11.711 À 41.720 60 16.911 à 46.920 6) 53.791 à 53.800 97 58.241 à 58.250 60 
51.72 à 41.730 59 17.051 à 47.060 60 53.871 à 53.880 99 58.251 à 58.260 60 
11.791 à 41.800 58 17.091 à 47.100 59 53.881 à 53.890 60 58.971 à 58.280 60 
11.841 à 41.850 60 57.221 à 47.230 60 53.961 à 53.970 58 58.291 à 58.300 60 
11.871 À 41.880 59 17.29 à 47.210 60 53.99 à 54.000 09 58.421 à 58.430 60 
“001 à 41.90 59 57.451 à 47.460 c0 51.001 à 54.010 59 58.431 à 58.440 60 
51.921 À 41.920 60 17.501 à 47.519 59 54.101 à 54.110 59 58.501 à 58.510 £ 
11.941 à 41.950 58 17.541 à 47.550 6 54.161 à 54.170 5 08.911 à 58.520 29 
42,061 à 42.070 59 17.551 à 47.560 6 54.171 à 54.180 60 58.571 à 58.589 57 
12.071 à 42.080 58 17.671 à 47.680 58 51.19 à 54.200 S OS.581 à 958.590 60 
12.001 à 42.100 60 47.721 à 47.740 50 54.281 à 54.290 60 58.651 à 58.660 6) 
42.911 à 42.220 59 17.161 à 47.770 59 04.904 à 54.510 60 58.671 à 58.680 5 
12.291 à 42.290 57 17.811 à 47.850 59 54.631 à 54.640 60 58.711 à 58.720 59 
52,941 à 42.250 59 18.011 à 48.020 60 4.731 à 54.740 60 58.811 à 58.820 59 
52,261 à 42.270 60 18.121 à 48.140 59 51.841 à 54.850 60 58.871 à 958.881) 60) 
12,951 à 42.280 60 18.151 à 38.16) 59 54.861 à 54.870 59 58.951 à 58.940 57 
42,901 à 42.310 03 18.204 à 418.310 6 54.871 à 54.880 6 59.001 à 99.010 ÿ 
42.311 à 42.320 60) 14.371 à 48.380 59 04.941 à 54.950 60 59.061 à 59.070 59 
12.311 à 42.380 60 18.421 à 48.40 59 D4.9H à 955.000 60 29.421 à 59.130 £ 
12,481 à 42.410 58 18.451 à 48.460 59 55.021 à 55.080 60 59,241 à 99.250 46 
2,591 À 42.540 59 18.461 à 48.170 58 59.141 à 59.150 08 59.351 à 59.360 09 
42.551 à 42.560 59 18.521 à 48.53 59 55.19 à 55.200 60 99.471 à 959.480 60 
12.561 à 42,570 n9 18.621 à 18.620 60 59.231 à 55.240 57 59,481 à 59.49 29 
12.641 à 42.650 59 18.701 à 48.710 60 25.301 à 55.310 56 59.491 à 59.500 60 
12,691 à 42,700 60 18.741 à 48.750 60 55.311 à 55.320, 60 59.524 à 59.530 56 
i2.731 à 42.740 59 18.81 à 48.8) 59 55.501 à 55.510 60 59.561 à 59.570 59 
12.801 à 42.810 69 18.811 à 18.850 58 55.53 à 955.540 59 59.67: à 59.680 56 
12.831 à 42.840 60 19,091 à 49.100 60 00.081 à 55.590 59 59.701 à 959.710 59 
42.861 à 42.870 59 19.321 à 419.320 0 05-621 à 55.690 60 59.711 à 59.720 60 
42,891 à 42.900 59 49.481 à 49,490 58 53.651 à 95.610 5 59.801 à 59.810 59 
42.91 à 42.950 60 19,591 à 49.609 59 55.691 à 55.700 57 59.861 à 59.870 57 
42.961 à 42.970 58 19.631 à 49.610 60 55.741 à 55.700 60 59.881 à 59.890 60 
42.91 à 43-000 p9 19.671 à 419,690 60 55.761 à 55.770 60 59.80 à 59.909 60 
43.061 à 43-070 60 19.691 à 49.70) 59 55.191 à 55.800 60 59.911 à 59.920 58 
& — oo 
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LOGIS DES MUTILES 


ET INVALIDES 


SOCIÈTÉ DES IMMEUBLES DE Panis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 170.000 NOUVEAUX FRANCS 
18, RUE VIGNON, PARIS 
R. C.: Seine no 57-B 1619. 





Obligations 5 1/2 0/0 1920. 





LISTE NUMERIQUE 


40 ayant été rachetées et livrees a la date du tirage; 
Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non remboursées. 


NUMÉROS 


ns 


ET  —  — 


10 
12 
133 





ANNÉES 
d'ameortis- 
sement 


60 
60 
59 


59 

















ANNÉES ANNÉFS 
NUMEROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 
sement. sement. 
707 59 1.260 59 
708 29 1.262 59 
727 29 1.381 29 
738 60 1.389 59 
743 60 1.394 08 
798 D , 1.395 59 
716 57 1.400 58 
789 8 1.403 09 
792 29 1.408 59 
798 59 1.427 59 
825 5S 1.428 29 
26 60 1.433 60 
879 + 1.466 * 56 
896 à 1.474 59 
897 60 1.476 59 
908 58 1.481 06 
910 60 1.505 60 
925 59 1.506 59 
997 29 1.920 60 
952 60 1.521 60 
96: 29 1.522 59 
971 6 1.523 60 
972 60 1.524 60 
978 57 1.58 09 
U86 59 1.568 59 
990 60 1.574 60 
1.001 09 1.579 £ 
1.002 29 1.581 26 
1.00% 60 1.604 58 
1.010 59 1.613 60 
1.033 29 1.620 60 
1.054 27 1.632 26 
1.055 59 1.633 56 
1.059 29 1.634 27 
1.077 59 1.636 60 
1.080 60 1.638 H 
1.081 60 1.611 60 
1.088 58 1.612 57 
1.092 HS] 1.643 60 
1.093 59 1.646 29 
1.094 60 1.673 59 
1.107 59 1.707 29 
1.117 GO 1.717 60 
1.132 60 1.786 60 
1.133 5 1.793 6 
1.137 59 1.874 59 
1.158 60 1.N79 29 
1.147 60 1.896 60 
1.164 58 1.900 60 
1.165 59 1.937 59 
1.167 59 1.989 6 
1.188 Dé 2.001 60 
1.192 09 2.008 60 
1.193 59 2.027 29 
1.207 60 2.028 58 
1.210 59 2.042 60 
1.212 57 2.065 60 
1.219 £ 2,118 60 
1.220 ÿ 2,143 60 
1.234 56 2,145 ÿ 
1.22 60 2,146 59 
1.298 60 2.147 59 
1.26 & 2.149 29 
1.282 09 2.174 60 
1.283 60 2,205 97 
1.284 59 2.206 60 
1.299 5 2,208 59 
1.307 É 2.215 60 
1.309 & 2.216 59 
1.310 58 2.295 08 
1.311 & 2.226 59 
1.312 59 2.244 & 
1.314 9 2.261 [CD] 
1.32 59 2.265 60 
1 2: 
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ANNFES ANNÉES 
d'amortis- NUMÉROS d'ameortis- 
sement. sement. 
60 7.800 58 
29 7.806 60 
60 7.807 60 
60 71.8 09 
59 7.826 09 
53 7.897 56 
5 7.874 y 
57 7.871 59 
33 7.879 58 
59 7.880) 59 
He 7.892 60 
27 7.8)5 60 
36 71.88 60 
59 7.903 60 
59 1.908 29 
57 7.909 60 
56 7.91! 59 
60 1.919 56 
60 1.92) 59 
60 1.92 57 
59 7.935 60 
59 1.997 58 
60 7.941 60 
59 7.957 60 
60 7.959 57 
57 7.983 59 
60 7.993 59 
23 1.9 60 
59 7.998 57 
59 8.000 60 
60 8.029 60 
59 8.044 60 
29 8.02 59 
60 8.059 60 
58 8.06? 57 
56 8.073 59 
59 8.089 9 
60 8.091 60 
58 8.006 59 
60 8.106 60 
60 8.124 60 
o7 8.137 60 
60 8.112 59 
09 8.147 60 
60 8.151 58 
99 8.152 59 
09 8.198 60 
58 8.222 60 
60 8.223 57 
60 8.227 60 
3 8.279 60 
59 8.318 60 
60 8.320 57 
DS 8.324 60 
60 8.344 60 
60) 8 357 59 
60 8.376 60 
60 8.381 60 
29 8.382 60 
60 8.102 60 
59 8.403 60 
GO 8.407 60 
60 8.414 60 
60 8.415 60 
60 8.418 59 
53 8.48 58 
59 8.412 60 
60 8.443 60 
60 8.444 60 
60 8.418 60 
59 8.449 60 
60 8.154 59 
°8 8.460 60 
ES 8.474 60 
29 8.479 60 
60 8.483 Hi 
60 8.18! 59 
29 8.456 59 
57 8.187 60 
60 8.153 60 
60 8 190 58 
c0 8.493 6) 
60 8.49% 60 
HO 8.497 59 
60 8.501 60 
60 8.55 60 
09 8.513 60 
60 8.514 59 
58 8.517 59 
57 8.518 59 
59 8.5X 59 
29 4 59 
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ANNÉES , ANNÉES ANNFFS 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d’amortis- 
sement. sement. sement 
8.530 60 9.184 60 9.576 60 
8.605 60 9.205 60 9.581 58 
8.606 53 9.209 60 9.584 59 
8.6% où 9.241 60 9.5 5» 
8.616 60 9.272 59 9.590 Go 
8.697 60 9.279 59 9.593 58 
8.664 59 9.284 60 | 9.597 60 
8.665 58 9.28 : 59 9.53% 60 
8.669 60 9.306 60 9.601 60 
8.677 59 9.307 60 9.608 60 
8.690 08 9.309 09 9.614 60 
8.694 58 9.319 60 9.616 59 
8.698 59 9.34 60 Er 5 
9 ét 9.616 99 
8.746 56 9.327 60 9.697 60 
8.752 60 9.328 6 » 9.699 60 
8.753 60 9.331 60 9.701 60 
8.760 59 9.340 60 9.705 58 
8.767 59 9.944 60 9.708 58 
8.183 60 9. 397 60 9 743 59 
8.80! 55 9.360 60 9.752 5 
8.802 59 9.363 60 9.753 À 
8.807 59 9.36% 58 9 755 60 
8.865 59 9.365 56 9 756 58 
8.868 59 9.366 60 9 757 56 
8.869 57 9.368 60 9. 758 60 
8.877 57 9.399 59 9.760 60 
8.87 56 9.403 60 9 764 60 
8.893 60 9.416 60 a «— 
8.910 59 9.420 60 9.765 35 
8.911 60 9.424 60 9.769 39 
8.914 60 9.425 60 9.779 39 
8.92%  _ @ 9.426 60 9.782 60 
8.940 59 9.445 60 9.785 60 
a 4 a L EX 9.810 60 
8.962 60 9.447 59 - - 
8.964 60 9.448 60 9.836 60 
8.965 60 9.451 60 9.843 08 
8.981 60 9.463 60— 9.847 60) 
9.011 60 9.47: 60 9.855 58 
9.025 60 9.494 60 9.875 99 
9.056 60 9.497 60 9.877 60 
0.064 57 9.49 60 9.883 60 
9.068 60 9.522 59 9.887 60 
9,123 60 9.525 60 9.898 60 
9.124 58 9.528 59 9.914 60) 
9.126 60 9.530 60 9.925 60 
9.13% 60 9.532 60 9.926 60 
9.135 60 9.533 59 9.928 60 
9.155 60 9.534 29 9.944 60 
9.157 60 9.535 60 9.956 60 
9.162 59 9.538 60 9.961 60 
9.174 60 9.566 60 9.994 60 
9.175 59 9.569 60 10.000 60 








Les obligations désignées par le sort en 1960 seront rembour- 
sables à partir du 15 avril 1960 à {u,01 NF, coupon me ü!l 
(15 octobre 1960) attaché, aux caisses des établissements suivants: 


Banque transatlantique, 17, boulevard Haussmann, Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, Paris. 


HOTCHKISS-BRANDT 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 35.000.000 NF 
SÈGE SOCIAL: 52, AVENUE DES CHAMPS-ELYSÉES, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 11054. 





OBLIGATIONS DE 50 NF 4 1/4 0/0 1946 
DE 
l'ex-Société des automobiles Delahaye. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 256 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 21 mars.1960 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 15 avril 1960. 
Ces obligations seront remboursables à 50 NF; 


20 Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentees au remboursement. 





a 
. ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de remboursement NUMEROS de remboursement. 
46 à 205 59 2.271 à 3.27 57 
306 à 830 58 3.228 à 3.982 56 
834 à 1.565 59 3.983 à 4.093 57 
1.639 à 2.231 60 41.034 à 4.709 co 
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COMPAGNIE DES ANCIENS ETABLISSEMENTS LABBE FRERES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.190.000 NOUVEALX FRANCS 
Sice soctAL: SAINT-FLORENT-SUR-CHER (CHER) 
R. C.: Bourges 57-B 147. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 





Cinquième tirage au sort (10° amortissement). 


Liste numérique comprenant 35 obligations sorties au tirage au sort 
formant, avec les 38 titres rachetés, la totalité de l'annuité à 
amortir au 1° mai 1960. 

666 à 700 inclus. 








CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1er) 


TIRAGE DU 25 FEVRIER 1960 


Obligations foncières-communales 5,50 0/0 avril 1959, 
Code valeur: ne 223.093. 


L'obligation n° 2.292.870 sera remboursée par 250.000 NF. 
Les 4 obligations dont les numéros suivent seront remboursées par 


50.000 NF $ 
384.667 449.094 1.552.508 2.156.683 


Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 10.090 NF: 
261.687 568.253 961.927 1.044.207 41.219.412 41.362.115 1.380.690 
1.691.088 1.828.066 1.924.817 
Les 10 Sn dont les numéros suivent seront remboursées 
par 5.000 NF: 
171.547 171.562 291.547 291.562 295.547 295.562 400.547 
400.562 1.764.547 1.764.562 
Les 200 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 1,000 NF: 
49.022 49.122 49.222 


.091.022 .091.122 


En 
a 
+ 

? 
1 





! 1 091.22 

19.32 49.12 49.522 | 1.091.322 1.091.422 1.091.522 
19.62 49.72 49.822 | 1.001.622 . 1.091.722 1.091.822 
19.922 404.022  404.12/1.091.92 1.190.022 1.190.122 
101.222 404.322 4104.42) 1.190.2%2 1190.22 1.100.422 
104.522 404.622  404.722|1.1490.522 1.190.622 1.190.722 
101.822 404.922  4190.022| 1.190.822 1.190.922 1.274.022 
1012 149022 1032/1212 1214.22 1.2.3 
110.422 430.522  430.622|1.221.422 . 1.971.522 1.971.622 
130.722 430.822  130.92|1.271.722 1.214.822 1.271.922 
254.022 254422 - 254.222|1.914.022 1.314.122 1.314.222 
251.922 254.422  954.522|1.314.3922 1.314.422 1.314.522 
1.622 254.722  9254.82|1.314.622 1314.72 1.314.822 
21.022 66.02  52642/1.34.922 1.424.022 1.421.122 
56.222 596.322  .526.422|1.421.222 1.421.222 1.421.422 
56.522 526.622  526.722| 1.421.522 41.49.62 4.421.722 
56.822 526.022  574.022|41.421.822 1.421.922 1.524.022 
01122 571.222 571.22|41.524.422 1.524.292 1.524.322 
511.422 571.522  5M.622|1.522.422  1.5M.522 1.524.622 
51.722 4.82 511.922|4.524.722 4.524.822 1.524,92 
5U8 .029 598.1 598.222 | 1.560.022? 1.565. 122 1.565,22? 
583 598.4 508.522 | 1.565.222 41.565.422 1.565.522 
5OS.622 598.722  598.822| 1.565.622 1.565.722 1.565.822 
508.022 644.022 644.122! 1.565.922 1.683.022 1.683.122 
641.222 644.322  644.422| 1.683.222 163.822 1.683.422 
614.522 (644.622 644.722) 1.683.522 1.683.622 1.683.722 
644.822 644.922  710.022| 1.683.822 1.683.922 1.731.022 
71012 10.22  7H0.32|1.71.122 1.74.22 1.731.322 
710.422 ‘0.52  ‘HO0.62|1.731.422 1.731.522 1.731.622 
10,72 710.82  7H0.92%|1.73.722 -1.131.82 1.731.922 
748.022 748.122  748.29|1707.02 1.197.122 1.797.992 
748.322 TA8.422  748.522|1.797.322 1.797.422 1.797.522 
148.62? 748.72 748.82|1.797.62 1.797.722 1.797.822 
748.922 944.022  944.121|41.707.922 1.800.022 1.800.122 
941.222 944.322 944.422! 1.800.222 1.800.222? 1.800.422 
944.522 944.622 944.722] 1.800.522 41.800.622  1.S00. 722 
944.82 944.92 981.022! 1.800.822 1.800.922 1.906.022 
981.122 981.222 981.322! 1.906.422 : 1.906.222 1.006.222 
981.422  U81.522 081.62! 1.906.422 1.906.522 1.906.622 
981.722  U8I.822  O1.023| 1.006.722 1.906.822 1.906.922 
1.001.022 1.001122 41.00.22] 2016.02 240612  2.016.22 
1.001.322 1.001.422 1.001.522 2.016.222 2.016.422 2.016.522 
1.001.622 1.001.722 41.00.82 | 2.016.622 2.016.722 2.016.822 
1.001.922  1.020.02 1.020.142! 2.016.922 2.067.022 2.067.122 
1.020.222 1.020.322 1.020.422 | 2067.22 2.067.322 2.067.422 
1.020.522  1.020.62 1.020.722] 2.067.522 2067.62 2.067.722 
1.020.822 1.020.022  1.024.02| 2.067.822 2.067.922 2.406.022 
OU JO 1028.02) 2406.12 - 216.22  2.406.22 
1042 1.024.522 1024.62! 2406.42 2406.22 2.406.622 
1.021.722 1.024.822 1.024.922] 2.406.722 2.406.822 2.406.922 





par 


Den D pulh pue bee puit but jude but hui bee fie jeu fade fade juin fee fudte joie been fade jade jade joie jade Dee 
à. fut 0 DC SN D pd TT D DR. 0 À Ni. à 2 


suivent 


Les re PERS dont les numéros 

500 N 

19.089 19.189 19.289 | 1.336.889 
19.389 19.489 19.589 | 1.338.189 
19.689 19.789 19.889 | 1,338 .4N9 
19.9*9 105.089 105.189 | 1.335.789 
105.289 105.389 105.489 | 1.411.089 
105.589 105.689 105.789 | 1.418.389 
105.889 105.989 114.089 1.415.689 
114.189 114.289 114.389 | 1.418.989 
114.489 114.589 114.689 | 1.126.289 
114.789 114.889 114.999 1.126. 29 
115.089 115.189 115.289 | 1.126.8F9 
115.389 115.489 115.589 | 1.114.189 
115.689 115.789 115.889 | 1,444.4K9 
115.989 157.089 157.189 | 1.444.789 
157.289 157.389 157.489 | 1.416.0-9 
157.59 157.689 157.789 | 1.116.389 
157.889 157.989 166.089 ! 1.4146.6*9 
166.189 166.289 166.389 | 1.446.989 
166. 489 166.589 166.689 | 1.304.299 
166.789 166.889 166.989 | 1.504,59 
191.089 191.189 191.289 | 1.5041.8x9 
191.389 191.489 191.589 | 1.670,189 
191.6N9 191.789 191.889 | 1.670, 189 
191.989 191.0*9 194.189 | 1.670.789 
294.239 194.389 194.489 | 1.676.089 
194.589 194.689 194.789 | 1.676.339 
194.889 194.989 260,089 | 1.676.659" 
260.189 260,289 260,389 | 1.676.989 
260.489 260.589 260.689 | f.70S,289 
26.79 260.889 260.989 | 1.708.589 
275.089 279.189 275.289 | 1.708.889 
275.389 275.189 275.589 | 1.730.189 
275.689 279.789 275.889 | 1.730.489 
275.989 510.089 510.189 | 1.730.789 
510.289 510.38 510.489 | 1.765.089 
910.589 910,6 0 510,789 | 1.765.289 
510.889 510.989 557.089 | 1.765.690 
597.189 597.289 997,389 | 1.765.989 
097.489 557.589 557.689 | 1.774.289 
557.789 597.889 557.989 | 4.774.589 
610.089 61.189 610.289 | 1.774.890 
610.389 610.489 610.589 | 1.895. 189 
610.69 610.789 610.889 | 1.805.489 
610.989 617.089 617.189 | 1.895 7x9 
617.289 617.389 617.489 | 1.987.089 
617.589 617.689 617.789 | 4.987.389 
617.889 617.989 633.089 | 1.987.089 
633.189 633.289 633.389 | 4.987.989 
633.489 633.589 633.689 | 1.994 99 
633.789 633.889 633.989 | 1.993.589 
616.089 646.189 646.289 | 1.998. sg9 
646.389 646.489 616.589 | 2.002. 1x9 
616.6*9 646.789 646.889 | 2.002.489 
616.989 676.089 676.189 | 2.002.789 
676.289 676.389 676.489 | 2.058.084 
76,589 676.689 676.789 | 2,058.3-9 
676.889 676.989 688.089 | 2.058.689 
688.189 688.289 688.389 2.058.980 
688.489 688.589 688.689 | 2.474.289 
688.789 688 .8n9 GX8.989 | 2 174.589 
754.089 754.189 754:289 | 9 174.889 
754.389 754.489 754.589 | 2 481.189 
751.689 754.789 754.889 | 2 194.489 
154.989 768.89 768.189 | > 181.759 
768.289 768.389 768.489 | 2 195.089 
768.589 768.689 768.784 | 2.195 380 
768.889 768.189 951.089 | 2.195.689 
954.189 954.289 954.289 | > 195.989 
954.489 054.589 954.689 | 2 196.929 
954.789 954.889 954.989 | 2. 196.59 
092,089 1.092. 189 1.092.289 | 2.196,8x9 
092.389 1.092.489 1.092,5x9 | 2,270.1*9 
092.689 1.092.789 1-092,889 | 2.270.489 
092.989 1.227.089 1.227.182 | 9 270.789 
227.289 1.227.389 1.227.499 | 9 973.0°9 
27.59 1.27.6-9 1.227.799 | 9 273.39 
227.889 1.227.989 1.232.089 | 9 273 60 
232.189 .1.232.289 1.232.389 | 2.273,99 
232.489 1.232.589 1.232.689 | 2,324 .289 
232,79 1.232.889 1.232.989 | 2,321.5°<9 
269.089 1.269.189 1.269.289 | 2.324.879 
269.389 1.269.4°9 1.269.589 | 2,841. 159 
269.689 1.269.789 1.269.889 | 2.::30 .489 
269,989 1.238.089 1.988,19 | 2,320.789 
288,289 .288.389 1.288 ,489 | 2,334.089 
288.549 1.25S,689 1.28N. 789 | 2.354.939 
288,889 1.288 ,989 1.924.084 ! 2 ,351.6N9 
334.189 .321 ,289 1.221.389 | 2.354.989 
324 .489 1.321.589 1.321 ,6%9 | 2 259 289 
321.7 1.921.889 1.321.989 | 9 269 589 
322.080 1.322.189 1.322.989 | 9.53 8a9 
322.389 1.322.489 1.322.589 | 9 421.159 
322,689 1.322.789 1.322,889 | 2.421.489 
322,989 1.3°6.089 1.336.189 | 2.421.789 
336.299 1.336.389 1.326.489 | 2.128.089 
396.589 1.236.689 1.336.789 | 2.428.389 
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2,48 .6*9 2,435.789 ),13N.8N9 | 2.462.889 2.462,99 2.456.059 
2.135.989 2.462.089 2.402.184 | 2,46.189 2.186.289 2.485.339 
2,462 ,2R9 2.1602.3N9 2.402. 1N9 | 2,186. 489 2,1N6,0N9 5: 186 189 DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
2.462.589 2.462.689 ».402.,99 1 2.486.759 2.4-6.8S9 2.156.989 
{} * oblicatid Q ant F ve pe e hu re ri à 4 he P 1 " . . £ 
In lt los me à 144 Dee = ent 9, demeurant à Paris, 196, boulevard de la Villette, Det tant it 
‘HN son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Fra 
Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui contiennent un çoise-Thérèse-Cécile, née le 23 février 1953 à Paris: Michel-Maxim 
ou plusieurs numéros remboursables par un lot. né le 6 septembre 195% à Paris, et Sylvie-Rose-Marie, née le 2 jan: 1- 
NOTA Chaque série de mille titres est représentée par le premier vier 1960 à Paris, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
. numéro de la série, Ex.: 19.001 pour 19.001 à 20.000. à l'effet de substituer à son nom patronyinique celui de Sauveur, 
#19.001 *19 001 #104.001 | *1.322.001 #1.2%25.001 #1.336.001 PT. 
#*105.001 #*14:.001 #115.001 | #1,5328.001  #1.262,001  #1,380.00! M Chiecchio (Paul), né à Saint-Raphaël (Var) le 30 mars 191 
#120.001 *157.001 #166.001 | #1.41S.001  #1.421.001  #1.426.001 demeurant à Draguigoan (Var), 9, rue de la République, agissant 
SL 51.001 “191 001 “IN 00! 1: 141.001 21-36-00! #1-304.00 lant en son nom personnel qu'au nom de son fils mineur Rés 
=! + 26.001 #2454.00)1 1.521.001 #1.549.0M L.992.00! né le 2 novembre 1952 à Draguignan (Var), dépose une req iète 
272.001 *291 .001 #205.,001 | #1,562.001 #1.670.001  #1.6:6.001 auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom pair 
#38 4.001 *:00.00)! #149.001 | #1,6%3.001 #*1.691.0M #1,708.001 nyinique celui de Cnequiot. 
#10.00! #*526.001 #591.001 | #1.790.001 #1,.731.001 #1.764.00! 
#568.001 #571.001 #508.,001 | #1,765.001 #1,754.001 #1,797.001 
*610.001 *617.001 #(555.001 | #1.800.001 #1 825 001 *1.895 O0! M. Finkielsztajn ({Edgard), né le 23 novembre 1937 à Paris (10°), 
*644.001 *616.001 #6576.001 | #1.906.001  #1.92:.001  #41.997.001 demeurant Ringstrasse 56, à Berlin-Friedenau (AlLemagné}), dépose 
*G88 001 #710.001 #748.001 | #1 .UUS O0 #2 00 (O1 #2 016.001 une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
#75 .001 #7 68.001 044.001 | #2 058.001 #2 067.001 *2.456.001 son nom palronymique celui de Farel, ou Favre, ou Frey. 
*054.001 *061.001 #OSL 04 | #2 474.001 #2 INT OM #2,195. 001 —————— 
#1.001.001 *#1.020.001 #1.024.001 ! #2,496.001 #2.9270.001 *#2.973.00! ie. à à " 
*1.0:4.001 #1.091.001 #1.002 out | #2.299 001 #2.221.001 #2.4%L001 M. Bernard (Jean-Dominique-Marie-Sophie), né à Lille le 24 no 
#*1.190.001 #1.249.001 #1.297.001 | #2. 354.001 #2.262.001 #2.406.001 vembre 1928, demeurant à Paris (%), 69, rue Pigalle, dépose une 
#1.2%2.001 #1.269.001 4 211.0 | #2,421.001  #2.438.001 #2 462 001 requêle auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom 
#1.988.001 #1.314.001 #1.221.001 | #2. 486 001 patronymique celui de De Meurin 
Le remboursement par des lots où à 103 NF sera effectué à partir = 
du 5 mai 1960 








CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 


TIRAGE DU 7 MARS 1960 


Obligations foncières 3 1/2 0/0 1913. 
Code valeur : obligations de 50 NF: n° 223.053 ; 
coupures de 25 NF: n° 223.054 ; coupures de 5 NF : n° 223.055. 
1.500 obligations ont été appelées au remboursement, dont 48 par 
un lot et 1.452 au pair. 
A. 


L'obligation n° 
L'obligation n° 
Les obligations n°* 


— Obligations remboursables par un lot. 
23.125 sera remboursée par 10.000 NF, 
5.847 sera remboursée par 2.000 NF. 
26.497, 78.788 seront remboursées par 300 NF 


Les 44 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 100 NF: 

8.503 8.508 8.516 8517 8.530 63.417 63.430 63.434 63.448 63.463 
8.534 8.548 8.563 8.564 8.586 | 63.464 63.486 63.500 69.003 69.008 
8.600 26.503 26.508 26.516 26.517 | 69.016 69.017 69.030 69.034 69.048 
26.530 26.534 26.548 26.563 26.564 | 69.063 69.064 69.086 69.100 
26.586 26.600 63.403 63.408 63.416 | 


Les titres de 25 NF ont droit à la moitié du lot, ceux de 5 NF au 


dixième du lot. 


B. — 
A l'exception des obligations ci-dessus, 
lot, les numéros des 15 séries suivantes. 
(Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 


Nora. — Chaque série de cent titres est représentée par le premier 


Obligations remboursables au pair. 


remboursables par un 








numéro de la série. Ex. : 5.801 pour 5.801 à 5.900. 
*5.801 14.301 *26.,501 61.901 69.101 
*8.501 *23.101 27.801 *63.401 78.001 
11.901 +26.401 45.201 +69.001 +*78.701 
Le remboursement de toutes ces obligations sera effectué à 


partir du 1°" mai 1960. 
Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties aux tirages 
antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser. 


Nora. Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui 
contiennent un ou plusieurs numéros remboursables par un lot. 


Chaque série de cent titres est représentée par le premier numéro 


de la série. Ex. : 1.801 pour 1.801 à :.900. 
1.801 *25.701 44,701 +63.801 78.201 
3.501 *26.301 45.401 65.401 +*78.601 
3.901 27.301 *45.501 +66.601 *79.601 
*5.001 29.401 7 67.101 be 5 
*6.801 *29.801 . +*67.701 : 
*14.001 31.401 *48.301 68.301 *80.401 
+ 50.601 * *81.501 
17.501 34.901 68.901 e 
- .. 52.001 82.201 
21.501 41.001 56.401 73.801 *86.101 
22.001 42.601 +58.501 *76.301 *87.301 
25.501 44.001 58.601 *77.101 

















ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





27 février 1960, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise.…. Asso- 


ciation sportive du Kart-Club de Saint-Nom-la-Bretèche. Bui: pra 
quer le sport karting. Siège social: 6, route de Saint-Germain, Saint- 
Nom-la-Bretèche 

27 février 1960. Déc'aralion à la sous-préfecture de Beaune. La Grive 


de Marey-l2_-Fussey. Bul: protection du gibier, destruction des n 





sibles, création de réserves, repeuplement et répression du braco 
nage. Siège social: mairie de Marey-les-Fussey (Côte-d'Or). 

27 février 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Syndicat 
de chasse de Charentenay. But: protection de la éhasse, repeupie- 
ment et destruelion des nuisibles. Siège social: mairie de Charen- 
tenay. 

27 février 1%60,. Déclaration à la préfecture de Seîne-et-Oise. Aéro- 
Club du Vésinet. Bul: vulgarisation et pratique de l'aviation. 5ièse 


Vésinel. 


le 


social: 05, boulevard Carnot, 





27 février 19%, Déclaralion à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Karting-Club saint-chamassain, But: pratique du sporl karting, Siège 
social’ bar des Sports, rue de la Fraternité, Sgint-Chamas (Bouches- 
du-Rhône) 


ter mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Fennis- 
Club hyérois. But: dévelupper la pratique du tennis à Hyères, notam- 
ment parmi ies jeunes gens et les jeunes filles. Siège social: La Mai- 

son-Dorée, aÿenue Gambetta, Hyeres (Var). 


er mars 1960 Déclaralion à la sous-préfecture de Vendôme. Amicale 
des anciens de la colo Cœurs vaillants de Vendôme. Bul: resserrer 
les liens d’amitie entre les membres de ia colonie de vacances des 
Cœurs vaillants. Sig: social: chez M. Fauvinet, 12, rue de la Grève, 
Vendôme (Loir-et-Cher) 


2 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Gomité de 
jumelages du Blanc-Mesnil. Bul: développer la connaissance et l’es- 
time entre les peupies, resserrer les liens d'amitié entre les citoyen: 

des villes nimélies en insiaurant des re:ations et des échanges dans 


tous les domaines, Siège social: mairie du B:anc-Mesnil (Seine- -el- 
Oise). 

3 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale des 
anciens élèves des cours d'assurances Bui: créer, développer le: 
liens amicaux entre anciens élèves et les différentes catégorie: 
d'employés de l'assurance et favoriser la fréquentalion aux Re 
Siège social: salle des sociétés du calé Neanne, 7, rue du Gart 


Lyon. 
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mars 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Brest. Groupement 
d'elevage par l'h de la commune de Kernouës. But: par tous 
movens scientifiques, l'amélioration du cheplel et sa producti- 
Vie, notamment en cé qui concerne sa santé, ainsi que l'expioita- 
Lun économique des avanlages acquis par son action. Siège social: 
nez M. Guillerm (Robert), Rumorzol en Kernouès (Finistère). 





; mars 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Entente sportive 
de Vourles. But. développement par l'emploi rationnel de la gym- 
nistique et des sports, des forces physiques et morales des jeunes 
ns. Siège social: café Loos, Vourles. 





mars 1960 Déclaration à ta sous-préfecture de Philippeville. La 
Hyène. But: deslruction des animaux nuisibles. Siège social : 
route de Saint-Antoine, Philippeville (département de Constan- 


le 


+ mars 1%0, Déclaralion à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. Les 
Ailes Sainte-Victoire, But: pratique du sport aérien. Siège social: 
acrodrome de Verlaque, Trets (Bouches-du-Rhône). 


7 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
de la jeunesse rurale de Plouarzel. But: organiser et gérer les ser- 
vices d'entraide, de furmation, d'éducation sociale, professionneke, 
ménagere et cuilurelle des jeunes ruraux et rurales. Siège social: 
chez M. Leaustie, bourg de Plouarzel (Finistère). 


8 mar: 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Amicale 
régionale des anciens des chars de combat. Bul: union de tous ceux 
jui désirent maintenir les traditions de camaraderie existant dans 
l'arme blindée, entraide entre tous ses membres. Siège social: calé 
des Sports, le Péage-de-Roussillon (Isère). 


8 mars 190. Déclaralion à la prélecture du Tarn. Union sportive de 
Mézens. But: pratique de+ sports et notamment du jeu de boules. 
Siège social: mairie de Mézens. 





8 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Association des 
parents d'’écoliers de Trois-Croix - Calaprovost. Bul: ramaz<age el 
transport des écdiers, Siège sucial: chez M. Galand, Trois-Croix, 
Briec-de-l'Odet. 


8 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police Amicale des opti- 
ciens lunetiers. Bui: établir des relations entre opticiens. Siège 
social: 12, avenue du Général-Leclere, Boulogne-Billantourt. 





9 mars 1960, Déclaration à la préfecture du Rhône. Office municipal 
de la jeunesse et des sports de Vénissieux. But: encourager, aider, 
coordonner et développer l’activité des associations sportives ou 
croupernents de jeunesse et de plein air de Vénissieux sous toutes 
ses formes, soumettre à l'admanistration municipale, au service 
départementa, de la jeunesse et des sports et autres pouvoirs publies, 
suggestions et vœux concernant les activités précitées. Siège social: 
Mairie de Vénissieux. 





9 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. La Côte 
d'Emeraude. But: défense et représentation des droits el intérèts 
Inoraux et matériels des familles rurales Siège social: mairie de 
Saint-Coulomb (Ille-et-Vilaine). 





9 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Billard- 
Club maubeugeoïs. Bul: favoriser et encourager le sport du billard, 
Of£aniser des matches et créer, entre tons ses membres des liens 
daumilé et de bonne camaraderie. Siège social: bar des ‘Nations, 
1!, rue du 115e-Régiment-d'Intfanterie, Maubeuge (Nord). 





9 mars 1960, Déclaration à da sous-préfecture d'Avesnes. Lions-Club 
de Fourmies. Bul: unir par les liens de solidarité les hommes qua- 
il es et représentatifs des divers milieux de la cité en leur donnant 
loccasion de servir l'intérêt général en toutes circonstances, Siège 
Su'lal: hôtel de la Providence, Fourmies (Nord). 


10 mars 1960. Déclaration a la préfecture d’Auch. Karting-Club 
d'Auch. But: pratique du sport karting. Siège social: café de France, 
Tue de la République, Auch. 


10 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Télé-Club 
de Poilhes. But: utilisation de ta télévision comme moyen d'éduca- 

‘1 el de culture de ses membres par l’organisation de réceptiuns 
(osectlives suivies de débats, de causeries, de conférences, de visites 
01: de loute autre manifestation décidés par bureau du elub, 
nme moyen de détente récréalive el de loisirs. Siège social: 
dl-iennes écoles, Poilhes (Herault). 





10 mars 1960, Déclaration a la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Ciub des ers brunoyens. But: apporter aide aux clubs sportifs 
et développer le goût des sports. Siège social: mairie de Brunoy 
(Seine-et-Oise). 





10 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Châtel'erault., Asso- 
ciation de chasse des Grandes-Varennes d'ingrandes et Dangé. But: 
répression du braconnage, protection des récoltes, destruction des 
animaux nuisibles et défense des intérêts de ses membres. siège 
social: mairie d'ingrandes (Vienne) 


10 mars 1960, Déclaration à la :ous-préfecture d’Avranches, Comité 
des fêtes de Buais Bul: organisalion de fêles communales, Siège 
social: mairie de Buars (Manche) 





10 mars 1960. Declaration à la sous-préfecture de Châleaulin, Avenir 
et culture ‘es jeunes ruraux du c.nton de Châteaulin, à Dineault. 
But: organiser ei gérer les services d'entraide, de formation, d'édu- 
cation sociaie, professionnelle, ménagère et culturelle des jéunes 
ruraux et rurales du cantwn de Châleaulin, Siège social: chez 
M. More, Penaruif en Dineauit (Finistère). 


11 mars 1960, Déciaration à la préfecture de police. Association 
S, A. D. Paris-Centre, soins à domicile Bul: soins el services aux 
malades à domicile: Siège social: &, rue Réaumur, Paris. 





11 mars 1960 Déclaration à la préfecture de l'Ain. Tennis-Club de 
Trévoux. But: pratique du tennis. Siège social: mairie de Trévoux. 


11 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Roñânne, Associa- 
tion des constructeurs de l'atelier de construction de Roanne (A. C. 
A. R. E.). But: permettre aux membres l'accès à la propriété, Siège 
social: atelier de consiruction de Roanne, Roanne (Loire). 


{1 mars 1960 Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres, Union 
musicale de la Foye-Monjault. Bul: propagation de l'art musical 
parmi la jeunesse. Siège social: mairie de la Foye-Monjauit. 


11 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Loire, Association 
sportive de Saint-Martin-en-Coailleux. But: pratique de l'éducation 
physique, des sports et des aclivilés de plein air. Siège social: mai- 
rie de Saint-Martin-en-Coailleux 


12 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Cham- 
bre départementale de la propriété immobilière de la Manche. Bu! : 
defendre la propriélé immobilière et notamment soutenir auprès des 
pouvoirs publics et des administrations toutes revendications concer- 
nant cette propriété, Siège social: 34, rue de l’Alma, Cherbourg 
(Manche). 





14 mars 1960 Déclaration à 11 sous-préfecture d’Apt. Association des 
parents d'élèves de la Tour-d'Aigues fré ntant le cours complé- 
mentaire de Pertuis. But: tran<port des élèves de la Tour-d'Aigues- 
Pertuis, Siège social: mairie de la Tour-d’Aigues (Vaucluse), 


15 mars 1960 Déc'araltion à la préfecture des Alpes-Maritimes, Asso- 
ciation des commerçants cité Marchande Docks Riviéra 1, rue Rai- 
berti, Nice. But: étude et défense des intérêls de ses meinbres. 
Siège sucia] : 9, rue d'Orestis, Nice. 


15 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Société 
hippique de Saint-Astier. Bul: organisation de raids hippiques. Siège 
social: mairie de Saini-Astier. 





15 mars 1960, Declaration à la sous-préfecture de Béziers. Association 
d'éducation populaire de Pusmisson. But: contribuer à l'éducation 
des jeunes. Siège social: presbytère de Puimisson (Hérault). 


16 mars 1960. Déclaration à la préfecture de pa'ice. Association pour 
la défense des intérêts des créanciers de la société Ain Sehaa Tex- 
tiles. But: défendre, contre qui il appartiendra et par loutes voies et 
moyens de droit, les intérêt: communs des créanciers de la suciété 
Aïn Sebaa Textiles Siège socia:: 18 bis, rue d'Anjou, Paris. 





16 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de ChaAtellerault. 
Comité de Châtellerault de la Fédération nationale des anciens d’AI- 
gérie. But: entretenir et renforcer les liens de camaraderie el de 
solidarité entre 1e5 anciens mobilisés en Algérie, Siège suctal: tmai- 
son Descartes, 126, rue Bourbon, Châtellerault (Vienne). 





16 mars 1960 Déclaration à la préfecture des Landes. Comité dépar- 
temental landais de défense de boissons nationales. Bul: défense du 
prestige des boissons nationale: dans les limites du Aépartement 
par ‘presse, films et loutes autres manifestations appropriées. Siège 
sociai : 31, avenue du Houga, Mont-de-Marsan, 
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17 mars 1960. Déclaration a la préfecture de la Gironde. Ligue du 
Sud-Ouest de judo et disciplines assimilées Bui: représenter la 
Fédération française de judo et disciplines assimilées et faire res- 


pecter les rêglements fédéraux dans les départements : suivants : 
Gironde, Landes, Basses-Pyrénées, Lot-et-Garonne, Dordogne. Siège 
Social: 111, Cours d’Alsace-Lorraine, Bordeaux. 

17 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Cen- 
tre local d'éducation syndicale de Saint-Nazaire, Bul: information et 
formation des travailleurs su le< problèmes professionnels et syndi- 
Caux, par rrganisation de cours, conférences, projections, voyages, 
enquêtes ele siège Saial: union locale des syndicats & F. T. Le 
3, Mnpasse de l'Océan, Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). 

17 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Charente. Amicale 
laïque de Coulgens. Bu ‘ndre l'école laïque, élablir un lien 
entre les familles et l'école et promouvoir l'éducation populaire. 
siège social: éco.e publique, Coulgens. 


—————_—_—_—_—_—c 


17 mars 1960 Déslaration à la sous-préfecture d’Aubusson. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de Mérinchal: Bul: rarnassage 


par car des enfants des vilazes éloignés de Mérinchal pour les 
conduire aux écoles le matin et les ramencer chez eux le soir. Siège 
social: mairie de Mérincha! (Creuse) 

17 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Maison des 


jeunes et de la culture Sport et loisirs. Bul: créalion, gestion et 


contrôle de la maison des jeunes. Siège social: mairie de Verzenay 
(Marne) —— — 
17 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour, Télé- 


Club de Chaudes-Aigues. But: élude et réalisation de tous projets 
propres 4 la réalisation et 1 l'installation d’un réémetteur de télévi- 
sion, extension des possibilités de réception dans la commune de 
Chaudes-Aignes des émissions radiophoniques et télévisées de la 
radio-télévision française, Siege social: saile publique de la mairie 
de Chaudes-Aigues (Canta!). 


f 


17 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Loire, Comité régio- 
nai des amicales et associations de donneurs de sang bénévoles de 
la 8 région. Bu réunir grouper les associations à l'échelon 
régional afin de leur annorter nne aide technique et morale. Siège 
social: 9, piace de l’'Hôtel-de-Ville, Saint-Etienne. 


et 








17 mars 1960 Déclaration à Ja préfecture de police. Entraide de 


l'Eglise reformée de Belleville. But: aide aux familles névcessiteuses, 


aux enfants, aux malades et aux vieillards indigents. Siège social: 
3, rue Clavel, Paris. 
17 mars 1960, Déclaration à la préfecture de palire. Association des 


radio-électroniciens de la sécu’ité aérienne (A. R. E. S. A.). But: 


regroupement des radio-électroniciens de la sécurité aérienne et 
défense des intérêts malériels et moraux de ses adhérents. Siège 
social: 7, rue Guy-de-La-Brosse, Paris 

17 mars 1960 Déclaration à la préfecture de po'ice. Amicale pari- 
sienne des loisirs des jeunes. But: organisalion des loisirs des jeunes 
par des visiles, des projections cinématographiques et des voyages. 
Siège social: 87, rue Pouchet, Paris 

18 mars 1960. Déc'aration à la préfecture de Seine-et-Oise. Cercle 
catholique But: centre d'accueli et d'entraide Siège social: 19, rue 
de Limoges, Versailles 


18 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Association d'en- 
traide mondiale philanthropique et sociale, But: aider sur le plan 
international personnes avant besoin de conseils sur toutes Îles 
questions administratives et juridiques sans tenir compte de leur 
nationalité, ni de leurs opinions religieuses ou politiques. Siège 
social: 124, avenue d'Italie, Paris. 


les 


18 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Espérance 
sportive de la Chapelle. But: déve:opper les qualités physiques par 
le sport et nolamment le football. Siège social: mairie de la Cha- 
pelle (Allier). ———— 

18 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Calvados. Comité bou- 


liste départemental Caivados-Manche, But: jeu de boule. Siège social: 
chez le président, M. Bénard, 6, avenue Galieni, Caen, 


19 mar: 1960. Déclaration à la préfecture de Rennes Association 
d'éducation populaire de la paroisse Saint-Germain de Rennes. Bu! : 


formation morale, sociale, culturelle et sportive des familles de la 
paroisse. Siège social: 15, rue Saint-Georges, Rennes. 
1 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 


Association du Club artistique des cheminots rochelais. But: encuu- 
rager, favoriser et développer l'étude et la pratique des activités 
artistiques ex intellectuelles chez les cheminots et leurs famijles. 


su social: gare de la Rouhe,;le. 





22 mars 1960, Déc'aration a sa préfecture de Grenoble, Amicale des 
résidents du javillon But: sportif et culurel. siège 
social: cité universitaire du Rabot, Grenoble; 





23 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité de 
soutien et de défense de l'enseignement laïque. But: soutien et 
défense de l’enseignement laïque. Siège social: villa Maïélou, ave- 
nue de Mendivi:, Arcachon. 





23 mars 1960, Déclaralion à la préfecture du Cantal. Les Papillons 
blancs du Cantal. Bul: aide à l'enfance déficiente. Siège social: 
li. avenue du Genéral-Lec:erc, Arpajon-sur-Cère. 


2 


mars 1960. Déclaration a la préfecture de la Haute-Vienne. Comité 
d'organisation du tour de France cycliste à Limoges. Bul: organi-à- 
tion de l'arrivée à Limoges de l'étape du 3-juilet 1960 du lour de 
France cyeliste, sur iles plans matériel et financier. Siège social: 
mairie de Limoges. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 mars 1960: page 2:11? 
jre colonne, 10° in<-rtion, au lieu de: « Associalion pour la protec- 
ion contre la pollution de l’atmosphère de la région de Lacq, ré<ul- 
tant des implantations industrieïles », lire: « Association pour la 
promesse contre la pollution de l'atmosphère de la région de 
acq », 


Rectificatif Journal officiel du 15 mars 1960: page 251, 
2e colonme, inertion, tre ligne, Association Saint-Pierre-Notre. 
Dame, au lieu de: « 27 février 1960 », lire: « 29 février 1960 ». 


an 


» 
J° 





MODIFICATIONS 


2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. La Section 
locale des mutilés du travail de Saint-Forentin change son titre qui 
devient Section locale des mutilés du travail, assurés sociaux, inva- 
lides civils et ayants droit de Saint-Florentin, Brienon et environs. 
Siège social: café des Fontaines, Saint-Florentin. 


2 mars 1960. Déclaration à la préfecture de l'Yonne, La Section 
locaie des mutilés du travail d'Auxerre change son titre qui devient 
Sect'on locale des mnrutilés du travail, assurés sociaux, invalides 
civils et ayants droit d'Auxerre et de Charny et environs. Sièce 
social: bourse du Travail, Auxerre 





1! mars 1960, Déclaration à da préfecture d'Alger. L’Amicale des 
anciens du train de la division d’Aïger change son litre qui devint 
Amicale des anciens du train de la région territoriale d'Alger. =i:e 


social: quarlier Gueydon, rue -Margueritte, «Alger. 





15 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Union 
des œuvres hospitalières de Rogerville et Gainneville (fondation de 


l'Abbé-Arson) modifie ses statuts et transfère son siège social du 
102, rue Gustave-Flaubert, au Havre, à la maison Saint-Joseph, 


Rogerville (Seine-Maritime). 





15 mars 1960. Déciaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L Amicale des anciens élèves de l'école d'organisation scientifique 
du travail de Marseille transfère son siège social du 35, rue Sainlte- 
Victoire, Marseille, au 71, rue Paradis, Marseille. 





17 mars 1960. Déc:aration à la préfecture de la Loire. L'Amieale des 
enfants de Saint-Didier-en-Veiay transfère son siège social du 8, place 
Jean-Jaurès, café Saugère, Saint-Etienne, au 3, rue du Généra!-Foy, 
chez M. Chantegraille, Saint-Etienne 


17 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Le Comité 
d'action laïque du canton de Gonesse Additif au but: défense de 
l'ecole laïque, et transfère son siège social de l’école de garçons du 
Centre à l'école des Marronniers, Gonesse (Seine-et-Oise). 


18 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. L'associa- 
tion La Gerbe change son titre qui devient Association sportive 
La Gerbe de Chancelade et transfère son siège social de l’école de 
garçons, à la mairie de Chancelade. 





19 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. La Fédéra- 
tion départementale des associations. locales d'aides familiales ruri- 
les de la Côte-d'Or change son titre qui devient Fédération des 
associations d'aides familiales rurales de la Côte-d'Or. Siège socii: 
9 bis, bourevard Voltaire, Dijon, 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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TRAITEMENTS, SOLDES ET INDEMNITES 
DES FONCTIONNAIRES A COMPTER DU 1° JANVIER 1960 


Comme suite à Ja publication au Journal officiel du 25 février 
1960 du décret n° 60-166 du 24 février 1960 relatif aux traite- 
ments et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat, la 
Direction des Journaux officiels a procédé à une vingtième 
édition de la brochure n° 1014. Outre les textes de base, cette 
brochure reproduit les barèmes (établis par la direction de la 
fonction publique) des divers ue constituant la rémuné- 
ny à annuelle et mensuelle des 19 agents civils 
et militaires de l'Etat end Po care i 960, y compris 
les taux de l'indemnité ompier du Pen zones de salaires), du 
supplément familial (suivant le nombre d'enfants) et des presta- 
tions familiales (en vigueur depuis le 1° août 1959). 


Cette brochure de 130 pages, de format in-8° carré, est mise 
en vente au prix de 250 NF ou expédiée franco sur simple 
demande accompagnée du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris {15'].) 
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des 


Arrêté du 2? mars 1960 agréant des explosifs pour emploi dans les 
quartiers grisouleux ou poussiéreux (p. 2914). 

Arrêté portant acceptation de la renonciation au permis exclusif de 
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services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre (p. 2916). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA PDFULATION 


Arrété portant enregistrement des laboratoires d'analyses médiraies 


des hôpilaux et hosoices de l'assistance publique à Paris 
tp. 2916). 

Arrété portant détachement (établissements nationaux de bienfai- 
sance) (p. 2920). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arrêté portant nominations (administration centrale) (p. 2920). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret portant titularisation dans le corps des adjoints adminislra- 
tifs (rectificatif) (p. 2920). 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêté du 17 mars 1%0 portant fixation .des taxes applicables dan: 
les relations tétégraphiques, téléphoniques el télex entre la 
France et le Maroc (p. 2920). 


Arrèté du 17 mars 1960 portant fixation des taxes applicables dans 
les relations télégraphiques, téléphohiques et télex entre li 
France et la Tunisie (p. 2920). bai 

Arrêté du 25 mars 1960 portant extension de la période d'application 
d'un tarif réduit pour les communications établies dans les 
relations à moyenne et grande distance exploitées par voit 
entièrement automatique (p. 2921). 

Arrêtés portant nominations, titularisations, réintégrations, détache- 
ments, admissions à la retraite et reportant la date d'effet 
d'un précédent arrêlé (services extérieurs) (p. 2921). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Modifications aux lisles des membres des 
uroupes (p. 2924). 
Sénat. — Réunion de commission (p. 2924). 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Premier ministre, 
Aris relatifs à l'édition et à la mise en vente de publications offi- 


cielles (direction de la documentation) (p. 2922). 


Ministère des finances et des affaires économiques, 

Avis aux porteurs de bons d'équipement industriel et agricole 
» p. 100 1956 (p. 2922). 

{ris de concours pour le recrutement de sous-protes stagiaires à 
l'imprimerie nationale (p. 2922). 

iuis relatif. à la publication des décisions n°s 10 et 11 du groupe 
permanent d'étude des marchés de bois, d’arlicles en bois, 
d'ameublement et de literie (G.P.E.M.B.) (p. 2923). 

Avis relatif au tirage de la dixième tranche de la loterie nationale 
1960 (p. 2923). 


Ministère de l'éducation nationale. 


iuis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
adjoint de travaux publics et bâtiment des écoles nationales 
d'ingénieurs arts et méliers (p. 2926), 

{vis de concours pour le recrutement d'inspecteurs de l'orientalion 


professionnelle (hommes) (p. 2926). 


{ris de vacance de -postes au Conservatoire national des arts et 
métiers (p. 2926), 


Avis relatif à l’organisation des épreuves du brevet de technicien 
session 1960) (p. 2926). 


Ministère des travaux publics et des transports. 


larifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 2923). 


Ministère de la Santé publique et de la population, 


Aris de concours sur titres pour le recrutement d’un agent orin- 
cipal au sanatorium départemental de la Bucaille, à Aincourt 
(Seine-et-Oise) (p. 2925). 


{vis de vacance de postes de .sous-chef de section administrative 
dans plusieurs départements (p. 2925). 


Atis de vacance d’un poste de chef de bureau au sanatorium dépar- 
temental de la Bucaille, à Ainceurt (Seine-et-Oise) (p. 2926). 


Atis de vacance de postes de directeur économe aux hépitaux-hos- 
pices de Sancerre (Cher) et de Gravelines (Nord) (p. 2926), 
Caisse des dépôts et Consignations. 


Opérations d'épargne (caisses d'épargne, 
épargne-crédit) (p. -2927). 


caisse nationale d'épargne, 


Annonces (p. 2928). 








CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
No 6 


Avis et rapports. — Séances des 10 et 11 février 1960. — Revision 
des structures de la zone franc (p. 269). 


— ++ 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





MINISTERES D'ETAT 


Budget de l'office des postes et télécommunications 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances pour 1960. 





Par arrêté du 18 mars 1960, est approuvé le budget de l'office 
des postes et télécommunications de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances pour l'exercice 1960, arrêté en recettes et en dépenses fd’exploi- 
tation à la somme de 133.299.000 F C. F. P., et en recettes et en 
goss pour opération en capital à la somme de 4.510000 F 





nanas 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-267 du 28 mars 1960 portant règlement d'admi- 
nistration publique sur les frais et dépens relatifs aux actes 
qui seront faits en matière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de la construction, du ministre de l’intérieur et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publi- 


que 

Vu le décret n° 59-1335 du 20 novembre 1959 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation et au fonc- 
tionnement des juridictions de l'ordre judiciaire compétentes 
en matière d’expropriation pour cause d'utilité publique et à 
la procédure suivie devant lesdites juridictions ainsi qu'à la 
fixation des indemnités ; 

Vu l’article 1042 du code de procédure civile aux termes 
duquel «il sera fait. pour la taxe des frais. des règlements 
d'administration publique », ensemble l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 1945 ; | 

Vu le tarif général des greffiers en matière civile et com- 
merciale ; 

Vu le tarif des huissiers de justice en matière civile et com:- 
merciale ; 

Vu le tarif des notaires ; 

Vu le décret du 27 décembre 1920 portant revision du tarif 
des frais de voyage des parties, des experts auprès des tribunaux 
civils, des dépositaires de pièces et des témoins, modifié par le 
décret du 31 mai 1943, validé par l'ordonnance du 9 octobre 1945 
et le décret du 27 août 1949 ; 

Vu le décret n° 53-111 du 21 mai 1953 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements, modifié par les 
décrets des 9 mars 1956, 15 juin 1956 et 21 mars 1958 ; 

Le conseil d'Etat entenäAu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est alloué aux greffiers en chef des cours d'appel 
et des tribunaux de grande instance, pour les actes accomplis 
par eux en qualité de secrétaires des juridictions d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, des émoluments égaux à ceux 
fixés par leur tarif général en matière civile et commerciale. 

Toutefois, la délivrance des grosses est rémunérée par l’émo- 
lument prévu au tarif général en matière civile et commerciale 
pour les expéditions ordinaires. 


Art. 2. — Il est alloué aux huissiers de justice, pour les actes 
de leur ministère accomplis en matière d’expropriation pour 
cause d'utilité publique, des émoluments égaux à la moitié de 
ceux fixés par leur tarif en matière civile et commerciale, 


Art. 3. — Il est alloué aux huissiers de justice et aux greffiers 
en chef des cours d’appel et des tribunaux de grande instance, 
pour les déplacements accomplis à l'occasion des procédures 
d’expropriation pour cause d'utilité publique, des indemnités 
égales Ê celles fixées par leur tarif en matière civile et com- 
merciale. 
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_ Art. 4 — Il est alloué au notaire désigné dans les conditions 
fixées par l’article 31 du décret du 20 novembre 1959 susvisé, 
pour le transport sur les lieux, le double de l'émolument prévu 
au numéro 177 du tableau annexé au tarif des notaires, ainsi 
qu'éventuellement les indemnités prévues au n° 186 de ce même 
tableau. 

Le procès-verbal des opérations constate l'heure où commence 
et celle où prend fin cette assistance. Dans le cas où il est dû 
des frais de voyage, le temps employé à celui-ci ne compte pas 
dans le calcul des vacations. 

La rémunération de l'avis écrit est comprise forfaitairement 
dans l'émolument prévu au premier alinéa du présent article. 


Art. 5. — Le notaire qui comparaît devant le juge de l’expro- 
priation, en application des articles 16 et 17 de l'ordonnance 
du 23 octobre 1958 susvisée, reçoit, s’il le demande, les mêmes 
indemnités de comparution et de voyage que celles allouées 
aux témoins appelés à déposer en matière civile. 


Art. 6. — Les honoraires des personnes désignées dans les 
conditions fixées par l’article 34 du. décret du 20 novembre 1959 
susvisé sont taxés par le juge de l’expropriation, qui tient compte 
l'importance et des difficultés des opérations et du travail 
ourni. 

Ils ne pourront, en aucun cas, être fixés, directement ou 
indirectement, en fonction du montant des indemnités d’expro- 
priation proposées ou allouées. 

En outre, si leur mission comporte un déplacement, ces per- 
sonnes reçoivent, sur leur demande, les mêmes indemnités de 
voyage que celles allouées aux témoins appelés à déposer en 
matière civile. 


Art. 7. — Les personnes, autres que celles visées aux articles 4, 
5 et 6, que le juge de l’expropriation ou la chambre spéciale 
de la cour d’appel entend à titre de renseignement recoivent, en 
cas de déplacement, et si elles le demandent, les mêmes indem- 
nités de comparution et de voyage que celles allouées aux 
témoins appelés à déposer en matière civile. 

Toutefois, les agents de l'administration n'ont droit qu’au 
remboursement des frais de voyage et de séjour, dans les condi- 
tions prévues par le régime indemnitaire qui leur est propre. 


Art. 8. —— Les indemnités allouées en vertu des articles 5 et 7 
sont acquittées à titre d'avance par le receveur de l’enregistre- 
ment sur un simple mandat du juge de l’expropriation ou du 
président de la chambre spéciale de la cour d’appel, selon le cas ; 
ce mandat doit faire mention expresse de la demande d’indemnité 
et, en outre, s’il s’agit d’un transport, indiquer le nombre de 
kilomètres parcourus. 


Art. 9. — Sont également acquittées à titre d'avance par le 
rèceveur de l'enregistrement les indemnités de déplacement 
et de séjour allouées au juge de l’expropriation et au secrétaire ; 
le paiement est fait sur un état certifié et signé par le juge 
de l’expropriation, indiquant le nombre de journées employées 
au transport et le nombre des kilomètres parcourus. 


Art. 10. — L'administration de l'enregistrement se fait rem- 
bourser de ses avances, qui sont comprises dans la taxe des frais, 
par la partie qui supporte les dépens, en vertu d’un exécutoire 
délivré par le juge de l’expropriation ou le président de la 
chambre spéciale de la cour d’appel et selon le mode usité pour 
le recouvrement des droits dont la perception est confiée à cette 
administration. 


Art. 11. — Les articles 1°" à 9 du décret n° 49-620 du 30 avril 
1949 portant règlement d'administration publique sur les frais 
et dépens pour tous actes qui seront faits en matière d’expro- 
priation pour cause d'utilité publique sont abrogés. 


Art. 12. — Le présent décret entrera en vigueur le 1° avril 
1960. 


Art. 13. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de la construction, le ministre de l’intérieur et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Faît à Paris, le 28 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. à | 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 








— 


Décret du 28 mars 1960 
portant création d'offices d'huissier de justice. 


Par décret en date du 28 mars 1960, sont créés : 

Trois offices d’huissier de justice à Alger. 

Un office d’huissier de justice à Cheragas (département d’Alger). 

" see d’huissier de justice à Maison-Carrée (département 
’Alger). 





Décret du 28 mars 1960 portant nomination d'un magistrat, 


Par décret en date du 28 mars 1960, M. Duchange, juge au tri. 
bunal d'instance du Telagh, est nommé substitut du procureur de 
la République près le tribunal de grande instance de Basse-Terre, 
en remplacement de M. Skop, qui a été nommé juge au tribunal 
de grande instance de Saint-Pierre. 





Décret portant désignation, pour la métropole, des magistrats civils 
appelés à présider les tribunaux permanents des forces armées ou 
à y siéger en qualité de juge. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 mars 1960 : 

Page 2569, 2° colonne, Tribunal permanent des forces armées de 
Lille, département du Nord, au lieu de : « Larrigaldi », lire : € Larri- 
galdie >» ; Tribunal permanent des forces armées de Rennes, dépar- 
tement du Morbihan, au lieu de : « Raingeard de la Blettière », lire : 
« Raingeard de la Bletière ». 

Page 2570, 2° colonne, Tribunal permanent des forces armées de 
er département du Bas-Rhin, au lieu de : « Hibold », lire: « Hil- 

». 





Commission spéciale de cassation des pensions. 


Par arrêté du 22 mars 1960. Mlles Neel, Pradier et Lambert, atta- 
chés d’administration au conseil d’Etat, licenciées en droit, sont 
nommées rapporteurs près la commission spéciale de cassation des 
pensions. 





Greffiers. 


Par arrêté du 21 mars 1960, Mme Ganger (Josiane), née Ruol, 
candidate reçue au concours des greffiers d’Algérie (session de 
mai 1959), est nommée greffier de 2° classe stagiaire et affectée en 
cette qualité au tribunal de grande instance de Tizi-Ouzou, en rempla- 
cement de M Cherief, qui a été placé en position de disponibilité. 





Personnels des services judiciaires. 


Par arrêté du 21 mars 1960, Miles Landrin (Marcelle), Morandini 
(Marie-Jeanne) et Mme Lier (Gisèle), candidates reçues au concours 
de stenodactylographes des services judiciaires de la cour d’appel 
d’Alger (session du 1°" décembre 1959), sont nommées sténodactylo- 
Faleer stagiaires et affectées en cette qualité au parquet général 

L] er. 

Miles Landrin, Morandini et. Mme Lier percevront, à compter de 
leur entrée en fonctions, le traitement correspondant au 1° échelon 
de l’échelle 2 C (indice brut 150). 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 22 mars 1960, Mme Pien, née Bertin (Anne-Marie), 
secrétaire de parquet de 2° classe, 1°" échelon, au tribunal de grande 
instance de Rouen, est, sur sa demande, placée en disponibilité sans 
traitement pour une période d’un an, à compter du 4 février 1960. 
. rm E percevoir les allocations prévues par la loi n° 46-1835 du 

ao 





Tribunaux pour enfants. 





Par arrêté du 21 mars 1960, M. Tribalat (Jean) est désigné pour 
exercer jusqu’au 1°" octobre 1962, les fonctions d’assesseur suppléant 
au tribunal pour enfants d’Arras. 


— + ee 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Administration centrale. 





Par arrêté du 4 décembre 1959, Mme Marie Drapron, agent de 
bureau stagiaire, a été titularisée et promue au 2° échelon de son 
crade à compter du 5 novembre 1959. . 


Par arrêté du 22 mars 1960, Mme Drapron a été nommée sténo- 
dactylographe, échelle 2 C, 2‘ échelon, et titularisée dans son nou- 
veau grade à compter du 16 février 1960, avec un reliquat d’ancien- 
neté de 3 mois 11 jours (suite à concours interministériel). 


Par arrêté du 4 décembre 1959 : 

Mme Liétard, née Cackel (Colette), a été nommée agent de bureau 
stagiaire, échelle 3 D, 1°" échelon, à compter du 1° novembre 1959. 

Compte tenu de ses services antérieurs, Mme Liétard a été titula- 
risée et promue au 2° échelon de son grade à compter du 22 décem- 
bre 1959. 


Par arrêté du 22 mars 1960, Mme Léone Michel, attaché de chan- 
cellerie, a été promue à la 2° classe de son grade à compter du 12 jan- 
vier 1960. 


Par arrêté du 22 mars 1960, Mile Renée Robert, attaché de chan- 
cellerie, a été promue à la 2° classe de son grade à compter du 
l‘:’ décembre 1959, 


Rectificatif au Journal officiel du 4 août 1959: page 7737, 1" co- 
lonne, à la 35 ligne, après : a été nommé adjoint administratif au 
5* échelon. ajouter : « et titularisé dans son grade » (la suite sans 
changement), 





Services extérieurs. 





Par arrêté du grand chancelier de la Légion d’honneur en date 
du 5 mars 1960, Mile Lebrun (Caroline), agent spécialiste à la maison 
d'éducation de la Légion d’honneur de Saint-Denis, a été admise à 
faire valoir ses droits à une pension d'ancienneté de retraite à 
compter du 29 mars 1960 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Conseillers et attachés civils. 


Par arrêté du 23 mars 1960 : 


Les dispositions de l'arrêté en date du 8 juin 1959 portant déta- 
chement de M. Maürice Castel, contrôleur civil du Maroc, et réinté- 
gration dans son corps d’origine sont rapportées. 

_M. Maurice Castel, contrôleur civil de 2° classe, 4 échelon 
indice 480), est détaché sur un emploi de chargé de mission 
‘indice 480) auprès de l’ambassade de France au Maroc (section IL 
du budget du ministère des affaires étrangères, direction générale 
des affaires marocaines et tunisiennes) pour la période allant du 
1°" janvier 1957 au 30 juin 1957 (régularisation). / 

_M. Maurice Castel, contrôleur civil de 2° classe, 4 échelon 
‘indice 480), est détaché en qualité de secrétaire des affaires étran- 
£eres, 6* échelon (indice 470), pour exercer les fonctions de consul 
adjoint à Marrakech (section II du budget du ministère des affaires 
etrangères, direction générale des affaires marocaines et tunisiennes) 
pour la période allant du 1°: juillet au 31 juillet 1957 (régularisation). 

M. Maurice Castel est réintégré dans le corps du contrôle civil du 
Maroc, à compter du 1° août 1957, en qualité de contrôleur civil 
de 2* classe, 4 échelon (indice 480). 


Par arrêté du 23 mars 1960 : 


à M. Pierre Morizot, contrôleur civil de 1” classe, 2 échelon 
indice 540), est détaché en qualité de secrétaire des affaires 
étrangères, 7* échelon, et chargé du consulat de France à Tabriz 
nr vo allant du 24 juin 1957 au 31 juillet 1957 (régu- 

M. Pierre Morizot est réintégré dans le corps du contrôle civil 
du Maroc, à compter du 1‘ août 1957, en qualité de contrôleur 
Civil de 1'° classe, 2* échelon. 


+e—+- 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration centrale. 





Par arrêté du 23 mars 1960 : 


M. Roussel (Rodolphe), administrateur civil à l'administration cen- 
trale du ministère de l’intérieur, est placé dans la position de déta- 
chement, pour la période du 8 février 1958 au 31 août 1958, auprès 
du ministère des affaires étrangères en qualité de secrétaire des 
affaires étrangères. 

. Roussel (Rodolphe), administrateur civil à l’administration cen- 
trale du ministère de l’intérieur, est placé, à compter du 1°" sep- 
tembre 1958, dans la position de détachement pour une durée 
maximale de cinq ans et mis à la disposition du ministère des affaires 
étrangères afin de lui permettre d'exercer les fonctions de chargé 
de mission contractuel à la Communauté économique européenne. 





Administration générale. 





Par arrêté en date du 10 mars 1960, M, Allier (Georges-Gaston), 
chef de bureau de classe exceptionnelle après trois ans du corps 
autonome des chefs de bureau, sous-chefs de bureau et rédacteurs 
(indice net 415), est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite au titre de la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer et avec le bénéfice de l’article 8 de l'ordonnance 
n° 58-1036 du 29 octobre 1958. 


Par arrêté en date du 10 mars 1960, M. Castellan (Désiré-Joseph), 
attaché de classe exceptionnelle du corps autonome des chefs de 
division et attachés (indice net 450), est admis à faire valoir ses 


droits à une pension de retraite pour ancienneté ‘de service au titre 


de la caisse de retraites de la France d’outre-mer pour compter du 
28 mars 1960, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 


Par arrêté en date du 10 mars 1960, M. Foissin (Charles-Laurent- 
François), chef de bureau hors classe du corps autonome d’admi- 
nistration générale (indice net 470), est admis, sur sa demande, 
à compter du 29 avril 1960, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite au titre de la caisse de retraites de la France d’outre-mer, 
en vertu des dispositions de l’article 8 de l’ordonnance n° 58-1036 du 
29 octobre 1958. 





Personnels des préfectures. 


— 


Par arrêté du 23 mars 1960, M. Armand Duclos, secrétaire admi- 
nistratif de 2° classe, 5° échelon, à la préfecture de Seine-et-Oise, 
est placé en position de service détaché pour une durée de cinq ans, 
à compter du 1° décembre 1959, auprès de la préfecture de la 
Seine, pour exercer les fonctions de sous-chef de bureau à la 
mairie de Fresnes. 





Modifications aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet du Bas-Rhin en date du 1° décembre 1959, 
et dans le cadre des opérations de remembrement, les limites terri- 
toriales des communes d’Hohengoeft (canton de Marmoutier, arron- 
dissement de Saverne) et de Wasselonne (canton de Wasselonne, 
arrondissement de Molsheim) sont modifiées comme suit, compte 
tenu du rattachement : 


A la commune de Wasselonne des parcelles cadastrées section À, 
n° 35, 36,1, 36,2, 37, 38, 38,1 bis, 38,2 bis, 376 à 378, 382,1, 382,2, 3883, 
384 en partie, d’une superficie totale de 73 ares, dépendant actuelle- 
ment de la commune d’Hohengoeft ; 

A la commune d’Hohengoeft des parcelles cadastrées section 28, 
n°’ 1, 48 en partie, d’une superficie totale de 78,70 ares, dépendant 
actuellement de la commune de Wasselonne. 


ME modifications ci-dessus n’entraînent aucun transfert de popu- 
tion. 

Les conseils municipaux d’Hohengoeft et de Wasselonne sont 
maintenus en fonctions. : 


Par arrêté du préfet de la Mayenne en date du 26 janvier 1960, 
la portion du territoire de la commune d’Entrammes (canton de 
Laval-Est, arrondissement de Laval), d’une superficie de 82 ares 
25 centiares, figurant au cadastre sous les numéros 1 p et 2 p de 
la section A 2, telle qu’elle est représentée par une teinte rouge sur 
le plan annexé audit arrêté, est rattachée à la ville de Laval 
(mêmes canton et arrondissement). 

Mi modifications ci-dessus n’entraînent aucun transfert de bopu- 
tion. 

Les conseils municipaux de Laval et d’Entrammes sont maintenus 
en fonctions, 


+ à 
nié 
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Décrets du 23 mars 1960 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 23 mars 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont nommés dans. l’ordre national de la Légion d’honneur, 
au grade de chevalier, à titre posthume, les militaires dont les 
noms suivent : 


RÉGULARISATIONS 


Castaing (Maurice-Henri), lieutenant, 6° légion de gendarmerie mobile. 
Ejarque (Jean-Marie), lieutenant, 8° légion de gendarmerie mobile. 
Geeraert (Edouard-Léon), adjudant, 6’ légion bis de gendarmerie 
mobile. 
Lemaire (Jean-Marie-Louis), gendarme, 1'* légion bis de gendarmerie 
mobile. 
Milon (René), 
mobile. 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 


maréchal des logis chef, 3° légion de gendarmerie 


Par décret du Président de la République en date du 23 mars 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur portant que la nomination du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nommé chevalier de la Légion d'honneur l’ancien marin désigné 
ci-après : 

A TITRE POSTHUME 


Tanguy (Alain), premier maître radiotélégraphiste, mle 134.638.2. 
A été cité à l’ordre de la marine nationale. 





Décret du 23 mars 1960 annulant et modifiant un précédent décret 
portant promotions et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 





Par décret en date du 23 mars 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 
2 mars 1960 : 

Est annulé le décret du 24 mars 1956 en ce qui concerne la promo- 
tion au grade d’officier de l’ordre national de la Légion d’honneur, 
sans traitement, de M. Fouillard (Lucien), lieutenant. Cité. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 

Est modifié-comme suit le décret du 24 mars 1956 portant promo- 
tions dans l’ordre national de la Légion d'honneur, avec traitement : 


Au grade d’officier. 
Après : 
« Chamouton (Claude-François), commandant. Cité. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 7 septembre 1916 », 


Ajouter : 
« Fouillard (Lucien), lieutenant. Cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 16 juin 1920 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 19 février 1960 : 


Au grade de chevalier. 


Page 161t, au lieu de: « Hardy (Valère), capitaine d'artillerie », 
lire: « Hardy (Valère-James-Armand), capitaine d'artillerie » ; 
au lieu de: « de Lacoste de Lareymondie (Marc-Léon-Pierre-Geor- 
ges), capitaine de l’arme blindée et cavalerie », lire : « de Lacoste- 
Lareymondie (Marc-Léon-Pierre-Georges), capitaine de l’arme blindée 
et cavalerie ». 





Décrets du 23 mars 1960 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 23 mars 1960, rendu sur la proposition du 
Premier mimstre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille mulitaire, à titre posthume, les 
militaires dont les noms suivent : 


RÉGULARISATIONS 


Cais (Lucien-Jean-Marie), gendarme, 10° légion de gendarmerie 
mobile. 

Carmagnat (Marcel-Albert-Roger), gendarme, 10° légion de gendar- 
merie mobile. 

Chesnsu (Claude-Anatole), gendarme, 6 légion bis de gendarmetie 


mobile. 





Franiatte (Jean-Victor-Eugène), maréchal des logis chef, 6° légion bis 
de gendarmerie mobile, ; 

Lefin (Jean-Pierre-Paul), gendarme, 10° légion de gendarmerie mobile. 

Monciaud (Antoine-Marius), maréchal des logis chef, 8 légion de 
gendarmerie mobile 

Morin (Paul-Armand-Pierre-Louis), gendarme, 3° légion de gendarmerie 
mobile. 

Robert (Maurice), gendarme, 6° légion bis de gendarmerie mobile. 

Tinet (Alexandre), gendarme, 8° légion de gendarmerie mobile. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 


Par décret en date du 23 mars 1960, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille militaire, à titre posthume, les 
militaires dont les noms suivent : 


RÉGULARISATIONS 


Abbou Boulila, caporal, 14 bataillon de tirailleurs, mle 41.865 au 
recrutement d'Oran. 

Abdou Amar sergent, 3/6° régiment d'infanterie, mle 49/910/09.177. 

Abgrall (Yves-Marie), soldat de 2° classe, 151° régiment d'infanterie 
motorisée, mle 57/290/03510. 

Acca (Pietro), légionnaire de 1'° classe, 1°" régiment étranger de 
parachutistes, mile 57/137/00846. 

Adjeb Abdelkader, caporal, 2‘ bataillon de tirailleurs, classe 1955, 
mle 27.689 au recrutement d'Oran. Ë 

Agbe (Assando), 1°" canonnier, 1/9 régiment d’artillerie de marine, 
mile 55/987/25.143. 

Alvarez-Bernus (Fernando), sergent, 2° régiment étranger d'infanterie, 
mle 51/137/04121. 

Anders (Helmut), légionnaire de 2° classe, 3° régiment étranger d’in- 
fanterie, mle 56/137/01244. 

Aouazi Mohamed, soldat de 2° classe, 81° régiment d'infanterie alpine, 
mile 57/910/26529. 

Arbues (Luis), légionnaire de 1'° classe, 3° régiment étranger d’infan- 
terie, mle 55/137/01319. 

Astrou (André-Dominique-Pierre), caporal-chef, 75° compagnie du 
géme aéroporté, mle 56/660/00160, 

Atmani Saddok, caporal harki, harka du 4 bataillon de chasseurs à 
pied. 

Aubry (André-Louis-Georges), sergent, 28° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 56/880/02045. 

Auvinet (Yves-Joseph-Michel), soldat de 1'° classe, 1/5° régiment 
d'infanterie, mle 57/850/02782. 

Azaizia Khemissi, harki, harka du 3/60 régiment d’infanterie. 

Azeguia Ammor ben Mohamed, harki, harka du 153° régiment d’infan- 
terie motorisé. 

Belloulata Mostepha ould Mohamed, harki, harka du 62° régiment 
d’artillerie, recrutement d'Oran. 

Beltran-Cladellas (Ricardo), caporal, 2° régiment étranger de para 
chutistes, mle 55/137/02278. 

Benabi Abdallah ould Mohamed, caporal harki, harka du 62 régiment 
d'artillerie, recrutement d'Oran. 

Benachour Abderrahmane, harki, harka du 4‘ bataillon de chasseurs 
à pied. 

Benchicha Mahmoud ben Ali, membre du groupe d’auto-défense, 
groupe d’auto-défense. 

Bendjeddou Larbi, harki, harka du 2/63 régiment d'infanterie de 
marine. < 

Bener Rabah, moghazni, section administrative spécialisée, mle 
55/910/00915. ‘ 

Benneceur Kouider ben Mohamed, harki, harka du 3/117° régiment 
d'infanterie. 

Benoît (Roland-Marcel-Robert), 2° sapeur, 75° compagnie du génie 
aéroporté, mle 57/280/00588, 

Benouaret Tahar ben Abdallah, harki, harka du 153 régiment d’in- 
fanterie motorisé. 

Berthelin (Elie-Léon-Lucien), soldat de 2° classe, 1/7° régiment d’in- 
fanterie. mle 58/350/02741. | 

De Biasio (Serge-Claude), soldat de 2: classe, 6° régiment de para- 
chutistes d'infanterie de marine, mle 58/759/00206. 

Blacha (Cyrille), chasseur de 2° classe, 9 régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 59/620/00567. 

Bloch (Hans), légionnaire de 2° classe, 3° régiment étranger d'’infan- 
terie, mle 57/137/01913. 

Bouabib Aïssa, dit Salah, membre du groupe d’auto-défense, groupe 
d’auto-défense. 

Bouarfa Mohamed, -narki, harka du 21° régiment d'infanterie, recru- 
tement d'Oran. 

Boubakar Yacouba, caporal, 1/11 régiment d'infanterie de marine, 
mle 18.079 au recrutement de Niamey. 

Bouhidel Abdelkrim, maréchal des logis, 3: régiment de chasseurs 
d'Afrique, mle 52/980/21466. 

Boulanger (Henri-Marcel-Louis), ler canonnier, 1/61 régiment 
d'artillerie antiaérienne, mle 57/390/00187. 
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Boulmokh Saïd, soldat de 2° classe, 226‘ bataillon d'anpteries mile 
58/930/17020. 


Bounab Amar ben Sand, harki, harka du 1/16 régiment d'infanterie - 


de marine, mle 57/930/48657. 

Boureghda Salah, soldat de 2‘ classe, 3/22° régiment d'infanterie, 
mle 58/930/17044. 

Bruckner (Winfried), légionnaire de 2° classe, 2* compagnie saha- 
rienne portée de légion, mle 57/137/00978. : 

Buch (Michel), soldat de 2 classe, régiment d'infanterie chars de 
marine, mle 58/300/01075. 

Caillot (Georges-Auguste), soldat de 2° classe, unité territoriale 
A. 481, classe 1954, mle 220 au recrutement d'Alger. 

Chabane Messaoud, caporal, 4 régiment de tirailleurs, mle 48/941/ 
00008. 

Chadii Miloud  ould -Abdelkader, 
d'artillerie, recrutement d'Oran. 

Chafaa Belaïd Yahia, tirailleur de 2° classe, 4° régiment de tirailleurs, 
mle 56/920/26359. 

Chahber M’ Henni ben Abdelkader, moghazni, section administrative 
spécialisée, mle 48/910/19119. 

Chalies (Jean), chasseur de 1'° classe, 5° régiment dé chasseurs 
d'Afrique, mile 57/470/01473. 


harki, harka du 62° régiment 


Chape (Georges), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 


parachutistes, mle 57/137/00063. 

Chaplet (Michel-Paul), sergent, bataillon de Corée, mle 57/750/29551. 

Chatelus (Guy-Marie-Roger), chasseur de 2° classe, 9° régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 59/750/14456. 

Chevalier (Paul-Emile-Germain), chasseur de 2° classe, 9° régiment 
de chasseurs parachutistes, mle :57/440/03429. 

Chevalier-Drevon (Jean-Georges), chasseur de 1'° classe, 3° régiment 
de chasseurs d’Afrique, mle 54/690/00538. 

Chinoun Ahmed, harki, harka du groupement de commandos para- 
chutistes, mle 57/910/24246, 
Colleu (Roger), soldat de 1"° 

mile 57/350/03052. 
Couttin (Gilbert-Georges), 
57/080/01374. 

Dejardins (Roger-Ernest), gendarme, 10* légion ter de gendarmerie 
mobile, classe 1944, mle 4967 au recrutement de Valenciennes. 
Dietlin (Laurent-Ernest)}, maréchal des logis-chef, 6° régiment de 

hussards, mile 54/700/00469. 
Di Gasbarro (Umbérto), caporal, 2° compagnie saharienne portée 
de légion, mle 56/137/02219,. 
Djerbi Ahmed, sergent harki, harka du 1/2° régiment d'infanterie. 
Djian (Alain-Sauveur), chasseur de 2* classe, 1°" régiment de chas- 
seurs d’Afrique, mle 57/300/02047. 
Djidel Naoui ben Mohamed, caporal, 
mile 48/910/25048. 

Dorsch (Heinz), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, mle 57/137/03047. 

Dridi Salah ben Ahmed, harki, harka du 1/1‘ régiment d'’infan- 
terie de marine, mle 33/911/00131. 


Dupont (Marcel), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger d’in- 
fanterie. mle 56/137/02948. 

Elanseri Mérouane, harki, harka du 3/22* régiment d'infanterie, 
mle 53/910/31579. 

El-Baz (Moïse), soldat de 2° classe, 6° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 57/910/02674. 

Elias (André), gendarme auxiliaire temporaire, 10 
gendarmerie mobile, mle 54/920/03456. 

Fabien (Francis), chasseur de 2° classe, 15’ bataillon de chasseurs 
alpins, mle 58/380/02045. 

Fanni (Giuliano), légionnaire de 2: classe, 3° régiment étranger d’infan- 
terie, mle 58/137/00518. 

Félix (René-Marie-André), chasseur de 2° classe, 9 régiment de chas- 
seurs parachutistes, mle 58/450/00109. 

Feyock (Dieter), légionnaire de 1" classe, 2* régiment étranger de 
parachutistes, mle 57/137/00567. 

Fortunat (Louis-Léon), sergent, 1/1°" régiment d'infanterie de marine, 
mle 52/510/02517. 

Frihk Abdelhamid, harki, 
marine. 

Gablin (Bernard-Paul), chasseur de 2° classe, 10‘ bataillon de chas- 
seurs à pied,4amle 59/370/01381. 

Galland (Gilbert), soldat de 1° classe, 3/6 régiment d'infanterie, 
mile 57/620/06227. 

Galvez (André-Louis-Saturnin), 
d'infanterie, mle 58/640/01949. 

nr “plis Spahi de 2! classe, 5° régiment de spahis, mle 59/340/ 

Guimard (Bernard-André), soldat de 2° classe, 1/7° régiment d'infan- 
terie, mile 59/860/02254. 

R soldat de 2° classe, 12° bataillon d'infanterie, mle 56/930/ 

Hankard (Claude), soldat de 1° classe, 3/22* régiment d'infanterie, 
mile 57/750/04923. 


classe, 3/6* régiment d'infanterie, 


caporal, 1/7* régiment d'infanterie, mle 


3/22 régiment d'infanterie, 


légion bis de 


karka du 2/16 régiment d'infanterie de 


soldat de 2° classe, 3/43° régiment 





Harraga Fatmi ben Lakdar, membre du groupe d’auto-défense, 


groupe d’auto-défense, 

Hatchy (Jérôme), caporal, 2/63° régiment ‘éibiseterie de marine, 
mile 55/470/01130. 

Haumann (Arthur-Jules), sergent, 2/39 régiment d'infanterie, mle 
54/570/04721. , 


Himoud Chérif, harki, harka du 151° régiment d'infanterie motorisée, 

Holier (Jacques), légionnaire de 2° classe, 1°" régiment étranger de 
cavalerie, mle 57/137/00956. 

Horvath (Laszlo), légionnaire de 1re classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, mle 57/137/00932. 

Jacopin (René-Edmond), caporal, 
chutistes, mle 54/359/02129. 

Jaouen (Jean), maréchal des logis, 259° compagnie de circulation 
routière, mle 58/900/00348. 

Jeannesson (Marceau), gendarme, 10° légion ter de gendarmerie 
mobile, classe 1941, mle 4942 au recrutement de Valenciennes. 

Kaabeche Aïssa, sergent harki, harka du 1/31° régiment d'artillerie, 
recrutement de Constantine. 

Kambou Kipité, caporal, 1/24 régiment d'infanterie de marine, mle 
92.739 au recrutement d'Ouagadougou. 

Khalfi Ahmed, harki, harka du 2/16° régiment d'infanterie de marine. 

Khermache Benaouda Ould Miloud, harki, harka du 62° régiment 
d’artillerie, recrutement d'Oran. 

Kiener (Jean-Jacques), caporal, 
chutistes, mile 59/870/00059. 

Kureski (Ivan), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de para- 
chutistes, mle 57/137/03551. 

Lachemi Abdelkader ben Kaddour, harki, 
d’infanterie, mle 38/911/08308. 

Lagaguena Amar ben Moussa, membre du groupe d'auto-défense, 
groupe d'’auto-défense. 

Landréa (Bernard-Eugène-Fernand), 
leurs, mle 49/510/01719. 

Lebac (Louis), légionnaire de 2° classe, 3° régiment étranger d’infan- 
terie, mie 56/137/03332. 


Lebras (Raymond-Julien), dragon de 1'° classe, 27° 
gons, mle 56/780/05037. 

Lebreton (Jean-François-Marie), chasseur de 2° classe, 29° bataillon de 
chasseurs à pied, mle 58/560/02422, 

Ledu (René-Louis-Joseph), soldat de 1'° classe, 1/7° régiment d’infan- 
terie, mle 58/560/00.210. 

Lefebure (Gérard-Armand), sergent, 1/23° régiment d'infanterie de 
marine, classe 1949. mile LM.933 au recrutement d'Alger. 

Le Naour (Alain-René), sergent, groupement de commandos para- 
chutistes, mle 55/290.0029. 

Lerouge (Alain-Maurice Raoul), soldat de 2° classe, groupement de 
commandos parachutistes, mile 59/350/03786. 

Lounas Mohamed, tiraïlleur de 2' classe, 22° régiment de tirailleurs, 
mile 59/910/14230. 

Lozay (Jean-Claude), chasseur de 1'° classe, 10° bataillon de chasseurs 
à pied, mle 58/760/07248. 

De Macedo (Serge-François), conducteur de 2° classe, 259 compagnie 
de circulation routière, mle 58/750/09665. 

De Marchi (Bernard-Noëél), spahi de 2° classe, 5° régiment de spahis, 
mile 58/110/00980. 

Marechal (Claude-Gabriel), 
58/720/01721. 


Martelli (Roger-Jean), soldat de 2‘ classe, 3/2° régiment d'infanterie, 
classe 1958, mle 01.139, recrutement de Versailles. 

Martin (Jacques), gardien de la paix, quartier de Rebeval, 
54/751/01632. 

Matoug Matoug, harki, harka du 4’ bataillon de chasseurs à pied. 

M'Baye (Prosper), soldat de 1"° classe, 1/73" régiment d'infanterie de 
marine, mile 55/994/11.763. 

Mederic (George:-Ekie-Roger), conducteur de 1'° classe, 259 compa- 
gnie de circulation routière, mle 58/790/01261. 

Medjkoune Mouloud ben Tahar, harki, harka du 1/2° régiment d’in- 
fanterie de marine, mle 54/930/21958, 

Michelet (Jacques). chasseur de 2° classe, 4° bataillon de chasseurs 
à pied, mle 58/170/01268. 

Mougel (Jean-Claude), chasseur de 2° classe, 10° bataillon de chasseurs 
à pied, mle 58/880/02256. 


Mouminoux (Marius-Raymond), 2° transmetteur, 435° compagnie de 
transmissions, mle 58/150/00683 

Nadher Abdelkader, harki, harka du 2/9 régiment d'infanterie de 
marine, mle 56/910/27690. 

N’Gueringou (Michel), soldat de 1'° classe, 1/73° régiment d’infan- 
terie de marine, mle 51/994/15.405. 

Nickel (Dieter), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
cavalerie, mle 56/137/01601. 

N’'Tab (Michel), sergent-chef, 1/24° régiment d'infanterie de marine, 
mile JA/982/35734. 

Ouafi. Yahia, harki, harka du 21° régiment d'infanterie, recrutement 
d'Oran. 

Pasmon (Marcel), légionnaire de 1° classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, mle 56/137/00459, 


groupement de commandos para- 


groupement de commandos para- 


harka du 3/131° régiment 


sergent, 4 régiment de tirail- 


régiment de dra- 


caporal, 1/57° régiment d'infanterie, mle 


mle 
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Pernel (Jacques-Emile-Jean), soldat de 2' classe, 71° compagnie de 
quartier genéral, mle 58/750/27712. 

Pierre (Jacques-André), sergent, service des affaires algériennes, 
classe 1943, recrutement de Pau. 

Poirier (Rémy-Maurice-Félix), maréchal des logis, 1/23° régiment 
d'artillerie, mle 58/610/01180. 

Pollet (Léopold), adjudant, 1/61" régiment d'artillerie antiaérienne, 
mile 48/620/32.264. 

Querel (Jean-Yves-André-Raymond), caporal-chef, ®% régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 58/560/02898. 

Ratel (Abel-Alfred-Albert}, chasseur de 2° classe, groupement de 
commandos parachutistes, mle 58/620/08262. 

Revest (Francis), marechal des logis chef, 18° régiment de chasseurs 
à cheval, mle 55/830/01976. 

Richert (Paul, soldat de 2° classe, 4 bataillon d'infanterie, mle 
58/680/00050. 

Rivoallan (Gustave-André), chasseur de 2° classe, régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 58/750/15763. 

Roth (Josef), légionnaire de 2° classe, 1°" régiment étranger de para- 
chutistes, mle 57/137/03012. 

Rouillon (Joël-Gilhert), brigadier-chef, 1°" régiment de hussards para- 
chutistes, mle 8/490/00411. 

Ryo (Emile-André-Jean-Marie), soldat de 2° classe, groupement de 
commandos parachutistes, mle 58/560/04070. 

Sambou Aouna, soldat de 1'* classe, 1/16° régiment d'infanterie de 
marine, mle 56/982/61255. 

Savoie (Henri-Alphonse), soldat de 2 classe, 159° bataillon d’infan- 
terie alpine, mle 58/050/00333. 

Sidi Ali Ammar, harki, harka du 2/7: régiment de tirailleurs. 

Simonin (René-Daniel-Jean), aspirant, 81° régiment d'infanterie alpine, 
mile 58/540/01831. 

Slamat Messaoud ben Aïssa, membre du groupe d’auto-défense, 
groupe d’auto-défense. 

Slamat Sebti ben Leulmi, membre du groupe d’auto-défense, groupe 
d’auto-défense. 

Souahlia Miloud, harki, harka du 2/16 régiment d'infanterie de 
marine. 

Soubestre (Jean-Michel), sergent, 3/43" régiment d'infanterie, mile 
54/400/01462. 

Stach (Wolfgang), légionnaire de 2‘ classe, 2° régiment étranger d’in- 
fanterie mile 59/137/00839. 

Taibi Hacène, chasseur de 2° classe, 10° bataillon de chasseurs à pied, 
mile 58/930/02577. 

Thierry (Gérard-Louis), 1°" canonnier, 1/61" régiment d'artillerie anti- 
aérienne, mle 57/580/00456. 

Touatit Mihoub, dit Mohamed, harki, harka du 7 régiment de tirail- 
leurs. 

Toulet (Jean-Louis), caporal, groupement de marche de la 11° demi- 
brigade parachutiste de choc, mle 58/640/00433. 

Toulouse (Jean-André-Désiré), sergent-chef, 15° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 50/020/03597. 

Trani (Vincent-Joseph), tirailleur de 2° classe, 22° régiment de tirail- 
leurs, mle 56/130/01125. 

Ubinski (Edmond), légionnaire de 2° classe, 2° compagnie saharienne 
portée de légion, mle 56/137/02659. 

Wieczorek (Wladislas), maréchal des logis chef, 6° légion de gendar- 
merie mobile, mle 47/540/13039. 

Zacharie (Jacques-Marie), sergent, 7° 
mile 57/690/03959. 

Zeitheim (Wilhelm), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger 
d'infanterie, mle 58/137/03862. 

Zengli Abdelkader ben Mohamed, harki, harka du 3/22 régiment 
d'infanterie, mile 49/910/22116. 

Ziat Mohamed ben Ali, moghazni, sectior. administrative spécialisée, 
mle 46/910/06595. 

Zitouni ben Aouda, harki, harka du 21° r.giment d'infanterie, recru- 
tement d'Oran. 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 

militaire avec palme. 


Bellocq (Georges-Ernest), sergent-chef, 1°" régiment de chasseurs 
parachutistes, mile 51/640/26425. 

Benameur Messaoud, tirailleur de 2° classe, 9° bataillon de tirailleurs, 
mile 52/910/13583. 

Crepin (Gérard-Bernard-Christian), dragon de 2° classe, 18° régiment 
de dragons, mle 57/750/17281. 

Diharcabal (Louis), sergent, régiment d'infanterie chars de marine, 
mile 47/640/06867. 

Empereur (Paul-Francis), hussard de 2° “lasse, 1°" régiment de hus- 
sards parachutistes, mile 59/730/00215. 

Espeil (Georges-Marcel-Auguste), soldat de 2° classe, compagnie de 
commandement du secteur de la Calle, mle 59/070/01390. 

Gabriel (Guy-Bernard), hussard de 1" classe, 6° régiment de hus- 
sards, mle 58/510/02568, 

Garnier (Jean-Marie-Antoine-René)}, soldat de 2° classe, 2/2* régiment 
d'infanterie de marine, mle 58/720/01656. 

Kaddouche Abdelkader, chasseur de 2° classe, 31° groupe de chas- 
seurs à pied, mle 58/910/15543. 


bataillon de chasseurs alpins, 





Le Callo (Yves), sergent, 75° compagnie de quartier général, mile 
49/440/32923. Fe" 

Nemmouche Amar, soldat de 1'° classe, bataillon de Corée, mie 
56/910/40235. 

Putnik (Georges), soldat de 2° classe, 75° compagnie de quartier 
général, mle 59/549/00190. 


. Rebours (Guy), soldat de 2° classe, 2/93 régiment d'infanterie, mle 


58/780/01087. 

Regnoult (Michel-Jules-André), conducteur de 2‘ classe, groupe de 
transport 507, mle 58/270/01321. 

Rigat (Joseph), maréchal des logis, groupe de compagnies de transport 
n° 379, mle 58/668/00357. 

Rivière (Serge-Roger), soldat de 2° classe, 1/65° régiment d'infanterie 
de marine, mle 58/870/01456. 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de la 
valeur militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 23 mars 
1960, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur portant que les dispositions du présent décret 
n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
la médaille militaire est concédée aux anciens marins dont les 
noms suivent . 


A TITRE POSTHUME 


Jourdan (Charles), maître radariste aéro-volant, mle 985-C-50. 

Camard (Edouard), second maître de manœuvre, mle 2-B-50. 

Timistchenko (Benjamin), quartier-maître électricien, mle 394-R-39. 

Porte (Claude), quartier-maître de 2° classe (temporaire équipage), 
mile 39264-T-58, 

Szymysnik (Daniel), quartier-maître fusilier, mle 5276-T-57. 

Da Silva (Arthur), matelot équipage, mle 33376-T-59. 

Masse (André), matelot sans spécialité, mle 32828-T-59. 


Ont été cités. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 février 1960 : page 1611, au 
lieu de : « Bailly (André), adjudant-chef de l’armée de l'air », lire : 
« Bailly (André-Marcel), adjudant-chef de l’armée de lair.:»; au 
lieu de: « Bonamy (Serge), sergent de l’armée de l'air », lire: 
« Bonnamy (Serge-Jean), sergent de l’armée de lair » ; au lieu de: 
« Caro (Jean), sergent-chef de l’armée de l'air +, dire : « Caro tJean- 
Louis), sergent-chef de l’armée de l'air >» ; au lieu de: « Chavant 
(Henry), sergent-chef de l’armée de l'air », lire: « Chavant (Henri- 
Joseph-Francisque), sergent-chef de l’armée de l'air » ; au lieu de : 
« Gillet (Michel), sergent de l’armée de l’air », lire : « Gillet (Michel- 
Raoul-Lucien), sergent de l’armée de l'air »; au lieu de: « Lajou 
(André), adjudant-chef de l’armée de l’air », lire: « Lajou (André- 
Louis-Sylvestre), adjudant-chef de l’armée de l'air »; au lieu de: 
« Trouillon (Jean), adjudant-chef de l’armée de l’air », lire: « Trouil- 
lon (Aimé-Lucien), adjudant-chef de l'armée de l'air ». 





Décret du 23 mars 1960 portant promotion 
dans le corps des ingénieurs militaires de l'air. 


———— 


Par décret en date du 23 mars 1960, est promu dans le corps des 
ingénieurs militaires de l’air : 


Au grade d'ingénieur en chef de 1'"° classe de l’air. 
(Pour compter du 1°" décembre 1959.) 


M. l'ingénieur en chef de 2° classe de l’air Pilatre-Jacquin (F.). 





a. di LL et À sm, à 


Acceptation d'un legs. 


Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 1°" mars 
1960, le legs particulier consenti par Mme veuve Oms, née Varlet, 
au profit de la marine, est accepté. 





Régies d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) et du secrétaire 
d'Etat aux finances en date du 16 mars 1960, l'arrêté du 22 juin 
1959 portant institution d’une régie d’avances auprès du service 
technique des transmissions à Paris est modifié comme suit : 

« Les dispositions du premier alinéa de l’article 2 de l'arrêté du 
22 juin 1959 sont abrogées et remplacées par les dispositions sui- 
vantes : 

« Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est 
fixé à 160.000 NF ». 

(Le reste sans changement.) 
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ffectation définitive au ministère des armées 
ge bâtiment implanté à Saint-Lô (Manche). 





Par arrêté du 22 mars 1960, est affecté à titre définitif au minis- 
tère des armées (terre), en vue de son utilisation par les services 
locaux de la gendarmerie nationale à Cherbourg (Manche), le bâti- 
ment provisoire n° 90, d’une superficie de 66,50 mètres carrés, 
implanté à Saint-Lô (Manche), cité du Remblai-du-Champ-de-Mars. 

Cette construction provisoire sera transférée quai de l’Entrepôt, à 
Cherbourg, dans l'enceinte figurée en teinte rose sur le plan annexé 
au présent arrêté. 





Comité consultatif de règlement amiable des marchés de la marine. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 16 mars 
1960, les nominations ou renouvellements de nominations ci-après 
ont été effectués au comité consultatif de règlement amiable des 


hés de la marine : ; 
me Président. 


M. René Martin, conseiller d’Etat. 


Membres. 


MM. Estrade, ingénieur général des travaux maritimes, inspecteur 
général des travaux maritimes (pour les affaires de travaux publics) ; 
Ruedel, administrateur en chef des services centraux ; Guillon, 
contrôleur général de la marine (pour les affaires autres que de 
travaux publies) ; Mennessier, contrôleur de la marine (suppléant 
de M. Guillon) ; Lebrec, membre représentant de la profession (pour 
les affaires de travaux publics) ; Roulet, membre représentant de 
la profession (pour les affaires de travaux publics) (suppléant de 
M. Lebrec). ; : 

Secrétaire général. 


M. Car'ier, administrateur en chef des services centraux. 


Secrétaire. 


Mile Vayssade, secrétaire d’administration (pour les affaires de 
travaux publics). 





Nature des épreuves ‘et programme des concours pour l'accès 
au corps des inspecteurs des services des transmissions de l'armée 
de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 mars 1960: page 2224, 
2* colonne, 1re ligne, au lieu de : « 4° Une question de concours », 
lire: « 4" Une question de cours ». 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du 4 mars 1960 : 


M. Lanet (Emile-Gustave), secrétaire administratif principal, est 
nommé régisseur d’avances à l’établissement de réserve générale du 
matériel automobile du Mans. 

Le montant du cautionnement imposé à M. Lanet (Emile-Gustave) 
ainsi que le montant de son indemnité de responsabilité sont fixés 
conformément aux dispositions de l’article 1°" de l’arrêté du 12 sep- 
tembre 1952. 

“ Les cepositinne du présent arrêté ont effet à compter du 7 octo- 
re 1 : 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Date du quatrième des tirages au sort prévus pour l'amortissement 
des bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 56-476 du 14 mai 1956 relatif à l'émission des 
bons d'équipement industriel et agricole, 


Arrête : 


Art. ler. — Le vendredi 22 avril 1960, à dix heures trente, il 
sera procédé publiquement au ministère des finances et des affaires 
économiques, dans l’une des salles de direction de la dette 
publique, service des émissions, pavillon de Flore, à Paris, au qua- 
trième des tirages au sort prévus pour l'amortissement des bons 
d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 1 





À cet effet, seront extraits de la roue utilisée pour cette opéra- 
tion ve 3 six bulletins prévus par l'article 4 du décret du 14 mai 1956 
susvisé. 

Les bons dont le numéro se terminera par les chiffres désignés 
par le sort seront remboursables à 105 p. 100 de leur valeur notmi- 
nale à partir du ler juin 1960. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prescrites à 
l’article 1er : 

Le directeur de la dette publique ou son représentant, président. 

Le directeur du Trésor ou son représentant. 

Un administrateur du service des émissions appelé à remplir les 
fonctions de secrétaire. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 25 mars 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 





Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. ler, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 1014544 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 1014544 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 26 mars 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 





TARIEAU A 





SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUXES 


92 1.011.544 


dr 
' 


Subventions économiques...........ss..sse.s 











TagrEeau B 





SERVICE CRÉDIT QUYERT 


CHAPITRE 





Nouveaux francs. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
Subvention destinée à aligner le prix des 


râtes françaises sur celui des pâtes impor- 
es pour la fabrication du papier journal..! 41-02 1.014451 
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Institution d'une commission d'études sur les problèmes 
des ateliers d'impression de l'Etat, 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'article 76 de la loi de finances pour 1959 ; 

Vu la décision du Premier ministre en date du 23 septembre 1959, 


Arrêtent : 


Art. ler, — Il est institué au ministère des finances et des affaires 
économiques une commission d’études sur les problèmes des ateliers 
d'impression de l'Etat. 

Cette commission devra, dans un délai de trois mois : 

Procéder à un inventaire des ateliers d'impression existent dans 


les différentes administrations et rechercher les doubles emplois 
non justifiés ; 
Etudier le prix de revient de ces ateliers et rechercher les 


mesures propres à améliorer leur organisation et leur fonctianne- 
ment, à réduire leur coût ; 
D'une manière générale, 
cette matiere 
Art. 2. — Cette commission est composée comme suit : 


proposer les éléments d'une politique en 


Président. 


M. Cusin, conseiller d'Etat en service extraordinaire. 


Membres. 


M®*+ Delafontaine, administrateur civil au ministère de l’industrie. 
MM. Beraud, magistrat, ministère de la justice. 
Bonnin, administrateur civil au ministère des finances. 
Girod, inspecteur général à la préfecture de la Seine. 
Gorce, administrateur civil au ministère de l'intérieur. 
Guillemoteau, chef du service de documentation et d'impression 
au ministère de l'éducation nationale. 
Lagarde, administrateur civil au ministère des travaux publics. 
Lesne, administrateur civil au ministère des finances. 
Malbec, magistrat au ministère de la justice. 
Oheix, contrôleur général de la sécurité sociale. 
Paris, administrateur des postes et télécommunications. 
Portal, ingénieur principal à la Société nationale des chemins 
de fer français. 
Seitz, contrôleur général de l’armée. 
Teppe, chef de bureau au ministère de la construction. 


Art 3. — Le secrétariat de la commission est assuré par M. Lesne, 
administrateur civil au ministère des finances. 


Art. 4. La commission pourra s’adjoindre des rapporteurs, 
procéder à l'audition de toute personne qu'elle estimera nécessaire 
d'entendre, faire appel à tous experts ou techniciens dont elle jugera 
utile d'obtenir l'avis. 

Les membres et les rapporteurs de la commission disposeront en 
tant que de besoin d'une lettre de mission du Premier ministre 
leur donnant tout pouvoir d'investigation sur pièces et sur place 
pour l’accomplissement de leur mission. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


sit x PIERRE RACINE. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Nomination du commissaire du Gouvernement 
auprès de la caisse nationale de crédit agricole. 


+ Par -arrêté- en- date du 26- mars 1060; -M:-Jacques Moregier ‘du : 


Sorbler est nommé commissaire du Gouvernement auprès de la 
Caisse nationale de crédit agricole. 


Inspection générale des finances. 


Par arrêté du 28 mars 1960, M. Veil (Antoine-Victor), inspecteur 
des finances de 3° class, a été nommé inspecteur des finahces de 
2' classe, à compter du 1° mars 1960. 





Douanes et droits indirects. 





Par arrêté en date du 22 mars 1960, M. Barret (Maurice), directeur 


adjoint de 2° échelon des douanes à Alger, a été nommé, à compter 
du 15 décembre 1959, directeur régional de 2‘ échelon des douanes 
à Constantine, en remplacement de M. Evrard, muté à un autre 
poste. 








Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 


Par arrêté en date du 23 mars 1960, M. Farina (Joseph), chef 
d'atelier de 5° échelon au service d’exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes, a été placé en service détaché, à compter 
du 1°: mars 1960, auprès du ministère de l’agriculture, pour la durée 
2 - 14 en qualité d’inspecteur adjoint stagiaire de la répression 

es fraudes. 


Par arrêté en date du 23 mars 1960, les agents dont les noms sui. 
vent, anciens agents des monopoles tunisiens intégrés au service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, ont été, pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1°" avril 1957, 
placés en service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères pour être mis à la disposition du Gouvernement tunisien, au 
titre de l’assistance technique : 

MM. Penet (Albert), chef de section de 5° échelon. 

Tissot (Albert), chef de section de 5° échelon. 

Peyre (Roger), chef d’atelier de 6° échelon. 

Uzan (Elie), chef d'atelier de 3° échelon. 
Ambrosi-(François), chef expert de secteur de 7° échelon. 
Contrucci (Joseph), chef expert de secteur de 5° échelon. 
Muselli (Philippe), chef expert de secteur de 5° échelon. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 23 mars 1960, ont été placées en service 
détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour être mises 
à la disposition du Gouvernement marocain, au titre de l'assistance 
technique : 

Pour une période maximum de cinq ans, à compter du 1° août 
1958 : Mme Rol (Geneviève), contrôleur du Trésor de 7° échelon. 

Pour la période du 1°" août 1958 au 30 avril 1959 (régularisation) : 
Mlle Faure (Lucienne), contrôleur du Trésor de 5° échelon. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 23 mars 1960: 


Les ingémeurs des travaux météorologiques ci-après désignés sont, 
à titre de régularisation, placés en service détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères, pour servir auprès du Gouvernement 
chérifien : 

Pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 1° jan- 
vier 1957 : Mme Camus (Yvonne), MM. Michel (Max), Motte (Jean). 

Pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 1° juil- 
let 1957: MM Carlu (Henri), Ousset (Jean), Simonet (Raoul). 

Du 1°" janvier 1957 au 1” avril 1959: M. Naude (Maurice). 

Du 1° juillet 1957 au 1° septembre 1958: MM. Beuve (Lucien), 
Glaziou (Isidore), Tanguy (Olivier). 

Du 15 août 1957 au 1° octobre 1957 : M. Ferraton (Jacques). 

Du 15 août 1957 au 1°" novembre 1957 : M. de Brettes (Raymond). 

Du 15 août 1957 au 1°" décembre 1957 : M. Sainsauve (Roger). 

Les adjoints techniques de la météorologie nationale ci-après dési- 
gnés sont, à titre de régularisation, placés en service détaché auprès 
du ministère des affaires es, pour servir auprès du Gouver- 
nement chérifien : 

Pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 1°" jan- 
vier 1957: M. Hugon (Pierre). 

Pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 1°‘ juil- 
let 1957 : Mile Nectoux (Claude). 

Du 15 août 1957 au 1° mars 1958: MM. Delpit (Jean), 
(Noël), Mile Tanguy (Marie-Thérèse). 


Lamadon 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 23 mars 1960 admettant un professeur du Muséum. national 
d'histoire naturelle à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 23 mars 1960, M. Vayssière (Paul), profes- 
seur au Muséum national d'histoire naturelle, est admis, pour ancien- 
neté d’âge et de services, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite à dater du 24 juillet 1960. 

M. Vayssière est maintenu en fonctions jusqu’au 1°" octobre 1960. 
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Acceptation d'une offre de concours faite à l'Etat (ministère 
de l'éducation nationale) par la ville de Clichy-la-Garenne 
(Seine). 





Par arrêté du 10 mars 1960, est acceptée l'offre de concours faite 
à l'Etat (ministère de l’éducation nationale) par la ville de Clichy-la- 
Garenne (Seine) en vue de la construction d’une école nationale de 
radiotechnique et d'électricité appliquée. Cette offre de concours 
consistant en la cession d’un terrain d’une superficie de 22.710 mètres 
carrés, sis 114, quai de Clichy, cadastré section F, sous le numéro 
21 p, tel au surplus qu’il est indiqué sur le plan annexé au présent 
arrêté. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition d'un terrain sis à 
Valence (Drôme) en vue de la construction d’un centre d'appren- 


tissage. 





Par arrêté du 16 mars 1960, est déclarée d'utilité publique 1a 
construction du centre d'apprentissage féminin 1027 de Valence 
(Drome). 
cr terrain nécessaire à cette construction, cadastré section L, sous 
le numéro 280, quartier du Pont-des-Anglais, tel au surplus qu’il 
est représenté sur le plan annexé au présent arrêté, sera acquis soit 
à l'amiable, soit par voie d’expropriation, dans les conditions prévues 
par les ordonnance et décret susvisés. 

Les dépenses résultant de l'acquisition dudit terrain seront impu- 
tées sur les crédits ouverts à ce titre au budget du ministère de 
l'éducation nationale. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si l’expropriation n’est pas accomplie dans un 
délai de cinq ans à dater de la publication du présent arrêté. 





Dispense de certaines épreuves du concours pour l'obtention 
du certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement tech- 
nique. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1074 du 10 septembre 1959 relatif au certificat 
d'aptitude au professorat de l’enseignement technique (C. A. P. E. T.), 
et notamment son article 5 ; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 1959 fixant ies modalités du concours 
pour l’obtention du certificat d'aptitude au professorat de l’ensei- 
gnement technique ; 

Le conseil de l’enseignement technique entendu ; 

Sur proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les candidats admissibles aux différents concours de 
recrutement de professeur d’école nationale d'ingénieurs arts et 
métiers et d'école normale nationale d'apprentissage et les candidats 
admissibles à un certificat d'aptitude à l’enseignement technique 
(degré supérieur) pourront, en raison de leur aptitude à l’enseigne- 
ment, et sur proposition du jury, être dispensés de la partie théo- 
rique et de la partie pratique du concours pour l'obtention du 
certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement teehnique. 


Les candidats admussibles qui n'auraient pas bénéficié de la 
mesure précédente et les candidats sous-admissibles pourront, sur 
Proposition du jury, être dispensés : 

Soit de la partie théorique du concours ; 

Soit des épreuves écrites de la partie théorique. 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 2 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


L'inspecteur général, conseiller technique, 
MARCEL REVERDY, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1074 du 10 septembre 1959 relatif au certificat 
d'aptitude au professorat de l'enseignement technique (C. A. P. E. T.), 
et notamment son article 5 ; 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1959 fixant les modalités du concours 
pour l'obtention du certificat d'aptitude au professorat de l’ensei- 
gnement technique ; 

Le conseil de l’enseignement technique entendu ; 


sie proposition du directeur général de l’enseignement tech- 


Arrête : 


Art. 1°". — Les élèves professeurs de l’école normale supérieure 
de l'enseignement technique titulaires de la licence ou du groupe- 
ment de certificats exigés pour se présenter au certificat d'aptitude 


au professorat de l’enseignement technique correspondant à la sec- 
tion dans laquelle ils ont effectué leur scolarité sont dispensés des 
épreuves écrites de la partie théorique du concours. 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


L'inspecteur général, conseiller technique, 
MARCEL REVERDY. 





Dispense de certains certificats exigés pour l'accès au concours pour 
l'obtention du certificat d'aptitude au professorat de l’enseignement 
technique. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1074 du 10 septembre 1959 relatif au certificat 
d’aptitude au professorat de l’enseignement technique (C. A. P.E T.); 

Vu l'arrêté du 30 septembre 1959 fixant les modalités du concours 
pour l’obtention du certificat d’aptitude au professorat de l'ensei- 
gnement technique ; 

Vu les arrêtés du 30 septembre 1959 fixant les modalités d'obtention 
des certificats exigés pour l’accès au certificat d’aptitude au professo- 
rat de l’enseignement technique, sections A’ 2, B 1, B 2, C; 

Le conseil de l’enseignement technique entendu ; 

Sur proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 

Arrête : 


Art. 1°". — Les titulaires de certificats d’études supérieures déli- 
vrés par les facultés sont dispensés de certains certificats exigés pour 
l’accès au concours pour l’obtention du certificat d'aptitude au pro- 
fessorat de l’enseignement technique : 


Section A’ 2. — Sciences appliquées à l’économie domestique ; 

Section B 1. — Construction et mécanique (industries méca- 
niques) ; 

Section B 2. — Construction et mécanique (industries du bâti- 
ment) ; 


Section C. — Dessin et arts appliqués, 
conformément au tableau ci-dessous : 


= 


























SECTION CERTIFICATS D'ÉTUDES DISPEXSE DE CERTIFICATS 
du supérieures exigés 
C.A.P.E.T. délivrés par les facultés. pour l'accès au C. A. P.E.T, 
A'2 Physiologie anima'e. . Physiologie animale. 
B 1 Mécanique générale. Mathématiques et mécani- 
Un C. E, S. orienté vers la que. 
mécanique physique, ou | Mécanique appliquée (cons- 
la mécanique industrielle. trucljiun mécanique), 
ou la mécanique appli- 
quée. 
B 2 Mécanique générale. Mathémaliques et mécani- 
que, 
C Histoire de l’art. Iistoire de l'art. 
Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement technique est 


chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


L'inspecteur général, conseiller technique, 
MARCEL REVERDY, 





Dispense de titres et d'épreuves pour l'accès au concours pour 
l'obtention du certificat d'aptitude au professorat de l'enseigne- 
ment technique. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 59-1074 du 10 septembre 1959 relatif au certi- 
ficat d'aptitude au professorat de l’enseignement technique 
(C. À. P. E. T.), notamment ses articles 4 et 5; 

Vu larrêté du 30 septembre 1959 fixant les modalités du concours 
pour l'obtention du certificat d'aptitude au professorat de l’ensei- 
gnement technique ; 

Le conseil de l’enseignement technique entendu ; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, | 


Arrête : 


Art. 1°". — A titre transitoire et pour une durée de cinq ans à 
compter de la session de 1960, les titulaires d’un diplôme d'ingénieur 
figurant sur la liste établie par la commission du titre d'ingénieur 
et les titulaires d’un diplôme d'ingénieur docteur délivré par une 
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faculté des sciences sont autorisés à faire acte de candidature au 
concours pour l'obtention du certificat d'aptitude au professorat de 
l'enseignement technique dans les sections suivantes: 
2 1. — Mathématiques. 
*1, — Physique. 
AT — Chimie. 
A 2. — Chimie physiologie. 


B 1. — Construction et mécanique (industries mécaniques). 
B 2. — Construction et mécanique (industries du bâtiment). 
Art, 2. — A titre transitoire et pour une durée: de trois ans à 


compter de la session de 1960, les candidats visés à l’article 1°" 
pourront, après exameti de leur dossier, être dispensés des épreuves 
écrites de la partie théorique du concours pour l'obtention du certi- 
ficat d'aptitude au professorat de l’enseignement technique dans les 
sections énumérées ci-dessus. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


L'inspecteur général, conseiller technique, 
MARCEL REVERDY. 





Désignation des services constructeurs et ordonnateurs 
pour la réalisation des constructions scolaires et universitaires. 


Rectificatit au Journal officiel du 23 février 1960: page 1740, 
tableau Académie d'Aix, Opérations d'Etat, colonne J. et Sp., 9 et 
10° ligne, au lieu de: « Var, Ciom, Dr Cion », lire: « Var, P. C. 
LC P.C.». 





Administration centrale. 





Par arrêté du 22 mars 1960, M. Monier (Charles), agent supérieur 
hors classe, 2° échelon, secrétaire général de la faculté des sciences 
de l’université de Paris, est nommé à l’emploi d’inspecteur général 
des services administratifs du ministère de l'éducation nationale et 
titularisé dans le grade correspondant à compter du 1° mars 1960 
(emploi créé). 


Par arrêté du 23 mars 1960, M. Laurin (Paul), secrétaire d’adminis- 
tration de classe principale, 1° échelon, au ministère de l'éducation 
nationale, est détaché auprès de l’administration générale des services 
du ministère de la France d’outre-mèér, pour sérvir auprès de la 
République du Sénégal, pour la période du 17 novembre 1958 au 
30 septembre 1959. 

M. Laurin est réintégré pour ordre à l’administration centrale du 
ministère de léducation nationale à compter du 1° octobre 1959 et, 
à la même date, détaché à nouveau, pour une durée de cinq ans, 
auprès du recteur de l’université de Dakar pour exercer les fonctions 
de rédacteur de l'administration académique. 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 23 mars 1960, Mme Le Noane, née Musset (Suzanne), 
professeur certifié de lettres, est placée en position de détachement 
auprès du directeur du cours secondaire de Neuilly pour une période 
de trois ans, à compter du 1°" octobre 1959, en vue d'exercer des 
fonctions de professeur à ce cours. 





Par arrêté du 23 mars 1960, M. Schneider (Gilbert), adjoint des 
services économiques, est placé en position de détachement auprès 
du ministre des finances et des affaires économiques pour une période 
de un an, à compter du 13 janvier 1958, en vue d’exercer des fonc- 
tions au ministère des finances et des affaires économiques (bureau 
de la comptabilité, service de liquidation des anciens services des 
Etats associés). 


Par arrêté du 23 mars 1960, M. Oliver (Jean), adjoint des services 
économiques de 1'° classe, est placé en position de détachement 
auprés du ministre des finances et des affaires économiques pour une 
période de un an, à compter du 1°" janvier 1958, en vue d’exercer 
ses fonctions au ministère des finances (bureau de la comptabilité du 
service de liquidation des anciens services des Etats associés). 





Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 13 février 1960, Mme Rivière, née Moisset, institutrice 
de 1° échelon du departement du Tarn, est mise, du 15 septembre 
1959 au 30 septembre 1962, à la disposition du directeur général de 
l’enseignement technique pour exercer les fonctions de secrétaire 
de direction au collège technique d’Albi. 








Liste des élèves de l'école spéciale de mécanique et d'électricité 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur mécanicien électricien. 


” Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de l’école 
spéciale de mécanique et d’électrieité, établissement og € ati 
technique privé reconnu par l'Etat, 4, rue Blaise-Desgoffe, à Paris (6°), 
ont obtenu à la session de juin 1959 le diplôme er “j mécani- 
cien électricien (décision ministérielle du 4 
MM.de Jalras (Bernard). 
Lavergne (Jean-Claude). 
Gaymard (Bernard). 
Jehannot de Penquer (Yves). 
Jamain (Guy). 
Trebaol (Pierre). 
Lafont (Michel). 
Gourarier (Hanoch). 
Lombard (René). 
Thoreux (Yves). 
Bourguin (Jacques). 
Schwartz (Michel). 
Ladrange (Henri). 
de Lagabbe (Pierre). 
Tresse (Jacques). 
Touron (Daniel). 
Lejumeau de Kergaradec 
(Georges). 
Szybowiez (Henri). 


MM. Guenard ((Jean). 
Etcheberry (Philippe). 
Benhaim (Marc). 
Jacobzone (Roland). 
Levy (Jean). 

Hertzog (Guy). 
Ignaccio (Ieronimo). 
Davesne (Philippe). 
Bourdeloie (Hervé). 
Revah (Isy). 

Esposito (Jean-Pierre). 
Brisse (Jacques). 

M: Gouedart (Françoise). 

MM. Gerber (René). 
Gormezano (Joseph). 
Laroche (Jean-Claude). 
Jacobi (Daniel). 

Verse (Bernard). 
Bessac (Jean). 


Blain (André). Leroy (Jean-Marcel). 
Frenais de Coutard (Emma- Gaultier (Yves). 
nuel). Verre (Yves). 


Soller (Jean-Louis). 
Ernvein (Joël). 
Chene (André). 


Girault (Paul). 
Mairot (Jean). 
Badinier (Jean-Claude). 


Viala (Pierre). Guerrier (Jean-Claude). 
Jeusel (Michel). Pasquet (François). 
Lepee (Pierre). - Truong Van Dai. 
Bazard (René). Estrade (Bernard). 
Fresard (Léon). Berthemet (Jacques). 


Barbier (Michel). 
Lemaire (André). 
Drouard (Philippe). 
Xerri (Vietor). 
Corbœuf (Roger). 
Mekki Berrada Hamid. 
Regent (Philippe). 
Puigelier (André). 
Bertheux (Hervé). 
Rasquin (Yves). 
Allagnon (Bernard). 
Sofianopoulos (André). 
Husson (Jean-Marie). 
Nass (Marc). 
Coulopoulos (Nicolas). 
Marsset (Jean-Louis). 
Allaigre (Jean-Claude). 
Althabegoity (Paul). 
de Lapeyriere (Gérard). 
Pivert (Michel). 
Yvart (Jean-Claude). 
Perrin (Jean). 
Le Franc (Yves). 
Le Gouellec de Schwartz 
(Gaël). 
Binder (Antoine). 
Vechambre (Jean-Paul), 
Delaire (Jean). 
Boucou (Robert). 
Froidure (Ignace). 
Nicolaidis (Minos). 
Andriot (Claude). 
Krukoff Boris). 
Emery (Gilbert). 
Paccoud (Roger). 
Carves (Henri). 
Bachelier (Alain). 
Varichon (Jean-Claude). 


Blanchet (Léon). 
M'e Bureau du Colombier (Marie- 
Josèphe). 
MM. Davy (Loïc). 
Battu (Maurice). 
Bernat (François). 
Deloffre (Jean). 
Pa--c (Jean). 
Martiàl (Daniel). 
Latournerie (Yvan). 
Molle (Claude). 
Billela (Robert). 
de Thoury (Arnaud). 
Le Hucher (Bernard). 
Chappe (Gilbert). 
Attimont (Jacques). 
Wauquier (Jean). 
Durance (Jean-Pierre). 
Dautel (Michel). 
Herrmann (Henri). 
Hoang Dao Mien. 
Nocquet (Jean-Pierre). 
Heitz (Roger). 
Fournier (Robert). 
Auroy (Jean-Pierre). 
Guillaume (Pierre). 
Fraimbault (Jean-Louis). 
Me Libmann (Monique). 
MM. Hamy (Louis). 
Billard (Jean-Claude). 
Blanchard (Jean-Pierre). 
Corre (Jean). 
Deletang (Jean-Marie). 
Christiaen (Jean). 
Desfourneaux (Jean). 
Pourailly (Jean-Marie). 
Famy (Jean-François). 
Betout (Jean-Claude). 


Marmissolle-Daguerre 
(Edouard). Vétérans. 
Avrillon-Rivault (Michel). MM. Deplante (Michel). 


Lanore (Pierre). 
Dollet (Jean). 
Marcilhacy (Emeric). 
Fouche (Paul). 
Saridaki (Pierre). 
Anthouard (Gilbert). 
Babin (Philippe). 
Barthes (Henri): 


Matherion (Xavier). 
Merrien (Henri). 
Monaton (Jack). 
Collinet (Jean-Claude), 
Vanoni (Paulin). 
Mechin (Guy). 

Renard (Claude). 
Dallery (Jean-Claude). 
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MM. Crabos (Henry). 
Bernou (Jean-Claude). 
Bartolo (Auguste). 
Terrassier (Michel). 
Grunberg (Friedrich). 
Herve (Michel). 
Galzin (Jean-Louis). 
de Foucauld (Emeric). 
Kamara Sadibou. 
Maubert (Georges-Michel). 


MM. Guerbet (François). 
Tchertchian (Kriker). 
Bonin (Jean-Claude). 
Schutz (Jean-Jacques). 
Rivier (Jacques). 
Ernst (Michel). 
Leclere (Bernard). 
Curtila (Robert). 
Brocero (Plinio). 
Seneclauze (Jacques). 
Le Van Nghiem. Pomey (Claude). 

Givelet (François). N'Diaye Souleyman Guiran- 

Carie (Jean-Loup). dou. 

Braillard (François). Karacatsanis (Jean). 

Hoermann (Jean-Michel). Nguyen Trinh Dzoanh. 

Courtian (François). Fromenteau (Jean-Claude). 

Lucchi (François). Jovien (Gérard). 

His‘ (Michel). Vitrac (Gérald). 

Guyot (Gérard), 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 28 mars 1960, accordant un permis exclusif de recher- 
ches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, dit « Permis Diebel 
illerène-Oued Amenenad », à la Société des pétroles de Valence. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d’Etat et du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 26 janvier 1959 par laquelle M. Joseph 
Huré, président de la Société des pétroles de Valence, agissant au 
nom et pour le compte de ladite société, dont le siège social est 
à Paris (8°), 21, rue de la Bienfaisance, sollicite l'octroi d’un permis 
exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux portant 
sur une partie du territoire du département des Oasis ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l'appui de cette pétition ; 

Vu les demandes partiellement concurrentes présentées par : 

La Compagnie franco-africaine de recherches pétrolières (Fran- 
carep) le 27 novembre 1958; 

La Compagnie française des pétroles (Algérie) le 22 janvier 1959 ; 

La Société anonyme française de recherches et d’exploitation de 
pétrole (Safrep) le 23 janvier 1959; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et les demandes concurrentes ont été soumises ; 

Vu le rapport du 22 décembre 1959 de l'ingénieur en chef des 
mines et les propositions du 22 décembre 1959 du délégué général 
de l’organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du 4 février 1959 et le décret n° 59-453 du 21 mars 
1959 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fi de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’applica- 
tion de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 
n.. l’avis du conseil général des mines en date du 26 janvier 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°", — I] est accordé à la Société des pétroles de Valence 
un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux, dit « Permis Djebel Illerène-Oued Amenenad » d’une super- 
ficie totale de 6.860 kilomètres carrés environ portant sur une partie 
du territoire du département des Oasis. 

Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent 
décret, les deux périmètres de ce permis sont définis comme suit : 
par les coordonnées géographiques de leurs sommets reliés entre 
eux par des arcs de méridiens ou de parallèles (sauf les sommets 1 
et 2 du périmètre d'Oued Amenenad qui sont reliés par le tracé 
de la frontière tunisienne). 


* Périmètre de Diebel Illérène. 


Longitude Est. Latitude Nord. Longitude Est. Latitude Nord. 
A ... 8° 10 27° 10 |N. 9° 00 26° 25° 
B ....  Oy 27° 10° 0 :. Pa 26° 20° 
C ose VD 27° 00 | AIPPPERRE À « 26° 20° 
D'Ée 8° 35° 27° 00 Q .... 8° 40 26° 15° 
Pr 8° 35 26° 45 En 26° 15 
Fos UT 26° 45 MERS it 4 26° 10 
Go Vo 26° 40 Ton VU 26° 10° 
H 6... OP 26° 40° U .…. 9° 2 26° 35’ 
l ss 26° 45 Vds TC 26° 35° 
J .... 9° 20 26° 45 M soon TU 26° 50° 
K … 26° 35 Rose VO 26° 50° 
LL... V7 26° 35 : APENER 4 27° 05 
M . 9° 05 26° 25° + HOTTES id 27° 05 











Périmètre d'Oued Amenenad. 


1 Intersection de la frontière libyenne avec le parallèle 26° 55’ 
2 Intersection de la frontière libyenne avec le parallèle 26° 45’ 
Longitude Est. Latitude Nord. Longitude Est. Latitude Nord. 


Si VU 26° 45’ Aire UC 26° 45 
4 ,... 9° 5 26° 50’ TRE À. 26° 40’ 
R'osc T 26° 50° Eee 26° 40 
Gosse 26° 45 Mis TO 26° 55 
Art. 3. — L'’effort minimum à développer par le bénéficiaire 


pendant la première période de validité du permis sera de 
17.150.000 nouveaux francs. Les prévisions de dépenses correspon- 
dant aux programmes de recherches successivement présentés et 
les dépenses faites seront rendues comparables à cet effort finan-. 
cier minimum en multipliant leur montant par le coefficient à 


ci-dessous : 
Se M, 
ft —-05 ( + ) 
q S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits méta- 
lurgiques, 

tels que les constate le Bulletin de l'institut national de la statistique 

et des études économiques (I N. S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses faites ; 
S M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par l'ordonnance du 22 novembre 1958. 


Art. 4 — L'’effort financier total visé à l’article précédent devra 
être réparti sur la première période de validité du permis de façon 
à ce que son pourcentage cumulé de réalisation atteigne : 


10 p. 100 à la fin de la première année. 

25 p. 100 à la fin de la deuxième année. 

50 p. 100 à la fin de la troisième année. 

75 p. 100 à la fin de la quatrième année. 

100 p. 100 à la fin de la cinquième année. 

En cas de renonciation totale ou partielle au cours de ladite 
période, le titulaire sera considéré comme ayant satisfait à son 
engagement financier s’il a observé J'échelgnnement ainsi fixé. 

Art. 5. — Le présent. décret prendra effet pour un durée de 
cinq ans à compter du trentième jour suivant la date de sa pubii- 
cation au Journal officiel de la République française, sous réserve 
que, dans ce délai, la Société des pétroles de Valence ait expressé- 
ment déclaré accepter le permis aux conditions ci-dessus. 


Art. 6. — Le ministre d’Etat et le ministre de l’industrie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et 








inséré au Bulletin officiel de l'Organisation commune des régions : 


sahariennes. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JÉANNENEY. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 





Décret du 28 mars 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ousgazeux, dit « Permis d'Hassi-Touil », 
à la Société des pétroles de Valence. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d’Etat et du ministre de l’industrie, 

Vu la demande en date du 7 avril 1959 par laquelle M. Joseph 
Huré, président de la Société des pétroles de Valence, agissant au 
nom et pour le compte de ladite société, dont le siège social est 
à Paris (8‘), 21, rue de la Bienfaisance, sollicite l'octroi d’un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, composé 
de deux périmètres portant sur une partie du territoire du départe- 
ment des Oasis ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres pièces produits à 
l’appui de cette pétition; 

Vu les demandes partiellement concurrentes présentées par : 

La Compagnie de participations, de recherches et d'exploitation de 
pétrole le 5 février 1959; 

La Compagnie française des pétroles (Algérie) le 3 mars 1959; 

La Compagnie de recherches et d'exploitation de pétrole au Sahara 
le 1° avril 1959; À 

La Société anonyme française de recherches et d’exploitation de 
pétrole (Safrep) les 21 avril 1959 et 8 septembre 1959; 

La Compagnie d’exploration pétrolière le 17 octobre 19589 ; 











- 
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Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
et les demandes concurrentes ont été soumises ; 


Vu le rapport du 22 décembre 1959 de l'ingénieur en chef des 
mines et les propositions du 22 décembre 1959 du délégué général 
de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation com- 
mune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
nance n° 59-228 du : février 1959 et par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959 ; 


Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la recher- 
che, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydrocarbures 
et au régime fiscal de ces activités dans les zones de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

_Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 pris pour l’applica- 
tion de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en datr du 26 janvier 1960 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Il est accordé à la Société des pétroles de Valence 
un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux, 
dit « Permis d’Hassi-Touil », d’une superficie de 4880 kilomètres 
carrés environ, portant sur une partie du département des Oasis. 


Art. 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent décret, 
le périmètre de ce permis est défini comme suit, par les coordonnées 
géographiques de ses sommets reliés entre eux successivement par 
des ares de méridiens ou de parallèles : 





Longitude Fat Latitude Nord Longitude Est. Latitude Nord 
| QE 7° 00 27° 35 P 7° 65 26° 50° 
D. sus 7° 20° 27° 35 Q 7° 55 26° 40 
“er ré : 27° 25 ep ee 7° 3 26° 40° 
D 7° 25 27° 25 pet 7° 25 26° 45 
E 7° 2 27 1} Di. 7 2 26° 45 
F 7° © V7 DT ous 7° 2 26° 50° 
G 7° 30’ 27° 10 Mu, 7° 20° 26° 50° 
H 7° 35 7° 10’ PI: 7° 20° 26° 55 
] 7° 35° 27° 05 HAE 7° 25° 26° 55 
J 7° 45 27° 05 mt VER 7° 15 27° 00 
K 7° 45 27° 00 D Tue 7° 10 27° 00° 
L 7° 5 27° 00’ OP 7° 10° 27° 05 
M 7° 55 27° 05 _ pre 7° 05 27° 05 
N 8° 00’ 27° 05 |C1.... 7° 05 27° 15 
O0 8° 00’ 2° 0: 1... 7° 00 27° 15 


Art. 3. — L'effort minimum à développer par le bénéficiaire pendant 
la première période de validité du permis sera de 12.200.000 NF. Les 
prévisions de dépenses correspondant aux programmes de recher- 
ches successivement présentés et les dépenses faites seront rendues 
comparables à cet effort financier minimum en multipliant leur 
montant par le coefficient i ci-dessous : 


S, M, 
i 0,5 —— + 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des étude. économiques (1 N. S. F, E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 
Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvél effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par l’ordonnanre du 22 novembre 1958. 


Art. 4. — L'effort financier total visé à l’article précédent devra 
être réparti sur la premiere période de validité du permis, de 
façon à ce que son pourcentage cumulé de réalisation atteigne : 

10 p. 100 à la fin de la première année. 

25 p. 100 à la fin de la deuxième année, 

50 p. 100 à la ‘in de la troisième année. 

7: p. 100 à la fin de la quatrième année. 

100 p. 100 à la fin de la cinquième année. 





En cas de renonciation totale ou partiell: au cours de ladite 
période, le titulaire sers considéré comme ayant satisfait à son enga- 
gement financier s’il a observé l’échelonnement ainsi fixé. 


Art. 5. — Le présent décret prendra effet pour une durée de cinq 
ans, à compter du trentième jour suivant la date de sa publication 
au Journal officiel de la République française, sous réserve que, dans 
ce délai, la Société des pétroles de Valencè ait expressément déclaré 
accepter le permis aux conditions énoncées ci-dessus. 


Art. 6. — Le ministre d'Etat et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 








décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
mme au Bulletin officiel de l'Organisation commune des régions 
sahariennes. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 





Approbation d’un mode d'encartouchage d’'explosifs 
pour emploi dans les mines grisouteuses et pouss éreuses. 





Le ministre de l’industrie, 

Vu le décret n° 51-508 du 4 mai 1951 portant règlement ‘général 
sur l’exploitation des mines de combustibles minéraux solides, et 
notamment l’article 238 ; $ 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1951 modifié fixant les conditions spé- 
ciales d’emploi des explosifs en mines grisouteuses ou poussiéreuses, 
et notamment son article 1°" ; 

Vu la demande en date du 28 septembre 1959 présentée par la 
Société anonyme d’explosifs industriels, 8, boulevard Carnot, à Dijon, 
en vue d'obtenir l'approbation d’un dispositif d’encartouchage dit 
« Celtite P »; 

Vu l'avis en date du 25 novembre 1959 de la commission des recher- 
ches scientifiques sur le grisou, les poussières et les explosifs em- 
ployés dans les mines ; 

Vu l'avis du conseil général des mines, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est approuvé, pour l’encartouchage de cèux des explo- 
sifs agréés pour l’emploi dans les mines grisouteuses ou poussié- 
reuses dont la teneur en dimtrotoluène est au plus égale à 3 p. 100, 
le mode d’encartouchage dit « Celtite P >», constitué conformément 
aux plans n°* 155 A et 142 bis annexés au présent arrêté par un 
tube en chlorure de polyvinyle de 30 mm ou de 25 mm de diamètre, 
fermé à ses deux extrémités par deux opercules en polystyrène dont 
l’un, qui permet l'emmanchement des cartouches les unes au bout 
des autres, comporte une cavité d’amorçage destinée à recevoir le 
détonateur et l’autre est conique à son extrémité. 

Art. 2 — L'arrêté du 21 mai 1959 approuvant le mode d’encar- 
touchage dit « Celtite n° 7 » est abrogé. 


Art. 3. — L'approbation est donnée sans préjudice des mesures 
qui peuvent être prises à toute époque pour des motifs de sécurité. 
Art. 4 — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 


présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 22 mars 1960. 
Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 





Agrément d'explosifs pour emploi dans les quartiers grisouteux 
ou poussiéreux. 





Le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 51-508 du 4 mai 1951 portant règlement général 
sur l'exploitation des mines de combustibles minéraux solides, et 
notamment les articles 238, 239 et 240 ; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1951 modifié fixant les conditions spé- 
ciales d’emploi des explosifs en mines grisouteuses et poussiéreuses ; 

Vu l'avis en date du 25 novembre 1959 de la commission des 
recherches scientifiques sur le grisou, les poussières et les explosifs 
employés dans les mines (section permanente) ; 

Vu l’avis en date du 29 février 1960 du conseil général des mines, 


Arrête : 

Art. 1*® — Sont agréés pour être employés dans les quartiers 
grisouteux ou poussiéreux, aux conditions fixées pour les explosifs 
du 4 groupe (explosifs à usage restreint) par l'arrêté du 2 novem- 
bre 1951 modifié, les explosifs N n° 30 R, 34, 84 R, 40 a dont la 
composition est donnée en annexe. 

Art. 2 — Le paragraphe 1°" de l’article 1°" de farrêté du 2 no- 
vembre 1951 modifié est en conséquence complété comme suit : 

1° Entre les explosifs N n° 30 et N n° 31, intercaler l’explosif 
«N n° 30 R ». 

2° Entre les explosifs N n° 31 R et N n° 40, intercaler les 
explosifs « N n° 34 » et « N n° 34 R ». 

3° Entre les explosifs N n°. 40 et N n° 40 KR, intercaler l’explosif 
« N n° 40 a ». » 

Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1960. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
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Permis de Blois gg joint 
d'hydrocarbures dit « » par con es 
ho exploitation 


Acceptation de la renonciation au 


et solidaires : société Recherche et. de pétrole et de 


gaz et société Mobil Oil française. 





Par arrêté du 22 mars 1960, est acceptée la renonciation par la 
société Recherche et exploitation de pétrole et de gaz et par la 
société Mobil Oil française au rmis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit < Permis de Blois » qui leur 
a été accordé conjointement et solidairement par décret du 
6 juin 1957. 





Comité de coordination des enquêtes statistiques. 





Par arrêté du 22 mars 1960, sont nommés membres suppléants du 
comité de coordi ation des enquêtes statistiques, en- remplacement 
de MM. Levieux et Canonville, décédés, et en qualité de présidents 
de chambres de métiers, désignés sur proposition de l'assemblée des 
présidents de chambres de métiers : 

M. Victor Pellet, président de la chambre des métiers de la 
Savoie, vice-président de l'assemblée des présidents de chambres 
de métiers de France. 

M. Paul Circaud, président de la chambre des métiers du Rhône. 





Comités techniques d‘importation de la grosse et moyenne mécanique. 





Par arrêté du 22 mars 1960, sont nommés : 


Au comité technique &’importation de la grosse et moyenne méca- 
nique n° 1, membre titulaire, M. Philippe Le Gall, secrétaire général 
adjoint du syndicat des constructeurs de moteurs à combustion 
interne (10, avenue Hoche, Paris [8‘])}, en remplacement de M. Che- 
nier, démissionnaire ; 

Au comité technique d’importation de la grosse et moyenne méca- 
nique n° 2, membre titulaire, M. Bernard de Rouvray, secrétaire 
général du syndicat des constructeurs de pompes (10, avenue Hoche, 
Paris (8‘]), en remplacement de M. Croquennec, démissionnaire. 





Mines. 





Par arrêté en date du 21 mars 1960 M, Aïllot” (Louis-Denis), ingé- 
nieur des travaux publics de l’Etat (mines) de classe exceptionnelle 
à l'arrondissement minéralogique de Clermont-Ferrand, a été admis 
à faire valoir ses droïts à la retraite à compter du 21 février 1960 
(limite d’âger. 

Pour raisons de service, M. Allot est maintenu en activité jusqu’au 
30 juin 1960 inclus. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Taux d'intérêt maximum des prêts à court terme et des prêts à 
moyen terme consentis par les caisses de crédit agricole 
mutuel. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 
Vu le livre V du code rural, et notamment ses articles 654 et 664 ; 
Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse nationale de 
crédit agricole, 
Arrêtent : 


Art. 1°", — Le taux d'intérêt des prêts consentis par les caisses 
de crédit agricole mutuel ne pourra dépasser : 


5,50 p. 100 pour les prêts à court terme et pour les prêts à moyen - 


terme ordinaires ; 
4,50 p. 100 pour les prêts à court terme destinés à faciliter le 
financement des récoltes. 


Art. 2. — Le directeur général de la caisse nationale de crédit 
agricole est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1960. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 














Commission régionale d'Angers de l'institut des vins 
é de consommation courante, 





Par arrêté en date du 16 mars 1960, M. Jean Coirrier, viticulteur 
à Pissotte (Vendée), a été nommé membre de la commission régio- 
nale d'Angers de l'institut des vins de consommation courante, en 
remplacement de M. Gilbert Thoreau, démissionnaire. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 23 mars 1960 : 


Il est mis fin, à compter du 30 septembre 1958, au détachement 
de M. Guy Amiet, admimstrateur civil de 2° classe, 7° échelon, auprès 
du ministère des affaires étrangères, en vue de servir à l'Organisation 
européenne de coopération économique. 

M. Guy Amiet, admumistrateur civil de 2' classe, 7* échelon, est 
placé en position de service détaché pour une durée maximum de 
cinq ans, à compter du 1° octobre 1958, auprès du ministère des 
affaires étrangères pour occuper l’emploi de chef de division à la 
direction générale de l'agriculture de la Communauté économique 
européenne. 


€ 


Par arrêté du 23 mars 1960, Mlle Blum (Marthe), agent supérieur 
de 1'* classe, 1°’ échelon, est placée en service détaché pour une 
durée maximum de cinq ans, à compter du 1° décembre 1959, en 
gras & agent contractuel, auprès du service spécial du bassin de 
a Durance. 





Eaux et forêts. 


Par arrêté du 23 mars 1960, sont annulées les dispositions de 
l’arrêté interministériel du 22 septembre 1958 en ce qui concerne 
le détachement en quauité de chef de district contractuel de l’admi- 
ue des eaux et forêts chargé de la mise en œuvre du fonds 
orestier national et l’affectation à Aubusson (Creuse) de M. Ducasse 
(Gérard), chef de district des eaux et forêts, non installé. 





Génie rural. 


1 X : sw vb; ma 





Par arrêté du 15 mars 1960, M. Pellegrini (René) est promu à la 
classe exceptionnelle du grade d’adjoint technique du génie rural 
à compter du 1° janvier 1960. 


Par arrêté du 21 mars 1960, sont promus à la classe exceptionnelle 
du grade d’ingémieur des travaux ruraux : 


A compter du 1° janvier 1960 : MM. Millour (Albert), Jolly (René). 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 





Par arrêté du 22 mars 1960, a été approuvée une modification au 
règlement intérieur de la caisse professionnelle de retraites du 
personnel de banque, section 2 APB, 18, rue La Fayette, Paris (9°), 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d’admunistration publique du 8 juin 1946 modifié, 


Par arrêté du 22 mars 1960, l'institution de retraite complémentaire 
des agents de maîtrise et assimilés de la Société des automobiles 
Peugeot, 57, avenue du Général-Leclerc, Sochaux (Doubs), a été 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié, 





Administration centrale. 





Par arrêté du 23 mars 1960, M. Jaussaud (Robert), administrateur 
civil, est détaché auprès du Bureau international du travail en 
qualité d'expert en administration du travail en Grèce, pour une 
période de 2 mois 13 jours, du 10 mai 1959 au 22 juillet 1959 inclus. 
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Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 23 mars 1960 : 


Il est mis fin, à compter du 1° août 1959, au détachement de 
M. Navarra (Fulvio), inspecteur du travail et de la main-d'œuvre, 
auprès du ministre des affaires étrangères, pour servir en Tunisie 
dans le cadre du protocole d'assistance technique. 

M. Navarra (Fulvio), mspecteur du travail et de la main-d'œuvre 
de 5° échelon (indice brut 545), est placé en position de détachement 
pour cinq ans, à compter du 1°" août 1959, auprès du ministre des 
affaires étrangères, pour servir à l'ambassade de France à Tunis. 





Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 23 mars 1960, Mme Roby (Geneviève), assistante 
sociale de 3° classe (indice brut 333) des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre, est placée, sur sa demande, en position de 
service détaché, pendant la période du 1° novembre 1958 au 8 mars 
1959 inclus, auprès de l'administrateur général des services du 
ministère de la France d’outre-mer, pour occuper un emploi d’assis- 
tante sociale au ministère du travail et des affaires sociales du 
territoire de la Côte d'Ivoire. " 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 15 mars 1960 portant enregistrement des laboratoires 
d'analyses médicales des hôpitaux et hospices de l'assistance 
publique à Paris. 


Par arrêté du 15 mars 1960, les laboratoires d'analyses médi- 
cales des hôpitaux et hospices de l’assistance publique à Paris sont 
inscrits sur la liste des laboratoires d'analyses médicales enregis- 
trés par le ministre de la santé publique et de la population avec les 
numéros ci-dessous : 


Hôpital Beaujon. 


4000/B/5/1 Le laboratoire central de biologie. Directeur : M. le doc- 
teur Fauvert. Directeur suppléant : M. le docteur Orcel. 

4000/B/5/2 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : 
M. Moreau, pharmacien. Directeur suppléant : Mme Froment, 
pharmacien 

4000/C/5/a Le laboratoire du service de médecine 5. Directeur : 
M le docteur Bertrand-Fontaine. Directeur suppléant : M. le 
docteur Schneider. 

4000/C/5/b Le laboratoire du service de médecine 6. Directeur : 
M. le docteur Milliez. Directeur suppléant : M. le docteur Lagrue. 


4000/C/5/c Le laboratoire du service de médecine 7. Directeur : 
M. le professeur Mahoudeau. Directeur suppléant : M. le docteur 
Dubrisay. 

4000/C/5/d Le laboratoire du service de médecine 8. Directeur : 
M le docteur Azerad. Directeur suppléant: M. le docteur 
Lubetzki. 

4000/C/5/e Le laboratoire du service de la maternité. Directeur : 
M le docteur Thover-Rozat. Directeur suppléant : Mme Maza- 
braud. 

4000/C/5/f Le laboratoire du service de la consultation de méde- 
cine, Directeur : M. le docteur Varay. Directeur suppléant : M. le 
docteur Mallarme. 

4000/C/5/g Le laboratoire du service de la chirurgie 2. Directeur : 
M. le professeur Sicard. Directeur suppléant : M. le docteur 
Flabeau. 

4000/C/5/h Le laboratoire du service de chirurgie 3. Directeur : 
M. le docteur Huguier. Directeur suppléant : M. le docteur Cer- 
bonnet. 

4000/C/5/i Le laboratoire du service de chirurgie 4. Directeur : 
M. le docteur Sylvain Blondin. Directeur suppléant : M. le docteur 
Bloch-Lainé. 

4000/C/5/j Le laboratoire du service de la consultation dermato- 
vénéréologie. Directeur : M. le docteur Fritel. Directeur sup- 
pléant : Mille le docteur Darnis. 

4000/C/5/k Le laboratoire du service de phtisio-pneumologie. Direc- 
teur : M. le docteur Benda. Directeur suppléant : Mile Delaville, 
pharmacien. 

4000/C/5/1 Le laboratoire du service de chirurgie thoracique. Direc- 
teur : M. le docteur Baumann. Directeur suppléant : M. le docteur 
Drutel. 


Hôpital Berck-Maritime. 
4000/B/9/1 Le laboratoire central de biologie. Directeur : M. le doc- 


teur Jean Debeyre. Directeur suppléant : Mlle Poidevin, pharma- 
cien. 








Hôpital Bichat. 


4000/B/11/1 Le laboratoire central de biologie. Directeur: M. le 
docteur Lamotte. Directeur suppléant: M, le docteur Martin. 

4000/B/11/2 Le laboratoire central de biochimie (pharmacie). Direc. 
teur: M. Douris, pharmacien. Directeur suppléant: M. Bory 
(Jacques), pharmacien. : 

4000/C/11/a Le laboratoire du service de médecine 1 A. Direc. 
teur : M. le docteur Lambling. Directeur suppléant : M. le docteur 
Bernier. 

4000/C/11/b Le laboratoire du service de médecine 1 B. Directeur : 
M. le docteur Turiaf. Directeur suppléant : M. le docteur Marland. 

4000/C/11/c Le laboratoire du service de médecine 1 C. Direc. 
teur : M. le docteur Rubens-Duval. Directeur suppléant : M. le 
docteur Villiaumey. 

4000/C/11/d4 Le laboratoire du service de médecine 2 A. Directeur : 
M. le professeur Debray. Directeur suppléant : M. le docteur 
Hardouin. 

4000/C/11/e Le laboratoire du service de médecine 2 B. Directeur : 
M. le docteur Bourgeois (Pierre). Directeur suppléant : M. le 
docteur Roge. 

4000/C/11/f Le laboratoire du service de médecine 2 C. Directeur : 
M. le docteur Klotz. Directeur suppléant : M. le docteur Avril. 

4000/C/11/£ Le laboratoire du service de chirurgie 1, 2 et 3. Direc. 
teur : M. le docteur Hepp. Directeur suppléant : M. le docteur 
Longuet. 

4000/C/11/h Le laboratoire du service de la maternité, Directeur : 
M. le docteur Robey. Directéur suppléant : M. le docteur Piaux. 


Hôpital Broca. 


4000/B/16/1 Le laboratoire central de ‘biochimie. Directeur : 
M. Fabiani, pharmacien. Directeur suppléant : M. Henry, phar- 
macien. 

4000/C/16/a Le laboratoire de la clinique gynécologique. Directeur : 
M. le professeur Funck-Brentano. Directeur suppléant : M. le 
docteur Robert. 

4000/C/16/b Le laboratoire de la clinique de dermato-vénéréologie. 
Directeur : M. le docteur Hewitt. Directeur suppléant : M. le 
docteur Desvignes. 


Hôpital Bicêtre. 


4000/B/10/1 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : 
M. Lemonnier, pharmacien. Directeur suppléant : M. Leluc, phar- 
macien. 


4000/C/10/a Le laboratoire du service de chirurgie. Directeur : M. le 
Cu Raymond Bernard. Directeur suppléant : M. le docteur 
Charleux. 


4000/C/10/b Le laboratoire du service de médecine 4, 1*. Direc- 
teur : M. le docteur Lereboullet. Directeur suppléant: M. le 
docteur Levillain. 


4000/C/10/c Le laboratoire du service de médecine 4, 2, Direc- 
teur : M. le docteur Deparis. Directeur suppléant : M. le docteur 
Nativelle. 


4000/C/10/d Le laboratoire du service de médecine enfants 1. Direc- 
teur : M. le docteur Aussannaire. Directeur suppléant : M. le 
docteur Cabannes. 


4000/C/10/e Le laboratoire du service de médecine enfants 2. Direc- 
teur : M. le docteur Mozziconacci. Directeur suppléant : M. le 
docteur Attal. 


4000/C/10/f Le laboratoire de la fondation Vallée. Directeur : M. le 
docteur Barbizet. Directeur suppléant : M. le docteur Mises. 


4000/C/10/g Le laboratoire du service de l'hôpital de secours. 
Directeur : M. le docteur Bouvier. Directeur suppléant : M. le 
docteur Huet de Barochez. 


4000/C/10/h Le laboratoire du service de médecine, Pavillon Léger. 
Directeur : M. le docteur Tanret. Directeur suppléant : M. le 
docteur Barrès (nouveaux services). 


4000/C/10/i Le laboratoire du service de médecine, enfants cardia- 
ques. Directeur : M. le docteur Nouaille. Directeur suppléant : 
M. le docteur Lucet (nouveaux services). 


Hôpital Boucicaut. 


4000/B/13/1 Le laboratoire central de biologie. Directeur: M. le 
docteur Maurice. Directeurs suppléants : MM. les docteurs Parrot, 
de Brux. 


4000/B/13/2 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : M. Har- 
lay, pharmacien. Directeur suppléant : M. Chazeran (Jacques), 
pharmacien. 


4000/C/13/a Le laboratoire du service d’oto-rhino-laryngologie. Direc- 
teur : M. le docteur Leroux (Robert). Directeur suppléant : M. le 
docteur Poncet (Paul). 


4000/C/13/b Le laboratoire du service de la maternité. Directeur : 
M. le docteur Suzor. Directeur suppléant : M. le docteur Poli- 
Marchetti. 
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4000/C/13/c Le laboratoire du Pavillon A. Directeur : M. le profes- 
seur Lenègre. Directeur suppléant : M. le docteur Beaumont. 


4000/C/13/d Le laboratoire du service de chirurgie. Directeur : M. le 
docteur Meillere. Directeur suppléant : M. le docteur Aurousseau. 


4000/C/13/e Le laboratoire du centre de phtisiologie. Directeur : 
M. le docteur Meyer. Directeur suppléant : M. le docteur Bichon. 


Hôpital Bretonneau. 


4000/B/15/1 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : M. Yon- 
ger, pharmacien. Directeur suppléant : M. Bourdon, pharmacien. 


4000/C/15/a Le laboratoire du service de maternité. Directeur : M. le 
docteur Morin. Directeur suppléant : M. le docteur Coquoin. 


4000/C/15/b Le laboratoire du service de médecine IL. Directeur : M. le 
docteur Jean Weill. Directeur suppléant : Mme le docteur Baruch. 


4000/C/15/c Le laboratoire du service de médecine IL Directeur : 
M. le docteur Kaplan. Directeur suppléant : M. le docteur Grum- 
bach 


4000/C/15/d Le laboratoire du service de consultation de médecine. 
Directeur : M. le docteur Salet. Directeur suppléant : M. le doc- 
teur Berkman. 


4000/C/15/e Le laboratoire du service de chirurgie infantile. Direc- 
teur : M. le docteur Laurence. Directeur suppléant : M. le docteur 
Boureau. 


Hôpital Broussais. 


4000/B/17/1 Le laboratoire central de biochimie de la pharmacie. 
Directeur : M. Leclerc, pharmacien. Directeur suppléant : 
Mme Laruelle (Jeanne), pharmacien. 

4000/C/17/a Le laboratoire du service de médecine I. Directeur : 
M. le professeur de Gennes. Directeur suppléant : M. le docteur 
Deschamps. 

4000/C/17/b Le laboratoire du service de médecine II Directeur : 
M. le professeur Mouquin. Directeur suppléant : M. le docteur 
Hatt. 

4000/C/17/c Le laboratoire du service de médecine III. Directeur : 
M. le professeur Soulié. Directeur suppléant : M. le docteur 
Caramaman. 

4000/C/17/d Le laboratoire du service de médecine IV. Directeur : 
M. le professeur Marchal. Directeur suppléant : Mme le docteur 
Perles 

4000/C/17/e Le laboratoïre du service de médecine A.-Chantin. 
Directeur : M. le docteur Domart. Directeur suppléant : M. le 
docteur Husson (René). 

4000/C/17/f Le laboratoire du service de chirurgie L Directeur : 
M. le professeur d’Allaines. Directeur suppléant : Mile Valon, 
pharmacien. 

4000/C/17/g Le laboratoire du service de chirurgie IL Directeur : 
M. le docteur Banzet. Directeur suppléant : M. le docteur 
Frileux. 

4000/C/17/h Le laboratoire du service de consultation de médecine. 
Directeur . M. le docteur Bricaire. Directeur suppléant : M. le 
docteur Leprat. 


Hôpital Corentin-Celton. 


4000/B/22/1 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : M. Bailly, 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Boissier, pharmacien. 

4000/C/22/a Le laboratoire du service de médecine. Directeur : M. le 
docteur Antonelli Directeur suppléant : M. le docteur Hervé 
(Jacques). 


Hôpital Claude-Bernard. 


4000/B/20/1 Le laboratoire central de biologie. Directeur: M. le 
docteur Reilly. Directeur suppléant : M. le docteur Tournier. 

4000/B/20/2 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : M. Mio- 
que, pharmacien. Directeur suppléant : M. Laruele, pharmacien. 

4000/C/20/a Le laboratoire du service de médecine. Directeur : M. le 
docteur Bastin. Directeur suppléant : M. le docteur Lapresle 
(Claude). 

4000/C/20/b Le laboratoire de la clinique des maladies infectieuses. 
Directeur : M. le professeur Mollaret. Directeur suppléant : M. le 
docteur Dupont. 


Hôpital Cochin. 


4000/B/21/1 Le laboratoire central de biochimie. Directeur: M. Valette, 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Savel (Jean), pharmacien. 

4000/C/21/a Le laboratoire de la clinique médicale, Directeur : M. le 
professeur Justin Besançon. Directeur suppléant : M. le docteur 
Barbier. 

4000/C/21/b Le laboratoire du centre de phtisio-pneumologie. Direc- 

- teur: M. le professeur Brouet. Directeur suppléant : M. le doc- 

teur Chrétien. 

4000/C/21/c Le laboratoire de la clinique chirurgicale. Directeur : 

3 professeur Quenu. Directeur suppléant : M. le docteur 








4000/C/21/d4 Le laboratoire de la clinique orthopédique. Directeur : 
M. le professeur Merle d’Aubigné. Directeur suppléant : M. le 
docteur Lassner. 
40000/C/21/e Le laboratoire de la clinique urologique. Directeur : 
M. le professeur Fey. Directeur suppléant : M. le docteur Legrain. 
4000/C/21/f Le laboratoire de la clinique rhumatologique. Directeur : 
. le docteur Coste. Directeur suppléant: Mme Mesanguy, 
pharmacien. 
4000/C/21/g Le laboratoire du service de consultation de médecine. 
Directeur : M. le docteur Laroche. Directeur suppléant : M. le 
docteur Nenna. 
4000/C/21/h Le laboratoire du service d’ophtalmologie. Directeur : 
M. le docteur Offret. Directeur suppléant : M. le docteur 
Campinchi. 


Sanatorium G.-Clemenceau. 


4000/B/36/1 Sanatorium, laboratoire. Direoteur : M. le docteur Baus- 
san. Directeur suppléant : Mme Baussan, pharmacien. 


Hôpital Emile-Roux, Brevannes. 


4000/B/29/1 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : M. Per- 
‘cheron, pharmacien. Directeur suppléant : M. Le Moan, phar- 
macien. 

4000/C/29/a Le laboratoire de l'hôpital d’enfants Léon-Bernard. 
Directeur : M. le docteur Gerbeaux. Directeur suppléant : M. le 
docteur Noufflard. 

4000/C/29/b Le laboratoire du sanatorium A.-Calmette et Kuss. 
Directeur : M. le docteur Levesque. Directeur suppléant : M, le 
docteur Zivy 

4000/C/29/c Le laboratoire du service de médecine (chroniques). 
Directeur : M. le docteur Pollet. Directeur suppléant : M. le 
docteur Blanc. 


Hôpital Herold. 


4000/B/39/1 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : M. Bour- 
don, pharmacien. Directeur suppléant : M. Courtois, pharmacien. 

4000/C/39/a Le laboratoire du service de médecine I. Directeur : 
M. le docteur Mallet. Directeur suppléant : Mlle le docteur Bon- 
nenfant. 

4000/C/39/b Le laboratoire du service de médecine IL Directeur : 

le docteur Clément Launay. Directeur suppléant : M. le 

docteur Trelat. 

4000/C/39/c Le laboratoire du service de médecine III. Directeur : 
M. le docteur Rossier. Directeur suppléant : M. le docteur Blan- 
cher. 


La Hôtel-Dieu. 


4000/B/41/1 Le laboratoire central de biochimie (pharmacie). Direc- 
teur : M. Cheymol, pharmacien. Directeur suppléant : M. Adol- 
phe, pharmacien. 


4000/C/41/a Le laboratoire du service de médecine L Directeur : 
e le docteur Bousser. Directeur suppléant : M. le docteur 
hristol. 


4000/C/41/b Le laboratoire du service de médecine IL. Directeur : 
M. le professeur Derot. Directeur suppléant : M. le docteur 
Goury-Laffont. 


4000/C/41/c Le laboratoire du service de médecine III. Directeur : 


M. le docteur Albot. Directeur suppléant : M. le docteur Ber- 
thet. 


4000/C/41/d Le laboratoire de la clinique médicale et centre de 
pneumologie. Directeur : M. le professeur Bariety. Directeur 
suppléant : M. le docteur Choubrac. 


4000/C/41/e Le laboratoire de la clinique ophtalmologique. Direc- 
teur : M. le professeur Renard. Directeur suppléant : Mme le 
docteur Fontaine. 


4000/C/41/f Le laboratoire de la clinique chirurgicale. Directeur : 
ne le professeur Patel. Directeur suppléant : M. le docteur 
eyel. 


4000/C/41/g Le laboratoire du service de la maternité. Directeur : 
M. le docteur Seguy. Directeur suppléant : M. le docteur Ser- 
gent. 


Hospice d’Ivry. 


4000/B/42/1 Le laboratoire central de biochimie (pharmacie). Direc- 
teur : M Henry, pharmacien. Directeur suppléant : M. Lemonnier, 
pharmacien 


4000/C/42/a Le laboratoire du service de médecine. Directeur : M. le 
docteur Vignaloz Directeur suppléant : M. le docteur Berthaux. 


4000/C/42/b Le laboratoire du service de chirurgie. Directeur : M. le 
docteur Morel-Fatio. Directeur suppléant : M. le docteur Bitker, 


Sanatorium Joffre. 


4000/B/44/1 Le laboratoire du sanatorium. Directeur : M. le docteur 
Nouvion. Directeur suppléant : Mme Pellier, pharmacien, 
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Hôpital Laënnec. 


4000/B/46/1 Le laboratoire central de biochimie (pharmacie). Direc- 
teur : M. Courtois, pharmacien. Directeur suppléant : Mme Debris, 
pharmacien. 

4000/C/46/a Le laboratoire de la clinique de la tuberculose. Direc- 
teur: M. le professeur Etienne Bernard. Directeur suppléant : 
M. le docteur Pierre Renault. 

4000/C/46/b Le laboratoire du service de chirurgie pulmonaire. 
Directeur : M. le professeur Mathey. Directeur suppléant : M. le 
docteur Galey. 

4000/C/46 ce Le laboratoire du service de médecine IL Directeur : 
M le docteur Benoist. Directeur suppléant : M. le docteur 
Hérauo (Guy). 

4000/C/46,/n Le laboratoire du service de médecine IL Directeur : 
M le docteur Boltanski. Directeur suppléant : M. le docteur 
Mever Heine 

4000/C/46/e Le laboratoire du service de médecine III. Directeur : 
M. le docteur Albeaux-Fernet. Directeur suppléant : M. le docteur 
Chabot. 

4000/C/46/f Le laboratoire du service de phtisiologie. Directeur : 
M le docteur Even. Directeur suppléant : M. le docteur Sors., 

4000/C/46/g Le laboratoire du service de chirurgie. Directeur : M. le 
docteur Champeau. Directeur suppléant : M. le docteur Pineau. 


Hôpital la Roche-Guyon. 


4000/B/49/1 Le laboratoire de cardiologie. Directeur : M. le docteur 
Nouaille. Directeur suppléant : Mile le docteur Gautier. 


Hôpital Lariboisière. 


4000/B/47/1 Le laboratoire central de biochimie (pharmacie). Direc- 
teur : M. Girard, pharmacien. Directeurs suppléants : Mme Decho- 
sal, pharmacien ; M. Dreux, pharmacien. 

4000/C/47/a Le laboratoire du service d’urologie. Directeur : M. le 
docteur Aboulker. Directeur suppléant : M. le docteur Wetterwald. 

4000/C/47/b Le laboratoire du service de centre de rhumatologie. 
Directeur : M. le docteur de Seze. Directeur suppléant : M, le 
docteur Hioco. 

4000/C/47/ce Le laboratoire du service de neuro-chirurgie. Directeur : 
M le docteur Houdart. Directeur suppléant : M. le docteur Le 
Besnerais. 

4000/C/47/d Le laboratoire de la consultation de médecine. Directeur : 
M le docteur Tricot. Directeur suppléant : M. le docteur Caildier. 

4000/C/47;e Le laboratoire du service d’oto-rhino-laryngologie. Direc- 
teur : M. le professeur Aubry. Directeur suppléant : M. le docteur 
Roussel. ; En 

4000/C/47/f Le laboratoire du service d’ophtalmologie, ‘Directeur : 
M. le docteur Dollfus. Directeur suppléant : M. le docteur Massin. 

4000/C/47/g Le laboratoire de la maternité. Directeur : M. le docteur 
Ravina. Directeur suppléant : Mme le professeur Baschet. 

4000/C/47/h Le laboratoire du service de médecine Est-1. Directeur : 
M. le docteur Perrault. Directeur suppléant : M. le docteur Klotz 
(Boris). 

4000/C/47/i Le laboratoire du service de médecine Est-IL Directeur : 
M. le docteur Cachin. Directeur suppléant : M. le docteur Pergola. 

4000/C/47/1 Le laboratoire du service de médecine Est.IIl. Directeur : 
M le docteur Bouvrain. Directeur suppléant : M. le docteur 
Sikorav. 

4000/C/47/k Le laboratoire du service de chirurgie Est. Directeur : 
M. le docteur Leger. Directeur suppléant : M. le docteur Premont. 

4000/C/47/1 Le laboratoire du service de chirurgie Ouest. Directeur : 
M. le docteur Calvet. Directeur suppléant : M. le docteur Fellus. 

4000/( /47/m Le laboratoire du service de médecine Ouest-Il. Direc- 
teur : M. le docteur Worms. Directeur suppléant : M. le docteur 
Clay. 

4000/C/47/n Le laboratoire du service de médecine Quest-IIl. Direc- 
teur : M. le docteur Schwob. Directeur suppléant : M. le docteur 
Lambert. 


Hôpital Marmottan. 


4000/B/57/1 Le laboratoire de chirurgie. Directeur : M. le docteur 
Billet. Directeur suppléant : M. le docteur Fage. 


Hôpital de la Maternité. 


4000/B/19/1 Le laboratoire de la maternité de Port-Royal. Directeur : 
M. le professeur Varangot. Directeur suppléant : M. le docteur 
Vassy. 

4000/B/19/2 Le laboratoire de la maternité Baudelocque. Directeur : 
M. le professeur Lacomme. Directeur suppléant : M. le docteur 
Vignes. 

Maison municipale de santé Fernand-Widal. 
4000/B/56/1 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : M. Bour- 
don, pharmacien. Directeur suppléant : M Crable, pharmacien. 
4000/C/56/a Le laboratoire du service de chirurge Directeur : M. le 
docteur Verne. Directeur suppléant : M. le d: ‘teur Delagarde. 
4000/C/56/b Le laboratoire du service de médecine. Directeurs : 
MM. les médecins Mathivat, Gaultier. Directeur suppléant : M. le 

docteur Bescol. 





Hôpital Necker. 


4000/C/61/a Le laboratoire de consultation de médecine. Directeur : 
M. le docteur Richet. Directeur süppléant : M. le docteur 
Ardaillou. 

4000/C/61/b Le laboratoire du centre de traitement des tumeurs. 
Directeur : M. le docteur Loiseau. Directeur suppléant : M. je 
docteur Nezeloff. 

4000/C/61/c Le laboratoire du service d’urologie. Directeur : M Je 
docteur Couvelaire. Directeur suppléant : M. le docteur Auvert. 

4000/C/61/d Le laboratoire du service de médecine Hirtz. Directeur : 
M. le docteur Lafitte. Directeur suppléant : M. le docteur Perier. 

4000/C/61/e Le laboratoire du service de médecine Bouley. Direc- 
teur : M. le docteur Netter. Directeur suppléant :-M le docteur 
Lombroso. 

4000/C/61/f Le laboratoire du service de médecine Foucher. Direc- 
teur : M. le professeur Hamburger. Directeur suppléant : M. le 
professeur agrégé Crosnier. ù 

4000/C/61/g Le laboratoire du service de médecine Chauffard. 
Directeur : M le docteur Catinat. Directeur suppléant: M. le 
docteur Casassus. 


Hôpital des enfants malades. 


4000/B/61/1 Le laboratoire central de pharmacie (biologie, biochimie). 
Directeur : M le doyen Fabre, pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Le Moan. pharmacien 

4000/C/61/h Le laboratoire de la clinique médicale. Directeur : M. le 
professeur Cathala Directeur suppléant : Mme le docteur Demas- 
sieux. 

4000/C/61/i Le laboratoire du service Clovis Vincent. Directeur : 
M. le docteur Thieffry. Directeur suppléant : M. le docteur 
Arthuis. 

4000/C/61/j Le laboratoire du service de la clinique chirurgicale. 
Directeur : M le professeur Fevre. Directeur suppléant : M. le 
docteur Pellerin. 

4000/C/61/k Le laboratoire du service Aviragnet-Méry. Directeur : 
M. le professeur Lamy. Directeur suppléant : M. le professeur 
Maroteaux. 

4000/C/61/1 Le laboratoire du service Grancher. Directeur : M. le 
professeur Julien Marie. Directeur suppléant : M. le docteur 
Herzog-Woog. 

4000/C/61/m Le laboratoire du service Chaumont-Maria-Richard. 
Directeur : M le docteur Joseph. Directeur suppléant : M. le 
docteur Ribierre. 

4000/C/61/n Le laboratoire du service de la consultation de mêdecine. 
Directeur : M. le docteur Mande. Directeur suppléant : M. le 
docteur Herrault. 


Sanatorium Raymond-Poincaré. 


4000/B/68/1 Le laboratoire central de biologie. Directeur : M. le doc- 
teur Claisse. Directeur suppléant : M. le docteur Beaurepaire. 

4000/B/68/2 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : M. Bois- 
sier, pharmacien. Directeur suppléant : M. Pignard, pharmacien. 


Sanatorium Paul-Doumer. 


4000/B/64/1 Le laboratoire du sanatorium. Directeur : M. le docteur 
Durel. Directeur suppléant : Mile Perdriait, pharmacien. 


Hôpital de la Pitié. 


4000/B/66/1 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : M. Piette, 
pharmacien. Directeur suppléant : Mme Piette, pharmacien. 

4000/C/66/a Le laboratoire du service de médecine n° 1. Directeur : 
M. le professeur Decourt. Directeur suppléant : M. le docteur 
Louchart. 

4000/C/66/b Le laboratoire du service de médecine n° 2. Directeur : 
M. le docteur Layani. Directeur suppléant : M. le docteur Durupt. 

4000/C/66;e Le laboratoire du serviee de médecine n° 3. Directeur : 
M. le professeur Gilbert Dreyfus. Directeur suppléant : M. le 
docteur Zara. 3 

4000/C/66/d Le laboratoire du service de médecine n° 4. Directeur : 
M. le docteur Hury. Directeur suppléant : M. le docteur Duzend. 

4000/C/66/e Le laboratoire du service de médecine n° 5. Directeur : 
M. le docteur Sigwer. Directeur suppléant : M. le docteur 
Betourne. 

4000/C/66/f Le laboratoire du service de médecine n° 6. Directeur : 
M. le docteur Rambert. Directeur suppléant : M. le docteur 
Canivet. 

4000/C/66/g Le laboratoire du service neuro-chirurgie (service 7). 
Directeur : M. le professeur David. Directeur suppléant : M. le 
docteur Aboulker. 

4000/C/66/h Le laboratoire du service de chirurgie n° 8. Directeur : 
M. le docteur H. Welti. Directeur suppléant : Mme le docteur 
Ramon-Calmettes. 

4000/C/66/i Le laboratoire du service de chirurgie n° 9. Directeur : 
A * came sac Cordier Directeur suppléant : M. le docteur 

abro 
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4000/C/66/j Le laboratoire du service de consultation de médecine. 
Directeur : M. le docteur Nick. Directeur suppléant : M. le doc- 
teur Grasset. A : # 4 . 
1C4 Le laboratoire du service de stomatologie. Directeur : 

100 PQ Dechaume. Directeur suppléant : M. le docteur 
Bonneau. 

4000/C/66/1 Le laboratoire du service de la maternité. Directeur : 
M. le docteur Grasset. Directeur suppléant: M. le docteur 
Gauthier. 


Hôpital Rothschild. 


4000/B/72/1 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : M. le 
docteur Housset. Directeur suppléant : M. Geismann, pharmacien. 

4000/C/72/a Le laboratoire du service de chirurgie. Directeur : M. le 
docteur Nardi Directeur suppléant : M. le docteur Validire. 


Hôpital Saint-Antoine. 


4009 B 73/1 Le laboratoire central de biochimie. Directeur : 
M. Renault, pharmacien. Directeur suppléant : M. Lemonnier 
(Alain), pharmacien. 

4000 C,/73/a Le laboratoire de consultation de médecine. Directeur : 
M. le docteur Blanchon. Directeur suppléant : M. le docteur 
Libeskind 

4000 C/73/b Le laboratoire du centre de phtisiologie. Directeur : 
M. le professeur Kourilsky. Directeur suppléant : Mlle le docteur 
Brille. 

4000/C/73/c Le laboratoire du service de maternité. Directeur : 
M. le docteur Mayer. Directeur suppléant : M. le docteur Dreyfus 
(Camille). 

4000/C/73/d Le laboratoire du service d’oto-rhino-laryngologie. Direc- 
teur : M. le docteur Debain. Directeur suppléant : M. le docteur 
Siardet. 

4000/C/73/e Le laboratoire du service d’ophtalmologie. Directeur : 
M. le docteur Morax. Directeur suppléant: Mme le docteur 
Boureau. 

4000/C/73/f Le laboratoire de la clinique médicale. Directeur : 
M. le professeur Lemaire. Directeur suppléant : M. le docteur 
Debray (Jacques). 

4000, C/73/g Le laboratoire du service de médecine Bouillaud. Direc- 
teur : M. le docteur Celice. Directeur suppléant : M. le docteur 
Aubert. 

4000/C/73/h Le laboratoire du service de médecine Est-I. Directeur : 
M. le docteur Boudin. Directeur suppléant : M. le docteur Lauras. 

4000/C/73/i Le laboratoire du service de médecine Est-Il. Directeur : 
M. le docteur Poumaïilloux. Directeur suppléant : M. le docteur 
Tetreau. 

4000/C/73/j Le laboratoire du service de médecine Ouest-L Direc- 
teur : M. le docteur Cattan. Directeur suppléant : M. le docteur 
Frumusan. 

4000/C/73/k Le laboratoire du service de médecine Ouest-IL Direc- 
teur : M. le docteur Caroli. Directeur suppléant : M. le docteur 
Ricordeau 

4000/C/73/1 Le laboratoire du service de chirurgie Est. Directeur : 
_ le professeur Gosset. Directeur suppléant : M. le docteur 

autry. ? 

4000/C/73/m Le laboratoire du service de chirurgie Ouest. Direc- 
en " docteur Leibovici. Directeur suppléant : M. le docteur 

ouinaua. 


Hospice Saint-Vincent-de-Paul. 


4000/C/77/a Le laboratoire de la clinique médicale infantile. Direc- 
EE: M. le professeur Lelong. Directeur suppléant : M. le docteur 
lalatte. ; 
4000,C/77/b Le laboratoire de la maternité. Directeur : M. le docteur 
Lepage. Directeur suppléant : M. le docteur Schramm. 
4000/C/77/e Le laboratoire du service de chirurgie. Directeur : 
M. le docteur Petit. Directeur suppléant : M. le docteur Borde. 


Hôpital Saint-Louis. 


4000/B/76/1 Le laboratoire centrak de biologie. Directeur : M. le 
docteur Moreau (Louis) Directeurs suppléants : M. le docteur 
Daguet et M. le docteur Chome. 

4000/B/76/2 Le laboratoire central de biochimie (pharmacie). Direc- 
teur: M. Cheramy pharmacien. Directeur suppléant : M. Izard 
(Maurice), pharmacien. 

4000/C/76/a Le laboratoire du service du centre Grancher. Direc- 
teur: M. le professeur Jean Bernard. Directeur suppléant : 
M. le docteur Mathé. 

4000/C/76/b Le laboratoire du service de médecine L Directeur : 
M. le docteur Sallet. Directeur suppléant : M. le docteur Perin. 

4000/C/76/e Le laboratoire du service de chirurgie L Directeur : 
M. le docteur Mialaret, Directeur suppléant: M. le docteur 
Edelmann . 

4000/C/76/d Le laboratoire du service de chirurgie IL Directeur : 
M. le docteur Gauchoix. Directeur suppléant: M. le docteur 
Duparc. 

es à Le laboratoire du service de chirurgie IL. Directeur : 


_le docteur Guénin. Directeur suppléant : M. le -docteur 
Boissier. 





4000/C/76/f Le laboratoire du service de consultation de médecine. 
Directeur : M. le docteur Bloch-Michel. Directeur suppléant : 
M. le docteur Brizard. 

4000/C/76/£g Le laboratoire du service des voies urinaires. Directeur : 
… ne docteur Delinotte, Directeur suppléant : M. le docteur 

ichon. 

4000/C/76/h Le laboratoire du service de la teigne. Directeur : M. le 
+ me: à Lefort. Directeur suppléant : M. le docteur Touraine 
(René). 

4000/C/76/i Le laboratoire de la clinique dermato-vénéréologique, 
Directeur : M. le professeur Degos. Directeur suppléant : M. le 
docteur Ossipowski. 

4000/C/76/j Le laboratoire du service de dermato-vénéréologie LI. 
Directeur : M. le docteur Puperrat. Directeur suppléant : M. le 
docteur Badillez. 

4000/C/76/k Le laboratoire de dermato-vénéréqlogie II. Directeur : 
M. le docteur de Gracianski. Directeur suppléant : M le docteur 
Leclerc (Robert) 

4000/C/76/1 Le laboratoire du service de dermato-vénéréologie III. 
Directeur : M. le docteur Merklen. Directeur suppléant : M. le 
docteur Melki. 

4000/C/76/m Le laboratoire du service de dermato-vénéréologie IV. 
Directeur : M. le docteur Bolgert. Directeur suppléant : M. le 
docteur Deluzenne. 


Hôpital Trousseau, 


4000/B/88/1 Le laboratoire central de biologie. Directeur : M. le 
docteur Lafourcade. Directeur suppléant : M. le docteur Bocquet. 

4000/B/88/2 Le laboratoire central de biochimie (pharmacie). Direc- 
teur: M. Goris, pharmacien. Directeur suppléant: M. Frigot, 
pharmacien. 

4000/C/88/a Le laboratoire du service de médecine I. Directeur : 
M. le docteur Laplane. Directeur suppléant: M. le docteur 
Debray (Pierre). 

4000/C/88/b Le laboratoire du service de médecine II. Directeur : 
M. le docteur Seringe. Directeur suppléant : M. le docteur Bach. 

4000/C/88/c Le laboratoire du service de clinique première enfance. 
Directeur : M. le professeur Turpin. Directeur suppléant : M. le 
docteur Gorin. 


Hospice de la Salpétrière. 


4000/B/83/1 Le laboratoire central de biochimie (pharmacie). Direc- 
teur: M. German, pharmacien. Directeur suppléant: M. Gally, 
pharmacien. 

4000/C/83/a Le laboratoire de la clinique chirurgicale, Directeur : 
M. le professeur Moulonguet. Directeur suppléant : Mlle le 
docteur Gasne: 

4000/C/83/b Le laboratoire du centre de phtisiologie infantile. Direc- 
teur : M. le docteur Fouquet. Directeur suppléant : M. le docteur 
Castelain. 

4000/C/83/c Le laboratoire du service de neurologie L Directeur : 
M. le professeur Garcin. Directeur suppléant : M. le docteur 
Lapresle (Jean). 

4000/C/83/d Le laboratoire du service de neurologie IL Directeur : 
M. le docteur Castaigne. Directeur suppléant : M. le docteur 
Laplane. 

4000/C/83/e Le laboratoire du service de neurologie III. Directeur : 
M. le docteur Peron. Directeur suppléant : M. le docteur Gaÿao. 

4000/C/83/f Le laboratoire du service de neurologie IV. Directeurs : 
M. le professeur Alajouanine et M. le docteur Lermitte. Direc- 
teurs suppléants : M. le docteur Contamin et M. le docteur 
Marteau. 

4000/C/83/g Le laboratoire du service de neuro-psychiatrie infantile. 
Directeur . M. le professeur Michaux. Directeur suppléant : M. le 
docteur Chevreau. 

4000/C/83/h Le laboratoire du service de médecine infantile. Direc- 
teur : M. le docteur Brissaud. Directeur suppléant : M. le docteur 
Raynaud. 

4000/C/83/i Le laboratoire du service de pneumologie. Directeur : 
M. le docteur Lesobre. Directeur suppléant : M. le docteur Oury. 

4000/C/83/j Le laboratoire du service de neuro-chirurgie. Directeur : 
Ne le docteur Le Beau. Directeur suppléant : M. le docteur 

oncin. 


Hôpital San Salvadour. 
4000/B/84/1 Le laboratoire de l'hôpital d'enfants. Directeur : M. le 
docteur Michel Roux. Directeur suppléant : Mme Bazerbes. 
Hôpital Tarnier. 
4000/B/86/1 Le laboratoire de la clinique d’accouchement. Directeur : 
M. le docteur Lanvin. Directeur suppléant : M. le docteur Lewin. 


Hôpital Vaugirard. 


4000/B/90/1 Le laboratoire de la clinique chirurgicale. Directeur : 
a RNA Seneque. Directeur suppléant : M. le docteur 
atelin. 
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Sanatorium Villemin. 


4000/B/91/1 Le laboratoire du sanatorium, Directeur : M. le docteur 
Valeyre. Directeur suppléant : Mile Perret, pharmacienne. 





Hôpital Tenon. 


4000/B/87/1 Le laboratoire central de biochimie (pharmacie). Direc- 
teur : M. Laruelle, pharmacien. Directeur suppléant : M. Rouillac 
(René), pharmacien. 

4000/B/87/2 Le laboratoiré du centre de phtisiologie. Directeur : 
M. le docteur Brocard. Directeur suppléant: M. le docteur 
Bouvier. 

4000/C/87/a Le laboratoire du service de chirurgie I. Directeur : 

le docteur Olivier. Directeur suppléant: M. le docteur 

Rettori. 

4000/C/87/b Le laboratoire du service de chirurgie II. Directeur : 
M. le docteur Lortat-Jacob. Directeur suppléant: Mme le 
docteur Conte. 

4000/C/87/c Le laboratoire du service de la maternité Directeur : 
M. le docteur Jamain. Directeur suppléant : M. le docteur Soile. 

4000/C/87/d Le laboratoire du service Parrot. Directeur : M. le 
docteur Hillemand. Directeur suppléant : M. le docteur Roux. 

4000/C/87/e Le laboratoire du service Valleix. Directeur : M. le 
docteur Rouques. Directeur suppléant : M. le docteur Passelecq. 

4000/C/87/f Le laboratoire du service Pidoux. Directeur : M. le 
docteur Dupuy. Directeur suppléant : M. le docteur Vallin. 

4000/C/87/g Le laboratoire du service Couverchel. Directeur : 
docteur Lièvre. Directeur suppléant : M. le docteur Camus. 

4000/C/87/h Le laboratoire du service Collin. Directeur: M. le 
docteur Facquet. Directeur suppléant : M. le docteur Alhomme. 

4000/C/87/i Le laboratoire du service d’oto-rhino-laryngologie. Direc- 
teur : M. Bérard. Directeur suppléant : M. le docteur Gandon. 

4000/C/87/j Le laboratoire du service d’ophtalmologie. Directeur : 
M. le docteur Desvignes. Directeur suppléant :- M. le docteur 


M. le 


Seigneur. 

4000/C/87/k Le laboratoire du service de chirurgie urinaire. Direc- 
teur : M. le docteur Dufour. Directeur suppléant : M. le docteur 
Thellier. 

4000/C/87/1 Le laboratoire du service Lelong. Directeur : M. le 


docteur Conte. Directeur suppléant : M. le docteur Malvezin. 
4000/C/87/m Le laboratoire du service de la consultation de méde- 
cine. Directeur : M. le docteur Escalier. Directeur suppléant : 
M. le docteur Bouillier. 
4000/C/87/n Le laboratoire du service Monthyon. Directeur : M. le 
docteur Welti. Directeur suppléant : M. le docteur Duhamel 
(Jean). 


Le présent arrêté abroge les dispositions des précédents arrêtés 
portant enregistrement et modifications d'enregistrement des labo- 
ratoires d'analyses médicales des hôpitaux et hospices de l'assistance 
publique à Paris. 





Etablissements nationaux de bienfaisance, 


Par arrêté du 23 mars 1960, Mme Baleyrat-Rodanet, sage-femme 
de 1re classe des établissements nationaux de bienfaisance (indice 
brut 400), est détachée en la même qualité à l’hôpital-hospice Etienne- 
Sabatié, à Libourne (établissement doté de la personnalité morale), 
pour une durée de cinq ans, à compter du 20 novembre 1959. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Administration centrale, 





Par arrêté en date du 18 mars 1960, sont nommés à l'emploi 
d'adjoint administratif des corps de personnels administratifs titu- 
laires de l’administration centrale du ministère de la construction 
et titularisés dans le cadre correspondant, à compter du 21 décembre 
1959, les quinze commis temporaires désignés ci-après : 


M. Hébert (Marc). 

M Lécuyer (Paulette). 
Mossé (Martine). 
Salgues (Marie-Rose). 
Thillien (Flora). 
Tournefier (Marie). 

Mlie Villain (Marie-Thérèse), 


M": Arrighi (Jeanne). 
Aurousseau (Simone). 
Bennejean (Jeanne). 

Mlie Cureau (Violette). 

Me de Backer (Annette). 
Delahaye (Alice). 
Douguet (Marie). 
Guesnier (Léonie),. 


++ 























MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret portant titularisat'ons dans le corps des adjoints administratifs. 








Rectificatif au Journal officiel du 17 mars 1960: page 2587, 


2° colonne, 21: ligne, au lieu de : « Guilleux (Roger) », lire: « Guil- 
leux (René) ». 
EE  , EE 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 





Fixaton des taxes applicables dans les ds À pe rep si 
téléphoniques et télex entre la France et le 





Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur le rapport du directeur général des télécommunications, 

Vu les règlements télégraphique et téléphonique internationaux 
(revision de Genève 1958) annexés à la convention internationale 
des télécommunications ; 

Vu le décret n° 57-68 du 22 janvier 1957 concernant la fixation des 
taxes télex internationales ; 

Vu le décret n° 57-1320 du 23 décembre 1957 concernant la fixa- 
tion des taxes téléphoniques internationales ; 

Vu l'arrêté n° 3186 du 31 décembre 1958 portant fixation des 
taxes télégraphiques et téléphoniques entre 1a France et le Maroc, 


Arrête: … 
Art. 1*". — Les quotes-parts françaises applicables dans les rela- 
tions télégraphiques entre la France (y compris l'Algérie) et le 
Maroc sont fixées comme suit : 
1. Télégrammes ordinaires : 
Jusqu’à dix mots (minimum de perception), 0,9958 franc or. 
Par mot en sus des dix premiers, 0,0725 franc or. 
2. Télégrammes de presse : 

Par cinq mots ou fraction de cinq mots, 0,00216 franc or. 

Art. 2. — Dans les relations téléphoniques entre la France métro- 
politaine et le Maroc, la quote-part française de la taxe unitaire 
est fixée à 3,55 francs or. 

Art. 3. — Dans les relations télex entre la France métropolitaine 
et le Maroc, la part française de la taxe unitaire est fixée à 
1,6305 franc or. 

Art. 4. — Sont abrogées les dispositions antérieures contraires 
à celles du présent arrêté, et notamment les dispositions de l'arrêté 
n° 3186 du 31 décembre 1958 susvisé. 

Art. 5. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l’exécutien du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1960. 

MICHEL MAURICE -BOKANOWSKI. 





Fixation des taxes applicables dans les relations télégraphiques, 
téléphoniques et télex entre la France et la Tunisie, 





Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur le rapport du directeur général des télécommunications, 

Vu les règlements télégraphique et téléphonique internationaux 
(revision de Genève 1958) annexés à la convention internationale 
des télécommunications ; 

Vu le décret n° 57-68 du 22 janvier 1957 concernant la fixation des 
taxes télex internationales ; 

Vu le décret n° 57-1320 du 23 décembre 1957 concernant la fixa- 
tion des taxes téléphoniques internationales ; 

Vu l'arrêté n° 3187 du 31 décembre 1958 portant fixation des 
taxes télégraphiques et téléphoniques entre la France et la Tunisie, 


Arrête : 

Art. 1°". — Les quotes-parts françaises applicables dans les rela- 
tions télégraphiques entre la France (y compris l'Algérie) et la 
Tunisie sont fixées comme suit : 

1. Télégrammes ordinaires : 
Jusqu’à dix mots (minimum de perception), 0,9058 franc or. 
Par mot en sus des dix premiers, 0,0725 franc or. 

2. Télégrammes de presse : 

Par cinq mots ou fraction de cinq mots, 0,00216 franc or. 

Art. 2. — Dans les relations téléphoniques entre la France métro- 
politaine et la Tunisie, la quote-part française de la taxe unitaire 
est fixée ainsi qu'il suit : 

1° Communications acheminées par les voies radiotéléphoniques 
en ondes d ues, 3,26 francs or ; 

2° Communications acheminées par les circuits du faisceau hert- 
zien, 5,18 francs or. 
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. 3. — Dans les relations télex entre la France métropolitaine 
«+ Punisie, la part française dela taxe unitaire est fixée à 
16305 france or. ; 
— Sont abrogées les dispositions antérieures contraires 

à pr + pond 14 et notamment les dispositions de l'arrêté 
n° 3187 du 31 décembre 1958 susvisé. 

Art. 5. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1960. 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 





ion de la période d'application d'un tarif réduit pour les com- 
me établies dans les relations à moyenne et grande 
distance exploitées par voie entièrement automatique. 





Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 

Vu l’article 11 du décret n° 57-720 du 26 juin 1957; . 

Vu les arrêtés n°* 1626 du 29 juin 1957, 1748 du 12 juillet 1957 
et 263 du 2 février 1959, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les dispositions de l’article 11 du décret n° 57-720 
du 26 juin 1957 relatives à l’application d'un tarif réduit dans les 
relations à moyenne et grande distance exploitées par voie entière- 
ment automatique sont applicables tous les jours entre 20 heures 
et 8 heures et les dimanches et jours de fêtes légales entre 8 heures 
et 20 heures. 


Art. 2. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 25 mars 1960. 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 12 mars 1960, a été reportée du 22 décembre 1959 
au 22 janvier 1960 la date de réintégration fixée par arrêté du 
30 novembre 1959 de M. Pelloux, agent technique de 1° classe, 
précédemment détaché (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959) auprès du Premier ministre, administrâtion des ser- 
vices de la France d’outre-mer. 


Par arrêtés du 14 mars 1960: 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite 
d'âge, à compter du 13 juillet 1960, M. Autran, directeur départe- 
mental adjoint à Marseille-Services postaux. 


Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande, les fonctionnaires désignés ci-après : 

A compter du 16 avril 1960: M. Desille et Mme James, inspec- 
teurs principaux respectivement à Paris-Lignes à grande distance et 
Paris Services postaux. 

À compter du 16 juin 1960: M. Fontecave, chef de centre hors 
classe à Avignon-Gare. 

À compter du 1°" juillet 1960 : M. Bosch, chef de centre hors classe 
(chef de division) à Strasbourg-Chèques postaux. 

À compter du 17 juillet 1960: M. Corcuff, chef de centre hors 
classe (chef de division) à Poitiers-Central. 





Par arrêté du 15 mars 1960: 


A été réintégré et affecté à Paris-Services postaux, à compter 
du 1°" avril 1960, M. Lamouroux, inspecteur principal précédem- 
ment détaché (art. 99 [$ 3] et 102 de la loi du 19 octobre 1946) 
nn du ministère des armées (terre), service de la poste aux 

es 


Il a été mis fin, à compter du 1° mars 1959, au détachement 
(art. 38 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" 
IS 5] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du ministère 
des affaires étrangères de Mme Poggi. contrôleur. 


Il a été mis fin, à compter du 11 octobre 1959, au détachement 
(art. 38 à 41 de lordonnance n° 59244 du 4 février 1959 et 
art 1° [$ 4] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) à titre d’agent 
contractuel dans l'emploi de contrôleur à Philippeville de 
Mme Dumas, agent d'exploitation. 


A été réintégré, à du 26 mars 1960, M. Echassoux, 
receveur de 5° classe p emment détaché (art. 99 [$ 3] et 102 


de la loi du 19 octobre 1946) auprès du ministère des armées, 
service de la poste aux armées. 








Par arrêtés du 17 mars 1960 : 


A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite 
d'âge, à compter du 24 mai 1960, M. Dacharry, inspecteur général 
de 1"° classe au service de l'inspection générale. 

A été réintégré, à compter du 1°" avril 1960, M. Ragu, contrôleur 
précédemment détaché (art. 99 [$ 3] et 102 de la loi du 19 octobre 
1946) auprès du ministère des armées (marine) pour le service 
de la poste navale. 

A été détachée (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 3] et 3 {$ 4] du décret n° 59-309 du 14 février 
1959) auprès du Premier ministre, secrétariat d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, en vue de sa mise à la dispo- 
sition de la République de la Haute-Volta pour une durée maximale 
de cing ans, à compter du 26 février 1960, Mme Bazzoli, agent 
d'exploitation. 


Par arrêtés du 18 mars 1960 : 


Ont été nommés receveurs hors classe (chef de division) des 
bureaux mixtes et titularisés dans le grade correspondant les 
inspecteurs centraux désignés ci-après : 

A Paris-XV : M. Chapus, de Paris-XVIL 

A Paris-X: M. Malet, de Paris-VIL 

A Paris-XV : M. Vincent, de Paris-VIl 


A été réintégré, à compter du 1°" avril 1960, M. Lamothe, inspec- 
teur central des services mixtes précédemment détaché (art. 99 
[$ 3] et 102 de la loi du 19 octobre 1946) auprès du ministère 
des armées (terre), service de la poste aux armées. 


Par arrêté du 19 mars 1960, ont été nommés directeurs dépar- 
tementaux adjoints et titularisés dans le grade correspondant les 
inspecteurs principaux désignés ci-après : 

A Lille-Direction départementale, M. Muchery, de Lille-Services 
postaux. 

A ParisLigne du Sud-Est, M. Lacaze. 


Par arrêté du 23 mars 1960, MM. Juin (Jean-Pierre) et Tichit 
(Georges), inspecteurs des services radio-électriques (technique), res- 
pectivement à Bamako et Noiseau-Villecresnes, sont placés en posi- 
tion de détachement, pour une durée maximum de cinq ans, auprès 
: e compagnie France Câbles et Radio, à partir du 1°" décembre 

59. 








INFORMATIONS PARLEMENTAITRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Modifications aux listes des membres des groupes. 





GROUPE DE L'ENTENTE DÉMOCRATIQUE 
(37 membres au lieu de 38.) 


Supprimer le nom de M. Guthmuller. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT A AUCUN GROUPE 
(46 au lieu de 45. 


Ajouter le nom de M. Guthmuller, 








SENAT 





Réunion de commission du mardi 29 mars 1960. 





Commission spéciale « Redevance d'équipement », salle n° 261, 
à quinze heures. 





6e 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatifs à l'édition et à la mise en vente 
de publications officielles (direction de la documentation). 


La direction de la documentation au secrétariat général du 
Gouvernement met en vente l'ouvrage intitulé : 


FRANCE (Edition en français.) 
Au sommaire : 


L — Les institutions. — Pouvoir exécutif. Pouvoir législatif. 
Les organes spécialisés. Organisation politique de la 
Communauté. L'organisation administrative, judiciaire. 
Les institutions militaires. 

IL — Les problèmes sociaux. — Les syndicats. Les relations 
industrielles. Les conventions collectives. La sécurité 
sociale (organisations, prestations). La participation 
des travailleurs à la vie nationale. 

III, — L'économie française. — La production industrielle. 
Expansion de la technique française. La * production 
agricole. Construction et aménagement du territoire. 
Transports. Commerce extérieur et balance des paie- 
ments. Echéances françaises. 


IV. — La culture. — L'enseignement. Les cycles d’enseigne- 
ment. L'enseignement dans la Communauté. L’ensei- 
gnement français à l'étranger. Education populaire 
et sports. Les sciences. La coopération technique. 
L'Institut de France et les grands corps savants. Biblio- 
thèques, archives, musées. Les beaux-arts. La musique. 
Le théâtre. Le livre. La presse. Le cinéma. Radio- 
diffusion et télévision. 


Volume broché, format 15,5 x 20,5, 112 pages, nombreuses 
illustrations. Prix : 2,10 NF; franco : 2,35 NF. 


N. B. — Cet ouvrage existe également en anglais. 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 21 mars au 26 mars 1960 : 


IL. — Notes et études documentaires. 
N° 2643. — Chronologie officielle de l’U. R. S. S. traduite de la 
À Grande Encyclopédie soviétique (1917-1957).. 2 NF. 
N° 2645. — La Fédération de Malaisie et de l'Etat de Sin- 


gapour. — Première partie: La Fédération 
de Malaisie. (Complément au n° 2449 des 


« Notes et études documentaires ».)......... 0,80 NF. 
N° 2646. — La Fédération de Malaisie et de l'Etat de Sin- 

gapour. — Deuxième partie : L'Etat de Sin- 

gapour. (Complément aux n°" 1243 et 2499 ; 

des « Notes et études documentaires ».)..... 0,80 NF. 
N° 2647. — L'évolution récente de l’économie dans les 

pays du bloc socialiste (1958-1959).......... 1,60 NF 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


IL — Articles et documents. 
(Bulletin d’information et de presse internationale.) 


N° 0926. — 1. Problèmes d'actualité. — Le voyage de M. Khroucht- 
chev en France. - 
2. Faits et ovinions. — Le Japon est-il « neutraliste » ? 


N° 0927. — 1. Problèmes d'actualité. — La conférence de Genève 
sur l'interdiction des expériences nucléaires. 
2. Faits et opinions. — Israël : Panorama et perspectives 
de l’économie israélienne. 
N° 0928. — 1. Problèmes d'actualité, — Le voyage de M. Khroucht- 
chev en France. 
2. Faits et opinions. — Le monde communiste : L'Etat 
et le parti en U. KR. S. S. et en Chine populaire. 
— Le troisième plan quinquennal de la Tchéco- 


slovaquie. 
0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 


UE PTT 





ms 


III. — Chroniques étrangères. 
(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et. l'U. R. S. S;) 

N° 186 — Allemagne. — Le problème de Berlin. — Un débat au 
Bundestag sur la politique étrangère. — Les social. 
démocrates et l'Est. 

N° 265. — Etats-Unis. — Les Etats-Unis et la France. — Le budget 
de la défense. — La législation sur les droits civiques. 

LA Due. sidi ces + 0,70 NF. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF; un an, 7 NF 


Abonnement à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un 
an, 39 NF. 


IV. — Problèmes économiques. 
Hi à (Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 
1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère, 
N° 638 du 22 mars 1960: 
Parmi les articles publiés : 
L'évolution du commerce international des biens de consomma- 
tion durables (fin). 
Les revenus en France en 1959, 
Les incertitudes américaines devant l’intensification de la 
concurrence internationale. 
Le plan économique national polonais pour 1960, 
Notes rapides sur : 
Marché des frets. 
Transports. 
Marchés des matières premières. 
Etats-Unis (Alaska). 
Pays-Bas. 
PUR ÉVITE ESS 1 0,70 NF. 
Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante. 
deux numéros), 33 NF. 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 616 du 26 mars 1960. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
Industrie de la construction électrique. 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). 








— +6 &— 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux porteurs de bons d'équipement industriel 
et agricole 5 p. 100 1956. 





Le vendredi 22 avril 1960, à 10 h 30, il sera procédé publiquement 
au ministère des finances et des affaires économiques, dans l’une des 
salles de la direction de la dette publique (service des émissions, 
pavillon de Flore, à Paris), au tirage au sort des six bulletins prévus 
& l’article 4 du décret du 14 mai 1956. 

Les bons dont le numéro se terminera par les chiffres désignés 
par le sort seront remboursables à partir du 1°’ juin 1960 et cesse- 
ront de porter intérêt à compter de cette date. 





Avis de concours pour le recrutement de sous-protes stagiaires 
à l'imprimerie nationale. 





Par application des dispositions de l'arrêté du 17 mars 1960, un 
concours pour le recrutement de treize sous-protes stagiaires à 
l’Imprimerie nationale sera ouvert le 25 mai 1960. 

Sur le nombre de places mises au concours, deux seront réservées 
aux Français musulmans d'Algérie, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 2 de l'ordonnance du 29 octobre 1958. 


Le nombre des emplois à pourvoir par spécialité professionnelle 
est fixé comme suit : 


Compositeurs typographes : sept. 

Imprimeurs typographes : deux. 

Clicheur galvanoplaste : un. 

Papetiers (brochure, reliure, papeterie et tous autres travaux de 
finition) : deux. 

Photographe offset : un. 
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Au cas où, dans l’une ou l’autre des spécialités, le nombre des 
candidats classés ayant obtenu une note moyenne au moins égale 
à 10 pour l’ensemble des épreuves serait inférieur au nombre des 
postes mis en compétition, les postes non attribués pourront être 
reportés dans la ou les spécialités où le nombre des mis en 
compétition sera inférieur à celui des candidats classés ayant obtenu 
une note moyenne supérieure à 12. 


Les candidats doivent avoir accompli leur vingt-huitième année au 
moins et leur trente-cinquième année au plus à la date fixée pour 
l'ouverture du concours. La limite d’âge supérieure est toutefois 
reculée, en faveur des candidats pères de famille, mariés ou veufs, 
d'un an par enfant à charge à la date de clôture du registre des 
inscriptions et, pour les postulants justifiant de services militaires, 
dans la limite d'un maximum de cinq années, d’un temps égal à 
celui passé effectivement sous les drapeaux en vertu des Jois sur 
le service obligatoire ou d'engagement pour la durée de la guerre. 


Les candidats doivent, en outre, justifier de cinq années effectives 
de pratique dans l’une des professions spécialisées de l’industrie du 
livre soit après avoir accomph le cycle complet d’apprentissage de 
cette profession sanctionné par l'examen de fin de stage, soit après 
avoir obtenu le diplôme de fin d’études d’une école professionnelle du 
livre agréée par l'Etat ou reconnue d'utilité publique. 

Tous renseignements complémentaires concernant les conditions 
d'admission et le programme du concours seront fournis à tout can- 
didat qui en fera la demande au bureau du personnel de l’Imprimerie 
nationale, 27, rue de la Convention, Paris (15°). 


Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 23 mai 
1960. 





Avis relatif à la publication des décisions n°* 10 et 11 du groupe 
permanent d'étude des marchés de bois, d'articles en bois, d'ameu- 
blement et de literie (G. P. E. M. B.). 





Les décisions n°* 10 et 11 du G. P. E. M. B. portant instructions 
relatives à la sélection du mobilier de bureau utilitaire (n° 10, formes 
et dimensions; n° 
publiées au Bulletin officiel des services des prix du 5 mars 1960. 


Ces décisions, approuvées par la section technique de la commis- 
sion centrale des marchés le 16 février 1960, annalent et remplacent 
les décisions n°* 10 et 11 du G. P. E. M. B. publiées au Bulletin 
officiel des services des prix du 1°" mars 1956. 





Avis relatif au tirage de la dixième tranche de la loterie nationale 1960. 





Le tirage de la dixième tranche de la loterie nationale 1960 aura 
lieu le mercredi 30 mars 1960, à 20 h 30, en présence du public. 


—+ 0e ©— 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homolagation ministérielle. 


La Société nationale des Chemins de fer français à fait savoir à 
l'administration supérieure Qu'elle meltra en vigueur, Jé {# avril 
1964, de nouvelles « Dispositions exceplionnelles concernant 
le lralic en transit par les voies françaises » qui se substitue- 
ront aux « Hisposilions exceptiodnelles du Jr novembre 1933 appli- 
Cables au trafic de transit en provenance ou à destination de la 
Suisse par les voies françaises ». 

Le texle des nouvelles « Dispositions exceptionnelles » susvisées 
est déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur sa 
demande, en prendre vonnaissance. 

(Paris, le 21 mars 1960.) 





La Société nalionale des chemins de fer français a. soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un CR supplément an tarif international pour le transport des 
luarchandises eu Cconlainers entre la France et la Belgique (édition 
du 15 avril 1959) var. À 

Ce Supplément, qui prévoit l'aménagement des dispositions_ appli- 
cables sur les parcours belges aux envois faisant l'objet d'une 
réexpédition dans une gare intérieure, est déposé dans les gares 
pe dr où je public peut, sur sa demande, en prendre connais- 
saärnice, 


(Paris, le 22 mars 1969.) 





11, caractéristiques de construction) ont été 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l’admi- 
nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 4% ævril 196, 
un troisième supplément au tarif international ne 24 pour le 
transport de produits sidérurgiques entre certaines gares belges, 
d'une part, et certaines gares italiennes, d'autre part (édilion du 
20 décembre 1957). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 21 mars 1960.) 





La Société nationale des chemins d8 fer français a snumis À 
l'homologalion mimstérie:le la propilion dinsriré, à partr du 
3 avril 1960, au chapitre 108 ($ 11) du tarif n° 7, la gare de 
Port-Bou comme point d'exportation de combustibles minéraux dési- 
gnés en provenance des Houillères du bassin d’'Aquiluine à destina- 
lion de l'Espagne. 

(Paris, le 29 mars 196).) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intentirn de mettre en vigueur 
le 4er avr 1960 un septième supplément au tarif international pour 
le transport par Wagon complet, à grande vilesse, des fruits et 
légumes frais en provenance d'Espagne à destination d'autres pays 
européens, comportant des dispositions Spéciales en faveur du trafic 
des pommes de terre estognéles expédiées sur la Grande-Bretagne. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peul, sur sa demande, en prendre connaissance, 

(Paris, le 24 mars 1900.) 





La Société nationale des cheminée de fer français à soumis à 
l'humologalion ministérielle la proposition de metire en vigueur un 
troisième supplément au tarif international C E, C. A. ne 2901/6901 
Pour le transport à petite vitesse, par rames, des comhustibles 
iinéraux solides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France (édi- 
tion du 1* janvier 1960). 

Ce supplément, qui prévoit l'application de la faritication néerlan- 
daise aux transports eff provenance de la Flandre :zélandaise, est 
déposé dans les gares intéressées qù le public peul, sur sa demande, 
en prendre connaissance. : 

(Paris, le 24 mars 1960.) 





cs ts !° WU 2 M 429 


La Société nationale des chemins de fer français a informé l'admi- 
nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur; le 1° avril 1960, 
une nouvelle édition du tarif international pour le transport des 
marchandises en pelite vitesse, par Wagon complet, entre les ports 
de mer belges (trafic de transit maritime), d'une part, et certaines 
gares suisses, d'autre part. 

Ce taril est déposé dans les gares intéressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance, 

(Paris, le % mars 1%0.) 





La Société nationäle des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
molagalion ministérielle une proposition tendant à la mise en 
vigueur, Le fe mai 1960, d'un premier supplément au tarif commun 
international pour le transpor! des colis express (TCEx) en vue: 

4e D'ouvrir les gares françaises de Quimper, Ribécourt, Saint- 
Dizier, Saint-Pal, Saint-Romain, Vaucouleurs et Woippy au trafic 
international des cohs express; 

2e De prévoir des prix réduits en faveur des envois de fleurs 
fraiches coupées exportées de France ; 

ñe De tenir compte des modifications que les chemins de. fer 
allemands, belges, danois, grecs, italiens, luxembourgevis el rou 
mains ont apportées à leurs chapitres respectifs. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées, où Je public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 

(Paris, le 21 mars 1960.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé J'ad- 
ministration supérieure qu'elle mettra en vigueur le 197 avril 3960: 

Un neuvième supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises par wagon complet, entre Chiasso et 
Isellé-transil, d’une part, et certains ports de mer français, belges 
et néerlandais, d'autre part; 

Un huitième supplément au tarit international pour le transport 
de certaines marchandises par wagon comgljet, entre Chiasso et 
Iselle-transit. d'une part, et la Grande Brelagne, d'autre part. 


Ces suppléments sont déposés dans les gares intéressées, où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 25 mars 19600.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à Yho- 
mologation ministémelle la proposition de modifier à partir du 
1er onai 1% l'annexe B aux conditions générales d'application des 
tarifs pour le transport des marchandises comme il est indiqué 
crapres 


CONDITIONS GENERALES 
POUR Li 


D'APPLICATION 
TRANSPORT DES 


DES TARIFS 
MARCHANDISES 


——_— 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle une proposition tendant à admettre : 

1° Dans le trafic de marchandises échangé entre la France et 
l'Italie, les débours suivant une formule simplifiée ; 

2e Dans le trafic de marchandises échangé entre la France +1 
l'Allemagne (Répubiique fédérale), pour les transports en prove. 
nance de l'Allemagne effectués en wagons à double plancher ou en 
wagons surbaissés de plus de deux essieux, le même montant maxi- 
mum des débours que celus prévu pour les transports effectués en 


ANNEXE B wagons à température dirigée, 
et à modifier, en conséquence, comme indiqué ci-après, les règle 


Disposition ments provisoires correspondant à ces trafics: 


ceplionnetlles applicables à certaines gares 
ou à gérlains parcours. 
CHAPITRE Ier PU : 
Règlement provisoire pour le transport des marchandises 
DISPOSITIONS entre la France et l'Italie. 


DE LA 


APPLICABLES A 
SOCIETE 


CERTAINES 
NATIONAIE DES 


GARES ET A CERTAINS 
CHEMINS DE FER 


PARCOURS 
FRANÇAIS 

Substituer au texte actuel de la disposition complémentaire spé. 
ciale à l'article 19 de Ja C. 1 M, le nouveau texte ci-après: 

« Les remboursements ne sont pas admis. 

« Ne sont admis comme débours "7 les montants correspondant 
aux frais engagés par l'expéditeur l'occasion du transport (tels 
que frais d'emballage, frais de camionnage, etc.) et les frais de 
transport ferroviaire antérieurs en cas de réexpédilion », 


s1 - Sociéte 
desservies par 


nationale des chemins de fer français. — Loca ités 


l'intermédiaire d'une güre centre. 


I Calcul des tares. 
jo Transports par expédilion 


Règlement provisoire pour le transport des marchandises 
entre la France et l'Allemagne (République [édérale). 
ris par wagon. 

les envois sont enle 
Ja perception) de la surta 
localités desservies par 


ivrés d'office à domicile, moyennant Compléter comme suit le texte applicable aux débours dans la dis- 
domicile prévue pour chacüne des position complémentaire spéciale à l’article 19 de la GC. L M.: 
centre (1). À 


« 


— Envois en provenance de l'Allemagne : 
=. « Ne sont admis comme débours que“ 
La réception ou la livraison des marchandises ne peut avoir lieu 
dans la gare satellite que lorsque la Société nationale des chemins 
de fer frunçais le reconnail possible. 


» 


« 1° Les montants correspondant a1x frais engagés par l'expédi 
teur à l’occasion du transport (lels ue frais d'emballage, frais de 
camionnage, ele.) ; 


IL — Demande et f[ourniture de matériel. « Ces montants ne peuvent pas exc ‘der, par expédition: 


que ceux désignés ci-après 
pour les transports effectués en 
calorifiques ou frigorifiques, en 
wagons surbaissés de plus de 


« a) Pour les transports autrés 
sous bb: 200 Deutschemark:; b) 
wagons réfrigérants, isothermes, 
wagons à double plancher ou en 
deux essieux: 480 heutschemark; 


Renvoi (1) Toutefois, sur ies liÿnes non déclassées, et pendant 
un délai de cinj ans compté à partir de la date de déclassement de 
la ligne sur les lignes déc transports en provenance ou 
à destination d'établissements reliés par embranchement particulier, 
sont entevés ou livrés d'office dans ces établissements, sans per- 4 pi "x: Ê 
ception de la surlaxe de domicile « 20 Les frais de transport ferroviaire antérieurs en cas de réexpé- 

Ces transports sont taxes dans les conditions fixées à l’article dition. 
du tarif ne 102 et l'allocation prévue à Fartiele 9 dudit tarif continue « B. 
à ètre versée aux propriétaires des embrinchements particuliers. 


1960.) 


assves, es 


— Envois en provenance de la France. » 
Le reste sans changement.) 





(Paris, le 21 mars (Paris, le 24 mars 1960.) 





Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du cahier des charges 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


t 


Conformément à l'article 14 (4°, b) de son cahier des charges, la Société na‘onale des chemins de fer français. informe le public que 
lispositions du chapitre 10% ($ 16-35) du lurif n° 8 sauf avis ‘on raire, inodifites coruime il est indiqué ci-après, à partir du 
} avril 1960, pour une période qui, sauf prorogalion, prendra fin le 20 juin 1960: 


seront, 


TARIF Ne 8 


CnariTRE 105. — Sociélé nationale des chemins de fer français. 


Paragraphe 16. 








DISPOSITIONS 
prises 
dans le cadre 
du chapitre. 


PAR 


nagon 


NUMERO RELATIONS 


MARCHANDISES BAREMES APPLICABLES 





d'ordre . 
chargé de : 





Charbon de bois en 
morceaux, en 
poudre ou en! 
urains (193% +).! 


| | 


Une gare quelcon- | Une 
que de la cer sd 


8 tonnes 
(7183) 


gare de la Société nationale des 
chemins de fer francais desservant 
un point frontière ou un port de mer 
et exporté par ce point frontière ou 
ce port de mer. 


Jusqu'à 199 km... 
Au-delà 

nationale des 
“hermins 
francais. 











de fe s 


Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur ou par un groupement d'expéditeurs agréé par la Société nationale des 
chemins de ler francais dans ies conditions indiquées ci-dessus atteindra annuellement 3.000 tonnes, il sera accordé à cel expéditeur ou à 
ce groupement, par voie de détaxe, sur les taxes de transport payées par üpplication des prix du présent paragraphe 165, à l'exclusion du 
droit d'enregistrement et de timbre, une réduetion dont le laux sera égal au taux Moyen résultant, pour l'ensemble des tonnages remis par 
ledit expéditeur on ledit groupement et transportés aux conditions du présent paragraphe 16-5, d'une réduction de 20 p. 100 sur le tonnage 
en excédent de 3.000 tonnes, sans que la réduclion appliquée puisse être supérieure à 1,5 p. 100, 

(Paris, le 29 mars 1960.) 


—_—@—@—p———— EL 
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3° Avenant à une convention tarifaire. 


DIX-SEPTIEME AVENANT r 


À LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE LE Î°T JANVIER 1916 ENTRE LA SOCIÉTÉ 
NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS ET LES ÉTABLISSEMENTS DE 
SAINT-GALMIER (SOURGE BApoïrr) 


Entre: la Société nationale des chemins de fer français (S. N. 
C. F.), dont le siège social est à Paris, 83, rue Saint-Laza:e, repré- 
sentée par M, 

D'une part; 
Et les Etab.issements de Saïnt-Galmier (source Badoit), dont le 


sjove social est à Saint-Galmier (Loire), représentés par M... 
D'autre part, 

jl a été convenu et arrêlé ce qui suit: 

art, fer. L'article 5 de la convention est modifié comme il est 
indiqué CI-apres ; 

{Article 5. — Dispositions spéciales applicables par voie de détaxe. 

\{. — (Sans changement), 

B. — En outre, lorsque, pendant la même période annuelle que 
celte retenue pour l'application du ttera A, les envois par fer 
dépasseront 70 p. 100 de la production des Etablissements de Saint- 


Gaunier (source Badoït), la S. N. C. F. accordera à ces établissements, 
par voie de détaxe (à l'exclusion du droit d'enregistrement et de 
Uünbre) sur les @rix par litre indiqués aux articles 3 et 4 une réduc- 
tion supplémentaire de 0,2% p. 100 par tranche entière de 1 p. 100 en 
sus de 70 p, 100 sans que le taux de cette réduction puisse dépasser 
o p. I. 


Pour l'obtention. (le reste sans changement}. 


Art. 2, — Le présent avenant qui est valable pour la durée de la 
convention elle-même, entrera en vigueur Îe........................ 


Art. 3, — Les frais de timbre du présent avenant seront supportés 
par les Etablissements de Saint-Galmier. 


Fait en double à Paris, le... 


Le représentant de la Société nationale 
des chernins de [er français, 


Le représentant des erpéditeurs. 





4° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle Ea date du Journal officiel mentionnée est celle du 
huinéro qui à publié la proposition.) 





A. — Autorisation provisoires. 


2 mars 1906. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 1e mnars 1960 tendant la mise en vigueur 
d'un troisième supplément au tarif international pour le trans- 
port de pigeons voyageurs expédiés des gares belges à destina- 
lion de rcertaines gares francaises et des paniers vides en 
+ (édition du ï; mars 19958). (Journal officiel du 8 mars 
960.) 


Autorisation de mise en vigupur de ces dispositions à dater 
du 26 mars 19%6, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


22 mars 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du er imars 1960 tendant à la mise en vigueur 
d'un deuxième supmément au tarif international C. L C. A. 
n° 1301 pour le transport de la houille et du coke de houille 
de cerlaines gares de la République fédérale allemande à des- 
tination de certaines gares ‘françaises (édilion du 1% août 
1959). (Journal officiel du 13 mars 1%60.). 


Autorisation de mise en apolication provisoire de ces dispo- 
Sitions à compter du 1er avril 1960, sous réserve de là déci<ion 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instracuon 
rég'ementaire. 


2: mars 1960. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 6. mars 4%U0 tendant a reconduire pour une 
période d'un an le Tarif international n° 2331 pour le transport 
à petite vitesse, par wagon complet, de coils à chaud expédiés 
d'Ougrée à Blagny, via Ecouviez-frontière, dont les dispositions 
M2 à expiration le 31 mars 1960 (Journal officiel du 13 mars 


1960 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater du 
1°" avril 1960, sons réserve de la décision à intervenir après 
achèvement de l'instruction réglementaire. 





25 mars 1960, — nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 mars 1960 tendant à la mise en vigueur d'un 
Seplième supplément au tarif international pour le transport de 
certaines marchandises entre la France et l'Allemagne (Répu- 
blique fédérale) (édition du 17 août 1959). (Journal officiel du 
15 mars 1960.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater du 
jer avril 1960, sous réserve de la décision à intervenir après achè- 
vement des formalités de l'instruction réglementaire. 


25 mars 1960, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 11 mars 1960 tendant. à mettre en vigueur un 
cinquième supplément au tarif international pour le transport 
par chemin de fer de marchandises C E. C. A, désignées entre 
l’Allemagne (République fédérale) et la France (tarif C, E. C, A. 
: cube édition du 1% août 14959), (Journal ofliciet du 15 mars 
960.) 


Autorisation: de mise en application provisoire de ces disposi- 
tions à compler du fr avril 196, sous réserve de la décision à 
intervenir après achèvement des formalités de l'instruction régle- 
menlaire. 


25 mars 19060. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 mars 1960 tendant à la mise en vigueur d'une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport de cer- 
taines marchandises, par Wagon complet, entre la Franre, d'une 
part, et le Danemark, la Suède el la Norvège, d'autre part. (Juur- 
nal officiel du 15 mars 1960.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 1° avril 1960, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


B. — Approbation de convention tarifaire. 


2% mars 190 — Société nationale des chemins de fer français — 
Projet de convention tarifaire à passer avec la sociélé « frans- 
porles Ferroviarios Especiales $S. 4. » (Translesa) pour le trans- 
port de marchandises échangées entre l'Espagne et le Portugal, 
d'une part, la France et les paye au-delà, d'autre part, en wa- 
ons à essieux interchangeables iminatriculés par une adminis- 
ration de chemin de fer, présen.é ie 23 février 1960, [Journal 
officiel du 1er inars 1960.) 


| C. — Décision portant rejet, en l'état, d'une proposition. 


18 mnars 1960 — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 14 janvier 1960 tendant à mettre en vigueur un 
tarif international pour le transport, à petite vilesse, par rame 
de 120 tonnes, de cofls à chaud expédiés d'Ougrée et Tileur à 
Hagondange, via Gouvy—Bettembourg-frontière. (Journal officiel 
du 19 janvier 1960.) 


Rejet en l'état après décision de veto du 8 février 1960, (Jour- 
nal uf[iciel du 9 février 1960.) 


+ 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un agent principal 
— D ape départemental de la Bucaille, à Aincourt (Seine-et- 





Un concours sur titres est ouvert au sanatorium départemental 
de la Bucaille, à Aincourt (Seine-t-Oise), pour le recrutement d'un 
agent principal. 


Peuvent faire acte de candidature les agents comptant au moins 
six ans de fonctions en qualité de commis dans les établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 


Les demandes doivent être adressées au médecin directeur du 
sanatorium départemental de la Bucaille, à Aincourt, dans le délai 
de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance de postes de sous-chef de section administrative, 





Des postes de sous-chef de section administrative sont actuelle- 
ment vacants dans les directions départementales de la population 
et de l’aide sociale ou directions départementales de la santé des 
départements suivants : 


Loire, Manche, Haute-Marne, Moselle, Morbihan, Nord, Deux-Sèvres, 
Vosges, Yonne, Haute-Saône. 











=— 





2926 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


————— 


29 Mars 1969 





Les sous-chefs de section administrative en fonctions dans les 
directions départementales de la santé ou directions départemen- 
tales de la population et de l’aide sociale intéressés par ces vacances 
sont priés de se faire connaître dans un délai maximum de dix jours 
à compter de la publication -du présent avis et de s'adresser pour 
tous renseignements à la direction de l’administration générale, du 
personnel et du budget, 2° bureau, ministère de la santé publique 
et de la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17). 





Avis dé vatance d'un poste de chef de bureau 
au sanatorium départemental de la Bucaille, à Aincourt (Seine-et-Oise). 


Un poste de chef de bureau est actuellement vacant au sanatorium 
départemental de la Bucaille, à Aincourt (Seine-et-Oise). 


Peuvent faire acte de candidature à ce poste : 


a) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits et plus de 500 lits ; 

b) Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ; 

c) Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit 
en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers 
ou de rédacteur ; 

d) Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d'établissement de cure de moins de 500 lits ou de 
rédacteur. 


Les candidatures devront être adressées au médecin directeur 
du sanatorium départemental d’Aincourt dans le délai de quinze 
jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l‘hôpital-hospice de Gravelines (Nord). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe. de l’hôpital- 
hospice de Gravelines (Nord). 


Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
à l'inspecteur divisionnaire directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale du Nord, 91, rue d’Esquermes, Lille. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Sancerre (Cher). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Sancerre (Cher; 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de :1a population et de l’aide sociale 
du Cher, 2, rue Fulton, à Bourges. 


— + 





Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de concours pour le recrutement d'un professeur technique 
adjoint de travaux publics et bâtiment des écoles nationales d'ingé- 
nieurs arts et métiers. 





Un concours pour le recrutement d’un professeur technique adjoint 
de travaux publics et bâtiment du cadre des écoles nationales d’ingé- 
nieurs arts et métiers sera ouvert à partir du 17 mai 1960, 


Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
seront reçues jusqu’au 25 avril 1960, à 16 heures, par le 5° bureau 
de la direction de l’enseignement technique, 34, rue de Châteaudun, 
à Paris (9), où tous renseignements complémentaires pourront être 
demandés. 








—— 


Avis de concours pour le recrutement 
d'inspecteurs de l'orientation professionnelle (hommes). 


— —— 


L 


Un concours pour le recrutement d’inspecteurs de l'orientation 
professionnelle (hommes) sera ouvert à partir du 24 juin 1960. 


Peuvent faire acte de candidature les titulaires du diplôme d'Etat 
de conseiller d'orientation professionnelle âgés de trente ans au 
31 décembre 1960 et qui ont accompli cinq ans de services dans 
les centres publics d'orientation professionnelle en qualité de direc- 
teur ou de conseiller (les services rendus en position de détache. 
ment dans un centre facultatif d'orientation professionnelle sont 
susceptibles d'entrer en compte dans le calcul de ces cinq années). 
_Les demandes d'inscription, accompagnées des pièces justifica- 
tives nécessaires, doivent être adressées à la direction de l’ensei- 
gnement technique (5° bureau), 34, rue de Châteaudun, Paris (9). 


Le registre des inscriptions sera clos le 23 avril 1960. 





Avis de vacance de postes 
au Conservatoire national des arts et métiers. 


Sont déclarés vacants au laboratoire national d’essais du Conser- 
vatoire national des arts et métiers : 


Un poste de chef de service des essais acoustiques ; 

Un poste d'ingénieur physicien principal des essais métallurgiques 
(métallurgie) ; | 

Un poste d’ingénieur physicien des essais métallurgiques (essais 
mécaniques). 


_ Les candidats doivent justifier de la possession de la licence 
ès sciences ou d’un diplôme d'ingénieur. 


Les demandes de renseignements et les lettres de candidature 
devront être adressées au directeur du laboratoire national d'essais 
du Conservatoire national des arts et métiers, 1, rue Gaston-Bois- 
sier, à Paris (15'), dans le délai d’un mois à compter de la présente 
insertion. à 





Avis relatif à l’organisation des épreuves de brevets de technicien 
(session 1960). 





Les épreuves des brevets de technicien ci-dessous mentionnés 
commenceront à partir des dates suivantes. 


Les registres des inscriptions seront clos aux dates fixées en regard 
de chacun de ces examens. 











a 
son 16 : pie DATE DE CLOTURE 
INEVETS car “ . n du registre 
BREVETS DE TECHNICIEN De bee des inscriptions 
à 18 h prérises 
Traitements -1hermiques Ët métal- 
Jographie ......ssossssoosess 29 mai. 28 avril. 
Frigorisle +... dodouseovs se 7 juin. 27 avril. 
Probatoire : 
2 | 28 avril. 
ve RE" T0 » 
Manet EN. Définitif : 
20 septembre. 20 juillet. 
Géolague prospecteur...... co. 3 septembre, 13 juillet. 
Pédieure orthopédis'e et prothé- EE 
siste en podologie.............. 21 octobre. 30 juin. 








Les inscriptions seront prises dans chaque académie. 


Les demandes d'inscriptions doivent être adressées au siège de 
l'inspection principale de l’enseignement technique, service des exa- 
mens, dont dépendent les candidats. 


La date des épreuves du brevet de technicien de mécanogra- 
phie, qui avait été fixée au 31 mai 1960 par avis publié au Jour- 
nal ofriciel du 23 janvier 1960, est reportée au 14 juin 1960. La 
clôture du registre des inscriptions aura lieu le 27 avril 1960. 


Les dates des épreuves du brevet de technicien de diététique, 
première partie (première et deuxième série d'épreuves), qui avaient 
été fixées aux 17 et 31 mai 1960 par avis publié au Journal offi- 
ciel du 23 janvier 1960, sont reportées aux 27 mai et 8 juin 1960. 
Le registre des inscriptions sera clos le 28 avril 1960. 


— 9. 
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Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations d'épargne (caissés d'épargne, caisse nationale d'épargne, énargne crédit). 


D'après les renseignements donnés par les caisses d'épargne ordinaires 





(centralisés 


par le ministère 


des 


finances) 





la caisse 


nalionale d'épargne, les opérations de ces caisses avec leurs déposants et celles de l'épargne crédil font ressortir (en millions de nou- 


veaux francs) les résultats suivants : 











Mois de janvier 1960. 

































































































































































TT OL ———" 
DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
Caisses d'ÉPArTYNE. ...srsenemosn sens snsosenene none sseso se se ose 672 37 299 
Caisse nationale d'épargne. ........e.sossscosssosssenseossssosssee se 362 214 118 
Epargne Crédilecoc-scseséèsecsetesser cms se csscesc.sese 5 » 5 
1.099 587 452 
ue ne me me mes 
Comparaison avec la période antérieure. 
enr emEes 
EXCÉDENTS DES DEPOTS u, | 
AVOIR INTÉRÊTS 
au fer janvier x d } 2 ë ® e capitulisés 
S = Ê TZ s é = — 2 £ Ê Ê 
comple ienu > _ < > LC sr — = 5 E o S = Total au 
£ £ z < Z = 3 < 2 rs 2 2 : 
des intérêts. a _ £ © 2 ë 11 décembre. 
sms 
159 
Caisses d'épargne. . 13.953 324 124 107 111 79 89 231 217 117 1932 105 267 1.992 134 
Caisse nationale 
d ÉPArLENE se. 9.418 156 15 71 86 55 62 150 199 72 66 65 204 1.201 291 
Epargne crédil...... à » » » ” È : û E) 6 Ë) É] 5 5 3 Û 
Total . ss. 29 471 480 | 196 1:38 227 151 151 5386 362 194 203 175 156 3.164 725 
1960 
Caisses d'épargne... 15.119 299 
Caisse nationale 
d'épargne ........ (1) 10.M0 148 
Epargne crédil....….. 31 H] 
Total 4 26.360 452 
{) Chiffre provisoire. 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTREMES 
cours PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Hourse 
colés en Bourse. par la Uanque de France. du 22 mars 100. 
4,90625 | Etats-Unis” .......:...........:. 1 dollar U. S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9065 4,9060 
5,1600 PP PERRET RS, TE DS Suite a 
2,311 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 PE | CO OU 
39,25 Es Ye UP PRE 100 dollars mexicains. EE UE JS af 
117,665 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,665 117,645 
18,870 AMD. 55 505 o6 de ve où é6 eo 0e 100 schilling. 18.98869 18,7025 19.2790 18,870 18,867 
_9,8380 |Belgique .................::.... 100 francs belges. 9.87412 9,727 10,023 9,8400 9,8380 
71,230 LT 0 PPT ARE 100 couronnes danoises. 7147763 704275 72,5335 71,215 71,205 
13,7710 | Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 1382376 13.6220 140265 13,7700 13,7680 
LÉ...) GOERNER St ohihs 1.000 lires. 7.899296 7,78395 8,01619 ,9065 7,9055 
68,820 Lune à PPAAONRS PPS RER 100 couronnes norvégiennes. 69.1188 055 70,155 68,820 68.810 
130,090 a ee florins. 129,9226 127,9375  131,9360 130,085 130,065 
17,160 Portugal Ado landes eee ss 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 A 
94,865 DE srrshondiis ist case ss 100 couronnes suédoises. 95,43513 940048  96.8646 y 94,865 
113,145 CP n osttensogéhese nel 100 francs sui je 112,9033 110,110 115810 113,170 113,155 
69,08 Tchécoslovaquie ............... 100 couron. tch aques. 68,57027 68,05 69,08 5, 
1,654 À... ÉRVTPUEU PIS COR 100 dinars. 1,64568 1,6335 1,6580 FRA ..: Dora 
rs «SNS RS CLÉ A pee HN Re Re paré à 39 0,9756 émis dre Me Rate. Ali der eo ce 0 0 où 2 
PTT PPS PILOT PET OR DA LE de tu bosses. < RER OF. PQ rcotie PRE RL, D. ss diboee s oc où 5,50 
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Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE 


DE  RICHELIEU, 


——— 





PARIS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 






























































_—_—— ms 
TIRAGES FINANCIERS ANNEES ANNÉES ANNEES 
NUMÉROS ; de rembeur- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
CHAMPAGNE MERCIER pr à 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7 200.000 NOUVEAUX FRANCS 6.551 60 h -- re _ 
SIÈGE SOCIAL: 79, AVENUE DE CHAMPAGNE, EPERNAY (MARNE) 6.554 + 6.835 60 7.150 60 
eat ds case : Bénié 3 De 6.556 ü 6.842 60 7.153 60 
Registre du commerce. Epernay n° 54-B 25. 6.563 60 6 48 & 7.168 60 
Ein CE 6.853 60 LE. 60 
‘ à In € 1 L 1h ai! 6. 6.*66 60 . 7 60 
Obligations de 2% NF 4 1/4 0/0 1944. 6.585 60 6.868 60 7.209 60 
CS fai S— 2 6.872 60 Le: 60 
6.599 } j .221 ) 
LISTE NUMERIQUE 6.600 60 + + 7.222 @) 
4° Des 209 obligations sorties au quatrième tirage au sort du 8 mars 6.601 60 6.888 60 1-226 60 
1960 formant, avec les titres rachetés en Bourse, la totalité de 6.603 60 6.890 60 7.233 60 
l'annuité à amortir au 1* avril 1960. Ces obligations seront 6.608 09 6.893 60 7.237 60 
remboursables à 20,0 NF; 6.612 59 6.#94 60 1.243 59 
2° Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore pré- 7 & 6.915 60 Fe 59 
sentées au remboursement. ++ 6.6 60 1.26: 60 
6. V4 | 60 6 94 60 1.267 60 
6.628 60 6.928 58 7.269 60 
D . 924 ! + 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 2 : 6.933 60 ( = 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 6.643 60 6.937 60 7.997 60 
semeut sement. sement. 6 673 - 6.%Mb 60 ‘an: rc 
).679 60 6.952 0 7.303 09 
ls ca 6.677 60 é _ 1.43 58 
#1 - 9 r ; 
5.027 60 5.718 60 6.152 60 y“ à 6.984 60 Le : 
5.033 59 5.813 60 6.163 60 6 699 rs 7.003 60 7 349 59 
5.083 60 5.816 60 6.106 29 6.707 60 7.006 60 1 350 @0 
5.101 60 5.92 60 6.203 60 6.709 60 7.017 co 7 356 60 
5.117 60 5.856 59 6.204 60 6 7: 1 60 7.0ty 60 7.397 6 
5.1*4 60 9.897 60 6.210 60 6 725 60 7.020 60 1.365 59 
5.241 60 5.838 60 6.23 60 6.123 60 7.022 60 . 7.382 59 
5.245 59 5.843 60 6.26 59 ET - sh 2 : 
ET co 844 60 6 238 60 6.733 60 1.049 60 7.384 59 
d.-10 v.c mx _ 0 7 5 € Fr. 
5.249 58 5.845 59 6.252 59 ré Lg y 2 : 
5.250 58 5.848 60 6.287 60 6. 780 60 7.062 60 7.300 : 
ee c0 3.878 = y - 6.794 60 7.063 60 7.402 59 
& 207 5 RG sat 6.795 60 1.065 58 7.404 58 
6 - #7 — ++ — 6.812 60 7.090 60 7.410 59 
5.322 59 5.891 60 6.304 60 6 813 c 7.09 60 T 112 58 
5.35% 59 5.892 60 6.310 60 Le. : he — + 
D .— - ns 6.820 60 1.100 60 1.422 60 
d.d13 co d.8%9 60 6.212 60 6 824 60 7.102 60 
5.377 60 2.596 60 6.3: 60 DE Rs « 
5.382 60 5.900 60 6.256 60 = 
5.385 59 5.906 59 6.362 59 
5.386 09 5.907 59 6.366 59 F < SA . e # 7 
ST. 00 Sun  @ ||. 6% 59 TREFILERIES ET LAMINOIRS DU HAVRE 
5.391 60 5.917 60 6.375 59 V4 La à 
5.398 60 5.946 60 6.386 60 SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 66.562.500 NF 
5.402 60 5.%40 59 6.391 60 SIÈGE SOCIAL : 28, RUE DE Mar, PARIS 
5.408 60 5.951 60 6.102 60 RS Re Pr LA TT ns 
5.430 59 5.956 60 6.409 60 Registre du cununerce: Séine n° 56-B 8975. 
5.46 59 2.967 60 6.410 60 
5.461 60 9.972 (pr) 6.412 60 
5.476 ' 5.978 ) >. 414 + =” | à Ph “2 
5.529 60 5.08 60 6.192 _ OBLIGATIONS 4 0/0 1945 DE 50 NF 
5.544 60 5.996 60 6.450 60 DE 
5.007 60 6.000 59 6.401 60 , 
5.564 60 6.005 60 6.455 60 l'ancienne enciéeé. Hlestre-Séble, 
5.978 60 6.007 60 6.459 60 
5.990 59 6.015 60 6.466 60 
b.629 60 6.016 60 6.477 60 Quinzième amortissement. 
5.642 [LE 6.017 ü0 6.490 29 
0.648 60 6.019 60 6.493 59 
5.691 60 6.024 60 6.198 99 @ La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émis- 
9.002 60 6.00 0 6.00 09 sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
5.680 60 6.069 60 6.503 60 aurait été exigée pour le remboursement au pair des 308 obligations 
S 143 = # 2 HT e dont l'amortissement est prévu au 15 mai 1960. 
Oo, 44: ».0 ». 1: J x 7: ne : F « Â : 
5 716 4 6 008 59 6 524 60 En conséquence, il ” sera pes effectué ,.. au sort. 
5.729 60 6.117 59 6.539 60 Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
5.700 C0 6.121 29 6.544 60 au remboursement, 
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SOCIETE METALLURGIQUE DE SENELLE-MAUBEUGE 


CaprTaL: 30 MILLIONS DE NF 
50, RUE La BoftiEe, PARIS (8°) 
R. C.: Seine no 55-B 12407. 


n ne sera pas effectué de tirage au sort en 1960 en ce qui 
concerne les obligations 4 1/2 0/9 1947. À 

Usant de la faculté qu’elle s'était réservée au moment de l'émis- 
jun. la Société métallurgique de Senelle-Maubeuge a procédé à 
l'amortissement de celte annuité par voie de rachats en Bourse, 
pour un capital égal. à celui qu’aurait exigé le remboursement au 
pair du nombre de titres figurant au tableau d'amortissement pour 
l'échéance du 15 avril 1960. 


Obligations restant à rembourser sur le tirage de 1954. 
71.162 71.694 71.695 








SAPE 
(8. A. de Participations d'Etudes et de Banque 
et Compagnie de Micheville réunies.) 
CAPITAL: 4 MILLIARDS DE FRANCS (40 MiLions NF) 
SIÈGE SOCIAL: 43. RUE DE C1iCHY, PARIS (9°) 
R. C.: Seine 54-B 3893; liste officielle des banques n° 186. 


MM. les porteurs d'obligations S APE 4 1/4 0/0 1942 de 50 NF 
nominal (ex-Compagnie de Micheville) sont avisés que la société, 
usant de la faculté qu’elle sest réservée lors de l'émission, à 
racheté en Bourse la quantité d'obligations prévue pour la dix- 
huitième tranche de l'amortissement de cet emprunt, fixée au 
14 mai 19%0. 

Tous les amortissements antérieurs ont été réalisés par rachats 
en Bourse, 


2... 








Manufacture de Papiers Peints I. Leroy 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10 231.455 NF 
SIÈGE SOCIAL: À PONTHIERRY (SEINE-ET-MARNE) 
Registre du commerce: Melun n° 54-B 27. 


Amortissement d'obligations 4,25 0/0 1943 de 5.000 F. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 9 obligations 4,2 0/0 
191 
En conséquence, il à été procédé au tirage de 9% obiigations pour 
impléler à 105 obligations l'amortissement prévu à la date du 
1er nai 1%, 


Le tirage au sort a désigné les numéros suivants: 


y 





12 50 53 69 801 832 837 8% 817 859 
sf % 99 108 109! 660 865 889 890 917 
133 112 466 414 211! 947 950 990 1.008 1.009 
215 223 996 9363  36411.069 1.078 1.090 1.123 1.142 
370 381 %BS 389 39211.147 1.152 1.177 41.190 1.191 
104 110 499 191  44311.902 1.907 1.208 1.909 1.284 
416 473 491 549  355211.917 1.318 1.321 1.330 1.334 
553 563 565 570 57311.371 1.M6 1.196 1.497 1.531 
911 619 633 645 7111.556 1.516 1.560 1.570 1.580 
18 690 757 795  81211.585 


Numéro du titre sorti au tirage du 17 mai 1954 
et non encore remboursé. 


1.273 
Numéro du titre sorti au tirage du 17 mai 1956 
et non encore remboursé. 
499 
Numéro du titre sorti au tirage du 17 mai 1957 
et non encore remboursé, 
70 
Numéros des titres sortis au quinzième tirage du 17 mai 1958 
et non encore remboursés. 
326 334 381 487 036 861 1.138 1.361 1.569 


Numéros des titres sortis au seizième tirage du 1° mai 1959 
et non encore remboursés, 


ÿ C0 168. 22 921 69: : 66 731. 798 81 
91 105 141 443. 499! 636 863 868 870 8% 
203 212 214 390 95: 9% - 951 959 984 985 
108 42 4i4 : 4i8  492/1.012 1.013 14.028 1.045 1.211 
04 581 595 650 G5111.965 1.514 1.552 1.55 1.571 





Compagnie Continentale pour la fabrication des compteurs 
et autres appareils 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000 NF 
Sièck SOCIAL: 17, RUE D'ASTORG, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 4273. 


Obligations 4 0/0 1945 de 2% NF, 





Amortissement au 15 avril 1960. 


La société, ayant usé de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse de 264 obligations une 
partie de la somme prévue au tableau d'amortissement pour le 
15 avril 1960. 

La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage au 
sort, qui a porté sur 150 obligations, a été elfectué le 8 mars 1960. 








LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 150 obligations 4 0/0 1945 sorties au 
tirage du 8 mars 1960 et 194 obligations parmi celles qui ont 
été rachetées en Bourse par la té depuis te début de l’amor- 
tissement de cet emprunt; 

20 Des séries d'obligations sorties aux tirages de 1958 et 1959 parmi 
lesquelles des titres n'ont pas été és au remboursement; 
ces séries comprennent également des titres rachetés en Bourse. 


Les deux chiffres placés à la suite des numéros indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 

2.501 à 2.844 (60) — 3.263 à 3.623 (58) — 3.624 à 4.036 (59) 

Les. obligations sorties au tirage du 8 mars 1960 seront rembour- 
sables, sans frais, à partir du 45 avril 1960, coupon au 15 oclobre 
4960 attaché, à raison de 20 NF pour les obligations nominatives et 
au porteur, au siège et dans les succursales et agences du Crédit 
commercial de France, 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 19,75 NF; prune de remboursement, 0,25 NF. 

En application de la loi du 2 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscal, le montant de la prime de remboursement devra 
être classé dans la catégorie B. 


Conventions franco-étrangères. — Montant de la taxe proportion- 
nelle relalive à la prime de remboursement dont sont exonérés les 
bénéficiaires des conventions: 0,03 NF, lorsque l'exonération est 
totale. 








PREFECTURE DE LA CHARENTE 


Emprunt de 100 millions de francs 6 1/4 0/0 1953 
contracté par le département de la Charente. 





Tirage au sort des obligations à amortir le 20 avril 1960. 


Liste des 387 numéros des obligations Sorties au sixième tirage au 
sort du 11 mars 1960, échéance du 20 avril 1959, en vue de l’amor- 
tissement de l'emprunt de 100 millions de francs (soit 1 million 
de NF) contracté par le département de la Charente, suivant 
arrêté et décision du ministre de l’intérieur des 2 mai 1951 et 
25 avril 1953 et décision du ministre des finances du 22 avril 1953. 

2.987 à 3.373 
Le remboursement des titres ci-dessus désignés par le sort s’effec- 


tuera à partir du 20 avril 1960 à raison de 105 nouveaux francs pour 
les obligations nominatives et au porteur. 


_ Liste des numéros des obligations sortis aux tirages au sort 
précédents dont le remboursement n'a pas encore été demandé, 








NUMÉROS DATES NUMÉROS PATES 

des tirages des tirages. 

6.824 à 829 Mars 1957. 1.652 à 656 Mars 1959. 
704 Mars 1958 w-É$ pis 
724 À 728 "vt -0 J 0 — 
AL. 2 1.685 à 691 —— 
LE Pa 1.747 à 721 — 
dog sp 1.730 à 736 _ 
#1 ag .749 et 750 — 
+ “slim is 1.777 À 780 pr 
hr sn re 1.858 à 860 = 
954 à 997 1 97 er 
1.579 à 582 Mars 1959 1.882 — 
1.584 el 585 — 1.885 à 887 —…. 
1.5M — 1.891 à 89%4 — 
1.598 et 599 — 1.906 et 907 = 
1.601 à 603 -- 1.913 et 914 — 
1.628 à 655 — 1.928 à 931 — 
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Compagnie Industrielle et Financière des Chantier 
et Ateliers de Saint-Nazaire (Penhoët) 











CAPITAL: 17.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 7, NUE AUBER, PARIS (9e 
R > r11-B 487 iuméro d'entreprise : 833.70.109.0.177, 
Obligations 3 3/4 0/0 1945. 
lnorlissement du 17 mai 1960. 
Quinzième amortissement annuel. 

Usa le la facuité qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 

h | ) \ procédé au 1! ‘at des 850 obligations dont l'amor- 
| nent « prévu pour le 1er mai 169 

En conséquence, le tirage auquel il devait être procédé pour cet 
ainortissern { aura pas seu. 

Les précédents amortissements ont été effectués également par 
raclia 1 Buurse 

Ministère de l'industrie. 
AVIS 
Demandes de permis de recherches d'hydrocarbures 
sur Surfaces susceptibles d'être libérées. 

Par pétitions du 8 décembre 1959, modifiées les 30 décembre 1959, 
12 janvier et 10 février 1960, la Compagnie française des pétroles 
Normandie \ sollicité ja prolongation pour la durée de truis ans 
de la validité des permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
dits Pernus du Pays de Caux » et « Permis de l'Oise » qui lui ont 
ét accordés pal décre 10 avril 1956 (Journal o[{icrel du 1% avril 
1956) après enquêles publiques ouvertes du 16 janvier au 16 février 
1955 et du ! au JU ! 1 1% 

En a] tion d lispositions de l'article 10 dn code minier, la 
Compagnie française des pétroles (Normandie) a fait connaitre Îles 
irfaces pour lesquelles elle demande la prolongalion des permis 
antérie ciment accorucs 

Le présent ax état en exécution des prescriptions de l’ar- 
cle 16 du décré oo-115% du 27 août 1955, fait connaitre les 
surfaces qui sont susceptibles d'ètre libérées le 14 avril 1960. 

Elles comprennent à l'intérieur des périmètres des permis de 
recherches d'hydrocarbures accordés par décrets du 10 avril 19556 
susvisés toutes les surfaces autres que celles comprises dans les 
périmètres ci-après définis 

Périmètre de Clermont, 

1 . 0.600 gr W 53,10 gr N 

D … 0.30 gr W 59,10 gr N 

L., — 0,20 gr W Do,U00 g1 N 

D, — 0,20 gr W 09,00 gr N 

FE. — 0.20 gr W 09,20 2r N 

PF — 0.10 gr W 9,20 £r N 

G. — 0,10 gr W 00,10 gr N 

H. — 010 gr E 55,10 gr N 

LL, — 6,10 gg E 20.00 gr N 

J. — Point d'intersection du para.lèle 55,00 gr N et de la ligne droite 
joignant le etocher de l'église Saint-Pierre de Montdidier 
(somme) am clocher de l'église de Berneuil-sur-Aisne (Aisne). 

K. — Point d'intersection du méridien 0,60 gr E el de la ligne droite 
définie ci-dessus. 

L. — 0,60 gr E 01,90 gr N 

M. — 0,70 gr E 5,90 gr N 

N. — Point d'intersection du méridien 0,70 gr E et de la ligne droite 
joignant le clocher de l’église de Berneuil-sur-Aisne (Aisne) 
au clocher de l’église de Senlis (Oise) 

— Poin: d'imersection du parallèle 51-80 gr N et de la ligne droite 

définie en N ci-dessus. 
P. — 0,5% gr E 5,80 gr N 
Q — Point d intersection du méridien 0,50 gr E et de la ligne droite 
définie en N ci-dessus. 
R. — Point d'intersection du parallèle 51,70 gr N et de la ligne droite 
définie en N c1-dessus, 
S. — Point d'intersection du parallète 51,70 gr N et de la ligne droite 


joignant le clocher de l'éghse de Senlis (Oise) au clocher de 


l'église de Creil (Oise), 
T. — Clocher de l'église de Creil (Oise). 





Fr — 


U. — Point d’intersection du parallèle 54,70 gr N et de la ligne dr 7: 
grrr le clacher de l’église de Creil (Oise) au clocher de 


glise de Chatou (Seineæt-Oise;. 
V. - 0,10 gr E 1,70 gr N 
W.— Point d'intersection du méridien 0,10 gr E et de la Jigne droit 


définie en Ü ci-dessus. 


X. — Point d'intersechon de !a ligne droite définié en U ci-dessus 
et de la ligne droite joignant le elocher de l'église de 
Luzarehes (Seine-et-Oise) au clocher de l'église d’Auneu 
(Oise) 

Y. — Clocher de l’église d'Auneuil (Oise). 

Z. — Clocher de l’église de Goimecourt (Oise), 

Al, — Clocher de l’église de Songeons (Oise). 

B'. — Point d'intersection du méridien 0,60 gr W et de la ligne 
droile joignant le clocher de l'église dé Songeons (Oise) au 
clocher de l'église de Beaussaullt (Seine-Maritime), 

Périmètre d'Yvelot. 

A. — 1,90 gr AV 5, 20 gr N 

B. — 1,60 gr W w,20 gr N 

C. — 1,64 gr W 55/00 ur N 

D. — 1,90 gr W 09,00 gr N 

Périmètre de Londinières, 

E. — Point d'intersection du parallèle 55,60 gr N et du rivage de | 
Manche. 

F. — Point d’intersection du parallèle 55,60 gr N et de la ligne droite 
joignant le clocher de l'église Saint-Pierre de Montdidier 


(Somme) au clocher de légiise de Chépy (Somme). 
G. — Point d'intersection du méridien 0,70 gr W et de la ligne droite 


définie en F ci-dessus, 

II, — Point d'intersection du méridien 0,70 gr W et de la ligne 
droile joignant le clocher de l'église de Huppy (Somme) au 
clocher de l'église de Beaussault (Seine-Maritime). 

I. — Clocher de l'église de Beaussauit (Seine-Maritime). 

J. — Clocher de l’église de Neufchätel-en-Bray (Seine-Maritime). 

K. — Point d'interseelion de la ligne droite joignant le point J} 
ci-dessus au clocher de Gournay-en-Bray (Seine-Maritime) et 
de la ligne droite joignant l'église de Beaussault (Seine-Mari- 
time) au clocher de l'église de Pont-de-l'Arche (Eure) 

L. — Point d'interseclion du parallèle 3510 gr N et de la lisne 

Ë droite joignant le clocher de l'église de Hheaussault (Seine- 
Maritime) au clocher de l'église de Pont-de-l'Arche (Eure). 

M. — 1,00 gr ‘W ‘3,10 gr N 

N. — Point d'intersection du méridien 1,00 gr. W et de la ligne droite 
définie en L ci-dessus, 

O0. — Point d’inte rsec tion du paraïlèle 55,00 gr N et de la ligne droite 
définie en L ci-de:sus. 

P., — 1,10 gr W 93,00 gr N 

Q. — 1,10 gr W 52.10 gr N 

Ù. — 1,26 gr W »a,10 gr N 
ù se 1,20 gr W 2,20 or N 
T. — 1,20 gr W 0,20 gr N 
U. - 1.90 gr W 59.50 gr N 
, 3 Point d'intersection du parallèle 55,30 gr N et du rivage de 

Manche. 

En exécution des prescriptions du décret n° 53-1154 du 27 août 1%55, 
des demandes de permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux portant exelusivement sur tout ou partie des 
surfaces susceplibles d'être libérées pourront être déposées du 
a) mars au 29 avril 1960 inclus 

Les demandes devront êlre constituées dans les formes prévues 
aux arlicles 2 et 3 du décret du 27 août 19%55 précilé. 


Elles seront déposées dans les conditions suivantes: 

L'original sur timbre, 
de l'industrie, direction 
Paris (3e); 

Une copie de la demande avec 


avec 
des 


ses annexes et une copie, an ministère 
mines, 1e bureau, 99, rue de Grenelle, 


ses annexes au ministère de l'in- 


dustrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
Paris !6e) : 
Une copie au préfet du (ou de chaque) département sur lequel 


porte la demande ;: 

Une copie au chef de l’arrondissement minéralogique intéressé par 
la demande. ‘ 

Il est rappelé que seules pourront être considérées comme rece- 
Vables au regard de la procédure définie à l'article 16 du décret du 
27 août 1935 susvisé les demandes régu.ièrement déposées avant le 
30 avril 1960, 

Il est précisé, d'autre part, que les droits et obligations de la 
Compagnie française des pétroles (Normandie) sur la totalité de 1 
surface des deux permis susvisés subsistent intégralement jusqu à 
11 avril 1960. 





PP PPT GS PRET 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





demeurant 21, route de Nanteuil, à Pro- 
vins (Seine-et-Marne), agissant en qualité de tuleur légal du mineur 
Jean-Pierre, né le 29 juin 1957 à Moret-sur-Loing (Seine-et-Marne). 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’eflet d'ajouter 
au nom patronymique de ce mineur celui de Cossy. 


M. Cossy (lenri-Léopold), 
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AVIS DIVERS 


COMPANIA MINERA UNIFICADA DEL CERRO DE POTOSI 





\IM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
9 avril 1960, à quinze heures. 
lo Approbation des comples de l'exercice 1959; 

20 Questions diverses. 


é 











ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





98 février 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Les 
Amis de la danse. But: favoriser et développer chez les adultes la 
janse dile « de salon + et chez les enfants toutes danses éducatives, 
ainsi que les danses folkloriques. Siège social: 41, rue des Vallées, 
Fougères (Ille-et-Vilaine). 





°0 février 1960. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Karting- 
Club lavallois Bul: dévelupner et promouvoir dans la région lavai- 
oise la pratique des véhicules « go-kart ». Siège social: chez M. Dis- 
son, 11, rue des Rufsseaux, Laval. 





2 mars 1%60. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Syndicat 

d'initiative de Saint-Maximin La Sainte-Beaume. But: étudier les 

nesures qui peuvent tendre à augmenter d'une manière générale 

\ prospérité de Saint-Maximin el de sa région. Siège social: mairie 
Saint-Maximin (Var). * 





mars 1960, Déclaration à 1a sous-préfecture de Toulon. Bowling- 
Club de Toulon, But: encouragement et développement du jeu de 
bowling sous toutes ses formes. Siège social: Hi-Fi-Club, 4i, boule- 
vard de Strasbourg, Toulon (Var). 





8 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Martinique. Associa- 
tion d'éducation populaire du François Bul: développer ia formation 
sociale, morale, cullureile des membres. Siège social: 51, rue I1.-Clé- 
ment, ie François. 





$ mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Amicale des hospitaliers de Boulogne-sur-Mer, But: divertir et aider 
* personnel des hospices de Bou:ogne-sur-Mer et leur famille. Siège 
social: 17, rue Saint-Louis, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 





3 Imars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Cercle 


des jeunes agriculteurs du canton de Carpentras. Bul: formalion 
technique, sgciale, économrique et syndicale des jeunes agriculteurs 


rh. on de Carpentras. Siège social: bar des Palmiers, Carpentras 
(tauciuse), 





9 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
locale des aides familiales rurales de Châteauneuf-d'isère. Bul: aide 
aux farnilies. Siège social: mairie de Châteauneuf-d'isère. 





9 Mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Famille de 
l'Oise, Unio ; sportive des compagnies d'arc de l'Oise. But: enseigne- 
nent, pratique du tir à l’are et de l'éducation physique, Siège social : 
=, rue de la Chevalerie, Chambiy (Oise). 





10 mars 1960 Déciaration À Ja préfecture de Troyes. Section de 
Troyes de la Libre Pensée. But: émancipation intégräle dé l'individu 
not se pe domaines. Siège social: 42, rue Jules-Ferry, la Cha- 
clie-S: IC. : 





11 mars 1960 Déclaration à la sous 7 

° éclars s-préfecture de Vienne. Le Sou 
des écoles de Chavanoz. But: aide moraje et matérieile aux évotes 
Publiques de la commune. Siège social: mairie de Chavanoz (Isère). 





11 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Foyer 
La Bernardine. But: promouvoir par des activités culturelles, artis- 
tiques et sportives adaptées un mouvement de formation el d'éduca- 
tion de ses adhérents. Siège social: le presbytère, saint-Aignan-sur- 
uher, 





11 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Cantine 
scolaire. Bul: fournir aux enfants de l’école publique un repas chaud 
4e midi les jours de classe. Siège socia:: mairie de âäémerviile, 


11 mars 1960. Déclaration à la sous-prefecture de Lesparre, Amicale 
des Sapeurs-pompiers de Vensac, Bul: resserrer les liens d'amiilé et 
de camaraderie qui unissent es membres de la subdivision, subve» 
nir dan: la mesure des disponibilités aux frais des fêtes, concours, 
manœuvres, excursions ayant pour but le perfectionnement ‘e l'ins- 
truction du corps, attribuer une a:location au décès d'un membre 
actif, soit à sa veuve, soit à ses orphelins mineurs. Siège social: 
mairie de Vensac (Gironde). 





11 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Société 
des fêtes de Chalonnes-sur-Loire. But: organiser des fèles et loisirs. 
Siège social: mairie de Chalonnes-sur-Loire 


11 mars 1960 Déclaration à la préfecture de police. Kart-Club de la 
Garenne, But: prilique du sport karling. Siège social: 1, aisée du 
Commerce, Fresnes. 


12 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Comité 
des fêtes de Montfort-sur-Riste, But: organisation des fêtes pubii- 
ques dans la commune, Siège sucial: mairie de Montlort-sur-Risie 
(Eure). 





14 mars 1969 Déclaration à la préfecture de police. Cantavox, asso- 
ciation pour la pose naturelle de la voix et le chant thérapeutique. 
Siège socia;: 12, boulevard de Grenelle, Paris. 


15 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Nancy. Amicale laïque 
de Neuves-Maisons, But: éducalion populaire. Siège sucial: mairie 
de Neuves Maisons. 





15 mars 1960 Déclaration à la préfecture de l’Ain. Entente sportive 
des câbles de Lyon. Bul: développer au sein de l'usine la pratique 
des sports et l’organisation des loisirs, Siège social: Aux Câb:es de 
Lyon, Les Cada:les, Bourg. 





16 mars 1960 Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité d’en- 
traide de Bron-Sud, Bul: venir en aide à tous les vieillards nécessi- 
teux et aux familles en difficullé. Siège social: calé Roddon, rue 
Roger-Salengro, Bron. 


16 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Cho'et. Association 
d'aide aux vieillards (A. S. S. A. V.). But: construction el gestion 
de logements pour vieiliards création de l’aide médicale et ména- 
gère aux vieillards, organisation de services communs, elc. Siège 
social: 31, rue de Mondement, Cholet {Maine-et-Loire). 


16 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Belfort, Union natio- 
nale des sous-ofticiers en retraite. But: regroupement de tous Îles 
sous-officiers et retraités, Siège social: brasserie des Capucins, 
20, faubourg de Montbéliard, Belfort 





16 mars 1960 Déclaration à la sous-préferture de Toul. Association 
familiale de Francheville. But: entraije, coéducation et représenta- 
tion des intérêts familiaux. Siège social: mairie de Francheville 
(Meurthe-et-Moselle). 





16 mars 1960 Déclaration à la préfecture de Nancy. Association de 
la quinzaine du cinéma et des amis du Ciné-Club de Nancy. Bul: 
organisation a Nancy, à une fréquence variable, d'une série de spec- 
tacles cinématographiques dite « Quinzaine du cinéma »., Siège 
social: 8, rue Saint-Mansuy, Nancy. 





16 mars 1960. Déclaration % la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Centre d’information itique, économique et sociale. But: -ontri- 
buer à la formation civique du publie aixois par l’organisation de 
conférences sur les grands problèmes de l'heure ou de toute autre 
manifestation capabh:e d'enrichir son information, Siège social: 
16 bis, rue Marius-Reinaud, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 


17 mars 196), Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. La 
Pétanque des Boulevards. But: pratique de la pétanque. Siège social: 
hôtel des Boulevards, 15, boulevard Carnot, Montbrison (Loire), 





17 mars 1960 Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher Cantine 
scolaire de Saint-Romain-sur-Cher. But: assurer un repas chaud le 
mids aux élèves des écoles publiques les jours de classe. Siège 
sucial: mairie de Sain.-Romain-sur-Cher. 
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18 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Asso- 
ciation des familles du Passage-d'Agen. But: défense des intérêts MODIFICATIONS 
familiaux. Siège social: chez M. Mondin, 103 bis, cité Galau, Passage- PES 
d'Agen. 

29 février 1960. Déclaration à la préfectiüre de police. L'association 
19 mars 1960 D: ration à la préfecture des Deux-Sèvres, Les Amis Comité d'entraide aux de Puteaux ctrans{iè re sort sie ze 
de la Paix. Bul: praliquer le jeu de boues. Siège social: mairie SL rue Roussélle, Puteaux, aw 6, boulevard Richard. 
d'Aiffre: - allace, Puteaux. 
19 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Masparren 29 février 1960. Déclaralion à la préfecture de “police. L'association 
Athletic-Club. But: pralique de l'éducation physique el des sports. Comité français de l'American Field Service transfère son site 
Siège social: hôtel ‘Argia, rue de la Mairie, Ilasparren (Basses-Pyré- social du 8, rue des Marronniers, au 1%, rue Daru, Paris. 
anves), 
dj " , 3 mars 1960. Déclaratfon à Ta préfecture d'Oran. L'Association spor-: 
21 mars 1960 Déclaration à la préfecture de Nancy. Association des live de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie change sôn lilre 
propriétaires et locataires du quartier “y : Sébastien, Bul : défense qui devienl Association sportive de la Banque de l'Algérie. Siize 
des nlérê , les y laires el locataires du quartier. Siège social: social: Banque de FAigérie, boulevard GaWieni; Oran. 
206, rue des Ponts, NC Y. ne 
' ; M séiés ll. sé it 7 FRE dé 7 mars 1960, Dévlaration à la préfecture du Nord. La Fédération des 
21 mars 1960 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association sociétés hippiques rurales de la circonscription du dépôt d'étalons 


communale de chasse EL te-lèe-Graves. But: urganisation de 


la chasse protection des propriétés et des récoltes, Siège social: 
Mairie d’'Ayzuemmorie-lès-Graves. 

21 mars 1960. Déc'aration à la préfecture de la Charente-Marilime. 
Kart-Club de la Rochelle. Bul: fonder et promouvoir des manifesta- 
tions dans toule la France. Siège social: 4, p:ace de Verdun, la 
Rochelle. 

21 mars 1960, Décla:ation à la préfecture de Besançon. Club-Photo 


But: dévelop- 
cinémalo- 


et Cinéma d'amateurs de la compagnie des compteurs. 
pement . de !a technique et de l'art photographique et 


graphique. Siège social: 46, avenue Villarceau, Besançon. 

21 mars 1960 Déclaration à la préfecture du Nord. Fatima Education 
et Loisir. Bul: education vopu'aire., organisation de cercles d'études, 
cours où conférences éducatifs, cercles d'hommes et jeunes gens, 
bibliothèques, colonies de vacances Siège social: 11, avenue Pas- 
eur, Lambersart 

22 mars 1960, Déclaration à la prélecture de Belfort. Association 
départementale du aurions. But: prendre toutes ini''1tives et faire 
toutes études pour le déve:opp:ment du tourisme dans le territoire 


“hambre de commerce de Belfort. 


de Belfo Siège socia 


Ami- 
maintenir 
fra- 
per- 


22 mars 1960 Déclaration à 1a sous-préfecture de Dunkerque. 
cale casselloise des anciens combattants 1914-1918. Bul: 
entre les anciens combattants de la grande guerre les liens de 
moraement et pécuniairement, 


ternelle camaraderie, les aider 


pétuer le souvenir des camarades morts au service de la France. 
Siège socia 1, rue Boilaert, Le Gavrian, Cassel (Nord). 

23 mars 1900 Péclaralion à la préfecture de Lyon. Amicale boule 
de ta Péniche. Bu pratique du sport boules et de l'éducation phy- 
sique, Siège social: 11, quai des Etroits, Lyon. 

23 mars 1960, Déclaration à da préfecture des Deux-Sèvres, Fanfare 
de Sauzé-Vaussais. But: élude du solfège et de la musique vocale 
et instrumentale. Siège social: mairie de Sauzé-Vaussais. 


23 mars 1960, Décaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Association de parents d'élèves école Notre-Dame de toutes aides, 
Nantes. But: permettre aux parents de rechercher entre eux et avec 
les éducatrives les moyens d'améliorer la formation chrétienne, 
intellectuelle et morale de leurs enfants. Siège social: 3, boulevard 
Louis-Millet, Nante 


23 mars 1960. Déclaration à la 
Les Castors du Landreau ». Bul: 
tion de la cité et la liaison entre 
nistration du C. O. L. (comité ouvrier du 
nbres Siège social: chez M. Naudin, 
Rezé, Rezé. 


préfecture de la a ag n 
assurer, après construction, ges- 
ses membres et le conseil d ad. 
logement), entraide entre 
président, rue du 


1 
ses mel Oo, 


Château-de 





23 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Compa- 


gnie de la Tour. But: donner des représentations de théâtre ama- 
teur dans un but éducatif et philanthropique. Siège social: 30, tour 
Sainte-Barbe Sud, Dunkerque (Nord 


24 mar 1960, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Comité de défense des intérêts du guertier rue de France, boulevard 


Grosso, Nice. But: favoriser et accroître l'expansion du quartier 
Grosso et France » + que son embellissement, Siège social: 
hô Carlone, 2 boulevard Grosso, Nice. 





de Compiègne transfère son Siège social de Phrippodrome des Flan- 


dres, Marcq-en-Barœul (Nord), au haras de Compiègne (Oise). 
8 mars 1960. Déclaration à la préfeeture de la Charente-Maritime. 


L'association La deune Chambre économique de la Rochelle trai-- 


ère son siège social du 41, rue du Général-Dumont, au 22, rue du 
Général-Guillaumat, la Rocheile. 
9 mars 1960. Déclaration à la préfecture de po:ice. L'Association 


pour la formation professionnelle des agents des manufactures de 
Sant-Gobain et de leurs filiales « Prorobain » transfère son siége 
social du 1 bis, p.ace des Saussaies, Paris. au 62, boulevard Viclor- 
Hugo, Neuilly-sur-Seine. 


14 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse, L'Union 
générale des aveugies et grands inlirmes de Frañce et l’Union fran- 
caise, fédération du Haul-Languedoc change son titre qui devient 
Union générale des aveugles et grands infirmes de France et d'outre- 
mer, fédération du Haut-Languedoc. Siège social: cité Roguet, bloc ;, 
appartement 904, Toulouse. 





16 mars 1960, Déclaralion à la sous-préfecture de Mirande, L’assacia- 
lion Cercle amical de Ponsampere iransfère son siège social de la 
maison Cassède-Ponsampère, à l’ancien presbytère, Ponsampère 
Gers) 
( s). 


19 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Gironde. L'associa- 
tion Les Compagnons passants tailleurs de pierres du devoir de la 
ville de Bordeaux change son titre qui devient Société des honnêtes 
compagnons passants tailleurs de pierres du devoir de la ville de Bor- 
deaux et transfère son siège social du 32, rue Ferbos, Bordeaux, au 
16, rue Laroche, Bordeaux. 





21 mars 1969 Déclaration à la préfecture de la Loire. L Aepsoiaiion 
des parents des élèves de l'école libre du cours Ponthus irans!er 
son siège socrat du 11, rue Mi“hel-Rondet, Saint-Eljienne, à Saint- 
Genest-Malifaux, plateau de ;a République, lieudit Réocreux. 


21 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
L'Association de secours aux gens de mer de la Méditerranée lra- 
fère son siège social du 22, boulevard Paul-Peytral, Marseile, à a 
rue des Mousses, école Courbet, Marseille. 


. 


L'association 
statuts e 
Belfort, au 


21 mars 1960 Décaralion à la préfecture de Belfort. 
Automobile-Club de Beltort-Franche-Comté modifie ses 
transfère son siège social du 6, quai Char.es-Vallet, 
18, quai Charies-Vallet, Belfort. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
Décret-lor du 12 avril 1939.) 


7 avril 1959. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Aulorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Bayonne le 24 mars. 1960.) mara 
Oficial de Comercio de Espana en Bayonne. But: participer à toutes 
lies activités normales des chambres de commerce et principalement 
créer, maintenir et développer tous échanges commerciaux, indus 
triels, artistiques et touristiques entre la France et l'Espagne. siège 
sucia:: 9, rue Thiers, Bayonne (Basses-Pyrénées). 





Paris. — limprimerie des Journaux officiers, 26, rue Desaix. 








Quatre-vingt-douzième année. — N° 76. Le Numéro: 0,20 NF Mercredi 30 Mars 1960. 





prit = 





JOURNAL OFFICIEL 


g DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TLOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 




































































Textes Sins DÉBATS Documents dE dé 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS d'intérèt jatratit 

général || *éministralls Assemblée |. Sénat Assemblée | Sénat || Avis et Rapports 

d TROIS MOIS! SIX MOIS UN AN UN AN U LI UX 4N UN AN UN AN UX L Un An 

C. C. P.: 9063.13, Paris Le: a: « : - 

Métropole et Outre-mer . . . . . . . . | 18 NF|35 NF| 65 NF || 40 XF 9 NF 22 NF | 16 x\Fr 30 NF |30 xF 8 xF 

Etranger. . . . . ss... 27 NF,53 NF|100 NF || 55 NF} 12 NF || 40 NF | 24 NF 40 NF! 40 NF 12 xF 
L'édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décret, | 415 Ediions des Le gramme dd DS OURS ORNE: 
arrètés, circulaires, avis,-informations, annonces et tables mensuelles. ciaisniètiens. LE à D Re-tE de na: Mo Ele-à latente t Ag Pet Brut 
Les Éditions des DÉBATS de l'ASSEMBLÉE NATIONALE et | lé 94 CONSEIL ECONOMIQUE et SOCIAL comprend les avis 
du SENAT comprennent le compte rendu intégral des séances, les questions L'Édition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 

écriles et les réponses des ministres. et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 





DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 26, Rue Desaix, Paris (15°). — Tél. : FON 54-00 








* Les textes qui, dans le sommaire, sont suivis d'un astérisque seront édités en fascicules spéciaux du format in-8° carré, 





En vente : MINISTERE DE LA JUSTICE 


gusoe mé Décret du 23 mars 199 portant nomination et mise en position 
Réglementation. « sous les drapeaux » (magistrature) !p. 29535). 
(Décret du 7 février 1959, décret et arrêté du 18 mars 1960, Arrété du 23 mars 1960 fixant les modalilés d'organisation des 
publiés au Journal officiel des 11 février 1959 et 24 mars 1960.) concours pour le recrutement des greffiers comptables et éco- 
noines stagiaires des établissements pénitentiaires en Algérie 
N° 60-71 S. Prix : 0,30 NF. (p. 2935). 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque MOUGTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
postal [C. C. P, 9063-13 Paris)à Direction des Journaux officiels, 

26, rue Desaix, Paris [15'1.) Décret n° 60-268 du 25 mars 1960 prorogeant, pour l'année 1960, les 


disposilions du décret n° 57-609 du 16 mai 1957 accordant l'en- 
trée en franchise des droits de douane ou au bénéfice du tarif 
minimum dans le terriloire douanier français des produits 


S O M M A RE originaires du Cambodge (p. 2937). 





iliéis Arrêté du 24 mars 1960 portant attribution d’une indemnité de réins- 
lallation aux agents permanents français des sociélés el ser- 
vices publics urbains de transports de voyageurs du Maroc et 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES + 


de Tunisie intégrés dans les entreprises métropolitaines de 
—— transports publics urbains de voyageurs (p. 2937). 
Arrêté portant admission à la retraite (services exlérieurs) (p. 2937). 
PREMIER MINISTRE 
| Exequatur accordés à des consuls (p. 2997). 
Arrélé portant modification de l'arrêté du 20 août 1958 relatif à la 
nature el aux modalités de correction des épreuves des 
concours et examens professionnels ouverts pour le recrute MINISTERE DE L'INTERIEUR 
ment à cerlains emplois des administra'ions centrales et ser- 
vices extérieurs de l'Elat (agents de bureau, daclylographes 


1 ct Décret n° 60-269 du 18 mars 1960 portant réorganisation du service 
el Siénodactylographes} (rectificatif) (p. 2925) 


. du chiffre du ministère de l'intérieur (p. 2996). 


Décret du 25 mars 1960 portant modification des limites terriloriales 
des comrunes d'Orschwiller (canton et arrondissement de 
Sélestat, département du Bas-Rhin) et de Saint-Hippolyte (can- 
ton et arrondissement de Ribeauvillé, département du Haut- 

(11) Rhin) (p. 296). 


Affaires algériennes. 


{rrélé portant remise de débet (p. 2935). 
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Décret du % mars 190 approuvant ‘es modifications apportées aux 
status el au titre d'associations reconnues d'utilité publique 
(p. 296). 

Décret du %5 mars 196) prononcçcant la désaflectalion d'un édilice 
du culle (p. 2995). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 25 mars 1%0 portant réintégration dans les réserves de 
l'armée de l'air et promolion au grade de lieutenant d'un 
sous-Heulenant démissionnaire (p. 2999). 

Décret n° 60-270 du 28 mars 1960 relalif aux centres terriloriaux d’ad- 
Mministralion et de comptabilité de l'armée de terre (p. 2939). 

Arrélés du 21 mars 199 portant ouverture de concours pour le recru- 
tement de techniciens d'études et de fwbricatians (p. 2999). 

Décision porlant admissions dans les cadres (armée de terre, 


réser\e p, 2Jiw), 
] 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret ne 60-251 du 18 mars 1959 modifiant :e décret du 21 octobre 
1911 relatif à l’organisation et au fonctionnement du service 
national des statisiiques (p. 298). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° G+-252 du 18 mars 1960 relalif au statut particulier du per- 
sonnel de surveillance et du personnel de ménagerie du 
Muséum haliona!l d'histoire naturelle (p. 2940). 

Décret n° @)-255 du 2 mars 1960 énumérant les diplômes requis des 
candidats el candidates aux fonctions d’adjoint d’enseigne- 
ment dans les lycées et collèges d'Algérie (p. 2941). 

Décrets du 25 mars 19690 portant transformation en collèges nalio- 
naux de colièzes municipaux ({p. 2911). 

Décret du 2% mars 1960 portant création de chaire au Conservatoire 
halional des arts et méliers (p. 2911). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 
Décret n° 60-27: du 25 mars 190 modifiant l’article 74 du décret du 
> pars 1912 portant règlement d'administration publique sur 
la police, la sûreté et l'exploitation des voies ferrées d'intérêt 
général et d'intérêt local (p 2942). 


‘» 


Décret no 60-275 du 25 mars 1960 modiflant les artirles 71 et 73 du 
code de l'aviation civile et commerciale (p. 2952). 

Décret du 29 mars 1960 portant limitation de vitesse (p. 2942). 

Arrélé du ? mars 19%6%0 portant relèvement des taux de l'indemnité 
pour perle d'équipement prévue par la loi n° 49-809 du 22 juin 
19:19 (p. 2913), 

Arrèlé du 3 mars 1960 portant affectation définitive au ministère des 

Arrêté d 1960 portant affectat définitive I tère des 
travaux publics et des transports d’un terrain de 6.710 mètres 
carrés sis à Châleau-Arnoux (Basses-Alpes) (p. 293). 

Arrêtés du 19 mars 19%60 relatifs au transport de matières dange- 
reuses ou infectes: 

Emballage des substances explosives de la sous-classe I a (matiè- 
res dangereuses 1960, ne 6) (p. 2915). 

Inscription de l'acide picramique et du picramate de soude dans 
la nomenclature des matières du règlement du 15 avril 1945 
(matières dangereuses 1960, ne 7) (p. 2943). 

Arrêté du 22 mars 1969 relatif aux travaux d'aménagement, de dévia- 
tion, d'élargissement ou de rectification de routes nationales 
(déclarations d'utilité publique) (p. 29). 

Arrêté portant nomination d’un membre du groupe de travail chargé 
d'étudier la formation professionnelle dans les petites et 
moyennes entreprises de transports routiers et fluviaux 
(p. 2941). 


Arrélés portant classements (ponts et chaussées) (p. 2911). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 23 mars 1960 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'aménagement de la chute de Beauchastel, sur le Rhône 
(départements de l'Ardèche et de la Drôme) (p. 2919). 


Arrêtés des %2, 23 et 2% mars 1960 agréant du matériel pour emploi 
dans les mines grisouteuses (p. 2919). 





Arrêté porlant nomination de membres de la commission centrale 
des appareils à pression (p. 2949). 

Arrêlé portant nomination d’un régisseur d'avances et de recettes 
(p. 2919). 

Décision du 2 mars 1960 relative aux modalités du soulien accordé 
par le fonds de soutien aux hydrocarbures où assimilés à la 
production métropoilitaine d'hydrocarbures bruts (p. 29:19). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté portant validation des élections partielles aux conseils régio- 
naux de Fordre national des vétérinaires (p. 2948). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 60-256 du 25 mars 19%0 modifiant le chapitre IE du-titre 11 
du décret n° %-733 du 26 juillet 1956 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application du Vivre EX du code 
de la sécurilé sociale relalif au fonds national de solidarité. 
(p. 2950). 

Décret ne 60-277 du 28 mars 1960 modifiant le premier alinéa de l'ar- 
licle 61 du livre ler du code du travail relatif à la Saisie-arrèt 
et à Ja cession des rémunérations (p. 2951). 


Arrêté du 17 mars 1960 fixant, pour une union de recouvrement des 
colisations de sécurité sociale el d'allocations familiales, la 
date d'entrée en vigueur des dispositions de l'article L. 121, 
deuxième alinéa, du code de la sécurité socjale (p. 2962). 


Circulaire relative au paiement des allocations familiales aux familles 
dermmeurées en Italie dont. le chef travaille en France et aux 
familles demeurées en France dont 1e chef travaille en Ilalie 
(rectificatif) {p. 2962). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret n° 60-27$ du 25 mars 1960 étendant aux départements d'outre- 
mer les dispositions relatives à l'exercice de la profession d'in- 
firmier ou -d’infirmière (p. 295%. 


Arrété du 18 mars 1960 portant modification de la liste des médica- 
ments remboursables aux assurés sociaux (p. 2955). 


Arrétés portant nominations, mutations, mise en disponibilité, 
admission à la retraite et conférant l'honorariat (hôpitaux p°\- 
chiatriques) (p. 2955). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret no 60-259 du 28 mars 1960 modifiant le décret ne 58-1160 dun 
51 décembre 1958 facilitant la décentralisation des installations 
et établissements industriels, scientifiques et techniques ne 
relevant pas de l'Elat (p. 2956). 


Décret ne 63-280 du 29 mars 1960 modifiant Je décret ne 57-526 du 
19 avril 1957 fixant les modalités de fonctionnement du fonds 
national d'aménagement du ierritoire (p. 2956). 


Décret n° 60-251 portant création de l’étahlissement publie « Port 
rhénan de Mulhouse-Ottinarsheim » (rectificatif) ((p. 2957). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Arrêté portant nomination des membres de la commission  algé- 
rienne des combattants vo:ontaires de la Résistance (p. 297). 
MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Décret n° 60-281 du 29 mars 1960 modifiant certaines dispositions du 
décret ne 594 du 2 janvier 1959 portant fixation des taxes po: 


tales applicables aux” journaux et périodiques dans le régime 
intérieur et des taxes télégraphiques de presse (p. 2952). 





— € CON UP 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Sénat, — Réunion de commission (p. 2957). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques, 


iris aux porteurs des bons des posles, télégraphes et téléphones 
6 p. 100 1953, 6 p. 100 1954, 6 p. 400 1935, 5,50 p. 106 195% et 
6 p. 100 1957 (p. 2957). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


{ris aux fabricants de spécialités pharmaceutiques (p. 2957). 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe au centre hos- 
pitalier de Saint-Quentin (Aisne) (p. 2958). 


{ris de concours pour le recrytement d’un contrôleur départemental 
de l’aide sociale (Pyrénces-Orientales)} (p. 2958). 


iris de vacance de postes dans le cadre général des hôpitaux psy- 
chiatriques (p. 2958). 


Annonces (p. 2959). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Modification de l'arrêté du 30 août 1958 relatif à la nature et aux 
modalités de correction des épreuves des concours et examens 
professionnels ouverts pour le recrutement à certains emplois des 
administrations centrales et services extérieurs de l'Etat (agents 
de bureau, dactylographes et sténodactylographes). 





Rectificatif au Journal officiel du 11 mars 1960, page 2415, 1'° co- 
lonne, lignes 24 et 25: 


Au lieu de: 


«< Art. 1°", — Les dispositions du quatrième alinéa de l’article 2 
de l’arrêté du 30 juillet 1958 susvisé. », 


Lire : 


« Art. 1°". — Les dispositions du quatrième alinéa de l’article 2 
de l'arrêté du 30 août 1958 susvisé. ». 





AFFAIRES ALCERIENNES 


Remise de débet, 





Par arrêté interministériel en date du 11 mars 1960, il est fait 
remise gracieuse à M. Rebaud (Roger), inspecteur de police, de la 
moitié de la somme dont il reste débiteur envers le Trésor, soit 
1.881,86 NF, pour trop-perçu sur traitement. 


ET 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 23 mars 1960 portant nomination d'un magistrat 
et le plaçant dans la position dite « sous les drapeaux ». 





Par décret en date du 23 mars 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, M. Apollis, candidat admis aux épreuves de l’exa- 
men professionnel d’entrée dans la magistrature d’outre-mer (session 
ne bar mn on À Le a gg (5° grade, 1°" échelon) à la suite, 

resso u nal supérieur d'appel de Djibouti ur 
compter du 4 janvier 1958, date de son incorporation. ar 


M. Apollis est placé, pour compter de cette date, dans la position 
dite « sous les drapeaux ». 











Modalités d'organisation des concours pour le recrutement des 
greffiers c et économes stagiaires des établissements 
pénitentiaires en Algérie. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 56-403 du 25 avril 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire, et notam- 
ment son article 37 ; 

Vu le décret n° 58-1471 du 29 décembre 1958 étendant à l’Algérie 
les dispositions du décret susvisé du 25 avril 1956 ; 

Vu le décret du 24 mars 1948 relatif à l’organisation de la justice 
en Algérie, complété par celui du 8 octobre 1948 ; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exercice 
de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 juillet 1948 portant délégation de 
pouvoirs au gouverneur général de l’Algérie ; 

Sur la proposition du directeur de l’administration pénitentiaire, 

Arrête : 

Art. 1°". — Les concours prévus à l’article 33 du décret du 25 avril 
1956 susvisé pour le recrutement des greffiers comptables et économes 
stagiaires des services pénitentiaires en Algérie compoftent des 
épreuves écrites et des épreuves orales portant sur les matières 
ci-après indiquées et détaillées dans un programme tenu à la dispo- 
sition des intéressés. 


Art. 2. — Les épreuves écrites comprennent : 


1° Une épreuve de composition française sur un sujet d'ordre 
général permettant d’apprécier la culture du candidat ; 

2° Une épreuve d’arithmétique ; 

3° Une épreuve sur l’organisation des services pénitentiaires. 


Art. 3. — Il est accordé aux candidats : 


Trois heures pour la composition française ; 

Une heure et demie pour la composition d’arithmétique ; 

Deux heures et demie pour l'épreuve sur l’organisation des services 
pénitentiaires. 


Art. 4. — Pour chacune des épreuves il est attribué aux candidats 
un nombre de points variant de 0 à 10. Le coefficient 2 est attribué 
à la composition française, le coefficient 1 à l’'épreuve d’arithmétique 
et à l'épreuve sur l’organisation des services pénitentiaires. 


Art. 5. — Les épreuves écrites sont éliminatoires. Nul ne peut être 
admis aux épreuves orales s’il n’a obtenu 20 points pour les épreuves 
écrites. 


Art. 6. — Les candidats déclarés admissibles aux épreuves orales 
et n’appartenant pas déjà au service pénitentiaire seront soumis à 
un examen médical permettant de s'assurer qu'ils sont soit indemnes 
de toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou mentale, soit définiti- 
vement guéris. 


Art. 7. — Les candidats déclarés admissibles subiront les épreuves 
orales, qui consistent en trois interrogations portant sur : 

1° Les éléments du droit administratif et du droit financier ; 

2° Les éléments du droit civil, de l’organisation judiciaire, de 
l'instruction criminelle et du droit pénal ; 

3° La comptabilité pénitentiaire. 


Art. 8. — Pour ces épreuves orales il est attribué aux candidats un 
nombre de points variant de 0 à 10. 
Art. 9. — Le jury, dont les membres sont désignés par arrêté du 


délégué général du Gouvernement en Algérie, est composé comme 
suit : 
Le directeur du service délégué de la justice ou son représentant, 
président. 
Deux magistrats de la cour d’appel ou du tribusal de grande instance 
d'Alger, membres. 
Le chef du service pénitentiaire à la délégation générale du Gou- 
vernement en Algérie, membre. 
Le fonctionnaire chargé du contrôle des services extérieurs péni- 
tentiaires, membre. 
Un directeur régional du service pénitentiaire, membre. 
Un forctionnaire du service pénitentiaire à la délégation générale 
du Gouvernement en Algérie, secrétaire. 


Art. 10. — Le jury arrête le classement, le nombre de points obte- 
nus, qui ne peut être inférieur à 35, et dresse la liste des candidats 
admis, qui est soumise à l’approbation du délégué général du Gou- 
vernement en Algérie. 


Art. 11. — Les candidats déclarés admis sont nommés greffiers 
comptables ou économes stagiaires du service pénitentiaire en Algé- 
rie au fur et à mesure des vacances, dans l’ofdre du classement 
définitif approuvé par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie. 

Art. 12. — Le directeur de l’administration pénitentiaire est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journæl officiel 
de la République française et inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs de la délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 23 mars 1960. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur de l’administration pénitentiaire, 
ORVAIN 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 60-269 du 18 mars 1960 portant réorganisation 
du service du chiffre du ministère de l'intérieur. 





Le Premier ministre, 


_Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-870 du 4 juillet 1949 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au statut particulier 
des chefs de division et attachés de préfecture ; 


Vu le décret n° 49-871 du 4 juillet 1949 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au statut particulier 
des secrétaires administratifs de préfecture ; 


Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 


Décrète : 


Art. 1°", — Le fonctionnement du service du chiffre de l’admi- 
nistration centrale du ministère de l’intérieur est assuré par 
des personnels des catégories À et B de l'administration cen- 
trale et des préfectures. 


Art. 2. — Au titre de l’année 1959, huit secrétaires admi- 
nistratifs de préfecture pourront être recrutés parmi les chif- 
freurs principaux et chiffreurs titulaires en fonctions au minis- 
tère de l'intérieur à la date de publication du présent décret 
et inscrits sur une liste d’aptitude. Ils seront titularisés dans 
les conditions prévues au tableau ci-après : 




















SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE OBSER V ATIONS 
Chiffreur principal: Secrétaire  adminis- 
tralif de classe ex- 
ceplionnelle : 
ie échelon....... | 2 échelon....... Ancienneté maintenue. 
" échelon... : | 2e échelon....... Sans ancienneté. 
2e échelon....... 1er échelon....... Ancienneté maintenue, 
ier échelon....... ier échelon....... | Sans ancienneté. 
Chiffreur de classe | Secrétaire adminis- 
exceptionnelle tratif de {re classe: 
4 échelon (41)... & échelon (4)... | Ancienneté maintenue 
plus 2 ans. 
3e échelon....... se échelon....... Ancienneté maintenue. 
2 échelon....... 3 échelun....... Anciennelé maintenue. 
ir échelon....... 3° échelon....... Sans ancienneté. 
Chiffreur de treclasse : 
+ échelon....... 2% échelon....... Ancienneté maintenue. 
2 échelon....... ier échelon....... Ancienneté maintenue. 
Secrétaire adminis- 
tratif de 2° classe: 
fer échelon....... 6 échelon....... Ancienneté maintenue. 
Chiffreur de 2° classe : 
æ échelon....... 5 échelon... Ancienneté maintenue. 
2 échelon....... & échelon....... Ancienneté maintenue. 
1er échelon....... 2 échelon... Ancienneté maintenue. 
Stagiaire ...:.... Stagiaire ........ Ancienneté maintenue. 
4) Les chiffreurs de classe exceptionnelle conservent, à titre per- 


sonnel, l'indice atteint à la date de publication du présent texte. 





————— ————  ———————————— er 





Art. 3. — L'article 7 du décret n° 49-870 du 4 juillet 1949 
susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 7. — Les attachés de préfecture sont recrutés : 


« 1° Au concours dans les conditions fixées à l’article 9 
ci-dessous ; 

« 2° Au choix, à concurrence de deux postes parmi les fonc- 
tionnaires de catégorie B de l'administration centrale ou des 
préfectures, remplissant les mêmes conditions que les agents 
visés au 3° ci-dessous et titulaires du certificat d’études crypto- 
graphiques ; 








< 3° Au choix, parmi les secrétaires administratifs de pré. 
fecture, les secrétaires administratifs de l’administration départe- 
mentale algérienne et les secrétaires d'administration du minis. 
tère de l’intérieur (cadre de l'administration centrale et cadre 
de la délégation générale du Gouvernement en Algérie) justi. 
fiant de neuf ans de services publics dans leur cadre d’origine 
et inscrits sur une liste d'aptitude après avis de la commission 
administrative paritaire compétente. Ces dernières nominations 
sont effectuées dans la limite du neuvième des nominations pro- 
noncées après CONCOurs >». 


Art. 4. — Le corps des chiffreurs du ministère de l’intérieur 
est supprimé. Toutefois, le chiffreur en chef en fonctions à la 
date de publication du présent décret reste soumis, à titre 
personnel, aux dispositions du décret n° 50-449 du 21 avril 1950. 


Art. 5. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéeution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 25 mars 1960 portant des limites territoriales 
des communes d‘'Orschwiller (canton et arrondissement de Sélestat, 
département du Bas-Rhin) et de Saint-Hippolyte (canton et arron- 
dissement de Ribeauvillé, département du Haut-Rhin). 


Par décret en date du 25 mars 1960, les circonscriptions terri- 
toriales des communes d’Orschwiller (canton et arrondissement de 
Sélestat, département du Bas-Rhin) et de Saint-Hippolyte (canton et 
arrondissement de Ribeauvillé, département du Haut-Rhin) sont modi- 
fiées comme suit : 


La commune d’Orschwiller cède à la commune de Saint-Hippolyte 
les parcelles de son territoire figurant au cadastre : section À, n°° 16 
à 19, 21 à 24; section B, n°* 1082 à 1083 ; section C, n°* 602 à 762, 
d’une superficie totale de 16 hectares 96 ares 23 centiares ; 


En échange, la commune de Saint-Hippolyte cède à la commune 
d’'Orschwiller les portions de son territoire cadastrées: section C, 
n°* 1 à 2 et 662 ; section C, n°* 2596 à 2651, 2665 à 2679, 2977 p, 2978, 
2981, 2982, 2984 à 3005, d’une superficie totale de 18 hectares 41 ares 
26 centiares, 


soit une perte de territoire de 1 hectare 45 ares 3 centiares pour la 
commune de Saint-Hippolyte et le département du Haut-Rhin, au 
bénéfice de la commune d’Orschwiller et du département du Bas- 
Rhin. 


Les nouvelles limites intercommunales et interdépartementales 
sont représentées par une ligne continue rouge sur le plan annexé 
au présent décret. 

Des arrêtés préfectoraux détermineront les modalités financières 
et patrimoniales de ce rattachement. 


Ce rattachement s'effectuera avec toutes les conséquences qu'il 
comporte, et notamment la suivante : les indemnités qui pourraient 
être dues par les officiers blics ou ministériels bénéficiant du 
rattachement seront réglées à l’amiable entre les intéressés, sous le 
contrôle du Gouvernement, ou fixées par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice, pris après avis du procureur général près la 
cour d’appel pour les greffiers et après l’avis de chambre de 
ee et du tribunal pour les autres officiers publics ou minis- 

e 

Les modifications territoriales qui font l’objet du présent décret 
n’entraînent aucun transfert de population. 

En application des dispositions de l'article 10 du code de l’admi- 
nistration communale, les conseils municipaux d’Orschwiller et de 
Saint-Hippolyte sont maintenus en fonctions. 





Décret du 25 mars 1960 approuvant les modifications apportées 
aux statuts et au titre d'associations reconnues d'utilite 
publique. 





Par décret en date du 25 mars 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d'’uti- 
lité publique dite Société nationale d’acclimatation de France et de 
protection de la nature, dont le siège est à Paris, et qui s’intitulera 
désormais Société nationale de protection de la nature et d’acclima- 
tation de France. 
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Par décret en date du D purs re ont été approuvées les 
ifications apportées aux 
UE ‘dite Nos Petits au grand air, dont le siège est à Paris. 


décret en date du 25 mars 1960, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’association reconnue d'utilité 
publique dite Amicale des anciens élèves et amis des écoles laïques 
d'Agen, dont le siège est à Agen (Lot-et-Garonne). 





Décret du 25 mars 1960 
prononçant la désaffectation d'un édifice du culte. 


Par décret en date du 25 mars 1960, la synagogue de Courcelles- 
Chaussy (Moselle) cesse d'être affectée au culte. 


00 ES 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-268 du 25 mars 1960 prorogeant, pour l'année 1960, 
les dispositions du décret n° 57-609 du 16 mai 1957 accordant 
l'entrée en franchise des droits de douane ou au bénéfice du 
tarif minimum dans le territoire douanier français des produits 
originaires du Cambodge. 


————— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l’indus- 
trie du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Vu les accords et conventions passés entre la Franee et le 
Cambodge les 29 et 30 décembre 1954; 

Vu le décret n° 54-516 du 6 mai 1954 portant admission en 
franchise de droits de douane ou au bénéfice du tarif minimum 
à leur importation dans le territoire douanier français, pour 
l'annee 1954, des produits originaires des Etats associés d’Indo- 
chine ; , 

Vu le décret n° 56-148 du 26 janvier 1956 reconduisant les 
dispositions du décret n° 54-516 susvisé et accordant l'entrée 


en franchise ou au bénéfice du tarif minimum des produits - 


originaires du Cambodge et du Laos en 1955 et 1956 ; 

Vu le décret n° 57-609 du 16 mai 1957 prorogeant, en ce qui 
concerne les produits originaires du Cambodge, les dispositions 
du décret n° 56-148 précité ; 

Vu le décret n° 58-371 du 3 avril 1958 prorogeant, pour l’année 
1958, les dispositions du décret n° 57-609 du 16 mai 1957 
susvisé ; 

Vu le décret n° 59-834 du 9 juillet 1959 prorogeant, pour l’année 
1959, les dispositions du décret n° 57-609 du 16 mai 1957; 

Vu le code des douanes, et notamment l’article 15, 


Décrète : 


Art. 1”. — Les dispositions du décret susvisé n° 57-609 du 
16 mai 1957 sont prorogées jusqu’au 31 décembre 1960. 


Art. 2, — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l’industrie, le 
ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel de la République 

nçaise, 


Fait à Paris, le 25 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le munistre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE r 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
. Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 











Attribution d‘une indemnité de réinstallation aux agents permanents 
français des sociétés et services publics urbains de transports de 
voyageurs du Maroc et de Tunisie dans les entreprises 
métropolitaines de transports publics urbains de voyageurs. 





Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956, modifiée par la loi n° 58-108 
du 7 février 1958, relative aux conditions de reclassement des fonc- 
tionnaires des administrations et services publics du Maroc et de 
Tunisie, notamment son article 2 ; 

Vu la convention conclue le 5 septembre 1957 entre l'Etat et la 
Régie autonome des transports parisiens pour l'intégration dans 
cet organisme des agents permanents français de la Compagnie 
tunisienne d’électricité et de transports (branche Transports) et 
des services urbains de transports de voyageurs donnés en gérance 
ou concédés par l'Etat chérifien ou les municipalités ; 


Vu le décret n° 58-1038 du 29 octobre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux conditions de reclassement des 


agents rmanents français des sociétés concessionnaires, offices 
i Len rs ents publics du Maroc et de Tunisie, notamment son 
artic : 


Vu l'arrêté du 4 juin 1959 portant attribution d’une indemnité 
de réinstallation aux agents permanents français des sociétés et 
services publics urbains de transports de voyageurs du Maroc et 
de Tunisie intégrés à la Régie autonome des transports parisiens, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les dispositions de l'arrêté du 4 juin 1959 susvisé 
sont étendues aux agents permanents français de la Compagnie 
tunisienne d’électricité et de transports (branche Transports) et des 
services publics urbains de transports de voyageurs donnés en 
gérance ou concédés par l’Etat chérifien ou les municipalités, intégrés 
dans les entreprises métropolitaines de transports publics urbains 
de voyageurs. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 24 mars 1960. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 28 mars 1960, M. Combes (Félix), chef de groupe 
de sections, 4° échelon, au service des biens et intérêts privés, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite. 





Exequatur. 


L'’exequatur est accordé à M. Giorgio Stea Antonini en qualité 
de vice-consul d'Italie au Havre, avec juridiction sur les départe- 
ments du Calvados, de l’Eure, de la Manche, de l'Orne et de la 


Seine-Maritime. 


L’exequatur est accordé à M. Pietro Quirino Tortorici en qualité 
de consul général d'Italie à Alger, avec juridiction sur les dépar- 
tements d’Alger, de Médéa, d’Orléansville, de Tizi-Ouzou, des Oasis 
et de la Saoura. 


L’'exequatur est accordé à M. Paolo Torella di Romagnano en 
qualité de vice-consul d’Italie à Bône, avec juridiction sur les dépar- 
tements de Bône, de Batna, de Constantine et de Sétif. 


++ 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 60-271 du 18 mars 1960 modifiant le décret du 24 octo- 
bre 1941 relatif à l'organisation et au fonctionnement du service 
national des statistiques. 


Le Premier ministre, 


Sur -le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu l'article 37 de la Constitution ; 

Vu l’article 7, 1°’ alinéa, de l'ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subséquentes maintenant provi- 
soirement en application les actes dits : 


Loi du 11 octobre 1941 relative au service national des sta- 
tistiques ; 

Décret du 24 octobre, 1941 relatif à l’organisation et au fonc- 
tionnement du service national des statistiques et les textes 
subséquents ; 

Vu les articles 32 et 33 de la loi de finances du 27 avril 1946 
créant l'institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques ; 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — Jusqu'à l'intervention du statut particulier prévu 
par l'article 2 de l'ordonnance susvisée du 4 février 1959, le 
statut du corps des inspecteurs généraux et administrateurs de 
l'institut national de la statistique et des études économiques est 
modifié ainsi qu'il suit. 

Art. 2. — Le corps des inspecteurs généraux et administrateurs 
de l'institut national de la statistique et des études économiques 
comprend les grades suivants : 

Inspecteurs généraux. { 


* _+ | 
Administrateurs de 1" classe. | 


Administrateurs de 3° classe. 
Elèves administrateurs. 





Art. 3. — Le grade d’'inspecteur général comprend trois éche- 
lons, le grade d'administrateur de 1'* classe trois échelons, le 
grade d'administrateur de 2° classe quatre échelons, le grade 
d'administrateur de 3° classe sept échelons. 


Art. 4. — La durée moyenne du temps normalement passé dans 
chacun des échelons des grades d’inspecteur général, d’adminis- 
trateur de 1° classe et d'administrateur de 2° classe et dans les 
cinq premiers échelons du grade d'administrateur de 3° classe 
est fixée à deux ans. Cette durée est de trois ans dans le 6° échelon 
du grade d'administrateur de 3° classe. 


Art. 5. — Les inspecteurs généraux sont choisis parmi les 
administrateurs de l'institut national de la statisti et des 
études économiques comptant au moins quinze de ser- 


vices effectifs dans ce cadre, dont cinq ans au moins de ser- 
Mo effectifs en qualité d'administrateur de 1° ou de 
2° classe. 


Art. 6. — Peuvent seuls être nommés au grade d'administrateur 
de 2° classe les administrateurs de 3° classe appartenant au moins 
au 6° échelon de cette classe. 


Art. 7. — La durée du stage des élèves administrateurs est 
fixée à un an. 


Art. 8. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques fixera, conformément au tableau de concordance 
annexé au présent décret, le reclassement des inspecteurs géné- 
raux et administrateurs de l'institut national de la statistique et 
des études économiques. 


Art. 9. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat au commerce intérieur et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par de Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
































Administrateurs de 2° classe. | VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
TABLEAU DE , CONCORDANCE 
- ————— EEE | 
SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE 
Grades | Échelons ou classes, | Indices bruts. Grades, Echelons. Indices bruts. Anejenneté dans l'échelon. 
Inspecteurs| 1re classe.........ssoose..e Ilors échelle C.| In specteurs 3° Hors échelle C. | Ancienneté acquise dans la fre classe 
généraux. | | généraux. conservée. 
| 2e classe (après 3 ans)... ! Hors échelle B. 2° Hors échelie B. | Anciennelé acquise dans la 2% classe 
| à (après 3 ans) conservée (dans la 
‘limite de 2 ans). 
| de classe (avant 3 ans)... 1.000 1e 1.000 Ancienneté acquise dans la 2e classe 
(avant 3% ans) conservée (dans la 
liruite de 2 ans). 
Administra'eur | 4er échelon. .........s.... 950 Administra'eur 3e 20 Ancienneté d'éche)on conservée. 
de 1re classe. | > échelon. ........sessese 15 de 1jre classe. 2e #5 Anciennelé d’échelon conservée. 
| 3e échelon.....ssisssssscds KSO er KKo Ancienneté d'échelon conservée. 
| , 
Administra'eur | jer échelon... 885 Administra‘eur 4e 1] Ancienneté d'échelon conservée. 
de 2e classe. | 2e éeheromh.......ss.s.ss.. K25 de 2° classe. Je 825 Ancienneté d’échejon conservée. 
| 5e CR. ss 050 750 2e 759 Anciengeté d'échelôn consérvée. 
ee 685 1e 685 Ancienneté d’échejon conservée. 
Administra'eur | ter éche'on (après 6 ans 705 Administra'eur 7e 705 Anciennelé d'échelon augmentée d'un 
de 3 classe, | de 3 classe. an. 
| le échelon (après 4 ans) 665 6e 665 Moitié de l'ancienneté d'échelon p'us 
2 ans. 
ter échelon (après 2 ans). 625 6° 665 Ancienne'é d’échelon conservée. 
| ter échelon (avant 2? ans). HS 5e 625 Ancienne'é d'échelon conservée. 
BR. PRET 59 4e 585 Moitié de l'ancienneté d’échelon plus 
| 1 an. 
lé. ‘di. à. Si dé 545 4e 585 Maoitié de l’ancienneté d’échelon. 
À "RE NS 0 3e 515 Ancienneté d'échelon conservée. 
2 échelon. sé. ce n 445 2e 445 Ancienneté d’échelon conservée. 
PORC. ss édniié. 370 {er 37 Ancienneté d'échelon conservée. 
DUR is eme idis sh hs 300 Elève. 300 Ancienneté d’échelon conservée. 
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MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 25 mars 1960 portant réintégration dans les réserves de 
l'armée de l'air et promotion au grade de lieutenant d'un sous-lieu- 
tenant démissionnaire. 





Par décret en date du 25 mars 1960 : 


Est. sur sa demande, réintégré dans le corps des officiers de réserve 
de l'air, cadre sédentaire, à compter du 29 septembre 1959, avec le 
crade de sous-lieutenant, rang du 25 décembre 1947, M. Krasker 
Roger), du centre mobilisateur air n° 222. 

M. le sous-lieutenant du corps des officiers de réserve de l'air, cadre 
sédentaire, Krasker (Roger) est promu au grade de lieutenant de 
réserve, pour prendre rang du 9 janvier 1959. 





Décret n° 60-270 du 28 mars 1960 relatif aux centres terri- 
toriaux d'administration et de comptabilité de l'armée de 


terre. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, ‘et notamment son article 37; 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l’armée, 
modifiée par la loi du 19 décembre 1934 ; 

Vu la loi du 2 juillet 1934 fixant l’organisation générale de 
l'armée de l'air; 

Vu la loi du 17 février 1942 portant création du corps des 
commissaires ordonnateurs de l’air ; 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — Les centres d'administration territoriaux prévus 
par l’article 24 de la loi du 16 mars 1882 sur l'administration 
de l’armée, modifiée par la loi du 19 décembre 1934, prennent 
la dénomination de Centres territoriaux d'administration et 
de comptabilité. Ces centres sont des organes du service de 
l'intendance qui ont essentiellement pour objet d’alléger la 
tâche administrative des corps de troupes des établissements, 
services et organes divers des armées. 

A ce titre, ils peuvent être chargés de certaines tâches 
administratives précédemment exercées par les corps de troupes 
ou leur sont propres et dont l’'énumération sera fixée par 
ecret. 


Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l’article 24 de 
la loi du 16 mars 1882, modifiée par la loi du 19 décembre 1934, 
les centres territoriaux d'administration et de comptabilité sont 
crees, transformés ou dissous par arrêté du ministre des 
armees. 

Il existe, en principe, un centre territorial d'administration 
et de comptabilité par circonscription administrative du service 
de l’intendance. 

Les conditions d'organisation et de fonctionnement de ces 
centres seront fixées-par_ décret. 


Art. 3. — Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux centres administratifs territoriaux de l'air. 


Art. 4 — Le ministre des armées, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des armées, 
PIÈRRE MESSMER. :: 


Le ministré des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat ‘aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








Ouverture de concours pour le recrutement de techniciens d'études 
et de fabrications. 


— .. 


CORPS DES TRAVAUX DU BATIMENT DU SERVICE DU GÉNIE 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des armées, 


Vu le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et fixant le statut commun des corps 
de techniciens d’études et de fabrications des arsenaux, établisse- 
ments et services du ministère des armées ; 

Vu le décret n° 53-1222 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et fixant les dispositions statutaires com- 
plémentaires pour les corps de techniciens d’études et de fabrica- 
tions régis par le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 ainsi que 
les mesures transitoires d'intégration et de reclassement dans ces 
corps au ministère des armées (terre) ; 

Vu larrêté du 18 mai 1954 fixant les appellations fonctionnelles 
et les définitions de fonctions des techniciens d’études et de fabri- 
cations régis par le déeret n° 53-1222 du 8 décembre 1953 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des me- 
sures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie 
aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu les décrets des 11 et 16 février 1960 portant délégation de 
signature, à 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Un concours pour le recrutement de techniciens 
d’études et de fabrications stagiaires du corps des travaux du 
bâtiment du service du génie du ministère des armées (terre) aura 
lieu les 21, 22 et 23 juin 1960. 


Art. 2. — Ce concours sera ouvert pour dix postes, qui se répar- 
tissent comme suit : 
Dessinateur de bureau d’études........,........... 9 
x à ARR N N C V PP UN 1 


Un de ces postes sera réservé à un Français musulman d'Algérie, 
en application des dispositions de l'ordonnance n° 58-1016 du 
29 octobre 1958. 

Art. 3. — En.application de l’article L. 421 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, les places non 
pourvues par nomination de bénéficiaires de la législation sur les 
emplois réservés pourront être ajoutées au contingent prévu à 
l’article 2 du présent arrété. 

Art. 4. — Le directeur des personnels civils du ministère des 
armées (terre) est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1960 

Pour le ministre des armées ét par délégation : 
Par empêchement du délégué (terre) : 
Le chargé de mission, 
ROGER BLOCH. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


TRAVAUX DE LABORATOIRE (AGENTS TECHNIQUES RADIOÉLECTRICIENS) 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des armées, 

Vu le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d’administration publique et fixant le statut commun des corps 
de techniciens d’études et de fabrications des arsenaux, établisse- 
ments et services du ministère des armées ; 

Vu le décret n° 53-1222 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d’administration publique et fixant les dispositions statutaires com- 
plémentaires pour les corps de techniciens d’études et de fabricà- 
tions régis par le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 ainsi que 
les mesures transitoires d’intégration et de reclassement dans ces 
corps au ministère des armées (terre) ; 

Vu l'arrêté du 18 mai 1954 fixant les appellations fonctionnelles 
et les définitions de fonctions des techniciens d'études et de fabri- 
cations régis par le décret n° 53-1222 du 8 décembre 1953 ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des me- 
sures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie 
aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu les décrets des 11 et 16 février 1960 portant délégation de 
signature, 


Arrêtent : 


Art. 1. — Un concours pour le recrutement de techniciens 
d’études et de fabrications des travaux de laboratoire (agents 
techniques radioélectriciens) de la direction des -études et fabri- 
cations d'armement aura lieu les 24 et 25 juin 1960. 

Art. 2. — Ce concours sera ouvert pour cinquante postes d'agents 
techniques radioélectriciens. 

Cinq de ces postes seront réservés à des Français musulmans 
d'Algérie en application des dispositions de l’ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958 
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Art. 3. — Le directeur des personnels civils du ministère des 
armées (terre) est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mars 1960. 
Pour le ministre des armées et par délégation : 
Par empêchement du délégué (terre) : 
Le chargé de mission, 
ROGER BLOCH. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





TRAVAUX SPÉCIAUX, CATÉGORIES INTENDANCE ET SANTÉ 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre 
des armées, 


Vu le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et fixant le statut commun des corps 
de techniciens d’études et de fabrications des arsenaux, établisse- 
ments et services du ministère des armées ; 

Vu le décret n° 53-1222 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et fixant les dispositions statutaires complé- 
meñtaires pour les corps de techniciens d’études et de fabrications 
régis par le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 ainsi que les 
mesures transitoires d'intégration et de reclassement dans ces 
corps au ministère des armées (terre) ; 

Vu l'arrêté du 18 mai 1954 fixant les appellations fonctionnelles 
et les définitions de fonctions des techniciens d’études et de fabri- 
cations régis par le décret n° 53-1222 du 8 décembre 1953 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesu- 
res destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie 
aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu les décrets des 11 et 16 février 1960 portant délégation de 
signature, 

Arrêtent : 

Art. 1°. — Un concours pour le recrutement de techniciens 
d’études et de fabrications des travaux spéciaux (catégories Inten- 
dance et Santé) aura lieu les 27 et 28 juin 1960. 

Art. 2. — Ce concours sera ouvert pour : 

Treize postes pour l’intendance. 

Cinq postes pour la santé. 

Trois de ces postes seront réservés À des Français musulmans 
d'Algérie en application des dispositions de l'ordonnance n° 58-1016 
du 29 octobre 1958. 

Art. 3. — En application de l'article L. 421 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, les places 
non pourvues par nomination de bénéficiaires de la législation sur 
les emplois réservés pourront être ajoutées au contingent prévu 
à l’article 2 du présent arrêté. 

Art. 4 — Le directeur des personnels civils du ministère des 
armées (terre) est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1960. 

Pour le ministre des armées et par délégation : 
Par empêchement du délégué (terre) : 
Le chargé-de mission, 
ROGER BLOCH. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 


et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Armée de terre (réserve). 


Par décision du 21 mars 1960, sont admis, avec, leur grade et leur 
ancienneté de grade, dans les cadres des officiers de réserve, à 
compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée active, les 
officiers dont les noms suivent : 


Gendarmerie nationale. 


MM. Poulain (Maurice-Louis-Jean), colonel. 
Champenois (Honoré), chef d’escadron. 
Cloitre (Robert), chef d’escadron. 

Tamise (Jean-Louis-François), chef d’escadron. 
Cheyroux (Christophe-René-Louis), capitaine. 
Vray (Fernand-Lucien), capitaine. 

Aullen (Edouard-Prosper), lieutenant. 
Duboscq (Jean-Methieu), lieutenant. 


4" © &———————— 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 60-272 du 18 mars 1960 relatif au statut particulier du 
personnel de surveillance et du personnel de ménagerie du 
Muséum national d‘histoire naturelle. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 57-175 du 16 février 1957 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif à l’organisation 
des carrières des fonctionnaires des catégories D et C; 

Vu le décret n° 57-1362 du 27 décembre 1957 portant suppres- 
sion et création d'emplois ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le présent décret s'applique au personnel de sur- 
veillante et au personnel de ménagerie du Muséum d'histoire 
naturelle. 

TITRE 1° 


Personnel de surveillance. 


Art. 2. — Le corps de surveillance comprend les grades ci- 
après : 
Catégorie C. — Surveillant général, brigadier, sous-brigadier. 


Catégorie D. — Surveillant. 


Art. 3. — Les surveillants généraux sont chargés des fonc- 
tions d'encadrement du personnel de surveillance et de service. 
Ils sont les collaborateurs immédiats du directeur pour toutes les 
questions matérielles de l'établissement. Ils assurent la police 
générale, la réception et la comptabilité des marchandises, du 
matériel et des denrées. Ils sont chargés, en cas de réparations 
urgentes, de prendre toutes les mesures utiles. 


Art. 4 —— Les brigadiers assurent, dans les conditions fixées 
par le règlement de service du Muséum national d'histoire natu- 
relle la direction et le contrôle des sous-brigadiers et des 
surveillants pour l'exécution des tâches prescrites à l’article 6 
ci-dessous. 


Art. 5. — Les sous-brigadiers assurent, dans les conditions 
fixées par le règlement de service du Muséum national d’his- 
toire naturelle, la direction et le contrôle des surveillants pour 
l'exécution des tâches prescrites à l’article ci-dessous. 


Art. 6. — Les surveillants sont chargés de faire respecter les 
consignes de polices, de maintenir l’ordre à l’intérieur des gale- 
ries du Muséum national d'histoire naturelle et de fournir des 
renseignements demandés par le public. En outre, ils sont char- 
gés des opérations de nettoyage et d'entretien des galeries et 
des collections. Ils peuvent être d'autre part, appelés à apporter, 
dans les cas d'urgence, leur concours aux différents laboratoires. 


Art. 7. — Sous réserve de l'application des dispositions de la 
législation des emplois réservés, les surveillants sont recrutés : 

1° A concurrence de 80 p. 100 au moins des emplois à pourvoir 
parmi les candidats qui remplissent les conditions requises par 
l’article 16 de l'ordonnance du 4 février 1959, âgés de vingt-cinq 
ans au moins et de trente-cinq ans au plus, cette dernière limite 
d'âge pouvant être reculée d’une durée égale à celle des ser- 
vices antérieurs militaires et civils qui ouvrent droit à pension ; 

2° Dans la limite de 20 p. 100 des emplois à pourvoir parmi les 
agents des services du Muséum national d'histoire naturelle qui 
comptent au moins quatre ans de services civils effectifs accom- 
plis en cette qualité. 


Art. 8. — Les candidats visés à l’article 7 (1°) sont nommés 
en qualité de stagiaires à l'échelon de début du grade de sur- 
veillant. + 

Les candidats visés à l’article 7 (2°) sont nommés en qualité 
de stagiaires à un échelon et selon les conditions déterminées 
par l’article 3 du décret n° 57-175 du 16 février 1957 susvisé. 

Les uns et les autres ne peuvent être titularisés qu'après 
avoir accompli un stage d’une durée d’un an. 

Le travail et les aptitudes du stagiaire font l’objet, à la fin 
du stage, d’un rapport au vu duquel le ministre prononce soit la 
titularisation, soit la prolongation du stage pour une nouvelle et 
dernière année, soit, si le stagiaire est issu d’une administration, 
la réintégration, soit le licenciement. 
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Art. 9. — Peuvent être promus au grade de sous-brigadier les 
surveillants qui ont accompli au moins six ans de service effectif 
en cette qualité. ; PR | 

Peuvent être promus brigadier les soué-brigadiers qui ont 
accompli au moins trois ans de service effectif en cette qualité. 

Peuvent être promus surveillants généraux les brigadiers qui 
comptent au moins huit ans de service en cette qualité et les 
commis en fonctions au Muséum national d'histoire naturelle 
depuis au moins dix ans. 


TITRE II 
Personnel de ménagerie. 
Art. 10. — Le personnel de ménagerie comprend les grades 
suivants : 


Soigneur d'animaux (classé en catégorie C). 
Gardien de ménagerie (classé en catégorie D). 


Art. 11. — Les soigneurs et les gardiens de ménagerie sont 
chargés des soins à donner aux animaux dont ils ont la respon- 
sabilité, de la réception et de la manipulation des .denrées 
destinées à leur nourriture, de la préparation et de la distri- 
bution de celles-ci; ils entretiennent le chauffage, participent 
à l'entretien des ménageries et des parcs, à la sécurité et à la 
police de l'établissement. 


Art. 12. — Les gardiens de ménagerie sont recrutés : 


1° Dans la limite d’un tiers des emplois à pourvoir parmi les 
agents de service du Muséum national d'histoire naturelle qui 
comptent quatre ans de services civils effectifs en cette 
ualité ; 
: 2° Dans la limite de deux tiers des emplois à pourvoir parmi 
les candidats qui satisfont aux dispositions de l’article 16 de 
l'ordonnance du 4 février 1959 susvisée âgés de vingt-cinq ans 
au plus et titulaires soit du certificat d’études primaires, soit 
d'un certificat de scolarité qui atteste la poursuite de leurs 
études jusqu’à la quatrième inclusivement dans un établissement 
d'enseignement technique ou dans un cours complémentaire. 

Cet âge maximum peut, le cas échéant, être reculé d’une 
durée égale à celle des services antérieurs, militaires et civils, 
qui ouvrent des droits à pension. 


Art. 13. — Les candidats visés à l’article 12 (1°) sont nommés 
en qualité de stagiaire à l’échelon de début du grade. Les agents 
de service, visés à l’article 12 (2°) sont nommés en qualité de 
stagiaire à ‘l'échelon «et dans les conditions déterminées par 
l'article 3 du décret n° 57-175 du 16 février 1957 susvisé. 

Les uns et les autres ne peuvent être titularisés qu'après 
avoir accompli un stage d’une durée d’un an. 

Le travail et les aptitudes du stagiaire font l’objet à la fin 
du stage d’un rapport au vu duquel le ministre prononce soit 
la titularisation, soit la prolongation du stage pour une nouvelle 
et dernière année, soit, s’il est issu d’une administration, la 
réintégration, soit le licenciement. 


Art. 14. — Peuvent être promus soigneurs d'animaux les gar- 
diens de ménagerie qui ont accompli au moins six ans de ser- 
vices civils effectifs en cette qualité. 


TITRE III 
Dispositions spéciales et transitoires. | 


Art. 15. — Le nombre des fonctionnaires mis en position de 
détachement ou de disponibilité ne peut être supérieur au 
dixième de l'effectif total des corps de surveillants et de gardiens 
de ménagerie. 


Art. 16. — Pour la constitution initiale du corps du personnel 
de surveillance, sont intégrés dans ce corps : 


1° En qualité de brigadier, les brigadiers en fonctions à la 
date de publication du présent décret ; 

2° En qualité de sous-brigadier, les sous-brigadiers en fonc- 
tions à la date de la publication du présent décret ; 

3° En qualité de surveillant, les gardiens de galeries et de 
bibliothèques et les gardes militaires en fonctions à la date de 
la publication du présent décret. 


Art. 17. — Pour la constitution initiale du corps du personnel 
de ménagerie, sont intégrés dans ce corps en qualité de gardiens 
de ménagerie les gardiens de ménagerie en fonctions à la date 
de publication du présent décret. 


Art. 18. — Un arrêté conjoint du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances et des affaires économiques 
lixera les modalités d'intégration des personnels en cause. 


Art. 19. — Les surveillants généraux en fonctions à la date de 
la publication du présent décret demeurent dans l'emploi qu'ils 
occupent et conservent à titre personnel le classement et l’éche- 
lonnement indiciaires dont ils bénéficiaient. 








Art. 20. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et prendra effet à la date du 1°’ octo- 
bre 1956. 

Fait à Paris, le 18 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-273 du 25 mars 1960 énumérant les diplômes requis 
des candidats et candidates aux fonctions d'adjoint d'enseigne- 
ment dahs les lycées et collèges d'Algérie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, , 

Vu l'ordonnance n° 58-759 du 20 août 1958 relative au plan 
de scolarisation et l'éducation de base en Algérie ; 

Vu le décret du 8 avril 1938 portant statut des professeurs 
adjoints répétiteurs et répétitrices des lycées et collèges ; 

Vu le décret n° 45-0132 du 22 décembre 1945 fixant les 
cadres des fonctionnaires de l’enseignement du second degré ; 

Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — Les adjoints et adjointes d'enseignement des 
lycées et collèges de jeunes filles et de garçons d'Algérie 
(sections classiques et modernes) sont recrutés : 


Soit parmi les candidats pourvus de la licence ès lettres ou 
sp cg requises pour les fonctions de l’enseignement secon- 
aire ; | 

Soit en ce qui concerne les postes d’adjoint d'enseignement 
spécialisés en arabe parmi les candidats justifiant du diplôme 
d'arabe de l’université d’Alger prévu par l'arrêté ministériel du 
27 juillet 1953. 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’appli- 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 25 mars 1960 portant transformation en collège national 
du collège municipal moderne de jeunes filles d’Aire-sur-l’Adour. 


Par décret en date du 25 mars 1960, le collège municipal moderne 
de jeunes filles d’Aire-sur-l’Adour est transformé en collège national, 
Le présent décret aura effet du 1° septembre 1960. 





Décret du 25 mars 1960 portant transformation en collège national 
du collège classique et moderne mixte de la Mure (Isère). 


Par décret en date du 25 mars 1960, le collège municipal classique 


et moderne mixte de la Mure est transformé en collège national. Le 
présent décret prendra effet du 1°" septembre 1960. 





Décret du 25 mars 1960 portant création de chaire 
au Conservatoire national des arts et métiers. 





Par décret en date du 25 mars 1960, il est créé, au Conservatoire 
nationale des arts et métiers, une chaire de géologie en vue des appli- 
cations. Le présent décret aura effet à compter du 1° octobre 1960, 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 60-274 du 25 mars 196L modifiant l'article 74 du 
décret du 22 mars 1942 portant règlement d'administration 
publique sur la police, la sûreté et l'exploitation des voies 
ferrées d'intérêt général et d'intérêt local. 


Le Premier ministre, k 

Sur le rapport du 
transports, 

Vu la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer ; 

Vu le décret du 22 mars 1942 portant règlement d’administra- 
tion publique sur la police, la sûreté et l'exploitation des voies 
ferrées d'intérêt général et d'intérêt local, et notamment son 
article 74 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


ministre des travaux publics et des 


Décrète : 

Art, 1° - L'article 74 du décret susvisé du 22 mars 1942 
est complété par un 11° rédigé comme suit : 

« 11° De faire usage, dans les voitures, dans les salles d’attente, 
sur les quais ou dans les dépendances des gares accessibles aux 
voyageurs et aux autres usagers, d'appareils ou instruments 
sonores ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Décret n° 60-275 du 25 mars 1960 modifiant les articles 74 et 78 
du code de l'aviation civile et commerciale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre de l’intérieur, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre de l’industrie, du ministre 
d'Etat et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le code de l'aviation civile et commerciale, et notamment 
ses articles 74 et 78 ; 

Vu le décret n° 59-92 du 3 janvier 1959 relatif au régime 
des aérodromes et aux servitudes aéronautiques, et notamment 
son article 6, 

Décrète : 

Art. 1°". — L'article 74 du code de l'aviation civile et com- 
merciale est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les aérodromes destinés à la circulation aérienne publique 
peuvent être créés par l'Etat, par les collectivités publiques 
et les établissements publics, ainsi que par les personnes phy- 
siques ou morales de droit privé répondant aux conditions 
définies ci-après : 

« Les personnes physiques doivent être de nationalité fran- 
Çaise et jouir de leurs droits civiques. 

« Les personnes morales doivent être : 


« Soit des associations françaises constituées conformément 
à la loi du 1°’ juillet 1901 ; 


« Soit des sociétés civiles ou commerciales dans lesquelles : 

« a) Possèdent la nationalité française et jouissent de leurs 
droits civiques : 

« Les gérants et tous les associés en nom dans les sociétés 
en nom collectif et en commandite, les gérants ainsi que la 
majorité des associés dans les sociétés à responsabilité limitée. 

« Le président du conseil d'administration, le directeur 
général et la majorité des administrateurs dans les sociétés 
anonymes. 

« b) Le capital est représenté pour moitié au moins : 

« Par des parts sociales appartenant à des associés de natio- 
nalité française dans les sociétés à responsabilité limitée ; 

« Par des titres nominatifs appartenant à des actionnaires de 
nationalité française dans les sociétés anonymes. » 





Art. 2. — L'article 78 du code de l'aviation civile et com- 
merciale est remplacé par les dispositions suivantes : 


«< Incombent au signataire de la convention. l'aménagement 
et l'entretien des ouvrages d'infrastructure, ainsi que des bâti. 
ments, installations et outillages nécessaires à l'exploitation 
commerciale. 


« Toutefois l'Etat peut accorder à ce signataire une aide 
financière couvrant une partie des charges lui incombant. Le 
montant de cette aide financière est arrêté après avis du conseil 
supérieur de l'aviation marchande ou, pour les aérodromes 
affectés principalement à la formation aéronautique et au 
tourisme aérien, après avis de la commission de l’aviation légère 
et sportive complétée par les représentants du ministre de 
tutelle de la collectivité ou de l'établissement public intéressés 
et du ministre chargé du budget. » 


Art. 3. — L'article 2 du décret n° 57-551 du 29 avril 1957 
portant règlement d'administration publique en ce qui concerne 
l’aide financière de l'Etat pour l'aménagement des aérodromes 
affectés à la formation aéronautique et au tourisme est modifié 
comme suit : 


« Les crédits nécessaires à l'octroi de l'aide financière de 
l'Etat sont inscrits au budget du secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale. Ils sont répartis dans les limites fixées 
à l’article 1°’, après avis de la commission de l'aviation légère 
et sportive complétée par les représentants du ministre de 
tutelle de la collectivité ou de l'établissement public intéressés 
et du ministre chargé du budget. » 


Art. 4. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l’industrie, le ministre d'Etat et 
le secrétaire d’Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des finances et 'des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY | 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 29 mars 1960 portant limitation de vitesse. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre de l’intérieur et du ministre des armées, 

Vu le. décret n° 58-1217 du 15 décembre 1958 relatif à la police 
de la circulation routière (code de la route), et notamment lar- 
ticle KR. 11, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les véhicules automobiles autres que les véhicules 
visés à l’article 2 du présent décret seront tenus, sur toutes les 
routes (à l'exception des autoroutes), de ne:pas dépasser : læ vitesse 
maximum de 100 km à l’heure, de 6 heures à 22 heures : 

Les samedis et dimanches, pendant la période du 1* avril au 

1°: octobre 1960 ; 

Et, en outre, le lundi 18 avril, le lundi 6 juin, le lurdi 15 août, 

le lundi 31 octobre et le mardi 1°" novembre, le samedi 24 et le 
dimanche 25 décembre. 


Art. 2. — La vitesse maximum des véhicules dont le poids total 
en charge autorisé est supérieur à 3,5 tonnes sera limitée, durant 
les mêmes périodes, à 70 km à l’heure. Cette limitation ne s'applique 
pas aux véhicules de transport en commun. 

La vitesse maximum fixée. par l'arrêté .du 23 septembre.. 1954 
pour les véhicules dont le poids total autorisé en charge est supé- 
rieur à 19 tonnes n’est pas modifiée. 


Art, 3. — Les dispositions du présent décret ne s'appliquent pas 
aux véhicules des services de police et de gendarmerie et aux 
véhicules des services de lutte contre l'incendie ainsi qu'aux véhi- 
cules servant au transport des malades. 








mt 





———— 
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4, — Le ministre des travaux publies et des transports, 
le ministre de l'intérieur et le ministre des armées sont chargés, Affectation définitive au ministère des travaux publics et des 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, vis d'un terrain sis à Château-Arnoux (Basses - 


qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 mars 1960, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Relèvement des taux de l'indemnité pour perte d'équipement 
prévue par la loi n° 49-809 du 22 juin 1949. 





Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 3 de la loi du 22 juin 1949 concernant l'assurance des 
marins du commerce et de la pêche contre les pertes d'équipement 
par suite d'événements de mer ; Aa 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1951, modifié et complété par l'arrêté 
du 20 octobre 1951 ; 

Vu l'arrêté du 21 mai 1953, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les taux de l'indemnité pour perte d'équipement 
prévue par la loi n° 49-809 du 22 juin 1949 et fixé par l'arrêté du 
29 janvier 1951, modifié et complété par l’arrêté du 20 octobre 1951 
et par l'arrêté du 21 mai 1953, sont ainsi fixés à compter du 1°" jan- 


























vier 1960. 
A. — Indemnités pour perte d'effets. 
EE 
CATÉGORIES LONG COURS CABOTAGE NAVIGATION 
M: et grande pêche. jet pêche au large.| et pêche côlière. 
NF. NF, NF, 
LT à 1.225 1.005 560 
À sosconcotest its 965 8:10) 525 
Picsscoc 79 760 480 
M. 755 659 415 
Moisson Tu) É 5710 M) 
© (A)... 200 460 285 
6 (8)... 410 310 2%) 

B. — Majorations pour navires à passagers. 
Commandant, médecin, commissaire.................. 350 NF 
Commandant en second, chef mécanicien............ 230 
Premier OR is cr es idiot eeeleon 175 


C. — Instruments et documents techniques. 


a) Capitaines au long cours, capitaines de la marine marchande, 
capitaines de pêche, capitaines au cabotage, lieutenant au long 
cours, élèves officiers de la marine marchande, patrons de pêche en 
deuxième et troisième zones, pour perte : 


D'un sextaÿt:!...:,...,.1. Mit sc ART id Ye dos + 360 NF 
D'une Ed dose la re PSr Tete des 115 
D'ouvrages RE, sde sn re esse «+ 80 
b) Médecins : 
Pour perte de trousse et livres de médecine.......... 485 NF 
c) Chefs mécaniciens et officiers mécaniciens, pour perte : 
D'outillage spéeinl. éis.5. sssnssensen cos cunes ca ttt dat 95 NF. 
D’ouvrages techniques, .....,............ cures. +: DB 
d) Officiers radio-électriciens, pour perte : 
D'outillage Re sua ns cn ba tr saigne . 55 NF. 
D'ouvrages teen 715.71. noel 55 


Art. 2. — Le directeur de l’établissement national des invalides de 
a marine est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 2 mars 1960. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 














Par arrêté du 3 mars 1960, est affecté, à titre définitif, au 
ministère des travaux publics et des transports (direction des routes 
et de la circulation routière), en vue de la construction d’une 
maison cantonnière, un terrain de 6.740 mètres carrés situé à 
Château-Arnoux (Basses-Alpes), lieudit Saint-Pierre, cadastré sous 
les numéros 78 et 79 de la section À H, tel qu’il figure en teinte 
rose sur le plan annexé au présent arrêté. 





Transport de matières dangereuses ou infectes. 


EMBALLAGE DES SUBSTANCES EXPLOSIVES DE LA SOUS-CLASSE I a 
(Article 59.) 
(Matières dangereuses 1960, n° 6.) 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le 
transport des matières dangereuses ou infectes par chemins de 
fer, par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l’article 2, troisième alinéa, de l'arrêté du 11 octobre 1948 
relatif à la composition de la commission chargée de l’application 
et de la revision des règlements applicables au transport des 
matières dangereuses et infectes et à leur manutention dans les 
ports maritimes, ° 


Arrête : 


Article unique. — Le paragraphe b de l’article 59 du règlement 
du 15 avril 1945 pour le transport des matières dangereuses est 
remplacé par le suivant : 


« b) Les matières seront mises sous double enveloppe ; l’en- 
veloppe ou les enveloppes intérieures, rigoureusement étanches, 
pourront être soit un sac (de toile, de caoutchouc, de matière plas- 
tique, de cuir, papier ou carton), soit un ensemble sac-caissette 
carton, soit une caisse en bois ou en métal ». 


Fait à Paris, le 19 mars 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général des chemins de fer 
et des trâänsports, 
ANDRÉ DOUMENC, 


INSCRIPTION DE L’ACIDE PICRAMIQUE ET DU PICRAMATE DE SOUDE 
DANS LA NOMENCLATURE DES MATIÈRES DU RÈGLEMENT DU 15 AVRIL 1945 


(Matières dangereuses 1960, n° 7.) 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative au transport et à la 
manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant le règlement pour le 
transport des matières dangereuses ou infectes par chemins de 
fer, par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l’article 2, troisième alinéa, de l’arrêté du 11 octobre 1948 
relatif à la composition de la commission chargée de l'application 
et de la revision des règlements £pplicables au transport des 
matières dangereuses et infectes et à leur manutention dans les 
ports maritimes, 


Arrête : 


Article unique. — La nomenclature des matières du règlement 
du 15 avril 1945 pour le transport des matières dangereuses est 
complétée par les rubriques suivantes : 


« Acide picramique. — Assimilé au dinitrophénol. 


« Pricamate de soude. — Assimilé au dinitrophénate de soude, 
humide : renfermant au moins 18 p. 100 d'eau (moins de 82 p. 100 
de matière sèche) ». 


Fait à Paris, le 19 mars 1960. 


Le ministre des travaux publics £t des transports, 
Four le ministre et par délégation : 


Le directeur général des chemins de fer 
et des transports, 
ANDRÉ DOUMENC, 
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Travaux d'aménagement, de déviation, d'élargissement ou de rec- 
tification de routes nationales (déclarations d'utilité publique) 
(route nationale n° 113/9). 


Par arrêté du 22 mars 1960, sont autorisés et déclarés d'utilité 
publique les travaux d'amélioration du virage de la route nationale 
n° 113/9 au P. K. 101,300, sur le territoire de la commune de Nissan- 
lez-Ensérune (Hérault), conformément aux dispositions du plan 
qui restera annexé au présent arrêté 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


Groupe de travail chargé d'étudier la formation professionnelle 
dans les petites et moyennes entreprises de transports routiers 
et fluviaux. 


Par arrêté du 19 mars 1960, est nommé membre du groupe de 
travail chargé d'étudier la formation professionnelle dans les petites 
et moyennes entreprises de transports routiers et fluviaux : M. Alard, 
chef de bureau au munistère de l’industrie (service de l'artisanat). 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 2 mars 1960, ont été classés, à compter du 
9 décembre 1959, dans les corps autonomes de l'Etat placés sous 
l'autorité du ministre des travaux publics et des transports les 
ingénieurs du corps des ponts et chaussées, les ingénieurs et ingé- 
nieurs adjoints des travaux publics de l'Etat et les adjoints techni- 
ques des ponts et chaussées dont les noms suivent qui, à la date 
du 8 décembre 1959, étaient classés dans les cadres généraux des 
travaux publics de la France d'outre-mer : 


Au grade d'ingénieur général. 
Ancienneté dans l'échelon au 8 décembre 1959. 


3° échelon. 


MM. Ruais (Pierre), 3 ans 7 mois 27 jours. R. S. M. : 6 mois 28 jours. 
Henry (Georges), 9 mois 8 jours. 


2° échelon. 


MM. Nicolas (Auguste), 1 an 5 mois 24 jours. 
Bonnal (Robert), 1 an 5 mois 24 jours. 
Aubert (Albert), 3 mois 14 jours. 


Au grade d'ingénieur en chef. 


5° échelon. 


Joneaux (René), 3 ans 6 mois 12 jours. R. S. M. : 6 jours. 
Devouge (Robert), 3 ans 5 mois 12 jours. 

Merlin (Pierre), 2 ans 7 mois 8 jours. 

Bourrières (Paul), 2 ans 7 mois 4 jours. 

Gruot (Jacques), 2 ans 6 mois 6 jours. 

Brisson (Claude), 1 an 4 mois 2 jours. 

Le Ky Huong (Jean), 11 mois 4 jours. 

Millier (Jean), 7 mois 8 jours 

Juzau (André), 1 an 5 mois 8 jours. 


MM. 


4: échelon. 
M. Garabiol (Robert), 1 an 9 mois 8 jou :s. 


3° échelon. 


Protat (Pierre), 11 mois 21 jours. 
Cans (Claude), 7 mois 21 jours. 
Baillieau (Philibert), 7 mois 21 jours. 
Bayon (Jean), 7 mois 21 jours. 

Josse (Paul), 5 mois 8 jours. 
Montagne (Jacques), 5 mois 8 jours. 
Gabriel (Claude), 2 mois 8 jours. 
Cheret (Yvan), 1 mois 8 jours. 
Fermin (Pierre), 1 mois 8 jours. 


MM. 


2° échelon. 


MM. Barnel (Roger), 1 an 6 mois 8 jours. 
Oblin (Philippe), 11 mois 8 jours. 
Pariaud (Jean-Claude), 11 mois 8 jours. 
Jaouen (Jean), 11 mois 8 jours. 

Martin (François), 11 mois 8 jours. 
Andrau (Pierre), 1 an 9 mois 8 jours. 
Tiphine (Jacques), 11 mois 8 jours. 





Au grade d'ingénieur principal hors classe. 
2° échelon. 


M. Romain (Robert), 1 an 11 mois 8 jours. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


1°" échelon. 
Monlouis (Camille), 1 an 11 mois 8 jours. 
Vilain (Bernard), 11 mois 8 jours. 
Gorre (Jean), 11 mois 8 jours. 
Billhouet (Henri), 2 mois 8 jours. 
Le Petit (Pierre), 2 mois 8 jours. 
Belli-Riz (Jean), 2 mois 8 jours. 
Lafont (Robert), 2 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur principal de 1"° classe. 


3° échelon. 


Babel (Ernest), 2 ans 5 mois 8 jours. 
Verbeke (François), 3 Jours. 


2° échelon. 


Charles (Pierre), 1 an 2 mois 8 jours. 
Gabillon (Raymond), 1 an 12 jours. 

Bosse (Marcel), 1 an 11 mois 8 jours. 

Pezin (Guy), 2 mois 8 jours. 

Sonnier (Joseph), 11 mois 8 jours. 

Brasquet (Robert), 11 mois 8 jours. ‘ 


1°" échelon. 


. Gandois (Jean), 1 an 2 mois 8 jours. 


Petit Collin (Raymond), 1 an 2 mois 8 jours. 
Venault (Louis), 11 mois 8 jours. 

Lombard (Philippe), 1 an 11 mois 8 jours. 
Rousselot (Michel), 5 mois 8 jours. 

Defossez (Pierre), 5 mois 8 jours. 
Franceschetti (Louis), 5 mois 8 jours. 
Citerne (Jean), 2 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur principal de 2° classe. 
1°" échelon. 


. Meau (Yves), 1 an 11 mois 8 jours. 


Essig (Philippe), 1 an 11 mois 8 jours. 
Gambrelle (André), 1 an 11 mois 8 jours. 
Arnold (Claude), 11 mois 8 jours. - 
Bozon (Claude), 11 mois 8 jours. 
Herman (Jean), 11 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur principal de 3: classe. 


2° échelon. 


Vivet (Alain), 11 mois 8 jours. 
Vincent (Daniel), 11 mois 8 jours. 
Kolm (Sergé), 11 mois 8 jours. 


1° échelon. 


Brun (François), 2 mois 8 jours. 
Brua (Jacques), 2 mois 8 jours. 
Colot (Michel), 2 mois 8 jours. 
Fabretti (Yves), 2 mois 8 jours. 
Neraud (Claude), 2 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur hors classe. 


Suchet (Charles), 3 ans 5 mois 8 jours. 
Cure (Armand), 1 an 11 mois 8 jours. 
Mercan (Adrien), 11 mois 8 jours. 
Pontet (Richard), 11 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur de 1'*° classe. 
Maurel (Robert), 2 ans 11 mois 8 jours. 
Misson (Jean), 11 mois 8 jours. 
Longueval (Jacques), 10 mois 8 jours. 
Lombard (Armand), 5 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur de 2: classe. 
Bonvarlet-Baillez (Jacques), 1 an 11 mois 8 jours. 
Leotin (Casimir), 1 an 11 mois 8 jours. 

Rubeo (Bernard), 1 an 4 mois 8 jours. 
Repiquet (André), 2 mois 8 jours. e 


Au grade d'ingénieur de 3' classe. 


Vetillard (René), 1 an 11 mois 8 jours. 
Mouillot (Yves), 1 an 2 mois 8 jours. 
Maréchal (Albert), 11 mois 8 jours. 
Fredière (Jean), 5 mois 8 jours. 
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Au grade d'ingénieur de 4° classe. 


MM. Le Gall (Henri), 2 mois 8 jours. 


Baranoff (Yves), 1 an 2 mois 20 jours. 


Au grade d'ingénieur adjoint de 1" classe. 


\[. Gilonne (Jacques), 1 an 1 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur adjoint de 2° classe. 
\ Therond (Claude), 1 an 4 mois 8 jours. 


Au grade d’adjoint technique des travaux publics 
de la France d'outre-mer. 


De classe exceptionnelle. 


MM. Maurice (René), 2 ans 8 mois 8 jours. 


9 décembre 1959, dans le corps autonome de l'Etat 


Jalabert (Henri), 1 an 11 mois 8 jours. 
Le Floch (Roger), 11 mois 8 jours. 


De 2° classe. 
M. Giroud (Georges), 2 mois 8 jours. 

De 3: classe. 
M. Demandier (Jean), 1 an 8 mois 8 jours. 

De 4: classe. 


M. Beaudoin (Jean), 1 an 5 mois 8 jours. 


Par arrêté en date du 2 mars 1960, ont été versés, à compter du 
, placé sous 


l'autorité du ministre des travaux publics et des transports, les 
ingénieurs du cadre général des travaux publics, des mines et des 
techniques industrielles de la France d'outre-mer (spécialité Travaux 
publics) dont les noms suivent : 


Au grade d'ingénieur général, 3° échelon. 
M. de Lisle (Melchior), ancienneté civile : 7 ans 4 mois 18 jours. 
R. S. M.: 6 mois 10 jours. 
Au grade d'ingénieur général, 2 échelon. 


M. Giraud (Maurice), ancienneté civile : 1 an 4 mois 24 jours. 


= 


Au grade d'ingénieur en chef, 5 échelon. 


MM. Audin (Marcel), ancienneté civile: 1 an 4 mois 8 jours. 


Raynaud (Henry), ancienneté civile : 10 mois 8 jours. 
Delacour (André), ancienneté civile : 3 mois 6 jours. 


Au grade d'ingénieur en chef, 4 échelon. 


MM. Renouf (Alphonse), ancienneté civile : 1 an 7 mois 8 jours. 


Roque (Louis), ancienneté civile: 10 mois 14 jours. 
Puissant (Robert), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur en chef 3° échelon. 


MM. Estassy (Yves), ancienneté civile: 1 an 7 mois 17 jours. 


MM. Coll (Pierre), ancienneté civile: 1 an 





Boudic (Louis), ancienneté civile: 1 an 6 mois 21 jours. 

Monier (Henri), ancienneté civile : 1 an 4 mois 21 jours (en 
congé de longue durée). 

Rigaux (Henri), ancienneté civile : 1 an 5 jours. 

Prevot (Jean-Marie), ancienneté civile : 11 mois 21 jours. 

Mahoux (Maurice), ancienneté civile : 11 mois 21 jours. 

David (Charles), ancienneté civile : 11 moïs 21 jours (en congé 
de longue maladie). 

Adam (Marcel), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. R. S. M. : 
4 mois 14 jours. 

Clet (Maurice), ancienneté civile# 9 mois 21 jours. 

Nida (Jean), ancienneté civile : 7 mois 21 jours. 

Marcuard (Raymond), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 

Faure (René), ancienneté civile: 1 mois 8 jours. 

Fosse (Jacques), ancienneté civile: 1 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur en chef, 2 échelon. 
6 mois 8 jours. 

Delcros (Rémy), ancienneté civile : 1 an 6 mois 8 jours. 
Piegay (Charles), ancienneté civile: 1 an 5 mois 8 jours. 
Le Cacheux (Paul), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Vallantin (Jacques), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Bordenave (Jean), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Audet (Lucien), ancienneté civile : 1 mois 8 jours. 
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Au grade d'ingénieur principal hors classe, 3° échelon. 


Derijard (René), ancienneté civile : 6 ans 5 mois 8 jours. 
Puvilland (Louis), ancienneté civile : 5 ans 2 mois 19 jours. 
Gendre (Edmond), ancienneté civile : 4 ans 2 mois 8 jours. 
Tournier (Marcel), ancienneté civile : 3 ans 10 mois 8 jours. 
Barrard (Raoul), ancienneté civile : 3 ans 1 mois 12 jours. 


Au grade d'ingénieur principal hors classe, 2° échelon. 


Ambardanaud (Michel), ancienneté civile : 1 an 11 mois 1 jour. 

Flamerie de La Chapelle (Jacques), ancienneté civile: 1 an 
2 mois 8 jours. 

Bono (Henri), ancienneté civile : 1 an 8 jours. 

Bouyssou (Robert), ancienneté civile : 11 mois 1 jour. 

Ragot (François), ancienneté civile : 10 mois 11 jours. 

Jean-Marie (Emmanuel), ancienneté civile : 10 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur principal hors classe, 1°" échelon, 


Cohen (Michel), ancienneté civile : 1 an 10 mois 28 jours. 

Bazabas (Bernard), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Levanti (Hyacinthe), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Clément (Lucien), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Goetzmann (Edmond), ancienneté civile: 11 mois 8 jours. 

Lorion (Michel), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. KR. S. M. : 
24 jours. 

Michel (Germain), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. KR. S. M. : 
2 mois 11 jours. 

Poyet (Robert), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. K. S. M 
1 mois 12 jours. 

Gaillard (Gaston), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. KR. S. M.: 
22 jours. 

Larquetout (Jean), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 

Dinand (Michel), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur principal de 1'° classe, 3° échelon. 


Deniau (Roger), ancienneté civile : 10 mois 20 jours. 
Poulain (André), ancienneté civile : 10 mois 17 jours. 
Weber (Pierre), ancienneté civile : 3 mois 20 jours. 

Turcat (Alexis), ancienneté civile: 1 mois 2 jours. 


Au grade d'ingénieur principal de 1° classe, 2° échelon. 


Tharel (Jean-Jacques), ancienneté civile : 1 an (en disponibilité). 

Faudon’ (Jacques), ancienneté civile : 1 an 7 mois 3 jours. 

Regnet (Paul), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 

Duhoux (Marcel), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Rodary (Pierre), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Lemoine (Jean), ancienneté civile : 6 mois 19 jours. 

Fargette (Guy), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 

Fauvel (Jacques), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 

Roumengous (Henri), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. R.S.M. : 
14 jours. 

Jourden (Julien), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Thevenon (Yves), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Rosiers (Rémond), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Garnier (Louis), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. KR. S. M.: 
5 mois 5 jours. 


Au grade d'ingénieur principal de 1° classe, 1°" échelon. 


Labbe (Jacques), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Arnaud (Michel), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
N’Guyen van Ty, ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Hervouet (René), ancienneté civile : 1 an 2 mois 8 jours. 
Lagautriere (Jean), ancienneté civile : 1 an 2 mois 8 jours. 
Girod (Jean), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Balthazar-Christine (Omer), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Vion (Robert), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Iphigénie (Denis), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. KR. S. M.:; 
3 mois 29 jours. 
Pautret (Jean), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 
Grad (Raymond), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 
Noguier (Pierre), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 
Maynadie (Jean), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 
Guichard (Jacques), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 
Lescaillon (Jean), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 
Mary (Raymond), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 
Braneyre (Jean-Pierre), ancienneté civile : 5 mois 8 jours 
Stoll (Michel), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 
Gelineau (Louis), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 
Dorleans (Jean), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 
Dutordoir (Gilbert), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 
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Au grade d'ingénieur principal de 2° classe, 2° échelon. 


Henry-Leo (Benoit), ancienneté civile : 6 ans 10 mois 23 jours. 
Courant (Jean), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 
Gerber (Charles), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur principal de 2° classe, 1°" échelon. 


Portier (Marc), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 

Cohen (Isaac), ancienneté civile : 1 an 1 mois 8 jours. R. S. M.: 
18 jours. ; 

Domenego (Marcel), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Sanvoisin (Pierre), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Beaugrand (Jacques), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Trabesse (Louis), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 

Pottin (Jean), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur principal de 3° classe, 2° échelon. 


Desroses (Hermann), ancienneté civile : 1 an 5 mois 8 jours. 
Rouget (Georges), ancienneté civile : 1 an 5 mois 8 jours. 
Perrot (Gérard), ancienneté civile : 9 mois 8 jours. 
Larcher (Michel), ancienneté civile : 10 mois 6 jours. 
Galland (Alain, ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 
Bellanger (Roger), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur hors classe. 


Franck (Henri), ancienneté civile: 11 ans 11 mois 8 jours. 
R. S. M. : 1 an 6 mois. 

Videlaine (Henri), ancienneté civile : 8 ans 11 mois 8 jours. 

Laugier (Maurice), ancienneté civile : 6 ans 5 mois 8 jours. 

Le Pomellec (Jean), ancienneté civile : 4 ans 11 mois 8 jours. 

Odot (Charles), ancienneté civile : 4 ans 11 mois 8 jours. 

Vincent-Genod (André), ancienneté civile : 3 ans 5 mois 21 jours. 

Duvivier (Pierre), ancienneté civile : 3 ans 5 mois 8 jours. 

Lecadre (Henri), ancienneté civile : 3 ans 5 mois 8 jours. 

Boy (René), ancienneté civile : 2 ans 7 mois 8 jours. 

Frantz (Jean), ancienneté civile : 2 ans 5 mois 8 jours. 

Deforel (Pierre), ancienneté civile : 2 ans 5 mois 8 jours. 

Penhoat (Robert), ancienneté civile : 2 ans 5 mois 8 jours. 

Trilleau (Emile), ancienneté civile : 2 ans 5 mois 8 jours. 

Chaumont (Louis), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 

Mornaghini (André), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 

Reinette (Robert), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 

Hubner (René), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 

Aosius (Antoine), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 

Leclercq (Georges), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 

Queau (René), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 

Labrize (Roger), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 

Verdier (Louis), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Bocheron (Charles), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. KR. S. M. : 
5 mois 2 jours. 

Mougin (Jacques), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Tuilier (André), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. KR. S. M.: 
9 jours. 

Ferraty (François), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Bidalon (Jean), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Zelmar (Guy), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. R. S. M.: 
26 jours. 

Benezeth (Fernand), ancienneté civile : 11 mois 8 jours (congé 
de longue durée). 

Roussel (Henri-Ernest), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Schmitt (Georges), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 

Muraccioli (Toussaint), ancienneté civile : 5 mois 8 iours. 


Au grade d'ingénieur de 1"° classe. 


Catherine (Kléber), ancienneté civile : 10 ans 10 mois 23 jours. 
Lara (Moïse), ancienneté civile : 8 ans 5 mois 8 jours. 
Carrez (Léon), ancienneté civile : 6 ans 8 mois 8 jours. 
Montagne (René), ancienneté civile : 6 ans 1 jour. 
Rouch (Jean), ancienneté civile : 4 ans 5 mois 8 jours : KR. S. M. : 
2 mois 7 jours 
Bo Abdon, ancienneté civile : 3 ans 6 mois 8 jours. 
Ordronneau (Maurice), ancienneté civile : 4 ans 6 mois. 
Dabrowski (André), ancienneté civile : 4 ans 7 mois 21 jours. 
Luce (André), ancienneté civile : 3 ans 4 mois 8 jours. 
Rose-Rosette (Eugène), ancienneté civile : 3 ans 4 mois 7 jours. 
Colonneaux (Emilio), ancienneté civile : 2 ans 11 mois 8 jours. 
Leclere (Raymond), ancienneté civile : 2 ans 11 mois 8 jours. 
KR. S. M. : 5 mois 3 jours. 
Dumont (Jacques), ancienneté civile : 2 ans 8 mois 8 jours. 
Delbes (Jean), ancienneté civile : 2 ans 5 mois 8 jours. 
Berthelot (Pierre), ancienneté civile : 2 ans 5 mois 8 jours. 
Landrin (René), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Journel (Henri), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
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Fonbonne (André), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Cabuzel (Pierre), ancienneté civile : 1 an 10 mois 8 jours. 
Guichard (Denis), ancienneté civile : 1 an 9 mois 8 jours. 
Pintiau (Jacques), ancienneté civile: 1 an 5 mois 8. jours. 
Rossi (Xavier), ancienneté civile : 1 an 2 mois 8 jours. 
Dussud (Jean), ancienneté civile : 1 an 1 mois 8 jours. 
Achaume (Hermann), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 
Brunet (Gaston), ancienneté civile : 9 mois 8 jours. 
Lentillon (Charles), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 

de Grimouard (François), ancienneté civile : 6 mois 8 jours. 
Fauchie (Georges), ancienneté civile : 6 mois 2 jours. 
Demoizet (Claude), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 
Fouquet (Maurice), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 

Morel (René), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur de 2° classe. 


Rakotondralambo (Charles), ancienneté civile : 1 ‘an 11 mois 
23 jours. 

Mainix (Paul), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 

Paulin (Jean), ancienneté civile : 1 an 8 mois 8 jours. 

Reinflet (Claude), ancienneté civile : 1 an 6 mois 20 jours. 

Coursin (Auguste), ancienneté civile : 1 an 3 mois 8 jours. 

Buriot (Yves), ancienneté civile : 1 an 2 mois 8 jours. 

Groin (Pierre), ancienneté civile : 1 an 2 mois 8 jours. 

Thomassin (Raymond), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Malecamp (Frédéric), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Changey (Bernard), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Vautor (Maurice), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. R. S. M.: 
5 mois 18 jours. 

Coquelet (Robert), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 

Dosdat (Paul), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 

Fosse (Pierre), ancienneté civile : 3 mois 23 jours. 

Benier (Jean), ancienneté civile : 3 mois 8 jours. 

Milczinski (Léon), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 

Ortais (Roger), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 

Cauquy (Jean), ancienneté civile : 8 jours. 

Fages (Marie-Pierre), ancienneté civile : 3 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur de 3° classe. 


Ponty (Pierre), ancienneté civile : 1 an 1 mois 21 jours (dispo- 
nibilité). 

Rabillon (Henri), ancienneté civile : 
R. S. M.: 1 an 13 jours. 

Tancons (Victor), ancienneté civile : 2 ans 2 mois 8 joufs. 

Gervasoni (Robert), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 

Gousserey (Pierre), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 

Le Bouteiller (Gaëtan), ancienneté civile : 6 mois (disponibilité). 
R. S. M. : 1 mois 25 jours. 

Bousquet (André), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 

Coranson-Beaudu (Joseph), ancienneté civile: 1 an 11 mois 
8 jours. 

Kermarec (Louis), ancienneté civile : 1 an 9 mois 8 jours. 

Rolland (Charles), ancienneté civile : 1 an 9 mois 8 jours. 

Jost (Georges), ancienneté civile : 1 an 8 mois 8 jours. 

Coyaud (Yves), ancienneté civile : 1 an 7 mois 8 jours ,. 

Malhene (Christian), ancienneté civile : 1 an 3 mois 8 jours. 

Guillemette (Joseph), ancienneté civile : 1 an 2 mois 8 jours. 

Monteil (Jacques), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Blin (Pierre), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Bruneau (Jean), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 

Milliet (Jean-François), ancienneté civile : 1 an 5 mois 8 jours. 

Leyrat (Henri), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 

Sidibe (Yoro), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 

Francotte (Jean), ancienneté civile : 6 mois 8 jours. 

Viaut (Jacques), ancienneté civile : 5 mois 10 jours. 

Honore (Gabriel), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 

Guillot (Henri), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 

Brou (Bernard), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 

Carouge (André), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 

Naudy (Roger), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 

Reynal de Saint-Michel (Louis), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 

Rasamimanana (Gabriel), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 

Martin (Gaston), ancienneté civile : 1 mois 18 jours. 


2 ans 11 mois 8 jours. 


Au grade d'ingénieur de 4° classe. 


Hutteau (Daniel), ancienneté civile : 2 jours (disponibilité depuis 
le 3 mai 1957). 

Udrisard (Serge), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Pommier (Guy), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 

de Lattre (Jean), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Falca (Antoine), ancienneté civile : 1 an 11 mois 8 jours. 
Pochet (Henri), ancienneté civile : 1 an 10 mois 8 jours. 
Bridelle (Alfred), ancienneté civile : 1 an 10 mois 8 jours. 
Mellier (Gérard), ancienneté civile : 1 an 9 mois 8 jours. 
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Bienner (Jacques), ancienneté civile: 1 an 8 mois 8 jours. 
R: S. M.: 11 mois 22 jours. 

Desfarges (Christian), ancienneté civile : 1 an 8 mois 8 jours. 

Decamp (Emile), ancienneté civile : 1 an 7 mois 8 jours. 

Py (Emilien), ancienneté civile : 1 an 7 mois 8 jours. 

Volkoff (Georges), ancienneté civile : 1 an 5 mois 8 jours. 

Maurat (Jacques), ancienneté civile : 1 an 5 mois 8 jours. 

Male (Jean), ancienneté civile: 1 an 5 mois 8 jours. 

Delthe (Jean), ancienneté civile : 1 an 4 mois 11 jours. 

Pepin (Roger), ancienneté civile : 1 an 4 mois 8 jours. 

Aubignat (Louis), ancienneté civile : 1 an 2 mois 8 jours. 

Meunier (Daniel), ancienneté civile : 1 an 2 mois 8 jours. 

Guiol (Alphonse), ancienneté civile : 1 an 2 mois 8 jours. 

Hauet (Daniel), ancienneté civile : 1 an 1 mois 12 jours. 

Demange (Fernand), ancienneté civile : 1 an 1 mois 8 jours. 

Piot (Lucien), ancienneté civile : 1 an 1 mois 8 jours. 

Fauchey (Jean), ancienneté civile: 11 mois 8 jours. 

Keinde (Serigné), ancienneté civile: 11 mois 8 jours. 

Clerempuy (Jean), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. 

Richer (Yves), ancienneté civile: 11 mois 8 jours. 

Daniel (Michel), ancienneté civile : 10 mois 8 jours. 

Peytral (Louis), ancienneté civile : 10 mois 8 jours. 

Pech (Gaston), ancienneté civile : 7 mois 14 jours. 

Cann (Bernard), ancienneté civile : 7 mois 8 jours. 

Wuchner (Pierre), ancienneté civile : 6 mois 23 jours. 

Defendini (Martin), ancienneté civile : 6 mois 23 jours. 

Millet (Hubert), ancienneté civile: 6 mois 8 jours. 

Delmotte (Guy), ancienneté civile : 6 mois 8 jours. 

Chabrot (Pierre), ancienneté civile : 6 mois 8 jours. 

Savelli (François), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 

Herhel (Robert), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 

Meunier (André), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 

Antonini (Paul), ancienneté civile: 5 mois 8 jours. KR. S. M.: 
5 jours. 

Mathias (Pascal), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 

Barranger (Yves), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. R. S. M.: 
7 mois. 

Balteau (André), ancienneté civile : 4 mois 8 jours. 

Sabatier (Maurice), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 

Jagou (André), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 

Parsy (Claude), ancienneté civile: 2 mois 8 jours. KR. S. M.: 
11 mois 8 jours, 1 

Gauthier (Charles), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 

Clemencey (Maurice), ancienneté civile : 2 mois 8 jours. 

Le Clainche (Bernard), ancienneté civile : 1 mois 8 jours. 

Pichon (Henri), ançienneté civile : 1 mois 8 jours. 

Robin (Jacques), ancienneté civile : 1 mois 8 jours. 

Lobert (Jean-Claude), ancienneté civile : 1 mois 8 jours. R. S. M.: 
1 mois 12 jours. 


Au grade d'ingénieur adjoint de 1° classe. 


Juille (Christian), ancienneté civile : 2 ans 11 mois 8 jours. 
Cassaigne (Albert), ancienneté civile : 3 ans 8 jours 
Moulanier (Roland), ancienneté civile : 2 ans 8 jours 
Malescot (Marcel), ancienneté civile: 1 an 11 mois 8 jours. 
Dubeau (André), ancienneté civile: 1 an 11 mois 8 jours. 
R. S. M.: 4 jours. 
Fremeaux (Gabriel), ancienneté civile : 1 an 11 mois 2 jours. 
Passani (Paul), ancienneté civile : 1 an 10 mois 8 jours. 
Gironde (Pierre), ancienneté civile : 1 an 10 mois 8 jours. 
Leclercq (Jean), ancienneté civile : 1 an 10 mois 8 jours. 
Rivoire (Jean), ancienneté civile : 1 an 9 mois 17 jours. 
Millischer (Dominique), ancienneté civile : 1 an 9 mois 8 jours. 
Bitaudeau (André), ancienneté civile : 1 an 9 mois 8 jours. 
Villas (Bernard), ancienneté civile : 1 an 9 mois 8 jours. 
Roussel (Jean-Pierre), ancienneté civile : 1 an 9 mois 8 jours. 
Gbaguidi (Victorien), ancienneté civile : 1 an 9 mois 8 jours. 
Diouf (Diaraf), ancienneté civile : 1 an 9 mois 8 jours. 
Maunier (Robert), ancienneté civile : 1 an 8 mois 19 jours. 
Baella (Jacques), ancienneté civile : 1 an 7 mois 8 jours. 
Rabenjamina (Etienne), ancienneté civile : 1 an 5 mois 8 jours. 
Salaün (Jean), ancienneté civile: 1 an 4 mois 8 jours. 
Cadenes (Jean), ancienneté civile: 1 an 4 mois 7 jours. 
Lassissi (Moïbi), ancienneté civile : 1 an 2 mois 8 jours. 
Plisson (Michel), ancienneté civile : 1 an 2 mois 8 jours. 
Ternisien d’Ouville (Gérard), ancienneté civile: 1 an 1 mois 
8 jours. u 
Lignon (Jean), ancienneté civile : 1 an 1 mois 8 jours. 
Archimbaud (Paul), ancienneté civile : 5 mois 20 jours. 
Prestini (Marcel), ancienneté civile: 11 mois 10 jours. 
Dufaud (Martial), ancienneté civile: 10 mois 9 jours. 
Erramoun (Maurice), ancienneté civile : 10 mois 8 jours. 
Varlet (Jean-Marie), ancienneté civile : 10 mois 8 jours. R. S. M. :. 
4 mois 19 jours. 
n- (André), ancienneté civile : 10 mois 8 jours. R. S. M.: 
ours. 
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5 mois 25 jours. 

Jacquottet (Maurice), ancienneté civile : 10 mois 8 jours. R.S. M. : 
1 mois 12 jours. 

Dadjo Houegban, ancienneté civile : 7 mois 8 jours. 

Gaillet (René), ancienneté civile : 7 mois 8 jours. 

Rey (Germain), ancienneté civile : 7 mois 8 jours. R. S. M.: 
26 jours. 

Sahuc (Jean), ancienneté civile: 6 mois 28 jours. 

Furnon (Henry), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 

Bouju (Jean), ancienneté civile: 5 mois 8 jours. R. S. M.: 
réservés. 

Portmann (Pierre), ancienneté civile : 4 mois 8 jours. 

Fees (Jacques), ancienneté civile : 3 mois 8 jours. 

Bailly (Pierre), ancienneté civile : 1 mois 8 jours. 

Chollet (Joël), ancienneté civile: 8 jours. 


Au grade d'ingénieur adjoint de 2° classe. 


Pinaudeau (Bernard), ancienneté civile : 3 ans 7 mois 7 
R. S. M. : 16 jours. 

Villard (Guy), ancienneté civile : 
R. S. M. : 22 jours. 

Goudoumeche-Lemoine (Jean), ancienneté civile : 1 an 11 mois 
8 jours. 

Cultrera (Denis), ancienneté civile : 1 an 10 mois 12 jours. 

da Silva (Christophe), ancienneté civile : 1 ans 10 mois 8 jours. 

Becchia (Jean-Etienne), ancienneté civile : 1 an 9 mois 8 jours 

Bardin (Jean), ancienneté civile, 1 an 7 mois 21 jours. 

Giudice (Raymond), ancienneté civile 1 an-7 mois 18 jours. 

Koch (Lucien), ancienneté civile, 1 an 7 mois 8 jours. 

Dubarry (Gérard), ancienneté civile : 1 an 6 mois 8 jours, 

Penalva (Gilbert); ancienneté civile : 1 an 4 mois 24 jours. 

Laville (Guy), ancienneté civile : 1 an 3 mois 22 jours. 

Lemaur (Michel), ancienneté civile : 1 an 2 mois 8 jours. 

Le Doledec (André), ancienneté civile : 2 ans 25 jours. 

Cesaréo (Antoine), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. R. S. 
6 mois 17 jours. 

Kosman (Gabriel), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. R. S$. 
3 mois 26 jours. 

Navarro (Alfred), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. R. S$. 
10 mois 29 jours, 

Bertrand (Patrice), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. R, S. 
1 an 21 jours. 

Keller (Jacques), ancienneté civile : 11 mois 8 jours. R. S. 
1 an 3 mois 22 jours. 

Estivalet (Georges), ancienneté civile : 10 mois 28 jours. 

Jarousseau (Michel), ancienneté civile : 8 mois 8 jours. 

Leclercg (René), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 

Haon (Jean), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 

Bacot (René), ancienneté civile : 4 mois 26 jours. 

Billuart (Michel), ancienneté civile : 4 mois 8 jours. 

Assogbavi (Michel), ancienneté civile : 4 mois 8 jours. 

Dubois (Yannick), ancienneté civile : 3 mois 1 jour, 

Le Quere (Bernard), ancienneté civile : 5 mois 8 jours. 


jours. 


2 ans 8 mois 8 jours. 


5 = = & & 


Au grade d'ingénieur adjoint de 3 classe. 


Durassier (Michel), ancienneté civile : 2 ans 6 mois 13 jours, 

Courtois (Jean), ancienneté civile : 1 an 9 mois 11 jours. 

Toure Mamadou Lamine, ancienneté civile : 1 an 8 mois 24 jours. 

Tonelli (Pierre), ancienneté civile : 1 an 8 mois 24 jours. 

Le Mouel (Ludovic), ancienneté civile : 1 an 8 mois 24 jours. 

Kante Amadou, ancienneté civile : 1 an 1 mois 18 jours. 

Corolleur (André), ancienneté civile : 1 an 4 mois 29 jours. 

Mettaie (Gaston), ancienneté civile : 1 an 4 mois 29 jours. 

Gautier (Jean), ancienneté civile : 1 an 3 mois 5 jours. 

Sissoko Mamadou, ancienneté civile : 1 an 4 mois 29 jours. 

Rébecq (Michel), ancienneté civile : 1 an 5 mois 27 jours. 

Hure (Jean), ancienneté civile : 6 mois 29 jours. 

Alemdirodo (Gilles), ancienneté civile : 6 mois 29 jours. 

Bovis (Lucien), ancienneté civile : 6 mois 29 jours. 

d’Almeilda (Jérôme), ancienneté civile : 6 mois 8 jours. 

Adjahossou (Symphorien), ancienneté civile : 1 mois 21 jours. 

Amodru (Robert),. ancienneté civile : 1 ans 6 mois 8 jours. 
R. S. M. : 2 mois 17 jours. 

Bled (Robert), ancienneté civile : 5 mois 20 jours. 

Antoni (Robert), ancienneté civile : 5 mois 20 jours. 

Guillot (Jack), ancienneté civile : 5 mois 20 jours. 

Astier (Charles), ancienneté civile : 1 an 3 jours. KR. S. M. 1 an 
3 mois 3 jours. 

Mantejuado (Hilaire), ancienneté civile : 1 an 2 mois 3 jours. 
R. S. M. : 1 an 6 mois 20 jours. 

Puig (André), ancienneté civile : 1 an 24 jours. KR. S. M.: 1 an 
8 jours. 

Bagur (Claude), ancienneté civile : 11 mois 23 jours : KR. S. M.: 
1 an 3 mois 6 jours. 








p_ 














Proute (Jean), à Sens (Yonne), 
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MM. Charron (Daniel), ancienneté civile: 1 an 4 mois 4 jours. l , 
R. S. M.: 1 an 4 mois 1 jour. Conseil régional de Lille, 
Desor (Roger), ancienneté civile : 1 mois 14 jours. Ù - 
Nigon (Lucien), ancienneté civile : 1 an 7 jours. R. S. M.: 1 an MM. Loubey, (Oseer, à Lure pcatret gngt 
4 mois 18 ieure. Cremont (Jean), à Amiens (Somme). 
Russac (Jean-Michel), ancienneté civile : 2 ans 7 mois 15 jours. Samaran (Louis), à Cambrai (Nord). 
R. S M.:1an Robert (Roger), à Landrecies (Nord). 
Traoré Tidiani, ancienneté civile : 1 an 6 mois 8 jours. R. S. M. : à | à 
9 jours. Conseil régional de Limoges. 
pe (André), ancienneté civile ;: 5 mois 20 jours. KR. S. M.: MM. Cordeau (René), à Confolens (Charente). 
an 4 mois 5 jours. à . 
Fabre (Gilbert), ancienneté civile : 5 mois 7 jours Espinasse (Georges), à Tulle (Corrèze). 
+ Sptel dgr ’ > Ps ; =" à L Guilbard (Paul), à l’Isle-Jourdain (Vienne). 
Duchesne (Claude), ancienneté civile: 1 an 9 mois 22 jours. à 
- ae ge Fouriaud (Marcel), à Bénévent-l’Abbaye (Creuse). 
R. S. M.: 1 an 1 mois 15 jours. 
Hody (Joseph), ancienneté civile : 1 an 6 mois 8 jours. R. S. M. : | $ 
4 mois 13 jours. Conseil régional de Lyon. 
Du à à SOS), ancienneté civile : 1 an 4 mois 2 jours. MM. Ferney (Charles), à Fontaines-sur-Saône (Rhône). 
. $. M.: 5 mois 29 jours. Puig (Jean), à Annonay (Ardèche). 
Prallet (Louis), à Rumilly (Haute-Savoie). 
Au grade d'ingénieur adjoint de 4 classe. Merle (Louis), à Annecy (Haute-Savoie). 44 
MM. Lavayrie (Yves). ancienneté civile : 5 mois 20 jours. , Conseil régional de Marseille. 
lossoukpe (Jean), ancienneté civile: 1 an 11 mois 9 jours 
(nommé à la 3° classe le 30 décembre 1959). MM. Puig (Albert), à Serres (Hautes-Alpes). 
Balaud (Jean), à Hyères (Var). 
Au grade d'ingénieur adjoint stagiaire de 4 classe. Marnoz (Léon), à Salon (Bouches-du-Rhône). 
Saignes (Charles), à Carpentras (Vaucluse). 
MM. Stephan (Henri), ancienneté civile : 3 ans 5 mois (congé longue Dorche (Pierre), à Marseille (Bouches-du-Rhône). 
maladie). 
Roiron (André), ancienneté civile : 2 ans 5 mois 11 jours. Conseil régional de Montpellier. 
Blaise (Jacques), ancienneté civile : 2 ans 3 mois 8 jours. 
Fillon (Antoine), ancienneté civile : 1 an 8 mois 24 jours. MM. Fabre-Falcou (Lucien), à Carcassonne (Aude). 
Tessier-Viennois (Pierre), ancienneté civile: 1 ans 4 mois Ginane (André), à Alès (Gard). 
8 jours. Pardineille (Ernest), à Perpignan (Pyrénées-Orientales), 
Dumora (Jacques). ancienneté civile : 1 an 4 mois 8 jours. 
Etoubleau (Jean, ancienneté civile : 10 mois 19 jours. Conseil régional de Nancy. 
Milazzo (Henri), ancienneté civile : 1 an 15 jours. 
Jardin (Claude), ancienneté civile : 5 mois 12 jours. MM. Tourmente (Jacques), à Baccarat (Meurthe-et-Moselle), 
Rieux (Francis), ancienneté civile : 7 meis 26 jours. Paris (Emile), à Attigny (Ardennes). 
Rantz (Jean-Louis), ancienneté civile : 7 mois 26 jours. Sylvestre (Louis), à Joinville (Haute-Marne). 
Gueye Maimadou-Mansour, ancienneté civile : 7 mois 26 jours. 
Grec (Jern-Baptiste), ancienneté civile : 7 mois 26 jours. Conseil régional de Nantes. 
Cesaraccio (Frédéric), ancienneté civile : 4 mois 20 jours. 
Letoublon (Pierre), ancienneté civile : 2 1nois 17 jours. MM. Py (René), à Tours (Indre-et-Loire). | 
Grimaud (André), ancienneté civile : 10 jours: Loge (Georges), à Saint-Nazaire (Loire-Atiantique). 
Lachaud (Guy). Fonteneau (Marcel), à Pouzauges (Vendée). 
Conseil régional d'Orléans. 
MM. Chauvet (Georges), à la Châtre (Indre). 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE Perrin (Gaston), à Saint-Saulge (Nièvre). 
Charitat (Paul), à Montrichard (Loir-et-Cher). 
Validation des élections partielles aux conseils régionaux Conseil régional de Paris. 
de l'ordre nattonal des vétérinaires. MM. Ollivet (Charles), au Raincy (Seine-et-Oise). 
RM 2 Drieux (Henri), à Alfort (Seine). 
Par arrêté du 19 mars 1960, sont validées les élections des docteurs Roy (Georges), à Saint-Leu-la-Forêt (Seine-et-Oise). 
vétérinaires dont les noms suivent en qualité de membres des conseils Pezières (Gérard), à Paris (Seine). 
régionaux de l'ordre nâtional des vétérinaires ci-après, à savoir : 
Conseil régional de Rennes. 
Conseil régional d’Algérie. k 
MM. Bellec (René), à Landivisiau (Finistère). 

MM. Boutegege (André), à la Calle (Constantine). Clech (François), à Begard (Côtes-du-Nord). 

Fournie (Roger), à Ténès (Alger). Pleyber (Charles), à Auray (Morbihan). 
Garcia (Daniel), à Bougie (Constantine). Chevrel (Francisque), à Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). 
Andreo (Jean-Paul), à Alger (Alger). 
LE Conseil régional de Rouen. 
Conseil régional de Bordeaux. 
| à - MM. Baron (Pierre), à Falaise (Calvados). 

MM. Tremouilhe (Raphaël), à Miramont (Lot-et-Garonne). Le Bailly (Pierre), à Saint-Pierre-sur-Dives (Calvados). 
Capsec (Charles), à Saint-Médard-en-Jalles (Gironde). Guillot (Lucien), à Alençon (Orne). 

Moussaron (Armand), à Saint-Sulpice-et-Cameyrac (Gironde). Journel (Michel), à Luneray (Seine-Maritime). 
Ducousso (Charles), à Castillon-la-Bataille (Gironde). 
Conseil régional de Clermont-Ferrand. Conseil régional de Strasbourg. 

MM. Cogniet (Louis), à Saint-Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme). MM. Belanger (Pierre), à Bischwihr (Haut-Rhin). 

| L Chaty (Alfred), à Morhange (Moselle). 

Villepreux (Pierre), à Langogne (Lozère). G Eugène), à Benfeld (Bas-Rhin) 

Poinas (Edmond), à Saint-Didier-en-Velay (Haute-Loire). rasser (Eugene), . r 
Conseil régional de Dijon. Conseil régional de Toulouse, 

MM. Paqueraud (Jean), à Bourbon-Laney (Saône-et-Loire). MM. Sentenac (Paul), à Rieumes (Haute-Garonne). 
Troussard (Henri), à Venarey-les-Laumes (Côte-d'Or). Rouzier (Georges), à Grisolles (Tarn-et-Garonne). 
Berujon (Joseph), à Mâcon (Saône-et-Loire). Darraspen (Ernest), à Toulouse (Haute-Garonne). 
Loth (Roger), à Vesoul (Haute-Saône). Desconets (Maurice). à Bouilh (Hautes-Pyrénées). 
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Décret du 25 mars 1960 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'aménagement de la chute de Beauchastel, sur le Rhône (dépar- 
rements de l'Ardèche et de la Drôme). 





Par décret du 25 mars 1960, sont déclarés d’utilité publique, suivant 
les dispositions de l’avant-projet présenté par la Compagnie natio- 
nale du Rhône, les travaux d'aménagement de la chute de Beau- 
chastel, sur le Rhône, travaux à entreprendre sur le territoire des 
communes de Cornas, Saint-Peray, Guilherand, Soyons, Charmes- 
sur-Rhône, Saint-Georges-tes-Bains, Beauchastel, la Voulte-sur-Rhône 
(département de l'Ardèche) et Bourg-lès-Valence, Valence, Portes- 
les-Valence, Etoile, Livéon-sur-Drôme (département de la Drôme). 

Les expropriations nécessaires à l'exécution des travaux déclarés 
d'utilité publique ci-dessus devront être accomplis dans un délai 
de cinq ans à compter de la date de publication du présent décret. 





Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté MS 49/60 en date du 22 mars 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « radiateur électrique 
2.000 W - 220 V type AD 20-60 », construit par la société Métallurgie 
du nickel, 26, rue La Fayette, à Paris (9°). 

Les usagers devront vérifier à la mise en service du radiateur 
et ensuite au moins une fois tous les trois mois que la canne du 
thermostat type W.R.E. étant plongée dans un liquide, le fonc- 
tionnement du thermostat produisant linterruption du courant 
d'alimentation du radiateur a lieu pour une température du liquide 
inférieure à 125° C 


Par arrêté MS 50/60 en date du 22 mars 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « radiateur électrique 
1.000 W-220 V type AD 10-60-220 », construit par la société Métal- 
lurgie du nickel, 26, rue La Fayette, à Paris (9). 

Les usagers devront vérifier à la mise en service du radiateur 
et ensuite au moins une fois tous les trois mois que la canne du 
thermostat type W.R.E. étant plongée dans un liquide, le fonc- 
tionnement du thermostat produisant l'interruption du courant 
d'alimentation du radiateur a lieu pour une température du liquide 
inférieure à 120° C. 


_ Par arrêté MS 51/60 en date du 22 mars 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « radiateur 1500 W - 
220 V type AD 15-60-220 », construit par la société Métallurgie du 
nickel, 26, rue La Fayette, à Paris (9°). 

Les usagers devront vérifier à la mise en service du radiateur 
et ensuite au moins une fois tous les trois mois que la canne du 
thermostat type W.R.E. étant plongée dans un liquide, le fonc- 
tionnement du thermostat produisant l'interruption du courant 
d'alimentation du radiateur a lieu pour une température du liquide 
inférieure à 120° C. 


Par arrêté MS 52/60 en date du 22 mars 1960, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « moteur type MELC 75 b », 
construit par la société Le Matériel électrique $S. W., 220, route 
d’Heyrieux, à Lyon (Rhône). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s’ils satisfont 
aux conditions suivantes : 


1° La différence de diamètre entre les couvre-roulements intérieurs 
et les couvre-roulements extérieurs ne devra pas dépasser 0,5 mm ; 

2° Ils seront équipés de dispositifs de raccordement d’un type 
agréé faisant avec le carter de la boîte à bornes un joint d’au moins 
12 mm de largeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas 
à l’intérieur de celui-ci. 


. Par arrêté MS 53/60 en date du 22 mars 1960, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l'arrêté du 4 juin 1954 agréant 
pour être employée dans les mines grisouteuses la « perforatrice 
type FTG 10,2/8,5 », construite par la Société générale de construc- 
tions électriques et mécaniques Alsthom, à Belfort (territoire de 
Belfort), une notice descriptive et le plan 23-101160 définissant le 
montage d’un nouveau roulement à billes côté ventilateur. 

Les conditions d’emploi prévues à l'arrêté du 4 juin 1954 demeurent 
sans changement. 


. Par arrêté MS 54/60 en date du 22 mars 1960, sont incorporés 
à la liste des documents joints à l'arrêté n° 161/58 du 14 octo- 
bre 1958 agréant pour être employé dans les mines grisouteuses 
le « coffret type KD 000 renforcé », construit par la Société alsa- 
cienne d'installations techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne 
(Bas-Rhin), une notice descriptive et le plan K653 définissant une 
variante de perçage des faces latérales gauche et droite du coffret. 


Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté n° 161/58 demeurent 
sans changement. 











Par arrêté MS 55/60 en date du 22 mars 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « boîtier d'alarme de 


niveau type NA 22-60 », construit par la Société Mip, 50, rue Charles- 
Schmidt, à Saint-Ouen (Seine). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont 
équipés d’entrées de câble d’un type agréé faisant avec Je carter 
un joint d'au moins 12 mm de largeur et dont les vis de fixation 
ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci. 


Par arrêté MS 56/60 en date du 23 mars 1960, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « coffre à batterie 
d’accumulateurs type SCH B 36.02.0 », construit par la Société Fen- 
wick, 8, rue de Rocroy, à Paris (10°), dont les caractéristiques sont 
définies par la notice descriptive et les plans suivants : B. 36.02.0, 
B. 37.02.0, 75.3269, 16.093/2, ES 402-1, 7071/2, 14 085/3 joints au 
présent arrêté. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 


1° La batterie employée devra être du type Tudor YB 8, dont les 
caractéristiques sont indiquées par la notice descriptive ; 

2° Le coftre devra être équipé de prises de courant Fock type 
-SA 5, agréées par arrêté du 3 janvier 1953, et d’un compteur ampère- 
heure-mètre type SAGV, agréé par arrêté du 3 janvier 1953 ; 

3° Le jeu entre les plaquettes des empilages ne devra dépasser 
en aucun point 0,5 mm. 


Une consigne portée à la connaissance de l'ingénieur en chef des 
mines fixera les conditions d'emploi de ce matéfiel. 








Par arrêté MS 57/60 en date du 24 mars 1960, sont incorporés à 
la liste des documents Joints à l’arrêté du 6 décembre 1954 agréant 
pour être employes dans les mines grisouteuses les « locotracteurs 
Diesel 90 CV types 3784 et 2784 », construits par les Etablisse- 
ments Berrs,,92, rue Bonte-Pollet, à Lille (Nord), une notice descrip- 
tive et les plans 65 891 et 65 893 définissant la possibilité d‘équiper 
le moteur d’un collecteur d’admission en deux parties. 

Les conditions d'emploi prévues à l’arrêté du 6 décembre 1954 
demeurent sans changement. 





Commission centrale des appareils à pression. 


Par arrêté du 22 mars 1969, ont été nommés membres de la com- 
mission centrale des appareils à pression pouf la période du 1° mars 
au 1°" octobre 1962 : 


a) Membres du corps des mines ou du personnel enseignant des 
écoles nationales supérieures des mines : 


M. Garin, ingénieur des mines. 
b) Représentant du ministre chargé de la marine : 


Suppléant : M. Etienne (Jean), ingénieur principal du génie mari- 
time. 





Régisseurs d'avances et de recettes. 


Par arrêté en date du 21 mars 1960, prenant effet du 1° jan- 
vier 1960, Mme Pivardière (Marcelle), secrétaire d’administration 
hors classe, a été nommée régisseur d’avances et régisseur de receties 
des services centraux du ministère de l’industrie (régies créées par 
arrêtés des 3 août 1954 et 15 mars 1960). 





Modalités du soutien accordé par le fonds de soutien aux hydro- 
carbures ou assimilés à la production métropolitaine d'hydrocar- 
bures bruts. 





Le ministre de l’industrie et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu l’article 18 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, remplacé par 
l’article 19 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 et complété par l’arti- 
cle 2 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951, par l’article 20 de 
la loi n° 53-75 du 6 février 1953, par la loi n° 53-1308 du 31 décem- 
bre 1953 et par la loi n° 53-1319 du.31 décembre 1953 ; 

Vu le décret n° 50-733 du 22 juin 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’articke 18 de la loi 
n° 50-586 du 27 mai 1950 relatif au fonds de soutien aux hydrocar- 
bures ou assimilés ; 

Vu la décision du 6 janvier 1954, modifiée par la décision du 
31 décembre 1955, fixant les modalités du soutien accordé par le 
fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés à la production 
métropolitaine d’hydrocarbures bruts ; 

Vu l'avis du comité de contrôle du fonds de soutien en date du 
24 juin 1959, 


Décident : 


Art. 1°, — Le premier alinéa de l’article 2 de la décision modifiée 
du 6 janvier 1954 susvisée est modifié et complété comme suit : 

« Art. 2. — Le soutien sera soit proportionnel à la valeur des 
quantités d'essence, de pétrole lampant et de lubrifiants contenus 
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dans une tonne d'hydrocarbures bruts, soit déterminé en fonction de 
la densité des hydrocarbures bruts, au moyen de la formule prévue 
à l’article 4, quatrième alinéa, ci-après ». 


Art. 2. — Les articles 4 et 5 de la décision modifiée du 6 jan- 
vier 1954 susvisée sont abrogés et remplacés par les articles 4 et 5 
suivants : 


« Art. 4. — Les organismes ou sociétés désirant bénéficier du 
soutien prévu par la présente décision devront en faire la demande 
au ministère de l’industrie (direction des carburants), en précisant 
le type de soutien qu'ils désirent voir appliquer à leur production, 
et faire parvenir à l'institut français du pétrole des échantillons de 
chacune des qualités d'hydrocarbures bruts qu'ils produisent. 

« Dans le cas où les organismes ou sociétés optent pour un sou- 
tien proportionnel à la valeur des quantités de produits énumérés 
au premier alinéa de l’article 2 ci-dessus, les laboratoires de l'institut 
français du pétrole procéderont, aux frais du demandeur, à une 
analyse préalable de chaque qualité d’hydrocarbures bruts, confor- 
mément aux principes définis en annexe de la présente décision. 
Au vu de cette analyse, le ministère de l’industrie (direction des 
carburants) déterminera, pour la qualité considérée, les rendements 
forfaitaires en essence, pétrole lampant et lubrifiants et calculera 
la valeur visée à l'alinéa 1°" de l’article 2 ci-dessus. 

« Dans le cas où les organismes ou sociétés optent pour un soutien 
calculé en fonction de la densité des hydrocarbures bruts, les 
laboratoires de l'institut français du pétrole procéderont, aux frais 
du demandeur, à la détermination de la densité de chaque qualité 
d'hydrocarbures bruts : les échantillons soumis à l'institut français 
du pétrole devront être prélevés sur du brut commercialisable au 
moment de son expédition en raffinerie. 


« Le soutien sera calculé par application de la formule ci-après : 
S, = 53.500 — 50.000 D, 
« où 
« S, représente le soutien à 100 p. 100 au 1° janvier 1959 


15 
et D représente la densité — du brut. 
4 


« Chaque fois qu’une modification des prix, tels qu’ils ont été 
définis à l’article 3 ci-dessus, interviendra, le soutien sera revisé au 
moyen de la formule : 


/ E S, V N\- 
s=S, [ (ose <— +0 0,217 x — }4( 0,17 x — }+ (os x =) | 
E, CR V. N, 


« où 

« S représente le soutien à 100 p. 100, à l’époque considérée ; 
E, représente la valeur de barème imposable au droit de douane d’un 
heéctolitre d'essence auto au 1° janvier 1959; S,, représente la 
valeur de barème imposable au droit de douane d’un quintal de 
spindle au 1°" janvier 1959; V, représente le prix normal d’impor- 
tation constaté par la commussion paritaire des produits pétroliers 
finis, d’un quintal d’huile mouvement. viscosité 4, au 1°" janvier 1959. 

« N, représente le prix normal d'importation constaté par la com- 
mission paritaire des produits pétroliers finis, d’un quintal de 
500 neutral solvent, au 1°" janvier 1959 et 

« E, S,, V et N représentent les valeurs des produits définis ci-des- 
sus à l’époque considérée. 

« Le soutien accordé sera égal, jusqu’en 1965, à 40 p. 100 de la 
valeur de S, ou de S, telle qu'elle aura été déterminée au moyen des 
formules ci-dessus. 


« Art. 5. — Les organismes ou sociétés bénéficiant d’un soutien 
calculé en fonction de la densité des hydrocarbures bruts pourront, 
s’ils le désirent, demander à bénéficier d’un soutien proportionnel 
à la valeur des quantités de produits énumérés au premier alinéa 
de l’article 2. Ils devront en adresser la demande au ministère de 
l’industrie (direction des carburants) et faire parvenir à la même 
date à l'institut français du pétrole des échantillons de leur produc- 
tion. Les laboratoires de l'institut français du pétrole procéderont à 
l'analyse prévue au deuxième alinéa de l’article 4 ci-dessus. 

« Le soutien accordé en fonction des résultats de cette analyse 
sera alloué au demandeur à compter du mois suivant la date d’accusé 
de réception des échantillons par l'institut français du pétrole. Les 
frais d’analyse seront à la charge du demandeur. 

« Si le montant du soutien calculé en fonction des résultats de 
cette analyse est inférieur à celui du soutien déterminé en fonction 
de la densité dont bénéficiait jusque-là le demandeur, ce dernier 
bénéficiera du soutien le plus élevé 

« L'option en faveur d’un soutien proportionnel à la valeur des 
quantités de produits énumérés au premier alinéa de l’article 2 est 
considérée comme définitive ; les organismes ou sociétés bénéficiant 
de ce type de soutien ne pourront donc, en aucun cas, bénéficier 
d'un soutien déterminé en fonction de la densité des hydrocarbures 
bruts ». 


Art. 3. — La présente décision, qui sera publiée au Journal officiel 
de la République française, aura effet pour compter de la date de 
sa publication. 


Fait à Paris, le 23 mars 1960. ; : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


—+ 0 + 








LA BEPUBHINME FRANÇAISE 





MINISTERE DU TRAVAIL 





Décret n° 60-276 du 25 mars 1960 modifiant le chapitre 1! du 
titre 1! du décret n° 56-733 du 26 juillet 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IX du 
À la Sécurité sociale relatif au fonds national de 
solidarit 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l’agricul- 
ture, du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le code de ‘a sécurité sociale, livre IX, et notamment 
son article L. 693 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, notamment ses articles 19 et 20; 

Vu le décret n° 56-733 du 26 juillet 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IX du 
m4 de la sécurité sociale relatif au fonds national de solida- 
rité ; 

Le conséil d'Etat entendu, 

Décrète : 

‘Art. 1°". — Les dispositions du chapitre II du titre II (art. 82 
à 95) du décret susvisé du 26 juillet 1956 sont remplacées par 
les dispositions suivantes : 


CHAPITRE II. — Dispositions financières. 


«< Art. 82. — Au cours du quatrième trimestre de chaque 
année et sauf en ce qui concerne les régimes visés aux 
articles 61, 66 et 93 du présent décret et du régime général 
de la sécurité sociale, chacun des organismes et services visés 
à l’article L. 690 du code de la sécurité sociale adresse à la 
caisse des dépôts et consignations — service du fonds national 
de solidarité — un état indiquant : 


< 1° Le nombre total des prestations de vieillesse servies au 
1°" juillet précédent à des bénéficiaires âgés d'au moins soixante- 
cinq + 3 à cette date ou soixante ans en cas d'’inaptitude au 
travail. 


< Les majorations pour conjoint à charge des régimes de 
salariés sont décomptées à part ; 

« 2° Le nombre des allocations supplémentaires servies à la 
même date. 

« L'état susvisé est signé par le directeur de l'organisme ou 
service. 

« Art. 83. — Chaque trimestre, chacun des organismes ou 
services visés à l’article précédent fait connaître à la caisse 
des dépôts et consignations le montant total des arrérages effec- 
tivement payés pendant le trimestre précédent tant au titre 
de l'allocation supplémentaire et des compléments prévus aux 
articles L. 711-2 et L. 711-3 du code de la sécurité sociale 
qu'au titre des majorations prévues par la loi n° 56-331 du 
27 mars 1956 au profit des prestataires qui ne peuvent béné- 
ficier de l'allocation supplémentaire. 

« Ces renseignements doivent faire l’objet d'états dûment 
arrêtés et signés par le directeur de l'organisme ou service. 

« En ce qui concerne le régime des salariés agricoles et 
les régimes d'allocations vieillesse des non-salariés, les états 
prévus à l’article 82 et à l'alinéa 1” du présent article sont 
fournis respectivement par la caisse centrale de secours mutuels 
agricoles et par les caisses nationales visées à l’article L. 644 
(alinéa 1°’) du code de la sécurité sociale. 


« Art. 84. — Le montant de la subvention forfaitaire annuelle 
due à chaque organisme ou service en exécution de l’article L. 693 
du code de la sécurité sociale est déterminé à partir des élé- 
ments prévus au 1° de l’article 82 et du montant total des 
arrérages payés par chacun desdits organismes ou services au 
cours de l’année précédente en application du livre IX du 
code de la sécurité sociale. 


« Art. 85. — Au cours du premier trimestre de chaque 
année, la caisse des dépôts et consignations établit, dans les 
conditions indiquées ci-après, les propositions de subventions 
forfaitaires se rapportant à l'année en cours. 

« Elle détermine, pour chaque organisme et service, le mon- 
tant de la subvention forfaitaire par titulaire de prestations 
de vieillesse. Ce montant est égal au quotient du montant des 
arrérages payés par les organismes et services au cours de 
l'année précédente du fait de l'application du livre IX du 


code de la sécurité sociale par le nombre total des bénéficiaires 
de prestations de vieillesse. 
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« Elle propose, pour chaque organisme ou servise, une sub- 
vention forfaitaire dont le montant est au plus égal au produit 
majoré de 5 p. 100 du nombre de bénéficiaires de prestations 
de vieillesse par le montant unitaire de la subvention affecté, 
le cas échéant, d’un coefficient destiné à tenir compte de l’évo- 
lution des charges imposées aux organismes et services pen- 
dant. l’année en cours. 

« Le montant des subventions est fixé par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du 
travail. F 

« Art. 86. — Des acomptes sur subventions sont versés aux 
organismes et services au cours de chaque trimestre civil. 

« Le montant total des acomptes sur subventions versés au 
cours d’un trimestre ne peut excéder le quart de la subvention 
{forfaitaire annuelle fixée pour l'année en cours ou, si celle-ci 
n'a pas encore été déterminée, le quart de la subvention for- 
faitaire annuelle de l’année précédente. 


« Art. 87. — La caisse des dépôts et consignations détermine, 
pour chaque organisme et service, le montant des excédents de 
subvention par rapport aux arrérages payés ainsi que la frac- 
tion de ces excédents qui est susceptible de rester à la dispo- 
sition desdits organismes ou services. Cette fraction ne peut 
dépasser, pour chaque service ou organisme, le vingtième du 
montant total des arrérages payés. 

Au cas où la subvention forfaitaire allouée est insuffisante 
pour couvrir ces charges, il est procédé, par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du 
travail, à un rajustement du montant de la subvention, ce mon- 
tant ne pouvant, en aucun cas, excéder celui des arrérages 
majoré de 5 p. 100. 


« Art. 88 — Le directeur général de la caisse des dépôts 
et consignations peut demander aux ministres et aux secrétaires 
d'Etat chargés de la tutelle des organismes et services visés 
à l'article L. 690 du code de 1a sécurité sociale de faire effectuer 
tout contrôle des renseighements fournis en application des 
articles 82, 83 et 93 du présent décret. 


« Art. 89, — Les excédents de subventions forfaitaires qui 
ne peuvent être laissés à la disposition des organismes et 
services peuvent être imputés sur le montant des subventions 
allouées au titre de l’année suivante. 


« Art. 90. — Les subventions forfaitaires prévues à l’article 84 
couvrent, pour chacun des organismes ou services : 

« 1° Les dépenses entraînées par l’application de la loi n° 56-331 
du 27 mars 1956 ; 

« 2° Les arrérages payés en application du livre IX du code 
de la sécurité sociale, y compris les frais de gestion et les 
dépenses du contentieux visés aux articles L. 695, 696 et 697 dudit 
code. 


« Art. 91. — Les allocations versées par le budget de la 
santé publique et de la population en application du livre IX 
du code de la sécurité sociale sont payées, sans ordonnance- 
ment préalable, pour le compte du trésorier-payeur général 
du département de la résidence du comptable payeur. Les 
dépenses correspondantes sont ensuite centralisées et vérifiées 
par le trésorier-payeur général. 

«< Les dépenses supportées par le budget de la santé publique 
et de la population du fait de-l’application du livre IX du 
code de la sécurité sociale sont couvertes au moyen des cré- 
dits transférés du budget du ministère des finances et des affaires 
économiques (charges communes). 


« Art. 92. —— Les dépenses supportées par la caisse natio- 
nale de retraites des agents des collectivités locales, par le 
fonds spécial des pensions des ouvriers des établissements indus- 
triels de l'Etat, par la caisse de retraites de la France d’outre- 
mer et par la caisse de retraites de l’Imprimerie nationale 
du fait de l'application du livre IX du code de la sécurité 
sociale font l’objet d’un remboursement par le budget général. 


« Art. 93. — Les organismes ou services ayant assuré au 
1" juillet précédant l’année en cours le service d’un nombre 
d'allocations supplémentaires inférieur ou égal à mille reçoi- 
vent, sur justifications comptables, du fonds national de soli- 
darité une subvention annuelle égale au montant, majoré de 
5 p. 100, des dépenses supportées du fait de l'application du 
livre IX du code de la sécurité sociale. 


« Art. 94 -— Lorsque le bénéficiaire de l'allocation sup- 


plémentaire est titulaire d’un avantage de vieillesse ou d'inva- 
lidité du régime général des salariés non agricoles ainsi que 
d'un avantage de vieillesse ou d'invalidité d’un autre régime, 
la charge de l'allocation supplémentaire incombe au régime 
dont relève l'organisme ou service chargé de la liquidation dans 
les conditions des articles 6 et suivants du présent décret », 





Art. 2. — L'article 96 du décret susvisé du 26 juillet 1956 
devient l'article 95. 


Art. 3. — En ce qui concerne les bénéficiaires de l’ar- 
ticle L. 685-I du code de la sécurité sociale, lorsque la demande 
d'allocation supplémentaire aura été présentée avant le 1‘ jan- 
vier 1960, la date d'entrée en jouissance de l'allocation sup- 
plémentaire est fixée, sans pouvoir être antérieure au 1‘ jan- 
vier 1957, au premier jour du mois suivant la date à laquelle 
l'intéressé a réuni l’ensemble des conditions requises pour l'attri- 
bution de l'allocation supplémentaire. 

Lorsque la demande aura été présentée après le 31 décembre 
1959, la date d'entrée en jouissance de l'allocation supplé- 
mentaire ne pourra être antérieure au premier jour du mois 
suivant la date de réception de la demande. 


Art. 4. — Le ministre du travail, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l'agriculture, le 
ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1960, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 60-277 du 28 mars 1960 modifiant le premier alinéa 
de l'article 61 du livre ler du code du travail relatif à la 
saisie-arrêt et à la cession des rémunérations. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du garde des sceaux, 
ministre de la justice et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code du travail, et notamment son article 61 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. ler, — Les proportions dans lesquelles les rémunérations 
visées à l’article 60 a du livre Ier du code du travail sont 
saisissables ou cessibles sont fixées comme suit : 

Au vingtième, sur la portion inférieure ou égale à 2.250 NF ; 

Au dixième, sur la portion supérieure à 2.250 NF et inférieure 

ou égale à 4.500 NF; 

Au cinquième, sur la portion supérieure à 4.500 NF et infé- 

rieure ou égale à 6.750 NF ; 

Au quart, sur la portion supérieure à 6.750 NF et inférieure 

ou égale à 9.000 NF ; 

Au tiers, sur la portion supérieure à 9.000 NF et inférieure 

ou égale à 11.250 NF ; 

A la totalité, sur la portion supérieure à 11.250 NF. 


Art. 2. — Les dispositions de l'alinéa 1er de l'article 61 du 
livre Ier du code du travail sont abrogées en ce qu'elles fixent 
les proportions et les tranches selon lesquelles les rémunérations 
sont saisissables ou cessibles. 


Art. 3. — Le ministre du travail, le garde des sceaux, ministre 
de la justice et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. * 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Fixation pour une union de recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales de la date d'entrée en vigueur 
des dispositions de l'article L. 134 (2° alinéa) du code de la sécurité 
sociale, 





Par arrêté en date du 17 mars 1960, la date d’entrée en vigueur 
des dispositions de l’article L 134 (2° alinéa) du code de la sécurité 
sociale a été fixée au 1°" avril 1960 pour l'union de recouvrement 
des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales de 
l'arrondissement de Douai, n° 59 U. 1. 





Circulaire n° 17 S. S. relative au paiement des allocations familiales 
aux familles demeurées en Italie dont le chef travaille en France 
et aux familles demeurées en France dont le chef travaille en 
Italie. 





Rectificatif au Journal officiel du 16 mars 1960 : 


Page 2554, 2° colonne, in fine, au lieu de: « Le directeur général 
de la sécurité sociale », lire : « Le conseiller d'Etat, directeur général 
de la sécurité sociale ». 


Page 2556, 1'° colonne, article 18, 4° ligne, au lieu de : « à compter 
de la réception des pièces justificatives nécessaires aux services 
postaux », lire : « à compter de la réception des pièces justificatives 
nécessaires, aux services postaux ». 


Même page, même colonne, même article, in fine, au lieu de: 
« par le siège provincial de l'I N. P. S. », lire: « par le siège 
provincial à l’L N. P. S. ». 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décret n° 60-281 du 29 mars 1960 modifiant certaines dispo- 
sitions du décret n° 59-6 du 2 janvier 1959 portant fixation 
des taxes postales applicables aux journaux et périodiques 
dans le régime intérieur et des taxes télégraphiques de presse. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des postes et télécommunications et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu les articles L. 212 et L. 215 du code des postes, télégraphes 
et téléphones (première partie) ; 

Vu l’article R. 47 du code des postes, télégraphes et téléphones 
(deuxième partie) ; 

Vu l’article 47 de la loi de finances du 8 avril 1910 : 

Vu les articles 90 et 91 de la loi de finances du 16 avril 1930 ; 

Vu l'article 5 du décret du 26 décembre 1946 et l’article 6 du 
décret n° 51-395 du 4 avril 1951 ; 

Vu le décret n° 51-1114 du 19 septembre 1951 : 

Vu le décret n° 57-720 du 26 juin 1957 et les décrets subsé- 
quents ; 

Vu le décret n° 59-6 du 2 janvier 1959, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les taxes figurant dans la colonne «+ Journaux 
non routés affranchis en numéraire ou à la machine à affranchir » 
du tableau de l’article 1°’ du décret n° 59-6 du 2 janvier 1959 
susvisé sont remplacées par les suivantes : 























| — —— 
JOURNAUX NON ROUTÉS 
affranchis en numéraire 
ou à la machine 
POIDS DE L'EXEMPLAIRE à affranchir, 
Rayon Rayon 
général. limitrophe. 
Nouveaux Nouveaux 
francs. francs. 
Jusqu'à 08 ARMES... ss sncrisétous series 0,03 0,015 
Au-dessus de 60 grammes et jusqu'à 
ERA re 0,04 0,02 
Au-dessus de 100 grammes et jusqu'à 
D sn 0,06 0,03 
Au-dessus de 150 grammes et jusqu'à 
PP 0,08 0,04 
Au-dessus de 200 grammes, en sus de la taxe 
applicable aux premiers 200 grammes, par ; 
400 grammes ou fraction de 100 grammes 
en excédent... évencusnses si US ado dosñ ss se 0,04 0,02 
nn 








Art. 2. — Le tableau des taxes figurant à l’article 7 du décret 
n° 57-720 du 26 juin 1957, modifié par les décrets n° 57-1283 
du 18 décembre 1957, n° 58-1429 du 31 décembre 1958, n° 59-1010 
du 26 août 1959, n° 59-1037 du 31 août. 1959, n° 59-1363 du 
1°" décembre 1959 et n° 59-1471 du 18 décembre 1959 est à nouveau 
modifié comme suit : 





. 


NATURE DES CORRESPOXDANCES OU DES SERVICES TAXES 





A. — SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE 


D'UTALE. + NN NN ROUTES 


Remplacer le paragraphe A. 2 par le suivant : 


À 2. — Télégrammes spéciaux. 


A. 20. — Télégrammes mandats, (Sans chan- 
gement.) 
A. 21. — Télégrammes de presse : 
A. 210. — Télégrammes de presse ordi- | Taxe égale à la moi- 


tié de celle d'un 
télégramme ordi- 
naire du même 
nombre de mots. 


naijres, par lé'égrauume, 


Taxe égale à cel'e 
d'un  télégramme 
ordinaire du même 
nombre de mots. 


A. 211, — Télégrammes de presse avec 
priorité (sur les câbles franco-algériens), 
par téiégrarme. 


Q 9.6 Pi S'IL RD "0 ®.-4 ‘©- 2 10 ,0 10.4 


Après le paragraphe A. 8, ajouter le para- 
graphe À. 9 suivant : 


A. 9. — Taxes télégraphiques accessoires 
spéciales aux télégrammes de presse. 


A. 90, — Télégrammes téléphonés par une | Taxe accessoire pré- 
ligne d'abonnement ou transmis par une vue au par raphe 
ligne d'intérèt privé. A. 55, réduite de 

50 p: 100. 


Taxe prévue au pa- 
ragraphe A. 56, ré- 
duit de 50 p. 100. 


A. 91. — Té'égrammes multiples: pour chaque 
copie et par fraction de 50 mots. 








E. — SERVICES PARTICULIERS 


: Majorations 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


ou réduetions. 


E. 1. — Liaisons spécialisées permanentes. 


E. 12. — Liaisons soumises à des conditions 
particulières d'exploitation : 

Après le paragraphe E. 1%6, ajouter le para- 
graphe E. 127 suivant: k 
E. 127. — Liaisons téégraphiques spécia- — 50 p. 100. 

lisées de presse. 


6, 0. e-0 dé. n°6 2,9, 06,0 





= EE ————————…————— 





Art. 3. — Sont et demeurent sragie toutes dispositions 
contraires à celles du présent décret relatives aux télégrammes 
de presse, et notamment l'article 6 du décret n° 51-395 du 
4 avril 1951 et le décret n° 59-6 du 2 janvier 1959. 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le munistre des postes et télécommunications et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 mars 1960. 
ve MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
+0 + 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 60-278 du 25 mars 1960 étendant aux départements 
d'outre-mer les dispositions relatives à l'exercice de la profes- 
sion d’infirmier et d‘infirmière. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre d'Etat, du garde des sceaux, ministre de la 
justice, et du ministre du travail, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 ; 

Vu le code de la santé publique, et notamment le livre IV, 
titre IL; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'article L. 486 du code de la santé publique 
est abrogé et remplacé par les dispositions réglementaires sui- 
vantes : 

« Par dérogation aux dispositions de l’article L. 474 du code 
de la santé publique, seront autorisées à exercer définitive- 
ment la profession d’infirmier ou d’infirmière les personnes 
qui, à la date de publication du présent décret, justifieront 
de l'exercice continu de la profession depuis trois ans au moins 
dans l’un des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion et auront subi avec suc- 
cès les épreuves d’un examen de compétence dont les moda- 
lités seront fixées par arrêté du ministre de la santé publique et 
de la population ». 


Art. 2. — Les personnes ne remplissant pas les conditions 
prévues aux articles L. 474 ou L. 477 du code de la santé 
publique ou les conditions fixées à l’article 1° du présent 
décret devront cesser l’exercice de la profession d’infirmier ou 
d'infirmière dans un délai de deux ans. 


Art. 3. — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
d'Etat et le ministre du travail sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 





Modification de la liste des médicaments remboursables 
aux assurés sociaux. 


Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de 
la population, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le titre II du 
livre IIL relatif aux prestations d'assurances sociales ; 

Vu le décret n° 59-519 du 9 avril 1959 modifiant les conditions 
de remboursement des médicaments aux assurés sociaux ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1959 fixant les conditions de fonctionne- 
ment de la commission chargée de proposer la liste des médicaments 
spécialisés remboursables aux assurés sociaux ; 


Vu l’avis en date du 19 février 1960 de ladite commission, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — La liste des médicaments spécialisés remboursés aux 
assurés sociaux est modifiée conformément aux dispositions qui 
figurent en annexe. 





Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le chef 
du service central de la pharmacie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera pubiié, ainsi 
que son annexe, au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 


Pour le ministre du travail et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


ANNEXE 


PREMIÈRE PARTIE 


Inscriptions nouvelles et revisions intéressant des produits 
auxquels il n'avait pas été attribué de numéro d'ordre. 


À 


6-1 Acépyrol brain’s, suppositoires 2 g (10). 

6-2-1 Acide glutamique droit Delalande (ex-Mouneyrat), compri- 
més dragéifiés à 0,5 g (100). 

6-22 Acide glutamique droit Delalande (ex-Mouneyrat), granulé 

j à 10 p. 100, 250 g. ° 

6-23 Acide glutamique droit Delalande (ex-Mouneyrat), granulé 
à 25 p. 100, 250 £g. 

6-3-1 Acide glutamique droit vitaminé B1 Delalande (ex-Mou- 
neyrat), comprimés dragéifiés à 0,5 g (100). 

6-32 Acide glutamique droit vitaminé B1 Delalande (ex-Mou- 
neyrat), granulé à 10 p. 100, 250 g. 

6-4-1 Activarol vitamine C 100 mg « enfants », ampoules bu- 
vables de 5 ml (8). 

6-42 Activarol vitamine C 100 mg « enfants », ampoules bu- 
vables de 5 ml (24). 

6-5 Akinophyl, comprimés à 2 mg (50). 

6-6 Comprimés Albéma à la vitamine B6, comprimés (50). 

6-7 Algotropyl Bottu à la prométhazine, suppositoires adultes 
et enfants (10). 

6-8 Ambomitine, comprimés à 0,05 g (20). 

6-9 Soluté buvable d’Antre pylorique à 10 g et de vitamine B12 

© (P. C.) à 500 ug p. 100 Libs, ampoules de 5 mi (20). 
6-10 Anturan, comprimés à 0,10 g (50). 


B 
6-12-1 Balsolysine, pommade, 36 £g. 
6-122 Balsolysine, sirop, 255 £. 
6-123 Balsolysine, suppositoires adultes (10). 
6-124 Balsolysine, suppositoires enfants (10). 


6-13 Baume Nardène, pommade, 50 g. 

3-22-1 Bécilan, ampoules injectables à 2,5 p. 100, 2 ml (5). 

6-14  Belcarmine, granulé, boîte G. M. 295 £. 

6-15 Biocidan-hydrocortisone, pommade à 1 p. 100 13 g. 

*6-16 Bipénicilline 2/3 500000 U Hardy, seringue auto-injec- 
table (1). 

*617-1 Bipénicilline Lucinia 500.000 U. IL, flacon + amp. solv. (1). 

*6-17-2 Bipénicilline Lucinia 1.000.000 U. L, flacon + amp. solv. (1). 

6-18 Bronchoseptol Lauriat, comprimés dragéifiés (40). 

6-19 Pommade au broparoestrol à 10 p. 100 Laroche Navarron, 
30 g. 


c 


6-20 Soluté buvable de glutamate de calcium à 10 p. 100, panta- 
thénate de calcium à 0,40 g et vitamine B6 à 0,20 g Libs 
pour 100, ampoules de 5 ml (20). à 

6-21 Lacto-gluconate de calcium Pech vitaminé C et vitaminé PP 
et jus de raisin, ampoules buvables 10 ml (20). 

6221 Carbomucil, granulé, 100 g. 

6-222 Carbomucil, granulé, 375 £g. 

6-23 Cardioquine, comprimés à 0,275 g (20). 

6-24 Granulé de charbon hexamine sulfaguanidine Novalis, 


100 g (P. C.). 

*1-63-1 Comprimés dragéifiés de chloramphénicol à 0,25 g Dia- 
mant (12). . 

*1632 Comprimés dragéifiés de chloramphénicol à 0,25 g Dia- 


mant (100) (P. C.). 
Suppositoires de chloramphénicol à 0,25 g Diamant (6). 
Suppositoires de chloramphénicol à 0,25 g Diamant (24) 
P. C.). 
6-26 Soluté isotonique de chloramphénicol à 0,25 p. 100 Novalis, 
20 ml (P. C.). 


1-63-3 
1-63-4 
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3-27 Citrate de bétaine Beaufour, granulé à 10 p. 100, 250 g. 
3-44 Soluté buvable de codéine Codéthyline Néothérap, am- 
poules à 0,015 g (8) (P.C.). 
3452 Suppositoires de Codéthyline Eucalyptol Fech, adultes (10) 
(P, C.). 
3452 Suppositoires de Codéthyline Eucalyptol Pech, enfants (10) 
(P. C.). 
6-28-1 Cutisan, pommade, 30 £g. 
6.282 Cutisan, poudre, 80 g. 
6.283 Cutisan, flacon, 45 mil. 
D 
6-29 Daranide, comprimés à 0,10 g (30). 
6-32 Diamox, poudre injectable, flacon 500 mg.(1). 
6-33-1 Dig-Bil, comprimés à 0,25 g (24). 
6-33-2 Dig-Bil, amp. ini. à 0,50 g (5). 
*6-34 Dihydrostreptomycine 1 g Lucinia, flacon 4 ml (1). 
*6-35-1 Dihydrostreptomycine 0,50 g Bipénicilline 500.000 U. I 
Lucinia, flacon ampoule solvant (1). 
*6-352 Dihydrostreptomycine 1 £g Bipénicilline 1.000.000 U. IL 
Lucinia, flacon + ampoule solvant (1). 
6-36:-I Duménan, comprimés à 0,05 g (50). 
6-362 Duménan, sirop à 0,03 g, 120 mil. 
E 
3-58 A Ebimar, comprimés à 0,50 g (80). 
6-39 Equigyne, dragées à 1,25 mg (20). 
6-40 Ermalone B 12, comprimés à 25 mg (12). 
6-41 Esécarmine (ex-Génécarmine), granulé, G. M. 225 g. 
6-42 Eupax., comprimés dragéifiés (40). 
6-43 Eupnophile enfants, suppositoires (10). 
F 
6-14 Fantol, granulé effervescent, 100 g. 
6-45-1 Fébralgine, comprimés (25). 
6452 Fébralgine, suppositoires (10). 
3-68 Fluxine vitaminée P. et C. ampoules buvables (14). 
6-47 Soluté buvable d'extrait de foie (10 = 1) 25 mi, vitamines 
B1 0,10 g, B2 0,04 £g, P. P. 0,50 g, pantothénate de 
calcium 0,50 g et gluconate de fer à 2,50 p. 100 Libs, 
ampoules de 2 ml (20) (P. C.). 
6-18 Fosfoxyl, pilules à 0,20 g (128). 
G 
4228 Gadéol « A », dragées (20). 
6-49 Gamma globuline Faure, collyre 3 p. 100, 5 ml. 
6-50 Gastrobyl au gluconate d'aluminium, poudre, 100 g. 
6-51-1 Gastrocalm, poudre, 100 £g. 
6-51-2 Gastrocalm bismuthé, poudre, 100 g. 
5-35 Glaucarubine Houdé, comprimés à 0,05 g (25). 
*1-168-3 Gonadotrophine chorionique Roussel, ampoules injectables 
5.000 U. L + solvant. 
*1-169-2 Gonadotrophine sérique Roussel, ampoules injectables 
3.000 U. I. + solvant. 
6-52 Gynacthiol, comprimés gynécologiques à 0,10 g (20). 
H 
6-53 Hébucol infantile, granulé, 100 g. 
6-56 Héparexine, granulé, sachets de 5 g (20). 
6-57 Héparine Choay, suppositoires à 5.000 U. L (10). 
6-58 Hépato-solutines Carvin, liquide, 150 ml. 
6-59 Huile eucalyptolée résorcinée niaoulée S.F.P.P. ex- 
Adrian, 20 ml (P. C.). 
6-60 Hypostérol, ampoules injectacles à 1 g (10). 
1 
6-61 Indhaméliode, solution, 30 ml. 
*1214  Isoniazide Spécia, soluté injectable à 5 p. 100, ampoules 


5 mil (5). 


6-65 


6-68 
4-313 


6-70 
6-71 


6-72 
6-74 
6-75-1 
6-75-2 
4-442-2 


6-76 
6-77 
3-116-2 


6-80 
6-81 
*1-263 


7-131-1 
7-131-2 
7-131-3 
7-131-4 
7-131-5 
7-131-6 
6-84 


6-87 


3-139 


6-91 
*2-19 
6-92 
6-93 





J 


Jamyl, comprimés dragéifiés (40). 


Kamycine, capsules à 0,50 g (8). 
Soluté injectable de Kanamycine à 0,50 g Théraplix, ampou- 
les 2 ml (2) (P. C.). 


L 
Lantigen B, gouttes, 18 ml. 
Lévulose vitaminée C Biosédra, comprimés  efferves- 
cents (20). 


Lumigérine, comprimés (120). 

Sirop de Lysine monochlorhydrate à 6,17 g, vitamine B 12 
à 300 ug, Inositol à 1 g et Sorbitol à 20 £ p. 100 Libs, 90 ml 
(P. C.). 


Madribon « Roche », comprimés à 0,50 g (20). 

Comprimés de Méthionine B 12 Fournier (40) (P. C.). 
Mucilax (ex-Dédip), comprimés (30). 

Mucilax (ex-Dédip mucilagineux) granulé 100 g. 
Mycostatine, comprimés gynécologiques à 100.000 u (12). 








Néocaine, ampoules injectables à 2 p. 100, 5 ml (12). 
Névral, comprimés (20). 
Nozinan, solution forte à 4 p. 100, 30 ml. 


o 








Ophtaglobuline, collyre 3 p. 100, 5 ml. 
Ossopan, dragées (75). 

Ossopan, granulé infantile à 10 p. 100, 50 g. 
Oxyboldine, comprimés (36). 


Paliuryl, gouttes, 30 ml. 

Paratyrone, suppositoires à 50 U. U. S. P. (12). 

Comprimés de Pasiniazide à 0,10 g Stago (100) (P. C.). 

Pénicilline B 12 Delagrange, comprifnés enrobés (20). 

Pommade à ia pénicilline Monot 1.000 U/g, 10 g. 

Pommade à la pénicilline Monot 1.000 U/£g, 20 g. 

Pommade à la pénicilline Monot 5.000 U/£, 10 g. 

Pommade à la pénicilline Monot 5.000 U/£g, 20 g. 

Pommade à la pénicilline Monot 10.000 U/£, 10 g. 

Pommade à la pénicilline Monot 10.000 U/£g, 20 g. 

Sirop de Pipérazine Demel 15 p. 100, 150 ml. 

Sirop de Piperazine chlorhydrocitrique à 15 p. 100 Fournier, 
180 ml. 

Polery, sirop, 200 ml. 

Proquintyl (ex-Codosa), comprimés dragéifiés (24). 

Comprimés de chlorhydrate de Pyridoxine à 0,25 g Dedieu 
(12) (P. C.). 


ml. 
150 mg (100). 
1.000, 15 mi. 


R. 10-22, collyre à 1 p. 1.000, 
Rimifon Roche, comprimés 
Rinido!, solution nasale à 1 
Rufol, comprimés à 0,10 g ( 


à 
P. 
50). 
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6-94 Scorbotomic (ex-Stimuneurol); amp. de 10 mi (20). 

6-95 Sédogastrine, comprimés à 0,80 g (144). 

6-926-1 Siquil, comprimés vernis à 25 mg (50). 

6-26-2 Siquil, comprimés vernis à 50 mg (30). 

6-26-3 Siquil, comprimés vernis à 50 mg (50). 

6-97 Sirop Blagny, sirop, 200 ml. 

6-98 Sirop Desbliy, 150 ml. 

6-99 Sirop Juvène, 250 ml. 

6-100 Solusoufre Vitamine F, solution 200 ml. 

6-101  Soufrane (ex-Rhino-balsamyl), solution 15 ml. 

6-102  Sparto-camphre, amp. de 5 ml (5). 

6-103  Spasmavérine, comprimés (30). 

6-194  Subréna, sirop, 200 ml. 

*4611 A-1 Sucrida, comprimés à 0,50 g (30). 
+4611 A-2 Sucrida, comprimés à 0,50 g (100). 

6-105-1 Suppasitoires à la sulfanilamide à 0,25 g (bébés) Deram- 
bure (10) (P. C. 

6.105-2 Suppositoires à la sulfanilamide à 0,50 g (enfants) Deram- 
bure (10) (P C.). 

6-105-3 Suppositoires à la sulfanilamide à 1 g (adultes) Deram- 
bure (10) (P. C.). 


T 


6-106-1 Terbinthiol, capsules glutinisées à 0,20 g (50). 

6-106-2 Terbinthiol, suppositoires- à 0,40 g (12), 

6.107  Terpine Gonnon, soluté, 250 ml. 

1-351-8 Terramycine à lhydrocortisone, suspension ophtalmique à 
à 0,5 p. 100, 2 ml. 

6.108 Tétracyne Oléandomycine, suspension buvable à 0,25 £g 
de principe actif par mi, 40 ml. 

5-83 Comprimés de Tétrasulfamides Opochimiothérapie (20) 
@. C.): 


V 


3-184-1 Comprimés dragéifiés de vitamine B 1 250 mg, B6 250 mg 
et. B 12 250 Allard (20) (P. C.). 

3-1842 Comprimés dragéifiés de vitamines B 1 250 mg, B6 250 mg 
et B12 250 u£g Allard (50) (P. C.). 

6.112 Soluté injectable de vitamine B1 à 0,10 g, vitamine B 12 
à 1.000 ug et chlorhydrate de procaïne à 0,005 g pour 
5 mi Novalis, amp. de 5 ml (6} (P. C.). 

6113  Soluté inj. de vitamine B 12 à 1.000 ug et chlorhydrate de 
procaïne à 0,005 g pour 2 ml Novalis, amp. de 2 mi (6) 
(P. C.). 

6-114-1 Soluté inj de. vitamine C à 10 p. 100 Aguettant, amp. 
de 5 mi (6) (P. C.). 

61142 Soluté inj. de vitamine C à 10 p. 100 Aguettant, amp. de 
5 mi (12) (P. C.). 

6.115 Vitamine K 1 Roche, gouttes à 2 p. 100, 10 ml. 

6-116  Vitanémiose, ampoules buvables 5 mi (20). 


DEUXIÈME PARTIE 


Moditications à des inscriptions prévues par les arrêtés 
du 24 novembre 1959 et du 20 janvier 1960. 


a) Arrêté du 24 novembre 1959. 


Lire : « 2-1 Auréomycine Sarbach (ex-Sphal), comprimés dragéifiés 
à 0,25 g (16: », au lieu de: « 2-1 Auréomycine Sphal, comprimés 
dragéifiés à 0,25 g (16) ». 

Lire : « 3-24 Biterine (ex-Bilicrine), comprimés à 0,15 g (40) » ; au 
lieu de: « 3-24 Bilicrine, comprimés à 0,15 £ (40) ». 


Lire : « 3-46 Collunovar atomiseur (ex-Collazol), collutoire, 40 ml », 
au lieu de : « 3-46 Collazol (ex-Collarsol), collutoire, 40 mi ». 


Rayer : « 3-70 Gastralugels, comprimés à 1,5 g (40) », inscription fai- 
sant double emploi avec celle de l’arrêté du 20 janvier 1960 portant le 
n° 5-33, qui lui est substituée. 
Lire : 

« 3-81-1 Hydrocortisone Héparine P Cassenne, pommade, 5 £. 

« 3812 Hydrocortisone Héparine P Cassenne, pommade, 10 £g. 

« 3-81-3 Hydrocortisone Héparine P Cassenne, pommade, 15 g. 

« 3814 Hydrocortisone Héparine P Cassenne, suppositoires (6) », 
Au lieu de : 


381-1 Hydrocortisone Héparine P (ex-H 920) pommade, 5 £. 
3812 Hydrocortisone Héparine P (ex-H. 920) pommade, 10 g. 
3-81-3 Hydrocortisone Héparine P (ex-H. 929) pommade, 15 £. 
3814 Hydrocortisone Héparine P (ex-H 920) suppositoires (6) ». 


Lire: « 3-151 Hydrocortisone-Soframycine-Gramicidine, collutoire, 


15 ml », au heu de : « 3-151 Sof ji ide. | 
collutoire, 15 ml ». ramycine-Gramicidine-Hydrocortisone, 


« 
LS 
< 
Le 





Lire : « 3-86 Inositocalcium Vitamine C F. Bouchard (ex-Vincent), 
ampoules buvables (24) », au lieu de : « 3-86 Inositocalcium Vitamine 
C Vincent. ampoules buvables (24) ». 


Lire : « 3-141 Rectadione (ex-Rectindione), suppositoires (24) », au 
lieu de : « 3-141 Rectindione, suppositoires (24) ». 


b) Arrêté du 20 janvier 1960. 
Lire : 
« *5-28-1 Dihydrostreptomycine pantothénique Sarbach, 1 g prépa- 
ration pour injection (1); 
« *5-282 Dihydrostreptomycine pantothénique Sarbach, 1 g soluté 
injectable, ampoules de 4 mi (1) », 
Au lieu de : 


« *5-28 Soluté injectable de dihydrostreptomycine pantothénique 
Sarbach, 1 g, ampoules de 4 ml (1) ». 


Lire: « 5-39 Hélicidine. sirop 500 U. IL 125 ml », au lieu de: 
5-39 Hélicidine, sirop 600 U. L.,, 125 ml ». 
Lire : 
1-181-1 Propiocine, comprimés à 125 mg (12). 
1-181-2 Propiocine, comprimés à 250 mg (12) », 
Au lieu de : 
« 1-181-1 Héritycine, comprimés à 125 mg (12). 
1-181-2 Héritycine, comprimés à 250 mg (12) ». 
Lire : 
« 1-313-3 Soludécadron, lotion à 0,10 p. 100, 5 ml. 
« 13134 Soludécadron, crème à 0,10 p. 100, 5 £ », 
Au lieu de : 
1-313-3 Soludécaaron, lotion à 1,10 p. 100, 5 ml. 
13134 Soludécadron, crème, pommade à 0,10 p. 100, 5 £ ». 


À 


À 


Le 


2 


A A 


TROISIÈME PARTIE 


Addition à la liste des fabricants de produits sous cachet 
homéopathiques remboursés aux assurés sociaux. 


A la liste de fabricants figurant au titre II, 1°", B de la liste des 
médicaments spécialisés remboursés aux assurés sociaux et placee 
en annexe de l'arrêté du 3 mars 1958, ajouter : 


N° d'ordre. Désignation. 


62 Pharmacie Moderne Delrieu et Berget,.34, avenue de la 
Marne, Asnières. 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté du 30 janvier 1960, Mme le docteur Masson (Agnès), 
médecin des hôpitaux psychiatriques, est mise à la retraite, sur sa 
demande, à compter du 1°" février 1960. 


Par arrêté du 12 mars 1960, M. le docteur Carriat, médecin chef du 
quartier psychiatrique de l’hôpital de la Timone, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 1‘ mai 1960, par arrêté du 
9 février 1960, est nommé médecin chef honoraire des hôpitaux psy- 


chiatriques. 


Par arrêté du 12 mars 1960, Mlle le docteur Bonnet, médecin chef 
à l’hôpital psychiatrique de Laragne (Hautes-Alpes), est mutée, en la 
même qualité, dans l’intérêt du service, à l’hôpital psychiatrique de 
Chezal-Benoît (Cher). 


Par arrêté du 25 mars 1960, M. le docteur Morin, médecin chef 
à l’hôpital psychiatrique autonome de Cadillaesur-Garonne, est 
placé, sur sa demande, en position de disponibilité pour une durée 
d’un an, à compter du 1° mai 1960. 


Par arrêté du 25 mars 1960, M. le docteur Leyritz (Jacques), méde- 
cin chef à l’hôpital psychiatrique de Clermont-de-l’Oise, est nommé, 
dans l'intérêt du service, médecin chef à l’hôpital psychiatrique de 
Coison, à la Martinique, en remplacement de M. le docteur Certhoux, 
appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. le docteur Mignen, psychiatre 
départemental de la Corse, est nommé, dans l'intérêt du service, 
médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Lesvellec (Morbihan), en 
remplacement de M. le docteur Doussot, appelé à d’autres fonctions. 
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Par arrêté du 26 mars 1960, M. le docteur Despinoy, désigné comme 
médecin directeur de l'hôpital psychiatrique de Marseille-Nord (Bou- 
ches-du-Rhône) par arrêté du 11 septembre 1959, est nommé, dans 
l'intérêt du service, médecin chef au quartier psychiatrique de 
l'hôpital de la Timone (Bouches-du-Rhône), en remplacement de 
M. le docteur Carriat admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 1° mai 1960. 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. le docteur Jeanneau (Augustin), 
reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 3 juin 
1958, est nommé médecin chef de service au quartier psychiatrique 
des hospices de la Rochelle (Charente-Maritime), en remplacement 
de M. le docteur Koechlin, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. le docteur Soulairac, médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Maison-Blanche (Seine-et-Oise), est 
nommé, dans l'intérêt du service, médecin chef à l'établissement 
national de bienfaisance de Saint-Maurice, poste créé. 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. le docteur Zaborowski, médecin 
chef à l'hôpital psychiatrique départemental de Pierrefeu (Var), 
est nommé, dans l’intérèt du service, médecin chef à l’hôpital psy- 
chiatrique de Clermont (Oise), en remplacement de M. le docteur 
Trillat, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 26 mars 1969 le docteur Igert, médecin assistant 
à l'hôpital psychiatrique de Munavel (Eure-et-Loir), est nommé méde- 
cin directeur du centre de rééducation de la Membrolle-sur-Choi- 
zille (Indre-et-Loire), poste créé, et chargé des fonctions de psy- 
chiatre départemental. 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. le docteur Launay, médecin assis- 
tant à l'établissement national de bienfaisance de Saint-Maurice, est 
nommé, dans l'intérêt du service, médecin chef intérimaire à l’hôpi- 
tal psychiatrique de Lesveliec (Morbihan). 


Par arrêté du 26 mars 1960, M. le docteur Launay, médecin assis- 
tant à l'établissement national de bienfaisance de Saint-Maurice 
(Seine), est nommé, dans l'intérêt du service, médecin directeur de 
l'hôpital psychiatrique d’Etampes, poste créé. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 60-279 du 28 mars 1960 modifiant le décret n° 58-1460 
du 31 décembre 1958 facilitant la décentfalisation des instal- 
lations et établissements industriels, scientifiques et techniques 
ne relevant pas de l'Etat. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre de 
l'intérieur, du ministre des armées, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre de l'éducation nationale, 
du ministre du travail, du ministre de l’industrie, du ministre de 
l'agriculture, du ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le déeret n° 58-1460 du 31 décembre 1958 facilitant la 
décentralisation des installations et établissements industriels, 
scientifiques et techniques ne relevant pas de l'Etat, 


Décrète : 


Art. 1°", — Le deuxième alinéa de l’article 3 du décret n° 58-1460 
du 31 décembre 1958 est ainsi modifié : 

« Il est également exigible pour toute construction dans la 
région parisienne d'immeubles privés à usage principal de bureaux 
commerciaux ou professionnels, et dont la surface de planchers 
excède 500 mètres carrés ». 


Art. 2. — Le ministre de la construction, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre des armées, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l'éducation nationale, le 
ministre du travail, le ministre de l’industrie, le ministre de 
l’agriculture, le ministre des travaux publics et des transports 





et le ministre de la santé publique et de la population sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LOUIS JOXE. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





Décret n° 60-280 du 29 mars 1960 modifiant le décret n° 57-526 
du 19 avril 1957 fixant les modalités de fonctionnement du 
fonds national d'aménagement du territoire. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’intérieur et du ministre de la construc- 
tion, 

Vu le code de l’urbanisme et de l'habitation ; : 

Vu le décret n° 57-526 du 19 avril 1957 fixant les modalités 
de fonctionnement du fonds national. d'aménagement du terri- 
toire ; 

Vu le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 relatif aux plans 
d'urbanisme ; 

Vu le décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958 relatif aux zones 
à urbaniser par priorité ; 

Vu le décret n° 58-1465 du 31 décembre 1958 relatif à la 


rénovation urbaine ; | 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1er. — Le deuxième alinéa de l’article 1° du décret sus- 
visé du 19 avril 1957 fixant les modalités de fonctionnement du 
fonds national d'aménagement du territoire est remplacé par 
les dispositions suivantes : 


«Les ressources du fonds peuvent être utilisées dans les 
conditions fixées aux articles ci-après : 


« Soit en vue de faciliter la localisation d'entreprises indus- 
trielles et l'aménagement de zones d’habitation, conformément 
aux prévisions des plans d'urbanisme publiés ou approuvés ou, 
à défaut de tels plans, dans les zones reconnues par le ministre 
de la construction et le ministre de l’intérieur comme étant 
propices à l’utilisation projetée ; 

« Soit en vue de faciliter la réalisation d'opérations de réno- 
vation urbaine ». 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 3 du décret susvisé 
du 19 avril 1957 est remplacé par les dispositions suivantes : 


«Le délai de remboursement des avances ne peut excéder 
deux ans. 


« Il peut toutefois être prolongé pour une égale durée : 


« Deux fois en ce qui concerne les avances consenties en 
vue de la création de zones industrielles et celles prévues à 
l'article 6 du décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958 relatif aux 
zones à urbaniser par priorité ; 

< Une fois pour les autres opérations. Le 

« La prolongation de délai est accordée par décision du comite 
de gestion prévu à l’article précédent ». 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’intérieur et le ministre de la construction sont 
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chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1960. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Décret n° 60-241 portant création de l'établissement public 
« Port rhénan de Mulhouse-Ottmarsheim ». 





Rectificatif au Journal officiel du 19 mars 1960 : 

Page 2648, 1"° colonne, article 3, 6° alinéa, 4° et 5° ligne, au lieu de : 
« du ministre de l’industrie et du commerce », lire : « du ministre de 
l'industrie ». 

Page 2649, ire colonne, article 15, 3° alinéa, 1"° ligne, au lieu de : 
« aux acomptes », lire: « aux comptes » ; 2° colonne, signature, au 
lieu de : « Le ministre de l’industrie et du commerce », lire: « Le 
ministre de l’industrie ». 


ici a 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Commission algérienne des combattants volontaires de la Résistance. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guérre, 


Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, notamment son article KR. 262 bis instituant pour l’en- 
semble des départements d’Algérie une commission algérienne des 
combattants volontaires de la Résistance ; 

Vu le décret n° 59-366 du 28 février 1959 relatif aux mesures pro- 
pres à accélérer l'instruction des demandes de reconnaissance de la 
pa 9 combattant volontaire de la Résistance, notamment son 
article 2; 

Vu le décret n° 58-553 du 28 juin 1958 portant organisation de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie ; 

Sur la proposition du délégué général du Gouvernement en Algérie, 


Arrête : 
Art. 1° — La commission algérienne prévue à l’article R. 262 bis 


du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre est composée comme suit : 


Président. 


Le délégué général du Gouvernement en Algérie ou son repré- 
sentant. 


Membres. 


Le directeur régional d’Alger des anciens combattants et victimes 
de guerre ou son représentant. 

Le directeur général des finances de la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie ou son représentant. 

Le secrétaire général, chef du service départemental d’Alger de 
l'office, national des anciens combattants et victimes de guerre, 
ou son représentant. 

Représentants des réseaux, formations ou mouvements de la Résis- 
tance ayant exercé leur activité en Algérie. 


Titulaires. Suppléants. 


M. Briatte (Joseph). 
M. Guerin (Achille). 


M. Schmitt (Paul). 

M. le lieutenant-colonel (en 
retraite) Giorgi (Louis). 

M. Achiary (André). 

M. Carcassonne-Leduc (Roger). 


M. Doumenc (Henri). 

Mme d’Astier de La Vigerie 
(Louise). 
M. le chef d’escadron Schellen- M. le chanoine Cordier (Pierre). 
berg (Edouard). 


M. Bouchara (Charles). M. de Costier (Louis). 


Art. 2. — Le directeur de l'office national des anciens combattants 
et victimes .de guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
La commission pe ver y est convoquée à sa diligence après accord 
me le délégué général du Gouvernement en Algérie, président de la 
-ommission. 


Fait à Paris, le 29 tévrier 1960. 





RAYMOND TRIBOULET, 
—— 6 2— 














INFORMATIONS PARLEMENTATRES 





SENAT 





Commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi 
(n° 34, session 1959-1960) instituant une redevance d'équipement, 





Séance du mardi 29 mars 1960. 


Présents. — MM Adolphe Chauvin, Paul Chevallier, Emile Hugues, 
Michel Kistler, Maurice Lalloy, Jacques Marette, Georges Marrane, 
Paul Mistral, Max Monichon, Mlle Irma Rapuzzi, M. Joseph Raybaud. 


Excusés. — MM. Jean-Eric Bousch, Paul Driant, Pierre Garet, 
Charles Laurent-Thouverey, Guy Petit. 





Réunion de commission du mercredi 30 mars 1960. 





Commission des affaires économiques, à dix heures, salke n° 216. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux porteurs des bons des postes, télégraphes et téléphones 
6. p. 100 1953, 6 p. 100 1954, 6 p. 100 1955, 5,50 p. 100 1956 ei 
6 p. 100 1957. 





Le 29 mars 1960, au matin, il a été procédé au ministère des 
finances et des affaires économiques, dans l’une des salles de la 
direction de la dette publique (service des émissions, pavillon de 
Flore. à Paris), aux tirages au sort annuels concernant les bons 
des postes. télégraphes et téléphones 6 p. 100 1953, 6 p. 100 1954, 
6 p. 100 1955 5,50 p 100 1956 et 6 p. 100 1957. 


Ces différents tirages, effectués en présence du public, ont donné 
lieu à l’extraction des groupes de deux chiffres suivants : 


6 p. 100 1953. 00, 13, 16, 21, 34, 53, 76. 

6 p. 100 1954 : 02, 16 19 30 69, 73, 89. 

6 p. 100 1955 : 16, 41 47, 75, 85, 94. 

5,50 p. 100 1956 : 28. 29, 36. 38, 75, 99. 

6 p. 100 1957 : 09, 15, 29, 66, 83, 96. 

Les bons dont le numéro se termine par l’un de ces groupes de 
deux chiffres seront remboursables dès la première échéance de 
coupon suivant le tirage. 





—t © + — 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux fabricants de spécialités pharmaceutiques. 





MM. les fabricants de produits pharmaceutiques sont avisés que 
le déroulement des travaux de la commission chargée d'élaborer 
la liste des médicaments spécialisés remboursés aux assurés sociaux 
(inscriptions nouvelles et revisions) conduit à définir comme suit 
les dates limites de dépôt des dossiers : 

L — Inscriptions nouvelles et modifications d’insecription : dos- 
siers à déposer avant le 15 avril pour l'arrêté de mai, avant le 
13 mai pour l'arrêté de juin et avant le 10 juin pour l'arrêté de 
juillet. 

II. — Revision générale. 

Sont appelés les dossiers suivants qui n’auraient pas encore été 
fournis (spécialités et produits sous cachet) : 

a) Pour être fournis avant le 25 avril: ceux des produits com- 
portant une vitamine simple ou associée ; ceux des collyres et des 
pommades ophtalmiques. 

b) Pour être fournis avant le 13 mai : ceux des produits destinés 
au traitement d’une maladie de l'appareil respiratoire. 

c) Pour être fournis avant le 15 juin : tous les autres dossiers. 
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Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
au centre hospitalier de Saint-Quentin (Aisne). 

Un concours sur épreuves orales pour le recrutement d’un 
économe au centre hospitalier de Saint-Quentin (Aisne), établisse- 
ment de 4° catégorie, aura lieu à la préfecture de l’Aisne, à Laon, 
le 30 mai 1960, dans les conditions fixées par l’arrêté ministériel 
du 15 mai 1957. 

Peuvent faire acte de candidature les économes des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 
six années d'exercice de leurs fonctions. 

Les candidatures devront parvenir, avant le 20 mai 1960, à la 
direction départementale de la population et de l’aide sociale de 
l'Aisne, cité administrative, à Laon 

Tous renseignements utiles concernant notamment la liste des 
pièces à produire par les candidats ainsi que la nature des épreuves 
du concours seront fourms sur demande adressée soit à la pré- 
fecture de l'Aisne (3 division, 3° bureau), soit au directeur dépar- 
tementai de la population et de l’aide sociale. 





Avis de concours pour le recrutement d'un contrêleur départemental 
de l'aide sociale (Pyrénées-Orientales). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un contrôleur 
départemental de l’aide sociale est ouvert à la préfecture des Pyré- 
nées-Orientales les 11 et 12 mai 1960. 

Pourront prendre part à ce concours les candidats des deux sexes 
de plus de vingt-trois ans et de moins de trente-cinq ans au 1‘' jan- 
vier 1960 et pourvus de l’un des diplômes suivants : 

Baccalauréat de l’enseignement secondaire. 

Brevet supérieur. 

Brevet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l’air. 

Certificat de capacité en droit ou un diplôme équivalent, 


Peuvent également prendre part à ce concours les fonctionnaires 
et agents des deux sexes, âgés de trente-cinq ans et de plus de 
vingt-trois ans au 1°" janvier 1960, ayant accompli cinq ans de services 
publics. 

Les candidats devront indiquer en outre s'ils sont en possession 





Avis de vacances de postes dans le cadre général 
des hôpitaux psychiatriques. 





à 


Sont actuellement vacants les postes indiqués ci-dessous dans le 
cadre général des hôpitaux psychiatriques : 


Un Lens de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Saint-Egrève 
(Isère). 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Laragne 
(Hautes-Alpes). 

5 de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Pierrefeu 
(Var). 

Un poste de psychiatre départemental de la Corse. 

Un poste de médecin assistant à l’hôpital psychiatrique de Lanne- 
mezan. 

Un poste de médecin assistant à l'hôpital psychiatrique de Bonneval 
(Eure-et-Loir). 

Un poste de médecin assistant à l'hôpital psychiatrique de Rennes. 

Un poste de médecin assistant à l’établissement national de bien- 
faisance de Saint-Maurice. 

Un peste de médecin assistant à l'hôpital psychiatrique de Mon- 
tauban 

Trois postes de médecin assistant au quartier psychiatrique du 
centre hospitalier régional de Nantes. 

Un poste de médecin assistant à la maison de santé Saint-Jean- 
de-Dieu, à Lyon, faisant fonction d'établissement public. 


Est envisagée la vacance du poste de médecin chef au quartier 
psychiatrique du centre hospitalier de Cayenne. 


Les candidatures à ces postes devront être adressées, dans un 
délai de trois semaines à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population, 4 bureau de la 
direction de l'administration générale, du personnel et du budget, 
7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Est rappelée la vacance des postes de médecin chef : 


A l'hôpital psychiatrique de Saint-Lizier. 

A l'hôpital psychiatrique privé faisant fonction d’établissement 
public de Plouguernevel. 

A l'hôpital psychiatrique de Sarreguemines. 

A l'hôpital psychiatrique de la Réunion. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 
ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 















































TIRAGES FINANCIERS AxNEES ANNEES ANNEES 
NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 

— sement. sement. sement. 
FIVES-LILLE-CAIL 2.507 60 3.651 60 1.618 60 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 34.200.000 NF > 605 60 3.636 60 i 621 60 
Gui SOCIAL: 7 Æ MONTALIVET » : Re 2.6:9 09 3.68 60 1.625 60 
SIÈGE SOCIAL: 7, AUS PUPTALINEE, A PARIS (8°) $ 603 G0 3 660 6 \ 653 60 
R. C.: Seine 541-B 2584. 9 74? 59 3.67 60 PRET 60 
————— 9 7h! & 3.105 60 1.663 60 
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2.751 ii) 1.791 60 69: 60 
5 2,713 60 ». 76 29 1.748 60 
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sement. sement. sement. 2 904 PT 2 000) 60 à 86 60 
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310 60 1.053 60 2.092 60 3.192 29 1.183 60 5.%6 59 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Mars 1960 
ANXÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de rembouf- NUMÉROS de rembour- AUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. sement. sement. sement. 
60 8.561 60 10.17% 60 12.200 60 13.828 60 
59 8.206 60 10.191 60 12.202 60 13.857 60 
(PT) 8.508 ü0 10.226 60 12.261 60 13.840 60 
59 5.580 60 10.271 60 12.267 59 13.863 60 
60 #.5N7 60 10.290 60 12.282 60 13.864 59 
60 8.653 59 10.508 60 12.291 60 13.868 6) 
59 8.661 60 10.312 60 12.299 60 13.873 60 
60 8.663 60 10.569 59 12.309 59 13.892 60 
60 8.665 60 10.308 59 12.333 60 13.894 60 
59 8.671 60 10.379 59 12.258 60 13.908 60 
5) 8.686 6) 10.371 60 12.359 60 13.910 60 
60 8.701 60 10.422 * 09 12.351 60 15.931 60 
60 8.703 60 10.533 59 12.382 59 13.923 60 
59 8.718 59 10.538 60 12.385 60 13.956 60 
60 8.740 60 10.543 60 12.388 60 13.938 59 
60 8.745 09 10.618 60 12,100 60 13.939 59 
59 8.717 69 10.661 60 12.412 59 13.952 59 
59 #.794 60 19.677 [EN 12.533 60 13.061 60 
60 8.821 60 10.695 60 12.534 60 13.967 59 
59 8.867 59 10.756 60 12.550 60 13.971 60 
60 8.904 60 10.773 59 12.616 60 13.971 60 
59 8.928 Pr 10.819 60 12.641 60 12.979 60 
60 8.981 60 10.813 59 12.667 60 13.985 60 
60 8.992 #2 10.814 60 12.684 60 13.987 60 
60 9.007 (PT 10.815 60 12.687 60 13.989 59 
60 9.011 60 10.551 59 12.916 59 13.999 60 
60 9.012 60 10.93 60 12.921 60 14.007 60 
60 9.04) 6 10.918 60 12.926 60 14.017 60 
60 9.071 59 10.922 60 12.936 60 14.020 60 
co 9.117 60 10.982 60 12.965 60 11.028 60 
60 9.120 60 19.996 60 12.983 69- 11.067 60 
60 9.13 60 11.020 60 13.903 60 11.071 60 
60 9.156 60 11.035 60 13.00 60 11.103 60 
60 9.158 60 11.046 59 13.095 © 14.118 60 
6) 9.167 60 11.106 60 13.028 59 14.126 60 
60 9.168 60 11.119 60 13.0% 60 14 127 60 
60 9.934 60 11.175 60 13.041 60 14.136 60 
60 9 247 60 11.189 59 13.08: 60 11.140 60 
60 9.322 60 11.19% 60 13.095 60 11.169 59 
59 9.341 6) 11.203 60 13.098 60 14.187 Pi 
60 9.345 60 11.223 60 13.116 60 14.196 60 
59 0.346 6 11.25% 59 12.148 60 11.218 60 
0 9.305 60 11.237 60 13.131 6) 11.260 6) 
60 9.422 60 11.268 60 13.153 60 11.975 59 
60 9.491 6 11.203 59 13.154 59 14.975 50 
60 9.460 6) 11.226 59 13.156 6 11.383 (Pt) 
59 9.480 60 11.239 60 13.158 59 11.390 59 
C0 9.184 60 11.32 60 13.161 60 11.155 59 
60 9.490 60 11.343 60 43.202 6) 14.461 60 
60 9.510 60 11.347 60 13.207 60 11.468 60 
60 9.520 60 11.532 60 3.208 60 14.577 60 
6 9 522 60 11.534 59 13.224 60 11.478 6) 
60 9.54) 60 11.510 60 13.220 59 11.479 60 
60 9.541 60 11.558 60 13.246 59 11.51 60 
60 9.557 60 11.568 60 13.286 60 14.564 60 
59 9.573 60 11.588 60 13.288 59 14.593 — 60 
60 9.589 60 11.647 60 13.311 60 411504 60 
59 9 591 60 11.653 Pi 13.393 60 11 599 59 
60) 9.599 60 11.667 60 13.328 60 11.6 59 
59 9.665 60 11.670 69 13.329 59 15.621 59 
60 9.692 60 11.698 60 13.394 60 1: 69 60 
60 9.713 60 11.720 59 13.397 60 11.62 60 
60 9.732 60 11.766 59 13.407 59 15 641 Fr 
5 9.742 60 11.772 60 13.424 59 14.618 69 
60 9,760 60 11.776 60 13.427 6 11.68 0 
60 9.781 [EI] 11.813 60 13.13% 60 14.601 59 
60 9.790 59 11.819 60 13.441 60 14.711 59 
60 9.795 60 11.821 60 13.447 59 14.795 60 
60 9 823 60 11.877 6 13.451 6 11 PS 60 
60 0,842 60 11.884 6 13.469 6 1171 60 
60 9.851 60 11.888 60 13.472 60 14.75 60 
60 9.852 60 11.889 60 13.473 59 15.76 60 
60 9.890 60 11.890 60 13.475 59 15784 0 
60 9.896 60 11.898 60 13.476 60 14.78 59 

60 9.96 60 11.904 c 13.380 59 *£ 

60 9.918 60 - 11.972 60 13.182 60 y. | 
0 9.922 60 11.987 60 13.517 59 NY = 
6 9.985 60 12.005 60 13.54 60 < 

60 9959 60 12.050 60 13.536 59 14.920 59 
60 9.962 Pn 12 051 59 13.565 59 14.921 59 
0 9.064 60 12.068 59 13.606 60 14.925 60 
59 9.074 60 12.073 59 13.613 60 14.947 60 
0 9.976 60 12.084 (D) 13.615 60 15.009 60 
59 9.985 60 12.092 60 13.624 59 15.024 60 
60 9.990 59 12.093 69 13.629 6 15.078 60 
60 10.010 60 12,095 60 13.642 60 15.106 59 
0 10.015 60 12.118 60 13.646 60 15.109 59 
60 10.196 6 12.157 59 13.647 60 15.145 60 
60 10,18 59 12.166 60 13.650 © 15.140 60 
60 10.135 60 12.182 60 13.659 €0 15.141 60 
60 10.136 60 12.184 60 13.669 59 15.143 60 
59 10.427 59 42.185 60 13.683 59 15.159 60 
60 10.162 60 12.195 60 13.689 60 15.174 60 
69 10.168 6 12.197 59 13.824 60 15.18 60 
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AUMÉROS de rembour- 
sement. 
15.192 60 16.825 60 18.715 59 
15.211 60 16.835 60 18.717 60 
15.229 60 16.854 60 18.752 60 
15.23 59 16.880 60 18.761 60 
15.292 60 16.892 60 18.769 60 
15.326 59 16.921 60 18.808 60 
15.370 60 16.954 60 18.816 59 
45.37 60 16.989 60 18.835 60 
45.372 60 16.996 60 18.852 »9 
15.423 60 16.908 60 À 18.802 60 
15.473 60 17.030 59 18.905 60 
15.479 60 17.055 60 18.922 60 
15.506 60 17.066 59 18.927 60 
15.518 60 17.119 60 18.935 60 
15.549 60 17.120 60 18.938 60 
45.55 60 17.13 59 18.942 60 
15.552 60 17.149 60 18.949 60 
45.55 60 17.172 59 18.975 60 
15.598 60 17.207 60 18.989 59 
15.602 60 17.212 60 19.042 60 
15.606 60 17.220 59 19.043 60 
15.612 60 17.234 60 19.061 60 
15.628 59 17.235 60 19.064 60 
15.630 59 47.237 59 19.066 59 
15.670 59 17.238 60 19.083 60 
15.675 60 17.242 59 19.089 60 
15.750 60 17.244 59 19.103 60 
145.760 60 17.269 59 19.105 60 
45.761 60 17.272 60 19.148 60 
15.768 60 17.275 59 19.165 60 
15.769 59 17.279 60 19.274 60 
15.771 60 17.322 59 19.278 60 
15.774 60 17,334 60 19.303 60 
15.789 60 17.337 60 19.312 59 
15.819 60 17.372 60 19,317 60 
15.827 60 17.380 60 19.320 60 
15.830 60 17.402 60 19.322 60 
15.833 60 17.404 60 19.327 60 
15.860 60 17.406 60 19.328 59 
15.865 99 17.426 60 19.338 60 
15.867 60 17.429 60 19.351 59 
15.869 60 147.515 60 19.376 60 
15.879 60 17.521 69 19.378 60 
15.899 60 17.599 6) 19.419 60 
15.900 60 17.624 59 19.422 60 
15.918 59 17.627 60 19.477 60 
15.929 60 17.672 60 19.483 60 
15.992 60 17.681 60 19.502 60 
15.942 60 17.741 60 19.565 60 
15.965 60 17.830 09 19.573 60 
15.976 59 17.902 60 19.578 59 
15.984 60 17.943 60 19.585 60 
16.003 60 17.985 60 19.587 60 
146.005 60 18.021 60 19.588 60 
16.007 60 18.027 60 19.589 60 
16.012 60 48.037 60 19.997 59 
16.036 59 18.103 60 19.598 60 
16.040 60 18.114 60 19.606 59 
16.148 69 18.144 60 19.626 60 
16.176 59 18.218 60 19.653 60 
16.188 59 148.337 60 19.676 D9 
16.218 60 18.346 60 19.718 60 
16.295 60 18.359 60 19.720 59 
16.265 60 18.409 60 19.724 60 
16.266 59 18.411 60 19.728 60 
16.310 60 18.414 59 19.732 60 
16.319 60 18.438 59 19.737 60 
16.333 60 18.444 60 19.744 60 
16.337 60 18.458 59 19.748 60 
16.366 60 18.475 60 19.751 60 
16.375 60 18.485 60 19.762 60 
16.391 61) 18.512 60 19.7 60 
16.517 60 18.513 60 19.774 60 
16.523 60 18.522 60 19.777 60 
16.540 60 18.523 60 19.785 60 
16.563 60 18.525 59 19.796 60 
16.568 60 18.545 60 19.800 60 
2e 60 18.548 60 4e — 
6.58 60 18.550 60 19. x) 
16.654 59 18.554 60 19.840 60 
16.655 60 18.566 99 19.864 69) 
16.69 60) 18.571 59 19.879 59 
16.692 60 18.575 59 19.881 60 
16.699 60 18.632 60 19.888 59 
16.708 60 18.650 59 19.889 60 
16. 739 60 18.656 60 19.901 60 
16.761 60) 18.661 60 19,905 60 
16.799 60 18.667 59 19.907 6 
16.804 60 18.684 60 19-912 59 
16.808 60 18.708 47 19.991 60 
16.817 60 18.709 60 19.945 6) 
16.819 60 18.712 59 20.000 60 























Société anonyme Métallurgique d'Aubrives et Villerupt 
AU CAPITAL DE 6.180.000 NF 
SiècE sOcIAL: À VILLERUPT (MEURTUK-ET-MOSELLE) 
R. C.: Briey n° 54-B 25. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 100 NF, 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant, d'une part, les 154 obligations sorties 
au troisième tirage du 18 mars 1960 et, d'autre part, des 
obligations rachetées en Bourse (la société, usant de la facuité 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse 
231 obligations pour compléter l'amortissement) ; 

2° De la Série des titres sortis au deuxième tirage sur laquelle des 
obligations n'ont pas encore été présentées au remboursement 
et comprenant également des obligations rach@tées en Bourse. 


Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 
5.971 à 6.150 (60) — 18.310 à 18.472 (59) 

Les obligations sorties au troisième tirage sont remboursables à 

artir du 15 avril 1960, à raison de 100 NF net (coupon ‘du 

5 avril 1961 attaché), au siège de chacun des établissements 

suivants : 

4 européenne industrielle et financière; 4 et 6, rue Gaillon, 

aris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des fta!liens, à Paris; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 46, boulevard 
des Italiens, à Paris, 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Société nancéienne de crédit industriel, 4, place André-Maginot, 
à Nancy; 

Société anonyme de participations, d’études et de banque et 
Compagnie de Micheville réunies (S. A. P. E.), 43, rue de 
Clichy, à Paris, 

ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


Les obligations amortlies au premier tirage ont été remboursées 
en totalité 








SOCIETE INDUSTRIELLE DE VENTILATION, 
TIRAGE ET CHAUDRONNERIE 
(VENTEC) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 520.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 26, RUE PIERRE-VAUX, CHALON-SUR-SAONE 
R. C.: Chalon 57-B 2. 


Obligations 4 1/2 0/0 1944 de 20 NF. 





Quinzième tirage (16° amortissement) eflectué le 22 mars 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 31 obligations sorties à ce tirage; 
2° Des obligations sorties antérieurement et non encore rembour- 

















sées 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement sement. 
1 60 150 59 316 59 
21 58 153 "CIS #17 59 
33 60 154 90 318 60 
39 60 157 60 322 60 
45 60 171 60 323 60 
52 59 209 60 338 59 
53 60 220 29 348 60 
70 60 241 6) 354 60 
72 60 242 60 269 9 
75 59 256 57 391 60 
76 59 257 60 409 60 
71 59 262 60 427 6) 
y“ 09 272 60 436 60 
92 58 275 60 440 60 
103 - 60 278 5 VE 58 
119 58 295 06 447 57 
129 60 305 60 451 97 
134 9 309 18 k 471 09 
136 59 310 60 

















Les obligations amorties au tirage du 2% mars 19%60 seront rem- 
boursables à partir du 25 avril 1960, 
2 ee 





eee 
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SOCIETE NOUVELLE DES ETABLISSEMENTS E. MULLER 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: D, BOULEVARD PAUL-VAILLANT-COUTURIER, IVRY (SEINE) 
R. C.: See 558 4415. 


Obligations de A NF 4 1/4 0/0 1944. 


LISTE NUMERIQUE 
Des 49 obligations amorties au tirage du 17 mars 1960 la 
a rachelé 21 pour compléter cel amortissement) ; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursées. 


société 
uires 















































ANXÉES | ANXÉES ANXÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMEROS | de rembour- NLMEROS | de rembour- 
sement | sement sement. 
——— | ——— || ——| | 
68 1960 o1> 1958 1.07 1960 
11 1%59 DOS 1%60 1.078 1960 
5 19%59 Go7 160 1.081 1960 
Lit 1959 66! 1964) 1.114 1%58 
1a7 Lux) GN7 l'ut) 1.151 1960 
1) ls) ONY [AR 1.15% 10 
15 10) 123 1960 1.169 1960 
213 1959 191 1050) 1.173 1900 
223 1960 10 1% 1.176 1960 
241 1960 812 1960 1.179 1900 
MA) 1959 #12 1960 1.202 1960 
282 1959 862 199 1.219 1960 
28:: 199 u2 1900 1.281 1960 
287 1957 Y0S 1960 1.283 1%60 
28 1959 019 1960 1.301 1959 
x; 1459 LA 1959 1.31: 1959 
311 1959 y:32 1650 1.382 1960 
322 1960 97 1960 1.384 1960 
323 LM) 9,10 1960 1.417 199 
IN 1450 RATE RTL 1.118 1959 
376 1960 Or 1959 1.127 1960 
3717 19:09 172 1960 1.142 1960 
10) 1% 56 160 1.203 1960 
10: 1959 1.007 144) 1.515 1960 
100 1959 1.00 149 1.57% 1956 
4il 1956 1.061 1960 1.583 1959 
107 1960 1.0:0 19%00 
Ces ob.igatious seru remboursab:es, au pair, à compler du 
lo avril 1960 \X Cais« ivantes : 
Créd in Nord, 29, boulevard Haussmann, Paris; 
sSocielts g rale, 29, boulevard Haussmann, Paris, 
et devro ôtre pres es coupons n° 27 et suivants attachés, 
VILLE DE ‘TOULON 
Emprunt G 0/0 1919 (tirage du 15 mars 1900). 
Numéro sorti à ce tirage. 
3.642 
Compte tenu des titres déjà amortis aux précédents tirages, les 
769 obligations portant les numéros 4.208 à 4.976, amorlissables 


en 1960, seront remboursées au pair à parur du fer juin 1960. 


Liste des numéros d'obligations sorties aux précédents tirages 
et non remboursées à ce jour. 
Tirage du 45 mars 1954. | — 6.091 à 6.010 — 6.072 — 6.087 
+ 652 | et 6.088 — 6.09% — 6.104 à 6.117 
1 os | — 6.120 à 6.122 — 6.139 — 6.112 
1955, et 6.113 — 6.161 — 6.255 à 6.238. 
104 et 765 — 41.533 Tirage du 16 mars 1959. 
2.738 à 2.751 — 2.766 — 
— 92,790 à 2.792 — 
_— 2.8: el 
— 2,819 — 


Tirage du 15 mars 


.784 
.SUU 
816 
88 


mars 1997, 
12.000 


Tirage du 15 
7 

0.98 à 2,794 — 
2.853 — 2,839 
2.696 et 2.857 — 


Tirage du 15 mars 1958. 


2 
» 
‘ 
9. 
5.59 à 5.569 — 5.600 à 5.602 | à 24872 — 2.87% à 2.878 — 2.881 
— 2.60% à 2.606 — 5.610 à 5.025 | et 2.882 — 2,886 — 2,893 à 2.897 
— 5.000 — 5.612 et 5.603 — 9.608 2.005 à 2.909 — 2.913 à 2.98 
à 5.666 — 5.669 et 5.670 — 5.672 | — 9,038 à 2.913 — 2,048 à 2.952 
à 5.672 5.689 à 5.691 — 5.704 | — 2,971 — 3.002 — 3.017 et 3.918 
_— 5.711 — 5.77 à 5.721 — 5.810 | — 3.090 à 3.096 — 3.058 à 3.055 
à 5.817 — 5.820 à 5.824 — 5.861 | — 3.047 à 3.055 — 3.057 — 3.071 
— 5.880 — 5.09 et 5.993 — 5.904 | à 3.075 — 3.06 et 3.087 — 3.116 
à 5.906 — 6.003 et 6.00% — 6.007 | à 3.195 — 3.26 à 3.215 — 3.% 
— 6.910 et 6.011 — G.023 à 6.026 | — 3.962 — 3.425 — 3.493 à 3.4. 


Le maire de Toulon, 
Signé : ARRECKX. 





CAISSE FONCIERE DE CREDIT 
pour l'amélioration du logement dans l’industrie. 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.780.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE LINCOILN, À PARIS (8e) 

R. C.: Seine 56-B 9958. 





Obligations 6 0/0 1%5 de 100 NF, 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant, d'une part, les 2.347 obligations sorties 
au cinquième tirage du 15 mars 1960 en vue de l'amortissement 
du 15 avril 1960et, d'autre part, des obligations rachetées en 
Bourse (la société, usant de 1a faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, a racheté en Bourse 395 ob:igalions pour 
compléter cet amortisseinent); 

2° Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obliga. 
gations n'ont pas encore été présentées au remboursement et 
comprenant également des obligations rachetées en Bourse. 


_ Les deux cniffres entre parenthèses placés à la suile des séries 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 

1.732 à 6.061 ‘58) — 6.275 à 7.538 (51) — 16.017 à 18.610 (60) 

15.718 à 46.886 (56) — 48.459 à 49.828 (59) 

Les obligahons amorties le 15 mars 1960 seront remboursables à 
partir du L avril 1960 (coupon du 15 avril 1961 attaché), à raison 
de 106,61 NF net au siège d2 chacun des établissements suivants: 

L'Union européenne industrieile et financière, 4 et 6, rue Gaïllon, 

a Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 

des [taliens, à Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 11, rue Bergère, à Paris; 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 

Banque de FUnion parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 

Paris, 
ainsi que 





dans leurs succursales et agences en France. 








Société anonyme des Galeries Lafayette 
AU CAPTIAL DE 16.303.500 NF 
SIÈGE SOCIAL :° 10, BOULEVARD IFAUSSMANN, 4 PARIS 
R. C.: Seine 54-B 9106. 


Obligations 6 0/0 minimum 1954 de 100 NF, 


15 avril 1960, 


Ameortissement du 


LISTE NUMERIÏIQUE 

De la série comprènant les 909 obligations 6 0/0 1954 sorties au 
tirage du 9 mars 1960; 

Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles des 
obligations n'ont pas encore été présentées au remboursement. 
A la suite des. séries, sont mentionnés : 

La date d'échéance du remboursement; 

La jouissance des titres avec laquelle ils 
au remboursement ; 

Le montant du remboursement. 





doivent être présentés 


71 à 880, 15 avril 1958, coupon 15 avril 1959 attaché, 123,84 NF. 
1.291 à 5.148, 15% avril 1959, coupon 13 avril 1960 attaché, 137 NF. 
8.920 à 9.692, 15 avril 1957 coupon 15 avril 1958 attaché, 109,30 XF. 
16.201 à 16.921, 15 avril :95%6, coupon 15 avril 1957 attaché, 103,50 XF. 


19.080 à 19.938, 15 avril 1969, coupon 15 avril 1961 attaché, 146,84 NF. 


Les obligations nominatives ou au porteur surties à ces tirages 
sont remboursables, sans frais, au siège social de la société émel- 
trice et aux guichets des siège, succursaies el agences des élablisse- 
ments suivants : 

Crédit commercial de France: 

crédit industriel et commercial; 

Crédit lyonnais; 

Société générale ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie; 

Comptoir natiunal d'escompte de Paris; 

Banque de Par:s et des Pays-Bas; 

Crédit iu Nord, 

Le montant du remboursement, à l'échéance du 15 avril 1960, se 
décompose comme suit: prix d'émission, 99 NF: prime de rem- 
boursement, 47,81 NF. 

En application de la loi du ?8 décembre 1959 portant réforme du 
contentieux fiscai, la prime de remboursement devra être classée 
dans la catégorie B 

Conventions franco-étrangères. — Montant de la taxe proportion- 
nelle relative à la prime de remboursement dont sont exonérés les 
bénéficiaires des conventions: 5,74 NF, lorsque l'exonération est 
totale. 
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SOCIETE FRANÇAISE DES NOUVELLES GALERIES REUNIES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.911.200 NF 
Sèce SOCAL: 66, RUE DES ARNCIIVES, À PARIS (2°) 
R. C.: Scine 55-B 8614. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 5 0/0 1960 de 15 millions de NF, représenté par 75.000 
bons décennaux de 200 NF, remboursables à 210 NF sur la base 
d'une annuité constante pour le service de l'intérêt et de l’amor- 
tissement au prix de remboursement. À 
D , 














AUMEROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES  AMORTISSEMENTS de titres 
des tirages. à amertir. 

{ 20 février 1961........ RÉ SAS nn ts ne .e 6.029 

2 tés de so dog euros ego o . 6.917 

3 Lost 1 TES PAT POST 6.617 

1 m4 à PPNNAP EEE édésérrossoese de 6.922 

5 hs PS hd codé cotes APPEL . 7.263 

( — 1908... sséosonoooupeee ce 7.608 

1 ne RE tn es done de à 0056 .. 7.951 

8 —  } .… PPRNAARPRNIUNNR Soon os te 8.370 

0 — is LPPPTETE dote tasses 8.748 

10 éd + | 1, APR RNA ER 9.165 

Total sissnsedss tie detises ce NES ETES 75.000 

















CIMENTS LAFARGE 


Recuficalif au Journal ofjiciel du 16 mars 1960: page 2560, 
emprunt 4 0/0 19%, 2 co:onne de chifires, 5* ligne, au lieu de: 
1.15 à 2,180 (60) », lire: « 2,175 à 2.180 (60) ». 








REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


SOCIETE DU CHEMIN DE FER DE L'EST DE LYON 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 532.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 86, RUE bu DaAUPIINÉ, LYON 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 4, RUE D'ASTONG, PARIS 
Registre du commerce: Lyon 57-B 820. 





Remboursement anticipé des obligations 3 0/0 (1° série, émises en 
1008 e: 2° série, émises en 1898) et 4 0,0 (3° serie, émises en 


| Le çot seil d'administralion a décidé, dans sa séance du 18 novemn- 
h "5, conformément aux dispositions du décret du 20 octobre 1935 
rembourser par anlcipalion la totalité des obligations : 
3 00 (Ire série), émises en 1889; 
5 0/0 (2° série), émises en ‘1898 ; 
1 UU 2 série), émises en 1908, 
hon encore amorties. 
1° Ublizations 3 0/0. — Remloursement à partir dn 1° mai 1960 
eee POS des titres coupons nes 143 et 1%4 el suivants 
attaches : 
Des coupures d'appoint de 5 NF au prix net de 4,8 NF (impôt 
| e— omplé 0.180876 NF); 
es obligations regroupées de 59 N ix Î \F (impô 
. z 59 NF au prix nel de N 
précomplé 1 80876 NF). Sal À ue 
. est rappelé que les obligations anciennes de 5 NF (démunies de 
UPORS} devaient être regroupées depuis le 27 avril 1955. Les obliga- 
IONS non encore présentées au regroupement seront remboursées 


au prix nel des coupures d'appoint augmenté des coupons d intérêts 
tchus et non preserits. 


2° Oblizations 4 0/0. — Remboursement à partir du 1* juin 1960 
Contre remise de titres coupons n° 105 et suivants attachés 
au prix net de 4,94 NF (impôt précompté 0,06 NF). 

Les intérêts de ces obligations eesseront de courir à partir de leur 

date de remboursement. 


nent RE aura lieu, sans frais, aux caisses des établisse- 
à € . 

Société marseillaise de crédit ; 

Banque de l’Union parisiénne ; 

Lrédit foncier d'Algérie et de Tunisie ; 

Crédit lyonnais; 

Banque de la Société générâle de Belzique ; 

société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel: 

Uuion française de crédit pour le commerce el l'industrie. 


Li 


Liste numérique des amorties aux tirages antérieurs 











non encore tées au remboursement. 
14° Obligations 3 0/0. 

| 

ANNÉES ANNÉES ANXÊÈES 

: de , i de . de 
NUMEROS | ,embour- NUMEROS | embour- || NUMEROS | ,embour- 
sement sement sement. 
a) OwriGatioxs DE 90 NF 
69 1959 ||! 75 à 8i 1959 || 86 à 92 1959 


b) CoururEs D'APPOINT DE © NF 


114 1957 561 à 571 1959 509 à 6» 1958 
110 à 117 1957 D10 à 594 1959 | 610 à 61 1:19 
120 à 135 1957 55 1958 | 652 à 661! 1959 
139 à 112 1957 297 1958 





20 Obligations 1 0/0. 





























ANNÉES ANNÉES ANXÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement sement. 

238 1958 729 1997 1.256 1959 
257 1959 861 1957 1.280 1959 
2) 1953 sr 1959 1.282 1056 
563 1956 gs 1945 1.283 1953 
106 1953 13 1919 1.281 1953 
415 1952 931 1959 1.45 1458 
420 1958 988 1956 1.489 1958 
at 1959 mn 1958 1.510 1947 
433 1958 1.000 1958 1.511 1959 
465 1953 1.097 1951 1.519 1959 
171 1953 1.039 1956 1.550 1957 
476 1950 1.068 1458 1.592 1958 
491 1959 1.198 1958 1.553 1957 
523 1959 1.112 1957 1.561 1458 
5138 1957 1.123 1a58 1.568 1958 
539 1954 1.15 1959 1.614 1958 
517 1959 1.181 1926 1.678 1958 
573 1959 1.212 1959 1.683 1957 
589 1918 1.211 1954 1.706 1915 
597 1959 1.25 1956 1.726 1959 
629 1418 1.921 1955 1.749 1955 
635 1959 1.250 1959 1.85% 1940 
70 1959 1.951 1959 

710 1958 1.272 195 








AVIS DIVERS 





CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 





Le 97 avril 1960, à dix heures, 1! sera procédé en séance publique, 
à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, au lirage au 
sort de 846 obligftions 3 0/0 18%, remboursables à partir du 1er juin 
1960. 





- - 


COMPANIA MINERA UNIFICADA DEL CERRO DE POTOSI 


MM. les actionnaires sant avisés que. l'assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 29 avril 1960, à quinze heures. 

jo Approbation des comptes de l'exercice 1959, 

20 Questions diverses. 








nn tte ttttttttttottittttit) 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





MM les Actionnaires de la Société anonyme, à capital variable, 
« de Composition et Impression des Journaux officiels sont 
convoqués au siège social, 26, rue Desaix, à Paris, le dimanche 
24 avril 1960. à quinze heures, en assemblée générale ordinaire. 
Ordre du jour : 1° Rapport du conseil d'administration ; 2° Rapport 
du commissaire de surveillance ; 3° Approbation du bilan et des 
comptes de l'exercice 1959 ; 4° Ratification de désignations d’admi- 
nistrateurs : 5° Nomination de membres du conseil d'administration ; 
6° Nomination d’un commissaire de surveillance et d’un commissaire 
de surveillance suppléant ; 7° Questions diverses. 
Paris, le 29 mars 1960. 
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Reine Defosse, veuve de Jacques Ben Saïd, éponse-en secon- 
des noces le M. Albert Goubert, demeurant à Nanterre seine), 
25, rue Henri-Barbusse, agissant en qualité de représentante légale 
de ses enlants mineur Violetie-Julie Ben Saïd, née le 16 février 
1952 à Gennevilliers Seine), et Gérard-Roger Ben Saïd, né le 
1 16 er 1Y%53 à Par LN° dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique desdits 
LE l | le belusse 

M. Mioszew<ki (Czeslaw), demeurant 37, rue de Boussange, Mon- 
delange Most fn 1 \rce,.in Pologne lé 14 sepiembre 1450, 
lépuse une requin iuprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 

ler à son nom | nymique celui de Milos et à son prénom celui 
| Gerard 








| ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
iDécret du 16 août 1901.) 


mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux, Amicale 
des chasseurs des hameaux de la rive droite de la Ferté-sous-Jouarre. 
droits de chasse, conservation et repet- 


jer 


les 


But: mise en eommun 

pleiment du gibier, organisation, réglementation et surveillance de 
la chasse Siège socia eZ M. Jean Jacquart, hameau de Morintru, 
la Ferié-sous-Jouarre (Seine-et-Marne , 

er pnars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Associja- 


tion agricole pour le développement de l'assurance vie de l'Ain. Bi 
promouvoir le développement de ;’assuranre sur là vi: auprès des 
l'agriculture, 


membres des pi nessions agricoles ou connexes à 

in amment en groupant ces membres pour leur permettre de béné- 
ficier d'un contrat d'assurance de groupe, par le cana; de la Fédé- 
ration nationale des associations agricoles pour le développement de 
l'assurance Vie. Siège socia %, rue du Docteur-Emile-Mercier, 
Nantua {A 

> mars 1960 Déclaration 1 a préfecture de po:ice. Club Claude- 
Goaty Chez Elle. Bul: réunis de jeunes arlisies et loute personne 
s'intéressant ,à al Siège social: restaurant des Trois-Cloches, 
01, rue Arthur-Rozi l, Paris. 

3 mars 1960 Déc'aratron à la préfecture de police, La Roue de 
secours du tourisme, hu entraide entre automobilistes. Siège 
social: 10, rue Blanche, Paris. 

3 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police, Ciné-Club de 
l'Espérance. Bu révé.er à la jeunesse de notre quartier les beautes 
du septième art Siège social: 51 bis, rue de la Roquetle, Paris. 
3 mars 1960. Déclaration à la sous-prélecture de Bressuire. Amicale 


laïque de Châtillon-sur-Sèvre et Saint-Jouin-sous-Châtillon. Bu: 
défendre l'école laïque, établir un 1ien entre. les. families et école 
et promouvoir l'éducation populaire Siège social: école publique de 
garçons, Châtilon-sur-Sèvre (Deux-Sèvres), 


à la sous-préfecture du Iavre. Cyele-Club 
du sport cycliste et organisations d’épreu- 
Marché, 


8 mars 1960, Déc'aration 
fécampois., But: pralique 


ves evclistes Siège social: cafe des Sports, pourtour du 
Fécamp (Seine-Maritime), 
8 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montmarillon, Asso- 


ciation familiale du centre de formation ménagère agricole de Saint- 
Savin. Bul: éducation populaire en milieu rural et plus particulière- 


ment apprentissage et enseignement ménager rural, Siège social: 
locaux situés route de Poiliers, Saint-Savin (Vienne). 
9 mars 1960 Déc'aration à la préfectnre des Landes, Patronage laï- 


que de Sore. But: proposer aux enfants et aux adolescents des loi- 
sirs sains et éducatifs en organi<ant notamment un patronage laïque, 
Siège social: étole publique de filles de Sure. ° 


10 mars 1960, Déclaration à la préfecture du Morbihan. Les Amis de 
l'école publique de Damgan. But: défendre l'éeu'e laïque, établir un 
en entre es familles et l'éc et promouvoir l'éducation populaire. 
itge social: école publique de Damgan. 


= 








10 mars 1960, Déclaration à la préfecture du Tarn Société albigeoise 
des amis des bêtes. Bul: recueillir les chiens sans maître et pour. 
Voir ensuilé à leur placement, Siège social: café Le Paris, rue 
Croix-Verte, Albi. 





11 mars 1960, Déclarahon à la sous-préfécture de Fontenay-le-Comte. 
Maison des jeunes et de la culture de Damwvix. Bul: mettre à la 
disposition de la population, et en particulier de la jeunesse, des 
acluivilés récréatives et éducatives telles que éducation physique et 
sports, formation familiale, compément de formation pratique, cul- 
ture intellectuelle et artistique, formation et information civiques, 
économiques et sociales. Siège social: sale des œuvres postscolaires, 
Damvix (Vendée). 


——— 


11 mars 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
familiale rurale de Cassuejouls, Bui: étude et défense des droiis et 
des inlérêts moraux et malérie:s des famulles rurales. Siège social: 
mairie de Cassuejouls. 


11 mars. 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Les Amis 
du vieux Somain, But: grouper tous ceux qui s'intéressent au passé 
de Somain et de ses environs immédiats et se proposent d'en recuns- 
tiltuer i’historre, Siège social: mairie de Somain (Nord). 


D 
15 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. Lions-Club 
de Bar-le-Duc. But: développer les liens d'amitié entre ses mem- 
bres, favoriser parmi eux une union intellectuelle et sociale pus 
étroile et servir les intérêts de ses membres. Siège social: 17, bou- 
levard de la Roche;le, Bar-le-Duc, 





15 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Ciné-Club 
Géra-d-Philipe de Grasse. But. diffusion de la euituré par :e cinéma. 
Siège social: bibliothèque principale de Grasse (Alpés-Maritimes). 





16 mars 1960, Declaration à la préfecture de Pau. Société d’encoura- 
gement des Basses-Pyrénées pour l'élève du cheval, But: améiiora- 
tion des races chevalines. Siège social: 31, rue Louis-Barthou, Pau. 





16 inars 1960. Déclaration à ia préfecture de Sétif. Association d’en- 
seignement populaire Sainte-Monique. Bul: création et organisation 
d'œuvres d'énseignement et d'éducation populaires scolaires, post- 
scolaires et rériscolaires; acquisition, location et construclion des 
immeub.es nécessaires à ces fins Siège social: ancien pensionnat 
de la Doctrine chrétienne, rue Adjudant-Haouzi. Sétil. 





16 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Association 
sportive municipale de Bastia. Bul: grouper en dehors de toute obr- 
dience politique ou confessionnelle ies jeunes gens pour pratiquer le 
sport sous loules ses lormes et, en particulier, le tatbat : Jeur pro- 
curer des divertissements sains. Siège social: hôtel de ville de Bastia 
Lurse), 





18 mars 1960, Déclaration à la préfecture de pnlice. Association 
René-Quinton. But: étude, développement et diffusion de l'œuvre de 
René Quinton et notamment de ses travaux biologiques. Siège social: 
1, rue de Chazelies, Paris. 





23 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Tours. Amis du centre 
Peguy. But. promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'étudiants, 
de camaraderie, de loisir, etc. Siège social: presbytère Saint-Etienne, 
66, rue Miche:iet, Tours. 





— 


Rectilicati® au Journal officiel dn 10 mars 1960: page 2600, 
2e colonne, 1#* insertion, au lieu de: « Association des familles nom- 
breuses et jeunes filles de Saint-Paul-en-Jarez », re: « ‘Association 
des familles nombreuses et jeunes familles de », 





MODIFICATIONS 





2 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. La Fédé- 
ration des sociétés hippiques rurales de la circonscription du dépôt 
d'étalons de Compiègne transfère son siège social de l'hippodrome 
des Flandres, à Marcq-en-Barœul (Nord), aux haras de Compiègne 
(Oise). 





10 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police, L'association 
Pour la musique par la musique lransière son siège social du 09, rue 
Louis-Blanc, «u 31, rue Phiippe-de-Girard, Paris. 





25 mars 1960. Déclaration 4 la préfecture de police, L'association 
Cartel des étudiants du supérieur technique lransière son siège souci: 
du 28, rue Serpente, Paris, au 15, rue Souffiot, Paris. 


th 





Paris. — 26, rue bDesaix. 
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En vente : MINISTERES D'ETAT 
Décret du 25 mars 1960 relatif à la publication dans les territoires 
IMPOTS d'outre-mer de la République de la convention postale umrver 
d à à selle et de ses annexes, signées À awi 3 octobre 1%957 
Bénéfices agricoles imposables (revenus de 1959). à D" s 1e xe gnées à Otlawa le octobre 195 
ë- (Premier tableau, Arrêté du 30 mars 1960 fixant le régime transitoire de perception de 
publié au Journal officiel du 18 mars 1960.) la redevance en espèces sur la produclion des hydrocarbures 


dans les zones de l'O.C.R.S, (p. 2967). 


N° 60-66 S. Prix : 0,30 NF. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, Décret n° 60-281 du 2% mars 190 modifiant Ja loi du 3% décembre 
26, rue Desaix, Paris [15'1.) 195, modifiée par la lui du 7 mars 1995, relalive à la vente 
des objets abandonnés chez les ouvriers et industriels (p 2%$). 





Décret me 60-285 du 28 mars 1960 abrogeant l’article 77 du code civil 
et resatif à la dédivrance du permis d'inhumer {p. 2969), 


M M A! R E Décrets du 30 mars 1960 portant attribution de fonctions, admission 
S O à ia retraite, conférant l'honorariat et rapportant les disjosi- 
__ — tions d'un précédent décret (magistrature) (p. 2969) 

Arrêté du 19 mare 1960 portant organisation d'un concours pour 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES deux emplois de secrélaire sténodactylographe au conseil d'Etat 


(p. 2969). 


Arrêté du 23 mars 1960 fixant les indemnités annuelles allouées aux 
: versonnels médical et culluel des maisons d'éducation de la 
PREMIER MINISTRE li ot) ee à 5 Fe 
_ (P. vi . 
Affaires algériennes. 


Le MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERE 
Décret ne 60-282 du 30 mars 1960 relatif à la première session ordi , , , 


des conseils généraux des départements algériens en Décret no (0-%6 du 18 mars 1969 relatif à la situation des conéeil- 
960 (p. 2066 - 

} (p. 2966). ler: civils et alttactés civils {p. 2950). 

Décret no 69-283 du 20 mars 1960 portant création d’un service des 


affaires politiques à la délégati snér: >ouverneme 
S galion générale du Gouvernement , 
en Algérie (p. 2%7). MINISTERE DE L'INTERIEUR 





(11) Décret du 28 mars 1960 portant révocation d'un maire (p. 2970). 
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MINISTERE DES ARMEES 
Arrêté du 17 mar: 1960 relatif à une régie d'avances (p. 2970). 
Arreté el décision portant nominations et rise hors cadres (armée 
de terre, active et réserve p. 2270 


Décision portant attribution du diplème d'état-major (rectilicatif) 


(p. 2951). 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Arrêté du 26 roars 1%60 portant créalhion d'un conseil d'orientation 
du centre de formation professionnelle et de perfectionnement 
du ministère des finances (p. 2951). 

Arrélés du 28 mars 19%60 portant réparlition et transfert de crédits 


p. 2972). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Arrélés portant classement et rapportant un précédent arrêlé ‘ensei- 


gnement et jeunesse) (p. 29313). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Arrêté du 2%? mars 1960 autorisant la chambre de commerce de Rouen 
à recourir à l'emprunt en vue du financement de travaux au 
port de.Rouen (p Ar 


portant nomination d'un membre du conseil supérieur du 


tourisme ) 2940). 


Arrélé 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décrets du 25 mars 1960 accordant des permis exclusifs de rerher- 
ches de mines, autorisant la mutlalion de concessions de mines 
et reclificalit (p. 2976). 

Décrets du %5 mars 1960 modifiant les conditions auxquelles sont 


soumi-es des uncessions de munes (ÿ. 298). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret no G-237 au 28 mars 1%0 modifiant l'article 224 du code 
rural relatif aux maladies contagieuses des animaux (p. 23) 

Décret no 60-288 du 20 mars 1960 relatif au conseil supérieur de l’en- 
seignement vétérinaire (p 2958). 

Arrêté du 16 mars 1960 porlant affectation définitive au ministère 
de l’agriculture d’une parcelle de terrain dépendant de la cila- 
delle de Langres (p. 2979). 

Arrêtés du 18 mars 1960 relatifs à des régies d’avances (p. 2959) 

Arrêté portant approbation de nominations au conseil d'a ustra- 

trrété portant approbat Il l | d’administra 
tion de la Société nationale inlerprofessionnelle de la pomme 
de terre (p. 29379). 

Arrélés portant réintégration et mutalion (administration centrale 


et services agricules) (p. 2979). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrêté du 22? mars 1% fixant le modèle d'imprimé de demande d'ad 
mission à l'assurance volontaire: (p. 2979). 

Arrêté du 28 mars 1%0 portant extension de plusieurs avenants à 
la convention collective nationaie de l'industrie des textiles 
naturels el à ses annexes (p. 2980). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêté du 2 mars 190 portant enregistrement de laboratoires d ana- 
lyses médicales (p. 2953). 

Arrêtés portant intégrations et réintégrations (inspection de Ja 
santé) (p. 2984) 

Listes d'aptitude pour l’année 1960 aux fonctions de directeur, rece- 
veur, économe et secrélaire de direction des établissements 
relevant du ministère de la santé pubiique et de la population 
(p. 2%). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décrets du 30 mars 1960 portant nemination, cessation de fonc‘ions, 
admission à la retraite et conférant l'honorariat (administra- 
tion centrale) (p. 285). 


irrété portant promotions (administration centrale) (p. 2986). 





MINISTERE DE L'INFORMATION, 


4 
Arrélé porlant désignation d’un membre de la commission mixte 
pour l'allégement des charges téléphoniques des journaux et 
agences de presse (p. 2986). 


Conseil Constitutionnel. — Décision du 29 janvier 1960 (p. 2986). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES® 








Assemblée nationale. —. Démission de membre de commission 
(p 2%6). 
Sénat. — Convocation de commission (p. 2966). 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des armées. 
Avis de concours pour le recrutement d'officiers de réserve du com- 
missariat de la marine (», 2987). 
Avis de recrutement direct: d'ingénieurs mililaires des travaux de 
l'air (p. 2983). 
Avis de vacance d'emploi dans le personnel enseignant de l'école 
polytechnique (p. 2983). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Résultats du tirage de ia dixième ‘ranche de la loterie nalionale 
1%0 (P- 288). 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes dans 
les directions départementales des services agricoles (p. 2%#5ü). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un économe dans les hôpi- 
taux-hospices de Château-Gontier et de Mayenne (Mayenne) 
(p. 2987). 

Avis de vacance d’un poste de commis à l'hôpital psychiatrique de 
Lesvellec (Morbihan) (p. 2981). 

Avis de vacance d’un poste d'adjoint des cadres hospitaliers (comp- 
table) au centre hospitalier de Saint-Quentin (Aisne) (p. 2%: 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (1@œ semaine de 1%%) (p. 2989). 


Annonces |(p. 2920). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 








AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 60-282 du 30 mars 1960 relatif à la première session 
ordinaire des conseils généraux des départements algériens 
en 1960. 





Le Premier ministre, 


Vu le décret du 23 septembre 1875 sur les conseils généraux 
d'Algérie, modifié notamment par le décret n° 59-1183 du 19 octo- 
bre 1959 relatif aux sessions des conseils généraux en Algérie, 


Décrète : 


Art. 1. — Par dérogation aux dispositions de l’articie 23 
du décret du 23 septembre 1875 susvisé, la première session 
ordinaire des conseils généraux d'Algérie s'ouvrira exception- 
nellement, en 1960, à partir du 1° juin. 

Elle aura une durée maximum de quinze jours. 
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Art. 2 — ar dérogation aux dispositions de l’article 25 du 
décret du 23 septem 1875 susvisé, les conseils généraux 
d'Algérie procéderont, au cours de la première session ordinaire 
de 1960, à l'élection de leurs présidents, vice-présidents et secré- 
taires. Leurs fonctions dureront jusqu’à la seconde session ordi- 
naire de 1961. ’ 

Art. 3. — Le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1960. 

MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 60-283 du 30 mars 1960 portant création d'un ser- 
vice des affaires politiques à la délégation générale du Gouver- 
nement en Algérie. ’ 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 transférant au prési- 
dent du conseil des ministres les attributions du ministre de 
l'Algérie ; | 

va le décret n° 58-523 du 9 juin 1958 relatif aux services de 
la présidence du conseil ; 

Vu le décret n° 58-553 du.28 juin 1958, modifié par le décret 
n° 59-1487 du 28 décembre 1959, portant organisation de la délé- 
gation générale du Gouvernement en Algérie ; 

Vu le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958, modifié par 
le décret n° 60-157 du 20 février 1960, relatif à l’exercice de 
leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en Algérie, 


Décrète : 
Art. 1°". — Il est créé à la délégation générale du Gouverne- 
ment en Algérie un service des affaires politiques. Le directeur 


de ce service est placé sous l'autorité immédiate du délégué 
général du Gouvernement. 


Art. 2. — Le directeur du service des affaires politiques 
préside le comité central de l'information à la délégation générale 
du Gouvernement. ; 

Art. 3. — Un arrêté du délégué général déterminera les attri- 
butions et l’orgänisation du''sérVice dés affaires politiques. Il 
précisera notamment les services qui lui seront rattachés et ceux 
qui pourront être mis à sa disposition pour emploi. 


Art. 4. — Le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1960. - 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 








" MINISTERES D'ETAT 


Décret du 25 mars 1960 relatif à la publication dans les territoires 
d'outre-mer de la République de la convention postale universelle 
et de ses annexes, signées à Ottawa le 3 octobre 1957. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du munistre d’Etat, 

Vu l’article 55 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 59-1390 du 9 décembre 1959 portant publication 
de la convention postale universelle et des arrangements signés à 
Ottawa le 3 octobre 1957, 


Décrète : 


at 1°". — Seront publiés aux Journaux officiels des territoires 
outre-mer de la République, en vue de leur application dans lesdits 
territoires, la convention postale universelle et Jes arrangements et 
règlements qui lui sont annexés, à l'exception des annexes VIIL et IX. 


F Art. 2. — Le ministre d'Etat est chargé de l'exécution du présent 
ecret, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et aux Journaux officiels des territoires d'outre-mer de la République. 
Fait à Paris, le 25 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 











Fixation du régime transitoire de perception de la redevance en 
sur la production des hydrocarbures dans les zones de 
l'Organisation commune des rég'ons sahariennes. 





Le ministre d'Etat, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de l’industrie, 


Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisation des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes, notamment en ses arti- 
cles” 19, 26, 27, 33, 62, 63 et particulièrement l'article 72 fixant les 
conditions dans lesquelles sont pris les textes d'application du titre V 
de l’ordonnance ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1112 relative au transport en Algérie des 
hydrocarbures liquides ou gazeux provenant de gisements situés 
dans les zones de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 précisant les condi- 
tions d'application de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 ; 

Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune des 
régions sanariennes, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — A titre provisoire et jusqu’à la date à laquelle leur sera 
applicable la convention type prévue à l’article 27 de l’ordonnance 
n° 58-1111 du 22 novembre 1958, ci-dessous dénommée l'ordonnance, 
les entreprises visées à l’article 62 sont soumises aux dispositions 
du présent arrêté fixant les conditions dans lesquelles sera liquidée 
et perçue la redevance en espèces instituée par l’article 63. 


TirRE Ie 
Détermination de l'assiette de la redevance. 


Art. 2. — Sont retenues pour l'assiette de la redevance les quan- 
tités d'hydrocarbures sorties des centres principaux de collecte aug- 
mentées des quantités non parvenues à ces centres et dont l’usage 
a été différent de ceux indiqués ci-dessous : ’ 


a) Perte ou combustion lors d’essais de production ou dans les 
installations de production, de collecte, de stockage jusques et y 
compris les centres principaux de collecte ; 

b) Réinjection dans le gisement ; 

c) Utilisation à la confection de fluides destinés au forage sur 
le gisement ; 

d) Travaux effectués, après forage, sur les puits du gisement ; 

e) Consommation dans des moteurs ou turbines fixes fournissant 
l'énergie utilisée : 

1° A effectuer l'injection des hydrocarbures mentionnés au b 
ci-dessus ou de tout autre fluide destiné à améliorer les conditions 
de production ou de récupération du gisement ; 


2° A actionner les unités de pompage nécessaires sur les puits 
forés sur le gisement ; 

3° À amener les nydrocarbures des puits jusqu'aux centres prin- 
cipaux de collecte ; 

4° A fournir l’énergie nécessaire aux installations de forage établies 
sur le gisement, camps de forage compris. 


Si, dans le cas visé à l’alinéa e ci-dessus, une partie de l'énergie 
tirée des hydrocarbures est employée à d’autres usages que les utili- 
sations prévues aux 1°, 2°, 3° 4° dudit alinéa, la redevance sera due 
au prorata de la quantité d’énergie consommée par ces usages. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa du présent arti- 
cle les quantités d'hydrocarbures prélevées après les centres princi- 
paux de collecte et dont l’usage serait conforme aux fins indiquées 
aux a, b, c, d, e ci-dessus, peuvent être exclues de l’assiette de la 
redevance par une autorisation exceptionnelle du délégué général 
de l’Organisation commune des régions sahariennes. 

Les centres principaux de collecte sont désignés par arrêté du 
délégué général. Ils seront équipés par les soins et aux frais des 
assujettis en appareils de mesure des quantités d’hydrocarbures. 
L'équipement de chaque centre devra être agréé par le délégué géné- 
ral de l'O C. R. S. et le mode opératoire fera l’objet d’une consigne 
soumise à l’approbation de l'ingénieur en chef des mines. 


Art. 3. — La « valeur départ champ » des hydrocarbures extraits 
visée à l’article 63 de l’ordonnance est égale au prix de base au 
point de chargement défini à l’article 4 ci-dessous, diminué des frais 
et charges annexes de transport manutention, stockage et charge- 
ment après la sortie des centres principaux de collecte, 

Les frais et charges inclus dans le tarif approuvé dans les conüi- 
tions En par l’article 50 de l’ordonnance sont décomptés selon 
ce tarif. 

Les autres frais et charges annexes de transport, manutention, 
stockage et chargement sont fixés par décision conjointe du ministre 
chargé des mines (direction des carburants) et du délégué général 
de l'O. C. K. S., compte tenu des justifications produites par les 
assujettis. 


Art. 4. — Le prix de base au point de chargement est fixé comme 
suit pour chaque trimestre civil : . 

A la fin de chaque trimestre, le délégué général est informé par 
le ministre chargé des mines (direction des carburants) des prix 
commerciaux moyens résultant des contrats d'exportation et des 
conditions de reprises des industriels du raffinage ou de la distri- 
bution, compte tenu des taux de frets maritimes en vigueur pendant 
le trimestre écoulé et des usages commerciaux. 
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D'après ces prix moyens et avec les ajustements nécessaires pour 
tenir compte des prix courants visés à Particle 33 de l’ordonnance, le 
délégué néral fixe les prix de base du trimestre écoulé sur le 
rapport de l’ingénieur en chef des mines de l'O. C. KR. S. après accord 
du ministre chargé des mines (direction des carburants). 


Art. 5. — Par dérogation aux artiches précédents, la « valeur départ 
champ » est fixée, compte tenu des conditions de cession et, le cas 
échéant, avec les ajustements nécessaires pour prendre en considé- 
ration les prix courants visés à l'article 33, par décision du délégué 
général après accord du ministre chargé des mines (direction des 
carburants) : 

Pour les hydrocarbures liquides lorsqu'il n’y a pas d'ouvrage de 
transport en fonctionnement ; 

Dans tous les cas pour les hydrocarbures gazeux. 


Art. 6. — Avant la fin du premier mois de chaque trimestre civil, 
le délégué général, par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception, porte à la connaissance de chacune des entreprises 
intéressées la « valeur départ champ » relative au trimestre précé- 
dent et qui sera retenue jusqu’à nouvelle communication pour l’ap- 
plication des articles 8 et 10 ci-dessous. 

Copie de cette correspondance est adressée simultanément au 
comptable chargé du recouvrement. 


Art. 7. — Pour le premier trimestre civil d'exploitation d’un gise- 
ment, la « valeur départ champ » retenue pour lapplication de 
l’article 8 sera fixée par le délégué général après accord du ministre 
chargé des mines en fonction des éléments connus ou probables 
définis aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus. 

Cette « valeur départ champ » sera notifiée dans les conditions 
prévues à l’article précédent. 


Trrre II 


Déclaration, liquidation, recouvrement, contrôle et poursuites. 


Art. 8. — Une déclaration provisoire concernant la production de 
chaque mois est souscrite en deux exemplaires avant le dixième jour 
du mois suivant par les assujettis visés à l’article 62 de l’ordonnance, 
sur la base des quantités d'hydrocarbures calculées comme il est dit 
à l’article 2 ci-dessus et de la « valeur départ champ » résultant de 
la plus récente communication du délégué général reçue avant le 
début du mois au cours duquel doit être établie la déclaration. 


Art. 9. — Cette déclaration est adressée au comptable chargé du 
recouvrement. Sur la base indiquée à l’article 8, un règlement pro- 
visoire valant acompte est effectué simultanément. 

Le deuxième exemplaire de la déclaration est adressé au délégué 
général de l'O. C. K.Ss. 


Art. 10. — La redevance est liquidée trimestriellement. 

Avant le 15 du deuxième mois de chaque trimestre civil, les 
assujettis font parvenir aux destinataires désignés à l’article 9 une 
déclaration accompagnée de toutes justifications utiles et mention- 
nant : 

Les quantités passibles de la redevance au titre du trimestre pré- 
cédent ; 

La « valeur départ champ » arrêtée pour la même période. 

Si le produit de ces deux termes est supérieur aux acomptes 
déjà versés, les entreprises doivent payer la différence en même 
temps qu’elles déposent la déclaration trimestrielle, ; 

Dans le cas contraire, l'excédent des versements viendra en déduc- 
tion des acomptes mensuels suivants. 


Art. 11. — Le délégué général signale au directeur des régies 
fimancières du Sahara les inexactitudes qu'il aura relevées dans 
les déclarations. Si ces inexactitudes ont eu pour conséquence une 
insuffisance des versements, le délégué général, sur rapport de 
l'ingénieur en chef des mines de l’O. C. R. S. informe des redresse- 
ments nécessaires le directeur des régies financières du Sahara qui 
émet un titre de perception. à 

Lorsque les services fiscaux constatent une inexactitude entrai- 
nant une insuffisance de versement, le directeur des régies finan- 
cières du Sahara émet un titre de recouvrement qui ne devient 
exécutoire que sur avis conforme du délégué général de l'O. C.R.S. 


Art. 12. — En cas de retard dans le règlement des sommes dues 
au titre de la redevance les majorations prévues par l'article 63 
de l’ordonnance courent à compter des dates limites fixées aux 
articles 8 et 10 ci-dessus pour le dépôt des déclarations. 

Les titres de perception visés à l’article 11 précisent le point 
de départ des majorations applicables aux insuffisances. 


Art. 13. — Le recouvrement des sommes dues par les entreprises 
au titre de la redevance et, le cas échéant, des pénalités, est pour- 
suivi comme en matière domaniale. 

Toutefois, r le paiement de la redevance, les assujettis peu- 
vent être a 
à deux ou trois mois d'échéance. 

Ces obligations ne sont pas admises lorsque la somme à payer 
d’après chaque décompte est inférieure à 1000 NF. 

Elles donnent lieu à un intérêt de crédit et à une remise spéciale 
dont le taux et le montant sont fixés par des arrêtés du ministre 
des finances. 

La remise spéciale ne peut dépasser un tiers de franc pour cent, 


Art. 14. — La perception de la redevance donne lieu à un prélè- 
vement pour frais d’assiette et de recouvrement. Le taux et l’affec- 
tation de ce prélèvement sont fixés par arrêté conjoint du ministre 
chargé du Sahara et du ministre chargé du budget. 


is à présenter des obligations dûment cautionnées - 





Art. 15. — Les assujettis doivent tenir une comptabilité matièr 
détaillée des quantités extraites, stockées sur les lieux de pre. 
duction ou réex sur toutes destinations. 

L'ingénieur en chef des mines de l'O. C. R. S. et les agents 
placés sous ses ordres ainsi que les agents des administrations 
fiscales sont habilités à vérifier la comptabilité visée à l'alinéa 
précédent et à contrôler les énonciations des déclarations. 


TITRE III 
Dispositions transitoires, dispositions diverses. 


Art. 16. — La procédure ci-dessus s'applique aux quantités d’hydro. 
carbures assujetties à la redevance à compter du 1° avril 1960. 
Pour les quantités passibles de la redevance avant cette date, 
il ne sera procédé par les assujettis qu’à une liquidation définitive 
sur la base de la « valeur départ champ » fixée par le délégué 
er nn accord du ministre chargé des mines (direction des 
nts). 


Art. 17. — Quinze jours après que le délégué général aura porté 
cette valeur à la connaissance des assujettis, ceux-ci souscriront, 
dans les conditions définies à l’article 10, une déclaration indiquant 
les ques passibles de la redevance avant le 1° avril 1960 et 
procéderont simultanément au règlement dès sommes dues. 

Les majorations prévues à l’article 63 de l’ordonnance courent, 
le cas échéant, à compter de la date limite fixée pour le dépôt de 
la déclaration. 

Les rectifications éventuelles seront effectuées dans les conditions 
prévues aux articles 11 et 12, deuxième alinéa. 

Art. 18. — Le délégué général de l'O. C. KR. S., le directeur d 
affaires admini tives et sociales du Sahara, le di général 
des impôts, le directeur général des douanes et droits indirects et 
le directeur des carburants sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mars 1960. 

Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 

Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

RAYMOND BARRE. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 60-284 du 28 mars 1960 modifiant la loi du-31 décem- 
bre 1903, modifiée par la loi du 7 mars 1905, relative à la vente 
des objets abandonnés chez les ouvriers et industriels. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 31 décembre 1903 relative à la vente des objets 
abandonnés chez les ouvriers et industriels, modifiée par la loi 
du 7 mars 1905 ; inside 

Vu l’article 37, alinéa 2, de la Constitution ; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 

Art. 1*. — L'article 1" de la loi du 31 décembre 1903, modifiée 
par la loi du 7 mars 1905, relative à la vente des objets aban- 
donnés chez les ouvriers et industriels est complété par l’alinéa 
suivant : 

« S'il s’agit de véhicules automobiles, le délai prévu à l'alinéa 
précédent est réduit à un an. » 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le con de l'exécution du ES décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 


Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. . 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. + 


MICHEL DEBRÉ. 
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Décret n° 60-285 du 28 mars 1960 abrogeant l'article 77 
du code civil et relatif à la délivrance du permis d’'inhumer. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre de l’intérieur, Fe 

Vu la Constitution, et notamment son article 37, alinéa 2; 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — Aucune inhumation ne sera faite sans une auto- 
risation, sur papier libre et sans frais, de l'officier de l'état 
civil: celui-ci ne pourra la délivrer que sur production d’un 
certificat établi par le médecin qu’il aura chargé de s'assurer 

lécès. à ” a. 
ge les cas prévus par les règlements de police, l’inhumation 
ne pourra avoir lieu que vingt-quatre heures après le décès. 

Art. 2. — L'article 77 du code civil est abrogé. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre de l’intérieur sont , chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1960. à 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. FER 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 





Décret du 30 mars 1960 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret et conférant lhonorariat à un magistrat. 





Par décret en date du 30 mars 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature en ce qui concerne la collation de l’honorariat, 
sont rapportées les dispositions de l’article 2 du décret du 23 janvier 
1960, par lesquelles M. Cornu a été nommé juge de paix honoraire. 

M. Cornu est no juge honoraire au tribunal d'instance de 


Limoges. on OL D DT va bn ct 





Décret du 30 mars 1960 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat, 





Par décret en date du 30 mars 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature en ce qui concerne la collation de l’honorariat, 
M. Colombani, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
Médéa, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite, à compter du 2 avril 1960. 

M. Colombani est nommé juge de paix honoraire audit tribunal. 





Décret du 30 mars 1960 admettant un premier président 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 30 mars 1960, sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de l’hono- 
rariat, M. Joseph Ricaud, premier président de la cour d’appel de 
Rouen, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
3 avril 1960 (limite d’âge). 

M. Joseph Ricaud est nommé premier président honoraire de la 
cour d'appel de Rouen. 





0 Décrets du 30 mars 1960 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à la retraite et leur conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 30 mars 1960, vu l’avis du Conseil supérieur 
de la magistrature en ce qui concerne la collation de l’honorariat, 
M. Calmejane-Course, président à la suite du tribunal de grande 
Instance de Brive, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
a compter du 3 avril 1960 (limite d’âge). 

M. Calmejane-Course est nommé président honoraire dudit tribunal. 


Par décret en date du 30 mars 1960, vu l'avis du Conseil supérieur 
 } la magistrature en ce qui concerne la collation de l’honorariat, 
ji Faivre, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de Saint- 
Mihiei, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
16 avril 1960 (limite d’âge). 

M. Faivre est nommé juge de paix honoraire audit tribunal. 








Décret du 30 mars 1960 relatif à l'exercice provisoire 
des attributions de juge de paix dans le territoire du poste d'El Goléa. 





Par décret en date du 30 mars 1960, M. Bataillon, administrateur 
des services civils, est provisoirement investi des attributions de 
ee 4 paix du territoire du poste EL Goléa, en remplacement de 

. Barba. 





Organisation d'un concours pour deux emplois 
de secrétaire sténodactylographe au conseil d'Etat, 





Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps des secrétaires sténodactylo- 
graphes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
3-70 et administrations assimilées, notamment ses articles 24 
e ; 

Vu larrêté du 30 août 1958 modifié par l'arrêté du 2 mars 1960 ; 
Sur la proposition du vice-président du conseil d'Etat, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Un concours pour le recrutement de deux secrétaires 
sténodactylographes est organisé au conseil d’Etat. 
Les épreuves écrites auront lieu le 9 mai 1960. 


Art. 2. — Peuvent être autorisées à participer à ce concours les 
sténodactylographes titulaires du conseil d'Etat justifiant d’au moins 
trois ans de services effectifs en cette qualité à la date du concours. 


Art. 3. — Le concours comporte les épreuves suivantes : 


a) Epreuves écrites d’admissibilité, 


1° Rédaction d’une lettre administrative courante ou compte rendu 
d’une conversation (durée : quarante-cinq minutes ; coefficient 3) ; 

2° Dictée suivie de deux questions relatives à la grammaire fran- 
çaise et à l’explication du texte dicté (durée : une heure et demie ; 
coefficient 3) ; ° 

3° Prise d’un texte pendant trois minutes en sténographie à la 
vitesse moyenne de quatre-vingts mots à la minute, ou en sténotypie 
à la vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute (durée 
maximale : une heure ; coefficient 3) ; 

4° Prise de deux lettres administratives en sténographie ou en 
sténotypie et présentation dactylographique (durée : vingt minutes ; 
coefficient 2) ; 

5° Copie dactylographique d’un texte administratif à la vitesse 
moyenne de trente-cinq mots à la minute (durée : quinze minutes ; 
coefficient 1). 

Les épreuves sont cotées de 0 à 20. 

Toute note inférieure à 10 sur 20 pour les troisième et quatrième 
épreuves et à 6 sur 20 pour la cinquième épreuve est éliminatoire. 


b) Epreuves orales d'admission. 

1° Une épreuve consistant en une interrogation de dix minutes 
faisant appel aux connaissances administratives utiles pour l’exercice 
de l’emploi de secrétaire sténodactylographe au conseil d'Etat (coef- 
ficient 2). 

Le programme de cette épreuve est ainsi fixé : 

Notions sommaires sur l’organisation générale des pouvoirs publics, 
le Parlement, le Gouvernement ; 

Distinction entre la loi, les décrets, les arrêtés et les circulaires ; 

Le conseil d’Etat et les tribunaux administratifs ; 

2° Une épreuve consistant en une conversation de dix minutes 
ges _ membres du jury sur des questions d’ordre général (coef- 

cient 2). 


Art. 4. — Le jury est nommé par arrêté du vice-président du conseil 
Il établit par ordre de mérite la liste de classement des candidats. 


Art. 5. — Le vice-président du conseil d'Etat est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 mars 1960. 


Pour le Premier ministre et par délégation ; 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Pour le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
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indemnités annuelles allouées aux personnels médical et cultuel 
des maisons d'éducation de la Légion d'honneur. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 portant loi de finances 
pour 1960 ; 

Vu le décret n° 59-1536 du 30 décembre 1959 portant répartition des 
crédits applicables au budget de la Légion d’honneur pour 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les indemnités forfaitaires annuelles allouées aux 
membres du service médical auxquels font appel les maisons d’édu- 
cation de la Légion d'honneur sont fixées ainsi qu'il suit : 











| 
| 











MAISONS D'ÉDUCATION | NOMBRE DE MÉDECINS MONTANT ANNUEL 
Nouveaux francs 
Saint-Denis .......... | 1 1.500 
ON ann to dieu 1 Î 3 
LOS REF. don: 1 { 1.200 
Art. 2. - Les indemmités forfaitaires annuelles versées aux 


ministres des différents cultes des trois maisons d’éducation de la 
Légion d'honneur sont les suivantes : 

















| NOMBRE D'AUMONIERS MONTANT 


| Nouveaux franes. 


{ \tholique PPT T TIR 
nee | A 24) 











Art. 3. Le présent arrêté qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, prendra effet à compter du 1‘ jan- 
vier 1960. 

Fait à Paris le 23 mars 1960. 

Pour le garde des Sceaux, 
ministre de la justice, et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : , 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
JEAN MASCARD. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 60-286 du 18 mars 1960 
relatif à la situation des conseillers civils et attachés civils. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 58-108 du 7 février 1958 modifiant et complétant 
les lois n°” 56-782 du 4 août 1956 et n° 57-261 du 2 mars 1957 
relatives à la situation de certaines catégories de personnels 
ayant servi hors d'Europe ; 

Vu l'ordonnance n° 59-245 du 4 février 1959 relative à la 
situation des contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie et des 
adjoints de contrôle du Maroc, notamment ses articles 3 et 4; 

Vu le décret n° 56-1256 du 6 décembre 1956 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi 
n°. 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclasse- 
ment des fonctionnaires et agents français des administrations 
et services publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 59-552 du 21 avril 1959 relatif au statut 
particulier de conseillers et attachés civils, notamment son 
article 12 ; 

Vu la déclaration du Conseil Constitutionnel ; 

Le conseil d'Etat (commission de la fonction publique) 
entendu, 
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Décrète : 
Art. ler, — La date du 31 juillet 1960 est substituée à celle 


du 31 décembre 1959 prévue à l’article 3 de l'ordonnance sus- 
visée n° 59-245 du 4 février 1959. 

Art. 2. —_ Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1960.: 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 


en 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 28 mars 1960 portant révocation d'un maire. 





Par décret en date du 28 mars 1960, M. Turines (Georges), maire 
de la commune de Villefranche-de-Lauragais (Haute-Garonne), a 
été révoqué de ses fonctions. 





MINISTERE DES ARMEES 


Régies d’avances. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) et du secrétaire d'Etat 
aux finances er date du 17 mars 1960, les dispositions de article 2 
de l'arrêté du 3 août 1954 sont à nouveau modifiées comme suit : 

« Le montënt maximum de l’avance à consentir à chacun des régis- 
seurs est fixe. 

« Direction locale des constructions et armes navales de Brest : 
3.250.000 NF 

« Etablissements hors des ports de Saint-Tropez : 500.000 NF, 

« Fonderie de Ruelle : 750.000 NF ». 


(Le reste sans changement.) 





Armée de terre. 





ACTIVE 





Par arrêté du 18 mars 1960, les officiers dont les noms suivent sont 
placés « hors cadre >», au titre du ministère des affaires étrangères, à 


compter de la date rortée à la suite de leur nom : 


À. — POUR SERVIR A LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU LAOS 
MM Iinfanterie. 


Godey (Didier-René-Albert), capitaine. — 17 septembre 1959. 

Vieugeot (Maurice), Capitaine. — 10 septembre 1959. 

Christen (Jean-Paul), lieutenant. — 17 septembre 1959. 

Clavier (Maurice-Marie-Gérard), lieutenant. — 17 septembre 1959. 
Deiss (Michel), lieutenant. — 10 septembre 1959. 

Renauit (Alain-Paul-Henri), lieutenant. — 10 septembre 1959. 

Le Rhun (Lucien-Jean-Yves), lieutenant. — 17 septembre 1959. 
Trullemans (Christian-Jean-Charles), lieutenant. — 17 septembre 1959. 


MM Arme blindée et cavalerie. 
Hoepffner (Pierre-Robert), chef d’escadron. — 12 mai 1959. 
Talbot (Pierre-Alfred-Gilbert), lieutenant. — 17 mars 1959. 
MM. Train. 


Garnier (Marie-Paul-Auguste), lieutenant-colonel (B. E. M. S.). — Du 
15 mai 1959 au 31 juillet 1959. 
Egron (Maurice-Pierre), capitaine. — 12 mai 1959, 
Génie. 


M. Delavaud (Gabriel-Jean-René), chef de bataillon. — 2 juin 1959. 
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Cadre des adjoints administratifs des corps de traupes. 
\{. Garnier (André-Julien-Gérmain), capitaine. — 13 octobre 1959. 


infanterie de marine. 
MM. 
Bened (Julien-Marius), capitaine. — 17 septembre 1959. 
Cocaign (Paul-François-Louis), capitaine. — 30 juin 1959. 
Deschard (François-Pierre-Marie-Henri), capitaine. — 17 septem- 
bre 1959. 
Montrepos (Jean), capitaine. — 4 août 1959. 
Balp (Michel-André-Marie-Edouard), lieutenant. — 17 septembre 1959. 
Bouteille (Jacques-Sylvain), lieutenant. — 29 septembre 1959. 
Disdier (Jacques-Pierre), lieutenant. — 16 juin 1959. 
Dupin de Beyssat (Louis-René-Marie-Michel), lieutenant. — 13 octo- 
bre 1959. 
Franck (Clément-Henri-Joseph}, lieutenant. — 17 septembre 1959. 
Golder (Georges-Edmond); lieutenant. — 16 juin 1959. 
Jolibois (Raymond-Emile), lieutenant. — 17 septembre 1959. 
Loth (Michel-Marie-Lucien), lieutenant. — 17 septembre 1959. 
Margerel (Yves-René,. lieutenant. — 11 août 1959. 
Mironneau (Pierre-Yves-Alexis-Marie), lieutenant. — 17 septembre 1959. 


Artillerie de marine. 


M. Morichere (Albert-Louis), lieutenant-colonel. — 14 juillet 1959. 


Intendance des troupes d'outre-mer. 


M. Boulinguez (Paul-Jean-Baptiste-Honoré), intendant militaire de 
l'" classe. — 16 juin 1959. : 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


M. Cabanes (Louis-Pierre-Marcel), médecin capitaine, — 28 avril 1959. 


B. — POUR SERVIR A LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 


Infanterie. 
MM. 
Dubois (Robert-Athahase), chef de bataillon. — 23 avril 1959. 
>erger ‘René-Michel-Léopüld}, capitäine. — 22 octobre 1959. 
àattibocn D 'RILTE r \e Ÿ 


Arme blindée et cavalerie. 
MM. 
Astoul (René-Auguste-Baptiste), lieutenant-colonel. — 7 août 1959. 
Mabileau (Clément), capitaine. — 5 novembre 1959. 


Train. 
MM. 
Garnier (Marie-Paul-Auguste), lieutenant-colonel (B. E. M. S.). — 
1°" août 1959. 
Michaud (René), capitaine. — 4 juin 1959. 


Génie. 
MM. 
Juzanx (Olivier), capitaine. — 23 juillet 1959. 
Ollivier (Yves-Marie-Raoul), capitaine. — 4 juin 1959. 
Roques (Charles-François-Eugène), lieutenant. — 28 mai 1959. 


Intendance. 
MM. 
M. Lozac'h (Eugène-Hénri-Marie), capitaine d'administration. — 29 sep- 
tembre 1959. 


jte Infanterie de marine. 
Quelennec (Jean-François), chef de bataillon. — 18 juin 1959. 
Bidaud (Pierre-Marie-Georges-Auguste), capitaine. — 2 octobre 1959. 
Bonnerue (Georges-André), capitaine, — 7 août 1959. 
Masson (André-Lucien-Jean), capitaine. — 6 octobre 1959. 
Pithois (Hubert-Marie-Marcel), capitaine. — 28 septembre 1959. 
Vincent (Raymond-André), capitaine. — 19 octobre 1959. 


Artillerie de marine. 
MM. 


Mangeney (Pierre-Antoine), capitaine, — 6 octobre 1959. 
Yven (Charles-Emilei, lieutenant. — 26 mars 1959. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes (T. O. M.). 
M. Antonietti (Félix-Henri-Noël), capitaine. — 21 août 1959. 


intendance des troupes d'outre-mer. 
M. Barnedes (René-Eugène), capitaine d'administration. — 21 août 1959. 





.__ Service de.santé des troupes d'outre-mer, 
MM. ent métros 1: »vù ia sub DT LE: ‘ 
Labegorre (Jean-Marcel-Joseph-Jacques), médecin capitaine. — 2 juil- 
let 1959. 
Talarmin (Jean-Louis-Auguste), pharmacien lieutenant. — 21 mai 1959. 


C. — POUR SERVIR A L'HÔPITAL GRALL 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


MM. 
Beyrand (Pierre-Guy), médecin commandant. — 25 juillet 1959. 
David (Yves-Marcel-Paul), médecin commandant. — 14 juillet 1959, 


André (Louis-Jean), médecin capitaine, — 26 août 1959. 
Castera (Pierre-Marie-Léon), médecin capitaine. — 26 août 1959, 
Houssiaux (Jean-Paul-Léon), médecin capitaine. — 16 juin 1959. 
Morin (Pierre-Paul-Guy), médecin capitaine. — 18 juillet 1959. 





RÉSERVE 





Par décision du 21 mars 1960, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté dans le grade, dans les cadres des officiers de 
réserve, à compter du jour de leur radiation des cadres de l’armée 
active, et affectés pour administration aux états majors désignés 
ci-après les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
l'e RÉGION MILITAIRE 


M. Cléry (Bernard), chef de bataillon des transmissions. 


3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Rennes. 


M. Le Corvaisier (Yves-François-Jean), capitaine des transmissions. 
Vient du 38° régiment d'instruction des transmissions. 


5° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Toulouse. 


M. Duchet (Jean-Marcel-Georges), capitaine des transmissions. 
Vient du 153° bataillon de transmissions. 


6" RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


M. Liebeau (Raymond-Jules), capitaine des transmissions. Vient 
du 148: bataillon de transmissions. 





Attribution du diplôme d'état-major. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 mars 1960 : page 2505, para- 
graphe Artillerie de marine, au lieu de: « Amoudrou (Stanislas- 
Maurice), capitaine », lire: « Amoudru (Stanislas-Maurice), capi- 
taine ». 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Création d'un conseil d'orientation du centre de formation 
professionnelle et de perfectionnement du ministère des 
finances. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Vu l'avis favorable des départements ministériels et établissements 
intéressés ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au 
ministère des finances et des affaires économiques, 


Arrêtent : 


Art, 1°", — Il est créé un conseil d'orientation du centre de 
formation professionnelle et de perfectionnement du ministère des 
finances. 


Art. 2. — Le conseil d'orientation, placé sous la présidence du 
directeur du personnel et du matériel au ministère des finances 
ou de son représeñtant, comprend les membres désignés ci-après : 

Le directeur général des impôts ou son représentant. 

Le fonctionnaire de la direction générale des impôts responsable 

des questions de formation professionnelle. 
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Le directeur général des douanes et droits indirects ou son repré- 
sentant. 

Le fonctionnaire de la direction générale des douanes et droits 
indirects responsable des questions de formation professionnelle. 

Le directeur de la comptabilité publique ou son représentant. 

Le fonctionnaire de la direction de la comptabilité publique res- 
ponsable des questions de formation professionnelle. 

Le directeur général du service d'exploitation industrielle . des 
tabacs et des allumettes ou son représentant. 

Le fonctionnaire du service d'exploitation industrielle des tabacs 
et des allumettes responsable des questions de formation pro- 
fessionnelle. 

Un représentant du secrétaire d'Etat chargé des relations avec les 
Etats de la Communauté. 

Un représentant du directeur général de l'administration et de 
la fonction publique. 

Ur représentant du commissaire de la République, directeur de 
l'école nationale d'administration. 

Le fonctionnaire chargé du bureau de la formation profession- 
nelle rattaché à la direction du personnel et du matériel (admi- 
nistration centrale) du ministère des finances. 

Le directeur du centre de formation professionnelle et de per- 
fectionnement, faisant fonction de secrétaire. 


Art. 3. Le conseil d'orientation se réunit sur la convoca- 
tion de son président et, en tout état de cause, une fois par an 
au moins. Il émet des avis sur les questions dont il est saisi en 
ce qui concerne, de façon générale ou particulière, lorientation 
des enseignements, préparations et stages dont le centre assume Ja 
responsabilité 

Le conseil d'orientation peut entendre, selon la nature des matières 
évoquées, les représentants de ministères, administrations ou éta- 
blissements autres que ceux cités à l’article 2, ainsi que les per- 
sonnes qu'il juge susceptibles d'apporter des renseignements ou 
avis sur une des questions inscrites à l’ordre du jour. 

Art, 4, — Le directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances et les directeurs intéressés sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris. le 26 mars 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALËRY GISCARD D'ESTAING. 





Répartition de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 7 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique aux lois de finances : 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1° — Est annulé, sur 1960, un crédit de 49.331 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À annexé au 
présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 49.331 NF applicable au 
budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 28 mars 1960. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET, 





TAPLEAU A 











CREDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





Nour eaux francs. 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE 


I. — SERVICES GÉNÉRAUX 


Interventions en faveur de la promotion 


SOCIQAIe ..sssosssroonnsnenssseses ne conso. 43-03 49.991 























TAPLEAU B 
EE 
ë CREDITS 
SERVICE È 
- ouverts. 
= 
[=] 
Nouveaux francs. 
SERVICES DU PREMIER MINISTRE 
[I. — SERVICES GÉYÉRAUX 
Indemnités et allocations diverses............ 31-02 18.800 
tembonrsement @6 PPRIS...........30.0.000505 34-01 9.500 
Matériok:5 : 520.0 à ss Tr .| 34-02 15.031 
Remboursements à diverses adminis tralions. . 34-93 6.000 
FORCE, ne FETES PRIS 49.331 

















Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 1.018.792 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 1.018.792 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Tæe”présent arrêté sera publié-au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 








TAPLEAU À 
 — | 
= 
œ 
E 
SERVICE = CREDIT ANNULE 








Nouveaux franes. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


Salaires du personnel ouvrier.................| 31-92 1.018.792 
= ———— —_—_—————— 











TArLEAU B 





SERVICE CREDIT QUVERT 


CHAPITRE 








Nouveaux francs. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


Subvention à l'institut. national de recherche 
chimique appliquée............s.sssosses...| 96-34 1.018.792 


—— 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux feis-de finances ; g 
Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 


de crédits pour 1960, ‘ 


Arrête : 

Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 170.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé au 
présent arrêté. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 170.000 NF applicable 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 mars 1960. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 





























TABLEAU À 

La pr = 

= 

Se 
SERVICE à |CREDIT ANNULÉ 
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V. — ETAT-MAJOR GÉNÉRAL DE LA DÉFENSE NATIOXAIE 


Remboursement de frais.....s..ss.soiés.ssse 31-01 170.000 




















MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté en date du 8 février 1960, sont versés, pour compter 
du 9 décembre 1959, dans le corps autonome de l’enseignement et 
de la jeunesse les fonctionnaires du cadre général de l’enseignement 
et de la jeunesse de la France d'outre-mer, dont les noms suivent, 
avec éventuellement l'ancienneté civile, les rappels pour services 
Militaires et bonifications d'ancienneté conservés : 


L — Inspecteurs généraux de l’enseignement technique. 
Debayle (Jean), échelon après 6 ans (7 ans 5 mois et 6 mois 7 jours 
[oi du 19 juillet 1952)). 
IL — Inspecteurs d'académie agrégés. 
Murgier (Maurice), 3° classe (3 ans 11 mois 8 jours). 


IIL — Inspecteurs principaux d'enseignement technique. 
Courdomy (Jean), 1° classe (6 ans 11 mois 8 jours). 








IV. — Inspecteurs primaires. 


Allainmat (Louis), 1° classe (7 ans 11 mois 20 jours). 
Barbieri (René), 1"° classe (7 ans 10 mois 13 jours). 
Beguin (Louis), 4 classe (1 an 7 mois 6 jours). 

Bernard (André), 1"° classe (7 ans 11 mois 22 jours). 
Billard (Raymond), 1'° classe (7 ans 11 mois 25 jours). 
Bourdin (Emilien), 2° classe (3 ans 1 mois 26 jours). 
Chabert (Emile), 2 classe (5 ans 27 jours). 

Dallas, née Teste (Angèle), stagiaire 3° classe (4 ans 11 mois 5 jours), 
Desamais (René), 2° classe (2 ans 2 mois 5 jours). 
Diot (Henri), 4° classe (4 ans 9 mois 11 jours). 
Driancourt (Pierre), 3° classe (3 ans 9 mois 15 jours). 
Dunant (Eude), 4 classe (4 ans 7 mois 21 jours). 
Estournes (Grat), 2° classe (2 ans 5 mois 8 jours). 
Faure (Roger), 2° classe (2 ans 10 mois 28 jours). 
Gaudry (Bernard), 1'° classe (12 ans 11 mois 20 jours). 
Geffroy (François), 2° classe (3 ans 4 mois 3 jours). 
Griffon (Jean), 1"° classe (10 ans 11 mois 25 jours). 
Jugain (Georges), 1'° classe (19 ans 11 mois 8 jours). 
Lambert (Louis), 2° classe (1 an 8 mois 11 jours). 
Laval (Raymond), 3 classe (11 mois 5 jours). 

Lessard (Antoine), 1° classe (1 an 2 mois 29 jours). 
Loubes (Gaston), 1'° classe (8 ans 5 mois 2 jours). 
Mano (Jean), 1'° classe (7 ans 11 mois 20 jours). 
Ribaud (René), 4 classe (1 an 8 jours). 

Riquier (Joseph), 2° classe (2 ans 4 mois 7 jours). 
Robin (Robert), 1'° classe (7 ans 11 mois 19 jours). 
Schaeffert (Joseph), 1'° classe (7 ans 11 mois 25 jours). 
Tidone (Martien), 3° classe (2 ans 2 mois 8 jours). 
Wery (André), 3° classe (3 ans 4 mois 19 jours). 


V. — Inspecteurs de la jeunesse et des sports. 


Louvet (Maurice), 1° classe (4 ans 6 mois 21 jours). 
Renoult (Guy), 2° classe (3 ans 16 jours). 


VI. — Censeurs. 


Herveux (Robert), 9° échelon (2 ans 1 mois 22 jours). 


VIL — Directeurs de collège technique. 


Serre (Elie), 10° échelon (8 ans 1 mois). 


VIIL — Principaux de collège. 


Klein (Pierre), 8° échelon (5 ans 4 mois 8 jours). 
Pelle (Arsène), 10° échelon (3 ans 3 mois 23 jours). 
Russac (Pierre), 10° échelon (5 ans 9 mois 29 jours). 


IX. — Surveillants généraux lycées et collèges. 


Courtat (Etienne), 8° échelon (4 ans 8 mois 11 jours). 

Descoubes (Pierre), 3° échelon (2 ans 5 mois 15 jours). 
Goffri-Kouassi (Raymond), 6° échelon (1 an 8 mois 22 jours). 
Lepage (Joseph), 7° échelon (3 ans 7 mois 27 jours). 

Renaudière de Vaux (Charles), 5° échelon (5 ans 6 mois 22 jours), 
Richard (Jean), 7° échelon (1 an 8 mois 7 jours). 

Sol (Roger), 7° échelon (3 ans 11 mois 8 jours). 


X. — Surveillants généraux enseignement technique. 


Mo: 1e (Paul), 8 échelon (5 ans 8 mois 13 jours). 


XI — Secrétaires principaux d'administration académique. i 


Beranger (Louis), 8 échelon (9 ans 11 mois 25 jours). il 

Buisson (Albert), 8 échelon (5 ans 11 mois 6 jours). 

Carrere (Pierre), 5’ échelon (11 mois 4 jours). 

Freund (Alphonse), 8° echelon (8 ans 26 jours). 

Fumoux (André), 6° échelon (2 mois 11 jours). 

Fumoux, née Bustos, 3° échelon (1 an 1 mois 6 jours). 

Gillot (Roger), 8° échelon, l'° classe fonctionnelle (5 ans 4 mois 
26 jours). 

Lapon (Marcel), 8° échelon (6 ans 2 mois 3 jours). 

Meyrignac (Henri), 8° échelon (2 ans 3 mois 9 jours). 

Nadjo (Félicien), 8° échelon (1 an 27 jours). 

Plumet (Léopold), 8 échelon (10 ans). 

Portier (Marcel), 7° échelon (2 ans 4 mois 22 jours). 

Quie (Emile), 8° échelon (5 ans 11 mois 6 jours). 

Renault (René), 8° échelon (7 ans 3 mois). 





XIL — Intendants. 


Jampsin (Robert). 6° échelon (2 ans 1 mois 18 jours), 


— 
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XIII. — Sous-intendants. 


Ribault (Robert), 5° échelon (1 an 7 mois 3 jours), 


XIV. — Economes. 


Ancel (Joseph), échelon personnel (4 ans 11 mois 6 jours). 
Barrois (Louis), échelon personnel (6 ans 1 mois 21 jours). 
Buard (Henriette), 4 échelon (1 an 3 mois 15 jours). 
Dominique (Paul,, 5° échelon (2 ans 9 mois 14 jours). 
Leroy (André), échelon personnel (2 ans 5 mois 27 jours). 
Martin, née Bouchereau, 3° échelon (7 mois 28 jours). 
N'Guyen Duc Vinh, 1° échelon (11 mois 8 jours). 


Radonde (Lucien, 2° échelon (1 an 11 mois 26 jours). 
XV. — Professeurs agrégés. 
Le Menn (Yves), 8° échelon (2 ans 6 mois 9 jours). 
XVL — Professeurs certifiés ou licenciés. 
Alessandri (Jean), 7° échelon (1 an 1 mois 16 jours). 


Ba Ibrahima, 2° éche:on (1 an 7 mois 19 jours). 

Barrois, née Nectoux, 4 échelon (11 mois 6 jours). 

Barthlen (Louis), 19° échelon (8 ans 11 mois 25 jours). 

Beal, née Trefcon, 6° échelon (3 ans 7 mois 2 jours). 

Berthaut (Hélène), 3° échelon (4 mois 23 jours). 

Bhaskaran (Ananda), 7° échelon (6 mois 8 jours). 

Blaisel, née Pabioni, 4 échelon (9 mois 8 jours). 

Boileau, née Mazarik, 2° échelon (1 an 22 jours). 

Boissinot (Yves), 2° echelon (2 ans 1 mois 5 jours). 

Boyer, née Guiran, 7° échelon (1 an 4 mois 25 jours). 

Bressan (Claude), 2' échelon (1 an 11 mois 22 jours). 

Bricout (Marc), 4 échelon (3 ans 12 jours). 

Brigaud (Félix), 10° échelon (3 ans 2 mois 15 jours). 

Brunel, née Darasse, 4 échelon (2 ans 6 mois 22 jours). 

Bugnot (Claudine,, 6" échelon (2 ans 2 mois 26 jours). 

Carissan, née Marusic, 2° échelon (1 an 16 jours). 

Champeau (Henriette), 4 échelon (1 an 7 mois 27 jours). 

Chevaillier (Charles,, 10° échelon (15 ans 9 mois 16 jours). 

Clement, née Fraise, 7° échelon (2 ans 8 mois 23 jours). 

Convert (Marcel), 8 échelon (2 ans 6 mois 2 jours et 1 an 11 mois 
24 jours 5 mois 13 jours [loi du 19 juillet 1952)). 

Cosserat (Henri), 10° échelon (10 ans 1 mois 10 jours). 

Cosserat (Léon), 10° échelon (4 ans 5 mois 8 jours). 

De Ctamorgan (Micheline), 3° échelon (5 mois 15 jours). 

De Lacoste, née Lelarge d’Ervaux, 4 échelon (6 mois 20 jours). 

De Miras (Michel,, 5 échelon (1 an 1 mois 9 jours). 

D'Encausse de Ganties, née Lamaire, 7° échelon 
29 jours) 

Deschamps, née Belluert, 2° échelon (1 an 6 mois 25 jours). 

Dubernard (Jean), 10° échelon (1 an 9 mois 17 jours), 

Duboz (Claude, 3 5 


(2 ans 7 mois 


échelon (1 an 5 mois 17 jours). 
Duron (Edmend), 4 échelon (1 an 8 mois 18 jours). 
Duron, née Hetzel (Janine), 4 échelon (11 mois 27 jours). 
Engon-Zibi (Jacob, 2° échelon (1 an 26 jours). 

Feuilloy (Charles:. 8 échelon (1 an 8 mois 28 jours). 
Gabet, née Demoete (G1.), 3° échelon (1 an 2 mois 3 jours). 
Galdi, née Gauthier, 3° échelon (9 mois 17 jours). 
Gendron, née David. 4 échelon (2 mois 15 jours). 
Gilonne, née Ferraz, 4 échelon (1 an 7 mois 6 jours). 
Gourgon (André), 3° échelon (1 an 5 mois 11 jours). 
Graff, née Seguin, 8’ échelon (1 an 2 mois 7 jours). 
Hermann, née Laugier, 4 échelon (3 mois 19 jours). 
Hoang-Co-N£ghi, 10° échelon (1 an 3 mois 24 jours). 
Hubert (Paul), 7° échelon (2 ans 9 mois 12 jours). 
Huet, née L’'Hair (Jeanne), 2° échelon (1 an 11 mois 24 jours). 
Jaures, née Pruche, 5° échelon (11 mois 16 jours). 
Leduc, née Goudet, 2° échelon (1 an 1 mois). 

Laugier, née Bussiere, 3° échelon (5 mois 21 jours). 
Lepage (Rémy), 2 echelon (2 ans 2 mois 13 jours). 
Maheo (Janine), 4 échelon (6 mois 25 jours). 

Mallein (André), 10° échelon (4 ans 1 mois 9 jours). 
Mallein, nee Cointepas, 10° échelon (1 an 5 jours). 
Mariotti (Cécile), 5 échelon (1 an 7 mois 6 jours). 
Marques (Marie-Jeanne), 2° échelon (1 an 2 jours). 
Martin (Marguerite), 6 échelon (1 an 2 mois 19 jours). 
Massot (Joseph), 10° échelon (10 ans 3 mois 19 jours). 
Maugis (Joseph), 9 échelon (2 ans 11 mois 23 jours). 
M'Baye Ismaila, 3° échelon (3 mois 15 jours). 

Michaud (Gabriel), 4 échelon (8 mois 25 jours). 
Michel (Georges), 9 échelon (2 ans 2 mois 11 jours). 
Milhaud (André), 10° échelon (12 ans). 

Moisset (Henri), 5' échelon (3 ans 6 mois 23 jours). 





Montillier (Pierre), 4 échelon (2 ans 16 jours). 

Mortier (Henri), 9 échelon (5 mois 19 jours). 

Muller (Jean, 10 échelon (4 mois 25 jours). 

Nagot, née Charlier, 3° échelon (9 mois 21 jours). 

Neuville (Raymond), 5* échelon (1 an 11 mois 20 jours). 
Nguyen-Thi-Chau (Marie-Charlotte), 9 échelon (4 mois 19 jours). 
Nguyen-Van-Cang (Marcel), 10° échelon (5 ans 7 mois 7 jours). 
Orcel (Pierre), 9° échelon (3 ans 8 mois). 

Ourgaud, née Levy iLise), 5° échelon (1 an 5 mois ‘16 jours), 


Pasquier, née Bonhoure, 5° échelon (3 ans 6 mois 14 jouts). 

Payonne (Henri), # échelon (9 mois 12 jours). 

Petit (Gisèle). 7° échelon (10 mois 6 jours). 

Pla (Louis), 3° échelon (2 ans 21 jours). 

Provost (Marie-Ehsabeth), 10° échelon (4 ans 3 mois 15 jours). 
Rajaona (Samuel), 2' échelon (1 an 1 mois'? jours). 

Rakotomalala, née Rakotomalala (Janine), 2* échelon (1 an 13 jours). 


Ravojanahary (Charles), 5° échelon (9 mois 21 jours). 

Riou (Jean), 6° échelon (2 ans 1 mois 22 jours). 

Roquain (René), 10° échelon (7 ans 3 mois). 

Roques-Marty (Georgette), 9 échelon (2 ans 2 mois 17 jours). 
Royere (Armand), 8° échelon (5 mois 5 jours). 

Senes (Michel), 4 échelon (1 an 7 mois 26 jours). 

Silin, née Chazottes, 2° échelon (1 an 11 mois 11 jours). 
Sinoir (Jacques), 6° échelon (1 an 10 mois 3 jours). 
Souchon, née Carlo, 4° échelon (2 ans 10 mois 2 jours). 
Taillard, née Hillairet, 3° échelon (9 mois 8 jours). 

Tao, née Crepinet, 2° échelon (1 an 4 jours). 

Testaniere (Robert), 5° échelon (2 ans 7 mois 3 jours). 
Thiam, née Kane, 4° échelon (2 ans 10 mois 10 jours). 
Vandermeersch (Léon), 4 échelon (2 ans 11 mois 15 jours). 
Velou (Antoine), 5 échelon (11 mois 6 jours). 

Viret (Richard), 2° échelon (1 an 10 mois 6 jours). 
Boujasson, née Chamayou, 4 échelon (1 an 7 mois 19 jours). 


XVII — Chargés d'enseignement. 


Artufel (Honoré), 3° échelon (2 ans 4 jours). 

Bertelli (Joseph), 8° échelon (2 ans 4 mois 22 jours). 
Bourlaouen (Louis), 7° échelon (1 an 1 mois 18 jours). 
Covi-Mensah (Francis), 7° échelon (3 ans 2 mofs 18 jours). 
Delagoutte (René), 8° échelon (2 ans 17 jours). 

Dongar, née Pierre-Charles, 6° échelon (1 an 4 mois 20 jours). 
Escher, née Hérisson, 4° échelon (1 an 3 mois 25 jours). 
Granet, née Petegnief, 4 échelon (9 mois 27 jours). 

Granger, née Roffet, 8° échelon (2 ans 4 mois 25 jours). 
Guilloti (Maurice), 6° échelon (7 mois 19 jours). 

Julien (Léone), 4 échelon (3 ans 3 mois 9 jours). 

Le Gall (Hervé), 8° échelon (5 ans 5 mois 13 jours). 

Luciani (Jean), 8° échelon (3 ans 8 mois 17 jours). 

Marchal, nee Massias-Baehr, 3° échelon (2 ans 7 mois 21 jours). 
Mariannie (Lourdenadin), 6° échelon (5 ans 2 mois 4 jours). 
Mathieu (Fernand), 8° échelon (7 ans 5 mois 2 jours). 


Vengatta (Emile), 7° échelon (1 an 11 mois 13 jours). 
Wantiez (Paul), 8° échelon (9 ans 4 mois 21 jours). 

Weiss (Auguste), 8° échelon (9 ans 7 mois 3 jours). 

Weiss, née Vaillergue, 8° échelon (7 ans 7 mois 23 jours). 
Yvonnet, née Hinaut, 3° échelon (2 ans 8 mois 19 jours). 
Petigura, née Hamelin, 8° échelon (3 ans 11 mois 11 jours). 


XVIII. — Adjoints d'enseignement. 


Bauzou, née Vilalte, 1°" échelon (2 ans 4 mois 3 jours). 

Bry (Jean), 2° échelon (18 jours au 30 septembre 1954). 

Gbikpi, née Dellac, 2° échelon (2 ans 11 mois 28 jours). 
Pelseneer (Michel), 1°" échelon (2 ans 11 mois 26 jours). 

Sar Amesata (François), 2° échelon (2 ans 8 mois 7 jours). 
Smouts, née Dupoirieu, 1°’ échelon (3 ans 1 moïs 10 jours). 
Verhoef, née Le Bescond, 2 échelon (2 ans 9 mois 2 jours). 
Williams, née Terrisse, 1°" échelon (2 ans 2 mois 19 jours). 


XIX. — Professeurs de collège technique. 


Berget (Jean), 7° échelon. (1 an 3 mois 1 jour). 
Boudet (Roger), 6° échelon (2 ans 2 mois). 

Cabrol (Paul), 5° échelon (1 an 9 mois 9 jours). 
Camus (Louis), 10° échelon (8 ans 1 mois 17 jours). 
Colonna (Raymond), 6° échelon (2 ans i mois 4 jours). 
Despax (Georges), 8° échelon (2 ans 9 mois 16 jours). 
Galdi (Pascal), 5° échelon (2 ans 9 mois 5 jours). 
Métayer (Georges), 5° échelon (3 ans 3 mois 11 jours). 
Paradis (Jean), 8° échelon (1 an 6 mois 9 jours). 
Raynal (Albert), 6* échelon (10 mois 6 jours). 
Salomon (Jean), 6* échelon (7 mois 27 jours). 
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XX. — Professeurs techniques adjoints de collège technique. 


Colancon (Jean-Marie), 7° échelon (3 ans 3 mois 1 jour). 
Cousteix (Raymonde), 3° échelon (3 ans 5 mois 27 jours). 
Delusier (André), 8* échelon (3 ans 8 mois 7 jours). 
Esparre (Paul), 4° échelon (2 ans 3 mois 17 jours). 

Gap (Jean), 6‘ échelon (1 an 6 jours). 

Griessemann (Alfred), 4 échelon (1 an 1 mois 22 jours). 
Guerenne (Gérard), 4 échelon (3 ans 9 mois 14 jours). 
Lacaze (Alex#indre), 6° échelon (1 an 11 mois 20 jours). 
Lellias (Henri), 8° échelon (5 mois 22 jours). 

Lequeux (Francis), 8° échelon (7 ans 8 mois 13 jours). 
Letouche (Etienne), 4° échelon (1 an 1 mois 13 jours). 
Maboma (Paul), 6° échelon (3 ans 1 jour). 

Maillard (Arthur), 6* échelon (7 mois 23 jours). 

Marcellin (Lucien), 8° échelon (2 mois 15 jours). 

Mathieu, née Favre, 3° échelon (2 ans 8 mois 3 jours). 
Melot (Jean), 8° échelon (7 ans 5 mois 6 jours). 

Michel (Benoit), 7° échelon (2 ans 7 mois 21 jours). 
Neveux (Robert), 5° échelon (4 ans 2 mois 4 jours). 
Pedemay (Marthe), 3° échelon (1 an 1 mois 25 jours). 
Pouillat (Georges), 8° échelon (2 ans 10 mois 22 jours). 
Quertier (Bernard), 4° échelon (1 an 1 jour). 

Rialland (Charles), 4 échelon (4 ans 6 mois 8 jours). 
Riou, née Legargent, 4° échelon (3 mois 16 jours). 

Sainte Cluque (Jean-Baptiste), 6* échelon (1 an 3 mois 8 jours). 
Vialle (Fortuné), 4° échelon (4 ans 5 mois 20 jours). 
Vignesoult, née Arrouy, 4 échelon (11 mois). 


XXI. — Chargés d'enseignement de collège technique. 


Brune (Henri), 3° échelon (10 mois 16 jours). 

Divrechy (Albert), 5° échelon (5 mois 1 jour). 

Legoll (Charles), 8° échelon (3 ans 1 mois). . 
Verce (Jean-Louis), 8° échelon (3 ans 3 mois 29 jours). 
Vieillet (Gaston), 8° échelon (4 ans 7 mois 27 jours). 


XXII — Directeurs de centre d'apprentissage. 


Berenguier (Sylvain), 7° échelon (1 an 6 mois 2 jours). 
Gambet (André), 8! échelon (7 ans 6 mois 3 jours). 


Lamarins (Paul), 8° échelon (7 ans 5 mois 3 jours). 


XXII — Professeurs d'enseignement général 
de centre d'apprentissage. 


Bonny, née Levine, 2° échelon (1 an 10 mois 22 jours). 
Duval-Destin (René), 8° échelon (7 ans 5 mois 3 jours). 
Palud (Pierre), 4 échelon (1 an 7 mois 5 jours). 
Salomon, née Warin, 3° échelon (2 ans 7 mois 16 jours). 
Thomas, née Heurtier, 4 échelon (3 ans 3 jours). 


XXIV. — Professeurs d'éducation physique et sportive. 


Gachot (Lucien), 6° échelon (4 mois 27 jours). 


L'ancienneté civile conservée par les fonctionnaires énumérés 
ci-dessus ne tient pas compte de la majoration pour services outre- 
mer prevue par larticle 10 du décret du 23 octobre 1953 en ce qui 
concerne la période allant du 1°" octobre 1958 au 8 décembre 1959. 

M. Godfrin (Marcel), professeur technique adjoint, est, sur sa 
demande et pour compter du 1° janvier 1953, radié du cadre 
genéral de l’enseignement et de la jeunesse de la France d’outre- 
mer, 


_ Par arrêté en date du 15 mars 1960, les dispositions de l'arrêté 
Interministémel du 8 février 1960 versant dans le corps autonome de 
l'enseignement et de la jeunesse les fonctionnaires du cadre général 
de l’enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer sont 
pond oo en <e qui concerne les fonctionnaires dont les noms 
uivent : 


Inspecteurs d'académie agrégés. 


M. Murgier (Maurice), 


Inspecteurs primaires. 
MM. Lessard (Antoine). M. Tidone (Martien). 
Loubes (Gaston). 
Professeurs certifiés ou licenciés. 


Mme de Lacoste, née Lelarge 
d’Ervaux. 


Mme Laugier, née Bussière. 
Mlle M’Baye (Ismaïla). 


— 6-8 -2————— 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Autorisation à la chambre de commerce de Rouen de recourir 
à l'emprunt en vue du financement de travaux au port de Rouen. 





Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l’industrie et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation des chambres de 
commerce ; 


Vu le code des ports maritimes modifié par le décret n° 59-136 
du 7 janvier 1959; 


Vu l'arrêté interministériel du 15 octobre 1957 qui a affecté le 
produit des péages perçus au port de Rouen, au profit de la cham- 
bre de commerce de cette ville, aux charges incombant à la compa- 
gnie consulaire au titre de l'établissement, de l'amélioration et de 
l’extension de l’outillage public portuaire concédé ; 


Vu la décision ministérielle du 23 février 1960 qui a affecté le 
produit de ces néages au paiement de la participation de la chambre 
de commerce aux travaux d’amélioration des dessertes ferroviaires 
et routières du port (1'° et 2° tranche) et du faisceau de triage 
de la berge Ouest des bassins Saint-Gervais ; 


Vu j'arrêté interministériel du 22 août 1958 modifié par arrêtés 
interministériels des 20 avril et 16 novembre 1959, qui a fixé, en 
dernier lieu, le taux des péages dont il s’agit ; 


Vu la demande présentée par la chambre de commerce de Rouen 
suivant délibération du 22 octobre 1959, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — La chambre de commerce de Rouen est autorisée 
à recourir à l’emprunt : 


+ 
1° Afin d’assurer le financement des travaux restant à achever 
au titre des opérations d'outillage ci-après : 


a) Indemnité d’éviction des établissements Lagarde (décision minis- 
térielle du 10 août 1956).,.,.......uuose...ee 50.000 NF. 


b) Construction d’un centre de manutention de céréa- ° 
les (décision ministérielle du 27 juillet 1956).. 40.000 


c) Construction de hangars à bananes sur le quai du 
boulevard de l'Ouest des bassins Saint-Gervais 
(décisions ministérielles des 5 décembre 1956, 
4 avril 1958, 30 septembre 1958).............. 


d) Jonction des hangars U et V et bourse à primeurs 
(décisions ministérielles des 22 novembre 1955 
MOD ONCE 1000::...115010 NV 10 PV, 


e) Aménagement de la partie aval du quai du bou- 
levard de l'Ouest des bassins Saint-Gervais 
(décision ministérielle du 29 janvier 1958).... 


350.000 


60.000 


110.000 


f) Acquisition de grues électriques pour la manu- 
tention des marchandises diverses (décision 
ministérielle du 29 janvier 1958).............. 


g) Acquisition de terrains pour le relogement de la 
machinerie R. D. Amélioration de la machi- 
nerie (décisions ministérielles des 24 juin 1957, 
30 septembre 1958, 22 janvier 1959).......... 


h) Eclairage permanent de police et de sécurité des 
chaussées, quais et terre-pleins (décision minis- 
ONE Où 2 JAMES 1008)... 1 


i) Construction d’un foyer pour les dockers. Parc à 
voitures (décisions ministérielles des 21 et 
RO RP ER UT ER 


1.190.000 


70.090 


80.000 


410.000 





2.360.000 NF, 


nn mn nn 


2° Afin d'assurer le paiement de sa participation aux travaux 
d'infrastructure suivañts : 


a) Amélioration des dessertes ferroviaires et routières du port : 
l'° tranche (décision ministérielle du 2 juin 





En Po dre dut roms ed done 180.000 
b) Amélioration des dessertes ferroviaires et rou- 
tières : 2° tranche (décision ministérielle du 
ge OR CASSER RSS UNE 340.900 
c) Faisceau de triage de la berge Ouest des bas- 
sins Saint-Gervais (décision ministérielle du 
2: RU réduite Gode plane onde cvs de 120.000 
L. Pr shbañhs ais Sas dus « madeosés 640.000 NF, 


Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de 
Rouen, au profit de la chambre de commerce de Rouen. 
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Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année, en exécution de l’article 1°" ci-dessus, sera fixé 
par arrêté du ministre des finances, après avis du conseil de 
direction du fonds de développement économique et social. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 22 mars 1960. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. F 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Conseil supérieur du tourisme, 





Par arrêté du 25 mars 1960, M. Georges Desbrière, président de 
l'assemblée des présidents des chambres de commerce de la Commu- 
nauté, est nommé membre du conseil supérieur du tourisme, en 
remplacement de M. Marcou. Il est également nommé, à ce titre, 
membre du comité permanent et membre de la commission du 
financement, des investissements et du crédit de ce conseil. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 25 mars 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes, dit « Permis du Bois-de-Roche >», à la Société minière 
et métallurgique du Châtelet. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande du 20 décembre 1957, rectifiée le 24 février 1958, 
par daquelle la Société des mines d'or du Châtelet, actuellement 
Société minière et métallurgique du Châtelet, 346, rue Saint-Honoré, 
Paris (1°), a sollicité un permis exclusif de recherches de minerais 
d'uranium et de substances radioactives connexes sur une partie du 
territoire des départements de la Creuse et du Puy-de-Dôme ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres documents 
produits à l'appui de la demande ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise du 19 mars au 18 avril 1958 inclus dans les départe- 
ments de la Creuse et du Puy-de-Dôme ; 

Vu les modifications de cette demande et les pièces justificatives 
complémentaires produites les 12 juin et 8 juillet 1958, 27 janvier, 
28 avril, 26 mai, 4 juin, 16 juillet 1959 ; 

Vu les rapports et avis des 7 juillet et 5 août 1958 et 4 mars 1959 
des ingénieurs des mines de l'arrondissement minéralogique de 
Clermont-Ferrand ; 

Vu l'avis du préfet de la Creuse en date du 9 août 1958 ; 

Vu l’avis du préfet du Puy-de-Dôme en date du 19 août 1958 ; 
+000 l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 2 octobre 

Vu les avis du conseil général des mines en date des 14 septembre 
1959 et 11 janvier 1960; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art, 1°, — Il est accordé à la Société minière et métallurgique 
du Châtelet, 346, rue Saint-Honoré, Paris (1), un permis exclusif 
de recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et 
substances connexes, dit « Permi$ du Bois de Roche », d’une super- 
ficie de 2800 hectares environ, s'étendant sur les départements de 
la Creuse et du Puy-de-Dôme. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, les sommets A B C D E du périmètre de ce permis sont repérés 
ainsi qu'il suit : 

A. — Clocher de Saint-Julien-la-Genête (Creuse), 

B. —— Intersection de la ligne droite joignant le sommet A ci-dessus 
défini et le clocher de Chambonchard (Creuse) avec la limite 
des départements de la Creuse et de l'Allier. 

C. — Point commun aux limites des départements de la Creuse, de 
l'Allier et du Puy-de-Dôme. 

D. — Intersection de la limite des départements de l'Allier et du 
Puy-de-Dôme avec la ligne droite joignant le clocher de 
Château-sur-Cher au centre du pont de Salvert, sur le bras 
Est de la rivière le Cher. 

E. — Centre du pont de Salvert sur le bras Est de la rivière le Cher. 





Le périmètre est constitué par la limite des départements de L 
Creuse et de l’Allier entre les sommets B et C, par la limite des 
départements du Puy-de-Dôme et de l'Allier entre les sommets Ç 
et D et par la ligne brisée DE AB. 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois années 
à compter de la publication du présent décret au Journal officiel de 
la République française. 


Art. 4 — Les prévisions de dépenses des QE 4 aux pro. 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
effectuées seront rendues comparables à l’effort fi minimum 
souscrit de 280.000 NF en multipliant leur montant par le coeffi 


cient i ci-dessous : 
S M, 
D CE 
où 


S représente le salaire horaire des .ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de Pensemble des produits 
m tallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.). 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort minimum que devra souscrire le titulaire 
du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les conditions 
prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins des préfets de la Creuse et du Puy-de- 
Dôme et aux frais des titulaires du permis, affiché aux préfectures 
et inséré dans un journal de chacun de ces départements. 


Fait à Paris, le 25 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 25 mars 1960 accordant un permis exclusif de recherches 
de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances con- 
nexes, dit « Permis de Verreyrolles », à la Compagnie française 
des minerais d'uranium (C. F., M, U.). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande adressée le 12 janvier 1959 au préfet de la Haute- 
Loire par laquelle la Compagnie française des minerais d’uranium, 
10, place Vendôme, à Paris (1°), a sollicité l'octroi d’un permis 
exclusif de recherches d'uranium intéressant le territoire de diverses 
communes du département de la Haute-Loire ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres documents 
produits à l'appui de cette demande ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise du 14 mai au 14 juin 1 

Vu la lettre du 18 décembre 1959 ÿ % laquelle le pétitionnaire a 
renoncé à une partie de sa demande ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondissement 
minéralogique de Clermont-Ferrand en date du 3 août 1959 ; 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Loire en date du 20 août 1959 ; 

R A ue du comité de l’énergie atomique en date du 1° octo- 
re - 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 25 janvier 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les pérmis de recherches de substances 
minérales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 
potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Il est accordé à la Compagnie française des minerais 
d'uranium, 10, place Vendôme, à Paris (1°), un s exclusif de 
recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substan- 
ces connexes, dit « Permis de Verreyrolles », portant sur une super- 
ficie de 2.125 hectares environ, dans le département de la Haute-Loire. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est délimité par des lignes passant 
par les points suivants : 


D. — Clocher de l’église de Saint-Venerand. 
E. — Clocher de l'église de Vabres. 

F. — Clocher de l’église de Saint-Prejet-d’Allier. 
G. — Clocher de l’église de Croisance. 
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HE __ Point d’intersection de l’axe du chemin de Chazelle (commune 
de Thoras) à EE rs (commune de Saint-Symphorien) 
et de la limite d partemrents de la Haute-Loire et de la 
Lozère. dr 

J. — Intersection de l’axe de la R. D. 59 et de la limite des départe- 

ments de la Haute-Loire et de la Lozère, à l'Est de Chambon- 

le-Château. 

Les côtés D E, E F, F G, G H, J D sont des lignes droites; le 
coté H J suit la limite des départements de la Haute-Loire et de la 
Lozere. 

Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans 
à compter de la publication du présent décret au Journal officiel 
de la République française. 

Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes de recherches successivement présentés et les dépenses faites 
seront rendues comparables à l'effort financier minimum souscrit 
de 210000 NF en multipliant leur montant par le coefficient & ci- 


dessous : 
Se M, 
i= 09 ( … 
S; M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (L N.S. E. E.). 


S., M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S. M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiché à la préfecture de la Haute-Loire et inséré dans un 
journa du département. 


Fait à Paris, le 25 mars 1960. 








MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre ,de l'industrie, ins 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 25 mars 1960 accordant la mutation de la concession des 
mines de plomb, cuivre, argent et métaux connexes de Peyrebrune 
(Tarn) au profit de la Société minière ef métallurgique de 
Penarroya. 





Par décret en date du 25 mars 1960, est autorisée aux conditions 
déterminées ci-après la mutation de propriété de la conccession 
des mines de plomb, cuivre, argent et métaux connexes de Peyre- 
brune au profit de la Société minière et métallurgique de Penarroya, 
sans que cette autorisation implique aucune approbation des condi- 
tions financières de l’opération ni préjuge la valeur de la mine, 

Le président du conseil d'administration, le directeur général, 
les commissaires aux comptes et les deux tiers au moins des 
membres du conseil d'administration de la Société minière et métal- 
lurgique de Pengrroya ainsi que les directeurs ayant la signature 
sociale devront être français. 

Les statuts devront prévoir que les décisions du conseil d’admi- 
nistration relatives à la concession de Peyrebrune ne seront valables 
que si le nombre des membres présents y prenant part est supérieur 
à la moitié des membres en exercice. 

Des dérogations aux dispositions du premier alinéa du présent 
article pourront être accordées par décret contresigné par le 
ministre chargé des mines et le ministre des affaires étrangères. 





Décret du 25 mars 1960 autorisant la mutation de la concession des 
mines de zinc, plomb, argent et cuivre d'Arrens (Hautes-Pyrénées) 
au profit de la Société minière et métallurgique de Penarroya. 





Par décret en date du 25 mars 1960, est autorisée, aux conditions 
déterminées ci-après, la mutation de propriété de la concession 
des mines de zinc, plomb, argent et cuivre d’Arrens, au profit de 
la Société minière et métallurgique de Penarroya, sans que cette 
autorisation implique aucune approbation des conditions financières 
de cette opération ni préjuge la valeur de la mine. - 

Le président du conseil” d’ tration, le directeur général, 
les commissaires aux comptes et les deux tiers au moins des membres 
du conseil d'administration de la Société minière et métallurgique 
de Penarroya ainsi que les directeurs ayant la signature sociale 
devront être français. 





Les décisions du conseil d'administration relatives à la concession 
d'Arrens ne seront valables que si le nombre des membres présents 
y + rm part est supérieur à la moitié du nombre des membres en 
exercice. 

Des dérogations aux dispositions du premier alinéa du présent 
article pourront être accordées par décret contresigné par 4e ministre 
chargé des mines et le ministre des affaires étrangères. 





Décret du 25 mars 1960 autorisant la mutation de la concession 
de mines de fer de Haute-Lay au profit de la Société des mines 
de Saizerais. 





Par décret en date du 25 mars 1960, est autorisée la mutation de 
la concession des mines de fer de Haute-Lay à la Société des mines 
de Saizerais sans que cette autorisation implique aucune approbation 
des conditions financières de la cession ou préjuge la vaieur de la 
mine. 

Le président du conseil d’administration, les directeurs ayant ja 
signature sociale, les commissaires aux comptes et les deux tiers au 
moins des administrateurs de la Société des mines de Saizerais 
devront être de nationalité française. 

Les décisions du conseil d'administration relatives à la concession 
de Haute-Lay devront n'être valables que si le nombre des membres 
présents qui y ont pris part est supérieur à la moitié des membres 
en exercice. 

Des dérogations aux prescriptions du premier alinéa du présent 
article pourront être accordées par décret contresigné par le minis- 
tre chargé des mines et le ministre des affaires étrangères. 





o 


Décret du 23 mars 1960 autorisant la mutation totale à la Société 
industrielle et minière de l'uranium (S.LM.U.R.A.) de deux permis 
exclusifs de recherches de mines d'uranium, autres métaux radio- 
actifs et substances connexes, dits « Permis de Meslan Sud-Ouest » 
et « Permis de Melrand », dans les départements du Morbihan et 
du Finistère. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 10 septembre 1959 par laquelle M. de Leseleuc, 
président directeur général de la Société industrielle et minière de 
l'uranium, dont le siège social est à Paris (1°"), 362, rue Saint-Honoré, 
demande au profit de ladite société la mutation totale de deux permis 
exclusifs de recherches de mines d'uranium, autrés métaux radio- 
actifs et substances connexes, dits l’un « Permis de Meslan ;Sud: 
Ouest » portant sur les départements du Morbihan et du Finistère, 
l’autre « Permis de Merland » portant sur le seul département du 
Morbihan, appartenant à la Compagnie française des minerais 
d'uranium ; 

Vu l’acte de cession passé sous condition suspensive en date du 
9 septembre 1959 ; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
à l’appui de la pétition ; 

Vu les rapports et avis des 21-22 septembre et 2 octobre 1959 des 
ingénieurs de l’arrondissement minéralogique de Rennes ; 

Vu l’avis du préfet du Morbihan en date du 12 octobre 1959 ; 

Vu l’avis du préfet du Finistère en date du 8 octobre 1959 ; 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 3 décem- 
bre 1959 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 15 février 1960 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Vu le décret du 8 octobre 1958 instituant le permis exclusif de 
recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et sub- 
stances connexes de Meslan Sud-Ouest au bénéfice de la Compagnie 
française des minerais d'uranium (C.F.M.U.) ; 

Vu le décret du 4 avril 1959 instituant le permis exclusif de 
recherches de mines d’uranium, autres métaux radioactifs et sub- 
stances connexes de Melrand au bénéfice de la Compagnie française 
des minerais d'uranium (C.F.M.U.), 


Décrète : 


Art. 1°". — Est autorisée la mutation à la Société industrielle et 
minière de l’uranium des permis exclusifs de recherches de mines 
d'uranium, autres métaux radioactifs, et substances connexes de 
Meslan Sud-Ouest et de Melrand, institués par les décrets des 8 octo- 
bre 1958 et 4 avril 1959 susvisés. 


Art. 2. — Cette autorisation n'implique aucune approbation des 
conditions financières de la cession. 
Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Faït à Paris, le 25 mars 1960, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
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Décret prolongeant la validité du permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures dit « Perm s de Châlons-sur-Marne », accordé à la 
Régie autonome des pétroles. 





Rectificatif au Journal officiel du 17 mars 1960: page 2581, 
2" colonne, article 3, avant-dernier alinéa, au lieu de : « S,, M, leurs 
valeurs au 13 juillet 1939 », lire: « S,, M, leurs valeurs au 13 juil- 
let 1959 » 





Décret du 25 mars 1950 modifiant les conditions auxquelles est sou- 
mise la concession des mines de fer et métaux connexes du Diebel- 
Bou-Amrane, prolongée pour une durée illimitée. 


Par décret en date du 25 mars 1960, la concession des mines de 
fer et métaux connexes du Dijebel-Bou-Amrane est prolongée pour 
une durée illimitée et soumise, à compter du 1° janvier 1960, à 
l’ensemble des dispositions résultant de la loi du 21 avril 1810 modi- 
fiée concernant les concessions de mines ainsi qu'aux clauses et 
conditions d’un nouveau cahier des charges qui restera annexé au 
présent décret. 





Décret du 25 mars 1960 modifiant les conditions auxquelles est sou- 
mise la concession de mines de fer et métaux connexes de Sidi- 
Marouf, prolongée pour une durée illimitée. 


Par décret en date du 25 mars 1960, la concession de mines de fer 
et métaux connexes de Sidi-Marouf est prolongée pour une durée 
illimitée et soumise, à compter du 1°" janvier 1960, à l’ensemble des 
dispositions résultant de la loi du 21 avril 1810 modifiée concernant 
les concessions de mines ainsi qu'aux clauses et conditions d’un 
nouveau cahier des charges qui restera annexé au présent décret. 


Décret du 25 mars 1960 modifiant les conditions auxquelles est sou- 
mise la concession de mines de fer de Sidi-Safi, prolongée pour une 
durée illimitée. 


Par décret en date du 25 mars 1960, la concession de mines de fer 
de Sidi-Safi est prolongée pour une durée illimitée et soumise, à 
compter du 1° janvier 1960, à l’ensemble des dispositions résultant 
de la loi du 21 avril 1810 modifiée concernant les concessions de 
mines ainsi qu'aux clauses et conditions d’un nouveau cahier des 
charges qui restera annexé au présent décret. 


Décret du 25 mars 1960 modifiant les conditions auxquelles est sou- 
mise la concession de mines de fer, cuivre et métaux connexes de 
Tissimiran, prolongée pour une durée illimitée. 


Par décret en date du 25 mars 1960, la concession de mines de fer, 
cuivre et métaux connexes de Tissimiran est prolongée pour une 
durée illimitée et soumise, à compter du 1° janvier 1960, à l’ensemble 
des dispositions résultant de la loi du 21 avril 1810 modifiée concer- 
nant les concessions de mines ainsi qu'aux clauses et conditions d’un 
nouveau cahier des charges qui restera annexé au présent décret. 


Décret du 25 mars 1960 modifiant les conditions auxquelles est sou- 
mise la concession des mines de plomb, arsenic et métaux connexes 
d'Aïn-Achour, prolongée pour une durée illimitée. 


Par décret en date du 25 mars 1960, la concession de mines de 
plomb, arsenic et métaux connexes d’Ain-Achour est prolongée pour 
une durée illimitée et soumise, à compter du 1° janvier 1960, à 
l’ensemble des dispositions résultant de la loi du 21 avril 1810 modifiée 
concernant les concessions de mines ainsi qu'aux clauses et condi- 
tions d’un nouveau cahier des charges qui restera annexé au présent 
décret. 





Décret du 25 mars 1960 modifiant les conditions auxquelles est sou- 
mise la concession des mines de’zinc, plomb et métaux connexes du 
Diebel-Brao, prolongée pour une durée illimitée. 


Par déeret en date du 25 mars 1960, la concession de mines de zinc, 
plomb et métaux connexes du Djebel-Brao est prolongée pour une 
durée illimitée et soumise, à compter du 1°" janvier 1960, à l’ensemble 
des dispositions résultant de la loi du 21 avril 1810 modifiée concer- 
nant les concessions de mines ainsi qu'aux clauses et conditions 
d'un nouveau cahier des charges qui restera annexé au présent décret. 








Décret du 25 mars 1960 modifiant les conditions auxquelles est sou. 
mise la concession des mines de plomb, zinc, cuivre et métaux 
connexes de l'Oued-Mécadiet, prolongée pour une durée ill'mitée. 





Par décret en date du 25 mars 1960, la concession de mines de 
plomb, zinc, cuivre et métaux connexes de l’Oued-Mécadjet est pro- 
longée pour une durée illimitée et soumise, à compter du 1‘ jan. 
vier 1960, à l’ensemble des dispositions résultant de la loi du 21 avril 
1810 modifiée concernant les concessions de mines ainsi qu'aux 
clauses et conditions d’un nouveau cahier des charges qui restera 
annexé au présent décret. 





Décret du 25 mars 1960 modifiant les conditions auxquelles est sou- 
mise la concession des mines de zinc, plomb et métaux connexes 
de lOued-Oudina, prolongée pour une durée illimitée. 





Par décret en date du 25 mars 1960, la concession de mines de zinc, 
plomb et métaux connexes de l’Oued-Oudina est prolongée pour une 
durée illimitee et soumise, à compter du 1°" janvier 1960, à l’ensemble 
des dispositions résultant de la loi du 21 avril 1810 modifiée concer- 
nant les concessions de mines ainsi qu'aux clauses et conditions d’un 
nouveau cahier des charges qui restera annexé au présent décret. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 60-287 du 28 mars 1960 modifiant l'article 224 
du code rural relatif aux maladies contagieuses des animaux. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du garde des 
sceaux, ministre de la justice, . 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code rural, et notamment son article 224 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Le charbon symptomatique et l’anaplasmose dans 
l'espèce bovine sont rayés de la liste figurant à l’article 224 
du code rural des maladies réputées contagieuses et donnant 
lieu à déclaration et à l'application de certaines mesures sani- 
taires. 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 





Décret n° 60-288 du 30 mars 1960 relatif au conseil supérieur 
de l'enseignement vétérinaire. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 5 juillet 1941 rtant organisation de l’ensei- 
gnement agricole public, modifiée par la loi du 12 juin 1943 
et la loi du 13 janvier 1954 ; 

Vu le décret du 22 juillet 1943 portant organisation des 
écoles nationales vétérinaires, et notamment les articles 19 et 20 
relatifs au conseil supérieur de l’enseignement vétérinaire, 
modifié par le décret du 11 décembre 1946 ; 

Vu le décret du 30 décembre 1957 fixant la composition 
du conseil supérieur de l’enseignement vétérinaire ; 

Vu l’article 1er du décret du 2 décembre 1959 ‘aux termes 
duquel l'emploi d’inspecteur général des écoles nationales vété- 
rinaires est supprimé ; 

Vu le décret du 2 décembre 1959 relatif à l’organisation des 
services du ministère de l’agriculture, 
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Décrète : 

Art. 1. — L'article 1* du décret du 30 décémbre 1957 
fixant la composition du conseil supérieur de l'enseignement 
vétérinaire est modifié ainsi qu'il suit : 

«Le conseil supérieur est présidé par le ministre de l'agri- 
cuiture. 

« Il se compose : 

« 1° Du directeur général de l’enseignement et de la vulga- 

risation ; 

2° Du directeur des actions techniques ; 

3° Du chef des services vétérinaires ; 

4° Des directeurs des écoles nationales vétérinaires ; 

5° De trois professeurs élus par les conseils des écoles, 
à raison d’un par école ; 

« 6° De neuf membres désignés par le ministre de l’agri- 

culture ». 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 mars 1960. 


fn A A 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 





Affectation définitive au ministère de l'agriculture (direction géné- 
rale des eaux et forêts) d'une parcelle de terrain dépendant de la 
citadelle de Langres. 





Par arrêté du 16 mars 1960, est affectée, à titre définitif, au minis- 
tère de l’agriculture (direction générale des eaux et forêts), en vue 
de la construction d’un garage pour les véhicules et le matériel de 
l'inspection locale des eaux et forêts, une parcelle de terrain de 
600 mètres carrés située à Langres (Haute-Marne), lieudit Vers-la- 
Chapelle-de-Beaume, section C, dépendant de la caserne Turenne, 
telle, au surplus, que cette parcelle figure en teinte jaune au plan 
annexe. 





Régies d’avances. 





Le ministre de l’agriculture. 


Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951, relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux bud- 
gets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou 
aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
n° 53-1271 du 24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des bud- 
gets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou 
des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents ; 

.Vu larrêté du 14 octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts modifié et com- 
plété par les arrêtés des 14 mars et 4 août 1955 ; 

Vu l'arrêté du 4 février 1954 instituant une régie d’avances auprès 
de ] inspection des eaux et forêts de Villers-Cotterêts (Aisne) ; 

Vu les arrêtés des 22 mars 1956 et 2 mai 1959 modifiant l'arrêté 
susvisé du 4 février 1954, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les articles 2 et 3 de l’arrêté du 4 février 1954 modifiés 
par les arrêtés des 22 mars 1956 et 2 mai 1959 sont de nouveau 
modifiés comme suit : 


4 Art. 2. — Le montant maximum des avances à consentir au régis- 
seur d’avances est fixé à 50.000 NF, soit : 

€ 25.000 NF sur le budget de l’agriculture ; 

< 12.000 NF sur le f forestier national ; 

« 13.000 NF sur le compte 12-02. 


« Art. 3. — Le régisseur d’avances nommé par arrêté du ministre 
de l’agriculture est assujetti à un cautionnement de 5.000 NF et 
perçoit une indemnité de bilité de 120 NF par an conformé- 
ment aux dispositions de l’ té du 12 septembre 1952 ». 


Art. 2. — Le directeür général des eaux et forêts est chargé de 


l’exécution du présent 
République mr arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 


Fait à Paris, le 18 mars 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ. 








Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'arrêté du 16 janvier 1954 instituant une régie d’avances auprès 
de l’inspection des eaux et torêts de Briançon ; 

Vu l'arrêté du 17 mars 1955 nommant M. Poncet (André), ingénieur 
des eaux et forêts à Briançon, régisseur d'avances ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes pour le paiement de dépenses ou la percep- 
tion de recettes imputables au budget de l'Etat, aux budgets annexes, 
aux budgets des établissements publics nationaux ou aux comptes 
spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret n° 53-1271 du 
24 décembre 1953 ; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d’avances äuprès des inspections des eaux et forêts, modifié et 
complété par l’arrêté du 14 mars 1955, 


Arrête : 


Art. 1°", — La régie d’avances instituée auprès de l'inspection des 
eaux et forêts de Briançon (Hautes-Alpes) est supprimée. 

Art. 2. — Les arrêtés des 16 janvier 1954 et 17 mars 1955 concer- 
nant ladite régie sont abrogés. 

Art. 3. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1960. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN ROUGÉ, 





Conseil d'administration de la Société nationale interprofessionnelle 
de la pomme de terre. 





Par arrêté du 21 mars 1960, sont approuvées les nominations sui- 
vantes d’administrateurs de la Société nationale interprofessionnelle 
de la pomme de terre : 


Représentant de la production et de La coopération agricole. 


M. Jamet (Yves), en remplacement de M. Houdet (Charles), démis- 
sionnaire. 


Représentants des activités commerciales et industrielles, 
M. Deschodt (Paul), en remplacement de M. Bellevre (Georges), 
démissionnaire. 


M. Wallenborn (Pierre), en remplacement de M. Delassus (André), 
démissionnaire. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 18 mars 1960, il est mis fin, à compter du 28 février 
1960, à la position « sous les drapeaux » de M. Chanard (Jean), atta- 
ché d'administration stagiaire. 





Services agricoles. 


» 





Par arrêté en date du 21 mars 1960, M. Roger (Jean), ingénieur 
des services agricoles à la direction des services agricoles des Bou- 
ches-du-Rhône, est muté d'office et dans l'intérêt du service à l’admi- 
nistration centrale du mimistère de l’agriculture pour être chargé 
pe fonctions de secrétaire général du comité national de vulgari- 
sation. 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Modèle d'’imprimé de demande d'admission à l'assurance volontaire, 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son livre II et 
son article 244 ; 

Vu le décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application du livre III 
du code de la sécurité sociale, et notamment son article 99, dernier 

Vu le décret n° 53-914 du 26 septembre 1953 portant simplification 
de formalités administratives ; 

Vu l'arrêté du 16 mars 1955 fixant le modèle de demande d’admis- 
sion à l’assurance volontaire n° 1101 a, 





—— 





2980 JOURNAL OFFICIEL DE 


Se 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


31 Mars 1960 





Arrête : 
Art. 1°". — L'arrêté susvisé du 16 mars 1955 est abrogé. 
Art. 2. — La demande d'admission à l’assurance volontaire doit 
désormais être établie conformément au modèle n° S. 1101 b, annexé 
au présent arrêté. 


Art, 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 22 mars 1960. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général de la sécurité sociale, 
JACQUES DOUBLET. 





Extension de plusieurs avenants à la convention collective nationale 
de l'industrie des textiles naturels et à ses annexes. 


Le ministre du travail, 


Sur le rapport du maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du trâval et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 31 f et suivants du livre 1°" du code du travail, 
et notamment les articles 31 j, 31 k et 31 v modifié ; 


Vu l'arrêté du 17 décembre 1951 portant extension de la conven- 
tion ‘collective nationale de l’industrie textile du 1°" février 1951, 
et de divers annexes et avenants ; 


Vu l’arrête du 7 octobre 1952 modifié par arrêté du 30 mars 1954 
portant extension de l'avenant du 27 février 1952 précisant la nomen- 
clature des entreprises visées par ladite convention et de divers 
textes annexes ; 


Vu les arrêtés du 27 juillet 1955 portant respectivement extension 
de l'avenant n° 3 à l'annexe relative aux salaires, et de l’avenant 
n° 1 à l'annexe n° 5 à la convention susvisée ; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 1956 portant extension de l'avenant 
n° 4 à l'annexe relative aux salaires, de l'avenant n° 2 à l’annexe 
n° 5, de l'avenant n° 1 à l’annexe n° 4 et de l'annexe n° 6 à la 
convention collective nationale ; 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1957 portant extension de l'avenant 
n° 5 à l’annexe relative aux salaires, de l'avenant n° 3 à l'annexe 
n° 5, de l'avenant n° 2 à l'annexe n° 4 à la convention collective 
nationale ; 

Vu l'arrêté du 26 juin 1959 portant extension de l’avenant n° 7 
à l’annexe relative aux salaires, de l'avenant n° 5 à l’annexe n° 5, 
de l'avenant n° 4 à l'annexe n° 4, de l’accord du 17 octobre 1957 
relatif à l'indemnisation des jours. fériés, de l'annexe n° 7, de 
l'avenant du 2 avril 1958 à l'annexe n° 5 à la convention collective 
nationale ; 

Vu l’avenant n° 8 du 8 avril 1959 à l’annexe relative aux salaires 
dans les textiles naturels de la convention collective nationale ; 

Vu l'accord du 7 janvier 1959 modifiant l’annexe n° 4 à la conven- 
tion collective nationale concernant les ingénieurs et cadres des 
textiles naturels ; 

Vu l'annexe n° 8 du 18 mars 1959 à la convention collective 
nationale instituant un régime de retraite complémentaire pour le 
personnel des textiles naturels et son rectificatif du 30 décembre 
1959 ; 

Vu l'avenant n° 6 du 12 mai 1959 à l’annexe n° 5 à la convention 
collective nationale concernant les employés, techniciens, agents de 
maîtrise et assimilés des textiles naturels ; 

Vu l'avenant n° 5 du 12 mai 1959 à l’annexe n° 4 à la convention 
collective nationale concernant les ingénieurs et cadres des textiles 
naturels ; 

Vu les demandes d'extension formulées par les parties signa- 
taires ; 

Vu les avis publiés au Journal officiel les 15 août 1959 et 22 octo- 
bre 1959; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête ; 

Vu l'avis motivé de la commission supérieure des conventions 
collectives (section spécialisée), 


Arrête : 


Art. 1°". — Sont rendues obligatoires pour tous les employeurs 
et pour tous les travailleurs des entreprises et établissements de 
textiles naturels compris dans le champ d’application territorial et 
professionnel de la convention collective nationale du 1° février 
1951, à l’exclusion des entreprises visées aux rubriques ci-après de 





la nomenclature figurant à l'avenant du 27 février 1952 à ladite 
convention collective nationale : 


47-558 Fabrique de tapis à la maïn, fabrique de tapisserie, tapis de 
pied, tapis de table, de tenture, de muraille, tapis d'Orient, 
de Smyrne, de Turquie, d’Aubusson, tapis de basse ou haute 
lisse. Rentraiture, réparation de tapisserie ; 

48-220 (pour partie). Fabrique de dentelles élastiques ; 

48-3, 48-30, 48-300. Fabrique de dentelles, guipure, broderie ; 

48-320 Fabrique de dentelles mécaniques, de tulles, de guipures 
mécaniques, de rideaux en dentelles, guipure, gaze, mousse- 
line brodée, brochée, de voilette, etc. ; 

48-330 Fabrique de broderie ; 

48-332 Fabrique de broderie mécanique, d’écussons brodés ; 

48-5, 48-50, 48-500. Fabrique de filets, filets de pêche ; 

48-501 Raccommodage de filets ; 

48-601 (pour partie). Blanchiment de tulles, dentelles, guipures et 
broderies ; 

48-602 (pour partie). Apprêts de tulles, dentelles, guipures et bro- 
deries, chimiquage-déchimiquage de broderie ; 

48-604 (pour partie). Teinture de tuiles, dentelles, guipures et bro- 

deries ; 

48-605 (pour partie). Impression et flockage de tulles et dentelles ; 

52, 52-203 Fabrique d’espadrilles ; 

60-4, 60-40, 60-400 Travail mécanique du cheveu, fabrique mécanique 
d'articles en cheveux ; 

Dentelles, filets en cheveux, filets de front, résilles en che- 
veux, 


les dispositions de : 


L'avenant n° 8 du 8 avril 1959 à l'annexe relative aux salaires 
dans les textiles naturels de la convention collective nationale du 
1°" février 1951 à l'exclusion de son article 5; 

L'accord du 7 janvier 1959 modifiant l’annexe n° 4 à la conven- 
tion collective nationale concernant les ingénieurs et cadres des 
textiles naturels à l’exclusion de l’avant-dernier alinéa ; 

L’annexe n° 8 du 18 mars 1959 à la convention collective natio- 
nale instituant un régime de retraite complémentaire pour le per- 
sonnel des textiles naturels modifiée par un rectificatif du 30 décem- 
bre 1959 ; 

L'avenant n° 6 du 12 mai 1959 à l’annexe n° 5 à la convention 
collective nationale concernant les employés, techniciens, agents 
de maîtrise et assimilés des textiles naturels ; 

L’avenant n° 5 du 12 mai 1959 à l’annexe n° 4 à la convention 
collective nationale concernant les ingénieurs et cadres des textiles 
naturels (1). 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des avenants sus- 
visés est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la 
durée et aux conditions prévues par la convention collective natio- 
nale du 1°" février 1951 et par lesdits accords. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française ainsi que les accords dont l'extension est réalisée 
en application de l’article 1°. 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 
PAUL BACON. 





(1) Les dispositions exclues de l'arrêté d’extension figurent en 
italique dans les documents ci-annexés. 


AVENANT N° 8 DU 8 AVRIL 1959 


A L'ANNEXE RELATIVE AUX SALAIRES DANS LES TEXTILES NATURELS 
DE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU 1°" FÉVRIER 1951 


Art. 1. — Le salaire correspondant au coefficient 100 est fixé 
à 135 F, ce chiffre comportant une partie fixe de 25 F. 


Ce salaire sert, conformément aux précédents accords, à déter- 
miner, suivant la formule 110 + 25, les barèmes de rémunérations 
minima garanties individuelles applicables à l’ensemble des salariés 
adultes (hommes et femmes) remplissant les conditions d’aptitude 
à l’emploi et de rendement normal définies par l’article 64 de la 
convention collective nationale. 


Les barèmes de rémunérations minima collectives au rendement 
s'appliquent dans les mêmes conditions aux travailleurs rémunérés 
au rendement pour lesquels des garanties moyennes collectives par 
catégories étaient déjà prévues par accords locaux, régionaux ou 
de branches. Ces barèmes sont établis en ajoutant à la garantie 
horaire les différents pourcentages d’écart entre salaires à l'heure 
et salaires au rendement existants, suivant les postes et les régions, 
calculés sur 110 F. 
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Art. 2. — Un salaire minimum effectif de 155 F est garanti à tout 
salarié apte à l'emploi et ayant un rendement normal après trois mois 
de présence dans l'établissement. 


Art. 3. — La classification professionnelle à laquelle se réfèrent les 
nouveaux barèmes est la classification retenue pour l’application des 
barèmes de garantie antérieurs. 


Art. 4 — Les chiffres figurant aux articles 1 et 2 ci-dessus 
s'entendent pour les grands centres. Ils subiront par rapport à ceux-ci 
les écarts de zones actuellement pratiqués, avec un maximum 
de 10 p. 100. < 

En ce qui concerne les inaptes et les jeunes travailleurs, il sera 
fait application des dispositions prévues par la législation en vigueur 
et par les articles 64 et 65 de la convention collective nationale. 


Art. 5. — Le salaire moyen collectif d'établissement, défini par 
l'accord du 26 novembre 1953, doit dépasser d'un pourcentage mini- 
mum de 8 p. 100 (5 p. 100 dans les teintures et apprêts) le salaire 
minimum moyen résultant des nouveaux barèmes de rémunérations 
minima garanties individuelles. 

Ce pourcentage sera revisé à la suite des enquêtes sur les salaires 
effectifs qui vont être entreprises incessamment. 


Art. 6. — Le présent accord s’appliquera à compter du 1° mai 1959 
inclus. 


Fait à Paris, le 8 avril 1959. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Union des industries textiles. 
Fédération française des syndicats chrétiens de l’industrie 
textile (C. F. T. C.). 
Fédération F. O. des textiles de France et d'outre-mer. 
Fédération nationale des syndicats de cadres, de maîtrise 
et de techniciens du textile (C. G. C.). 





ACCORD DU 7 JANVIER 1959 


MODIFIANT L'ANNEXE N° 4 A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
CONCERNANT LES INGÉNIEURS ET CADRES DES TEXTILES NATURELS 





Les articles 8, 12, 13, 19, 22 et 29 de l’annexe n° 4 à la convention 
collective nationale relative aux ingénieurs et cadres sont modifiés 
comme suit pour les textiles naturels : 


Art. 8. — Caractère forfaitaire de la rémunération. — Les appoin- 
tements des cadres sont des appointements forfaitaires qui ne 
varient pas en fonction de leur horaire personnel. Ils incluent notam- 
ment les variations dues à des heures supplémentaires occasionnelles 
ou à des heures de récupération effectuées par l'établissement, le 
service ou les ateliers qu’ils dirigent. 

L'horaire servant de base à l'établissement du forfait devra être 
précisé dans la lettre d'engagement prévue à l’article 13 ci-dessous 
et les conditions de ses variations devront être fixées d’un commun 
accord dans chaque cas particulier. 

Les appointements effectifs doivent être au moins égaux à la 
rémunération conventionnelle minimum garantie correspondant, pour 
le coefficient du poste, à l’horaire forfaitaire fixé. 

Il est rappelé que la rémunération conventionnelle minimum 
garantie par les accords de salaires s’entend pour l'horaire hebdo- 
madaire légal. Elle doit donc subir les majorations pour heures 
supplémentaires si l’horaire forfaitaire en comporte. 

Dans le cas où l’horaire hebdomadaire de l’établissement ou du 
service que dirige le cadre tombe au-dessous de quarante heures, 
la rémunération basée sur quarante heures est maintenue. Au cas 
où se trouverait posé un problème de réorganisation des services, 
la rémunération basée sur quarante heures sera maintenue, au 
minimum, pendant une période égale à la durée du préavis. 


Travail en équipes. — Lorsqu'un cadre est responsable d’une 
double ou d’une triple équipe dont il assume la direction en répar- 
tissant son horaire personnel sur l’ensemble des postes de travail 
pour lesquels il demeure effectivement disponible, son coefficient 
de fonction est forfaitairement majoré de 20 p. 100 pour la double 
equipe et de 30 p. 100 pour la triple équipe, pour autant qu'il 
n'ait pas déjà été tenu compte du travail en double ou triple 
équipe pour fixer son coefficient (notamment pour le classement des 
entreprises suivant leur importance). 

J Si une partie seulement du matériel travaille en double ou triple 
équipe, les pourcentages ci-dessus seront réduits proportionnellement. 


Art. 12.:— Période d'essai. — La durée de la période d'essai est 
variable selon les fonctions du cadre engagé. Elle ne peut toutefois 
excéder six mois. 

La période d’essai ne se présume pas. Pour exister, elle doit être 
expressément stipulée dans la lettre d'engagement, conformément 
à l’article 13 ci-dessous. 





En application des dispositions de l’article 45 de la convention 
collective nationale, le délai réciproque de préavis pendant la période 
d'essai est fixé comme suit : 


Quinze jours, de six semaines à trois mois de présence ; 
Un mois, après trois mois de présence. 


Art. 13. — Lettre d'engagement. — Lors de l'engagement d'un 
cadre. l'employeur lui adresse, en application de l’article 43 de la 
convention collective nationale, une lettre d'engagement précisant : 


La durée et les conditions de la période d'essai ; 

La fonction occuvée ; 

La position-repère et le coefficient correspondant à la fonction 
occupée ; 

La rémunération et ses modalités, et notamment les bases de 
l'horaire forfaitaire ; 


Eventuellement, la clause de non-concurrence dont il est fait men- 
tion à l’article 32 ci-dessous. 


Le cadre accuse réception pour accord dans un délai maximum de 
quinze jours. Passé ce délai, si l'intéressé entre en fonctions, il est 
censé avoir donné un accord tacite sur les conditions fixées dans la 
lettre d'engagement. 


Art. 19. — Indemnité de licenciement, — Sauf cas de faute grave, 
il est alloué au cadre licencié avant l’âge de soixante-cinq ans et 
après trois ans d’ancienneté, une indemnité de licenciement distincte 
du préavis, tenant compte de l’ancienneté dans l’entreprise. 

Par ancienneté, il faut entendre la durée de présence ininter- 
rompue depuis l'entrée dans l’entreprise ou dans les différents 
établissements de celle-ci, dans quelque emploi que ce soit. Toute- 
fois, pour les salariés âgés de moins de vingt-cinq ans au moment 
de leur entrée dans l’entreprise et promus cadres ensuite, l’ancien- 
neté s'entend de la durée de présence ininterrompue depuis leur 
promotion, si elle est intervenue avant qu'ils aient atteint l’âge 
de vingt-cinq ans ; à partir de cet âge de vingt-cinq ans dans le cas 
contraire. 

Ne sont pas considérées comme causant une interruption de 
la durée de présence les périodes pendant lesquelles l'exécution 
du contrat de travail a été suspendue sans que le contrat ait été 
résilié, notamment les interruptions pour mobilisation ou faits de 
guerre, telles qu’elles sont définies au titre I°° de l'ordonnance 
du 1°’ mai 1945, sous réserve que l'intéressé ait repris son emploi 
dans les conditions prévues par ladite ordonnance. 

Si un cadie accepte, sur la proposition de son employeur, de 
passer dans une entreprise, textile ou non, juridiquement distincte, 
il recevra l’indemnité de licenciement au moment de son départ ; 
au cas où il serait licencié ultérieurement de la deuxième entreprise, 
l'ancienneté s’apprécierait à compter de son entrée dans celle-ci. 
Si toutefois un accord écrit intervenait entre les deux entreprises 
et le cadre pour réserver le droit à indemnité en cas de licenciement 
de la deuxième entreprise, le cadre ne recevrait pas d’indemnité 
au moment de son départ de la première, mais le calcul de l’ancien- 
neté remonterait à son entrée dans celle-ci. 

Si, dans les mêmes conditions, le cadre passe dans un établissement 
de la même entreprise, matériellement distinct et ne relevant pas 
de la convention textile, il recevra également l'indemnité de 
licenciement au moment du changement d'affectation, à moins qu'un 
accord écrit ne lui réserve ses droits à l’indemnité de licenciement 
de la convention textile en tenant compte à la fois de son ancienneté 
dans l’entreprise textile et dans l'établissement matériellement dis- 
tinct ne relevant pas de la convention textile, 

Dans tous les cas l’ancienneté est appréciée en mois. 


L’indemnité de licenciement se calcule à raison de : 


1/5 de mois par année de présence jusqu’à cinq ans révolus ; 

2/5 de mois par année de présence pour la tranche d'ancienneté 
comprise entre cinq et dix ans; 

3/5 de mois par année de présence pour la tranche d’ancienneté 
comprise entre dix et vingt’ ans ; 

4/5 de mois par année de présence au-delà de vingt ans, avec un 
plafond de 16 mois d’appointements. Ce plafond est ramené à 
12 mois en cas de licenciement par suite de cessation totale d’exploi- 
tation de l’entreprise. 


L’indemnité ainsi calculée ne subit pas de réduction entre soixante 
et soixante-cing ans. 

L’indemnité se calcule sur la moyenne mensuelle de la rémuné:- 
ration contractuelle des douze mois qui ont précédé le licencie- 
ment, telle qu’elle est fixée dans la notification prévues aux 
articles 13 et 14 ci-dessus. . 

Si 1a rupture du contrat intervient à l'expiration d’une période 
de suspension pour maladie, les indemnités versées par l’entreprise 
pendant la période de suspension, conformément à l’article 16 
ci-dessus, pourront être imputées sur l'indemnité de licenciement 
sans que celle-ci puisse être réduite de plus de moitié, 

L’indéemnité de licenciement est réglée en principe en totalité au 
moment du départ du cadre ou, si celui-ci est logé par l’entreprise, 
au moment où il quitte son habitation. Toutefois, dans ce dernier 
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cas, lorsque l'indemnité atteint au moins six mois, un acompte 
correspondant à deux mois sera versé, sur la demande du cadre, au 
moment de sa cessation d'activité. 

D'une manière générale, le paiement des indemnités dont le mon- 
tant dépasse six mois d’appointements pourra être fractionné selon 
des modalités arrêtées d’un commun accord entre le cadre et le chef 
d'entreprise. 

L'indemnité de licenciement ne se cumule en aucun cas avec celle 
l’article 67 de la convention collective nationale. 


Art. Indemnité de départ en retraite. — Lorsque, avec 
l'accord écrit de l'employeur et après l'avoir demandée six mois à 
l'avance, le cadre prend volontairement sa retraite entre soixante 
et soixante-cinq ans, il bénéficiera d’une indemnité calculée à raison 
de 50 p. 100 de l'indemnité de licenciement prévue ei-dessus. Cette 
indemnité ne pourra être inférieure à deux mois de traitement pour 
un cadre avant au moins dix ans d'ancienneté, 

Tout cadre qui prendra sa retraite entre soixante-cinq et 
soixante-six ans (qu'il soit mis à la retraite ou qu'il la prenne volon- 
tairement) aura droit à une indemnité dont le montant sera égal à 
deux mois de traitement s'il a au moins dix ans d’ancienneté., Ce 
droit est maintenu au-delà de soixante-six ans lorsque le départ en 
retraite est différé sur demande expresse de l'employeur. 

Les indemnités prévues au présent article ne peuvent pas se 
cumuler avec les avantages résultant d’un régime de retraite béné- 
vole attribué par l'employeur sans contrepartie ni participation de 
la part du cadre et en dehors du régime obligatoire ou facultatif 
de la convention collective du 14 mars 1947. 


de 


9 
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Art. 29. — Congés payés. — Compte tenu des conditions particu- 
lières d'exercice de la fonction des cadres et de la nature forfaitaire 
de leur rémunération telle que définie à larticle 8 ci-dessus, les 
cadres bénéficient, sauf situations individuelles actuellement plus 
favorables, des congés suivants : 


Un jour et demi par mois de travail effectif dans l’entreprise ou 
les différents établissements de celle-ci, jusqu’à cinq ans d’ancien- 
neté ; 

Deux jours supplémentaires à partir de cinq ans d'ancienneté ; 

Deux jours supplémentaires s’ajoutant aux deux jours précédents 
à partir de dix ans : 

A partir de quinze ans, ils bénéficient, pour douze mois de travail 
effectif, d’un congé total d’un mois apprécié de date à date, étant 
précisé que cette durée ne peut être prolongée si un jour férié 
tombe pendant ce congé. Toutefois, en cas dé fractionnement, la durée 
totale de ce congé est déterminée sur la base de vingt-six jours 
ouvrables. 

L': ncienneté à prendre en considération pour l'appréciation des 
congés supplémentaires est définie dans les mêmes conditions que 
pour l'indemnité de licenciement. Toutefois, s’il y a eu rupture du 
contrat, on doit tenir compte à la fois, conformément à l’article 54 c 
de la convention nationale, de la période postérieure à la reprise du 
contrat et de la période antérieure à la rupture. 

L'ordre des départs en congé est fixé en accord avec le chef d’en- 
treprise au moins deux mois à l’avance. Il sera tenu compte des 
nécessités du service, de l'incidence des vacances scolaires, de la 
situation familiale, de l'ancienneté, etc. 

Le congé d’une durée supérieure à dix-huit jours ouvrables peut 
être fractionné sur toute l’année suivant les nécessités du service, 
sous réserve que l’une des périodes soit, sauf accord particulier, de 
dix-huit jours ouvrables au moins. Le fractionnement est de plein 
droit lorsque, les congés étant donnés par fermeture de l’établisse- 
ment de trois semaines, la présence des cadres est nécessaire au 
moment du départ et de la rentrée. 

Dans le cas où un cadre en congé serait rappelé pour les besoins 
du service, il lui sera accordé deux jours de congé supplémentaires 
et les frais de voyage occasionnés par ce déplacement lui seront 
remboursés. 

En tout état de cause, les dispositions du présent article se substi- 
tuent dans leur ensemble à celles du régime légal des congés payés. 


Le présent accord est applicable à compter de sa signature. Toute- 
fois, pour les ingénieurs et cadres auxquels le licenciement a été 
notifié avant cette date, l'indemnité de licenciement, telle qu’elle 
serait calculée en application de l'annexe n° 4 en vigueur jusqu’à 
ce jour, ne pourra être majorée, en application du présent accord, 
de plus de trois mois. 


Les départs volontaires décidés, en accord avec l'employeur, avant 
la date d'application du présent accord ne bénéficieront pas des 
nouvelles dispositions de l’article 22. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1959. 

Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Union des industries textiles. 
Fédération nationale des syndicats de cadres, de maîtrise 
et de techniciens du textile (C. G. C.). 
Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
CRE. 
Syndicat national d'ingénieurs et cadres du textile (F. O.). 








ANNEXE N° 8 DU 18 MARS 1959 


A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE INSTITUANT UN RÉGIME 
DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE POUR LE PERSONNEL DES TEXTILES NATURELS 


(Modifiée par rectificatif du 30 décembre 1959.) 





I — Bénéficiaires. 


Il est institué en faveur du personnel « ouvrier » de l’industrie 
des textiles naturels relevant de la convention collective natio- 
nale une retraite complérñentaire par répartition établie conformé- 
ment aux dispositions générales ci-après. 


IL — Entreprises assujetties. 


Les entreprises adhérant aux syndicats patronaux des. textiles 
naturels groupés dans l’union des industries textiles sont tenues de 
prendre les dispositions nécessaires pour assurer à leur personnel 
« ouvrier » le bénéfice d’une retraite complémentaire répondant aux 
caractéristiques définies dans les articles suivants. 


Les entreprises qui ont déjà organisé, à l’intention du personnel 
visé par le présent accord, un régime de retraite par répartition 
devront vérifier que : 

a) Le taux nominal des cotisations, employeurs et salariés, est au 
moins équivalent à celui prévu par l’article 4 du présent accord ; 

b) Ce régime apporte aux bénéficiaires des avantages équivalant 
à ceux prévus par le présent accord. 


Dans le cas contraire, les régimes existants devront être revisés 
de telle sorte que le taux de cotisation, employeurs et salariés, et 
les avantages qu’ils comportent soient au moins équivalents à ceux 
prévus ci-dessous. j 

L'appréciation du caractère équivalent d’un régime existant et 
du nouveau régime sera faite en tenant compte de l’ensemble des 
avantages que comportent l’un et l’autre de ces régimes. 


JIL — Conditions d'affiliation au régime. 


Sont affiliés au régime complémentaire de retraite, les salariés 
qui ont atteint l’âge de vingt et un ans. 

L'affiliation ne peut toutefois avoir lieu avant l’accomplissement 
d'une période de services continus, dite période probätoire, d’une 
durée de six mois. 

Ne peuvent être affiliés au présent régime en tant que cotisants, 
d’une part les bénéficiaires de la convention collective nationale du 
14 mars 1947 instituant le régime de retraite et de prévoyance des 
cadres, d'autre part, les bénéficiaires de l'accord national du 2 avril 
1958 instituant un régime de retraite en faveur du personnel visé 
par l’annexe V de la convention collective nationale. 


IV. — Cotisation. 


Le régime de retraite du personnek « ouvrier » est alimenté par 
une cotisation à la charge des entreprises et des bénéficiaires. Cette 
cotisation est calculée sur la rémunération totale des bénéficiaires 
servant de base au calcul de la taxe forfaitaire sur les salaires. 

La répartition et les taux de la cotisation nominale sont fixés dans 
les conditions suivantes : 

Pour les entreprises : 2 p. 100; 

Pour les bénéficiaires : 1,33 p. 100. 


Le précompte de la cotisation à la charge du salarié sera effectué 
par l'employeur comme en matière d’assurances sociales, 


V. — Organisation administrative et financière. 


Pour l’application du présent accord, les entreprises textiles sont 
tenues de s’affilier à des institutions de retraite agréées par l'union 
nationale des institutions de retraite des salariés (U. N. L K. S.). 

Les institutions de retraite U. N. L KR. S. auxquelles les entreprises 
devront s’affilier seront créées ou choisies conformément aux dispo- 
sitions arrêtées par le syndicat local ou régional auquel elles appar- 
tiennent en accord avec les organisations syndicales ou régionales 
adhérant aux fédérations de salariés signataires de la convention 
collective nationale du 1°" février 1951. 


VI. — Avantages antérieurs, 


Les dispositions du présent accord, lorsqu'elles entreront effecti- 
vement en vigueur, d’une part, remplaceront celles de l’accord du 
29 juillet 1953 instituant un complément de retraite en faveur du 
personnel « ouvrier », d'autre part, ne se cumuleront pas avec les 
autres avantages qui ont pu être accordés aux retraités sur le plan 
des régions ou des entreprises. 
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Dans les cas où les salariés bénéficient actuellement, sur le plan 
des entreprises ou des régions, d'avantages de retraite, le régime 
applicable sera celui qui est le plus favorable dans son ensemble, ou 
éventuellement une adaptation faite par accord paritaire à l'échelon 
correspondant. 

La situation exceptionnelle des anciens salariés qui recevraient 
du nouveau régime une retraite inférieure aux avantages de retraite 
qu’ils perçoivent actuellement, sera réglée sur le plan des entreprises 
ou des régions par accord avec les institutions chargées de la gestion 
du nouveau régime. Dans ce cas, les entreprises ou les organismes 
débiteurs des anciens avantages verseront aux intéressés la diffé- 
rence entre les anciens avantages et la retraite du nouveau régime ; 
cette différence sera versée pendant les six mois qui suivront la date 
d'affiliation de l’entreprise au nouveau régime. 


VIL — Commission nationale de surveillance. 


Les organisations signataires du présent accord constitueront une 
commission nationale chargée de s'assurer des conditions de son 
application dans les différentes régions et de rassembler tous les 
renseignements utiles sur l’évolution du régime qu’elles instituent. 


VIIL — Services passés. 


Les anciens salariés, y compris ceux ayant appartenu à des firmes 
disparues qui étaient adhérentes à un syndicat patronal affilié à 
l'Union textile (ou à un syndicat patronal disparu qui a été affilié 
à l’Union textile) bénéficieront des avantages du régime complé- 
mentaire institué par le présent accord dans les conditions prévues 
par le règlement de VU. N. L R.Ss. 

Il en sera de même, à partir de l’arrêté d'extension, de tous les 
anciens salariés des Textiles naturels. 


IX. — Extension. 


La présente annexe à la convention collective nationale fera l’objet 
d'une demande d’extension. 
Il en sera de même des différents accords régionaux d’application. 


X. — Date d'application. 


Il est recommandé aux régions de prendre toutes mesures utiles 
pour appliquer les dispositions du présent accord le plus tôt possible. 
En tout état de cause, l’application devra intervenir avant le 


l'' janvier 1960 ou à la date de l'arrêté d'extension si celui-ci est 


antérieur. 
XI. — Revision. 


La revision du présent accord pourra avoir lieu, à la demände de 
l'une des parties, notamment si une modification de la législation ou 
réglementation de la sécurité sociale ou tout autre intervention légis- 
lative ou réglementaire vient à augmenter, pour le même objet que 
celui du présent régime, les obligations des employeurs et les presta- 
tions des bénéficiaires. 


Fait à Paris, le 18 mars 1959. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Union des industries textiles. 


Fédération F. ©. des textiles de France et d'outre-mer. 

Fédération française des syndicats chrétiens de l’industrie 
textile. 

Fédération nationale des syndicats de cadres, de maîtrise et 
de techniciens du textile (C. G. C.). 


AVENANT N° 6 DU 12 MAI 1959 


A L'ANNEXE N° 5 À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE CONCERNANT 
LES EMPLOYÉS, TECHNICIENS, AGENTS DE MAITRISE ET ASSIMILÉS DES 
TEXTILES NATURELS 





Art. 1°". — Les dispositions de l’avenant n° 8 à l’annexe « Salaires » 
de la convention collective nationale concernant les barèmes de 
salaires ouvriers s'appliquent dans les mêmes conditions générales 
aux employés, techniciens, agents de maîtrise et assimilés visés par 
l'annexe n° 5 à la convention collective nationale. 

Toutefois, les rémunérations minima garanties seront calculées sur 
une base hiérarchique mensuelle de 21.409 F (base quarante heures, 
grands centres) lorsque cette formule donnera un résultat plus 
avantageux que celle de l’avenant n° 8. 


Art. 2. — Les rémunérations minima individuellement garanties 
apres trois ans d'emploi dans un poste donné se calculent en appli- 
quant au barème résultant de l'application de l’article 1°" ci-dessus 
le Pourcentage de dépassement individuel de 5 p. 100 prévu par 
l’article 4 (b, 1°) de l’annexe n° 5 à la convention collective nationale. 





Art. 3. — Le dépassement moyen de 15 p. 100 prévu par l'ar- 
ticle 4 (b, 2°) de l’annexe n° 5 à la convention collective nationale 
s'applique au barème résultant uniquement de la base 21.409. 


Art. 4. — La date d'application des articles 1 et 2 du présent 
accord sera celle retenue pour l'application du barème « Ouvriers » 
L'article 3 s’appliquera au plus tard quatre mois après cette dernière. 


Fait à Paris, le 12 mai 1959. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 
Union des industries textiles. 
Fédération des cadres, de maîtrise et de techniciens du 
textile (C. G. C.). 
Fédération F. O. des textiles de France et d'outre-mer. 
Fédération générale des syndicats chrétiens du textile 
(CP, FT, Chi 


AVENANT N° 5 DU 12 MAI 1959 


A L'ANNEXE N° 4 A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
CONCERNANT LES INGÉNIEURS ET CADRES DES TEXTILES NATURELS 





Art. 1°", — Les dispositions de l’avenant n° 8 à l’annexe « Salaires » 
de la convention collective nationale concernant les barèmes de 
salaires ouvriers s'appliquent dans lies mêmes conditions générales 
aux ingénieurs et cadres visés par l’annexe n° 4 à la convention 
collective nationale. 

Toutefois, les rémunérations minima garanties seront calculées 
sur une base hiérarchique mensuelle de 21.409 F (base quarante 
heures, grands centres), 


Art. 2. — “A l'expiration de la période d'essai, il est donné aux 
ingénieurs et cadres la garantie que leur rémunération individuelle, 
telle qu’elle est définie à l’article 6 de l’annexe n° 4, devra être 
supérieure d’au moins 6 p. 100 aux rémunérations résultant de 
l’application de l’article 1°" ci-dessus. 


Art. 3. — La date d'application du présent accord sera celle 
retenue pour l’application du barème « Ouvriers ». 


Fait à Paris, le 12 mai 1959. 


Suivent les signatures des organisations ci-après : 


Union des industries textiles. 

Fédération nationale des syndicats de cadres, de maîtrise et 
de techniciens du textile (C, G. C.). 

Fédération F. ©. des textiles de France et d'outre-mer. 

Fédération française des syndicats d’ingénieurs et cadres 
Cr, F6). 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales. 


Par arrêté du 21 mars 1960 : 


Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste des Jabo- 
ratoires enregistrés par le ministre de la santé publique et de la 
population . 

3645 Le laboratoire d’analyses médicales KR. Deruelle, 7, rue du 
Général - de - Gaulle, Château-Thierry (Aisne). Directeur : 
M. Deruelle (Roger), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Deruelle (Jean-Jacques), pharmacien. 

3646 Le laboratoire de M. Malem (Paul), pharmacien, place Paul- 
Robert, Orléansville (Algérie). Directeur : M. Malem (Paul), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Malem (Georges), doc- 
teur en médecine. 

3647 Le laboratoire de M. Carrière (Pierre), pharmacien, 70, rue de 
Constantine, Hussein-Dey (Algérie). Directeur : M. Carrière 
(Pierre), pharmacien. Directeur suppléant : M. Hanoune 
(Claude), docteur en médecine. 

3648 Le laboratoire d'analyses médicales du centre psychiatrique 
départemental de l'Allier, Yzeure (Allier). Directeur : 
Mme Royer (Abelle), pharmacien. Directeur suppléant : 
M. Heyward (Hérold), docteur en médecine, 

3649 Le laboratoire de M. Guyot (Charles), pharmacien, 22, rue de 
la Monnaie, Rennes (Ille-et-Vilaine), Directeur : M. Guyot 
(Charles), pharmacien. Directeur suppléant: M. Gendre 
(Henri), docteur en médecine. 

3650 Le laboratoire de M. Drouard (Michel), docteur en médecine, 
8, rue Jean-Dubois, Saint-Lô (Manche). Directeur : M. Drouard 
(Michel), docteur en médecine. Directeur suppléant ; 
M. Boutroy (Raymond), docteur en médecine, 
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3651 Le laboratoire de la clinique de dermatologie, vénéréologie du 
centre hospitalier régional de Lille (Nord). Directeur : 
M. Agache (Pierre), docteur en médecine. Directeur sup- 
pléant : M. Baelden (Jean), pharmacien. 

3652 Laboratoire Defasque, 18, rue Victor-Hugo, Liévin (Pas-de- 
Calais). Directeur : M. Defasque (François), pharmacien. 
Directeur suppléant : M. Deleporte (Edouard), pharmacien. 

3653 Le laboratoire d’analyses médicales D. A. Vargas, 8, place 
Rivoli, Céret (Pyrénées-Orientales). Directeur : Mme Vargas 
(Denise), pharmacien. Directeur suppléant : M. Versmée 
(Jean), pharmacien. 

5654 Le laboratoire spécialisé de biochimie clinique Ringenbach, 
16, faubourg de Colmar, Mulhouse (Haut-Rhin). Directeur : 
M. Ringenbach (Jean-Claude), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Spiess (Eugène), pharmacien (activité limitée à 
biochimie, cytologie, hématologie, parasitologie). 

3655 Le laboratoire de M. Pellerin (Raymond), pharmacien, allée 
Gagny « La Lorette », Clichy-sous-Bois (Seine-et-Oise). Direc- 
teur: M. Pellerin (Raymond), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Buot (Pierre), pharmacien. 

8656 Le laboratoire Spiess, 1, rue de Belfort, Ensisheim (Haut-Rhin). 
Directeur : M. Spiess (Eugène), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Ringenbach (Jean-Claude), pharmacien (activité 
limitée à biochimie, cytologie, hématologie, parasitologie). 

3657 Le laboratoire de M. Chavot (Pierre), pharmacien, rue de 
Champagny, Charolles (Saône-et-Loire). Directeur : M. Chavot 
(Pierre), pharmacien. Directeur suppléant : M. Bonniaud 
(René), pharmacien (activité limitée à hématologie, cytologie). 


3658 Le laboratoire de M. Buot (Pierre), pharmacien, 142, avenue 
de Clichy, et 2, rue Gauthey, Paris (17°). Directeur : M. Buot 
(Pierre), pharmacien. Directeur adjoint : Mme Buot (Moni- 
que), pharmacien Directeur suppléant :- M. Pellerin (Ray- 
mond), pharmacien. 


3659 Le laboratoire d'analyses médicales Auregan, rue Jacob-Cou- 
rant, Poissy (Seine-et-Oise). Directeur : M Auregan (Michel), 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Daniel (Yves), docteur 
en médecine. 


3660 Le laboratoire Jolly, 176, rue Valentin-Hauÿ, Amiens (Somme). 
Directeur : M. Jolly (Michel), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Roze (Gaston), pharmacien (activité limitée à bio- 
chimie, cytologie, hématologie). 

3661 Le laboratoire Chevalier, Loudun (Vienne). Directeur : M. Che- 
valier (François), pharmacien. Directeur suppléant : M. Methais 
(Jacques), pharmacien (activité limitée à hématologie, cyto- 
logie, parasitologie). 

3662 Le laboratoire d’analyses médicales du groupe médico-social 
du centre d’études nucléaires de Grenoble, chemin des 
Martyrs, Grenoble (Isère). Directeur : M. Darnault (Jean), 
docteur en médecine. Directeur suppléant : Mlle Pellegrin 
(Geneviève), docteur en médecine (activité limitée à biochi- 
mie, cytologie, hématologie). 


La liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés est 
modifiée ainsi qu'il suit : 


2222 Le laboratoire de M. Deruelle (Paul), pharmacien, 66 a, boule- 
vard Chave, Marseille (Bouches-du-Rhône). Directeur : M. De- 
ruelle (Paul), pharmacien. Directeur suppléant : Mme De- 
ruelle (Simone), pharmacien. 


2374 Le laboratoire de M. Jolivet (Roger), pharmacien, 1, place de 
la Résistance. Vierzon (Cher). Directeur : M. Jolivet (Roger), 
pharmacien. Directeur suppléant: Mlle Picq (Jacqueline), 
pharmacien. 

1916 Le laboratoire d'analyses médicales de l’hôpital-hospice de 
Bourganeuf (Creuse). Directeur : M. Boury (Roger), pharma- 
cien. Directeur suppléant : M. Auge (Pierre), pharmacien. 


3590 Le laboratoire de Mme Maury (Andrée), pharmacien, Terras- 
son (Dordogne). Directeur : Mme Maury (Andrée), pharma- 
cien. Directeur suppléant : M. Leymarie (Joseph), pharmacien 
(activité limitée à biochimie, hématologie, bactériologie, para- 
sitologie). 

3539 Le laboratoire départemental de bactériologie et d’hygiène 
sociale, 33, rue Stanislas-Julien, Orléans (Loiret). Directeur : 
M. Jeannin (Pierre), docteur en médecine. Directeur sup- 
pléant : M. Tannières (Gulbert), docteur en médecine. 


2816 Le laboratoire d'analyses médicales du centre hospitalier de 
Lorient (Morbihan). Directeur : Mille Morvezen (Denise), phar- 
macien. Directeur suppléant : M. Magrou (Emile), docteur en 
médecine. 

3441 Le laboratoire de Mme Becquart-Wargny (Suzanne), pharma- 
cien, 89, rue Henri-Jovenoux, Wasquehal (Nord). Directeur : 
Mme Becquart-Wargny (Suzanne), pharmacien. Directeur sup- 
pléant : M. Pierret (Jean), pharmacien. 


428 Le laboratoire de M. Corbeaux (Maurice), pharmacien, 11 bis, 
rue de Lannoy, Roubaix (Nord). Directeur : Corbeaux 
(Maurice), pharmacien Directeur suppléant : M. Pierret (Jean), 
pharmacien. 


166 Le laboratoire de M. Vanstenberghe (Paul), docteur en méde- 
cine, 18, rue des Postes, Lille (Nord). Directeur: M. Van- 
stenberghe (Paul), docteur en médecine. Directeur adjoint: 
M Vanstenberghe (Pierre), docteur en médecine. Directeur 
suppléant : M. Spilliaert (Paul), docteur en médecine, 





1355 Le laboratoire départemental de chimie, bactériologie et séro- 
ag? rue des Epinoches, Mâcon (Saône-et-Loire). Directeur : 
M. Triozon (François), ie Directeur. suppléant : 
Mile Cousin (Nicole), pharmacien. 


2160 Le laboratoire du centre municipal de transfusion sanguine 
et du dispensaire municipal, 94, rue du Château, Asnières 
(Seine). Directeur : Mme Bibonne (Huguette), docteur en 
médecine. Directeur suppléant : Mme Rosenwald (Jacqueline, 
docteur en médecine. 


1915 Le laboratoire d’analyses médicales R. Bouchet, 155, avenue 
du Roule, Neuilly-sur-Seine (Seine). Directeur : M. Bouchet 
(Robert), pharmacien. Directeur adjoint: M. Saint-Gilies 
(Jean), pharmacien. Premier directeur suppléant : M. Cau- 
martin (Jean), pharmacien. Deuxième directeur suppléant : 
Mme Loisillier (Madeleine), docteur en médecine. 


1111 Le laboratoire de M. Jouatte (Daniel), pharmacien, 51, rue 
Félix-Faure, Colombes (Seine). Directeur : M. Jouatte (Daniel, 
pharmacien. Directeur suppléant : M. Halfon (Raymond), phar- 
macien. 


3070 Le laboratoire de Mme le docteur Massias-Barraud (Valérie), 
1, rue Poirier, Saint-Mandé (Seine). Directeur : Mme Massias- 
Barraud (Valérie), docteur en médecine. Directeur suppléant : 
Mme Moricourt (Hélène), pharmacien. 


1751 Le laboratoire du groupement interprofessionnel de la région 
Ouest de Paris (G. IL R. ©. P.), 17, avenue du Maréchal- 
Joffre, Nanterre (Seine). Directeur : Mme Auperin (Renée), 
docteur en médecine. Directeur suppléant: M. Teyssier 
(Louis), docteur en médecine. 


5 Le laboratoire de M. le docteur Valentin (Harold), 48, rue du 
Général-Leclerc, Créteil (Seine). Directeur : M. Valentin (Ha- 
rold), docteur en médecine. Directeur adjoint : Mme Valentin 
(Marie-Louise), pharmacien. Directeur suppléant: M. Roux 
(André), pharmacien. 


759 Le laboratoire de M. Chartrain (Claude), pharmacien, rue de 
la Grand-Cour, Loudun (Vienne). Directeur :- M. Chartrain 
(Claude), pharmacien. Directeur suppléant : M. Boisseau (Jac- 
ques), pharmacien. 


91 Le laboratoire de M. Barbry (Etienne-Alexis), pharmacien, 96, 
rue du Maréchal-Foch, la Madeleine-lez-Lille (Nord). Direc- 
teur : M. Barbry (Etienne-Alexis), pharmacien. Directeur ad- 
joint : M. Barbry (Etienne-Georges), pharmacien. Directeur 
suppléant : M. Dumont (Jean-Marie), phârmacien. 


= 
+ 
Le 


Le laboratoire ci-dessous désigné est supprimé de la liste des 
laboratoires d'analyses médicales enregistrés : 


Le laboratoire de M. Couerbe (Emile), pharmacien, 9, rue Clauzel, 
(Alger), enregistré sous le numéro 2414. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 29 février 1960, M. le docteur Richard 
(Jacques), médecin des cadres marocains, est intégré, à compter du 
l°" juillet 1957, dans le corps de l'inspection de la santé en qualité 
de médecin inspecteur. 


Par arrêté en date du 3 mars 1960, M. le docteur Bellec (Robert), 
médecin inspecteur principal de la santé en service détaché, est 
réintégré dans le corps de l'inspection de la santé à compter du 
1°" janvier 1960. 

L’intéressé continuera d’exercer les fonctions de directeur du 
Bureau d'hygiène de Brest. 





Par arrêté en date du 3 mars 1960, il est mis fin, à compter du 
1°" janvier 1960, au détachement dans les fonctions de directeur de 
bureau municipal d'hygiène des fonctionnaires du corps de l’inspec- 
tion de la santé dont les noms suivent : » 

M. le docteur Robini (Auguste), médecin inspecteur divisionnaire 
de la santé, directeur du bureau municipal d'hygiène de Nice. 

M. le docteur Violet (Pierre), médecin inspecteur principal de la 
santé, directeur du bureau municipal d'hygiène de Lyon. 

M. le docteur Moncenix (André), médecin inspecteur de la santé, 
directeur du bureau municipal d'hygiène de Grenoble. 

Mme le docteur Lhez-Valats (Andrée), médecin, inspecteur prin- 
pes de la santé, directeur du bureau municipal d’hygiène de Tou- 
ouse. 

M. le docteur Montagnol (Pierre), médecin inspecteur principal de 
la santé, directeur du bureau municipal d'hygiène d'Orléans. 

Mlle le docteur Legros (Marguerite), médecin inspecteur principal 
de la santé, directeur du bureau municipal d'hygiène d’Angers. 

M. le docteur Persoz (René), médecin inspecteur de la santé, direc- 
teur du bureau municipal d'hygiène de Montrouge. 

Les intéressés sont réintégrés à partir du 1‘ janvier 1960 dans 
le corps de l’inspection de la santé et continueront d'exercer respec- 
tivement leurs fonctions de directeur de bureau d’hygiène dans les 
villes précitées. 
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coles d'aptitude, pour l'année 1960, aux fonctions de directeur, rece- 

Eur, économe et secrétaire de direction des établissements rele- 
vant directement du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation. 


Par arrêtés en date du 17 mars 1960, sont inscrits sur les listes 
d'aptitude, pour l’année 1960, aux fonctions de directeur, receveur, 
économe et secrétaire de direction des établissements relevant direc- 
tement du ministère de la santé publique et de la pres (candi- 
datures établissements) les fonctionnaires ci-après désignés (par 
ordre alphabétique) : 


1° Aux fonctions de directeur. 
MM. 
zailly, économe à l'hôpital psychiatrique autonome de Château-Picon. 
Dieu, économe à l'institution nationale des sourds-muets de Paris. 
Dorstter, économe à l'établissement national de bienfaisance de 
Saint-Maurice. 
Dusigne, économe au sanatorium national Vancauwenberghe. 
Escurat, économe à l'établissement national des convalescentes du 
Vésinet. 
Husta, économe au centre national d’ophtalmologie des Quinze-Vingts. 
Jeguet, receveur à l’hôpital psychiatrique autonome de Château- 
Picon. 
Oudart, receveur aux thermes nationaux d’Aix-les-Bains. 
Provost, receveur économe à l'institution nationale des sourds-muets 
de Chambéry. 
Pelie, directeur de l’hôpital-hospice de la Timone, à Marseille, ancien 
secrétaire de direction au centre d’hygiène mentale de Marseille 
(en application de l'ordonnance du 15 juin 1945). 


” 2° Aux fonctions de receveur. 
MM. 


Alexandre, secrétaire de direction au sanatorium national Vançcau- 
wenberghe. 


Andioc, secrétaire de direction à l’établissement national des conva- 
lescents de Saint-Maurice. 


Mme Cabanel, commis aux écritures à l’établissement national des 
convalescents de Saint-Maurice. 


Cartier, secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique autonome 
de Bassens. 


Chapellet, secrétaire de direction à l’hôpital psychiatrique autonome 
de Cadillac-sur-Garonne. 


Mlle Choquet, commis à l’établissement national de bienfaisance de 
Saint-Maurice. à . 


Cnapelynck, rédacteur à l’hôpital psychiatrique autonome de Bailleul. 
Cochet, secrétaire de direction aux thermes nationaux d’Aix-les-Bains. 


Fillibeen (Jean), secrétaire de direction à l’hôpital psychiatrique auto- 
nome de Bailleul, titulaire du certificat d'aptitude. 
Dir commis à l'institution nationale des sourdes-muettes de Bor- 
eaux. 


Gaitier, secrétfre de direction au centre national d’ophtalmologie 
des Quinze-Vingts. 


Goedgebeur, commis au sanatorium national Vancauwenberghe, à. 


Zuydcoote, titulaire du certificat d’aptitude. 

Lafay, secrétaire de direction à l'établissement national des conva- 
lescentes du Vésinet. 

Lafforgue, rédacteur à l'établissement national des convalescents 
de Saint-Maurice. 

Lecleire, commis à l’hôpital psychiatrique autonome de Bailleul, titu- 
laire du certificat d'aptitude. . 

Mile Leclerc (Antoinette), secrétaire de direction à l’hôpital psychia- 
trique autonome d’Armentières, 

Milano, rédacteur à hôpital psychiatrique autonome de Bassens, 
titulaire du certificat d'aptitude. 

Renard, secrétaire de direction à l'institution nationale des sourdes- 
muettes de Bordeaux. 


Rippert, secrétaire de direction à l’hôpital psychiatrique autonome 
d’Aix-en-Provence. 

Simonnet, rédacteur à l’hôpital psychiatrique autonome de Bailleul, 
titulaire du certificat d'aptitude. 

Tastevin, commis à l'hôpital psychiatrique autonome d’Aix-en-Pro- 
vence, titulaire du certificat d'aptitude. . 


3° Aux fonctions d’économe. 


M. Andioc, secrétaire de direction à l'établissement national des 
convalescents de Saint-Maurice. 

Mme Cabanel, commis à l'établissement national des convalescents de 
Saint-Maurice, 





MM. 
Cartier, secrétaire de direction à l’hôpital psychiatrique autonome de 
Bassens. 


Chapellet, secrétaire de direction à l’hôpital psychiatrique autonome 
de Cadillac. 


Cnapelynck, rédacteur à l'hôpital psychiatrique autonome de. Bailleul. 
Cochet, secrétaire de direction aux thermes nationaux d’Aix-les-Bains. 


Fillebben (Jean), secrétaire de direction à l'hôpital psychiatrique 
autonome de Bailleul, titulaire du certificat d'aptitude. 

Ferron, commis à l'institution nationale des sourdes-muettes de Bor- 
deaux. 

Galtier, secrétaire de direction au centre national d’ophtalmologie des 
Quinze-Vingts. 

Goedgebeur, commis au sanatorium national Vancauwenberghe, à 
Zuydcoote, titulaire du certificat d’aptitude. 

Lafay, secrétaire de direction à l'établissement national des conva- 
lescents de Saint-Maurice. 


Lafforgue, rédacteur à l’établissement national des convalescents de 
Saint-Maurice. 


Lecleire, commis à l’hôpital psychiatrique autonome de Bailleul, titu- 
laire du certificat d'aptitude. 

Mlle Leclerc (Antoinette), secrétaire de direction à l’hôpital psychia- 
trique autonome d’Armentières. 


Mende, secrétaire de direction à l'institution nationale des sourds- 
muets de Paris. 


Milano, rédacteur à l'hôpital psychiatrique autonome de Bassens, 
titulaire du certificat d’aptitude. 


Renard, secrétaire de direction à l'institution nationale des sourdes- 
muettes de Bordeaux. 

Rippert, secrétaire de direction à l’hôpital psychiatrique autonome 
d’Aix-en-Provence. 

Simonet, rédacteur à l’hôpital psychiatrique autonome de Bailleul, 
titulaire du certificat d’aptitude. 


Tastevin, commis à l’hôpital psychiatrique autonome d’Aix-en-Pro- 
vence, titulaire du certificat d’aptitude. : 


4° Aux fonctions de secrétaire de direction. 


Mme Cabanel, commis à l’établissement national des convalescents 
de Saint-Maurice. 


Mile: Calloud, commis à l’hôpital psychiatrique autonome de Château- 
Picon. 


Mme Chevallay, commis à l’hôpital-hospice Dufresne-Sommeiller. 


M. Cnapelynck, rédacteur à l’hôpital psychiatrique autonome de Bail- 
leul. 


Mme Coupée (Marcelle), commis à l’établissement national des conva- 
lescents de Saint-Maurice. 

Mme Filippi, commis au centre national d’ophtalmologie des Quinze- 
Vingts. F 

Mme Galtier, commis au centre national d’ophtalmologie des Quinze- 
Vingts. 

MM. 
Goedgebeur, commis au sanatorium national Vancauwenberghe. 


Lafforgue, rédacteur à l’établissement national des convalescents de 
Saint-Maurice. 


Lecleire, commis à l’hôpital psychiatrique autonome de Bailleul. 


Mile Maerte, commis à l'établissement national de bienfaisance de 
Saint-Maurice. 


Milano, rédacteur à l'hôpital psychiatrique autonome de Bassens. 

Reybaud, commis à {’hôpital-hospice national Dufresne-Sommeiller. 

Simonet, rédacteur à l’hôpital psychiatrique autonome de Bailleul. 

Tastevin, commis à l'hôpital psychiatrique autonome d’Aix-en-Pro- 
vence. 








MINISTÈRE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 30 mars 1960 admettant un inspecteur général du minis. 
tère de la construction à faire valoir ses droits à la retraite et 
lui conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 30 mars 1960, M. Rayrole (Léon), inspecteur 
général (3° échelon) du ministère de la construction, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 1°" avril 1960. 

M. Rayrole (Léon) est nommé inspecteur général honoraire du 
ministère de la construction. 
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: Décret du 30 mars 1960 mettant fin aux fonctions 
d'un inspecteur général titulaire du ministère de la construction. 


Par décret en date du 
demande, à compter du 1": 
général titulaire (3° échelon 
par M. Hermite (Guy), 
détaché. 


30 mars 1960, il est mis fin, sur sa 
avril 1960, aux fonctions d’inspecteur 
du ministère de la construction, exercées 
inspecteur général des finances, en service 


Décret du 30 mars 1960 portant nomination 
d'un inspecteur général temporaire au ministère de la construction. 


Par décret en date du 30 mars 1960, M. Salmon (Pierre), contrôleur 


général titulaire, 3° échelon, est nommé inspecteur général tem- 
poraire (3° échelon) au ministère de la construction, à compter 
du 1°° mars 1960, 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 18 mars 1960, M. Morel (Louis), ingénieur 


en chef titulaire, 4 échelon, est promu à l'emploi de contrôleur 
général, 1°" échelon, à compter du 1° mars 1960. 

M. Morel (Louis) conserve, à titre personnel, dans ce dernier 
emploi, le bénéfice de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 


relative au statut général des fonctionnaires. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Commission mixte pour l'allégement des charges téléphoniques 
des journaux et agences de presse. 


Par arrêté en date du 22 mars 1960, M. Robert Touzery, chef du 
service juridique et technique de l'information, est désigné, en 
remplacement de M. Fernand Terrou, comme membre de la com- 
mission mixte instituée par l'article 5 du décret du 6 septembre 1952 
portant règlement d'administration publique pour l'application de 
l'article 3 de la loi n° 51-633 du 24 mai 1951 instituant un tarif 
réduit pour certaines communications téléphoniques interurbaines à 
destination des journaux ét agences de presse. 








CONSEIL CONSTITUTIONNEL 


Décis10N pu 29 JANVIER 1960 


Le Conseil Constitutionnel, 

Saisi le 15 janvier 1960 par le Premier ministre dans les condi- 
tions prévues à l'article 37, alinéa 2, de la Constitution, d’une 
demande tendant à voir déclarer le caractère réglementaire des dis- 
positions de l’article 3 de l’ordonnance n° 59-245 du 4 février 1959 
relative à la situation des contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie 
et des adjoints de contrôle du Maroc, aux termes desquelles « les 
mesures d'intégration ou de détachement devront intervenir avant 
le 31 décembre 1959 » ; 

Vu la Constitution, notamment ses articles 34, 37 et 62 ; 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil Constitutionnel, notamment ses articles 24, 25 et 26 ; 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi du 7 février 1958 modifiant et complétant les lois du 
4 août 1956 et du 2 mars 1957 relatives à la situation de certaines 
catégories de personnels ayant servi hors d'Europe ; 

Considérant que l’article 34 de la Constitution réserve à la loi 
la fixation des « règles concernant les garanties fondamentales accor- 
dées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat » ; 

Considérant que l’ordonnance du 4 février 1959, relative à la situa- 
tion des contrôleurs civils du Maroc et de Tunisie et des adjoints 
de contrôle du Maroc a pour objet d'ouvrir aux fonctionnaires 
appartenant aux catégories susénoncées et qui n'ont pu bénéficier 
des mesures d'intégration ou de détachement prévues par les dispo- 
sitions législatives antérieures un droit à bénéficier de mesures 
complémentaires d'intégration ou de détachement et de fixer les 
conditions dans lesquelles celles-ci seront réalisées ; que de telles 
mesures concernant « les garanties fondamentales accordées aux 
fonctionnaires » ; que toutefois, en fixant dans l’article 3 de ce texte 
un délai pour prendre ces mesures, les auteurs de l’ordonnance 
susvisée ont entendu hâter l’aceomplissement des formalités admi- 
nistratives nécessaires à leur mise en œuvre, sans resteindre leur 
champ d'application défini aux articles 1°" et 2 de ladite ordonnance ; 
que, dans ces conditions, la dispos'tion qui fixe un tel délai ne peut 
être regardée comme touchant elle-même aux garanties fondamen- 
tales des fonctionnaires visées par l’article 34 de la Constitution ; 
qu'elle a, dès lors, un caractère réglementaire, 





Décide : 


Art. 1°". — Les dispositions de l’article 3 de l’ordonnance susvisée 
du 4 février 1959, relatives à la situation des contrôleurs civils du 
Maroc et de Tunisie et des adjoints de contrôle au Maroc aux termes 
desquelles « les mesures d'intégration ou de détachement devront 
intervenir avant le 31 décembre 1959 » ont le caractère réglementaire. 


Art. 2. — La présente décision sera notifiée au Premier ministre 
et publiée au Journal officiel de la République française. 


 Délibéré par le Conseil Constitutionnel dans sa séance du 29 jan. 
vier 1960. 








INFORMATIONS PARLEMENTAITRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Démission de membre de commission. 





En application de Flarticle 38, alinéa 3, du règlement, M. Guth- 
muller, démissionnaire du groupe de l'entente démocratique, cesse 
d’appartenir à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République. 








SENAT 





Commission des affaires économiques et du plan. 


Séance du mercerdi 30 mars 1960. 


Présents. — MM. Louis André, Joseph Beaujannot, Jean Bertaud, 
Auguste-François Billiemaz, Georges Bonnet, Amédée Bouquerel, 
Marcel Brégègère, Raymund Brun, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Jean Deguise, Alfred Dehé, Emile Durieux, René Enjalbert, Jean de 
Geoffre, Victor Golvan, Roger du Halgouët, Jean Lacaze, Maurice Lal- 
loy? Robert'Laureris, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, 
Jacques Marette, Pierre-René Mathey, Paul Mistral, Roger Morève, Gas- 
ton Pams, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, 
kaymond Pinchard, Auguste Pinton, Henri Prêtre, Laurent Schiaf- 
fino, Camtté Vallin, Joseph Yvon. 


Excusés. — MM. Octave Bajeux, Jean Bène, René Blondelle, Jean- 
Marie Bouloux, Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, 
Henri Cornat, Etienne Daiily, Léon David, Hector Dubois, Jean Erre- 
cart, Jacques Gadoin, Léon-Jean Grégory, René Jager, Charles Lau- 
rent-Thouverey, Marcel Lebreton, Henri Longchambon, Charles 
Naveau, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Etienne Restat, Eugène 
Romaine, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Emile 
Vanrullen, Jacques Verneuil. Pierre de Villoutreys. S# 





Convocation de commission. 





La commission des sffaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le mercredi 6 avril 1960, à neuf heures trente (salle 
n° 216) : 


Audition de M. Messmer. ministre des armées. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes 


dans les directions départementales des services agricoles. 





Un concours pour le, recrutement de huit sténodactylographes 
dans les directions départementales des services agricoles sera Orga- 
nisé à la fin du mois de mai 1960 dans des centres d’examen qui 
seront précisés ultérieurement. 2 ; 

Peuvent être autorisés à concourir les candidats de nationalité 
française âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus 
au 1°" janvier 1960. 

Toutefois, pour les candidats Français musulmans d’Algérie, la 
limite d’âge supérieure est de trente-cinq ans au 1‘ janvier 1960. 
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Les limites d'âge supérieures ainsi définies (trente ou trente-cinq 
ans) peuvent être reculées, le cas échéant, d'une durée égale au 
temps passé sous les d au titre du service militaire légal, 
de périodes de mobilisation ou d'engagement pour la durée des 
hostilités, d’une année par enfant à charge pour les candidats 
bénéficiant de l’article 162 du décret du 29 juillet 1959 (code de 
\a famille) ainsi que de la durée des services accomplis par les 
intéressés et valables ou validables pour la retraite. 


Ces diverses bonifications ne pourront cependant pas permettre 
de dépasser l’âge de -quarante ans (quarante-cinq ahs pour les 
candidats français musulmans d’Algérie) au 1°’ janvier 1960. 


Les demandes d’admission à subir les épreuves du concours, indi- 
quant l’adresse du candidat doivent être accompagnées des pièces 
ci-après : 

1° Une fiche d’état civil (individueïle ou familiale, selon le cas) ; 


2° Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois 
de date ; 4 

3° En cas de naturalisation, un certificat de nationalité attestant 
la possession de la nationalité française depuis cinq ans au moins ; 


4° Pour les candidats du sexe masculin, une pièce attestant leur 
situation au regard des lois sur le recrutement de l’armée ; 


5° Un certificat médical, délivré par un praticien de médecine 
sénérale assermenté, attestant que le candidat n’est atteint d’au- 
cune maladie ou infirmité incompatible avec les fonctions de sténo- 
dactylographe et, de plus, que l’examen effectué, orienté notam- 
ment vers le dépistage des troubles psychopathologiques, des affec- 
tions tuberculeuses ou cancéreuses ou d’une affection poliomyéli- 
tique, n’a mis en évidence aucune manifestation morbide ; 


6° S'il y a lieu, pour des candidats ayant occupé ou occupant un 
emploi administratif, les attestations successives des chefs de ser- 
vice mentionnant la durée exacte des services, valables ou validables 
pour la retraite, qu'ils ont effectués ; 

7° S'il y a lieu, une pièce établissant la qualité d’orphelin de 
guerre (certificat délivré par le délégué interdépartemental des 
anciens combattants et victimes de guerre) ou, à défaut, une copie 
certifiée conforme de l’acte de décès du père ou dela mère, portant 
la mention < mort pour la France » ; 

8° Pour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
exerçant l'autorité paternelle ; 


9° Deux enveloppes aäffranchies portant l’adresse à laquelle le 
candidat désire recevoir sa convocation. 


Les candidats Français musulmans d’Algérie fourniront uné 
attestation certifiant sur l’honneur qu’ils possèdent bien cette qualité. 

Les dossiers de candidature ainsi constitués devront parvenir 
le 26 avril 1960 au plus tard au ministère de PACE en 
central de gestion du personnel, 78, rue de Varenne, Paris (7°. ’ 


Les candidats seront informés en temps utile de la suite réservée 
à leur demande aini que des lieu, date et heures du concours. 





+e+— 
Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement d'officiers de réserve 
du commissariat de la marine. 





Le ministre des armées a décidé l'ouverture d’un concours pour 
le recrutement de quatre élèves aspirants de réserve du commis- 
sariat de la marine, 


Les épreuves écrites commenceront le 19 juillet 1960 à Paris. 


Les dossiers de candidature devront parvenir à la direction cen- 
trale du commissariat de la marine, bureau du personnel, 2, rue 
Royale, à Paris (8°), avant le l‘" juillet 1960, terme de rigueur. 


Le ministre des armées a, d'autre part, fixé à un le nombre de 
commissaires de Ja marine marchande pouvant être nommé après 
examen officiers de réserve du commissariat de la marine. 

Cet examen aura lieu à Toulon le 30 juin 1960. 


_Les dossiers des candidats devront parvenir à l’adresse indiquée 
ci-dessus avant le 10 mai 1960. 





Avis de recrutement direct d'ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Sept postes d'ingénieur militaire des travaux de l'air sont à 
Pourvoir en 1960, par voie de recrutement direct, au ministère des 
armées (air) dans les conditions par larticle 51 quinquies 
de la loi du 9 avril 1935 et l'arrêté du 29 mai 1945 modifié et complété 
par les arrêtés des 31 mai 1946 et 28 avril 1947. 


Ce recrutement est réservé aux élèves des écoles nationales d’arts 
et métiers qui obtiendront leur diplôme d'ingénieur en 1960. 


Les inscriptions seront reçues jusqu’au 10 août 1960. 





Pour tous renseignements sur les conditions de ce recrutement 
et l’indication des pièces à produire pour la constitution des dossiers 
de candidature, adresser toute demande, accompagnée de 0,25 NF en 
timbres, au ministère des armées (air), direction technique et indus- 
trieile de l’aéronautique, 26, boulevard Victor, Paris (15°). 





Avis de vacance d'emploi dans le personnel enseignant 
de l'école polytechnique. 





Sera éventuellement vacant, le 1‘ octobre 1960, un poste de 
professeur d’architecture. 

Les. candidats à cet emploi devront adresser leur demande au 
général commandant l’école polytechnique, 21, rue Descartes, 
Paris (5°), en y joignant un exposé de leurs titres et services (un 
imprimé pour cet exposé leur sera remis par la direction des 
études). 

Les demandes devront parvenir avant le lundi 2 mai 1960. 

Elles seront examinées par les conseils de l'école en vue des 
présentations à faire au ministère des armées. 


6e —  — 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
dans les hôpitaux-hospices de Château-Gontier et Mayenne (Mayenne), 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un économe 
dans chacun des hôpitaux-hospices de Château-Gontier et Mayenne 
(Mayenne), établissements de 5° catégorie, sera ouvert à Laval les 
1°" et 2 juin 1960. 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de nationa- 
lité française, jouissant de leurs droits civils et politiques et titu- 
laires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supé- 
rieur, d’un diplôme de sortie des écoles supérieures de commerce 
reconnues par l'Etat, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplôme équivalent. 

Sont dispensés de la production des diplômes et certificats visés 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hospi- 
taliers publics comptant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats doivent avoir eu plus de vingt-cinq ans et moins 
de trente ans au 1°" janvier 1960, cette limite d'âge étant toutefois 
reculée- d'une- durée égale à celle des services antérieurs civils 
ou militaires ouvrant les droits de la retraite, sans préjudice de 
l'application de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939. Les can- 
didats du sexe masculin doivent par ailleurs avoir satisfait aux 
obligations militaires. 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 1°" mai 
1960 au directeur départemental de la population et de l'aide 
sociale de la Mayenne, cité administrative, rue de Bretagne, à Laval, 
qui commumiquera aux postulants, sur leur demande, tous rensei- 
gnements utiles sur le programme des épreuves et la liste des 
pièces à fournir. 





Avis de vacance d'un poste de commis à l'hôpital psychiatrique 
de Lesvellec (Morbihan). 





Un poste de commis est actuellement vacant à l'hôpital psychia- 
trique de Lesvellec (Morbihan). 

Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des éta- 
blissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics, 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative des candidats, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur de l’hôpital psychiatrique de Lesvellec. 





Avis de vacance d'un poste d'adjoint des cadres hospita- 
liers (comptable) au centre hospitalier de Saint-Quentin 
(Aisne). 


Est actuellement vacant un poste d'adjoint des cadres hospi- 
taliers (comptable) au centre hospitalier de Saint-Quentin (Aisne). 

Peuvent faire acte de candidature les adjoints des cadres hos- 
pitaliers (comptables) titulaires en fonctions dans les établissements 
d’hospitalisation. de soins ou de cure publics. 

Les demandes doivent être adressées au directeur du centre hos- 
pitaher de Saint-Quentin (Aisne) dans le délai de trois semaines à 
compter de la publication du présent avis. 

Les agents mariés pourront bénéficier d’un logement à titre 
onéreux. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la dixième tranche de la loterie nationale 1960 a eu lieu à Château-Thierry (Aisne), le mercredi 


30 mars 1960, à vingt heures trente. 











Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par : 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


69 

26 
383 
96 
907 
623 
1.516 
4.161 
3.879 
8.581 
6.188 
8.878 
2.488 
0.687 
2.666 
0.465 


gagnent 


—— 


— 


20 
20 
40 
40 
40 
40 
40 
40 
200 
200 
200 
200 
500 
300 
300 
300 
300 
300 
300 
500 


1.000 
1.000 


Le billet portant le numéro : 


28.188 
09.081 


99.699 


gagne 


50.000 NF dans 
gagne 100.000 NF dans 
73.788 gagne 200.000 NF dans 
gagne 500.000 NF dans 





Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


63.007 
66.850 
98.298 
31.220 
16.253 
89.160 
61.697 
93.310 
21.043 
11.017 
87.901 
19.174 
93.005 
28.062? 
24.981 
18.172 
02.169 
ed, 2 
93.68 


(® +) 


t) 


— 


& 


gagnent 


le groupe 6 et 


le groupe 5 et 


le groupe 7 
le groupe 6 


2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 
2.000 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


NF 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


2.000 NF dans 
5.000 NF dans 
et 10.000 NF dans 
et 23.000 NF dans 





Dans tous les groupes, 


les billets portant les numéros : 


40.229 


22.683 
96.349 
16.701 


22.055 


gagnent 


2.000 
2.000 
2.000 


3.000 
3.000 
3.000 
3.000 
3.000 
3.000 


5.000 
5.000 
5.000 
5.000 
5.000 


10.000 
10.000 
10.000 
10.000 


NF. 
NF. 
NF. 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


NF. 
NF. 
NF. 
NF. 


les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8. 
les groupes 1, 2, 3, 4, 6, 7, 8. 
les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8. 
les groupes 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8. 





——— 





Le prochain tirage (quatrième tranche 


(salle Pleyel). 





+ e—+- 


hebdomadaire spéciale 1960) aura lieu le mercredi 6 avril 1960, à Paris 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 















































































































































L 2 
1 — Evaluation des recettes de la dixième semaine (du 5 mars au 11 märs 1960). (En nouveaux francs.) 
DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
1960 1959 
NATURE DU TRAFIC — — 1969 1959 
Recelles évaluées, Recelles complables. | LE, sajeur absolue. 1 Pourcentage | En valeur absolue. | Pourcentage 
1 2 3 L ù 6 1 
VOYAGOUTS «sos cor csévosocsoseoéescoss es 26.607.610 26.811.590 » » 203.980 0,8 
Bagages v.sssssssmomnssses Shocascseoess so 308.800 291.800 Ü » 33.000 8,4 
Co!is dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 4.912.120 5.137.860 » » 225.740 4,4 
Marchandises (détail et wagons).......... 71.623.500 74.118.410 505.090 0,7 » » 
Tolal des recettes de la Société nationale à 
des chemias de fer français.......... 106.502 .030 106.459.660 42.370 » » » 
Il. — Evaluation des recettes au 11 mars 1960. (En nouveaux francs.) 
RECETTESIRECEITES| TOTAL RECEITES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du md du P: rier | du sein du “à janvier 1960 1959 
31 janvier 11 mars 11 mars 11 mars En valeur lour- En valeur l'our- 
1960. 1960. 1960. 1959. absolue, rentage. absolue. ceutage. 
1 2 3 4 5 6 7 8 (] 
VOYAGEUTS s..ssssssosossessosenesésmsenses | 112,872.789 | 449.967.210 262.899.999|  256.910.910| 5.899.089 2,3 " » 
BALAGES scoocone « RP E MÈRE, ec 1.485.026 1.926.720 2.421.746 2.667.420 , , 945.674 6,7 
Colis dont le poids ne dépasse pas 59 kg. 17.578.352 27.469.700 Ce 45.609.110 » » 561.088 1,2 
Marchandises (détail et wagons).......... 213.090.126 |: 452.557.830 365.577.956,  734.294.620) 31.283.336 4,3 " » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.......... 4:4.956.293 | 631.931.460 1.036.857. 75] 1.010.512.090! 36.275.663 3,5 . , 
0 nue 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : HENRI MOREL. 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXIREMES 
cours PAYS DEVISE PARITE pratiqués cotés à la Bourse 
cotés en Bourse. par la Banque de France. du 30 mars 1900, 
4,90625 | Etats-Unis .............:....... 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90625 4,90575 
5,1525 6 et ET TR NE) CRT SO T5 ET ais PA 5,1470 5,1455 
2,311 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,312 L'esdié 
39,25 EP SP SN 100 dollars mexicains. LM h4 7 dé 39,29 39,22 
117,650 Allemagne occidentale.......... 100 Deutschmark. 117,549 115,840 119,280 117,655 117.635 
18,873 SSP ENST 100 schilling. 18.98869 18,7025 19.2790 18,872 18,864 
9,8410 Pepe AE RORE POSE 100 francs belges. 9.87412 9,727 10.023 9,8405 9.8390 
71,215 Ge CNT SN 100 couronnes danoises. 7147763 70,4275 72,5335 71,245 71,215 
13,7760 Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13.82376 13,6220 14,0265 13,7740 13,7710 
7, bee OMG CLEA oi: 1.000 lires. 7,899296 7,78395 801610 7,9060 7,9040 
68,845 on 8 er DICO ARTE TT 100 couronnes norvégiennes. 69.1188 68.055 70,155 68,860 68,840 
130,060 Pays-Bas ..... CE PE CN VE PER 0 DR florins. 129,9226 1279375  131.9360 130,070 130,040 
17,160 Portugal ....:.. ter ee 100 escudos. 17.17238 16.85 17,5020 17,165 17,160 
94 Suède ...... PAPE PPT CAR TIL TEE 100 couronnes suédoises. 9543513 94,0048 96.8646 94,870 94,860 
113,135 US, os del drende. 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115.810 113,120 113,080 
69.08 Tchécoslovaquie ....:.......... i00 couron. tchécoslovaques. | - 68.57027 68,05 69,08 _! NON ; 
1,654 b..  …_. … AT PUS 100 dinars. 164568 ‘ 1,6335 1,6580 1e utete “+ EY ; 
Maroc ..... déc déase oies e 1 dirham ..... Sésoéatéoteces — CONTES Zone C. F. A...... secs: : I0Ù FTORCs.C. FA... sescossseser 2 
Tunisie ....... bosses LOE. csocov énsbooves 11780 ] Fee où POTTER ROVER 348 à PI oScvvvecs BDD 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris. 


ET DANS LES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à 


la teneur des annonces. 





a 





TIRAGES FINANCIERS 





—- 


Etablissements J.-J. Carnaud et Forges de Basse-Indre 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.462.5%0 NF 
SIÈGE SOCIAL : 937, RUE DE SURÈNE, PARIS (8°) 
Lt Seine n° 05-B 23%. 


Obligations 6 0/0 1955 de 100 NF. 


c{lectué le 25 mars 1960. 


{ hqute ie {ui 1g4t 





LISTE NUMERIQUE 
do De la série comprenant les 1.371 obligations sorties à ce tirage 

















(1.571 litres avant élé racheltés d'autre part par la société en 
vue de cel urmortisserment 
20 Des séries comprenant des obligatuons sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 
NUMEROS SRPERS NaVa 
de remboursement de remboursement. 
= a —— ne 
3 674 à 4.859 p7 105,40 NF 
21.464 à 22.702 58 105,92 
27.431 à 29.086 60 106.56 
11.100 à 42.697 09 106,42 





Les obliga'ions amerties au tirage du 25 mars 1960 seront rembour- 
sables à partir du {°° mai 1960, 





UNION DES COOPERATEURS DE LORRAINE 
BAR-LE-DUC, 24, BRADFER 


d1-B 05. 


MEGE SOCIAI RUE 


R. GC Bar-le-Duc 





EMPRUNT OBLIGATAIRE 5,50 0/0 1948 


Onziceme d'amortissement. 


birage 


Liste des 418 obligations sorties au onzième tirage du 4 mars 1960 
et qui seront remboursees le 15 avril 1960 en même temps que Île 
coupon n° 12 échu à cette date. 





A partir du 13 avril 1960, les obligations amorties au présent tirage 
et non rembhoursées cesseront de porter intérct. 
10 51 53 59 06: 2.954 2.986 3.0:6 3.065 3.068 
128 113 167 275 M6! 3.09% 31H 3.193 3.173 3.175 
Na 374 387 119 149 | 3.186 3.207 3.223 3.247 3.289 
175 75 613 618 623! 3.439 3.520 3.526 23.5 3.567 
66 69 65 676 684! 3.580 53.612 3.658 3.689 3.70 
711 754 76 790 #93! 3.744 3.585 32.855 2.804 3.925 
951 062 967 951 0771 3.968 H.080 3.905 4.013 4.061 
4.012 1.15) 1.460 1.189 1.268 |! 4.163 4.209 4.210 4.219 4.282 
1.e 1.297 1.32 1.964 41.374 1.288 AMS 1.53 4.349 4.345 
1.345 1.38N 1.389 1.396 1.428! 4.368 4.30 4.371 4.385 4.3 
41.495 1.526 1:608 1.722 1.591 1.414 4.135 4.147 4.451 4.658 
1.188 1.839 1.947 1.958 1.973} 4.511 4.526 4.531 4.569 4.581 
2.007 2.013 2.031 2.052 2.065 1.614 1.061 4.676 4.682 4.708 
2.167 2.177 2.182 2.186 2.195! 4.741 4.716 4.887 4.95 . 4.952 
2.199 2.251 2.272 2.279 2.480 5.046 5.047 5.09% 93.106 5.116 
2.508 ‘2.5 2.567 2.613 2.619! 5.160 5.28 5.231 5.25 5.260 
2.627 2.675 2.670 2.69% 2,75 5.263 5.%6% 5.422 5.482 5.487 
2.712 2.797 2.814 2.890 2.961} 5.488 5.492 5.527 5.596 5.564 





5.583 5.625 5.642 5.731 5.752 
0.118 9.198 5 8:12 5.839 5.859 
5.861 6.000 6.004 6.021 6.13 


6.110 6.1: 


.219 6.331 


6.364 6.36 1.316 6.41 
6.457 6.923 6.552 6.526 6.604 
6.608 6.616 6.65 6.680 6.70 
6.3 6.706 6.811 6.32 6.858 
6.859 6.872 6.882 6.917 6.934 
6.98 6.970 6.956 6.988 7.000 
7.505 7.024 7.150 7.1H3 7.202 
7.227 7.280 7.991 7.293 7:26 
1.298 3.318 7.319 9.376 7.111 
1.423 7.427 7.434 3.456 7.566 
1.971 1.981 7.996 7.028 7.65 
7.099 7.322 1.10 4.100. 1.103 
7.809 7.838 7.846 7.879 7.915 
7.943 7.961 7.962 7.974 7.088 
8.034 8.04 8.046 8.067 8.091 
8.094 8.163 8.186 8.203 8.211! 
8.252 8.0 8.367 8.116 8.%14 
8.153 8.523 8.55 8.597 8.606 
8.657 8.662 8.702 8.710 8.75: 
8.111 8.829 9.133 9.185 9.206 
Liste des obligations 








et dont le rembou ent n'a pas 
Premier tirage. 1.851 
3 7») 
=. 5) 7 ide 
3.739 12.227 3.589 
Deuxième tirage. "| 
…). 0 
2.641 3.305 6.057 5.896 
Troisième tirage. x 
2.445 5.317. 7.124 7.189 7.625 
7.457 12.380 7.%M5 
* 8.319 
Quatrième tirage. 9.017 
529 1.774 2.970 2.381 9.872 
2.285 5.845 10.886 
11.3%4 
Cinquième tirage. 12.150 
7 1.524 2.103 3.427 6.107 
6.256 : 9.134 9.196 12.123 


Sirième tirage. 


09 1.715 1.806 3.553 3.779 
1.572 4.671 5.629 6.006 6.770 
1.194 9.966 10.020 12.451 

Septième tirage. 

238 605 611 192 1.019 
1.13% 1.196 1.419 1.586 2.664 
2.130 2.585 9.331 3.781 4.669 
0.098 6.302 7.493 7.627 7.192 
9.128 9.131 12.046 12.39 


[uitième tirage. 


556 743 1.03 1.130 1.311 
1.352 1.653 1.696 1.875 1.881 
1.954 2.265 2.292 2.359 2,449 
2.488 3.823 3.825 4.000 4.003 
41.907 4.592 4.670 4.698 4.923 
5.109 5.897 6.11 6.232 6.392 
6.655 6.929 7.144 7.198 7.330 
7.524 7.707 7.868 7.906 8.076 
8.639 8.99% 9.129 9.819 10.024 
10.472 11.928 11.968 12.067 12.069 
12.054 12.122 12.334 

Neuvième tirage. 

401 691 1.060 1.33 1.35 

1.40%4 1.990 1.633 1.73 1.749 





2 0 © A DR OR A =1 =4 Où Où Où QT dé de des LS CS DD DO ND be mn 


9.252 
9.436 


9.513 9.525 


9.611 9.63% 
9.729 9.742 
9.876 9.957 
10.04 10.085 
10,229 19,237 
10.33% 10.257 
10,412 10,40 
10.613; 10.611 
10.723 10,76 
10.868 10.914 
19.%97 11.009 
11.185 11,206 
11.16 11.322 
11.493 11.524 
11.312 411.714 
11.838 11.842 
11,951 11.979 
12.065 12,072 
12.256 12.305 
12.965 12,971 
12.461 12.473 


encore 

2.124 2.25 
2,390 3.010 
3.631 3.615 
1.214 4.499 
3.49 5.548 
5.961 6.231 
1.070 7.086 
7.240 7.440 
1.641 7.73% 
8.099 8.137 
8.433 8.690 
9,666 9.667 


9.885 10.053 
1.084 11.086 
[.N11 11.925 
2.187 12.255 


1 
1 
1 


9.917 9.22! 
9.197 9.16: 
9.54 9,576 
9.658 9.68 
9.164 9.8: 
10.014 40.0 0 
10.434 10,156 
10,212 10.27: 
10,359 10.72 
10.464 40.18: 
10.658 10.6 

10,785 10.81! 
10.967 10.97: 
11.046 11.10: 
11.279 11.25 
11.329 11.5 
11.624 11.66 
11.73% 11,709 
11.992 11.940 
12.007 12.01: 
12.168 12.226 
12.935 12.351 
12.39) 12.115 


antérieurs 
été demandé, 


2.280 


Dirième tirage. 


103 118 
213 405 
945 955 
1.556 1.417 
1.669 1.961 
2.179 2.215 
2.913 2.398 
2,169. 3.083 
3.460 3.572 
4.012 4.027 
4.218 4.314 
4.667 4.668 
2.000 5.108 
5.667 9.680 
6.120 6.177 
6.475 6.498 
6.666 6.928 
7.200 7.445 
7.612 7.71% 
71.956 8.049 
8.22% 8.268 
8.525 8.528 
8.004 8.90 
9.415 9.4% 
9.678 9.679 
J.SIR 9.9 
9.995 10.347 
10.477 10.686 


7480 7.184 
7.449 7.491 
1:49 7.854 
8.110 8.240 
8.:33 8.91: 
9.614 9,810 
10.149 10.%5 
11.141 14,177 
12.057 12.070 
12.399 

155 230 

467 670 
1.007 1.015 
1.592 1.62» 
2,097 2.110 
2.222 2.311 
2.559 2.679 
3.210 3.338 
3.6% 3.711 
4.066 4.09 
4.323 4.459 
4.673 4.741 
5.452 5.519 
5.710 5.847 
6.216 6.29 
6.500 6.65% 
7.094 7.151 
7.48 7.515 
71.840 7.911 
8.126 8.15% 
8.270 8.456 
8.594 8.677 
8.977 9.282 
9.616 9.641 
9.714 9.799 
9 9.960 
10 10.381 


Sc . 
SEL 


11.775 11.99 


12.164 12.29 
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ETABLISSEMENTS MERLIN ET GERIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE (4.188.300 NF 
Sièce SOCIAL: RUE HMexni-Tanze. GRENOBLE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 5:-B 80. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, vette société à procédé au rachat en Bourse de 300 obiigations 
, 0,0 1915 dont le quinzième amortissement est fixé au 1» avril 


1960. 4 Û 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en 1960. 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations sorties en 1959 
et non encore rembou’sées. 
8.341 à 8.350 — 8.754 à 8.760 — 9.901 à 9.910 — 10.001 à 10.010 
10.671 à 10.680 — 11.361 à 11.570 — 11.561 à 11.90 








COMPTOIR GENERAL DE QUINCAILLERIE 
ETABLISSEMENTS H. GARNIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.014.000 NF 
Sièce SOCIAL: 19, RUE Focn, COMMERCY (MEUSE) 
R. C.: Bar-le-Duc n° 57-B 44, 


Obligations 4 0/0 (émission 190). 





Liste des 55 obligations sorties au treizième tirage du 1° mars 1960 
et remboursables le 1°" avril 1960. 


OBLIGATIONS AU PORTEUR 


91 61 2 101 129 713 768 4H] 886 953 
163 17: 24X) 226 240 999 1.009 1.105 1.106 1.147 
21 261 292 309 318 11.236 1.279 1.307 1.382 1.35 
JS 13 473 179 5071.42 4.427 1.470 1.472 1.156 


01 o16 AS) 629 611 | 1.195 
Go! 651 690 110 111 
OBLIGATIONS NOMINATIVES 

1651 (part certificat mo 29). — 1691 (part certificat n° 96). — 16% 
(part certificat n° 37). — 1794 (part certificat n° 54). 

Cet _amortissement comporte au total 57 obligaliuns. Usant de la 
faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission, la société à 
laächelé 2 obligations. 

Les obligations sorties au tirage sont remboursables à 20 NF 
el payables dans les banques Varin-Bernier, Société nancéienne, 
ou au sièze de la société, le coupon n° 28, payable le Ar octobre 
19, atlaché. 


Obligations sorties lors de précédents tirages 
et non encore remboursées. 
Douième tirage du 47 mars 1959 (coupon ne 27 attaché). 
Obligations au porteur. 
191 218 335 326 478 529 559 591 607 
190 935 1.131 1.110 1.269 1.433 1.162 
Obligations nominatives. 
1.761 (part certificat me 30). — 1.790 (part certificat ne 1%). 
1.823 (part certificat n° 63). 


1 


Onzième tirage du 17 mars 1958 (coupon n° 2%6 attaché). 
Obligations au porteur. 
907 1.239 
Obligations nominatives. 
1.793 (part certificat ne 54). — 1.930 (part certificat n° 83). 
L.%53 (part certificat n° 83). 
Neutième tirage du 1 mars 1956 (coupon n° 24 attaché). 
Obligations au porteur. 
114 178 HN 
Huitième tirage du fer mars 1955 (coupon n° %3 attaché). 
Obligations au porteur. 
116 967 968 1.077 
Obligations nominatives. 


1.775 (part certifica: ne 59). — 1.809 (part certificat n° 59). 
1.830 (part certificat n° 63) 


Quatrième tirage du 1e mars 1951 (coupon n° 17 altaché). 
Obligation nominative. 
1.73 (part certificat n° 118). 


$ 








GENERAL DE QUINCAILLERIE 


- ÉTABLISSEMENTS H. GARNIER 

SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.011.000 NF 
SièGE SOCIAL: 19, RUE Focn, COMMERCY (MEUSE) 
R. C.: Bar-le-Duc n° 57-B 44. 


COMPTOIR 


» 


Obligations 5.50 0/0 (émission 1948). 





Liste des 71 obligations sorties au douzième tirage du 1° mars 1960 
et remboursables 1e 1° avril 1960. 

991 902 903 901 905 906 VO7yui3 Via 9 916 917 918 919 
908 909 910 9AL 912 913 Vs! to0 Jo 962 953 94 Jon 906 
Y15 916 917 918 919 920 9211957 958 959 064 V6 V66 967 
922 923 924 925 926: 927 9281968 69 970 971, 972 V3 974 
929 930 931 932 933 951 Yo | Yo 
936 937 938 999 910 Ji 942 

Cei amortissement représente la totalité de l’annuité prévue au 
tableau d’amorussemeint. 

Les obligations sorties au tirage sont remboursables à 30 NF et 
payables dans les banques Varin-Bernier, Société nancéienne, ou au 
siège de la société, ie coupon n° 13, payabie le 1er avril 1961, altaché, 


Obligations sorties lors de précédents tirages 
et non encore remboursées. 


Onzième tirage du 1% mars 1939 (coupon n° 12 attaché). 


10% 707 708 709 710 711 7161 :62 763 764 762 766 767 763 
117 718 742 759 750 351 721369 710 371 
193 704 09 796 7939 760 761 


Dirième tirage du {+7 mars 1953 (coupon ne 11 attaché). 
1 404 1.408 1.409 1.419 1.432 1.433 1.494 . 
Neuvième tirage du 1% mars 1957 (Coupon n° 10 attaché). 
973 
Huitième tirage du 1% mars 1956 (coupon n° 9 attaché), 


979 








Réseaux d’Electricité et Transports 


COMITÉ DE GESTION 
AVENUE flamiB-BOURGUIBA, À TUNIS 
AMORTISSEMENT AU er MAS 1960 
‘es obligations 4 0/9 1942 de 50 NF 
DE LA 
Compagnie tunisienne d'électricité et transports 
(C. T. E, T.) 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 995.53 PTU 
SIÈGE SOCIAL: AVENCE Hamig-BOURGUIRA, À TUNIS 
R. C.: Tunis ne 149. 





Ces obligations font l’objet depuis le 14 août 1952 d'un échange 
ütre pour titre sans Cconformilé de numéros, 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des numéros des 70 obligations sorties au tirage du 15 mars 1960 
représeniant, avec les obligations rachetées en Bourse, la quan. 
tité de titres à amortir le 1°” mar 1960; 
20 Des numéros des obligations sortes aux tirages précédents et 
non présentées au remboursement. 



































—— “| 

ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS . NUMEROS 2 NUMFROS ed 

rembour- rembour- rembour- 

<einent -ement serment 

î 
1.724 06 {16.737 à 6.742 60 8.219 à 8.257 59 
5.062 et 5.063 59 6.855 59 8.288 à 8.295 60 
5.308 à 5.313 60 6.987 et 6.988 59 8.506 à 8.312 09 
5.19# à 5.163 59 7.006 el 7.009 60 8.628 à 8.655 59 
5.842 à 5.851 60 7 011 60 8.713 à 8.722 29 
6.327 à 6.329 2% 7.109 à 7,118 59 8.800 à 8.803 29 
6.530 à 6.55 59 71.387 à 7.396 60 8.805 à S.80y 29 
6.576 à 6.579 09 7.041 à 7.543 60 || 8.520 60 
6.580 à 6.581 59 ||7.710 à 7.718 59 ||8.821 à 8.828 59 
6.655 à 6.664 60 7.915 à 7.921 8.835 à 8.859 59 
6.735 60 8.215 à 8.221 D) 





EEE 

Au titre ancien n° 1.724 non échangé amorti au tirage du 15 mars 
195% correspond le titre nouveau n° 8.887 amorti avant mise en 
circulation. 





— 
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SOCIETE FRANÇAISE FABRIKOID 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 618.750 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 41, RUE JOSEPH-DE-MAISTRE, PARIS (18e) 
Registre du 


commerce. Seine n° 57-B 6219. 
1 0/0 1944 de 20 NF. 


Obligations 1 1 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 96 obligations sorties au cinquième tirage au sort du 15 mars 
1960 formant :a totalité des titres à amortir au 15 avril 1960. 

obligations seront remboursables à 20,01 NF: 

2° Des obligations sorties aux tirages précédents et non encore pré- 
sentées au remboursement. 


Ces 






































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement sement. sement. 
= — titi 
3.036 60 3.792 G& :.589 60 
3.015 60 3.193 60 1.090 60 
3.087 60 3.867 60 1.595 59 
3.091 09 3.872 oÙ 1.097 60 
3.101 60 3.874 60 1.639 59 
3.108 60 4.876 60 4.610 60 
3.111 60 1 Oo 60 1.661 60 
3.141 60 1.064 58 1.664 60 
3.148 60 1.070 60 1.667 60 
3.163 60 1.0N2 60 1.713 60 
3.225 &) 1.09 60 1.725 60 
3.253 60 1.110 60 1.709 59 
3.278 60 1.116 60 :. 756 60 
3.285 6) 1.170 59 1.764 60 
3.332 60 1.176 60 1.771 60 
3.357 60 i.207 60 4.77% 60 
3.338 60 1.247 60 1.788 60 
3.361 60 1.250 60 . 792 59 
3.362 60 1.251 60 1.897 60 
3.375 60 1.270 Hi 1.912 59 
3.384 60 1.314 59 1.921 60 
3.388 60 1.326 29 :.929 60 
3.419 60 1.316 HE 1.937 0,9 
3.421 œ 1.32 60 1.961 60 
3.449 60 1.353 60 4.970 60 
3.453 60 1.361 60 1.977 59 
3.469 60 1.368 60 1.979 60 
3.491: 60 1.384 60 1.983 60 
3.532 60 1.39% 60 5.01! 29 
3.50% 60 1.400 60 ».030 60 
3.579 60 1.423 60 ».032 59 
3.084 60 1.107 60 5.093 60 
3.093 60 1.475 58 o.042 60 
3.594 60 4.49%6 60 2.001 58 
3.647 60 1.022 HN] 2.052 60 
3.651 60 1.522 59 5.064 59 
3.657 9 1.543 60 ».067 60 
3.682 60 1.004 60 5.091 29 
3.117 60 i 2 60 5.09% 60 
3. 101 60 1.579 60 
AL AC C% 1% Ld y CA ‘EE 7 

LES PRESSES DU MASSIF CENTRAL 


COOPÉRATIVE A PERSONNEL ET CAPITAL VARIABLES 
AVENUE P.-LEROUX, GUERET (CREUSE) 
R. C.: Guéret 55-B 2. 


SOCIÊTÉ 
SIÈGE SOCIAL : 


Liste des 232 obligations 5 1/2 0/0 1948 
sorties au tirage du 9 janvier 1960, remboursables au 1° juin 1960. 


2,906 à 2.966 — 2.977 à 3.060 — 3.062 à 3.085 
3.697 à 3.698 — 3.862. 


Liste des obligations non encore présentées au remboursement. 
Année 1951. 


3.187 3.200 
Année 1956. 

9.929 — 3.296 à 3.942 — 3.253 à 3.255 — 3.261 — 3.270 à 3.349 
8.939 el 3.340 — 3.951 à 3.351 — 3.370 et 3.37 — 3.971 et 3.378 
3.980, 

Année 1957. 

2.817 à 2.819 — 2.870 à 2.879 


Année 1958. ; 
618 à 621 — 677 et 678 — 680 à 689 — 700 — 797 à 827 


Année 1959. 
3.420 à 3.454 — 3.456 à 3.608 — 3.610 à 3.63% 





EDITIONS DE L'OUEST 


(EN LIQUIDATION) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 50.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 20, LOULEVARD FocH, ANGERS 
R. C.: Angers 57-B 222, 


Obligations 5 0/0 1947. 





Les propriétaires d'obligations 5 0/0 1947 de 5.000 F (50 NF) sont 
avisés que les liquidateurs, usant de la faculté-que la société s’est 
réservée lors de l'émission de ces titres, ont décidé de procéder 
au remboursement anticipé, à la date du ie mai 1960, de la totaiité 
desdites obligations non encore amorties à cette date. 

Les intérêts de ces obligations cesseront de courir à partir du 
1e mai 1960. 


Le remboursement de ces obligations aura lieu, sans frais, au 
Crédit industriel de l'Ouest, 4, rue Voillaire, à Nantes, et dans 
toules ses succursales et agences. 








? VILLE DE LILLE 


Avis aux porteurs d'obligations 5 0/0 1995. 





Vingt-cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission de 
l'emprunt, la ville de Lille a procédé au rachat en Bourse des 
sept cent vingt obligations de 10 NF nominal dont l'amortissement 
était prévu pour le 1° mars 1960. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort pour 
celle annuité. 


Numéros des obligations amorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


Année de remboursement: 1949. 
10.734 et 10.735 — 21.261 — 23.501 à 23.505 








FORGES DE GUEUGNON 
(Etablissements Campionnet.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25.735.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À GUEUGNON (SAÔNE-ET-LOIRE) 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 3, RUE PAUL-BAUDRY, À PARIS 
R. C.: Charolles 57-B 65. 


Obligations de 50 NF 5 1/2 0/0 1948. 





Douzième amortiSsement du 1°" juin 1960. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la. 
société a procédé par rachats en Bourse à son amortissement du 
1er juin 1960. 

En conséquence, il ne Sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant élé réalisés également par 
voie de rachals, il n'existe pas de titres amortis à rembourser. 








SOCIETE DES PAPETERIES DE FRANCE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.504.100 NF 
SiècE SOCIAL: 20, RUE DE BEnnt, PARIS 
Registre du commerce: Seine 1° 21-B 3672. 


Obligations 4 0/0 195 de 50 NF, 





Quinzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la sor.1me 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 235 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 1°" mai 1960, 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 











—— 
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SOCIETE DES MOTEURS BAUDOUIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 NF 
Sièce soCcIAL: 180, BOULEVARD RaBaTAU, À MARSEILLE 
Registre du commerce: Marseille n° 55-B 1067. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 20 NF. 





Seizième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 160- obliga- 
ions dont l'amortissement est prévu au 13 mai 1960, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirages ont été présen- 
tés au remboursement 








ASSOCIATION LE REBOURS 


Obligations de 10.000 F (100 NF) 4 0/0 1951. 


Série comprenant les six obligations sorties au quatrième tirage 
au sort du 11 mars 1960 formant la totalité des titres à amortir 
au 15 avril 1960. De a 

à 


Ces obtigations sont remboursables au siège de l'association, 
46, boulevard Auguste-Blanqui, Paris (13e), 100 NF. 


Tous les titres amortis antérieurement qnt été présentés au rem- 
boursement. 








SOCIETE L’'EPARGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.405.000 NF 
Sick SOCIAL: 21, BOULEVARD Bonneros, TOULOUSE 
R. C.: Toulouse 54-B 193, 


Obligations 4 0/0 1944 de 25 nouveaux francs. 





Liste des séries sorties au tirage du 5 février 1960 et remboursables 
à 25 nouveaux francs à partir du 1°7 mai 1967, Coupon 27 attaché, 
et des séries contenant des obligations amorties aux tirages précé- 
dents et non encore présentées au remboursement. 













aAsiuai ANNÉES 
“ de æ 
NUMER S 
UMEROS | ur. || NUMÉROS NUMEROS | néour. 
sement. sement. 





41 50 60 601 610 5.111 120 
81 90 59 691 700 5.281 

941 590 60 901 910 5.541 

621 630 


1È 
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Remboursement année 1953, coupon 19 attaché, 24,94 NF. 
Remboursement année 1954, coupon 21 al'aché, 24,94 NF. 
Remboursement année 1955, coupon 22 attaché, 24,94 NF. 
Remboursement année 1956, coupon 23 attaché, 24,94 NF. 
Remboursement année 1%53, coupon 24 attaché, 23,00 NF. 
Remboursement année 1958, coupon % attaché, 25,00 NF. 
Remboursement année 1959, coupon 26 attaché, 25,00 NF. 
Remboursement année 1960, coupon 27 attaché, 25,00 NF. 





FRANGECO 


Rectificalif au Journal officiel du 24 mars 1960: page 2800, Obli- 
gations à 0/0 1941, 1re colonne de chiffres, 1% ligne, au lieu de: 
« 1.017 », lire: « 2.017 »; 10° colonne de chiffres, 13e ligne, au lieu 
de : « 5.888 », lire : « 5.898 », 





PPS SPP PP PPS PS PP PP PP LS LS SL PPLPS TPS TTL PLIS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Grégoire-Aristide-Demetre Papadopoulos, né à Marseille Île 
16 octobre 1932, domicilié à Marseille, Saint-Julien, 1, boulevard de 
la Lise, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Padaut. 


Mme veuve Jacques Chekroun, née Mireille Benichou, demeurant 
à Paris, 7, rue Leconte-de-Lisle, née le 23 février 1919 à Sidi-bel- 
Aibbès, mariée à Tlemcen le 20 mars 195 avec M. Jacques Chekroun, 
ce dernier décédé à Alger le 28 octobre 1951, ayant up enfant 
mineur Pierre-Chartes Chekroun, né à Alger le 5 septembre 1946, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux afin de substituer 
à son nom patronymique et à celus de son fils le nom de Chardin, 
à l'effet de s'appeler à l'avenir Chardin (Mireille) et Chardin 
D, au lieu de ‘Mireille Benichou et Pierre-Charles 

ekroun. 


Mme Gomez (Yvonne), demeurant à Alger, 144, rue de Lyon, agis- 
sant en qualité de mère et de tutrice légale de Mile Gomez (Sylvia- 
Marie-Josée), née à Alger je 8 octobre 1947, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom patrony- 
mique de sa fille celui de Oriol. 


M Jean-Marc-Miche] Thial né à Boulogne-Billancourt (Seine) le 
19 mai 1937, demeurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), 63, avenue du 
Roule, dépose une requête auprès du garde des sceaux afin d'ajouter 
à son nom patronvmique celui de De Bordenave et de s'appeler 
Thial de Bordenave 








AVIS DIVERS 





SOCIETE CIVILE HOSPITALIERE ET PROTESTANTE 
DE LA BOURBONNE 


But. — Dispenser à ses pensionnaires les soins médicaux et trai- 
tements nécessités par leur état et dans la recherche d’une amélio- 
ration; assurer le logement, la nourriture, le vêtement, les soins de 
propreté et l'assistance morale et affective des bénéfiviaires, sans 
distinction de sexe, de race, de classe sociale ou de religion, le tout 
conformément au titre V, articles 203 à 207, du code de la famille 
et de l’aide sociale. 


Siège. — Domaine de la Bourbonne, route de Toulon, Aubagne 
(Bouches-du-Rhône). 

Gérant de la société. — Chaptal (Albert), domicilié au siège 
ci-dessus 

Ercédents de recettes. — Par suile du caractère essentiellement 


humanitaire et social de la société, ;es excédents de recettes qui 
pourraient <e dégager ne seront pas distribués et seront, par déci- 
sion de l’assemblée générale ordinaire annuelle, affectés à l’acerois- 
sement de l'équipement de façon à toujours améliorer la qualité 
des soins fournis, 

Comité d'action, — La société comporte un « Comité d’action 
morale et spiruelle ». 


Constitution. — Acte reçu aux minutes de Me Seguin, notaire à 
Aubagne, en date du 24 avril 1959. 
Modification. — Acte reçu aux minutes de M° Seguin, notaire à 


Aubagne, en date du 16 février 1%60. 








COMPANIA MINERA UNIFICADA DEL CERRO DE . POTOSI 


MM. les actionnaires sont. avisés que l'astemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de ja compagnie, à Buenos Aires, 
le 29 avril 1960, à quinze heures. 

40 Approbation des comples de l'exercice 1959; 

2° Questions diverses. 
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CONCESSIONS DIVERSES 





Ministère de l'industrie. 


AVIS 


Demandes de permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures 
sur surfaces libérées. 





Par pélilion du 31 octobre 1959, la Régie autonome des pétroles 
a suliicilé la olongation, pour une durée de cinq ans, de la vali- 
dité du permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux qui lui a été accordé par décret du 28 février 1950 (Journal 
officiel du 3 mars 1950) et a validité a été prolongée jusqu'au 


3 mars 1960 par décret « ermbre 1995 (Journal officiel du 13 dé- 


cembre 1 

Le permis avait ét6 accro après enquête publique vuverle du 
lo juilet au Lo août 1%:8 

En application des dispositions de l'article 10 du code minier, la 
Régie autonome a fa mnnaiitre les surfaces pour lesquelles eile 
demande la prolongation du permis antérieurement acvordé, 

Le présent avis, établi en exécution des prescriptions de l'article 16 
du décret n° 55-1154 du 27 août 1%55, fait connaître :es surfaces libé- 
rces le 3 fmaurs lw 

Elles sont comprises à l'intérieur d'un périmètre limité par des 
arcs de méridiens ou de purallè:es ou par des segments de droiles 
joignant les points suivants: 

A. — Point d'in'ersechon du parallèle 351,8 gr N et de la ligne 
droite joignant le clocher prin‘ipal de Cesancey (Jura) au clocher 
principal de Saint-Laurent-a-Roche (Jura 

B, — Point d'intersection du parallèle 51,8 gr N et de la ligne 
droile joignant le clocher principal de Montrond (Jura) au clocher 
principal d'Arinthod (Jura). 

C Clocher principal d’Arinthod (Jura). 

D Clochet 1 le Te ay \in) 

E. — Point d ersection du méridien 3,1 gr E et de la ligne 
droite joigna e coint D précité au ciocher principal d'Ambérieu 

Ain 

F. — 3,4 gr E o1,1 gr N 

(G…. Poin l'intersection du parailèle 51.4 gr N et de la ligne 
droile joignant le cloch principal de Neuville-sur-Ain \in) au 
centre du caurrelo forme par la route départementale n° 3 et par 

i rue P [HI du village de Thoissia (Jura) se dirigeant vers le 
sud 

H ( e du carrefour défim en E ei-dessus 

| C0 prin 1 de Saint-Laurent-la-Roche (Jura). 

En exésution des prese ns du décret n° 55-1154 du 27 août 
195, des demandes de permis exclusifs de recherches d’hydro- 
arbures liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout ou par- 
tie des surfaces ibérées dourron ôlre déposées du ter au 30 avril 
YOU jui $ 

Les demandes devront êtr ‘on tuées dans tes formes prévues 
iux arlicies 2 et 3 du déc lu 27 août 1%» précité, 

Elles seront déposées dans “onditions suivantes: 

L'original sur timbre, avec ses annexes el une copie, au ministère 
de l'industrie, directio les mines, 1e bureau, 99, rue de Grenelle, 
Paris (7° 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l'in- 
dustrie, direction des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 
Paris (6°); 

Une copie an pr‘fet du (ou de chaque) département sur lequel 
porte la demande ; 

Une copie au chef de chaque arrondissement minéralogique inté- 
ressé par la demande 

I} est rappelé que seules pourront être considérées comme rece- 
vables au regard de la procédure définie à l’article 16 du décret du 
27 août 195% susvisé les demandes régulièrement déposées avant le 
ler pmai 1900 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Déeret du 16 août 1901. 





ter mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Groupement 
d'élevage par l'hygiène de la commune de Tréflévenez. But: par tous 
les moyens scientifiques, amelioration du cheptel et de sa produc- 
tivité, notamment en ce qui concerne sa santé, ainsi que l’exploila- 
des avantages acquis par son action, Siège social: 
venez (Finistere 


tion économique 
mairie de Tréflés 





1% mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville. 
Œuvres sociales de la police d'Etat de demmapes. But: déve:opper 
des liens de solidarité propres à amé:iorer la situation morale e! 
physique de tous les adhérents. Siège social: commissariat de police 
de Jemunapes (départeinen: de Constantine). 





1er mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Kart-Club Paris. 
Est. But: introduire et promouvoir la pralique du sport karting. 
Siège social. 69, avenue du Général-Miche!-Bizot, Paris. 


> mars 1960, Déclaration à 1a préfecture de Saïda. Centre culturel 
juif de Saïda. But: assurer le rayonnement de ja pensée et de ja 
cullure juives en Aïgérie; mise sur pied de bibliothèque, organisalion 
de conférences, diffusion d'ouvrages, développement de l’enseigne- 
ment juif; étude et diffusion de la pensée, de la culture et de l’art 
juifs. Siège social: rue de Mascara, La Redoute, Saïda. 


7-imars 1960. Déclaration à la préfecture d'Oran. Comité d'union 
Oran-Alicante. But: répandre et développer entre Alicante et Oran 
les échanges et jies re:ations culturelles, sportives, touristiques et 
commerciales en continuant à forger ainsi les liens de sympathie el 
d'amitié qui, dans le passé, ont étroitement uni les populations des 
deux cités Siège social: 3, rue Généra.-Leclerc, Oran. 





8 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Associa- 
tion familiale catholique de Basses-Terre. But: assurer auprès des 
pouvoirs pubiics la réprésentation des intérêts matériels et moraux 
des familles dans tous les domaines. Siège social: salle paroissiale 
de ia cathédrale, Basse-Terre 





8 mars 1960, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Club sous- 


marin de l'Etoile de Cagnes-sur-Mer. Bul: pratique de la chasse 
sous-marine, encouragement et formation des débutants, Siège 
social: chez M. Deurrieux, avenue de Villeneuve, Cagnes-sur-Mer 


A.pes-Marilimes), 





9 mars 1960. Déclaration a la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Office municipal des sports de la ville de Martigues. But: répandre 


et développer la pratique de l'éducation physique et des sports. 
Siège social: mairie de Martigues (Bouches-du-Rhône). 


9 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Groupe- 
ment de défense sanitaire de l'élevage de Chaïlland, But: luller 
contre es maladies contagieuses et parasitaires des animaux domes- 
ques chez ses adhérenis en vue d'assurer le bon état de santé du 
cheptel. Siège social: mairie de Chaïlland. 


10 mars 1960, Déc'aration à la sous-préfecture de Chinon. Société 
de l'Union. But: récréer se: membres par des jeux de société, Siège 
social: rue Denfer-Rochereau, l'Le-Bouchard (Indre-et-Loire). 





19 mars 1960. Déclaration a la sous-préfecture de Châtellerault 
Union nationale des associations de déportés, internés et familles 
de disparus, Fédération nationale de déportés, internés et résistants 
(U. N. À. D. 1, F. - F. N D. 1. R.), section de Châtellerault. Bu: 
entretenir le souvenir des deportés et internés, resserrer entre eux 
les liens de fra.ernité et de solidarité et leur apporter toute l’aide 
morale et matérielle nécessaire. Siège social: café de l'Industrie, 
Châtelerault (Vienne). 

10 mars 1960. Déclaraiion à la sous-préfecture de Roanne. Amicale 
L'indépendante de Briennon. Bul: pratique de la pêche, organisalion 
de concours et compétitions. Siège social: salle des Lisses, rue Saint- 
Eloi. Briennon (Loire). 


11 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Cher. Kart-Club ber- 
ruyer. Bul: introduire el promouvoir en France les compétitions 
entre véhicules dits go-kart. Siège social: 29, avenue des Près-le-Roi, 
Bourges. 





13 mars 1960 Déclaration a la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Amicale des étudiants en histoire et en géographie d’Aix-en-Pro- 
vence, Bul: s'occuper de tous les problèmes qui peuvent se poser 
\ ses membres en tant qu'étudiants en histoire et en géographie. 
Siège social: aux nouvelles facultés, avenue Benjamin-Abram, les 
Fenouillères, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 





11 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Amicale des sous- 
ofhciers de réserve de Saint-Chaptés. But: regrouper les sous-officiers 
de l'école de perfectionnement, Siège social: mairie de Saint-Chaptes. 


li mars 1960 Déclaration à la préfecture du Tarn. Amicale des loca- 
taires H. L. M. d'Albi. But: défense des intérêts matériels et moraux 
des locataires de logements édifiés dans le cadre de la législation 
H. L. M, Siège social: 9, p:ace Fernand Pelloutier, Albi. 

15 mars 1960 Déclaration à la préfecture de l'Allier, Amicale des 
anciens élèves et amis de l'école publique de Chevagnes. But: diffu- 
ser la pensée laïque et défendre les institutions laïques existantes; 
établir un lien entre les fami.les et l'école afin de permeltre à 
ce:le-ci de remplir pleinement sa mission éducative et sociale. Siège 
social: école puolique de Chevagnes. 
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1 mars 1960, Déclaration à :a sous-préfecture de Clermont. Associa- 
tion familiale m ère agricole du Mesnil-Saint-Firmim: But: pro- 
nouvoir, soutenir, déve:opper, protéger toutes les œuvres, toutes les 
les et toutes les iratiatives me 2 grec de contribuer à la forma- 
n protessionnele et familiale de la jeunesse. Siège social: cenire 
ser rura Saint-Josepn, Mesnil-Saint-Firmin (Oise). 


t 


ui 





5 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Comité 
d'entraide aux anciens de Ferrières-en-Bray. Bul: promouvoir, favo- 
riser et appurter toute l’aide morale et matérielle el le confort possi- 
he aux vieillards déshériés de Ferrières-en-Bray. Siège social: maïi- 
rx de Ferrières-en-Bray (Seine-Maritime). 


13 mars 1960. Déclaration à 1a préfecture de police. Union culturelle 
de France But: développement et défense des arts, sciences et let- 
tres, siège social: 8, rue Slanis:as-Meunier, Paris. 


u + JDN 


14 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Amicale 
laique de Corneïlhan. But: éducation populaire et sporiive. siège 
social: école laïque, Corneïlhan (Hérauit). 


16 mar: 1960, Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson. Caisse 
des écoles. But: faciliter la fréquentation des casses par des récom- 
penses et s'occuper des cantines scolaires et des colonies de vacan- 
ces, Siège social: mairi- de Mainsat (Greuse). 





16 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Comité de 
coordination des fêtes et loisirs de la ville de Longwy. But: organiser 
en commun avec la municipalité et les divers comités, des fêtes et 
manifestations; étudier et trancher les divers litiges qui pourraient 
survenir entre des suriétés locales, Siège social: hôtel de ville de 
Longwy-Bas (Meurthe-et-Moselle). * 





16 mars 1960, Déclaration a la sous-préfecture de Limoux. Associa- 
tion Pétanque-Club artigois. But: pralique du jeu de pétanque. Siège 
social: mairie d’Artigues (Aude). 





J6 mars 1960 Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Amicale 
des montagnes noires de Gourin. But: développement du commerce 
local et aide aux œuvres sociales de la ville. Siège social: mairie 
de Gourin (Morbihan. 


16 mars 1969, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
La Boule Foch. Bul: pralique du jeu de boules avec organisation de 
concours du groupe. Siège social: 45, rue Camille-Ju:lian, Marseille. 





16 mar: 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon, Comité 
social d'aide aux vieillards et isolés. But: venir en aide aux vieil- 
lards et personnes isoiées en cas de maladie Siège social: mairie 
de Lamastre (Ardèche). s 


16 mars 1960. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Comité 
cycliste de Luzillé. But: organiser des fèles sportives, Siège social: 
café Poulain (Marcel), le bourg, Luzihé 





17 mars 1949, Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Foyer rural 
de Cabrières-d’Avignon. Bul: achat d'immeubles, de terrain, de maté- 
riel, pouvant permettre l'éducation, l'information technique et 
l'émancipalion intellecwmehe et sociale de ses membres. Siège social: 
Mairie de Cabrières-d'Avignon 





17 mars 1960, Dé-laration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Société des fêtes de la ville de Lamarche. But: grouper la jeunesse 
el _lni procurer de saines distractins: sports, musiqne, séances 
récréalives, seconder les œuvres éducatives et d’entraide sociale. 
Siège sorial: hôtel de ville de Lamarche (Vosges). 


17 mars 1960 Déclaration à ta préfecture de Toulouse. Foyer rural 
de Saint-Marcel-Paulel, Bu! : déve;oppement de la culture populairà 


el organisation des loisirs au village. Siège social: écol Saint- 
Marcel-Paulel. . a nr Éric: À 1 





1] mars 19%60. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
\micale Habitations à loyer modéré à Aytré. Bul: respect des inté- 
réls individuels et collectifs des locataires de l’immenble habitations 


à loyer modéré à Avtré S ‘1 
A | ee ytré. Siège social: immeuble habitations à loyer 





17 mars 1960 Déclaration À :Ja sous-préfecture de Tournon. Boule 
mousseuse. But: développer et propager le sport boules dans ja 


commune de Saint-Pér: «+101 + 0 - "| 
(Ardèche). ray. Siège social: mairie de Saint-Péray 





17 mars 1960 Déclaration à ja préfecture du Pas-de-Calais. Amicale 

ne pe d'élèves et anciens élèves de l'école publique de Dain- 

loi e. ui: offrir aux enfants et adolescents, garçons et filles, des 
IIS Sins et éducatifs, Siège social: mairie de Dainville. 








18 mars 1960 Déclaration à 1a préfecture des Alpes-Maritimes. Rally 
Joe But: oinni-sports. ‘Siège sucia:: 197, quai Lyautey, 
Nice 





18 mars 1960 Déclara.jon à ta sous-préfecture de Roanne. Amicale 
des Stéphanois de Roanne, Bui: développer les relations amica.es 
et d'entraide entre les Stéphanois habitant le Roannais, organiser 
des loisirs à ses membres. créer un groupe fuiklorique et sportif et 
de cullure populaire, Siège social: calé Mouton, 3 rue Anatole- 
France, Roanne (Loire) 





18 mars 1960 Déclaration à la préfecture de Saône-el-Laire, Jeune 
Chambre économique de Mâcon, But: promouvoir l'étude et la solu- 
tion de prob:èmes d'intérêt général parmi les jeunes chefs d'entre- 
prise. Siège social: chambre de commerce de Mâcon. - 


18 mars 1960 Déclaration à la préfecture de Rennes. Union régio- 
nale de Bretagne de la Confédération des travailleurs intellectuels 
de France But: défense des intérêts malérie:s et moraux des intel- 
lectuels français. Siège social: 7, rue de la Parcheminerie, Rennes. 


18 mars 19%60 Déclaration à la préfecture d'Orléans. Treca-Sports. 
But: pratique de l'éducation physique et de tous les sports. Siège 
social: usine Treca-Pulliman, route de Blois, Beaugency. 


18 mars 1960, Déclaration a la préfecture de police. Centre d'ensei- 
gnement du génie chimique. But: enseignement du génie chimique 
aux cadres supérieurs de l’industrie. Siège social: 28, rue Saint- 
Dominique, Paris. 


19 mars 1960. Déclaration à la préfecture de police. Kart-Club du 
cinéma, But: pratique du sport karting siège social: 3, rue Daniè;e- 
Casanova, Paris. 


19 mars 1960, Déclaration à la préfeeture des Pyrénées-Orientales. 
Bouling-Club baixanenc pétanque. But: facililer un divertissement 
peu coûteux et inoffensif, et propager le goût du sport jeu de pétan- 
que en organi<ant des compétitions à Baixas, pour prendre part 
aux Concours extérieurs, Siège social: calé de la Gare, Baixas. 


19 mars 1960. Déclaration à 1a préfecture de Carcassonne. Ligue de 
tir ranguedoc-Pyrénees à Carcasonne. But: promouvoir, créer, entre- 
tenir, organiser tout ce qui à trait au stand de tir, au tir lui-même 
et à la formation prémihtaire, Siège social: café Minervois, roule 
Minervoise, Carcassonne, 


19 mars 1960. Déc'aration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Boule 
Pasteur salinoïise. Bul: développer au maximum le sport houle et 
lavoriser des relations amicales entre tous les membres de cette 
société, Siège social: chez Mlle Mariolte (Germaine), 54, rue Pasteur, 
Salins-les-Bains. 


19 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, Ami- 
cale boule salinoise, Salins-les-Bains But: pralique du sport boule 
et organisation de manifestations boulistes ou artistiques propres à 
favoriser le bon fonclionnement de la société. Siège social: hôtel de 
vile de Salins-les-Bains. 


21 mars 1960. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Foyer 
de jeunes de Saint-Pierre de la Croix-Blanche, But: favoriser l'éduca- 
tion et la formation physique, intellectuelle et morale des jeunes. 
Siège social: 22, cité Christiane, Angers 


21 mars 1960, Déclaration à la préfecture du Gard Kart-Club nimois. 
But: introduire et promouvoir à Nîmes, les compétitions entre véhi- 
cuies dits « go-kart », Siège social: café de la Poste, boulevard Gam- 
betta, Nimes. 


21 mars 1960, Déclaration à la préfecture d'Alger. Kart-Club d'Alger. 
But: introduire et promouvoir dans l’igamie d'Alger, les compétitions 
entre véhicules dits « go-kart »; enrourager el organiser la créa- 
tion d’associations de « go-kart » régionales; réglementer les compé- 
titions de « go-kart » qui devront se dérouler sur circuit fermé. 
Pour la réalisation de son objet. l'association reconnaît uniquement 
l'autorité du Kart-Club de Puce fédération francaise des kart- 
clubs régionaux, 43, boulevard Barbès, Paris. Siège social: immeuble 
Leclerc, bou:evard Leclerc, Birmandreis. 





21 mars 1960. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. doie et 
Culture. Bul: association cullurelle de jeunes. Siège social: salle de 
réunion Le Vignobie, Celles, 


21 mars 1960 Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, Kart- 
Club Nice-Côte-d'Azur. But: promotion et développement en France 
des compétitions entre véhicules dits go-kart. Siège social: bar 
Le Gambetta, 61, boulevard Gambetta, Nice. 
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21 mars 1960, Déclaration à la préfecture de la Vienne. koisirs oul- 
turels de l'E. N, 5. M. À, (Ecole nationale supérieure de 
et d'aérotechnique). Bu aider les éièves de l'E. N. S. M. 
l'organisation de irs Siège social: E.N. S. M. 
Montlierneuf, Poitiers. 


A. dans 
leurs lois A; place 


21 mars 1960, Déclaration à la préfecture ‘d'Ile-et-Vilaine. La 
Famille du cheminot, But: donner conscience aux cheminots chefs 
de famille du rôle social qui ieur incombe, Siège social: gare de la 
S. N. C. F.,, Rennes. 


‘ture de Grasse, Club hippi- 
pratique du sport équestre, 
manileslations sportives 
domaine Le Pignadou, 
Vielleneuve-Loubet (Alpes- 


21 mars 1960, Déclaration à !æ sous-préle 
que Riviera (Cannes-Antibes-Nice). Bu! : 
lorimatlion de cavaliers et organisation de 
nippiq Les el comp itions stoge 
quartier de Loubel, route nationale 1, 
Maritimes: 


SOCHE : 


21 mars 1960, Déclaration à 
turelle pour une meilleure 


la préfecture de police. Association cul- 
connaissance de l'Algérie, Bul: mieux 


faire connaitre l'Algérie, Siège social: 1, boulevard Malesherbes, 
Paris. 

22 mars 190, Déclaration à la préfecture de Grenoble. Les inquiets 
pétlanqueurs de Domène, Bu: pralique du jeu de pélanque, Siège 
social: bar du Progrès, 9%, pare Maltussière, Domène, 

22 mars 1960, Déclaration a la préfecture de Lons-le-Saunier. Ami 


cale de la classe 1961 à Lons-le-Saunier. Bail: regrouper les consecrits 
de la ville de Lons-le-Saunier Siège chez M. Boujon (Albert), 
l'Hôte,-de-Yille, 


sUu 141 
Lons-le-Saunier, 


7, place de 


22 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Sétif. Syndicat d'initia- 
tive de Séiif. Bul: augmenter d'une manière générule la prospérité 
de Sélif: organiser ,a région au point de vue touristique; rendre le 


séjour facile et agr aux étrangers, mettre en relief les ressour- 
naturelles, artistiques et archéologiques du pars. Siège social: 


Chambre de commerce de sect! 


éapie 


ces 


23 mars 1960, Déclaration à la préfecture de Lyon. Boule amicale de 
l'Etoile, Bi pratique de éducation physique et des sports, Siège 
social: calé de !'’Eloile, 98, boulevard Emile-Zola, Owilins. 


23 mars 1960, Déclaration a la préfevture d'Orléans, Amicale des 
contrôleurs des services de recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales de la région d'Orléans et des dépar- 
tements limitrophes. But: re:serrer les liens d'amitié et de solidarité 
qui unis<e nireprendre l'étude des problèmes 
professiot 1e1s slége slal 2 rue des \inglaises, Oriéans. 


sra men Dre et e 


23 mars 1%0 nl ration à a préfecture du Gard. Studio d'art 
dramatique. But: cultures €, philantnrapique, Siège social: chez 
M. Paul David, restaurant, à rue du Fort, Nimes 

29 mars 1960. Déc'aration à la préfecture de la Charente. La Ceri- 


saie. Bul: assurer en commun la vie matérielle et cu:turelle des élè- 
ves. Siège social: école d'enseignement ménager agricole de La Ceri- 
saie, la Courv 6. 

3 mars 1960. Déclarstion à la préfecture d'ille-et-Vilaine. Groupe- 


ment de vulgarisation agricole du canton de Châteaugiron. But: 


diffusion des connaissances techniques, économiques et soriales 
nécessaires aux agricuileurs, notamment pour élever leur niveau.de 
vie et améliorer la produ-tivité des expluilauons, Siège social: mai- 


rie de Noyal-sur-Yilaine. 


93 mars 1960. Déc'aration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Rotary- 
Club de Saint-Flour. But: encourager et culliver l'idéal de servir 
considéré comme base de toute entreprise honorable et en particu- 
lier encourager et culliver 1e dévelappement de relations person- 
nellés d'amitié entre ses membres, observation de règles de haute 
probité et de délicatesse dans l'exercice de toutes professions, appli- 
cation de l'idéal de servir par tout Ratarien dans sa vie personnelle, 
professionnelle et sociale, la compréhension mutuelle internationale. 


Siège social: hôtel des Voyageurs, rue du Collège, Saint-Flour 
(Cantal). 


94 mars 1960. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Maln, Groupe- 
ment de vulgarisation agricole du canton de Combourg et communes 


limitrophes. But diffusion des connaissances techniques, évonomi- 
ques el sociales nécessaires aux agriculteurs. Siège social: mairie 


de Cormbourg (Ille-et-Vilaine). 


94 mars 1960. Déclaration à la préfecture du Rhône. Air et doie, But: 
promouvoir, soutenir et favoriser ses œuvres d'éducations populai- 
res, réunions d'études éducation, instruction, séances récréalives, 

t muraie des membres de ces œuvres. 


hygiène, santé physique el 
1 ») r 


Siège social: 22, rue Voltaire, Ouilins 





24 mars 1960, Déciaration 4 la préfecture de Quimper. 

de la Bul: œuvres scolaires el formation sociale et relj. 
ue Siège social: cours Saint-Mathieu, place Saint-Mathiey, 
wmipèr> © œ 


21 mars 1960. Déclaration à la préfecture des Côtéès-du-Nord. Associa. : 
tion des ts d'élèves et amis de l’école groupe Marcelin-Berthe. 
lot de Saint-Brieuc. But: veiller a la défense des intérêts matériels 
el moraux de l'écote saïque Siège social: école Marcelin-Berthelot, 
rue de Brest, Saint-Brieuc, 


25 mars 1960 Déclaration à 1a préfecture de Troyes. Billard-Club de 
Landreville. But: favoriser la pratique du billard, Siège social: caté 
du Commerce, Landrevilie. 


2% mars 1960. Déclaration à la préfecture de 1a Côte-d'Or. Corpora 
tion des étudiants de technique supérieure, But: défense des inté- 
rêts des éludiants et organi<ation d'activités culturelles et récréali- 
ves Siège social: collège Hippolyte-Fontaine, Dijon. 


25 mars 1960, Déclaration à 1a prélecture des Alpes-Maritimes. Asso- 
oiation locale des amis des musées de la marine. But: grouper les 
membres de l'association des amis des musées de la marine rési- 
daut a Nice et dans les autres villes du département; recruter de 
nouveaux membres et favoriser le développement des collections et 
l'amé.ioralion des installations du musée de la marine à Nice, Siège 
social 16, rue Lamartine, Nice. 





25 maïs 1%60. Declaration à la préfecture de la Savoie. Amicale des 
chasseurs de Verthemex, Marcieux et du hameau du Villaret. Bu: 
pratique d2 la chasse repeuplement du gibier, destruction des nuisi- 





bles et répression du braconnage Siège social: mairie de Ver- 
themex. 
MODIFICATIONS 





8 mars 19%0. Déclaration à la préfecture de Caen. L'Association pour 
la gestion des risques sociaux de la région de Basse-Normandie 
transfère son siège social du 25, place Saint-Sauveur, Caen, au 
3, rue des Jacobins, Caen. 


11 mar: 1960, Déciaration à la préfecture de police. L'association 
Groupement de défen<e des créanciers et suciétaires du crédit mutuel 
foneier change son titre qui devient Crédit mutuel foncier, groupe- 
ment des adhérents. Additif au but: action, défense et prévoyance 
générale, Siège social: 101, rue Saint-Lazare, Paris, 


12 mars 1960 Déciaration à la préfecture de police. L'assnciation 
Union des engagés volontaires et anciens combattants juifs 1939- 
1945 transfère son siège socia: du 18, rue des Messageries, au 58, ruë 
du CUhâteau-d’Eau, Paris. 


15 mars 1960, Déclaration à 1a préfecture de la flaute-Marne. L'Ami: 
cale des anciens du 7° train change son titre qui devient Amicale 
des anciens du train de la Haute-Marne. Siège social: 23, impüsse 
Emie-Jolibois, Chaumont 


18 mars 1Y60, Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. L'as- 
sociation Normandie-Pétanque transfère son siège social du 61, rue 
Aristide-Briand, Peuit-couronne, au-66, rue Aristide-Briand, Petit- 
Couronne. 


18 mars 1960. Déclaration à la pren de police, L'Association 
des experts fiscaux de France et de l’Union française change son 
titre qui devien! Association des conseils fiscaux 
æ France et de l’Union française. Siège social: 
’aris. 


et experts fiscaux 
19, rue Blanche, 





21 mars 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. L'Amicale 
des employés de l'inaustrie nôtelière change son titré qui devient 
Amicale des garçons restaurateurs et limonadiers de Reims et trans 
fère son siège social du bar de L’Eclaireur 87, place d’Erlon, Reims, 
au bar Le Colibri, 12, rue Chanzy, Reims (Marne). 





2 mars 1960. Déglararion à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
L'associahon Section nantaise de préhistoire change son titre qui 
devient Société nantaise de préhistoire. Siège social: muséum d'his- 
toire naturelle de Fantes. 


28 mars 1960, Déclaration à la préfecture de police. L'assuciation 
Comité de coordination des sociétés <ilencieuses de Paris et de !a 
région parisienne change <on titre qui devient Foyer de la coordina- 
tion des sociétés silencieuses de Paris et de la rég'on parisienne. 
Siège social: 20, rne Thérèse, Paris, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix, & 











